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lA  REFORME  SOCIALE  parait  le  1"  et  le  i  6  de  chaque  mois 

Les  membres  de  la  Société  d'économie  sociale  reçoivent  la  Réforme 
sociale  et  les  Ouvriers  des  deux  mondes  en  retour  de  leur  cotisation 
annuelle  de  25  francs. 

Les  membres  des  Unions  de  la  paix  sociale  reçoivent  la  Réforme  sociale 
en  échange  de  leur  cotisation  annuelle  de  15  francs. 

Les  personnes  étrangères  aux  deux  Sociétés  peuvent  s'abonner  aux  condi- 
tions suivantes  : 

FRANCE:  Un  an,  20  fr.;  6  mois,  11  fr.  |  EUROPE  :Un  an, 25fr.  ;  6MOis,14fr. 
Hors  de  l'Europe  :  le  port  en  sus. 

Les  abonnements  parlent  du  l^""  janvier  et  du  1*^' juillet. 

LE  NUMÉRO  :  1  Franc 

Toute  demande  d'abonnement  doit  être  accompagnée  d'un  mandat  sur  la 
poste  au  nom  de  M.  Prévost,  administrateur  de  la  Réforme  sociale. 

Les  communications  sont  adressées  au  Secrétariat,  54,  rue  de  Seine, 
à  Paris. 

Prix,  de  la  collection  : 

La  première  série  complète  (10  vol.)  :  80  fr.  —  Les  tomes  I,  III 

IV,  presque  épuisés,  ne  se  vendent  qu'avec  la  série  complète.  Les  autres 
volumes  se  vendent  séparément  5  fr.  le  vol. 

La  deuxième  série  complète  (10  vol.)  :  80  fr.  —  Les  tomes  IX  et  X, 
presque  épuisés,  ne  se  vendent  qu'avec  la  série  complète.  Les  autres 
volumes  se  vendent  séparément  5  fr.  le  vol. 

La  troisième  série  complète  (10  vol.)  :  80  fr.  —  Les  tomes  III  et 

V,  presque  épuisés,  ne  se  vendent  qu'avec  la  série  complète.  Les  autres 
volumes  se  vendent  séparément  7  fr.  le  vol. 

La  quatrième  série  (à  partir  du  l^r  janvier  1896).  —  Les  volumes  se 
vendent  séparément  7  fr.  le  vol. 


LA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

Pi  IX  Audéond  (Acad.  des  Se.  mor.  et  pol.).  —  (irand  Prix  {Exp.  univ.,  1880). 


La  Société  internationale  des  études  pratiques  d'économie  sociale  a  été 
fondée  par  F.  Le  Play  en  dehors  de  tout  système  social  et  politique 
pour  remplir  le  vœu  qu'avait  exprimé  l'Académie  des  sciences  de 
Paris,  en  décernant,  le  28  janvier  1856,  le  prix  de  statistique  à 
l'ouvrage  intitulé  :  Les  Ouvriers  européens.  Elle  applique  à  l'étude 
comparée  des  diverses  constitutions  sociales  la  méthode  d'obser- 
vation exposée  dans  cet  ouvrage.  Elle  publie  dans  un  recueil  ayant 
pour  titre  :  Les  Ouvriers  des  deux  mondes,  le  résultat  des  recherches 
qu'elle  encourage  par  des  prix. 

Elle  a  été  classée,  par  décret  du  15  mai  1869,  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique  ;  et,  en  cette  qualité,  elle  peut  recevoir 
des  dons  et  legs. 

La  Société  tient  ses  séances  de  novembre  à  mai.  A  la  fin  de 
chaque  session,  une  assemblée  générale  a  lieu  à  l'occasion  de  la 
réunion  annuelle  des  Unions  de  la  paix  sociale.  Dans  toutes  ses 
séances,  la  Société  discute  les  questions  sociales  à  la  lumière  des 
faits  et  de  l'observation,  et  en  dehors  de  toute  idée  préconçue.  Elle 
publie  depuis  le  1"  janvier  1886  (1),  le  compte  rendu  de  ses  dis- 
cussions dans  la  Réforme  sociale. 

La  Société  encourage  en  outre  de  son  patronage  l'enseignement 
de  la  méthode  d'observation  et  la  rédaction  des  monographies  de 
famille.Près  de  100  monographies, toutes  dressées  sur  le  même  plan, 
ont  paru  dans  Zes  Ouvriers  des  deux  mondes.  Enfin  elle  s'est  attachée 
à  provoquer  partout  où  son  action  se  pouvait  faire  sentir,  soit  des 
enquêtes  méthodiques  sur  la  condition  morale  et  la  situation 
matérielle  des  populations  ouvrières,  soit  l'application  pratique 
des  enseignements  déduits  de  l'observation. 

La  Société  comprend  des  membres  honoraires  et  des  membres 
titulaires.  La  cotisation  annuelle  des  membres  honoraires  est  de 
100  fr.  au  minimum.  La  cotisation  de&  membres  titulaires  est  fixée 
à  25  fr.  ;  elle  peut  être  rachetée  par  le  versement,  une  fois  fait, 
d'une  somme  de  300  fr.  Les  uns  et  les  autres  reçoivent  la  Réforme 
sociale  et  les  fascicules  trimestriels  des  Ouvriers  des  deux  mondes. 

(1)  De  18o6  à  1864  les  procès-verbaux  des  séances  sont  restés  manuscrits  ;  de 
1864  à  1885  ils  ont  été  publiés  dans  un  Bulletin  qui  forme  9  volumes  in-S",  avec 
tables  analytiques.  En  janvier  1886,  la  Société  est  devenue  propriétaire  de  la 
revue  la  Réforme  sociale  qui  depuis  lors  remplace  le  Bulletin. 


CONSEIL  D'ADMINISTRATION 

DE   LA  SOCIÉTÉ   d'ÉC0N03IIE    SOCIALE    POUR   l'aNNÉE  1897 


Membres  honoraires  du  Conseil  : 

MM.  Ant.  d'Abbadie,  de  TAcadémie  des  Sciences,  le  baron  F.  d'ARTiGUES, 
Charles  de  Ribbe,  président  de  l'Académie  d'Aix. 

Bureau. 

MM.    Hubert- Valleroux  (P.),  av.  à  la  Cour  d'appel,  Président. 
David  (Gaston).  \ 
Auburtin  (F.),        maître  des  requêtes  aul 

Conseil  d'Etat.  / 
Glasson  (E,),  0.       de  l'Institut,  professeurs  Vice-présidents. 

à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris.  \ 
CiLLEULS  (Alfred  des),  membre  du  Comité] 

des  travaux  historiques  et  scientifiques,  y 
Delaire  (Alexis),  Secrétaire  général. 

Chotard  (Maurice),  audit,  à  la  Cour  des  Comptes,  Trésorier. 
RoTOURS  (Jules  Angot  des),  j 
BiDOiRE  (Pierre),  (  Secrétaires. 

Jarrtand  (Emile).  \ 

Conseil. 
Les  membres  du  Bureau  et 
MM.    BÉGHAUX  (A.),  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  libre  de 
droit  de  Lille,  lauréat  de  l'Institut; 
Blondel-  (Geor^^es),  professeur  agrégé  de  l'Université  ; 
Brants  (V.),  professeur  d'économie  politique  à   l'Université  de 
Louvain; 

Cheysson  (E.),  0.  inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées, 
professeur  d'économie  politique  à  l'Ecole  supérieure  des  Mines 
et  à  l'Ecole  des  sciences  politiques; 

Etcheverry,  ancien  député  ; 

Fay  (Henri),  notaire; 

Ferrand  J.),  0.  ^,  correspondant  de  l'Institut,  ancien  préfet  ; 
Gigot  (Albert),  0.       ancien  préfet  de  police  ; 
GoFFiNON  (E.),  ^,  industriel; 

Gruner  (E.),  secrét.  gén.  du  Comité  des  Houillères  de  France; 
GuÉRiN  (Urbain)  ; 

JcGLAR  (Clément),  ^,  de  l'Institut,  professeur  honoraire  à  l'École 

des  sciences  politiques  ; 
Lacointa  (Jules),       ancien  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation; 
Lefébure  (Léon),       ancien  député  ; 
Le  F^lay  (Albert),  sénateur  ; 

Leroy-Beaulieu  (Anatole),  de  l'Institut,  professeur  à  l'École  des 
sciences  politiques; 

Michel  (Jules),  ^,  anc.  ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  P.-L.-M. 

Picot   (Georges),  secrétaire  perpétuel  de   l'Académie  des 

Sciences  morales  et  politiques, 

Rostand  (E.),  avocat,  président  du  Conseil  des|directeurs  de  la 
Caisse  d'épargne  des  Bouches-du-Rhône  ; 

Stourm  (R.),  de  l'Institut,  professeur  à  l'École  des  sciences  po- 
litiques. 

Welghe,  0.       ancien  ministre. 


COMITÉ  DE  DÉFENSE  ET  DE  PROGRÈS  SOCIAL 


M.  ■  Anatole  Leroy-Beaulieu,  de  l'Institut,  président. 
MM.    H.  Beaune,  ancien  procureur  général  près  la  Gourde  Lyon,  pré- 
sident d'honneur  des  Unions  de  la  paix  sociale  du  Sud-Est; 
Gaston  Davfd,  avocat,  président  d'honneur  des  Unions  de  la  paix 

sociale  du  Sud-Ouest; 
Eugène  d'Eighthal,  publiciste; 

Albert  Gigot,  ancien  président  de  la  Société  d'Économie  sociale; 
Georges  Picot,  secre'taire  perpe'tuel  de  l'Académie  des  sciences 

morales  et  politiques,  président  d'honneur  des  Unions  de  la 

paix  sociale  du  Nord  ; 
Eugène  Rostand,  président  de  la  Caisse  d'e'pargne  des  Bouches-du- 

Rhône; 

Louis  Sautter,  membre  du  Conseil  de  l'Union  chrétienne  déjeunes 
gens  de  Paris. 

René  Stourm,  de  l'Institut,  professeur  à  l'Ecole  des  sciences  poli- 
tiques. 

A.  Delaire,  secrétaire-trésorier. 


ÉTUDES  PRATIQUES  D'ÉCONOWIIE  SOCIALE 

Sous  la  présidence  de  M.  G-LASSON,  de  l'Institut, 

professeur  a  la  faculté  de  droit  de  paris 


La  Société  d'Économie  sociale,  pour  encourager  les  travau-c  d'économie 
sociale  et  politique  et  l'emploi  de  la  méthode  scientifique  d'observation, 
a  organisé  en  1894  des  «  Groupes  d'études  pratiques  »,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Glasson,  assisté  de  MM.  Stourm,  de  l'Institut,  professeur  à 
l'Ecole  libre  des  Sciences  politiques  ;  Cheysson,  inspecteur  général  des 
Ponts  et  Chaussées,  professeur  à  l'Ecole  libre  des  Sciences  politiques  ; 
Hubert- Valleroux,  avocat  à  la  Cour  d'Appel  ;  G.  Blondel,  professeur 
agrégé  de  l'Université  ;  L.  Duval-Arnould,  docteur  en  droit;  Frantz 
Funck-Brentano,  Arthur  Fontaine,  ingénieur  des  Mines;  Pierre  du  Ma- 
R0U5SEM,  docteur  en  droit;  Cii.  Barrât,  etc. 

I.  Questions  juridiques.  —  M.  Glasso"^,  président.  —  M.  L.  Duval- 
Arnould,  assesseur. 

II.  Questions  économiques.  —  MM.  Cheysson  et  Hubert -Valleroux. 

III.  Questions  'historiques.  —  MM.  G.  Blondel  et  Frantz  Funck- 
Brentano. 

IV.  Monographies  de  familles  ou  d^ateliers.  —  MM.  Urbain  Guérîn  et 
Pierre  du  Maroussem. 

V.  Statistiques  et  enquêtes.  —  M.  Arthur  Fontaine,  irrèsident.  — 
M.  Ch.  Barrât,  assesseur. 


LES  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 


Les  Unions,  fondées  par  F.  Le  Play  en  1872,  ont  pour  but  de  pro- 
pager et  de  mettre  en  pratique  les  enseignements  que  l'École  de  la 
paix  sociale  déduit  de  l'étude  méthodique  des  faits.  Ecartant  toute 
polémique  irritante,  elles  font  appel  sans  acception  de  parti  à  tous 
les  hommes  de  bonne  foi,  soucieux  d'assurer  le  respect  de  la  loi  de 
Dieu  et  le  règne  de  la  paix  sociale.  C'est  par  l'expérience  du  passé 
et  l'observation  du  présent  que  les  Unions  s'efforcent  de  mettre  en 
lumière  les  conditions  essentielles  au  maintien  de  la  stabilité  dans 
les  foyers  domestiques  et  de  l'harmonie  dans  les  ateliers  de  travail. 
Restaurer  ensuite  ces  conditions  nécessaires  partout  où  elles  ont  été 
ébranlées,  c'est  la  tâche  qu'elles  s'imposent  afin  de  concourir,  par 
leurs  modestes  efTorts,  à  la  prospérité  de  la  patrie. 

Composées  de  groupes  nombreux  qui  ont  pour  intermédiaires  des 
correspondants  régionaux  ou  locaux,  les  Unions  gardent  chacune  la 
plus  large  autonomie  ;  mais  elles  ont  toujours  pour  lien  la  méthode 
d'observation,  la  BiUiothèque  de  la  paix  sociale  et  la  revue  la  Réforme 
sociale  qui  leur  sert  d'organe  et  que  reçoivent  tous  les  membres. 

Les  Unions  comprennent  des  membres  associés  et  des  membres 
titulaires.  Les  membres  associés  versent  une  cotisation  annuelle  de 
15  francs,  qui  leur  donne  droit  à  recevoir  la  Réforme  sociale.  Les 
membres  tihdaires  concourent  plus  intimement  aux  travaux  qui 
servent  de  base  à  la  doctrine  des  Unions;  en  outre  de  la  cotisation 
pour  la  revue,  ils  acquittent  un  droit  d'entrée  de  5  fr.  au  minimum 
au  moment  de  leur  admission  ;  ils  reçoivent,  pour  une  valeur  ègale^ 
des  ouvrages  choisis  dans  la  BiMiothèque. 

Pour  être  admis  dans  les  Unions  de  la  paix  sociale,  il  faut  être  pré- 
senté par  un  membre,  ou  adresser  directement  une  demande  au 
secrétaire  général,  rue  de  Seine,  54,  à  Paris.  Les  noms  des  membres 
nouvellement  admis  sont  publiés  dans  la  Réforme  sociale. 

Par  décision  prise  en  assemblée  générale,  tous  les  nouveaux 
membres  contractent  l'obligation  morale  de  présenter  chacun  au 
moins  un  nouveau  confrère  dans  le  courant  de  l'année.  Chaque 
membre  est  en  outre  invité  à  coopérer  au  recrutement  dans  la  plus 
large  mesure  possible.  Enfin,  comme  l'étude  des  œuvres  de  F.  Le 
Play  permet  seule  d'apprécier  la  rigueur  de  sa  méthode  et  la  sûreté 
de  ses  conclusions,  chaque  membre  est  prié  de  seconder  de  tous  ses 
efforts  la  diffusion  de  la  BiUiothèque  de  la  paix  sociale^ 


LISTE  DES  UNIONS  FRANÇAISES 

ET  DES  CORRESPONDANTS  RÉGIONAUX 


Unions  de  Flandre,  Artois  et  Picardie  (Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Aisne, 
Oise).  Correspondant  :  M.  A.  Béchaux. 

Unions  de  Normandie  (Seine-Inférieure,  Calvados,  Eure,  Manche,  Orne), 
Correspondant  :  M  J,  Le  Picard. 

Unions  de  Rretagne  (Ilie-et-Vilaine,  Côtes-du-Nord,  Finistère,  Morbihan, 
Loire-Inférieure).  Correspondants  :  MM.  Barth.  Pocquet  et  Brager  de 
la  Villemoysan. 

Unions  de  Touraine  et  Poitou  (Tndre-et-Loire,  Deux- Sèvres,  Vendée, 
Vienne).  Correspondant  :  M.  Paul  Marne. 

Unions  de  Maine  et  d'Anjou  (Maine-et-Loire,  Mayenne,  Sarthe).  Corres- 
pondant: M.  Baugas. 

Unions  d'Orléanais  (Eure-et-Loir,  Loir-et-Cher,  Loiret). 
'    Unions  de  Rourbonnais,  Berry  et  Nivernais  (AUier,  Cher,  Indre,  Nièvre). 
Correspondant  :  M.  Sevin-Reybert. 

Unions  d'Auvergne  et  Velay  (Puy-de-Dôme,  Cantal,  Haute-Loire).  Cor- 
respondants :  M,  Régis  Faure  et  M.  Vignancour. 

Unions  de  Rouergue  et  Gévaudan  (Aveyron,  Lozère).  Correspondant  : 
M.  le  marquis  de  C^i^ières  de  Castelnau. 

Unions  de  Limousin  lt  MARCHE(Haule-Vienne,  Corrèze,  Creuse).  Correspon- 
dant :  M.  A.  Delor. 

Unions  d'Aunis,  Angoumois  et  Saintonge  (Charente,  Charente-Inférieure). 

Unions  DE  Guyenne  (Dordogne,  Gironde,  Lot,  Lot-et-Garonne).  Correspon- 
dants :  M.  de  Loynes  et  M.  le  vicomte  P.  de  Pelleport. 

Unions  de  Gascogne,  Béarn  et  Pays  basque  (Gers,  L.'indes,  Hautes- Pyr., 
Basses-Pyr.).  Correspondant  :  M.  le  baron  F.  d'Artigues. 

Unions  du  haut  Languedoc  (Ariège,  Haute-Garonne,  Tarn,  Tarn-et-Garonne, 
Pyrénées-Orientales  et  partie  de  TAude). 

Unions  du  bas  Languedoc  (Hérault  et  Gard,  Aude,  Lozère  et  Ardèche  en 
partie). 

Unions  de  Provence  (Bouches-du-Rhône,  Vaucluse,  Basses-Alpes,  Alpes- 
Maritimes,  Var,  Corse).  Correspondant  :  M.  Charles  de  Ribbe. 

Unions  de  Dauphiné  et  Vivarais  (Hautes- Alpes,  Drôme,  Isère,  Ardèche). 
Correspondant  :  M.  Léon  Rostaing. 

Unions  dk  Lyonnais,  Forez  et  Bresse  (Rhône,  Loire,  Ain).  Correspondants  : 
M.  Horace  Marion  et  M.  Aymé  Foray. 

Unions  de  Bourgogne  (Saône-et-Loire,  Côte-d'Or,  Yonne).  Correspondant: 
M.  Adrien  Arcelin. 

Unions  de  Lorraine  (Vosges,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse).  Correspondant  : 
M.  Chassignet. 

Unions  de  Champagne  (Ardennes,  Aube,  Marne,  Haute-Marne). 

Unions  de  Franche-Comté  (Doubs,  Jura,  Haute-Saône).  Correspondant  : 
M.  H.Ma7rot. 

Unions  DE  Savoie  (Savoie,  Haute-Savoie).  Correspondant  :  M.  Grange. 


LISTE  GÉNÉRALE  DES  MEMBRES 

DE  LA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE  ET  DES 
UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 

AU   1"  JANVIER  1897. 


Secrétaire  Gé.néral  :  M.  Alexi§i  Delaire 


Le  signe  *  désigne  les  membres  de  la  Société  d'économie  sociale. 

* Abbadie  {Antoine  d'),  de  l'Institut,  r.  du  Bac,  120;  *Aine,  négoc,  rue 
de  l'Arcade,  22;  Alby  (Charles),  rue  de  la  Pompe,  95;  *  Alexis-Godillot, 
rue  d'Anjou,  50;  *  Alix  (Gabriel),  prof,  à  la  Fac.  libre  de  droit  et  à 
l'École  des  sciences  politiques,  r.  de  Tournon,  14;  Ancel  (Georges), 
prop.,  rue  Bassano,  19;  *  Ancel  (Raoul),  r.  Pierre-Charron,!;  *  Anethan 
(le  baron  d'),  envoyé  extrordinaire  et  minisire  plénipotentiaire  de  S.  M. 
le  roi  des  Belges,  r.  du  Colisée,  38;  Anterroches  (le  Cle  d'),  rue  de  la  Pépi- 
nière, 18;  *  Ardant  (G.),  rue  Bonaparte,  18;  *  Armand  (le  Cte),  député 
de  l'Aube,  rue  Franklin,  20  ;  *  Arnould-Baltard  (Mme),  rue  de 
Rennes,  !04  ;  AniowM  (Pierre),  ingénieur  au  chemin  de  fer  de  Lyon, 
rue  de  Vaugirard,  60;  *  Arligues  (baron  F.  d'),  avenue  Duquesne,  24; 
Aspe-Fleurimont,  avocat,  avenue  de  Wagram,  165;  Association  catho- 
lique (P),  rue  Martignac,  1  ;  *  Auburtin,  maître  des  requêtes  au  Cons. 
d'Ét.,  rue  du  Mont  Thabor,  6;  Aubigneu  (Ant.  d'),  r.  St-Guillaume,  14; 
Aubigny-Uberhern  (baron  d'),  r.  Barbet-de-Jouy,  il  \  *Audeoud(ïh.),  prés, 
du  cons.  d'adm .  de  la  Société  delà  Vieille-Montagne,  r.  d'Athènes,  6  ;  Auffray 
(J.),r.  d'Assas,70;  Aiirelle  de  IPaladines  {Ub.tc  d'),  docteur  en  méd.,r.  du 
Bac,  79  ;  *Avalle,  r.  de  Rennes,  111;  *  Aijnard  (Ed.),  député  du  Rhône, 
av. Van  Dyck,  4. 

*iîa6e«if  (Albert), correspondant  de  l'Institut,  boul.  Haussmano,  133;  Ba- 
bonneau  (F.  H.  N.),  couvent  des  Dominicains,  r.  du  Bac,  94;  *Ba/rts  (Gustave), 
boul.  Magenta,  76;  *Barrat,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  du  Somme- 
rard,  11;  *Basser  eau  {Léon),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Rennes,  loi  bis; 
Batcave,  avocat,  rue  Molitor,  27;  Baudicour  (Th.  de),  boulevard  Saint- 
Michel,  91  ;  *  Bavière  (Augustin),  boulevard  du  Montparnasse,  89  ; 
Beaucourt  (Marquis  de),  prés,  de  la  Société  bibliographique,  rue  de 
Babylone,  53  ;  *  Beawnont  (H.  de),  rue  du  Cirque,  18;  *Beauvais  (de), 
audit,  à  la  Cour  des  comptes,  r.  de  Lille,  57  ;  Bêgouen  (le  Cte  de),  capitaine 
de  cavalerie  détaché  à  l'école  sup.  de  guerre,  bd.de  La  Tour-Maubourg,  46  ; 
*li^(^i(6' (l'abbé),  aumônier  de  la  Visitation,  boul.  Montparnasse,  114;  *Belle- 
ville  {de),  boul.  de  la  Tour-Maubourg,  43;  *£(.^//om  (Maurice),  ing.  des  mines, 
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r.  Daubigny,  6;  Bernard  (Augustin),  r.  de  Miromesnil,  81  ;  *  /Jemrt/vi 
(Gonslant),  arcbit.,  av.  Garnot,  28  ;  *  Benion  (bar.  Just  fie),  r.  des  Sts-Pères, 
'3;  BernovUle  (G.),  r.  du  Cirque,  6;  *  Bertheault  (W.),  ing.,  av.  de  Villars, 
10;  *Bertvand  (Ernest),  r.  de  Rome,  29;  *Bessand  et  Cie,  r.  du  Pont-Neuf, 
2;  Besse  (R.  P.  Ludovic  de),  r.  de  Ja  Santé,  15  ;  *  Bibliothèque  delaGbambre 
des  députés  au  Palais  Bourbon;  *  Bibliothèque  de  la  Faculté  de  droit,  pl. 
du  Panthéon;  *  Bidoire  (Pierre),  lie.  en  droit,  rue  de  Courcelles,  38; 
Biencourt  (Mis  de),  r.  de  l'Université,  65  ;  Bioche  (Ch.),  prof,  au  lycée 
Michelet,  r.  Vavin,  5;  Bith  (Jos.),  r.  de  Monceau,  66;  *Biver  (A.),  dir. 
gén.  des  glaceries  de  la  Cie  de  St-Gobain,  rue  d'Assas,  24;  *  Biver  (H.), 
admin.  de  Ja  Cie  de  St-Gobain,  r.  Meissonnier,  8;  Bizcmont  (le  Cte  de), 
secr.  gén.  de  la  Soc.  bibliogr.,  boul.  St-Germain,  214  ;  *  B lâche  (le  D""}, 
r.  de  Surène,  5  ;  Blachez,  r.  de  Lille,  23  ;  Blmic  (H.),  bd.  du  Montparnasse, 
89  ;  *  Blanch  main  (Paul),  secrétaire  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France, 
rue  Soufflot,  17;  Blondeau  (René),  rue  Bonaparte,  38;  *  Blonde l  (G.),  r.  des 
Saints-Pères,  8;  Badin  (Eugène),  boul.  de  la  Madeleine,  7;  *  Bogisic,  cor- 
respondant de  l'Institut,  conseiller  d'État,  anc.  prof,  à  l'Université  d'O- 
dessa, r.  des  Sts-Pères,  71  ;  *  Boisgelin  (la  comtesse  de),  r.  de  TUni- 
versité,  146;  *  Boissard  (Adéodat),  avocat,  maître  de  conférences  à  la  Fa- 
culté libre  de  droit  de  Lille,  square  du  Croisic,  2;  *  Bolle,  directeur  de 
w  la  Fourrai  »,  rue  du  Louvre,  23  ;  Bombardier  (l'abbé  Louis),  diacre,  Ecole 
Bossuet,  rue  Madame,  51;  ^  Bommart  (A.),  bd  St-Germain,  216;  *  Bom- 
pard  (Octave),  rue  d'Assas,  28;*  Bonaparte  (Pce  Roland),  avenue  d'Iéna, 
10;*  Bondy  [Cie  de),  r.  des  Mathurins,  51;  BonnevUle  (Paul),  ingénieur 
des  arts  et  nianufactures,  boulevard  Magenta,  50;  *  Bordet{E.),  rue  du 
Luxembourg,  18;  *  Borghése  (le  prince  Giovani),  avenue  Victor-Hugo, 
31;  *  Bossy  (Albert),  docteur  en  droit,  boul.  Haussmann,  23;  *  Boucher 
d'Arois  (Albert),  conseiller  général  delà  Loire-Inférieure, boul,  Haussmann, 
135;  *  Bourdin  (Mme  Vve),  boul.  Saint-Germain,  64;  *  Bourg  ci  {?diV\\],  de 
l'Académie  française,  r.  Barbet  de  Jouy,  20;  *  Boutmy  (Km.),  de  l'Institut, 
r.  St-Guillaume,  27  ;  Bouvard  (Paul),  r.  des  Saussaies,  1  ;  *  Boyenval,  anc. 
sous-préfet,  boul.  Beaumarchais,  88;  Boyer  de  Bouillane,  avocat,  rue  du 
Four,  43;  Brame  (Paul),  rue  Saint-Dominique,  5;  *  Brel  ly  (Ern.),  rue 
d'Offémont,  35;  *  Bric e  (Suies),  député,  rue  Crébillon,  8;  *  Brugnon, 
avoc,  boul.  Malesherbes,  76;  *  Brun  (Lucien),  sénat.,  r.  de  Vaugirard,  31  ; 
*  Buquet  (Paul),  admin.  délégué  des  salines  de  l'Est,  dir.  de  l'Ecole 
centrale,  rue  Mongolfier,  1. 

*  Caignart  de  Mailly  (P.),  av.  Parmentier,  8;  Calla  (Louis),  anc.  député, 
av.  Bugeaud,  51;  Capron  (Henri),  architecte,  avenue  Bosquet,  36  ;  *  Cas- 
telot,  ancien  consul  de  Belgique,  correspondant  de  \ai  Britisch  Econ.  Ass., 
pl.St-François-Xavier,  3;  Caumont  (Henri  de), avoc.  à  la  cour  d'appel,  r.  Ou- 
dinot,  23  ;  *  Cavaré  (Paul),  ing.,bd.  Haussmann,  153  ;  *  Cazajeux  (J.),  sec. 
de  rédaction  de  la  Béforme  sociale,  r.  Littré,  5  ;  Certes  (A.),  insp.  gén.  des 
fin.,  r.  deVarennes,  53;  Chabaud  La  Tour  (baronne  A.  de),  r.  de  la  Boëtie, 
41  ;  *ChaiUey-Bert  (Jos.),  publicisle,  avenue  Carnot,  12  ;  Chaix  d'Est-Ange, 
av.  du  Bois-de-Boulogne,  22  ;  Chalet  (l'abbé),  vicaire  à  St-Nicolas  des 
Champs,  r.  Turbigo,  32;  *  Chamberet  (P.  de),  inspect.  gén.  de  la  Cie  d'As- 
surances «  La  Mutuelle-Vie  »,  r.  des  Capucmes,  20;  *  Chambrun  (le  Cte 
de),r.  Monsieur,  VZ-,  Clumnetant  [le  R.  P.),  supérieur  des  écoles  d'Orient, 
rue  du  Regard,  12;  *  Chaufton,  avocat,  rue  Godot  de  Mauroy,  20; 
Chesnelong,  sénateur,  r.  de  la  Bienfaisance,  16;  Chevcdicr  (Mme  Michel),  av. 
du  Bois-de-Boulogne,  27;  *  Cheysson  (Ém.),  inspec.  gén.  des  ponts  et  ch., 
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prof,  à  TÉcole  des  raines,  rue  Adolphe  Yvon,  6;  *  Chotard,  aud.  à  la 
cour  des  comptes,  trésorier  de  la  Société  (réconomie  sociale  r.  du 
Drag-on,  10;  *  Christophle  (Paul),  r.  de  Bondy,  o6;  *  Cilleids  (Alfred  des), 
membre  du  Comité  des  trav.  hist.  et  scient.,  r.  de  Rennes,  153; 
*  Clavé  (François),  r.  d'Athènes,  5;  *  Claudio -Jannet  (Pierre),  rue  Ou- 
dinot,  22;  Clerc,  ing.,  boul.  Haussmann,  104;  *  Cléraidt,  ing.  en 
ch.  des  mines,  r.  de  Monceau,  42  ;  Cochin  (Henri),  député,  rue  de  la 
Boëtie,  114;  *  Cohen  (Edouard),  r.  de  la  Terrasse,  10;  *  CoUignon  (A.),  av. 
Marceau,  27;  Commailles  (baron  de),  bd.  Haussmann,  144  ;  Comolet  (Henri), 
avoc.  àia  Cour  d'appel, r.de  i\aples33  ;  Conférence  Olmiint{{^),T.  d.  S-Pères, 
76;  Copin-Albancelli,  r.  Boulainvilliers,  42  ;  Cordier  (Henri), prof,  à  l'École  des 
langues  orient. , place  Vintimiile,  3;  Corny  (Christian  de), avoc. ,r.  de  La  Boëtie, 
i9  ;''Cossé.Brissac  (Cte  Pierre  de),  r.  Dumont  d'Urville,  39;  *  Cosson  (Emile), 
avoc.  à  la  C  »ur  d'appe',  ' boulevard  Saint-Michel,  81;  *  Caste  (A.),  ancien 
prés,  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  citéjGaillard,  4;  Coulbaut 
(Jules),  rue  Luili,  3  ;  Cowmes,  ancien  conseiller  de  :  préfecture,  industriel, 
r.  de  Dunkerque,  27;  Courcy  (Mme  la  Ctesse  de),  rue  Clément  Marot, 
19;  *  Courcy  (J.  de),  rue  Vaneau,  11  ;  Cousin  (iules),  boul.  Poissonnière, 
10;  *  Cruveilhier  (Jean),  docteur  en  droit,  avocat  à  Ja  Cour  d'appel, 
avenue  du  Trocadéro,  34;  *  Cuènot  (Henry),  anc.  élève  de  TÉcole  poly- 
technique, avocat,  r.  Vauquelin,  13;  Cimeo  tfOmruio  (Gustave),  député, 
r.  St  Pélersbourg,  23. 

Dai/zut7/é',archit.,  av.  Montaigne,  51  ;  Dr/mas  d' Anlezy  [Q^ie  de),  r.  François 
P%  52  ;  *  David  {G.),  r.du  MontThabor,  15  ;  David  (Robert),  doct.  en  droit, 
r.  Mont  Tbabor,  15;  *  Decagny,  avoc.  r.  de  Rivoli,  158;*  Dejeaniie  Cte),  r. 
Chomel,  6;  *  Delaire  (X.),  secrét.  généra!  delà  Société 'd'économie  sociale, 
boulevard  Saint-Germain,  238;  Belaitre  (Edouard),  rue  de  Rivoli,  216; 
i)e/fl/(/nc/e  (Louis) ,  rue  de  Constantinople,  8  ;  *  Delamarre  (le  Cte  Maurice), 
avocat  à  la  cour  d'appel,  boul.  Haussmann,  110;  Delaunay  (Mme),  r.  de 
la  Chaise,  5;  More  (Paul),  boul.  Haussmann,  161;  Descamps  (Auguste), 
boul.  Beauséjour,  1  ;  Desgachon  (Jacques),  directeur  de  VErmitage, 
rue  de  1  Odéon,  18;  Desjardins  (Jules),  député,  rue  de  Miromesnil,  62  ;  Des- 
yardms  (Paul),  rue  de  BoulainviUiers,  27;  *  Desnoyers  (René),  maître  des 
requêtes  au  Conseil  d'Etat,  quai  Voltaire,  25  ;  Desplanques  (Amédée),  r. 
Frédéric-Bastiat,  9;  Dessaignes,  quai  Voltaire,  5  ;  Devèze  [PhïUpve],  rue  de 
Penihièvre,  38;  *  De wi^c/i  (Emile),  industriel,  av.  d'iéna,  54  ;  *  Diamanli  (Oc- 
tave), r.  Baliu,  3;  Directeur  (le),  de  la  Cie  «  d'assurances  l'Urbaine  Vie»  r. 
Le  Peletier,  8;  Droulers  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rédacteur  en 
chef  de  la  «  France-Noire  )),rue  de  Commaille,  6;  ^Dubost  (Paul),  docteur 
endroil,  rue  Delaborde,  10;  *  Duchemin  (Georges),  r.  Bleue,  27;  *  Ducrocq 
(Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  avenue  de  l'Observatoire,  13;  *  Du- 
fourmantelle  (Maurice),  avocat,  rue  Cambacérès,  3  ;  *  Dujardin-Beaiimetz 
(F.),  ing.,  secrétaire,  gén.  des  mines  de  Carmaux,  rue  de  la  Pompe, 
85:  Dupaigne  (Albert),  inspecl.  hon.  de  l'instruclion  publique,  r.  Littré, 
;  Dupont  (Mïred),  auditeur  à  la  Cour  des  Comptes,  rue  de  Lille,  57; 
Uupré- La-Tour,  ancien  magistrat,  r.  St-Simon  2;  *  Dupuis  [Ch.],  secrétaire 
et  maître  de  conférences  [à  l'École  des  sciences  politiques,  rue  Saint- 
Guillaume,  27;  *  Durouchoux  (Paul),  rue  du  Bac,  94;  *  Dmal-Arnould, 
doct.  en  droit,  rue  de  Rennes,  95;  *  Duvergier  dt  Hauranne,  rue  Gounod,  3; 
Duvillard  (l'abbé),  l**-  vie.  de  Saint-Ambroise,  av.  Parmentier,  37. 

*  Eichthai.  (Eug.  d').  public.,  boul.  Malesherbes,  144;  *  Escard,  r.  de  la 
Tour,  49;  Espinay  (d')  de  St-Liic,  lient,  de  vaisseau,  boul.  de  Latour- 
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Mau bourg,  15  ;  *  Essaies  (des),  s. -ch.  du  bureau  des  études  économiques 
à  la  Banque  de  France,  r.  d'Edimbourg-,  14;  Estresse  de  L'inzac  de 
Laborie  (A.  d'),  cons.  à  la  cour  d'appel,  r.  Cassette,  15;  *  Etcheverry  (L.), 
ancien  député  des  Basses-Pyrénées,  r.  Miromesnil  16;  *  Euvti-te,  ancien 
directeur  technique  des  usines  de  Terrenoire,  r.  de  Seine,  G. 

*  Fabre  (Hector),  commissai'e  général  du  Canada,  r.  de  Rome,  10; 
Feigniez  (G.),  rue  de  Vaugirard,  102;  Fay  (Eug.),  avoc.  r.  Grenelle,  96; 

*  Fay  (H.),  notaire,  r.  Sl-Florentin,  11  ;  Fayol  (Henri),  dir.  gén.  de  la  Gie  de 
Commentry-Fourchambault,  boul.  Malesherbes,  76;  *  Fcolde  (Gustave), 
docteur  en  droit,  inge'nieur  des  arts  et  manufactures,  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  rue  Jacques-Cœur,  11;  Ferrund  (le  D""),  rue  du  Bac,  110;  *  Fou- 
gerousse,  directeur  du  journal  la  France  sociale,  r.  Stanislas,  5  ;  *  Firmin- 
Didot  (Maurice),  boulevard  Saint-Germain,  272;  *  Flicoteaux,  rue  de  Gre- 
nelle, o9  ;*  Foc^ifé  (Alfred),  ingénieur  des  mines,  rue  de  la  Rochefou- 
cauld, 32;  *  Fonssagrives  (Vahhé),  r.  du  Luxembourg,  18;  *  Fontaine  (A.), 
ing.  des  mines,  r.  des  Mathurins,  64;  *  Fontaine,  chef  de  bureau  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  r.  de  la  Pompe,  10;  *  Forbes  (le  R.  P.), 
r.  de  Sèvres,  35;  *  Fortin  (Frédéric),  aven.  Gourgaud,5;  *  Fouché  (Raoul), 
rue  de  Berne,  9;  *  Fouguet  (Ernest),  av.  Gourgaud,  16  ;  Fourdinier  (Jules), 
ancien  cons.  de  préfecture,  rue  des  Entrepreneurs,  60  bis;  *  Four  nier  (M.), 
rue  Nitor,  11  ;  *  Franqueville  (le  Comte  de),  de  l'Jnstitut,  château  de  la 
Muette,  Pdissy  ;*  Frederiksen,  rue  de  TUniversité,  9  ;  *  Frémoire  [Armand 
de  La)  av.,  place  Malesherbes,  7  ;  *  Froissard  (le  Comte  de),  boulevard 
Haussmann,  159  ;  Frois.Çt/ (G.  de),  ingénieur  en  chef  en  retraite,  boule- 
vard Saint  Germain,  260;  Frondeville  (le  marquis  de),  r.  Daru,  \3;Funck- 
Brentano,  prof,  à  PÉcole  des  sciences  polit.,  rue  de  Sèvres,  91  ;  *  Fiinck- 
Brentano  (Franlz),  s.-bibl.  à  l'Arsenal,  r.  de  Passy,  7;  *  Fuster  (Edouard), 
passage  de  la  Visitation,  4. 

*Gaignaison{.\.),  aud.  à  la  Gourdes  comptes,  b.  Haussmann,  160  ;  Gailly 
de  Taurines  (Ch.)  rue  Marbeuf,  38  ;  Galais  (A\ph>  •nsp),  boul.  Hinssmaiin 
87  ;*  Ganay  (le  marquis  E.  de),  r.  FratlçoisP^  5  ;  Gardair,  r.  de  Rennes,  43; 
Gassart  (le  comte  de),  rue  de  Verneuil,  47;  *  G astine -Binette  (Jules), 
av.  d'Antin,  39;  *  Georgi,  rue  Cimarosa,  8;  *  Germain  (Henri),  de  l'Ins- 
titut, anc.  dép.  de  l'Ain,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  89  ;  *  Gibon 
(Fénelon),  r.  du  Cherche-Midi,  83  ;  *  Gigot  (Albert),  ancien  préfet  de 
police,  ancien  président  de  la  Société  d'économie  sociale,  rue  de  la 
Pompe,  85;  *  Gigot  (Paul),  ingénieur  à  la  Compagnie^  Parisienne  du  gaz, 
rue  de  Chafeaudun,  58;  *  Glasson,  de  l'Acad.  des  sciences  morales  poli- 
tiques, prof,  à  la  Faculté  d^  droit  de  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  40  ; 

*  Goffinon,  boulevard  Magenta,  76  ;  Goubaud  (le  comte),  rue  de  la 
Tour,  71  :  Griffaton,  r.  de  Coëtlogon,  5;  *  Grosseteste-Thierry,  av.  Bu- 
geaud,  30;  *  Grimer  (E.),  ing.  civil  des  mines,  r.  Férou,  6;  Guilber^ 
(Denys),  avocat,  rje  Saint-Sulpice,  18;  Guiny  (du),  rue  de  Babylone,  26. 

*Haas,  nég.,  r.  du  Temple,  71  ;  Halloy  (Jacques  d'),  aven.  Bosquet,  10, 

*  Harnel  de  Breuil  (le  Cte  Jean  du),  r.  du  Bac,  118;  *  Hamelin  (Emile), 
indust.  avenue  de  Messine,  28  ;  jHamorz  (Frantz),  square  du  Roule,  7; 
Hamon(G.),  direct,  de  V Assurance  moderne,  rue  de  la  Santé,  9;  *  Hardy 
(Charles),  J)''  en  droit,  rue  de  Fleurus,  21 -y^Hédou  (l'abbé),  vicaire  à  St- 
Eugène,  r.  Bergère,  9;  Héliot,  ingén.  civil,  boul.  des  Invalides,  38;Hen- 
necart  (Charles),  Secr.  gén.  de  la  Société  de  Saint-Gobain,  Chauny  et 
Cirey,  rue  Bergère,   18;  *  Herzog  (Henri),  aven,  du  Trocadéro,  15; 

*  Heurteau,  ingén.  en  chef  des  mines,  direct,  de  la  Compagnie  duché- 
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min  de  fer  d'Orléans,  r.  de  Londres,  8  ;  Hitier  (Henri),  ing.  agronome, 
r.  da  Cherche-Midi,  23;  *  Honoré  (F.),  dir.  de  la  Sté  des  Gr.  Mag.  du 
Louvre,  r.  de  Solférino,  4;  ^ Houdard  (Adolphe),  avocat,  ancien  conseiller 
d'arrondissement,  boulevard  Saint-Germain,  235  ;  Hua  (André),  avocat 
à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Villersexel,  2;  *  Hubert-Valleroux,  avocat  à 
la  Cour  d'app.,  président  delà  Société  d'Economie  sociale,  rue  de  l'Uni- 
versité, 26;  *  Hudault,  rue  Bonaparte,  76;  *  Hidot  (le  baron  Étienne), 
rue  de  Grenelle,  80. 
llvaine  (Mlle  McJ,  rue  Gœlhe,  1. 

*  Jc.cqmin  (Albert),  ing.de  la  Cie  de  l'Est,  r.  Nouvelle,!;  *  Jarriand 
(Emile),  av.,  doct.  en  droit,  r.  des  Petits-Champs,  04 ;  ^  Jo/y  (H^ury), 
doyen  bon.  de  Faculté,  rue  de  Rennes,  106  bis;  Jordan  de  Sury  (Mme), 
rue  Roquépine,  12;  *  Josseau  (Paul),  docteur  en  droit,  avoc,  rue  de 
Suresnes,  7;  *  Juglar  (Clément),  del'Inst.,  anc.  prof,  à  l'École  des  scienc. 
polit.,  r.  St-Jacques,  167  ;  *  Juglar  (Louis),  doct.  en  droit,  r.  St-Jacques, 
i67  ^Jussea urne  (Louis),  rue  Cassette,  16. 

Kelitr  (Émile),  ancien  député  du  Ht-Rhin,  r.  d'Assas,  14;  Keller  (Jean), 
mg.  civ.  des  mines,  r.  de  Commailles,  2  ;  *  Klecker  (Emile),  ancien  offi- 
cier, r.  Auber,  14;  *  lier  g  ail,  réd.  en  chef  de  la  Revue  économique  et  finan- 
cière, aven,  du  Bois-de-Boulogne,  43;  *  Klipsch-Laffitc,  prop.  nég.,  r.  de  la 
Paix,  iO  :  ^ Kergorlay  (Cte  El.  de),  r.  Godot  de  Mauroi,  1;  *  Kozukiewiez 
(B.),  rue  de  Monsieur,  12. 

Lahaydje  (Mme),  r.  de  Lille,  83;  Labourdonnaye  {\e  Vie.  de),  dép.  de 
Maine-et-Loire,  r.  du  Cirque,  H  bis;  *  La6or6e  (Henri),  r.  Notre-Dame 
des  Vic'oires,  4;  *Labry{\e  Cte  Olry  de),  insp.gén.des  Ponts  et  Chaussées, 
r.de  Varennes,  51  ;  Lac  (le  R.  P.  du),  r.  de  Sèvres,  35  ;  *  Lacointa  (J.),  anc. 
avocat  gén.  à  la  Cour  de  cassation,  r.  Saint-Piacide,  53;  Lacroix  (L.), 
r.  de  Guersant,  20  ;  *  La  Houssaye  (de),  avenue  de  Breteuii,  35  ;  ^Lallemand 
(Léon),  corr.  de  l'Institut,  rue  Bonaparte,  33;  *  Lamarzelle  (de),  sénateur, 
i)Oulevard  Saint-Germain,  254;  Lambel  (le  Cte  de),  rue  de  Va- 
rennes,  10;  *  Langlois  (Anatole),  rue  de  Vaugirard,  55;  *  La  Perche, 
rue  de  la  Baume,  7  ;  *  Laporte  (A.),  sous-chef  à  la  Banque  de 
France,  agent  général  de  la  Société  philanthropique,  rue  des  Bons- 
Enfants,  21  ;  *Lareinty  (de),  marq.  de  Tholozan,  b.  St-Germain,  201  ;  *  La 
Rochefoucauld  (le  Cte  de),  duc  de  la  Roche-Guyon,  boul.  des  Invalides, 
IS;  Las  Cases  (Cte  de),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  d'Anjou,  61  ;  *  La- 
vollée  (Ch.),  rue  de  Passy,  78;  *  Lavollée  (R.),  anc.  consul  gén.,  boul. 
Haussmann,  162;*  Léandri  (Ant.),  rue  de  Sontay,  13;  Lebocq,  rue  Ja- 
cob, 21  ;  *  Lecaron,  avenue  de  l'Opéra,  6  ;  Lechùre  (Emile),  place  de 
l'Opéra,  8;  *  Leclerc  (Max),  anc.  secrét.  de  la  réd.  du  Journal  des  Dé- 
bats, r.  de  la  Planche,  15;  Le  Con^e  (Paul),  anc.  mag.,  av.  xMontaigue,  37; 

*  Lefébiire  (Léon),  anc.  sous-secrét.  d'État,  anc.  dép.,  av.  Marceau,  36  ; 
Lefébure  de  Fourcy  (Mme  Eugène),  boul.  St-Germain,  174  ;  Lefebme  de  Fourcy 
(Ch.),  insp.  gén.  des  p.  et  ch.,  r.  de  Tournon,  21  ;  Le  Febvre  (le  bar.), 
r.  Lamennais,  8;  Lefùvre-Pontcdis  (Antonin),  de  l'Institut,  ancien  député, 
r.  des  Mathurins,  3;  *Lc  Fo?/(??' (Lucien),  avoc,  r.  de  Rivoli,  252;  Le  Gavrian, 
dép.  du  Nord,  b.  St-Germain,  112;  Lemire  (l'abbé),  dép.  du  Nord,  r.  Lho- 
mond,  28  ;Le  Normand  {^.),  r.  Murillo,  22;*  Le  Play  (Alb.),  sénat.,  r.  du 
Bac,  40;  Lerolle  (Paul),  avocat,  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris,  av. 
A^^AXiivs,         Leroy -Beaulieu  (Anatole),  de  l'Institut,  rue  Pigalle,  69; 

*  Leroy -BeauUeu  (Paul),  de  l'Institut,  professeur  au  Collège  de  France, 
av.  du  Bois-de-Boulogne,  27;  Lesage  (Kobert),    gér.  de  la  Comp.  du 


LISTE  GÉNÉRALE  DES  MEMBRES. 


do 


paz  franco-belge,  rue  Molitor,  42;  Lcscœur  (R.  P.),  rue  d'Orsel,  49;  *  Le 
Sourd  (le  D""],  b.  St-Germain,  226;  Lesi>e  (Mme  de),  r.  Madame,  50;  *  Le 
Toiimeau  (FavncLnd) ,  rue  de  l'Université,  27  ;  *  Levasf^euVy  de  l'InstiLut, 
professeur  au  Collèf,^e  de  France,  rue  Monsieur-le-Prince,  26;  *  Le  iriez, 
direct,  de  la  Comp.  d'ass.  VUrbaine,  vue  du  Mont-ïhabor,  \  * Lévis- 
Mirepoix  (le  Cte  de),  dép.  de  l'Orne,  r.  de  Varennes,  58;  *  Lévy  (Ernest)j 
admin.  dir.  de  la  Ménagère,  h.  Bonne-Nouvelle,  20;*  Lévy  (Raphaël- 
Georges),  professeur  à  TEcole  libre  des  sciences  politiques,  boulevard  de 
Courcelles,  80  ;  *  Lmde  (Marian  de)  doct.  en  droit,  banque  impériale, 
r.  du  Quatre-Septembre,  12;  *  Linder,  insp.  gén.,  v-prés.  du  cons.  des 
mines,  r.  du  Luxembourg,  58  ;  Lioaville,r.  de  Rocroy,  ^23-,*  Lombart,  ind., 
avenue  d'Italie,  103;  *  Loménie  (Charles  de),  auditeur  au  Conseil  d'État, 
rue  Miromesnil,  92;  *  Loup  (Jules),  rue  de  Javel,  32  ;  Lwcas  (A  ),  nég. 
rue  du  Sentier,  43;  *  iyon  (Gustave),  ing.  civ.  des  mines,  rue  Roche- 
chouart,  24  bis. 

Machart,  insp.  gén.  des  fin.,  r.  de  la  Faisanderie,  22;  Magaud,  négoc, 
r.  Grange-Batelière,  15;  Magnard-Duvermnj  (Henri),  r.  de  Grenelle,  32  ; 
Magimel  (René),  r.  ôe  Berlin,  iO]  Maison  fort  (de),  rue  Saint-Martin,  8  ; 
Maistre  [Henri),  rue  Michelel,  13;  *  Mamy  (Henri),  direct,  de  FAss.  des 
indust.  de  France,  av.  Ledru-Rollin,  75  ;  Mandat-Grancey  (baron  de), 
heut.-col.  decaval.,pl.  du  Palais-Bourbon,  8;  *  Maneuvrier  (E.),  s. -dir.  de 
la  Société  de  la  Vieille-Montagne,  r.  Richer,  19;  Mmwde  (Max),  prop. 
r.  du  Cirque,  5;  Marcassin  (Lucien),  ing.  agron.,  r.  des  Écoles,  35;  *  Marcé 
(V.),  auditeur  à  la  Cour  des  comptes,  r.  du  Cirque,  17  ;  Marcellus  (Cte  de), 
r.  de  Commailles,  2;  Marchai  (Mgr  A.),  évêque  de  Sinope,  cité 
Vaneau,  11  ;*  Margerie  (Ch.  Jacquin  de),  rue  d'Aguesseau,  12;*  Mann 
(Paul),  quai  Voltaire,  13  ;  *  Marin  (Louis),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
avenue  de  l'observatoire,  13  ;  *  Marlin  (Edouard),  r.  Fortuny,  26;  *  Martin 
(Gabriel),  r.  Villersexel,  9;  *  Martin  (Tommy),  avoc,  r.  Bastiat,  3;  Maî^tin- 
Saint-Léon,  avocàt  k  la.  Cour,  docteur  en  droit,  boul.  de  Courcelles,  3; 

*  Massé  (A.),  r.  Scheffer,  53;  Matharel  (Cte  de),  r.  St-Dominique,  6;  Ma- 
thieu (le contre-amiral),  r.  Dutot,  78;  Mauricheau-Beaupré,  boul.  de  La  Tour- 
Maubourg,  88  bis;  Maurras  (Ch.),  r.  Guénégaud,  7;  (Henri),  rue  de 
Varennes,  26;  *  Ménier  (Gas'on),  manuf.,  r.  de  Chàteaudun,  56  ;  *  Mes- 
selet  (H.),  avoué,  boul.  Sébastopol,  62;  *  Mettétal  (Alfred),  anc.  magis. 
boul.  de  Courcelles,  SO;*  Michel  (Georges),  réd.  au  Journal  des  Débats, 
r.  Bonaparte,  31;  ^Michel  (J.),  anc.  ing.  en  chef  à  la  Comp.  P. -L. -M., 
ancien  président  de  la  Société  d'économie  sociale,  rue  Madame,  77; 

*  Michel  (Léon),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  Bonaparte,  31; 

*  MieuUe  (Maurice  de),  r.  Lamennais,  ;  Milcent  {L.),  r.  de  TUniversité, 
41;  Millard  (Ernest),  av.,  r.  de  l'Université,  88 ;  VÛnivers  et  le  Monde, 
rue  Cassette,  17 ;*  Mo>i(/inY  (fils),  industriel,  rue  Poncelet,  31;  Monin, 
ing.,  rue  St-Lazare,  59;  Montalembert  (le  Cte  de),  député,  boulev.  Saint- 
Germain,  216  ;  (l'abbé),  rue  de  Vaugirard,  50  ;  Moi^sfe  (Cte  E.  de), 
rae  de  Grenelle,  87  ;  Moustier  (Cte  R.  de),  secrét.  d'ambass.,  avenue  de 
Tûurville,  12;  *  Muller,  ingén.  fondeur,  av.  Philippe-Auguste,  108. 

Negroponte  (Jean),   quai  d'Orsay,  13;  *  Néron  (Eugène),  av.  Hoche,  15; 

*  Nervo  (le  baron  de),  r.  de  Marignan,  17;  *  Nettancourt-Vaubecour  (le  Cte 
de),  r.  Vaneau,  17;  *  Neymarck  (A.),  directeur  du  Rentier,  anc.  prés,  de 
la  Société  de  statistique,  rue  Vignon,  18;  *  Nocl  (Léon-Alexis),  anc. 
min.  plénip.  r.  des  Écuries  d'Artois,  0;  *  Noël  (Octave),  r.  de  l'Univer- 
sité, 70;  Nouvelle  (R.  P.),  de  TOratoire,  quai  des  Célestins,  2. 
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*  Ollé-Laprune,  maMre  de  conf.  àTEc.  norm.  super.,  pl.  Saint-Sulpice,  6. 

*  Paillette  (Clément  de),  r.  des  Mathurins,  39;  Paoli  (l'abbé),r.  Truffault, 
79  ;  *  Papillon  (le  D"^),  professeur  de  clinique  eu  retraiLe,r.  Montalivet,  8  ; 

*  Parc  (le  Vte  Guy  du),  r.  de  Bellecbasse,  31  ;  Parmentier,  av.  Vicior-Hugo, 
186;  i^arme?i<îer  (E.),  imp.  Royer-Collard,  4 ;  *  Ferquer  (A.),  av.  du  Bois- 
de  Boulogne,  8  bis;  *Piat{A.).  r,  St-Maur,  85;  Picard  'Mme  A.),  r.  de  Su- 
resnes,  37;  *Pico^  (Georges),  sécréta  re  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  r.Pigalle,  54;  Piégay  (Ed.),  anc.  ma^?.,  r.  N.-D. 
de  Lorette,  42;  Piérard  (baron),  anc.  député  de  la  Seine-Inférieure,  faub. 
St-Honoré,  168;  Pillot,  indus.,  r.  des  Minimes,  16;  *  Piot  (S'éphane),  avoc. 
à  la  (  our  d'appel,  bout.  Haus^mann,  85;  ^Plassard  (Jules),  rue  de 
la  Boétie,  62;  Poitou-Duplessy,  ancien  médecin  principal  de  la  ma- 
rine, rue  Jouffroy,  46  ;  Le  Pokjbiblion,  rue  Paul-Louis  Courrier,  15; 
Pothier  (le  G*^néral),r.  Bellecbasse,  \^;Pourpory  (A.),  r.  Denfert-Rochereau, 
83-  *Poiissiel'jiie-Riisand  (G.),  r.  Cassette,  5;  Prache  (L.),  avoc,  cons.  mun., 
r.  Bonaparte,  30;  *  Préaudeau  (A.  de),  ing.  en  chef  des  ponts  et  chaus.,  r.  St- 
Guillaume,  21  ;  *  Président  de  la  Soc.  des  Min.  de  la  Loire  (le),  r.  Joubert, 
47-  *Président  de  la  Cie  des  Messageries  maritimes, r.  Vignon,!  ;  *  Prévost 
(A.),  tinc.  cbef  de  bur.  au  min.  de  Tint.,  a  1min.  delà  Réforme  sociale,  r.  de 
Seine,  54;  *  Pnmg'e^  (Joseph),  rédacteur  au  bureau  de  la  statistique  gé- 
nérale, rue  de  Rennes,  106;  Pulligny  (de),  ing.  des  p.  et  ch.,  rue  Fran- 
çois l^^,  31. 

*  Rajfalovich  (Arthur),  membre  correspondant  de  Plnstitut,  av.  Hoche,  19; 

*  Raigecourt  (le  Mis  de),  r.  Lincoln,  i2  ,*  Rameau  de  Saint-Père,  r.  du  Pré- 
aux-Clercs, 7  ;  *  Raiberli  (Flaminius),  député,  r.  de  Miromesnil,  Razy 
(Maurice),  auditeur  à  la  Cour  des  Comptes,  r  ie  du  Colisée,  3;  *  Re- 
douly  (MM.)  tt  Cie,  r.  St-Georges,  11;  *  Rdchenbach,r.  de  Lubeck,  32; 

*  Reille[\e  bar.  André),  dép.  du  Tarn,  boul,  delà  Tour-Maubourg,  10;  Reille 
(baron), dépulé  du  Tarn,  boul.  de  la  Tour-Maubourg, 12 ;  *iîmac/e (Lucien), 
avocat,  boul.  Beauséjour,  29  ;  *  Rémaury,  ingén.  av.  Victor-Hugo,  122  ôis; 
Renaud,  V.  Schefîer,  29;  *  Renouard  {kXîreA) ,  r.  Smi^er,  64;  Richard  (S.  E. 
le  cardinal),  arch.  de  Paris  ;  ^Richemont  (le  Cte  Desbassyns  de),  anc.  sénat., 
aven.  Marceau,  69;  *  Richemont  (de),  ancien  maîlre  des  req.  au  Cons. 
d'Etat,  r.  Cambacérès,  4;  *Richet  (Ch.),  prof,  à  la  Faculté  de  méd.,  r.  de 
l'Université,  15;  *  Rigaud,  rue  de  1^  Bienfaisancts  25;  *  Rio /ère  (Louis), 
rue  d'Anjou,  61;  *  Robert  (Charles),  anc.  cons.  d'Etat,  rue  de  la  Ban- 
que, 15  ;  Robinet  de  Cléry,  anc,  avoc.  gén.  à  la  Cour  de  cas.,ruedu  Cloître 
Notre-Dame,.  20;  Rochard{C.  L),  rue  de  Lille,  53;  Rocquigny  de  Fayel 
(Cte  de),  rue  Lord  B}ron,  15;  *  Rodary  (Ferdinand),  ingénieur  à 
la  Compagnie  P.-L.-M.,  me  de  Vaugirard,  53;  Rœderer,  rue  de  Lon- 
dres, 16;  *  Roger,  ing.  fond.,  aven.  Philippe-Auguste,  108;  Rogerie 
(Auguste),  propr.,  boul.  des  Capucines,  23;  Rondeaux  (Georges),  étudiant, 
rue  Copernic,  3;  Rotours  {bsnon  Angot  des),  av.  de  Villars,  9  ;  *  Ro- 
tours  (Jules  Angot  det),  secr.  de  la  Soc.  d'Écon.  sociale,  r.  de  Monceau,  91  ; 
Roussel,  dir.  du  jo'irn.  «  La  Vérilé  »,  r.  de  Varennes,  21  ;  Roussclon  (René), 
rue  Meslay,  38;  Roux  (Ferdïnaud),  rue  de  Condé,  id;*R:)Z.et  (L.  N.), 
insp.  fondé  de  pouvoirs  de  la  Société  des  mines  et  fonderies  de  zinc 
de  la  Vieille-Montagne,  rue  de  la  Bientaisance,  3. 

*  Sabatié-Garat  (baron),  avenue  des  Champs-Elysées,  116;  *  Saint-Paul 
de  Sainçay,  dir.  de  laCiede  la  Vieille-Montagne,  rue  Richer,  19;  *  Saint- 
Seine  (le  comte  .Sixte  de),  rue  de  Varennes,  Saiiit- Victor  (f»ierre 
de),  r.  St-Florentin,  7;  Saleilles  (Raymoud),  prof.  agr.  à  la  Fac.  de  droit,  r. 
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du  Pré-aux-Clercs  10  bis;  Salmon-Legagncur  (Paul),  cons.  général  de  la 
Meuse,  avocat,  rue  de  la  Boëtie,  60;  *  Salmon-Ler/agneur  (Kaymond), 
docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Lisbonne,  2;*  Santa- 
Aiina-Nery  (le  baron  de),  ancien  commis,  du  Brésil  à  l'exposition  de 
1889,  r.  Mozart,  66;  *  Sarliaux,  ing.  en  chef  des  ponts  et  chaus.,  boul. 
de  Courcelles,40  ;  Saulcy  (Mme  de),  r.  de  l'Université,  33;  Sauller 
(Louis),  ing.  civil,  av.de  pAlma,  14;  *  Sauvaire-Joiirdan  (François),  doct, 
en  droit,  r.  Gay-Lussac,  34;*  Savigmj  (Cte  de),  r.  de  Varenne,  2i  \  *  Schnei- 
der {Eenn),  député  de  Saône-et-Loire,  rue  de  Provence,  56;  *  Seillière  (le 
baron  Ernest),  anc.  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  président  de  TAssocia- 
tion  fraternelle  des  ouvj-iers  de  Ligny-l'Abbaye  (Ardennes),  av.  Mon- 
taigne, 32;  Selle  (le  Cte  de  la),  av.  deTourville,  i  ;  *  Sée  (Eugène),  ancien 
préfet  de  la  Haute-Vienne,  boul.  Malesherbes,  101  ;  Seilhac  (Léon  de),  rue 
Ribera,  42  ;  S(?ze  (Romain  de),  r.  de  Seine,  IQ;  *  Siegfried,  anc.  min. 
du  commerce,  boul.  St-Germain,  226;  *  Siméon  (Paul),  ing.,  boul.  des 
Invalides,  42;  *Simonnet  (Henri),  r.  Duguay-ïrouin,  3  ;  *  Simonin  (Armand), 
avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  TUniversité,  10;  *  Sizeranne  (Maurice 
de  la),  secrét.  gén.  de  la  Société  de  protection  des  aveugles,  avenue 
de  Breteuil,  9;  Sizeranne  (Robert  de  la),  avenue  de  Breteuil,  9;  Société 
des  agriculteurs  de  France,  r.  d'Athènes  8;  Société  de  législation  com- 
parée, r.  de  Rennes,  44;  Société  de  protection  des  apprentis,  r.  de  Ren- 
nes, i^',*  Société  de  statistique  de  Faris,  r.  Serpente,  28;  *  Société  de  la 
Vieille-Montagne,  r.  Richer,  Somestre  {k.),  anc.  préfet,  boul.  Emile 
Augier,  10;*  Stourm  (René),  membre  de  l'Institut,  prof,  à  l'École  des 
sciences  politiques,  anc.  président  de  la  Société  d'Economie  sociale, 
boul.  St-Germain,  218;  Surmont  (G.),  r.  d'Assas,  7, 

*  Taine  (Mme  Vve  H.),  r.  Hamehn,  26;  Taine  (Albert),  pharm.  de  1'^^  cl., 
r.  Marché  St-Honoré,  1  ;  Tamburini-Morpiirgo,  boulevard  de  Courcelles, 
90  ;  Tapie  (le  chanoine),  rue  Notre-Dame-des-Champs,  19  ;  Thaller 
(Edmond),  prof,  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  rue  de  Tournon,  4; 
Thieriet  de  Liiy ton  {Ed.  de),  dir.  du  Patrimoine,  avenue  Malakoff,  11; 

*  Thierry-Mieg,  r.  de  Penthièvre,  2;*  Tisserand,  conseiller  maître  à  la  Cour 
des  comptes,    rue   du  Cirque,  17;  Tollu,  notaire,  rue  Saint-Lazare,  70; 

*  Touanne  (le  marq.  de  la),  ingénieur,  r.  de  Tournon,  S;*  Toulon,  ingén.  à 
la  Cie  de  l'Ouest,  av.  du  Maine,  36;  Tournier,  r.  de  Passy,  84;  *  Tracy  (le 
Mis  de),  ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  rue  de  la  Boétie,  20; 
Trébuchet,  rue  du  Regard,  5;  *  Trêves  (Albert),  industriel,  rue  de 
Prony,  76. 

*  Vacherot  (E.),  de  l'Institut,  boul.  Port-Royal,  47;  Valroger  (Ern.de), 
anc.  magis.,  r. François  P'",  6;  Valroger  (Lucien  de),  rue  du  Bac,  32;  Van- 
der marq,  secrét.  gén.  du  conseil  de  la  Banq.  de  France;  *  Varey  (bar. 
Ch.  de),  pl.  du  Palais-Bourbon,  2;  *  Varin  (A.),  boul.  Haussmann,  140; 
Vaudoyer  (A.),  av.  de  Villiers,  132;  Vieille  (Charles),  ing.  des  ponts  et 
chaussées,  rue  Perronet,  3;  *  Viellard  (Paul),  rue  de  Miromesnil,  90; 
Villard  (Pierre),  avoc,  d'"  en  droit,  rue  Legoff,  1;  *  Ville  (Georges),  proi. 
administ.  au  Muséum  d'hist.  nat.,  r.  Cuvier,  57;  FiZmorm  (H.  Lévèque  de), 
r.  de  Bellechasse,  17;  VilmoïHn  (Philippe  de),  rue  Bellechasse,  17;  Viller^- 
Berthen  (Xavier  de),  rue  d'Aguesseau,  12;  *  Villiers  (le  Vtede),  r.  de  Bour- 
gogne, 29  ;  Vmceni-Damsse  (Paul),  boul.  St-Germain,  159;  Viollet  {Éd ou- 
ard),  rue  Cassette,  6;  *  Vogué  (Mis  de),  membre  de  Tlnstitut,  r.  Fabert,  2; 

*  Vogué  (le  Cte  Louis  de),  rue  Fabert,  2. 

*  Waie/ (Albert),  av.  Montaigne,  37;  Watel  (Maurice),  élève  de  l'inst. 
La  Réf.  Soc,       janvier  1897.  4°  Sér.,  t.  III  (t.  XXXlII  col.).  2 
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agronomique,  av.  Marceau,  30;   Waziers  (Cte   de),  r.    de  Vareune,  8; 
*Welche  (Ch.),  anc.  ministre,  av.  d'Antin,  67  ;  *  Wendel  (Henri  de),  r.  de 
Glichy,  10  ;  *  Wilbois  (colonel),  rue  Stanislas,  5. 
*  Zvo'^ikine  (Nicolas  de),  rue  Robert-Estienne,  6. 

JDÉPARXEIIEMTIS. 

AIN.  —  BELLEY  :  Co^^i?î  (Cte  Paul),  anc.  député,  àBeauregard;  TYol- 
liet-Pochet  (Mme),  à  Chazey-Bons.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Cijvoct  {['a.hhé), 
curé  d'Oyonnax  ;  Joubert  (François-Charles),  à  Garnerans,  près  Tlioissey  ; 
Jullien,  chât.  de  St-Marcel  par  Meximieux  ;  Le  Mire  (Noël),  à  Dortan; 

*  Maupetit  (baron  Am.),  à  Jujurieux;  Moniccmlt  de  Villardeau  (P.  de),  ing. 
agronome  à  Versailieux  ;  Vrégille  (le  Gte  A.  de),  chat,  de  Reyrieux  par 
Trévoux;  Pinard  (Ernest),  ancien  ministre,  r.  Bourg-mayer,  15,  à  Bourg. 

AISNE.  —  ST-QUENTIN  :  Damoisij,  not.  bon.,  r.  des  Suzes,  6;  Par- 
wien^ier  (Emile),  ancien  magistrat;  Poulain  (Edmond),  place  Gaspard  de 
Cobgny,  1;  *  Trêves  (Albert),  industriel. —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Desjardin 
(J.),  député,  château  de  Remaucourt,  par  Essegny-le-Petit  ;  *  Evrard,  dir. 
de  la  manufacture  de  produits  chimiques  de  Saint-Gobain,  à  Chauny; 
Firino,  député,  château  de  Fontenoy  près  Vic-sur-Aisne ;  *  ffenrivaux, 
directeur  de  la  manufacture  de  glaces  de  Saint-Gobain;  *  Menu 
(Eugène),  prop.  à  Mons-en-Laonnois  ;  *  Sabatié-Garat  (baron),  à  Vauxbuin, 
près  Soissons  ;  Tassigny  (de),  à  Ja  Biza,  à  Missy-s-Aisne,  p.  Soissons  ; 

*  Viemie  (Louis  de),  dir.  de  la  glacerie  de  Sainl-Gobain  à  Chauny, 

ALLIER.  —  MOULINS  :  Aubigneu]  {A.nio\ne  à')-  Beaufrand,  avocat, 
rue  des  Potiers;  Bouchard  (Ernest),    avocat,  boulevard  de  Courtois; 

*  BuffauU,  ancien  inspecteur  des  forêts,  faubourg  Sainte-Catherine  ; 
Burin-Desroziers,  avocat,  château  de  Vallières  ;  Beshommes  (Eugène), 
ancien  avocat  ;  Desrosiers  (Auguste),  avocat,  rue  de  Bourgogne,  31  ; 

*  Laurans  (A.),  ingénieur,  rue  du  Cerf- Volant,  31;  Le  Febvre  (le  baron), 
à  la  Ronde-Moulins;  *  Méplain  (A.),  avocat,  ancien  député  ;  Né7iy 
(l'abbé),  secrétaire  de  l'évêché,  rue  des  Potiers,  4;  Recouvreur  (Vic- 
tor), négociant,  rue  Wagram;  /lo6er^  (Antoine),  avocat;  *  Sevin-Rey- 
bert  (Michel),  avoué,  boulevard  de  la  Préfecture,  20  ;  Sevin-Reybert 
(Mme);  Towiion  (Comte  de),  château  |d'Avrilly.  —  COMKENTRY  :  Debière, 
caiss.  compt.  aux  forges;  Fayet  (l'abbé),  curé  àHyds;*  Martenot  (Au- 
guste), anc.  sén.  —  MONTLUÇON  :  Aujay  de  la  Dure  (G.),  avoc.  ;  Duchet  (A.), 
propr.,  maître  de  verreries;  *  Fayolle  (Gaston),  avocat  ;  Mesuré  (Charles), 
directeur  des  forges  de  St-Jacques;  Monanges  (Etienne),  avoc;  Montaignac 
(P.  de);  Nicolas  (Paul),  ingén.  aux  forges  de  St-Jacques  ;  Souchard  (0.), 
propr.;  Tauveron  (André),  banquier.  —  SAINT-GERMAIN-DES-FOSSÉS  :  Des- 
boudets  (Lucien),  château  de  Saint-Félix  ;  Pégat  (G.),  à  Billy.  —  SAINT- 
POURÇAIN  :  Larzat  (Victor),  propriétaire  à  Toutyfaut.  —  VICHY  :  *  Cho- 
pard  (le  D'"  Emm.),  rue  de  Nîmes,  172;  Lagrange  (le  D'"  F.),  avenue  de  la 
Gare  ;  *Sa)i6?neï',  ancien  directeur  de  la  Compagnie  fermière  de  l'établisse- 
ment thermal.  — -  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Bonand  (de),  à  Montaret  par 
Souvigny  ;  Chazette  de  Bargues  (Gabriel  de),  chât,  de  Buzière,  par  Bourbon- 
l'Archambault  ;  Closel  (Roger  du),  château  de  Salles,  par  Charroux  ;  De- 
faye  (Albert),  notaire  à  Dompierre  ;  *  Doumet-Adanson,  château  de  Ba- 
leine, par  Villeneuve;  DumaS'P7imbault{G.),  chât.  de  la  Pierre,  Cerilly  ; 
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Fradel  (de),  à  Brout-Vernet  ;  Gacon  (Jean,  Isidore),  à  Lenax,  par 
Montaiguet;  *  Garidel  (de),  prés,  de  la  Soc.  d'agric.  de  l'Allier,  châ- 
teau de  Beauniont,  par  St-Menoux  ;  06é,  ingénieur  des  houillères  de 
Doyet  ;  *Thiolliêre  (Comte),  château  de  Beauplan,  par  Le  Breuil  ;  *  Tracy 
(Marquis  de),  à  Paray,  par  Ghevagties. 

ALPES  (BASSES). —  *  Montclar  (marquis  de),  chat.  d'Allemagne,  par 
Riez;  Salve  (Vte  de),  chât.  de  Pinet,  par  Reillane. 

ALPES  (HAUTES). —  (l'ahbé),  curé  de  Rabou  par  La  Roche-des- 
Arnauds. 

ALPES-MARITIMES.  —  NICE  :  Beaulleu,  avocat,  villa  Sainte- 
Marie,  boulevard  Dubouchage,  5;  *  Bigot  (A.),  maison  Falican,  place 
du  Vœu,  2;  Fabre  Gaston),  rue  Masséna,  15;  Saint-Vallier  (Mise  de), 
née  de  Breteuil,  villa  Saint-Vallier;  Segond  (Emile),  rue  Meyerbeer,  15, 

—  ANTIBES  :  Larmier  (Louis),  commandant  en  second  de  la  «  Dévastation  )>, 
escadre  active  de  la  Méditerranée.  — CANNES  :  Po^ron  (A.),  villa  Sanla- 
Maria,  route  de  Fréjus.  —  MENTON  :  Gras  (Ernest),  anc.  not.  ;  *  Rayneri 
(Ch.),  vice-président  du  Centre  fédératif  du  crédit  populaire. 

ARDÈCHE.  —  ANNONAY  :  Béchetoille  (C);  Béchetoille  (Francis),  maire 
de  Davezieux;  Béchetoile  (L.),  direct,  de  la  suce,  du  Crédit  lyon.;  Can- 
son  (delà  Lombardière  de),  à Colombier-le-Gardinal ;  Montgolfier  (Félix  de), 
ing.,  à  Saint-Marcel-lès-Annonay  ;  *  Rostaing,  manuf.,à  Vidalon  ;  Vergier 
(l'abbé),  curé  de  Davézieux.  —  VIVIERS  :  Aubonnel  (l'abbé),  supérieur  du 
Grand  Séminaire;  Brun  (l'abbé  Auguste),  sous  diacre  au  grand  séminaire  ; 
Pavin  de  Lafarge  (A.),  cons.  génér.  —  LOCALITÉS]  DIVERSES  :  Cartallier 
(l'abbé),  vicaire  à  Berrias  ;  Chastand,  direct,  de  la  Revue  du  Christianisme 
pratique,  à  Vais. 

ARIÈGE.  —  PAMIERS  :  Clerc  (l'abbé  Louis),  direct,  au  Grand  Sémi- 
naire ;  Jlow^erfe  (S.  G.  Mgr),  évêque  de  Pamiers. —  MIREPOIX  :  Rouzaud. 
(William  de),  à  Saiat-Quintin;  Yillary  de  Fajac,  chàt.  de  Sibra,  à  Lagarde. 

—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Lapasse  (Fern.  de),  chât.  de  Peyres,  par  le  Fossat; 
Langé  (l'abbé),  curé  de  Montoulieu  par  Foix. 

AUBE.  —  TROYES  :  *  Babeau  (Albert),  corresp.  de  l'Institut;  Thibault 
(S.  M.),  manuf.  aux  Trévoix;  Vignes  (Georges),  banquier,  rue  Grosley,  2; 

*  Stourm  (R.),  membre  de  l'Institut,  anc.  président  de  la  Société  d'Eco- 
nomie sociale,  à  Bercenay-en-Othe. 

AUDE.  —  CARCASSONNE  :  Billard  (S.  G.  Mgr),  évêque  de  Carcassonne; 
Combes  (Fab.),  r.  Neuve-du-Mail,2.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :*  Borc/as  (H.  de), 
àBuadelle,  p.  Trèbes;  Fowmas-Fabrezan  [hdir.  de),  chàt.  de  Poujols,p.  Gines- 
tas;  Hudelle  (l'abbé),  curé  de  Labastide  Ésparbeizenque,  par  Mas  Cabardès  ; 

*  Lacointa,  anc.  avoc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.,  à  Rouyre,  par  Labécède 
Lauraguais. 

AVEYRON.  —  RODEZ  :  Touzery  (J.),  dir.  de  la  bibliothèque  catho- 
lique de  Rodez;  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Austry,  anc.  not.,  à  Jaunac,  par 
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Montbazens;  'Barrau  (R.  de),  LaContie,  p.  St-Christophe-Vallon  ;  Berlingin, 
ing.  civil,  direct,  des  laminoirs  de  la  Vlle-Monfagne  à  Penchot,  par  Boisse- 
Penchot;  Castelnau  (Mis.  de),  à  St-Affrique;  Marty,  not.,à  Camarès. 

BOUCHES  DU-RHONE.  —  MARSEILLE  :  Auclibert  (Victor),  avoué, 
rue  Ventura,  8  ;  Augier  (R.  P.),  prov.  des  Oblats,  montée  des  Accoules,  12  ; 
Bergasse  (H.),  boul.  Notre-Dame,  6;  Cauvet,  avoc,  cours  Pierre-Pugel,  64; 
Chambre  de  commerce  (le  président  de  la);  Chomel-Desgrand,  cours  du 
chapitre;  *  Fowrme?' (Félix),  boul.  de  Longchamps,  44;  Gavoty  {C),  rue 
d'Armény,  ^  ;  Lâche snais  (E.  de),  villa  Castellane,  chemin  de  la  Corniche; 
Lidin  (Gaston),  lieutenant  de  vaisseau,  Cie  des  messageries  maritimes, 
rue  de  la  République,  ,90;  Madamet,  directeur  des  Forges  et  Charniers 
delà  Méditerranée,  Grand  Chemin  de  Toulon,  82;  *  Manaud,  in^énieuT 
insp.  du  télég.,  r.  des  Abeilles,  5;  Oppermann  (Alfred),  ing.  en  chef  des 
mines,  r.  Montgrand,  31  ;  Pagwerie  (l'abbé  de  la),  boul.  National,  165;  Frat 
(Louis),  r.  Paradis,  167;  Prou-Gaillard,  ^mcien  Juge  au  tribunal  de  com- 
merce, boul.  du  Jardin  zoologique,  16;  *  Rostand  (E.),  avoc,  anc.  adj.  au 
maire  de  Marseille,  présid.  du  Cons.  des  directeurs  de  la  Caisse  d'épargne, 
r.  Montaut,  14;  Rostan  d''Ancéziine,  r.  de  la  Bibliothèque,  12;  TivoUier,  r, 
St-Jacques,  H3;  VUlechaize  (Cte  de),  villa  Valmer.  —  AIX  :  *Bedel  (l'abbé), 
dir.  au  grand  séminaire  ;  BoisgeUn  {\e  marqis  de), rue  des  Quatre-Dauphins, 
11  ;  Boissard  (Adéodat),  avoc,  r.  Roux-Alpherand,  17  ;  Euzet  (L.),  avoué, 
r.  Monclar,  7  ;  Gouthe-Soulard '{Sa.  G.  Mgr.),  archevêque  d'Aix;  GuilUbert 
(Ernest),  avoc,  me  St- Claude,  3;  Mougins- Roquefort  (Cte  de),  ccmrs  Mira- 
iDeau,  20;  Proal  (Louis),  conseiller  à  la  Cour,  cours  Ste-Anne,  26;  *  Ribbe 
(Ch.  de),  avoc,  président  de  l'Académie  ;  Saboulin  (A.  de),  ancien 
officier,  cours  des  Arts-et-métiers,  19  ;  Sauret  (Adolphe),  inspecteur 
de  l'enregistrement  ;  VieH  (F.),  propriétaire  au  petit  Barihélemy.  — 
ARLES  :  Divonne  (comte  Ch.  de),  chat,  de  Barbegai  ;  Doutrelau  (Pierre), 
avoc.  ;  Gautier -Descottes  (M.),  notaire.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bernard 
Mistral  fils,  à  Saint-Remy  ;  Hauthuile  (Eugène  d'),  château  St-Hyppolite  à 
Venelles;  Paul  (Fabbé),  chanoine,  chez  les  Sœurs  Trinitaires  de  Ste- 
Marthe,  à  Aubagne;  *  Saint-René  Taillandier  (Henri),  chat,  de  la  Paillade, 
par  Tarascon. 

CALVADOS.  —  CAEN  :  Banzas,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  aux 
Namps;  Dufour  de  la  Thuilerie  (A.),  avenue  de  Bagatelle,  1  bis;  Garnier 
(l'abbé),  missionnaire  apostolique  ;  Guillouard  (L.),  professeur  ag.  à  la 
Fac.  de  droit;  Lanfranc  de  Panthou,  ancien  procureur  général,  rue  Jean- 
Romain,  21  ;  Lepelletier,  avoc,  pl.  de  la  République,  21. —  BAYEUX  :  Hugo- 
nm,(S.  G.  Mgr),  évêque  de  Bayeux  ;  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Beaucourt 
(Mis  de),  prés,  de  la  Soc.  bibliographique,  ctàt.  de  Morainville,  par  Blangy; 
Gassart  (Cte  de),  chât.  de  Gassart,  Pont-FEvêque  ;  La  Fresnaye  de  Tréprel 
(Mme  de),  chât.  de  la  Fresnaye,  par  Falaise;  Pupin  (l'abbé),  vie,  àPont- 
TEvêque. 

CANTAL.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Jalenque  (Elle),  h  Maurs  ;  Sar- 
rauste  (l'abbé),  N.-D.  de  Quézac,  par  Maurs. 

CHARENTE.  —  ANGOULÊME  :  *  Daras,  ancien  officier  de  marine, 
r.  d'iéna  ;  Fleury  (Mme  Paul  de),  25,  r.   du  Mirage  ;  Sazerac  de  Forge 
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(Alb.).  —  CHABANAIS  :  Ducoudert  (Jules),  not.;  *  MaroM.ssem  (Pierre  du),  av., 
doct  eu  droit.  —  CHALAIS  :  Lacour  (Eug.),  docteur-médecin .  ;  Lajeunie 
de  Lajeuni^,  conseiller  général.  —  COGNAC  :  Maire  (Athanase),  rue 
Neuve-Saint-Martin,  12;  Paloméra  (André  de),  vice-consul  d'Espagne; 
Roullet  (Paul),  rue  du  Prieuré.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Gautier  (Josepii), 
chat,  de  Gerneville,  par  Aigre;  Mareellus  [Cia  de),  chàt.  de  Marendat, 
par  Monlbron  ;  Martin  (Tabbé),  curé-doyen  de  Ghâteauneuf-sur  Charente  ; 
Mimaud  (Jules),  juge  à  Ruffec  ;  */loMSim  (Paul  de),  chât.  de  Rhus,  par 
Gonfolens. 

CHARENTE-INFÉRIEURE.  —  ROCHEFORT  :  Brun  (E.),  capitaine  au 
7*  régiment  d'infanterie  de  marine;  Jeauffreau-Blazac  (H.  de)^  commis- 
saire de  la  Marine,  rue  de  l'Arsenal,  67.  — SAINTES  :  Frotter  de  la  Mes- 
selliére  (Eiie],  cours  Reverseaux,  17.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Chotard 
(Ch.),  banq.,  Jonzac. 

CHER. —  BOURGES  :  Boismarmin  (Comte  de),  rue  Jacques-Cœur,  7 ; 
Dubois  de  la  Sablonnière  (Pierre),  avocat,  rue  des  Arènes,  61  ;  Duhail 
(A.),  ancien  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  rue  des  Beaux-Arts;  Girard 
(Paul),  rue  des  Vieilles-Prisons  ;  Hervet  (Albert),  banquier,  place  de 
l'Arsenal,  2;  Lecacheux,  ingén.,  r.  de  la  Vallée;  Lorrain  (labbé),  rue  de 
Uun-le-Roi,  36;  Roger  (Octave),  avoc,  r. Moyenne,  ^^\Bousseau  (Camille), 
cons.  gén.,  r.  du  Guichet.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :*  BelleviUe  (de),  chàt.  de 
Terlati,  par  Dun-le  Roi;  Boisgrolier  (de),  ing.  à  Mézières,  près  Bourges; 
Bourbon-Lignières  (le  Cte  de),  chàt.  de  Lignières;  Brière  (René) ,  anc.  mag. 
à  U  Cour,  par  Vesdun  ;  Chapelard,  r.  Lafayette,  à  St-Amand-Monrond  ; 
Corbin  (Edme),ch.  de  Ghambon,  par  Savigny-en-Septaine  ;  Dupuis  (Léon), 
dir.  des  hauts  fourneaux  de  Rozières,  par  St-Florent;  *  Duvergier  de  Hau- 
ranne,  cons.  gén.  à  Herry  ;  Jouffroy  (le  Cte  de),  chât.  de  Farges,  par 
Bruère  ;  Peyrowo?  (le  Cte  du),  à  Saulzais-le-Potier  ;  *  Saglio  (Joseph), 
àArnonval,  par  Arcomps  ;  Servois  (Paul),  chat.  d'Aubigny  par  Jouet-sur- 
l'Aubois. 

CORRÈZE.  —  *  Dubost  (Paul),  avocat,  docteur  en  droit,  à  La  Cora- 
manderie,  par  Varetz. 

CORSE. —  Galeazzini  [le  baron),  à  Piétra-Rossa,  à  Bastia  ;  Ornano 
(Luc  d'),  avoc.  r.  Fiosella,  à  Ajaccio. 

COTE-D'OR.  —  DIJON  :  Bêlime  (H.),  r.  Chabot-Charny,  20;  Bretenières 
(l'abbé  de),  sup.  au  Collège  de  St  François  de  Sales,  r.  Vannerie,  39  ;  *  Dé- 
laissement (J.),  inspect.  divisionnaire  du  travail  dans  l'industrie,  pl.  de  la 
République,  1  ;  Legoux  (le  baron),  r.  du  Petit-Potet;  Mortureux  (Léon), 
anc.  mag.,  rue  Charrue,  U;  Nourrissat  (G.)  avoc.  cons.  général,  boul. 
Carnot,  3  ;  Pa?x- (le  comte  du),  f  rop.  rue  Vannerie,  35;  Poupon,  avoc, 
rue  du  Chapeau-Rouge  ;  Roy  (Georges),  r.  des  Godrans,  61,  et  à  Maxilly, 
par  Pontailler-sur- Saône  ;  Striffling  (Mme  Emile),  r.  Chabot-Charny,  22  ; 
Thibault  (l'abbé),  sup.  au  Grand  séminaire;  Toussaint,  avocat,  ancien 
bâtonnier,  rue  Chabot-Charny,  18.  —  ARNAY-LE-DUC  :  Coste  (Etienne) , 
maître  de  forges,  à  Lacanche;  Coste  {F erd.),  à  Lacanche  ;  Héron  (l'abbé), 
curé  à  Vievy.  _  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Bouchard  (Antonin),  président 
honoraire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Beaune  ;  Charentenay,  chat. 
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d'Agey,  p.  Sombernon  ;  Pierrotte  (l'abbé  L.),  curé  de  Marsanuay-la-Côte  ; 
Resie  (le  Cte  de),  chat,  de  la  Comaraine,  à  Pommard;  *  Sai7it- Seine  (ie 
Cte  Sixte  de),  à  Loug-ecourt;  *  Tour  du  Pin  (Mme  la  Gtesse  de  la),  ch.  de 
Grosbois,  par  Vitteaux. 

COTES-DU-NORD.  —  SAINT-BRIEUC  :  —  *  Boullé  (A.),  avoc,  r.  du 
Port,  8  ;  Evèno  (Pierre  l'abbé),  chanoine  honoraire,  dir.  du  grand  sé- 
minaire ;  Mar^m  (l'abbé),  rue  da  Lycée.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Keran- 
fiech-Kernèzne  (le  Cte  de),  cons.  d'arr.,  ch.  du  Quélénec,  par  Mure  de 
Bretagne  ;  Kéranflech-Kernèzne  (Hervé),  ch.  du  Quélénec,  par  Mure  de 
Bretagne;  Mignonneaii  (l'abbé),  chanoine  honoraire,  recteur  de  Gaulnes; 
Vieux-ville  (Gaston  de  la),  à  St-Gast. 

CREUSE.  —  AUBUSSON  :  Bonnetaut  (Jos.),  nég.  ;  Clément  (Henry), 
arvoc.  Jorrand  (A.),  manuf.;  *  Sallandrouze-Lemoullec  (Charles),  manuf. , 

—  EVAUX  :*  Verdalle  (le  Vie  Roger  de),  château  du  Tirondet.  —  FELLETIN: 
Sellier  (l'abbé  Charles),  prof,  au  petit  sém.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Drive 
(l'abbé),  curé  doyen  de  Bénévent-l'abbaye  ;  *  Parinet  (l'abbé),  curé  de 
Fransèches,  par  Lavaveix-les-Mines  ;  Roche- Aymon  (le  Cte  Guy  de  la), 
chât.  de  Mainsat. 

DORDOGNE.  -  PÉRIGUEUX  :  Dieu- Aide  [l\\éo),iiY .,v.  de  Strasbourg,  1; 
Giraudin  (l'abbé),  professeur  au  Grand  séminaire.  —  LOCALITÉS  DI- 
VERSES :  Jeauffreau-Blazac  (H.  de),  commissaire  adj.  de  la  marine,  à 
St-Martial  Cherveix;  Montcheuil  {le  baron  Paul  de),  chàt.  de  Montcheuil, 
par  Nonlron;  Pasquet  (l'abbé  A.),  vicaire  à  Sarlat;  Pouquet  (E.),  à  Liauron, 
par  Excideuil. 

DOUES.— BESANÇON  :  Bretillot  (Maurice),  banquier,  rue  Charles-No- 
dier, 9;  Bretillot  (Paul),  r.  de  la  Préfecture,  21,-  Pusenot  (Fabbé),  rue  St- 
Vincent,  10;  Gauderon  (le  doct.),  Grande-Rue,  129;  *  G-uerrin  (L.),  avoc, 
r.  de  la  Préfecture,  22;  Lambert  (Maurice),  avoc,  quai  de  Stras- 
bourg, 13;  Lebon{le  doct.),  Grande-Rue,  116;  Lombart  (Henri),  anc.  cons., 
r.  du  Mont-Ste-Marie,  2;  Louvot  (Em.),  not..  Grande  Rue,  14;  *  Mairot 
(Henri),  banq.,  anc.  président  du  Tribunal  de  Gomm.,  rue  de  la  Préfec- 
ture, 17  ;  Mallié  (Albert),  ancien  magistrat,  rue  de  la  Préfecture,  26; 
Pernot  (Auguste),  avocat,  place  Saint-Amour,  7;*  Pierron  (le  général), 
commandant  le  7^  corps  d'armée  ;  Sainte-Agathe  (Cte  J.  de),  rue  d'An- 
vers, 7;  Salomon  (l'abbé),  supérieur  du  gr.  sém.  —  PONTARLIER  :  *  Per- 
nod,  manuf.  ;  Vandel  (Alph.),  maître  de  forges  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Feuvrler  (Charles),  banquier,  au  Russey;  *  Saglio  (Camille),  direct,  de  la 
Cie  des  Forges  d'Audincourt  ;  Sainte- Agathe  (le  Cte  Joseph  de),  à  Chexi- 
gny,  par  Andreux  ;  Verdot  {Vahhé  Hyppolyte),  curé  de  Lantenne,  p.  St-Vit. 

DROME.  —  VALENCE  :  Léty  (Marins),  publiciste,   rue    de  l'Ysle. 

—  TAIN  :  Sizeranne  (Maurice  de  la);  Sizeranne  (Robert  de  la).  —  LOCA- 
LITÉS DIVERSES  :  Allard  (le  Vicomte  Raoul  d'),  à  Beauplan,  par  Pierrelatte  ; 
Aidan{Mmti  la  Mise  d'),chât.  d'Aulan,p.  Monlbrun  ;  *  Bernon  (J.  de),  chât. 
de  St-Sorlin,  en  Valoire  ;  Duclaus  de  Marville,  lieutenant-colonel  d'infan- 
terie de  marine  à  Charmes;  *  Girardon  (Emile),  Vincinti,  par  Crest. 
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EURE.  —  ÉVREUX:  Maislre  (le  Comte  Ch.  de),  r.  St-Louis,  :]8;  SoiUy 
(Paul),  r.  Joséphine,  28.  —  LOUVIERS  :  Diiss^aux,  nég-.,  pl.  des  Halles  ;  *  Sée 
(Eugène),  anc.  préfet.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  B%n?/,anc.  not.  à  N.-D.  du 
Hamel,  par  Montreuil  l'Argillé  ;  Bonnechosc  (Ch.  de),  La  Boulaie  par  Bro- 
gUe-,  *  Dupont  {k\ted-Dés'\rè),  chimiste,  ind.,  usine  de  Teunebrune,  près 
Charleval  ;  Fmjet  {le  Mis  de),  chat.  d'Avesny,  par  Ecos  ;  *  Hamelin  (E.), 
indust.,  aux  Andelys  ;  Le  Père,  insp.  des  forêts,  en  retraite,  château  de 
Grainville,  par  Gisors  ;  Philippe,  manuf.,  Corneville-sur-Risle. 

EURE-ET-LOIR.  —  CHARTRES  :  Verrière  (Maximilien  de),  à  la  Banque 
de  France.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  ;  Boissieu  (H.  de),  à  Unverre,  par  Brou  ; 
Goussencourt  (le  Vte  de),  chàt.  de  St-Eman,  près  Illiers  ;  *  Hudault,  à 
Voves;  *  Reviers  de  Maumj  (le  Vte  J.  de),  chàt.  de  la  Chapelle-Guillaume, 
par  la  Bazoche-Gouët. 

FINISTÈRE.  —  QUIMPER  :  Carné  Marcein  (le  Gte  de),  chât.  de  Kérou- 
ien-,  Kerallain  (René  de)  ; Kernaeret  {M^v  de),  prof,  à  l'Université  libre 
d'Angers,  chât.  de  Kernaeret  ;  Sablière  (Georges  de  la),  ch.  de  Lamiron; 
*'Souvestre  (A.),  manoir  de  Kéraval.  —  BREST  :  Bréart  de  Boisanger,  r.  du 
Château,  42;  Esmez  (Adalbert),  cap.  de  frég.,  r.  de  la  Rampe,  25;  Gomjet, 
prof,  à  l'École  navale, r.  Voltaire,  25  ;  Gw^^/ieaw  de  MussyÇi^.),  avoc.,r.  Vol- 
taire, 40  ;  ffamo)i  (Mlle),  r.  St-Yves,  27;  Mniac  (Armand  de),  ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaus.,  3,  pl.  du  Château  ;  Servi gny  (Eenn  de  Beauchef 
de),  avocat,  château  de  Lesnevar,  par  Concarneau  ;  O'Neill  (le  contre- 
amiral),  cité  d'Antin,  2;  Ro7îiïi  (A.),  capitaine  de  vaiss.  en  ret.,  r.  Vol- 
taire 25  ;  Trèmau'hni  [}lme  la  Ctesse  Ernestine  de),  ch.  de  Kéraudren.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Barre  de  Nanteuil  (de  la),  ch.  de  Nec-Hoat,  par 
Morlaix  ;  Carof  (Auguste),  ind.,  à  Ploudalmézeau  ;  Vincelles  (le  Cte  de), 
chât.  de  Penanron,  par  Concarneau. 

GARD.  —  NIMES  :  Benoit- Germain,  présid.  du  Cons.  des  Prud'hommes; 
Boyve  (de)  ;  Castelnau  (Léonce  de),  anc.  mag.,  cons.  gén.;  Daudet  de 
Lavalette{E.),  rue  de  la  Vierge,  2;  Daudet  (Fernand),  avocat,  conseiller 
général,  rue  Fénelon,  20;  *  Ever lange  (Henri  d'),  avoué  à  la  cour 
d'appel,  r.  Jeanne-d'Arc^  14  ;  Pèlerin  [de],  anc.  mag.,  boul,  Gambetta,  13; 
*  Riboidet  (J.),  boul.  Natoire;  Vernhette  (Ludovic),  doct.  en  droit,  r.  St- 
Castor,  6.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Cow5z6'  (Paul),  à  Manduel;  Falgai- 
rolle  (Prosper),    nég.,  à  Vauvert. 

GARONNE  (HAUTE-).  —  TOULOUSE  :  Caffarena  (le  R.  P.),  couvent 
des  Dominicains,  r.  Espinasse  ;  Capèle  (E.  de),  r.  du  Canard,  2  ;  Dordan 
(Alphonse),  président  de  la  conférence  des  Études  sociales,  rue  du 
Musée,  17;  Oa/arùi  (Joseph),  r.  Alsace-Lorraine,  43;  Gard  (le  D""),  r.  Alsace- 
Lorraine,  20;  Lyon  (le  Mis  du),  rue  St-Jacques,  1;  Manuel,  filat.,  r.  des 
Amidonniers  ;  Mathieu{S.  G,  Mgr),  archev.  deToulouse  ;  Moly  (H.  de), anc. 
mag.,  rue  Perchepinte,  21 Président  de  la  conférence  Caussette^  r.  de  la 
Fonderie,  31;  Raymond-Cahuzac  (Ch.  de);  Membres  du  Salon  des  arts 
(MM.  les),  r.  Alsace-Lorraine,  1  ;  * Sabatier- Garât  (le  baron),  r.  Ninau,  22; 
Saint -Raymond  {E.  de),  r.  des  Fleurs,  7;  Saint-Raymond,  caissier  de  la 
Caisse  d'épargne,  rue  Riguepels,  9;  Serres  de  Gourville,  licencié  en  droit, 
Hôtel  St-Pierre,  rue  de  la  Dalbade  ;  Vidal  (Lucien),  avoc,  rue  de  la 
Dalbade,  25;  Waroqiiier  {C.  de),  r.  Pharaon,  173.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
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Lavalette  (Roger  de),  chât.  de  Sessalles,  par  Villefranche-de-Lauraguais; 
Souques  (Armand),  avoc,  à  St.-Gaudens. 

GERS.  —  Castelbajac  (le  comte  Henri  de),  château  de  Beaulieu,  par 
Mirande  ;  Galard-Terraube  (le  Vte  Stanislas  de),  chat,  de  Sirac,  par  Cologne- 
de-Gers;  *  Law(ie< (Fernand),  cons.  général  du  Gers,  chât.  de  Ladevèze, 
p.  Marciac;  *  Lezat  (Etienne),  avoué,  à  Lombez;  Troyes  (Félix),  avoc,  à 
Samatan;  Vigneau  (J.  du),  chât.  d'Ensoubès,'jCondom. 

GIRONDE.  —  BORDEAUX  :  Baillou,  rue  Esprit  des  Lois,  42;  *  Bassibey 
(l'abbé  René),  vie.  à  St-Michel,  20,  q.  de  la  Monnaie  ;  B/anc  (Raymond),  r. 
Borie,  22  ;  Blancher  [VsLhhé],  vie.  à  Saint-Nicolas  ;  Boiron  (A.),  r.  Beyssac,  9; 
Bor eau-Laj anadie,  dinc.  dép.,  pavé  des  Chartrous,  30;  *  Bouchard  (Julien), 
prop.  et  nég.,r.  Euguerïe,  ^2  ;  Brejon  (Eugène),  avoc,  r.d'Albret,  25;  Brézetz 
(A.  de),  avoc.,r.  Thiac,  ^1  ;  Buhan  (Eugène),  membre  de  la  chambre  de 
commerce,  rue  Ferrère,  40;  Cartau  (abbé),  curé  de  St-Eloi, cours  V.Hugo, 
86 ;Cas/i  (Gabriel),  verrier,  r.  Bourbon,       ;  Champion  (Louis),  r.  Ley- 
teire,  48;  iCordier,  D'  du  Nouvelliste,  rue  Porte-Dijeaux  ;  Couturier  de 
Versan,   r.  Vital-Caries,  11  ;  Damas  (Georges),    chef  de  l'exploitation 
honoraire    de    la    Gie    du    Midi  ;  rue  de  Tournon,  5;  Delage  (l'abbé), 
rne   de  Cursol,  36  ;  Descoubès,  avocat,  ancien  bâtonnier,  r.  de  la  Devise, 
42;  Dorei//ac  (l'abbé  Bernard),  curé  de  Saint-Bruno;  *  F aug ère  (Émile), 
ingénieur  civil,  rue    Vital-Carie,  44  ;  Feret  (Edouard),  libraire,  cours 
de  rintendance,  15;  Gaultier  (Ad.),  professeur  au  lycée,  rue.  de  Lamou- 
rous,  22;  Gaussel    (Th.),  avocat,  rue  Leyteire,  7  ;  Glotin  (Mme),  rue 
Fondaudège,  128  ;  Guérin   (Armand),  quai   des  Chartrons,  131  ;  Henry 
de  la  Blaîichetais  (Pierre-Maurice),  rue  Calvé,  26;  Imbart   de  la  Tour, 
professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  rue  Lafaurie-Monbadon,  28;  Jar- 
rossay  (Mme),  cours   du   XXX-Juillet,  30  ;   Jenquel   (Henri),  cours  de 
Tournon,  12;  Jurie  (Emile),  armateur,  rue  Emile  Fourcand,  19;  Labat 
(T.),   const.   maritime,   député    de   Bordeaux  ;  Lafitte  (G.),  D'  de  la 
Banque  de  crédit  populaire   de  Bordeaux,  rue  Esprit  des  lois;  Lalanne 
(Georges),  empl.  de  com.,  rue  Pelleport,  137  ;  Lesnicr(J.),  cours  Vic- 
tor Hugo,  85  ;  Leco^  (Son  Éminence  le  Card.),;archev.,  rue  Vital-Carie, 
17;  Le  Quellec  (Louis),  négociant  armateur,  cours  du  Jardin  public,  12; 
Lostau  (le  Gte  Ludovic  de),  boul.  du  Bouscat,  26;   Loynes  (Paul de), prof, 
à  la  Fac.  de  droit,  allées  de  Chartres,  15  bis;  Lubbert,  maire  de  Bassens, 
r.  Esprit  des  Lois,  12;  Mahler  (Frits),  nég.,  rue  Barreyre,  53 -Manès,  dir.  de 
l'Ecole  sup.  du  comm.  et  de  l'ind.,  r.  St-Sernin,  66;  Maurel  (Marc),  nég., 
cours  du  Chapeau-Rouge,  48  ;  Maxwell  (Samuel-Joseph),  doct.  en  droit, 
avoc  à  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  r.  du  Palais-Gallien,  87;  Monbrun 
(H.),  nég.-import.,q.  d.  Salinières,  9;  0;s«?2am  (cercle),  c  de  Tlntendance, 
5  ;  Pélissier-Hermitte,  avoc,  cours  de  Tourny,  66;  Pelleport-Burète  (Vte 
de),  anc  sén.,  anc.  maire  de  Bordeaux,  place  du  Champ-de-Mars,  7; 
*  Pelleport-Burète  (le  Vicomte  Pierre  de),  ancien  capitaine  de  caval., 
place  du  Champ-de-Mars,  8  ;  Périé  (G.),  avoc.  à  la  cour  d'appel,  rue  du 
Temple,  29 ;  P/a%jparf  (Fernand),  nég.  commissionnaire,  pl.  du  Champ- 
de-Mars;  Picharry  (Raymond),  a^ent  maritime,  r.  de  Bourgogne,  40; 
Poirrier  (abbé),  vie  à  Saint-Michel,  quai  de  la  Monnaie,  20;  Bévue  catho- 
lique de  Bordeaux  liai)- Rôdel  (II.),  rue  Vergniaud,  29;  *  Samazeuilh  (Fer- 
nand),  banquier,  cours  du  Jardin  public,  6  ;  Samazewi^/i  (André),  r.  Porte- 
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Dijeaux,  14;  Tabaraud  (Alfred),  quai  Bacalan,  o;  Ta^c/onnei  (André),  q. 
de  Bourgogne,  52;  Tandonnet  (Maurice),  cours  du  Chapeau-r{ou^,'e,  H; 
Tandonnet  (Pierre),  quai  de  Bourgogne,  37  ;  Termos  (l'aijbé  Fabien), 
vicaire  à  Saint-Nicolas;  Teidières  (le  D"),  rue  Caudéran.  2;  Toulon^ 
avoc,  cours  Victor  Hugo,  86;  Videau  (Gustave),  nég.,  r.  Combes,  3; 
Vignes,  conriptable,  r.  Saubat,  14;  Vincent,  entrep.  de  peinture,  r.  des  Me- 
nuts,  62;  —  CADILLAC  :  Bord  (Georges),  banq.  ;  Chassaigne  (le  Gte  H. de  la), 
au  Gros,  Loupiac-de-Cadillac.  —  LIBOURNE  ;  *Jam'/«<?  (Gaston  de),  chat,  de 
Videlot;  Tm-ôd  (Gabriel),  négt. en  vins.  — SAINT-MÉDARD  U'E^ïi^US:*  Cazajeux 
(J.),  secrétaire  de  rédaction  de  la  Réforme  Sociale  ;  Sèze  {l\oma.\n  de)]*Faugère 
(E.),  maire.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Berlin  (l'abbé  U.),  curé-doyen  d'Au- 
ros  ;  Bourrée,  propr.  à  Beliet  ;  Ca:;a/is  (Georges),  étud.  en  droit,  rue  de 
Calais  à  Bègles;  Daijrie  (Ludovic),  prop.,  Pessac  de  GenseLC -,  Fourvel 
(G.),  dir.  de  la  papeterie  de  Montfourat,  p.  les  Eglizottes;  Giresse  (le 
l)aron  A.  de),  La  Beyrie,  p.  Bazas;  LaviUe  de  Lacomhe,  prop.,  ch. 
Larose,  Baurech,  par  Cambes;  Muselli,  doct.  en  méd.  à  Mérignac  ;  Pesqiii 
(A.),  domaine  de  Clamaran,  au  Bouscat,  près  Bordeaux  ;  Pon^ac  (le  Cte 
Olivier  de),  anc.  offi.  de  cav.,  aux  Jauberthes,  par  Langon;  Rabais- 
Bousquet  (A.),  prof,  au  collège  de  Ste-Foy-la-Grande  ;  Thibaut  (l'abbé 
Cyp.),  curé  à  Aillas. 

HÉRAULT.  —  MONTPELLIER  :  Brouilhet  (Charles)  prof.  àlaFac.  de  Dr., 
av.  de  Toulouse,  2;  Cabrières  (S.  G.  Mgr  de),  évêque  de  Montpellier; 
Fabrége,  avoc.  Grande  Rue,  33;  Garels  (le  général  Gte  des),  commandant 
le  16^  corps  d'armée  ;  Masin  (le  Vte  de),  colonel  chef  d'état-major,  au 
16®  corps  d'armée  ;*  Gide  (Charles),  prof,  à  la  F.  de  Dr.,  r.  Salle-l'Evêque  ; 
Ponso7inailles  {Vahhé),  k  l'Orat.  Salésien,  route  du  Pont  Juvénal;  Vialles 
(P.),  rue  Dauphine,  8;  Westphal  de  Lonol,  rue  Valfèr^,  10.  —  BÉZIERS  : 
Fabre  (l'abbé),  aum.  du  collège  Henri  IV  ;  Mandeville  (Léon),  rue  Ar- 
genterie, 22;  Vernette  (E.,)  r.  Magenta.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Cordier 
(Ed.),  direct,  de  l'Usine  de  la  Cie  de  Saint-Gobain,  à  Baiaruc-Ies-bains  ; 
Coste,  curé  de  St-Bauzille-de-la-Silve  ;  *  Maistre  (Jules),  maiiuf.  à  Ville- 
neuvette;  Sais  (l'abbé),  curé  de  Saint-Félix  de  Lodève,  par  Clermont; 
Vitalis  (Hubert)  manufacturier  à  Lodève  ;  Vernazobr  e  s  {Eenvi),  à  Baboulet 
par  Capestang. 

ILLE-ET- VILAINE.  —  RENNES:  Artur,  prof,  à  la  Faculté  de  dr.,  av., 
de  la  Gare,  16  bis;  Brager  de  Villemoysan  (Eugène),  fg.  d'Anlrain,  37; 
Gironde  la  Masnière  (l'abbé),  prof,  au  gr.  sémai.;  Conférence  St'Yves, 
rue  de  la  Monnaie,  cour  de  l'Hôtel  de  France;  Cruchon  (G.),  avocat, 
rue  Gurvant,  30;  Desmars,  étudiant  en  droit,  rue  Lanjuinais,  9  ;  Poc- 
quet  (Barthélémy),  dir.  du  Journal  de  Rennes,  rue  de  Robien,  6;  Ren- 
gervé  (le  vicomte  Christian  de),  place  du  Palais,  6;  Riverieid.v  (Robert  de), 
étudiant  en  droit,  r.  de  Berlin,  2;  Salmon  (Jean),  avoc.  à  la  Cour  d'appel, 
r.  Bertrand,  8.  —  FOUGÈRES  :  Boullevraye  de  Passillé{de),  chât.  de  Passillé.' 
Leclerc  (Arthur),  verrerie  de  Fougères. —  VITRÉ  :  Frain  de  la  Gaulayrie; 
Jarry,  avoc.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Barbottn,  anc.  dép.,  à  Penhoët,  par 
Maure  de  Bretagne  ;  Hoz</f<e  de  la  Chesnais  (A.rmand),  r.  St-Philippe,  à 
St-Malo  ;  Le  Maréchal  (Edouard),  à  St-Servan;  Lorgeril  (le  Vte  Paul  de),  chat, 
de  Vaulerault,  par  St-Méloir-des-Ondes  ;  Villarmois  (le  Cte  de  la),  chàt.  de 
Trans,  par  Plaine-Fougères. 
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INDRE.  —  CHATEAUROUX  :  Magnard  du  ^'ernay  (Ernest),  aven,  de 
Déols,  101  ;  Marchain,  au  chcàt.  de  la  Lienue.  —  LOCALilÉS  DIVERSES  :  *  Blan- 
chemain  (Paul),  à Gastel-Biran,  par  Saint-Gaultier;  Brettes  (de),  à  Poulaines; 
Bepruneaiix,  chat,  de  La  Prée,  par  Issoudun  ;  *  Lapparent  (J.  de),  à  Fa- 
vrille,  par  Issoudun  ;  *  Magnard  du  Vernay  (Henri),  à  Chézal-Garnier,  par 
Neuvy-Pail'oux  ;  Prothade  de  Grenouillet,  chàt  de  Parçay,  p.  Saint  Maur. 

INDRE-ET-LOIRE.  —  TOURS  :  Berlier  de  Vauplane  (Pol),  avocat, 
rue  de  Buffon,  21  ;  Bruzon,  ingén.,  consul  d'Italie,  quai  Saint- Sympho- 
rien,  3  ;  Croué  (Elie),  indust.,r.  du  Rempart,  29;  Dubois,  dir.  du  Touran- 
geau, rue  de  Bordeaux,  23  ;  Buchdteau,  rue  de  la  Riche,  21  ;  Hay  de  Slade, 
rue  derArchevêché,41  ;  Keranflech  (Hervé  de),  Ueut.,  officier  d'ordon,  du 
général  Olivier;  Lecomte  (Justin),  commis,  de  surv,  administ.  des  chem.  de 
fer,  r.  San  Francisco,  13;  Mahoudeau  (Georges),  administ.  de  la  Société  ali- 
mentaire, r.  de  la  Serpe,  7;  *  Marne  (Paul),  imprimeur,  r.  des  Fossés- 
Saint-Georges,  3;  Pcwr/Mier  (l'abbé),  pl.  de  l'archevêché,  5  ;•  Hoz-e  (Louis), 
fabr.  de  soier.,  r.  d'Entraigues,  79;  ScheuU,  prop.,  r.  de  la  Grandière,  11  ; 
Fto^  (Arthur),  direct,  de  Timp.  Marne,  r.  des  Halles,  18.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Breton  (Camille),  anc.  mag.,  château  de  Verneuil-sur-Indre  ; 
Brettes  (Fabbé),  curé  de  Luynes;  *  Fouché  (Raoul),  rampe  de  la  Tranchée, 
à  Saint-Symphorien;  Gasnault  (Edouard),  prop.  à  Luynes. 

ISÈRE.  —  GRENOBLE  :  DM/îa?7îe/  (André),  avocat,  rue  Lesdiguières,  15; 
Helîy  (A.),  rue  du  Lycée,  22;  Michaud,  inspecteur  des  forêts,  r  e 
Jean-Jacques-Rousseau,  7;  Michaud,  rue  Villars,  5;  Rabatel  (Joseph), 
avocat,  rue  Montorge,  1  ;  Revue  des  Institutions  et  du  droit  (La),  Grande- 
Rue,  4;  —  VIENNE  •  Rondet  (Joseph),  av.  —  MORESTEL  :  Giraud  {Paul),  not. 
—  LOCALITÉS  DIVERSES:  Blanchet{X.),mg.,  chàt.  d'Alivet,  p.  Rives- Claudio- 
Jannet  (Pierre),  a  Saint-Clair,  par  la  Tour  du  Pin;  ^Jonage  (le  Cte  de), 
chàt.  de  Chamagnieu,  par  Crémieu  ;  Marion  (A.),  propr.  à  Veurey  ;  Monts 
de  Savasse  (le  Cte  de),  ch.  d'Alivet,  à  Ja  Côte  Saint-André. 

JURA.  —  LONS-LE-SAULNIER  :  Marpot  (S.  G.  Monseigreur),  évêque  de 
St-Claude;  Prosi  (Maurice),  r.  Rouget  de  Lisle  ;  Remandet  (Pierre),  rue 
Neuve,  14;  Thibert,  (Claude),  rue  Jura,  9.  —  DOLE  :  *  Chaussinand  (le  doc- 
leur),  pl.  des  Carmes,  à  Dôle;  Froissart  (le  Mis  de),  chat,  de  Bersaillin; 
*Frrjissart  (le  Cte  de),  chàt.  d'Azans  ;  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bouvet  (Al- 
fred), à  Salins;  Clément,  maire  de  Dompierre,  par  Conliège  ;  Cordier 
(l'abbé),  cuié-doyen  de  Conliège;  Milcent  {L.),  Vaux-sur- Poligny. 

LANDES.  —  MONT-DE-MARSAN  :  Lyon  (le  Mis  du),  ch.  de  Campet.  — 
DAX  :  Barracq  (Aug.),  not.  —  PEYREHORADE  :  *  Artigues  (le  baron  F.  d'), 
chàt.  du  Bec-du-Gnve  ;  *  Arligues  (la  baronne  d'),  chàt.  du  Rec-du-Gave  ; 
*  Bernoville  (Ignace),  château  du  Bec-de-Gave.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 

Abadie  d'Aydrein  (Mme  Vvede  F),  à  Saint-Justin;  Brousse  (Fabbé),  curé  à 
Gelons,  par  Ygos;  Daudigeos  (l'abbé),  curé  de  St-Cricq-de-Villeneuve  ;  Du- 
prat  (Piarve),  prop.  k  Ygos;  Gieure  (l'abbé),  chanoine  hon.,  dir.  du  grand 
séminaire  d'Aire;  Laborde-Lassale  (de),  château  de  la  Féourère,  par 
St-Sever;  Moncade  (l'abbé),  curé  de  Poudens,  par  Hagelman. 

LOIR-ET-CHER.  —  VENDOME  :  Coupa  (Alphonse),  cons.  munie,  de  Ven- 
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dôme,  à  TOratoire,  à  Courtiros.  —  LOCALITÉS  ^DIVERSES  :  Arlon  (le  cheva- 
lier d'),  chat,  de  Hilbert,  par  Chaumonl-sur-Tliaronne  ;  Beaiicorps  {Mme  la 
Ctesse  de),  chàt.  de  Miirblins,  par  Cour-Cheverny  ;  Courtin  (André),  au 
chàt.  du  Chêne,  par  Salbris;  Bessnigne  (Ph.),  ancien  dép.,  maire  de 
Champigny-en-Beauce  ;  La  Tour  du  Breuil  (Olivier  de),  à  Rigoubert.  par 
Chaumont-sur-Tharonne  ;  Malherbe  (le  Vte  Christ,  de),  ch.  de  St-Hubert, 
par  Romorantin. 

LOIRE.  —  SAINT-ÉTIENNE  :  Chambre  des  tissus,  r.  de  la  République,  1  ; 

Courbon  (Ferdinand),  av.,  ancien  bâtonnier,  rue  de  la  Loire;  *  Croizier 
(Pabbé),  rue  Saint-Paul,  27  ;  Dancer  (Henri),  nég.,  rue  Saint-Jacques, 
18;  Devuns,  architecte,  rue  de  la  Loire  ;Fom^  (Gabriel),  r.  Mi-Carême,  4  ; 
Fournier-Lefort,  rue  St-Jean-Baptiste,  14;  Frère  (le)  dir.  du  pensionnat  St- 
Louis,r.  Désirée, 22  ;  Gauthier- Dumont,  rue  d'Arcole;  Gay  {Yïciov),  av.,  r.  de 
la  Loire  ;  Giroux  (Louis-Michel),  a^^ent  gén.  de  la  l'Abeille,  r.  Michelet,  4  ; 
Hervier  (l'abbé  Joseph),  r.  de  la  Bourse,  31;  Javit  (Thomas),  archit.,  r.  de  la 
Loire,  12  ;  * Mairey,  ing.  ;  Merlier  (André),  r.  des  Jardins,  1 1  ;  M ur g ue {Dame]), 
ing., directeur  des  mines  de  Montrambert,  r.  St-Honoré,  1  ;  Pialat  {Pierre), 
ing.  princ.  aux  mines  de  Villebœuf,  boulevard  de  l'Hôpital,!;  Pouchol 
Marins),  négociant  rue  de  Roanne,  18;  *  Société  d'Études  économiques 
du  département  de  la  Loire,  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  13  ;  Tézenas 
de  Montcel,  avocat,  rue  Mi-Carême.  —  MONTBRISON  :  Meaux  (le  Vte 
Camille  de),  château  de  Querizieu,  Ecotay-l'Olme  ;  *  St  Pulgent  (de), 
maire  de  Montverdun.  —  RIVE-DE-GIER  :  *  Caste,  directeur  des  aciéries 
de  la  marine;  Déflassieux  (B.),  maître  de  forges,  rue  du  Plaire.  — 
ROANNE:  Boulard  '  {Vcxbhé  Jean-Baptiste),  allée  du  Marais,  10;  *  Françon 
(Tabbé),  curé  de  Saint-Etienne;  Grenot  (André);  Trabucco  (l'abbé), 
vicaire  à  la  paroisse  Saint-Étienne.  —  SAINT-CHAMOND  :  Chaffanjon 
(l'abbé),  vicaire  à  Izieux;  Dugas  (Jean);  Chalin  (Louis),  Gde-Rue  à  St-Cha- 
mond  ;  Bupuis  {Fj(\.),  sous-direct,  adj,  des  forges  et  aciéries  de  la  marine  et 
des  chem.  de  fer;  Gillet  (François),  indust.;  Michel  (Camille),  ing.  à  Izieux  ; 
Neyrand  (E.),  ancien  député. —  SAINT-GALMIER  :  Boissieu  (Maurice  de); 
Desjoyaux  (Jos.),  ch.  du  Grand-Clos-Cuzieux.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Cho- 
mienne  {Pa.u\),  à  Lorette;  Faure  (l'abbé),  curé  archiprètre  de  Soleymieu; 
Jaboulay  (l'abbé   Auguste),  vicaire  à  Rochetaiilée. 

LOIRE  (HAUTE-).—  LE  PUY:  *  Batte  {S.  de  la),  avocat,  ancien  député  ; 
Bonhomme  (le  doct.),  à  Clermont-Ferrand  ;  Hedde  (Léon),  à  Taulhac. 
—  BRIOUDE  :  Coupe  (Charles),  notaire;  Mouret  (le  docteur);  Pontgi- 
bault  {\e  comte  Armand  de),  château  de  Chabreuges;  Casati  (Sauveur); 
Casati  (J  -B.),  à  Barlières  —  SAINTE-FLORINE  :  Huchon  (Joseph),  ingé- 
nieur des  mines  de  Grosnienil;  Renié  (A.),  dir.  des  mines  de  Gros- 
ménil.  — LOCALITÉS  DIVERSES  :  Croze  (Charles  de),  château.de  Cbassaignes, 
par  Paulhaguet. 

LOIRE-INFÉRIEURE.  —  NANTES  :  Béuière  (Georges  de  la),  rue  du 
Lycée,  15;  Bougoàin,  archit.,  rue  du  Calvaire,  10;  Bureau  (Léon),  rue 
Gresset,  15;  Delafoy  (R.),  quai  de  la  Fosse,  53;  Beslandelles  (Mme  A.  G.), 
r,  Urvoy  Saint-Bédan,  4;  Flornoy  (Eug.),  r.  Royale,  14;  Gendry  (Jules), 
ancien  aum.  de  St-Louis  à  Rome,  rue  Briord,  14;  Haentjens  (E.),  r.  Bréa, 
6;  Heurtaux- Varsavaux  (Gustave),  rue  Newton,  2;  Joûon  (Fr.),  rue  de 
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Courson,  3  ;  Le  Cour  Granclmaison,  sénateur  de  la  Loire-Tnférieure, 
rue  Brca,  2  ;  Libaudière  (Félix),  ingénieur  des  arts  et  manufactures, 
rue  de  Feltre,  10;  Ménard  (le  R.  P.),  aumônier  de  Tlmmaculée  Con- 
ception, rue  Malherbe;  Poulain  (Clément),  nég.,  pass.  Louis  Lévesque; 
Renou  Gauvain  de  la  Bourdonnerie,  r.  de  la  B?istille,  76;  Tiirpin  (Jean 
Marie),  r.  Thiers,  13.—  LOCALITÉS  DIVERSES*  *  Boucher  d'Argis,  con^».  gén., 
à  Garquefou;  Cérizier  {Vsibhé),  curé  de  N.-D.  à  Clisson ;  ieroM^  (Prosper), 
doct.  en  droit,  à  Nozay  ;  Pigelel  (Mme),  à  Ancenis  ;  Viallefond  (Joseph), 
mgén.  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Saint-Nazaire. 

LOIRET.  —  ORLÉANS  :  *Billy  (G.  de),  rue  Prousteau,  10;  Bonnet  (A.), 
r.  de  Gourville,35;  Fougeron,r.  de  la  Bretonnerie,  74  ;  Gilbert  (René),prop. 
de  la  Licorne,  à  St-Jean-le-Blanc  ;  Laage  de  Meux  (de),  rue  de  la  Breton- 
nerie; *  Marc/ion  (l'abbé),  rue  du  Chapon,  7;  Méré  (P.),  pharmacien, 
secr.  de  l'Union  des  Syndicats,  rue  Bourgogne,  263-65.  —  LOCALITÉS  DI- 
VERSES :  *  Guillemain  (L.),  négociant,  à  Pui>eaux;  *  Lahaussois,  anc.  s.-int. 
mil.,  à  Olivet  ;  *  Rameau  de  Saint-Père  (E,),  à  Adon,  par  La  Bussière; 
*  Réviers  (la  Vtesse  de),  Ferrières  en  Gâtinais. 

LOT.  — CAHORS:  Martin  (P.),  avoc.  boul.  Gambetta,  83,  Gahors.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Gaiidusson  (G.  de),  maire  de  Gaillac,  chât.  de 
Langle,  par  Luzecht;  Redon  (Eug.),  à  Tour-de-Faure,  par  St-Cricq-la- 
Popie  ;  Vigouroux,  avoc.  à  Sérignac,  par  Puy-l'Evêque. 

LOT-ET-GARONNE.—  AGEN  :  Colombier  (l'abbé  E.),  vicaire  à  la  ca- 
thédrale; Granges  (André  des),  avoué,  cours  SVashington,  4.  —  MAR- 
MANDE:  Brézetz,  chât.  de  Caniecor-Gaujac.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :*  Caza- 
nowe  (Pabbé),  curé  de  St-Sardos,  par  LafTitte  ;  Fr/6re,  pl.  St-i\icoias,  à  Nérac; 
Gilles,  cons.  des  hypoth.,  à  Villeneuve-s.-Lot;  Millot  (Paul),  au  Prieuré, par 
le  Mas  d'Agenais  ;  Montbron  (Adrien  de),  chat,  de  Marcellus,  p.  Couthures- 
sur-Garonne;  Trenquelléon  (de),  prof.,  à  Feuguarolles. 

MAINE-ET-LOIRE.  —  ANGERS  :  Affîchard,  avoc.  à  la  Cour  d'app  ,  anc. 
bâtonn.,  r.  Pocquet  de  Livonnière,  31;* Albert  (G.),  doct.  en  droit,  avoc.  à  la 
C.  d'appel,  chargé  de  cours  à  l'Université  catholique,  r.  Proust,  31  ;  *  Bau- 
gas  (Paul),  doct.  en  droit,  prof,  d'écon.  polit.  àTUniv.  cat.,  av.  Jeanne  d'Arc, 
58;  *  Coiischer  de  Champfleury,  anc.  mag.,  rue  de  la  Madeleine,  \  ;  De- 
lahaye  (Alfred),  manuf.,  r.  Saumuroise,  87;  Bebcoings  (A.  D.),  D'  en  mé- 
decine, rue  des  Arènes,  33;  Gousset  (R.),  D^"  en  droit,  chargé  de  cours  à 
l'Université  catholique,  rue  Voltaire,  5;  Groupe  des  études  sociales  (le)  de 
la  faculté  de  théologie  catholique,  pal.  de  l'Université,  pl.  André  Leroy; 
Jac,  doct.  en  droit,  avoc.  à  la  Cour  d'appel,  prof,  à  la  Fac.  libre  de  droit, 
r.  Franklin,  98;  *  Kernaéret  (Mgr  de),  établiss.  de  Saint-Martin-la  Forêt; 
Lallour  (le  R.  P.  E.),  rue  Rabelais,  i;Leboucher  CE.),  direct,  du  synd.  agric. 
d'Anjou;  Mellet  (Alphonse),  avocat  près  la  Cour  d'appel,  rue  Bédaid,  15; 
Oger  (l'abbé  Joseph),  professeur  à  l'externat  Saint-MauriUe  ;  Richou  (Mau- 
rice), directeur  d'assurances,  boulev.  Daviers,  44;  Schleiter,  ancien  mag., 
rue  de  Brest,  13.  —  CHOLET  :  Baron  (Jules),  député,  cons.  gén.,  boul.  Gus- 
tave Richard,  19;  Caillé  {P.),  avoué;  Cerizoles,  à  Boisgrolleau  ;  Pellau- 
mail,  manuf.;  Richard  (Anatole),  manuf.  —  DURTAL  :  Blois  (le  Gtede),  sénat, 
chât. de  la  Rochejacquelein  ;  Prévost  fDanie  ),chcit.  de  Daumères. —  SAUMUR  : 
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*D«/ma.s (Christian),  r.  St-Nicolas,  100;  Gu i II onnièrc, (de cons.  gén.,  Levée 
Notre-Dame.  —  SEGRÉ  :  Salmonières  (H.  de  la),  cliàt.  de  Uieusie;  *  ViHeboiH 
(baron  de),cliàteau  de  la  Perrière.  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  l}<iumard{V'd\>\i6), 
vicaire  à  Cnnclé;  Bévière  (Gaston  de  la),  à  Lancran,  p.  CLi?irnptocé  ;  Blams{\e 
duc  de),  chàt.  de  Beaupréau;  *  Bourdonjiaye  [ie  VL^^  de  la),  député,  cliât,  de 
Mézangeau,  par  Champtoceau  ;  Cars  (le  Vie  Charles  des),  chat,  de  la  Moro- 
sière,  par  Ste-Christine ;  Chassignol  (l'abbé),  curé  de  Caudes,  par  Mont- 
soreau;  Deperrière  (G'dles),  cons.  d'arrondiss.,  chàt.  de  U  Grange,  à  la 
Possonnière  ;  Hossart  (E.  P.),  insp.  des  forêts  en  retr.,  château  du  Bros- 
say,  à  Jarzé;  Llvonnîère  (la  Ctesse  Rosalie  de),  chàt.  de  Chavigné,  par 
Brion;  *  Mindle  (de),  chàt.  de  Thibaudière,  par  la  Membrolle;  *  Fannetier, 
anc.  ing.  des  télégraphes,  à  Brissac;  Romain  de  la  Touche  (Henri),  au  chàt. 
de  Champtoceau. 

MANCHE.  —  CHERBOURG  :  Mathieu  (Le  contre-amiral).  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  -.Hersent  (Georges),  chât.  de  Nacqueville,  par  Beaamont-Hague ; 
Lebedel  (l'abbé),  chanoine  honoraire,  curé  de  St-Saturnin  à  Avranches. 

'MARNE.  —  CHALONS-SUR-MARNE  :  * Lallemand  (Léon) ,  corr.  de  l'Institut, 
Viller.-.-aiix-Corneilles;  Renaudin^Vsihhé  H.),  curé  de  St-Memmie.  —  REIMS  : 

*  Benoist  (Alberl),  manufac.,r.  Thiers,  30  ;  Charbonneaux  et  Cie,  maîtres  de 
verrerie, route  de  Cormonirem[;Langénieux  {S.EAe  Card.),arch.  de  Reims; 
Lefèvre  (Armand),  libraire,  r.  de  l'Université,  30  ;  Mimil  (l'abbé),  curé  de 
Sainte-Geneviève;*  Neuville,  frères,  manufacturiers,  rue  de  Vesles,  231; 
Rohart,  négociant  en  charbons,  rue  Ghabaud,  32;  Siméon,  rue 
des  Chapelains,  6;  Vassogne  (l'abbé),  vicaire  à  [Saint-Thomas,  rue  du 
Mont  d'Arène,  14  ;  Werlé   (Edouard),  rue    du   Marc,  1.  —  ÉPERNAY  : 

*  Chandon  de  Briailles  (le  Vicomte  Raoul),  membre  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Reims;  *  Chandon  de  Briailles  (Jean-Remy)  ;  Vimont  (G.), 
prés,  du  comice  agric.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Cosquin  (Emm.),  à  Vitry- 
le-François  ;  Fontaine  (Théodore),  Les    Epées,  p.  Lachey-les-Sézanne  ; 

*  Harmel  (Léon),  au  Val-des-Bois,  par  Warmeriville  ;  Lucquin  (l'abbe),  au- 
mônie'-  à  Montmirail  ;  iz^do^  (Pabbé  0.),  curé  doyen  dHeil(z-ie-Maurupt  ; 

*  Mettétal  (klîred),  ancien  magistrat  à  La  Harazée  p.  Vienne-le-Château  ; 
Renault,  curé  de  Vandières  par  Châtillon-sur-Marne. 

MARNE  (HAUTE-)  —  Collin  (Gabriel),  dir.  de  VAvenir  de  la 
Haute-Marne,  à  Langres;  *  Leroy-Beaulieu  (Anatole),  membre  de  l'Insti- 
tut, chàt.  d'Eluf,  par  Dancevoir;  Sa/zand,  dir.  des  Forges  de  Manois. 

MAYENNE.  —  LAVAL  :  Lebreton,  sénateur,  prés,  du  com.  agr.,  chàt.  de 
St-Mélaine;  Magaud,  manuf.  ;  Reviers  de  Maunij  (le  baron  de),  r.  de  Nantes, 
32.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Chevalier-Chantepie  (Yves),  (hâleau  de  la 
Sevaudière  par  Bouëre  ;  Monti  de  Rézé  (le  baron  de),  chàt.  de  la  Lan- 
frière,  par  Loiron  ;  Morisset  {\e  docl.),  à  Mayenne;  Pasquier  (Isidore)^ 
docteur  en  dr.,  à  Chauvigny,  par  La  Cliapelle  Craonnaise. 

MEURTHE-ET-MOSELLE.  —  NANCY  :  Berlin  (Roger),  avocat,  rue  Le- 
pois;  *  Chassignet,  anc.  ofT.  d'artill.,  membre  de  TAcad.  Stanislas,  r.  de 
Boudonville,  18;  Collesson  (Pierre),  rue  des  Tiercelins,  24;  He^'mu/e  (Tristan 
de  1'),  pl.  des  Carrières,  27;  *  Hulot  (le  bar.  Ét.),  à  Sainte-Cécile;  Déglin, 
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avocat  à  la  Cour  d'appel,  r.  St-Georges,  79;  Lambel  (le  Gte  de),  à  Fléville; 
Lang  (Louis),  manufacturier,  faubourg-  Stanislas,  46  ;  *  Lejeune  (Jules), 
membre  de  l'Académie  de  Metz  et  de  l'Académie  Stanislas,  r.  de  la 
Ravinelîe,  22  bis;  Mel'm  (Gabriel),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit,  rue  St-Nicolas,  28;  Mailliei' 
(Raoul  de),  cap.  de  cav.  breveté,  rue  du  Manège,  6;  Metz-Noblat  (A. 
de),  membre  de  l'Académie  Stanislas,  cours  Léopold,  37;  Mouchette 
(l'abbé),  chanoine  titulaire,  rue  de  Strasbourg,  174;  ^œtinger  (Edgar), 
anc.  not.,  r.  des  Quatre  églises,  54  ;  Renauld  (l'abbé  Félix);  LaUemcind 
de  Mont  (P.  de),  anc.  secrét.  gén.  de  préfecture,  rue  Girardet,  1;  *  Simonin 
(Armand),  pl.  de  la  Carrière,  36  ;  Turinaz  (S.  G.  Mgr),  év.  de  Nancy  ;  Vacant 
(l'abbé),  prof,  au  gr.  sém.  ;  Vienne  (de),  avoc,  r.  de  FAllianee,  6;  *  Welche 
(Charles),  anc.  min.,  chat,  de  Montauban-sur-Houdemont.  —  LUNÉVILLE  : 
Guérin  (Edm.),  ing.  direct,  à  la  faïencerie;  Keller  (Edm.),  manufact.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  *BtmgMe^  (Auguste),  dir.  de  la  manufacture  de  glaces 
de  Cirey-sur-Vezouze;  Bizemont  (le  Comte  de),  chat,  du  Tremblois,  par 
Bouxières-aux-Chênes  ;  *  Brice  (Jules),  député  de  Meurthe-et-Moselle,  à 
Montauville  ;  Coingt  (Gabriel),  ingénieur  des  hauts-fourn.  des  Forges 
de  Châtillon-Cominentry,  à  Villerupt  ;  Coumes,  cons.  gén.,  à  Bayon  ; 
Malglaive  (Joseph  de),  capitaine  au  ISS*"  d'infanterie,  à  Fort  de  Frouard, 
p.  Champigneulles  ;  Riston  (Victor),  avoc,  doct.  en  droit,  à  Maizeville. 

MEUSE.  —  VERDUN.  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Bazoche,  not.  bon.,  à 
Ménil-aux-Bois,  p.  Sampigny;  *  Olry  de  Labrij  (le  Cte),  insp.  gén.  bon.  des 
ponts  et  chaus.,  à  Aulnois,  près  Fresnes-en-Woëvre  ;  Rogié  (Fabbé),  à 
Benoite-Vaux,  par  Souilly;  ^  S almon-he gagneur  (Raymond),  doct.  en  droit, 
avoc.  à  la  Cour  d'appel,  à  Hattonchatel,  p.  Vigneules  ;  Salmon  Lega- 
gneur  (Paul),  avocat,  conseiller  général  de  la  Meuse,  à  Netton-Chàtel,  par 
Vigneules, 

MORBIHAN.  —  LORIENT  :  Carfort  (de),  au  Blanc;  *  Bon7îaire  (H.),  cap. 
de  vaiss.,  avenue  du  Polygone;  Mayolle  (D.),  méd,  milit.  à  l'hôpital  ma- 
ritime ;  Société  bretonne  de  géographie  (la).  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Carné  (G.  de)  chàt.  du  Kermat,  par  Hennebont. 

NIÈVRE.  —  NEVERS  :  François,  archit.  ;  Montagnon,  manufacturier  ; 

*  Savigny  (le  comte  de),  château  de  Fertot;  *  Toytot  (E.  de),  rue 
Saint-Etienne,  6.  —  FOURCHAMBAULT  :  Blanc  (Hippolyte),  à  Chamenay; 

*  Bouchacourt  ;  Magnard  (P.  E.),  ingénieur.  —  SAINT-BENIN  D'AZY  :  Bcnoist- 
d'Azy  (le  Comte);  Bourdillat  (Fabbé),  curé-doyen.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Cachet  (l'abbé),  curé  de  Saint-Jean  aux  Amognes;  Colon  (rabbé),à  Chàleau- 
Chinon;  Damas  cVAnlezy  (le  Cte  de),  à  Anlezy;  *  Fourtier  (l'abbé),  curé  de 
la  Machine;  * HameldeBreuil  (le  Cte  Jean  du), ch.  du  Reconfort,  p.  Monceau- 
le-Comte  ;  Harcourt  (le  Cte  Pierre  d'),  àTaconnay,  par  Brinon-les-Allemands  ; 
Julien  (l'abbé),  curé  de  Poiseux,  par  Guéri^ny;  Vergennes  (le  Cte  Pierre 
de),  chàt.  des  Pyvotins,  par  Pouilly-sur-Loire. 

NORD.  —  LILLE  :  Agache  (Ed.),  ind.,  prés,  de  la  Société  ind.  du  Nord 
de  la  France,  r.  de  Tenrémonde,  18;  *  Allantaz  (Léon),  inspecteur  de  l'ex- 
ploitation au  chemin  de  fer  du  Nord,  rue  Nationale,  152;  Avon,  général 
de  brigade  ;  Arnould  (le  col.),  dir.  de  l'Ec.  des  h.  étud.  indust.,  rue  de 
Toul,  5;  Barrois  (le  D'),  r.  Solférino,  220;  Baudon  {[\ené),  constr.,  r. 
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Royale,  98  hii>  ;  *  Béchaux  (A.),  prof. à  la  Fac.  lih.  de  droit,  pl.  Uicliebé, 
^;  Bchagel  {Ernest),  r.  Nationale,  144;  Rprivird  (Hrinjamin),  r.  de  Thionville, 
31;  Bernard  (Jean),  rue  de  Courtrai,  7  ;  Digo-DancI ,  industriel,  boul.  de 
la  Liberté,  95  ;  Blanquart,  rue  Gautliier-de-Ghalillon,  30  ;  Boulry  (Mau- 
rice), industriel,  bd  de  la  Liberté,  17;  Brassard,  négociant,  rue  Nicolas- 
Leblanc,  28;  Catel  (Gve),  filateur,  boul.  de  la  Liberté,  21  ;  *  Cazeneuve  (A.), 
rue  de  Turenne  ;  Chapuij,  ingén.  des  mines,  square  Hameau,  7;  Char- 
bonnet  (P.),  prof.,  r.  de  Bourgogne,  14;  Chesnelong  (P.),  avoc,  rue 
Royale,  99;  Colombier  (Louis),  indusl.,  r.  Jacquemars-Gielée,  73;  Dard  (Hen- 
ri;, bd  Vauban,  58;  Decoster  (Edouard),  nég.,  r.  Basse,  '?2;  Delassus  (le  cha- 
noine), rue  Négrier,  30;  Delecroix  (E.),  avocat,  directeur  de  la  Revue  de 
législ.  des  mineSy  pl.  du  Concert,  4;  Delemer  (E.),  ex-bât.  du  barr.  de 
Lille, r.  Jean-sans-Peur,  10;  Delepoidle  (Paul),  avoc,  rue  de  Bouigogne,  9; 
Uelerue  (Arthur),  ind.,rue  du  faub.  de  Tournai,  262;  Dclcsallc  (Alfred),  r. 
de  Thionville,  9;  DelesaUe  (Charles),  ind.,  rue  Rrule-Maison,  96;  Delestré 
(Ch.),  r.  du  Palais,  4;  Delestré-Blanqiiart,  nég.,  r.  du  Palais,  4  ;  Descamps 
(Maxime),  rue  Jacquemars-Giélée,  73  ;  Bubois-Delesalle,  rue  de,  l'Hôpital- 
Militaire,  66;  Dubreiicq  (H.),  ing.,  membre  de  la  Chambre  de  commerce, 
rue  du  Faub.  de  Tournai,  268;  *  Duthoit  (Eu^.),  rne  de  Bourgogne,  39; 
Eustache  {le  D'  G.),  prof,  à  la  Fac.  libre  de  médecine,  rue  Jacquemars- 
Giélée,  24;  Faucheur  (Edmond),  filat.,  membre  de  la  Chambre  de  com- 
merce, square  Rameau,  13  ;  Faucheur  (Félix),  filat.,  r.  des  Stations,  171  ; 
Fauchille  (Aug.),  av.,  doct.  en  droit,  rue  Royale,  56;  Féron-Vrau,  r.  du 
Pont-Neuf,  11  ;  Fidao  (Emile),  boulevard  Vauban,  58  ;  Franchojnme, 
indust.,  rue  Nationale,  123  ;  Fristot  {le  R.  P.),  rue  Négrier,  22;  Gervais 
(G.),  avoc,  prés,  du  cercle  des  étudiants  catholiques,  square  Rameau; 
*  Guérin  (Louis),  directeur  du  Comptoir  de  Tindustrie  linière,  rue  Au- 
ber,  61  ;  Guermonprez,  membre  corres.  de  la  Soc.  de  chir.  de  Paris  et  de 
l'Acad.  de  méd.  de  Belgique,  r.  Nationale,  132;  Hautcœur  (Mgr),  boul. 
Vauban,  194;  Eohenlohe  (Nicolas,  prince  de),  boulevard  Vauban,  58; 
Houdoy,  avocat,  ancien  bâtonnier  de  Tordre,  8,  square  Jussieu  ;  Houzé 
de  VAulnoit  (Aimé),  av.,  anc.  bât.,  r.  Royale,  61  ;  Lavrand  (le  D'"),  r.  Gom- 
bert,  4;  Le  Blan  (E,),  filateur.  rue  des  Stations,  95;  Ledicu  (Ach.), 
consul  des  Pays-Bas,  rue  Négrier,  19;  Lefebvre  (Achille),  filateur,  rue 
Gambetla,  290  ;  Lcfèvre-Desurmont  (Paul),  r.  de  Douai,  103  ;  Lefebvre- 
Faure,  filateur,  rue  Nationale,  320  ;  Le  Gavrian^  dép.  du  Nord,  boul.  de 
la  Liberté,  133;  Lencquesaing  (Àlbéric  de),  pl.  de  l'Arsenal,  31;  Leroy 
(Paul),  boulevard  de  la  Liberté,  139;  Le  Roy  (F.),  anc.  dép.  du  Nord,  rue 
Royale,  105;  Lesur-Bernard,  anc.  mag.,  r.  St-Jacques,  19;  Loyer  (Er- 
nest), député,  place  de  Tourcoing;  Manon,  ancien  magistrat,  r.  Coîson,  .4; 
Martin  (Edouard),  not.  r.  Jacquemars-Giélée,  11  ;  Mas  (E.)fils,  négoc.  r.  de 
Tournay,  24; iWa.sgwe/ier  (Auguste),  m.  delà  Ch.de  com.,  r.  de  Courtrai;  iVi- 
codème^  nég.  enfers,  r.  Jean-Bart  39;  Nicollc{E.),  ind.,  square  Rameau,  11  ; 
Quarré-Reybourbon,  houlev.  de  la  Liberté,  10-,  Rajat  (Rajmond),  avocat, 
r,  des  Pyramides,  iS;  Richard,  nég.,  rue  Colbert,  174;  Rigot  (Eugène), 
négociant,  rue  de  Thionville,  40;  Rogez  (Ch.),  conseiller  général,  r.  de  la 
Louvière,  54;  Rogie,  prof,  à  la  Fac.  lib.  de  méd.,  rue  de  Bourgogne,  60; 
Salembier  (Pabbé),  boulevard  Vauban,  60;  Scalbert  (Alfred),  banquier, 
r.  de  Courtrai,  17;  *  Société  industrielle  du  Nord  de  la  France,  r.  de  l'Hôpi- 
tal-Miliiaire,  116;  Tacquet  (Gabriel),  avoc,  rue  Henri  Kolb,  41  ;  Théry 
(Gustave),  avocat,  ancien  bât.,  square  Dutilleul,  33;  Thiriez  (Julien), 
indust.,  Faubourg  de  Béthune  56  ;  Thiriez  (Léon);  *Vanlaer  (Maurice), 
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boul.  de  la  Liberté,  J27;  Yan  Peteghem  (le  doct.),  r.  Colbert,  66;  Wargny 
(H.),  ind.,  boul.  de  la  Liberté,  185;  Witz  (A.),  ing.,  rue  d'Antin,  29.  — 
ARMENTIÈRES  :  Dansette  (Jules),  député,  cons.  sén.;  Leuridan,  manuf.,  vice- 
président  de  la  chambre  de  commerce;  Villard  (Achille),  étudiant  en 
droit;  Woussens  (F.),  banq.,  r.  des  Glatignies,  14.  —  CASSEL  :  Descamps 
(Auguste);  Ma/oi  (Albert),  avoc.  —  DOUAI  :  Devimeux  (Gaston),  anc.  mag., 
avoc.  à  la  Cour  d'appel,  r.  d^  Wetz,  29;  Gorce  (Ed.  de  la),  avoc.  doc,  en 
droit,  r.  d'Equerchin.  —  DUNKERQUE  :  Bernard  (Carlos),  r.  du  Sud;  Blan- 
kaert  (Émile),  avoc,  doct.  en  droit,  r.  Neuve,  22;  Bonvarlel  (A.),  consul,  r. 
du  Sud;  Dewaule  (l'abbé),  à  N.  D.  desBunes;  Dumont  (Georges),  avoué; 
Govare  (P.),  avocat,  bâtonnier,  rue  de  Beaumont,  1  ;  Heliot.  ingénieur, 
rue  Saint-Julien,  19;  Reumaux,  docteur-médec\n,  —  HAZEBROUCK  :  Lemire 
(l'abbéj,  député  du  Nord.  —  ROUBAIX  :  Bastin  (P.),  industtriel,  bou- 
levard à' Avmentïère  ;  Bonnave-Pecqueur,  quincaillier;  Bulteau  (Eugène), 
rue  du  Nord;  Carissimo  (Henri),  rue  du  Grand-Chemin,  68  ;  Cavrois- 
Lagache  (Jean),  industriel,  boulevard  de  P^ris;  Cordonnier  (Louis), 
ind.,  chat,  du  Pont-Rouge;  Crépelle  (Jean),  nég.,  run  du  Chemin-de- 
fer,  2;  Dehesdin  (Ch.),  indust.,  r.  Nain,  40;  Delaoutre  (Achille),  filateur. 
Grande-rue,  140;  Delattre  (Paul),  ind,  boul.  Gambelta,  49;  Delmasure 
(Ernest),  fabricant  de  tissus,  boulevard  d'Armentière  ;  Dodin  (Joseph), 
emp.  de  com.,  r.  de  Newcome,  13;  Duthoit  (Edouard),  not.  hon.  ;  Dumons, 
r.  gén.  de  la  Société  anonyme;  Florin-Chopart^ -né^.,  boul.  de  Paris; 
Ghesquier  (l'abbé),  prof,  au  col.  ;  Heyndrickx  (Georges),  Le  Raverdy  ;  Junker 
(Charles),  indust.,  r.  d'AveIghan;  Lagache  (Julien),  président  de  la 
Chambre  de  commerce  ;  Lécallier  (Gaston),  ingénieur  chimiste,  rue  du 
Curoir,  79;  Leclercq-Huet,  ind.,  boul.  de  Paris;  Leclercq-MuUiez,  r.  Saint- 
Georges  ;  Le febvre  {Edmond),  indust.,  rue  de  Tourcoing,  2;  Lep outre  {An- 
dré), industriel,  rue  du  Pays  ;  Lestienne  (Pierre),  licencié  ès-lettres,  nég., 
rue  Pellart,  34;  *  Maron  (Albert),  rue  Neuve,  51  ;  Marsilly  (Eugène 
de  Commines  de),  cbàt.  du  Fresnoy;  Masurel  (Eugène),  indust.,  r.  du 
château,  45;  Mazure l  {Emûe),  né^.;  Mathon  (Eugène),  ind.,  boul.  d'Ar- 
mentières;  Motte  (Eugène),  indust.,  r.  St-Jean  ;  Motte  (Albert),  indust., 
boul.  Gambetia,  23-  Motte  (Georges),  indust.,  président  du  Conseil  des 
prud'hommes,  secrétaire  de  la  Chambre  de  com.,  boul.  Gambelta,  27; 
Motte-De^camps  (Léon), ind.,  anc.  prés,  du  Trib.  de  com.;  Nison,  nég.  com., 
r.  de  l'Ermiitige,  4  ;  Follet  (César)  fils,  fab.,  r.  du  Curoir;  Prouvost  (Adol- 
phe), fabr..  juge  au  trib.  de  com.  r.  de  la  Fosse-aux-Chênes,  14-16; 
Prouvost- Béna  (Amédée),  industriel;  Rehoux  (Alfred),  dir.  du  Journal  de 
Roubaix;  Réqnillart  (Ern.),  propriétaire,  r.  du  Pays,  22;  Réquillart  (G.), 
r.  Pauvrée;  Réquillart  (J.),  r.  Neuve;  Bêquillart-Boussel,  rue  Dammartin; 
Roussel,  fils,  indust.,  boul.  de  Paris,  35;  Raffelet  (J.)  fils.  avoc.  agréé,  rue 
Dereguancourt,  à  Roubaix  ;  Ternynck  (Henri),  rue  de  LiHe,  25  *  Thoyer 
(G.),  directeur  de  la  Banque  de  France;  Toulemonde  (Louis),  indust., 
rue  du  Pays;  Vanoutryve  (Auguste),  industriel,  boul.  de  la  Répu- 
blique, 89;  Vicaires  (MM.  les)  de  la  paroisse  St-Joseph;  Wibaux  (Alph), 
r.  du  Ballon,  2.—  TOURCOING  :  Barrois-Lcpers  [Emile),  nég.  r.  de  la  Gare; 
Bigo,  anc.  not.  ;  Dervaux  (Eugène),  propriét.,  r.  St-Jacques,  60;  Descamps 
l'abbé  Eddie),  curé  de  Saint-Louis  ;  Desurmont  (Paul),  industriel,  rue  de 
Gand;  Flipo  (Amand),  filateur,  place  Tbiers,  44;  Flipo  (C),  rue  de 
Tournai;  Flipo  (Louis- Bernard),  prés,  delà  Société  civile  immobilière; 
Flipo-Leclercq  (Romain),  r.  de  Tournai,  115;  Flipo  (François),  ind.,  r.  Verte 
Feuille,  9;  Glorieux- F lament,  r,  des  Orphehns;  Jonglez  (C),  anc.  député; 
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Jourdain  (Eugène),  prés,  du  ïrib.  de  corn.,  r.  de  la  Station,  07;  Leclerc-Flipo 
(Juies),  rue  du  Château,  ùO -,  Legrajid  (Ludovic),  ind.,  licencié  en  droit,  rue 
L-verrier;  Ltroux  (Joseph),  rue  de  Dunkerque,  215  ;  Maillard  (Ktienne), 
avocat,  rue  de  Roubaix  ;  J/(«7/'/?'tZ  (L.-B.),  architecte,  rue  Saint-Jacques, 
65;  Masurel  {AVoeri),  indust.;  Masurel  (François),  anc.  prés,  du  Trib.  de 
com.;  3/of^6' (Bernard),  manuf.,r.  des  Orphelins,  20;  Pollet-Cuvelier  (Cé- 
sar), à  }tiou\'ea.\i^;  Follet- Léman  (Alphonse),  indust.,  r.  Nationale;  /{of/te 
(Narcisse),  rfce>/.  de  renrep;i-t.,  r.  des  Nonnes,  19;  Six  (Edouard),  prés, 
du  Trib.  de  com.;  Taffln-Binauld  (H.),  anc.  prés,  du  Trib.  de  com  ; 
Théry  (Raymond),  anc.  not.,  pl.  Sl-Jacques  ;  Tiberghien-Motie  (Louis), 
r.  de  Lille;  Tiberghien-Vandinhergue  (Charles),  ind.,  rue  de  l'Aima.  — 
MAUBEUGE  :  Sépukkre  (Alex.)  ;  Sépulchre  (Auguste),  ing.  —  MADELEINE-LES- 
LILLE  :  Asselin  de  Willancourt  (Auguste)  ;  Charrier  (Henri),  ing.  dos  arls  et 
manufactures,  sous-dirt.  de  l'usine  Kuhlmann;  Dupret-Lorthiois,  caissier 
comptable,  rue  de  Fives.  —  SECLIN  :  Duriez  (G.),rilat.  ;  Guillemaud  ^^Claude), 
filat.  —  VALENCIENNES  :  Douay,  avoc,  place  Verte,  5;  Roguin,  v .  des 
RécoUels,  49  ;  *  6'oc/éf(^  de  consommation  des  aciéries  de  Trith  St-Léger; 
Thellier  de  Poncheville,  ànc.  dép.,  à  Valenciennes.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Bretagne  {i.  de),  chût,  de  Morlagne,  àMortagne;  Cordonnier  (A.)  fils,  à 
Bailleul  ;  Dalle  (Antoir>e)  fils,  ind.,  à  Bousbecque;  Defretin  (Pierre),  ind.,  à 
Halluin  ;  Delemer  [Rïé],  indust.,  maire  de  Bailleul  ;  Dimo(/er  de  Segonzac 
(Adolphe),  r.  de  Fournies  à  Avesne  ;  Gromsau  (C),  prof,  de  droit  adm.  à 
la  Fac.  lib.  de  Lille,  à  L  «mme;  Landron  (Jérémie),  à  Bollezeeie;  Le  fort  (D. 
Laurent),  manuf  ,  maire  de  Roncq;  Montalembert  {le  Cte  de),  député, 
chat.  d'Annapes;  Parent  (l'abbé),  curé-doyen  de  Merville;  Purent  (Aiberl), 
industriel  à  Lannoy  ;  Rigo-Sépulchre^  ing.  à  Hautmont;  Six  (l'abbé  Paul), 
curé  de  Boussières,  par  Carnières  ;  Yandesmel  (Gaston),  filateur  à  WaLten. 

OISE.  —  BEAUVAIS  :  Aubigny  (d'),  rep.  de  la  Cie  d'ass.  le  Soleil,  r.  du 
:.7  Juillet,  14;  Gossard  (l'abhé),  vie.  à  la  cath.,  r.  Guy-Palin.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  *  DerAmeux  (l'abbé),  vie.  à  la  cathédrale  de  Noyon  ;  Gensse  (Y.), 
rue  de  la  République,  29,  à  Senlis;  Gidllebon  (le  Vte  de),  propriét.,  maire 
à  Beauvoir,  par  Breteuil-sur-Noye  ;  *  Kergorlay  (le  Cte  F.  de),  chàt.  de 
Fosseuse,  par  Méru. 

ORNE.  —  MORTAGNE  :  Romanet  (le  Yte  de),  ch.  des  Guillets  ;  Roguière 
(Octave),  juge.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Charencey  (le  Cte  H.  de),  membre 
du  cons.  gén.,  St-Maurice-les-Charencey  ;  Gontier  (Edouard),  avoué,  rue 
d'Alençon  à  Mortagne-sur-Huisne  ;  *  Lefébure  (Léon),  anc.  s.-secr.  d'Étal, 
chàt.  de  Ronfeugeray;  *Lévis-Mirepoix  (le  Cte  de),  dép.,  ch.  de  Cherreperrine, 
Origny-le-Roux,  par  Mamers;  Rotours  (le  baron  Angot  des),  anc.  mag., 
chat,  d^s  Rotours,  [tar  Putanges  ;  *  Ho^owrs  (Jules  Angot  des),  secrétaire 
de  la  Société  d'économie  sociale. 

PAS-DE-CALAIS.  —  ARRAS  :  *  Blondel  (Louis),  malteur;*  Collignon 
(Aug,;.  r.  des  Murs  St-Vaast;  *  Févre  (L.),  ing.  des  mines,  r.  de  la  Préfec- 
ture, 12.  —  BOULOGNE-SUR-MER  F/owr  (Edouard),  rue  de  Tivoli,  60; 
Froissy  (G.  de),  rue  des  Pipots;  Furne,  rue  Thiers,  3.  —  MONTREUIL- 
SUR-MER  :  Benoit  (Pauli,  avocat,  Saint-Justin  ;  Vinchon  (Fernand\  juge. 
—  NŒUX-LES-MINES  :  Agniel{S.),  agent  gén.  de  la  Compagnie  de  Vicoigiie  ; 
Robinet,  ing.  pr.  de  la  Compagnie  des  mines  de  Vicoigne.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Bohé{L.),  mg.  div.  aux  mines  de  Maries  à  Anchel  ;  Bollaert , 
inspect.  com.  des  mines  de  Lens  ;  Cercle  d'études  sociales,  à  Hétiin-Lié- 
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tard:  Damlencour  (Pabbé),  dir.  de  l'orph.  St-Joseph,  quai  de  TEst,  74, 
à  Calais;  De/a/^r<?  (Félicien),  à  Selles,  p.  Desvres;  *  Delhaye  (L.),  à  Vieil- 
Montier,  p.  Desvres  ;  Demeure,  direct,  des  aciéries  de  France,  à  Isbergues  ; 
Duquesne  (Joseph),  à  Monchy-ie-Preux,  par  Rœux  ;  Fougerollcs,  ingé- 
nieur aux  mines  de  Wingles  ;  France  (le  baron  René  de),  château  de 
Maintenay,  par  Campagne-lès-Hesdin  ;  Frans  (Charles),  propriétaire, 
à  Hénin-Liétard ;  *  Geurgi  (Ch.),  usine  de  Marquise;  *  Havard-Duclos, 
ingénieur  aux  mines  de  Lens,  àDouvrin;  Laffile  {Uenvi),  ing.  aux  mines 
de  Lens,  à  Wingles,  par  Vendin-le-Viel  ;  Lebrun  (l'abbé  Gyprien),  curé  de 
Senlecque,  près  Desvres  ;  Reumau.v  (EWe),  ing.  en  chef  des  mines  de  Lens; 
Riemourt  {\e  Cle  de),  à  St-André,  par  Campagne-les-Hesdin  ;  Rinquesen 
(L.  de),  à  Rinxent,  par  Marquise;  Voulers,  docteur  en  médecine,  à  Bé- 
thune;  Wailly  (de),  Verchin,  par  Fruges. 

PUY-DE-DOME.  —  CLERMONT-FERRAND  :  Bardel  (abbé),  ch.  h.,  s.  gén. 

de  i'Evèché  ;  Ban'icre  (le  chanoine),  r.  de  l'Oratoire;  Basse  (Roger),  avoc, 
pl.  Delille,  4;  Beliet  fils,  imp.,  avenue  Centrale;  Bouéry  (P.),  ing.,  maison 
Torrillon  et  Cie,  à  Chamalières  ;  Christophe  (Frank),  rue  Pascal;  Deles- 
vaux  (Louis),  rue  Blatin,  31;  Directeur  de  V Avenir  du  Puy-de-Dôme  (le); 
Fradel  (de),  place  du  Port,  1  ;  Langlais,  agréé  ;  Lavergne  (Anatole 
de),  place  Delille,  6  ;  Pajol  (Casimir),  rue  Blatin  ;  Tixier  (Emm.), 
avocat,  rue  de  l'Oratoire,  6;  Torsiac  (A,  de),  avocat.  Cours  Sablon, 
11  ;  Vignancour,  avocat,  place  Delille.  —  ISSOIRE:  Roux  (Ferdinand), 
ancien  magistrat,  av.  —  RIOM  :  Buisson,  avoc.  ;  Faure  (R.),  ing.  civil, 
àMozat;  Goyon  (Charles),  avoc.  ;  Viallefond  (Emile),  avoc,  r.  Chabrol,  9. 
—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *BcUident,  \n^opi\,  à  Vic4e-Comte;  Dessnignes  (A.), 
chàt.  de  Léobard,  conim.  d'Isserleaiix,  par  Billom;  *  Gaillard  (Raoul),  au 
chât.  des  Galoubis,  à  Chamalières;  Martin  (l'abbé  J.),  su  p.  de  Tinst. 
Saint-Pierre  à  Courpiè  e;  Parys,  curé  de  Biollet,  par  Charaudat  ;  Pé*to- 
cieux  (M.),  manufacturier,  à  OUiergues;  Sollelis  (le  doct.),  à  Vertolaye,  par 
OUiergues. 

PYRÉNÉES  (BASSES).  —  PAU  :  *  Goubaux  (le  Cte),  r.  Porte-Neuve, 
3;  Marianne  (Henri),  nég.,  pl.  de  la  iNouvelle-Halle,  8.  —  RAYONNE  : 
Detroyat  (Armand),  r.  Lormont,  20.  —  OLORON-STE-MARIE  :  Barbo'en, 
ancien  président  du  tribunal  civil;  Edouard  (Louis),  avoc,  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  *  Abbadie  (Ant.  d'),  de  l'Institut,  cà  Hendaye  ;  *  Etcheverry 
(L.),  anc.  dép.,  chàt.  de  Salha,  par  Sl-Jean-Pied-de-Port  ;  Lema/rt?  (Fré- 
déric), villa  Etchiabague,  à  Saint-Jeau-de-Luz  ;  Marquéze  (de),  propr.,  dir. 
d'assurances,  à  Rive-Haute,  p.  Navarreux  ;  PAé-ay?s  (l'abbé  Jean),  vie.  à 
Nay. 

PYRÉNÉES  (HAUTES).  —  TARBES  :  Ricaud,  dir.  au  grand  sémi- 
naire.—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Baudens  (Gustave),  à  Xaintrailles,  par  Cas- 
telnau-de-Magnoac  ;  Jouanolon  (l'abbé  J.),  vie.  à  Vic-Bigorre  ;  *  Petit 
(l'abbé),  chanoine  à  Lourdes  ;  Pins  (Cte  Gérard  de),  à  Bagnères-de-Bi- 
gorre. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES.  —  PERPI&NAN  :  *  Bouygues  (ioseph),  r.  de 
la  République,  4;  Pech  (Ambroise),  r.  Foy,  10.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 

Cazjmajor  (Pabbé  de),  curé  à  la  Soler;  Estève  de  Bosch  (H.) ^  à  llle-sur- 
Tèt;  Rcspaut  (Tabbé),  curé  doyen  de  Saillagouse. 

RHIN  (HAUT).  —  BELFORT  :  Haas  (Joseph),  banquier  ;  Relier  (E.), 
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ancien  député;  *  Sainle-Croix  (le  CLe  Louis  Roger  de),  iieuL-colonol  du 
li^hus-  —  DELLE  :  Marchand  (l'abbé  J.),  curé  doyen;  Vor/alwcid  (l'abbé), 
curé  de  Cbaux  ;  3/a<7/'e  (Jean),  ingén.  des  mines  à  Morvillars;  Marcotte, 
aux  Eparse«,  par  Giromaguy. 

RHONE.  —  LYON  lAynard  (Adolphe),  quai  St.-Clair,  Il  ;  *  Aynard  {M.), 
banquier,  dépulé,  place  de  la  Charité,  H  ;  Baboin  (Henri),  quai  d'Occident, 
3;  Barjon  (Victor),  pl.  des  Hospices,  10;  Beaune  (Henri),  anc.  proc.  gén.  à 
la  cour  de  Lyon,  doyen  de  la  Faculté  libre  de  droit,  cours  du  Midi,  21  ;  Bé- 
nart-Collet,  rue  de  la  Bourse,  8;  Berne  (V.),  r.  St- Joseph,  12;  Berthaud 
(Hipp.),  avocat,  r.  de  Jarente,  21  ;*  Bihliothècjue  de  la  Faculté  libre  de 
droit,  place  Saint-Michel,  4;  Bibliothèque  universitaire  (section  de  droit), 
place  du  petit  Collège  ;  Blanc  (Edouard),  pl.  Bellecour,  21  ;  Blanc  (l'abbé 
Elie),  r.  du  Plat,  25  ;  Blanchon  (Hermann),  anc.  magist.,  pl.  St-Jean,  5; 
Bleton  (A.),  quai  de  l'Archevêché,  13  ;  Boel,  prof.  hon.  de  l'Université, 
place  d'Ainay,  1  ;  Bibliothèque  de  l'Association  des  étudiants  de  l'Etat, 
pl.  du  Pont,  9  ;  Bornet  (J.),  av.  de  Saxe,  97;  Boucharlat  (A.),  rue  de 
Lorette,  11  ;  Bouvier  (Michel),  industriel,  Grande  rue  de  la  Guillotière,  139; 
*  Brun  (Lucien),  sénateur,  quai  de  TArchevêché,  26  ;  Chachuat  (Edouard), 
not.,  pl.  des  Terreaux,  9;  Champ  (Gaston  de)  r.  St-Dom'nique,  11; 
Chappet  (le  doct.),  r.  Malesherbes,  35  ;  Charbonnier,  avoc,  r.  Saint-Joseph, 
20;  *  Chardiny  (L.),  doct.  en  droit,  avoc,  quai  de  Tilsitt,  25;  *  Char- 
mêlant,  pl.  de  Tancienne  douane,  4  ;  Chartron  (René),  avoc,  quai  Tilsitt, 
22;  Charvériat  (L.),  place  Bellecour,  28;  *  Charvériat  (Paul),  ing.,  quai 
de  Tilsitt,  29;  Charvériat  (Émile),  r.  Gasparin,  29;  Chavent  (L.),  pl. 
Sathonay,  1;  Chomel  {B.),  avoc,  r.  de  la  République,  49;  Comité  de 
l'CEuvï^e  des  Cercles  catholique  quai  Tilsitt,  8  ;  Corporation  des  em- 
ployés de  la  Soierie  lyonnaiS€{\3i),  rue  Ste-Catherine,  17  ;  *  Crapon  (De- 
nis), rue  des  Farges,  2;  Crétinon  (Auguste),  avoc,  quai  de  Tilsitt,  18; 
Devèze  (Philippe),  r.  Ste-Catherine,  4;  *  Bumond  (Jules),  président  du  co- 
mité général  des  Soc.  de  secours  mut.  et  de  retraites,  vice-prés,  de  la  Soc 
d'Economie  politique  de  Lyon,  r.  Gentil,  14;  Duport  (Emile),  prés,  du  Synd. 
agric.  de  Belleville  et  de  l'Union  Beaujolaise,  vice-prés,  de  l'Union  du  Sud- 
Est  des  Syndicats  agricoles,  quai  d'Occident,  5  ;  Buquaire  (Henri),  ancien 
notaire,  rue  Yictor-Hugo,  52  ;  Buquaire  (Paul),  quai  de  l'Archevêché,  27; 
Burand  (Louis),  avoc,  avenue  de  Noailles,  56;  Buverdy  {Louis),  indus- 
triel, à  Pierre-Bénite,  près  Lyon -,  Eyssautier  (Gaston  d'),  avocat  à  la 
Cour  d'appel,  quai  de  l'Archevêché,  14  ;  Fichet  (Joseph),  industriel, 
place  de  la  Miséricorde,  8;  *  Fléchet  (l'abbé),  rue  du  Juge  de  Paix,  15, 
à  Fourvières;  Flory  (E.),  avoué,  rue  Gasparin,  8  ;  Foray  (Aymé),  rue 
Sala,  64  ;  *  Franchet  (Charles),  archit.,  quai  Saint-Clair,  Il  ;  Gairal,  prof, 
à  la  Fac.  hbre,  pl.  d'Ainay,  4  ;  Georges  (des),  pl.  de  la  Charité,  5;  Gilar- 
din  (Isidore),  conseiller  à  la  Cour,  place  Bellecour,  4;  Gillet,  manu- 
facturier, quai  de  Serin,  9;  Gindre  (Claude),  négociant,  rue  Puits 
Caillot,  2;  Gowrd  (Alphonse),  avoc,  conseiller  général,  pl.  Bellecour,  34; 
Grosset  (J.),  rue  Cuvier,  4;  Guerrier,  avocat,  ancien  bâtonnier,  rue  du 
Plat,  9;  Guinet  (Antoine,  fils),  r.  Puits  Caillot,  31  ;  Guise  (J.),  fab.,  r.  Puits- 
Gaillot,  33;  *  Jsa«c  (Aug.),  président  de  la  Soc  d'Economie  politique 
et  sociale,  r.  de  la  République,  1  ;  Jacquier  (Charles),  professeur  à  la 
Faculté  libre,  r.  Sala,  25;  Lajudie  (Charles  de),  r.  Vaubecour,  3;  *  Laprade 
(Paul  de),  r.  de  Castries,  10;  Lardereau,  ingén.,  place  Saint-Clair,  1; 
Laurens  (A.),   ancien    magistrat,  quai   Saint- Vincent,  25  ;  Longeviale 
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(Louis  (le),  r.  Franklin,  2;  Lijonnet  (Joseph),  av.  de  Noailles,  6!,  aux 
Brotteaiix  ;  Manhês,  nég.,  r.  Martin,  2;  AJ an hè s  {Loms),  av.,  r.  du  Peyrat, 
2;  *  Marion,  juge,  rue  du  Plat,  38;  Mnthcij,  professeur  à  l'Ec.  cent. 
Lyonnaise,  r.  Vanbecour,  7;  Morand  (Marins),  sec.  de  la  ch.de  comm., 
palais  du  commerce  ;  Mouterde  (René),  quai  delà  Guillotière,  2  ;  Neyron  des 
Grange!^,  r.  du  Peyrat,  7  ;  Pey  (J.  B.),  r.  de  la  République,  7;  Pigménion 
(le  Frèrp),  directeur  de  l'Ecole  La  Salle,  rue  Masson,  5;  Pitrat  (C), 
r.  Ghildebert,  5;  Pointel  (Jean-Marie),  r.  de  l'Enfance,  36  ;  Poy  (Louis),  compt. 
à  Champagne  au  Mont-d'Or  ;  Quisard  (Francisque),  rue  du  Peyrat,  1  ; 
Radisson  (Raymond),  rue  des  Tourelles,  {'y;  liumbuad  (J.),  professeur  àla 
Fac.  libr.  de  droit,  place  Bellecour,  37;  Ressicaud  {X.),  not.  à  Caluire  ; 
Richard-Royé  (Ernest),  quai  de  la  Charité,  30;  Robert  (Gabriel),  avoc,  quai 
de  l'Hôpital,  2;  Roche  (Irf  docteur),  quai  de  Retz,  15;  Rougier  (Paul), 
prof,  à  la  H^aculté  de  droit,  pl.  des  Jacobin?,  179,  Rouveure  (Emile),  r.  Vau  - 
becour,  25;  Roux  (Achille),  pl.  St-Michel,  4;  Royé-Relliard,  qu^i  de  Tilsitt, 
\S;  Salut  public  (le);  Suuzey  (Jean),  Cours  du  Midi,  21  ;  Soulié  (l'abbé), 
rue  des  Célestins,  1;  Terrait  (Henri),  rue  Terr  tille,  22;  TravailUur  du 
Sud-Est  (le),  quai  Tilsitr,  8  ;  Servières,  place  nés  C<»rdeliers,  1  ;  Vil- 
lard  (Pierre),  avoc.  dnct.  eu  droit,  quni  TUsitt,  29.  —  VILLEFRANCHE-SUR- 
SAONE  :  Ronnet  (Pau'),  ancien  officier  de  marine,  receveur  des  finances; 
Germain  {\M)uo\d;  ;  Missol  [le  doct.)  ;  Morard  (Hubert),  anc.  mng.;*  Fer- 
more/,  fabr.  de  machines  agricoles,  La  Ro  hée.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Chaponnaij  (le  Marquis  de),  château  de  la  Fléchère,  à  Bois  d'Oingt; 
Chdtelet-'  (djut  (J.  C),  négociant  à  Belleville-sur-Saône  ;  Grirm^md,  château 
de  Bramafam,  à  Ste-Foy-lès-Lyon  ;  Montauzan  (Henri  Germain  de),  chât. 
de  Sermezy,  à  Gharentay,  par  Belleviile-sur-Saône  ;  *  Saint-Victor  (P.  de), 
à  St-Laure?.t  de  Chamousset. 

SAONE  (HAUTE-).  —  VESOUL  :  Rois  elet  (Henry),  r.  du  Lycée,  5.  — 
&RAY  :  Rellaigue  de  Rugfui'i,  (inc.  consul  gén.  ;  Gaillard  (l'abbé),  vie.  —  LOCA- 
LITÉS DIVERSES  :  Menthon  (iVntoine  de),  à  Saint-Loup-lès-Gray  ;  Mercier 
(l'abbé),  curé  à  Boray,  par  Noroy-le-Bourg  ;  Miinier  (J.-M.),  curé  de 
Mantoche;  Riffaut  Œug.),  curé  d'Ailleviliers. 

SAONE-ET-LOIRE.  —  MAÇON  :  Jarre  (Ch.),  St-Martin-de-Sénajan  ; 
Michoud  (Vlarie-Al.),  chat,  de  Chazoux-Hurigny  ;  Pellorce  (Charles).  — 
AUTUN  :  *  Dulong  (Ed.),  doct.  en  dr.  ;  Moulin  (i'abbé),  curé  de  Fragny; 
Vaulx  (de),  anc.  proc.  gén.,  aux  Morets.  —  CHALON-SUR-SAONE  :  Arcelin 
(Adrien),  archiv.  paléog.,  secrét.  perp.  de  TAcad.  de  Màcon  ;  Raptault  (le 
doct.  A.).  —  LE  CREUSOT  :  Mangematin  (Ed.),  ing.  des  usines,  r.  de  Nom; 

*  Saint-Girons,  doct.  en  droit,  chef  du  contentieux  de  MM.  Sctineideret  Cie, 
lauréat  de  l'Institut;  *Schndder  et  Cie,  Biblioth.  du  contentieux.  —  MONT- 
CEAU-LES-MINES  :  Rellefond  (J.  de),  ingénieur  des  mines;  *  Roisset  (de), 
ingén.  ;  Cachet  (Léon),  ing,  civil  des  mines  ;  Compagnie  des  Mines  de  Rlanzy 
(la),  *  Langeron,  doct.  en  droit.  --  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Anterroches 
,'leCted'),  à  Champeaux,  par  Palinges  ;  *  Rouchard  (Julien),  chat,  de  Mai- 
zières,  par  Saint-Loup  de  la  Salle;  Chmmj,  à  Tournus;  Briandas  (le 
docteur),  à  Chauffailles  ;  Bubrez  (J.),  comp  able  à  Montchanin-Ies-Mines  ; 

*  Cheysson  (E  ),  insp.  gén.  des  ponts  et  chaussée?,  à  Chirouble,  par  Roma 
nèche  ;  *  Buvillard  (Paul),  anc.  direcL  aux  Usines  du  Creusot,  à  Bruailles, 
par  Lôiihans;  Faisant  (le  doct.),  à  la  Clayette,  Charolles  ;  Foix  de  Frémin- 
ville  (J.  de  la),  chàt.  St-Nicaud,  par  Marcilly-les-Buxy  ;  Grivaud,  not.,  à 
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Boissy  de  SL-Marlin  le  Bas,  par  Joucy;  Lauvergne  (Prosper),  prop.,  à 
St-Sorlin  ;  Miimrd  (le  Gte  de),  chàt.  de  Bresse-sur-Grosne  ;  *  Plaasard  (J.), 
à  St-Légersous  la  Bussière,  par  Tramayes  ;  Ponnat  {\e  baron  Aiil.  de),  à 
Paray-le-Monial  ;  Puvis  de  Chavannes  (Camille),  à  Reuilles,  par  Cuiseaux; 
Serve  (Léon  de  la),  à  Romenay  ;  Tartelin  (l'abbé),  curé  de  Montcoy,  p. 
SI- Marcel. 

SARTHE.  —  LE  MANS  :  "  Celier  (Alex.),  avoc,  av.  de  Paris,  31  ;  Chappée 
(A.),  fondeur-construcleur  ;  Ilamon-Dufougermj,  r.  Sle-Marie,  2;  *  Pichon 
(l'abbé  F.),secrét.  géii.  de  rEvêché  ;  Surmon  (Armand),  r.  de  la  Motte,  2; 
Triger  (Robert),  r.  de  TEvêché,  5.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Blouère  [R.), 
anc.  mag.,  à  Ecommoy  ;  Delaunay  (Mme),  La  Chàlre-SLir-le-Loir  ;  Gas- 
tines  (le  Vte  E.  de),  chàt.  d'Ardenay,  p.  le  Breil-sur-Mérize  ;  Landeau  (E.), 
nég.,  à  Sablé;  *  Selle  (Cte  P.  de  la),  chàt.  de  la  Barbée,  par  Bazouges. 

SAVOIE.  —  CHAMBÉRY  :  FoUye  de  Joux  (de  la),  insp.  du  chemin 
de  fer  P.-L.-M.,  chemin  d'Angleterre.  —  AIGUEBELLE  :  *  Grange  (E.),  à 
Randens;  Dussuel,  curé    à    Montsapey  ;  —  SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE  : 

Arnaud  (Eugène),  gref.  du  trib.  de  l"""  inst.  ;  Laymond  (J.  B.);  Truchet 
(l'abbé),  chanoine. 

SAVOIE  (HAUTE-.)  —  ANNECY  :  Isoard  (S.  G.  Mgr),  évèque  d'Annecy; 
Moccand  (le  chanoine),  vie.  gén.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Menthon 
(Antoine  de),  chat,  de  Menthon  Saint-Bernaid ;  *  Taine  {Mme  H.),  à  Men- 
thon St-Bernard. 

SEINE.  —  PARIS  (voir  ci-dessus).  —  SAINT-DENIS  :  iToé/ (A.),  prop.,  r.  des 
Ursulines,  23.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Barrail  (le  gén.  du),  av.  de  Neuilly, 
36,  à  Neuilly;*  Boulenyer  (P.),  industr.,  à  Choisy-le-Roi  ;  *  Brcuil  (Joseph 
Patris  de),  rue  de  Rue  1,  18,  à  Suresnes  ;  *  Caumont  (Léon  de),  r.  Mon- 
trosier,  1,  à  Neuilly;  Cha^juy  (Paul),ing.  rue  du  Vieux-Pont-de-Sèvre:,  loi , 
à  Boulogne;  Bidon  (le  R.  P.),  prieur  du  coH,  des  Dominicains,  à  Arcueil; 

*  Grandel  (Albert),  r.  de  Chàtillon,  6,  à  Clamart;  ^  Jay  (Raoul),  prof,  à 
la  Faculté  de  droit  de  Paris,  rond-point  de  la  Porte-Maillot,  16,  Neuilly; 

*  Karcher  [Th.],  r.  de  la  Ferme,  10,  à  Sl-Maur-les-Fossés  ;  *  Prévost  (Alp.) 
av.  de  Neuilly,  33,  à  Neuilly;  Reynier  (le  R.  P.),  couvent  des  Dominicains, 
à  Arcu  il;*  Vincent  (Mme  Vve),  r.  de  Paris,  7,  Asnières. 

SEINE-ET-MARNE.  —  MEAUX  :  Lyaidey,  commandant,  chef  d'état- 
niajor  de  la  T^divis.  de  caval.  :  Rousseau  (l'abbe),  chanoine  honoraire,  rue 
Alfred  Maury,  36  ;  —  PROVINS  :  *  Bé  champ  (Donat),  place  du  Marché; 
Pinard,  rec."  part,  des  fin.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Bihas  (Edouard), 
anc.  élève  de  l'école  polytechnique,  s. -direct,  de  la  Soc.  df-s  papeteiies 
du  Marais  et  de  Ste-Marie,  au  Marais,  par  Jouy-s.-Murin  ;  *£)e/6ef  (le  doct.), 
député,  à  La  Ferté-Gaucher. 

SEINE-ET-OISE.  —  VERSAILLES  :* Berga,  rue  des  Bourdonnais,  8;  Bur- 
eau (Léon),  licencié  en  droit,  rue  de  Montfleury,  1  ;  Genevois  (Gustave),  av. 
de    Picardie,    14;  *    Guérin  (Urbain),   boulevard   de    la  Reine,  lo; 

*  Juglar  (Clément),  membre  de  l'Institut,  r.  de  l'Orangerie  ;  *  Faisant 
(Rieul),  rue  Neuve,  35;  Reviers  de  Mauny  (le  Vte  de),  capitaine 
au  124«  régiment  de  ligi.e,  rue  Satory,  50;  Rondelet  (Joseph),  ait.  au 
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Parquet  de  la  Seine,  av.  de  Saint-Cloud,  ^i^Sarda,  boulevard  de  la 
Reine.  15.  —  SAINT-GERMAIN-EN-LAYE  :  Grosselm  (Camille)  ,  rue  Vol- 
taire, 3  ;  Yvert  (le  Cte),  à  la  Grotte.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Alix 
d'Yénis  (le  chanoine  Alphonse),  curé  de  Villeneuve  -  Saint  -  Georges  ; 
Bonnaire  (Ernest),  à  Saint-Michel-sur-Orge ;  Cochin  (Henri),  député, 
chat,  de  Mousseaux,  par  Evry-Petit-Bourg  ;  *  Decauville,  sénat.,  à 
Petit-Bourg;    Duthoit  (H.),  au  Raincy;  Edelin  (l'abbé),  curé  d'Yerre<; 

*  Fournitr  de  Flaix,  rue  Brancas.45,  à  Sèvres;  Gaigé  père,  à  Mont- 
Ihérj  -  ^  Goldenberg  (A.),  ancien  député  de  l'Alsace,  rue  de  la 
Gare,  2,  àErmont;*  La  hochefoucauld  (de),  duo  de  la  Roche-Guyon, 
château  de  la  Roche-Guyon;  *  Maroussem  (P.  du),  D'"  en  droit, 
r.  du  Départ,  7,  Meudon;  Monlhiers  (J.-M.),  prop.  à  Fronville,  par  Nesle- 
la- Vallée:  *  Picot  (G.),  sec.  perp.  de  TAcd.  des  Sc.mor.  et  pol.  à  Noisy-s.- 
Oise,  par  Beaumont-s.-Oise  ;  Potron  (Auguste),  chât.  de  Courcelles,  p.  Pres- 
les  ;  Prévost  (Jules),  Montfort  TAmaury;  RigaiiU  (Hyacinthe),  rue  de 
l'Asile,  à  Groslay;  Rollat,  dir.  des  usines  de  la  Violle-Montagne,  à 
Bray-Lû  ;  *  Thomann  (Léon),  à  Ja  gare  de  Corbeil;  *  Thomereau  (AU'red), 
chât.  de  Gueytanl,  par  Magny-en- Vexin  ;  *  Trombert,  s. -cheî  de  service  à 
la  librairie  Chaix,  av.  de  Ceinture,  64,  à  Enghien. 

SEINE-INFÉRIEURE.  —  ROUEN  :  Allard  [Pdiul),  r.  de  la  Corderie,  12; 
Allcuxl  (l'abbé  Am.),  av.  du  Mont  Riboudet;  Bernage  (P.),  chan.  auin.de la 
Compassion,  r.  d'Ecosse,  3;  Caure/ (Henri),  r.  Thiers  ;  *  Estaintot  (le  cte  d'), 
bât.  des  avoc,  r.  de  la  Seille,  12;  Favé  (Fabbé  P.),  r.  de  l'Ecureuil,  14; 
Homais  (A.),  avoc,  rue  Thiers,  66  ;  Lebret  (A.),  curé  de  Bois-Guillaume  ; 
iecœwr  (Edouard),  ingénieur-architecte,  rampe  Bouvreuil,  80;  Lefebvre 
(Frédéric),  r.  du  Champ-des-Oiseaux,  1  ;  Le  Picard  (Jules),  place  Saint- 
Paul,  67;  Lcrebours  (A.),  père,  r.  delà  Prison,  16  ;  Morin  (fils),  r.  Lafayette, 
29;  Philippe,  manut.,  rue  de  la  République,  95;  Renard,  avocat;  Serre 
(Gaston  de  la),  sous-inspecteur  des  forêts;  Thurrier,  propriétaire, 
place  Sainte-Marie,  5.  —  DIEPPE:  *  Dufresne  (Robertj,  manoir  de  Cal- 
mont;  Lafosse  (Henri),  rue  Jean  Ribault,  37;  *  Le  Corbeiller,  notaire 
honoraire,  Grande-Rue;  Quesnot  (Auguste),  licencié  en  droit,  r.  de 
PHôtel-de  Ville,  29;  Roche  (Victor),  juge,  rue  d'Arqués.  —  LE  HAVRE: 

*  Foache  (l'abbé  H.),  passage  des  Orphelins,  3  ;  GocZard  (Laurent-Louis), 
inspecteur  des  ponts  et  chaussées;  *  Masc^uelier  (E.),  membre  de  la 
Chambre  de  commerce;  Mohler  (Mlle),  boulevard  de  Strasbourg,  55; 
Morin  (R.),  aumônier  du  nouvel  hôpital,  rue  Joseph-Clerc,  4.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Badin,  manufacturier,  <:onseiller  général,  à  Barentin;  Cor- 
donnier (Charles),  chemin  du  Val,  Preneuse,  par  Elbeuf;  Delescluse, 
rue  de  l'Eglise,  19,  à  Maromme;  *  Estaintot  (le  Vte  d'),  château  de 
Monlpinçon,  par  Aulîray  ;  La5ar6e  (Mme),  à  Benesville,  par  Sl-Laurent- 
en-Caux. 

SÈVRES  (DEUX).  —  NIORT  :  Savignac  (Mis  de),  r.  Saint-Gelais,  62; 
—  PARTHENAY:  Guillaud  {G 

SOMME.  —  AMIENS  :  Bas  (Eiouard  du),  rue  Amiral-Courbet;  Courcy 
(Henri),  notaire,  r.  Victor-Hugo,  15;  Durand,  (F.),  i\  Lavaillarl,  38;  Faver- 
nay  (Eaton  de),  r.  du  Camp  des  Buttes,  1;  *  Ferrand  (Joseph),  corres- 
pondant de  rinstitut,  anc.  préfet,  r.  de  la  République,  14 ;  Uaulefeuille 
(Charles  d'),  ancien  magistrat,  rue  des  Cordeliers  ;  Montaudon  (le  général); 
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Midotte  (Edouard),  étudiant,  rue  de  Bellevue,  1)0  ;  Penche  (Narcisse), 
membre  de  la  Chambre  de  commerce  —  ABBEVILLE  :  Douriez  (le 
D""  H.),  à  Ab])evi]le;  Marchand,  architecte;  Orval  (Fernand  d'),  Hois- 
Bonnanoe.  —  MONTDIDIER  ;  Dnusf^e  (Eugène),  juge  d'inslr.  ;  Dupleiœ.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bourgeois  (H.),  à  Autliies;  Boyenval  (A.),  anc.  sous- 
préfet,  à  Roye;  Dantin  (Paul),  nég.  à  Bourseville,  par  Fréville-Escarbotin ; 
France  (Henry  de),  chat,  d'Arry,  p.  Régnière-Ecluse  ;  Guérie  (l'abbé), 
prof,  au  pet.  sémin.  de  St.-Riquier;  Waziers  (le  Cte  de),  à  Lignières,  p. 
Senarpont. 

TARN. —  ALBI  :  Coitoux  (Tabbé),  super,  du  grand  sém'm.  ;  FrezoïiU 
(L.),  notaire  ;  *  Mathieu  (A.),  r.  Saint-Martin,  16.  —  CASTRES  :  C/o.s 
(Joseph),  avocat,  docteur  en  droit,  rue  Henri  IV,  24;  Viviès  (Timoléon 
de),  château  de  Viviès,  par  Castres.  —  DOUR&NE  :  Ahrial,  ing.  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  en  retraite;  Raiicoiil'.  {Louis). —  SORÈZE  :  Guil- 
lebeau  (S.),  professeur  à  l'Ecole  de  Sovèze Lacointa  (Jules),  anc.  avec, 
gén.  à  la  Cour  de  cass.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Chauffard,  anc.  préy.  du 
Irib.  civil,  à  Lavaur;  Doat  (l'abbé  Alfred),  curé  de  Réalmont. 

TARN-ET-GARONNE.  —  MONTAUBAN  :  Brunet,  rue  des  Carmes,  40; 
Camp(rabbé),  dir.  du  gr.  sém.;  Fiard{S.  G.  Mgr),  évêque;  *  Gastehois  (Louis 
de),  rue  du  Moustier,  56;  Méric  de  Bellefon  (de),  avec,  rue  de  l'Hôtel- 
de-Ville;  Scorbiac  (H.  de),  aum.  du  petit  séminaire  ;  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Guéringaud  (E.  de),  à  Castelsarrazin  ;  /6os  (le  R.  P.),  dir.  des 
retraites  d'hommes  à  Montbeton  par  Monlech  ;  Lrt/u^^e  (de),  prop.  à  Mon- 
tech;  Sov-icroup  (Ed.),  not.,  à  Montaigu-de-Quercy. 

VAR.  —  DRAGUIGNAN:  F((6re (Francis),  allée  d'Azémar,  71  ;— TOULON  : 
Gordier,  command.,  Ecole  supér.  de  guerre,  croiseur-cuirassé  «  Amiral 
Charner  »  ;  Montcheuil  (Charles  de),  s.-commisaire  de  marine,  av.  Vauban, 
31  ;  Pissère,  vîlla  des  Rochers,  au  Mourillon  ;  Rocomaure,  rue  de  Tin- 
tendance,  2.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Allemand  (Georges),  ingénieur 
civil  des  mines,  directeur  des  mines  de  Cogolin  ;  Cortez  (Fernand),  à 
Saint-Maximin  ;  Bavin  (le  doct.  Gust.),  à  Pignans  ;  Estienne  d  Orve 
(Vte  d'),  à  la  Gombran,par  la  Seyne  ;  Ftt6r</,  juge  au  tribunal  de  1"  inst., 
à  Brignols  ;  Pascalis  (René),  avocat,  à  Fréjus';  Sinety  (le  baron  de), 
chat.  d'Esparon,  p.  Rias. 

VAUCLUSE.  —  AVIGNON  :  Aulan  (Mme  la  Marq.  d'),  r.  des  Trois  Fau- 
con>,  14;  Genella,  archit.,  r.  Jacob,  3;  Terris  (Jules  de),  not.,  r.  Petite- 
Fontaine,  1.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Grégoire  (l'abbé  Joseph),  prêtre,  à 
Bollène. 

VENDÉE.  —  Beauvais  (de),  chat,  de  la  Burcerie,  par  Nesmy;  Bouin 
(le  doct.),  à  Mouchamps  ;  De^)^7/ame,  ing.,  à  Vouvant  ;  Vincent-Barasse, 
chalet  St-Pierre,  Noirmoutiers. 

VIENNE.  —  POITIERS  :  Bernard  (Pabbé),  curé  de  Notre-Dame  ;  Curzon 
(Hilaire  de),  r.  du  Moulin-à-Vent,  32  ;  Mascarel,  ancien  magistrat,  rue  Le 
Bascle,  5;  L«com6e(Daniel),  r.  de  la  Trinité,  17;  Savatier  [Henri),  r.  de 
la  Cathédrale,  40.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Lebouteux.  prop.  à  Verneuil, 
p.  Migné. 
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VIENNE  (HAUTE).  —  LIMOGES  :  Boudet  (le  doct.  Gabriel),  r.  du  Général 
Gérez,  1  ;  Ce7xle  de  VUnion  (le)  ;  Degrond,  anc.  préfet,  pl.  Dauphine;  Gui- 
6eri  (Louis),  r.  Ste-Gatlierine  ;  Latrille  (Chairles),  cons.  à  la  cour  d'appel, 
boul.  Garnot,  14;  Lavergnolle  (L.),  boul.  Garnot,24;  Renouard  (S.  G.  Mgr), 
évêque  de  Limoges.  —  SAINT-YRIEIX  :  *  David  (Gaston)  ;  David  (Robert), 
docr.  en  droit,  aux  Biards  ;  Papel  (E.),  ingénieur.  —  S0LI6NAC  :  *  Delor 
(Adrien),  maire  du  Vigen;  *  Le  Play  (Albert),  sénateur,  chat,  de  Ligoure. 

VOSGES.  —  PLOMBIÈRES:  Pndnes  (Albert  de),  manuf.;  Ze//er  (Paul), 
ing.  aux  forges  de  Sémouse. — LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Coetlosquet  {ie  Cte 
Maurice  du),  à  Rambervilliers  ;  Fébvrel  (Jules),  industriel,  à  Jarménil, 
par  Pouxeux;  Grémillet  [VdLhhé  E.),  vicaire  à  Epinal;  Walter-Seitz,  indus- 
triel, aux  Granges. 

YONNE.  —  *  Clouzard,  anr.  indust.  à  St-Clément,  p.  Sens;  *  Lemon- 
nier  (Paul),  ing.  civil  des  mines,  à  Bléneau;*  Raigecourt  (le  Mis  de),  ch. 
de  Fleurigny,  par  Thorigny-s.-Oreuse. 

EUROPE.  —  ALLEMAGNE.  —  BERLIN  :  Riepenhausen  Crangen 
(Ch.  de),  chambellan  de  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Somerstrasse,  49, 
et  cbât.  de  Crangen;  *  Riepenhausen-Crangen  (Charles-Alexandre  de),  Tel- 
towerstrasse,  10;  Weher  (Otto),  landgerichtsrath,  W.  Eichhornstrasse  H'"; 
Werner  Hempricfi  S.  Urbanstr.  48;*  Zimmermann  [A.],  att.  au  min.  des 
atf.  étrang.,  Wilhelmstrasse,  76.  —  BONN  :  Wilmart  (abbé  Fernand), 
Kreuzberweh,  4  ;  Wygodzinshi  Oe  IV),  Niebuhrstrasse,  19. —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  *  Brandis,  cons.  provincial,  Kronprinzenstrasse,  39,  à  Dus- 
seldorf  ;  Duquenne  (H.),  mg.,  à  Nivelstein-lez-Herzogonralh  (Pr.  rhén.)  ; 
Granatowiez  (l'abbé  Ladislas),  vicaire  à  Lasczyn,  par  Rawi.srb,  Posen  ; 
Niepa  (Alexandre),  rédacteur  en  chef  de  la  Kieler  Zcilung,  à  Kiel. 

ALSACE-LORRAINE.  —  MULHOUSE  :  CeUy{V<xhhé  Henri),  curé;  *  So- 
ciété industrielle  (laj.  —  SCHLESTADT  :  *  Lang  (Irénée),  ancien  député  au 
Reichstag;  *  Speiss  (Ignace),  maire,  député  au  Reichstag.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Braim  (l'abbé  Paul),  curé  de  Me'cleuves  par  Peltre  ;  *  Fleurent 
(J.B.),  memb.  delà  Délég.,  d' Alsace-Lorraine,  maire  de  Colmar,  à  Golmar  ; 
*Ha?'^mcm72  (Alfred),  manuf.,  h  Munsier-,^  H ominell,  (Georges),  D'endroit,  à 
Ribeauvillé;  *  Jannez,  vice-prés,  de  la  Délég.  d'Alsace -Lorraine,  à  Sarre- 
guemines;  *Lefélmre  (Léon),  anc.  dép.  de  Colmar,  à  Orbey;  Mohler  {Evn.), 
manuf.,  à  Obernai  ;  *  Simonis  (l'abbé),  supér.  des  sœurs  de  Niederbroun, 
député  au  Reichstag,  à  Oberbronn;  Taufjlieb  (Charles),  nég.  à  Barr. 

AUTRICHE-HONGRIE.  —  BUDAPEST  :*  Benmi  (le  D^  Et.),  UUoi  ut,  25, 
Kostelek;  *  liarolyi  (le  Cte  Alexandre),  EszLerhazy  ui,  21,  Eza.  — CRACOVIE  : 
Gorski  (Pierre),  député  à  la  Diète  de  Galicie,  r.  des  Franciscains,  i  ; 
Jordan  (le  D'  Henri),  professeur  à  l'Université  de  Cracovie;  Léo, 
prof.,  à  l'université  de  Cracovie;  *  Mlchalowski  (le  Cte  Joseph),  place 
des  Franciscains,  6;  TarnowskH}^  Cte  Stanislas),  dép.,  prés,  de  l'Aca- 
démie impériale  des  sciences.  —  LEMBERG  :  PibU  (Thadée),  député  de  la 
Galicie,  recteur  de  l'Université. —  LOCALITÉS  DIVERSES  :*  lutemp/*-?  (doct. 
Wallher),  à  Salzbourg  ;  *  il/^/^rya  (Victor),  conseiller  et  chef  de  la  statis- 
tique au  Ministère  du  commerce,  à  Vienne;  iVr/</?/  de  Feho  Eor  de), 
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professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nag-y-Varad,  (Gross-Wardeiu)  ; 
Siemicmld  (Pabbé  Jean),  à  Zakopane  ;  Slrossmayer  (Son  Exc.  Mgr),  évêque 
de  Diakovar,  Slavonie;*  Szepti/cki  (le  Cte  Cas.),  à  Muzylowice. 

BELGIQUE.  —  BRUXELLES:  *  Anclhan  (le  baron  Jules  d'),  rue 
Joseph  11,  95;  Becker  (Auguste  de),  avocat,  place  du  Luxembourg,  1; 

*  Beernoert  (A.),  ministre  d'Etat,  prés,  de  la  Ch.  des  représentants,  r.  d'Ar- 
lon,  1;  B«ro?'^  (Alfred),  av.,  r.  de  la  Source,  129;  Déjardin  (L.),  ing.  à 
l'admiti.  des  mines, r.  du  Trône,  186;  Godhals  (le  baron  Jules), av. d'Auder- 
ghem,  9;  Giiillemin  (Paul),  r.  de  Livourne,  H,  Saint-Gilles;  *  Julin  (Ar.), 
chef  de  hureau  à  l'Office  du  travail,  r.  Posschier,  14,  Elterbeek  ;  *  Lagasse 
de  Locht  (Ch.), ingénieur  en  chef,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 
chaus.  de  Wavre,167;  Lambrechts  (Hector),  av.,  rue  Vauiier,  30  ;  Limburg- 
Stirum  (le  comte  Adolphe  de),  député,  r.  du  Commerce, 15;  Moreaii  d' Andoy 
(le  baron  de),  ancien  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  tra- 
vaux publics,  premier  président  d'honneur  de  la  société  belj^e  d'éco- 
nomie sociale,  aven.  Louise,  186;  Nicotra  (Mgr),  auditeur  de  la  Nonc, 
ch.de  Wavre,  214,  ancien  président  .de  la  Société  belge  d'économie  so- 
ciale; Office  du  Travail^  au  ministère  de  Tindustrie  et  du  travail;  Paillot 
(René),  avocat,  rue  Berckmans,  63  ;  Pierpont  (Albéric  de),  docteur 
en  elr.,r,  du  Conseil,  i  ;  Ridder  (Paul  de),  rue  Joseph  II,  %;  Smet  de  Naeijer 
(de),  député,  minisi.  des  fin.  pet.  r.  du  Nord,  8;  Snoy  (le  bar.  Maurice,) 
rue  de  Namur,  14  ;  Spoelberch-Lovenjoid  (vicomte  de),  boulevard 
du  Régent,  37 ;  r7{mi  de  Roodenbeke  {ie  baron  Arnold),  député,  ancien 
pré>ident  de  'a  Société  belge  d'économie  sociale,  rue  Ducale,  9;  Ursel 
(le  duc  d'), sénat.,  prés,  du  Conseil  supérieur  du  travail,  président  de  la 
Soc  été  belge  d'Économie  sociale,  hôtel  d'Ursel;  *  Van  der  Sînissen  (Edou- 
ard), avoc.jprof.  à  l'Université  de  Liège,  r.  du  Gouvernement  provisoire,  16; 

*  Van  den  Steen  de  Jehay  (le  Comte  Fr,),  sec.  de  lég.,  rue  de  la 
Loi,  13;  Vcm  Soon  ^Fabbé),  au  m.  mil.,  av.  de  la  Couronne,  220.  — 
ANVERS  :  Broekhoven  de  Bergeyck  (le  Cte  Louis  de),  avocat,  avenue  des 
Arts,  103;  Banco  (Pierre),  aven.  Van  Eyck,  53;  Mertens  (Jules),  avocat, 
Quantin-Metsys,  8;  Schooiiheydt,  secréJ.  de  la  Conservatrice;  *  Vander  Laat 
(Ernest),  rue  Torfs,  11.  —  BRU&ES  :  Van  Caloen  (le  bar.  Ern.),  con>.  prov. 
au  Dyver.  —  DINANT:  Henry-Lion  (E.),banq.;  *  Henry  (Camille),  banq.  ; 
Poncelet  (Théodule),  av.  —  &AND  :  *  Dubois  (Ernest),  avoc,  chargé  de 
cours  à  l'Université,  pl.  Van  Artevelde,  6  ;  Hulin  (G.),  prof,  à  l'Université; 
Lammens  (J.),  sén.,  quai  aux  Bois;  Mansion  (Paul),  prof,  à  TUniversité; 
Nève  (Léon),  not.  ;  *Pyfferoen  (Oscar),  chargé  de  cours  à  l'Un.,  pl.  St-Jacques, 
2;  Tibbault  (Victor),  avoué,  quai  des  Récollets;  Van  der  Bruggen  (le  baron 
Maurice),  député,  rue  du  Gouvernement  ;  Van  den  Heuvel  (Jules),  avoc, 
prof,  à  l'Univ.  de  Louvain,  anc.  prés,  de  la  Soc  belge  d'économie  sociale  ; 
Van  Loo  (l'abbé),  rue  de  la  Vallée.  —  LIÈGE  ;  *  Berryer  (Paul),  av.  à 
la  C.  d'ap.,r.  Fabri,  3;  Bodeux  (Michel),  avoc.  subst.du  proc.duRoi;  Bou- 
nameaux  (Henry),  avocat,  rue  Cathédrale, 71  ;  Bouvy  (Alexandre)  ind  ,quai 
de  l'Abattoir,  37;  Broiiwers  (J,),  directeur  de  la  Biblioth.  des  b,  liv.,  quai 
de  Longdoz,  60;  Dallemagne  (E.),  directeur  gérant  de  la  Société  des 
charbonnages  de  W^rister,  quai  de  Fragnies,  13;  *  Dejace  (Ch.) 
professeur  à  l'Université,  avenue  d'Avroy,  75 ;  iJelaveux  (George), 
avocat,  docteur  en  droit,  rue  Louvrez,  71  ;  *  Delheid  (Edouar.i),D'"  en  droit. 
Fond  Pirette,  77,  Liège;  Delvaux  (Henry),  sec.  de  TUnion  des  patrons,  pl. 
St-Pierre,  17;  Detry  (Arthur),  av.,  r.  du  Pont-d'Isle,  8;  Dort^  (Henri),  ing. 
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c.jdir.  delà  comp.  des  conduites  d'eau,  r.  des  Venues;  Drcsse-Delloye 
(Edmond),  avoc.  doc.   en  droit,  r.  Forgeux,   34;  *  Francotte  (Henri), 
cons.  prov.,  prof,  à  TUniv.,  rue  Lebeau,  2;   Libbrecht  (Louis),  avoc, 
cons.  commun.,  r.   Ste-Véronique,  22;  Méeus  (le  Cte   Louis   de),  rue 
Raikim,  10;  Otreppe  de  Bouvette  (bar.  d'),  doct.  ès  sciences  naturelles,  r. 
des  Carmes,  5;  Philippart  (A.),  ingénieur,  avenue  d'Avroi,  111;  Pon- 
celet  (Arthur),  avocat,    conseiller  provincial,  3,  rue  Bassenge;  Pottier 
(l'abbé),    professeur    au    grand   Séminaire;  Roî;e (Auguste),  ingénieur 
administrateur  de  Sociétés  industrielles,  boulevard  d'Avroy,  57;  LOUVAIN  : 
*  Brants  (Victor),  prof,  à  l'Université,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société 
belge  d'Economie  sociale,  Marché  aux  grains,  9  ;  Cartiiyvels  (Mgr),  vice- 
recteur  de  l'Univ.  ;  Castelein  (le  R.  P.),  prof,  de  philosophie,  rue  ries 
Récollets,  11;  Mercier  (Mgr),    prof,  à  l'Univ.,  rue  Vlemings;  Nyssens 
(A.),  prof,  à  rUnivers,  ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail,  2^  pré- 
sident d'honneur  de  la  Société  belge  d'Economie  sociale,  rue  de  la  Sta- 
tion, 113;  Prmez (Raoul),  r.  de  la  Station,  16  ;  Pussemier  (Lionel),  av.,  place 
du  Peuple,  24;  Van  Tricht   (le  R.   P.    Victor),  rue   des  Récolets,  11; 
Vollen  (Edmond),  avocat,  rue  de  Paris.  —  MALINES:  Appelmans  (Aloïs), 
prof,  au  gd.  séminaire;  ISobels  (Jules),  av.,  marché  aux  gr.,  45;  Van  den 
Broeck  (Ed.),  professeur  au  col.  St-Rombaut.  —  MONS  :  Harmignies,  av.; 
Hainaut  (Le  gouverneur  du);   Wéry,  président  du  trib.  de  l^^inst.  — 
NAMUR   :  Frapier  (Paul),  avocat,  r.  du  Chenil  ;  Génart  (Ch.),  avocat,  à 
Fosses;  Henry  (lechan.),  anc.  prés,  de  la  Soc.  belge  d'économie  soc,  r,  du 
Bailly;  Mélot  (Auguste)  ;  r/ti^aw^  (Eugène),  avocat,  marché  aux  Arbres.  — 
COURTRAI  :  Gryse  (de),   curé-doyen  de  Saint-Martin.  —  TOURNAI  :  Can- 
tineau  (le  chanoine),  prés,  du  cercle  des  Ét.  Soc.  ;  Doiiterlungne  (le  chan.), 
directeur  des  Œuvres  sociales,  rue  Saint-Martin;  Duqiiesne  (Louis),  com- 
miss.  d'arrond.,  rue  Martin,  22;  *  Peters  de  Bromver  {hûes),  industriel. 
—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Bibliothèque  (la)  des  Charbonnages  de  M^rié- 
mont  à  Mariémtnt;  *  Bolly  (l'abbé  Henry),  curé  à  Esneux;  *  Bousies 
(le    Comte    de),    ancien    président  de    la  Société    belge  d'économie 
sociale  à  Harvengt,  par  Harmignies;  Carmon  (l'abbé),  curé  de  Strée 
(Hainaut);  Cercle  des  Etudes  soc.  (le)  à  Binche;  Damoiseau  (Maurice), 
Hyon-îès-Mons  ;  Darte  (Paul),  avocat,  à  Assche  (Brabant);  Delva.ux  {Yah- 
bé).  Révérend  curé  de  Waillet  par  Marche,  (Luxembourg-Belge)  ;  Dejace 
(l'abbé    Pierre),  aumônier  des    Sœurs  chanoinesses   de  Saint-Augus- 
tin, à  Jupilly-lez-Liège ;  Demaret  (Alfred),  avocat,  Binche;    Drioîi  (le 
baron),  ancien  député  à  Gosselies;  Dumont  (Guillaume),  à  Chassart; 
Friès  (l'abbé  Félix),  curé   de  Foy   Notre-Dame,  près  Dinant;  Hoiitart 
(le   baron  Ed.),  château  de  Monceau-sur-Sambre,    par  Marchiennes  ; 
VEpine  (le  baron  Jules  de),  propr.  à  Houdremont  ;  Lagasse  (Alex.), 
rue  Saint-Maurice,  4,  à  Nivelles  ;  Malherbe  (Georges),  prof,  au  collège 
épiscopal,  à  Binche;  Méeus  (le  Cte  René  de),  au  chat,  de  Lillois,  Brabant; 
*  Mortge  (Francis  de),  Vte  de  Franeau,  prof,  à  l'Univ.  de  Louvain,  an- 
cien président  de  la  Société  belge  d'écon.  soc,  château   de  Wallay, 
Ohey  ,  près  Andenne;  Moyersoen  (Romain),  avoc,  r.  Neuve,   à  Alost; 
Périn  (Charles),  prof.  émér.   de  l'Univ.  de  Louvain,  corresp.  de  Tlnst.,  à 
Ghlin-lès-Mons  ;  Picard,  direct,  de  l'usine  Valentin  Cocq,  à  Hollogne-aux- 
Pierres  ;  Pimrd  (l'abbé  Léon),  vicaire  à  Ensival  ;  Pirinez  (Henri),  bourg, 
à  Gougnies,  p.  Gerpinnes;  Poncelet  (Paul),  notaire  et  conseiller  provincial; 
Poncelet  (Maurice),  brasseur,  à  Gedinne  ;  Rcncsse  (le  Cte  Théodore  de),  cons. 
prov.,  ch.  de  Schœnbeke,  Limbourg;  Robiano  (le  Cte  Albert  de),  à  Rumil- 
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lies  ;  *  Saint-Paul  de  Sinçay,  administ.  direc.  gén.  de  la  Vieille-Montagne, 
à  Angleur,  par  Chênée  ;  *  Sart  de  BoiUand  (baron  R.  du),  gouverneur  du 
Hainaut,  cliàt.de  MousLiers,  par  Frasnes-les-Buissenal  ;  Séminaire  épificopal- 
de  Bonne-Espérance, près  Binche;  S??2a/(rabbé  AnL), à  Virton, Luxcml)our^,f; 
Smilh  (Janssens),  propr.  à  Saint-iNicolas,  FI.  orient;  Timunnrman  {V abbé), 
chaussée  de  Namur,  91,  à  Iléverlé-lez-Louvain ;  TKint  de  Roodenheke 
(baron  A.),  député,  cil.  d'Oydonck,  par  Deynze  ;  T'Serclaes  de  Wommersom 
(le  bar.  Alex.),  chât.  de  Deurle  (F.  0.)  ;  Tyteca  (l'abbé),  au  château 
d'Iseghem,  Flandre-Occidentale  ;  Van  Cauwcnberg  (Florent),  dép.  bourg- 
mestre à  Lierre,  prov.  d'Anvers,*  Vermersch  (Oscar),  not.  à  Termonde; 
Wilmart  (l'abbé  Charles),  à  Blier  ^lar  Erézée  (Luxembourg). 

ESPAGNE.  —  *  Diaz  de  Rabago  (Joaquin),  direct,  de  la  suceurs,  de  la 
banque  d'Espagne,  à  Santiago  ;  Laora-Serrano  (RafaëlM.  de),  Esquina Lista, 
à  Madrid;  Oliver  y  Riera  (Luis  de),  plaza  A.  Lopez,  15,  à  Barcelone  ; 
Paquet  (Henri),  ing.  en  chef  de  l'exploitation  de  la  Cie  des  chemins  de 
fer  de  Madrid-Gacérès-Portugal,  Estacion  de  las  Delicies,  Madrid; 
^amora;  *  Pidal  {le  Mis  de),  v.  présid,  des  Cortès,  membre  de  TAcad. 
royale  des  Sciences  mor.  et  polit.,  carrera  de  San  Geromino,  28,  à  Ma- 
drid; *  Rivera  (Juan),  chef  des  Irav.  de  stat.  de  Huesca;  Rodiiguez  de  Cepeda 
(Rafaël),  prof,  à  ITIniv.,  plaza  de  Tetuan,  Valence. 

GRANDE-BRETAGNE  —  *  Geddes  (Patrick),  Ramsay  Garden,  Uni- 
versiLy  Hall,  Edimbourg. 

HOLLANDE.  —  *  Van  Marken  (J.  G.),  ind.  à  Delft  ;  Solvyns  (le  R.  P. 
Emile),  rue  de  Tongres,  r3,  à  Maestricht. 

ITALIE.  —  ROW!E:^A.s,si>d//i  (J.  P.),  att.  au  conseil  d'État;  * Bodio  (le 
comrn.),  direct,  de  la  statistique  du  royaume  d'Italie  ; -DMfresrze  (l'abbé  D.), 
Econ.  à  la  procure  St-Sulpice,  via  délie  quattro  Fonlane  ;  *  Luzzati  (le 
Comm.),  ministre  du  Trésor  ;  *  Paso/mi(la  Ctesse)  piazzaSanti  Apostoli,  74, 
Palazzo  RufTo;  Revertera  (S.  Exc.  le  Cte  F.),  amb.  d'Autriche-Hongrie  au 
Vatican  ;  *  Wlangaly  (S.  Exc.  le  général),  amb.  de  Russie  au  Quirinal.  —  FLO- 
RENCE: Bardi-Serzelli  (le  Gte  A.)  via  dei  Benci,3;  Giyliiicci  (le  Gte),  Via 
Guiseppe  Giusti,  16;  Giovanini  (Mgr  Attilio),  priore  di  S.  Lorenzo;  — 
GENES  :  Cabib  (Edgard),  avocat,  Corso  Magenta,  45  ;  Cattaneo  (le  Mis. 
Giulio),  via  Gairoli,  18,  —  TURIN  :  *  Laboratoire  (\e)  d'Economie  politique, 
via  Pô,  18;  *  Santangelo  Spoto  (Ippolito),  professeur  à  Flnstitut  technique 
royal.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Circolo  di  Lettiire  sociale,  à  Brescia  ; 
Giaeobone  (Ambrogio),  avocat,  à  Varzi  ;  *  Sczawinski  Brochocki  (le 
Gte  de  D"^),  Corso  Venezia,  à  Milan  ;  Serafini  (Philippe),  direc.  de  l'Ar- 
chivio  giuridico,  à  Pise  ;  Wollemborg  (Léon),  via  Salciato  del  Santo,  4367, 
à  Padoue. 

GRAND  DUCHÉ  DE  LUXEMBOURG  —  *  Gargan  (le  baron  de),  à 
Luxembourg. 

PORTUGAL.  —  *  Lima  (Jayme),  député  à  Aveiro. 

ROUMANIE.  —  BUCHAREST  :  Aurelian,  anc.  minis.,  strada  Luminei, 
12  ;  *  Benndey  (Jean  A.),  chez  le  gén.  inspect.  du  génie,  strada  Ro- 
mana,  10;  Direction  de  la  statistique  générale,  strada  Biserica  amzii,  5. 
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RUSSIE.  —  SAINT-PÉTERSBOURG  :  *  Keppen  (Alex,  de),  ingénieur 
des  mines,  Sergierskaja,  19;  *  Lanskoï  (le  comte  de),  Ozernï  Péréonlox, 
m.  s.  J.,  10  ;  *  Kobélatzky  (Alexis),  ciief  de  section  au  département  du  com- 
merce et  des  mdiu\ifa.clures  ;*  Koudriawtzcff  (Constantin),  Ministère  des 
finances,  département  du  commerce  et  des  manufactures;  Pobedo- 
nostzeff  (Son  Exe),  président  procureur  du  Saint-Synode,  membre 
correspondant  de  l  lnstitut  de  France,  Liteina,  64;*  Wlangaly  (Son  Exc. 
le  g-énéral),  anc.  min.  adj.  des  afî.  étrang.,  amb.  de  Russie  à  Rome.  — 
VARSOVIE  :  *  Gorski  (Constantin),  r.  Mazowiecka,  4;  *  Gorski  (L.),  r.  Foxal  ; 

*  Medem  (Baron  de),  gouverneur  civil  du  Gouvernement  ;  5'w/^^/o^^;5^^  (Adolf), 
r.  Vlodzimirska,  19;  Swetchinskij  (Nicolas),  président  à  la  cour  d'appel, 
r.  Berga,  8.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :*AAfma5siev  (Georges),  adminisl.  gén.  de 
la  Banque  d'Etat,  à  Kiev;  Mirkovitch  (A.  F.),  général  d'infanterie,  Jagers- 
trasse,  2,  à  Riga;   *  Orjcwski  (S.  Exc.  le  gén.),  gouv.  gén.  à  Vilno; 

*  Szwanski  (Jean),  dir.  de  la  banque  rurale,  à  Bialocerkiew  (gouv.  de 
Kiew). 

SERBIE.  —  Avramovitch  (Michel),  directeur  de  la  Banque  coopéra- 
tive agricole  du  déparlement  du  Danube  à  Semendria. 

SUÈDE  ET  NORVÈGE.  —  *  Ecilmann^  chancelier  de  la  iégation  de 
France,  à  Stockolm  ;  *  Université  de  Chrisliania  (L'). 

SUISSE.  —  FRIBOURG  :  Amman  (Alph.  d'),  à  Jolimont  ;  Bossy,  cons. 
d'État  ;  Fragnière  (Fabbé),  dir.  au  grand  sém.  —  GENÈVE  :  Deluz  (E.), 
secrét.  delà  Féd.  intern.  pour  l'observ.  du  dimanche,  r.  de  Candolle,  19; 

*  Necker  (Fréd.),  prés,  de  Ja  Soc.  chrét.  suis.  d'éc.  soc,  r.  Calvin,  9.  — 
PORRENTRUY  :  Ceppi  (Alfred),  avocat;  *  Crevoisier  (le  dort);  Daucourt  (F.), 
avoc,  préfet  à  Porrentruy.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Geigy  (Alfred),  Fossé 
St-Léonard,  à  Bâle  ;  JecA-er,  curé  catholique  de  Moulier-Grand-Val,  à  Berne; 
Minod  (H.),  dir.  du  Bull,  continental,  r.  du  Château,  Neufchâtel. 

TURQUIE.  —  CONSTANTINOPLE  Sarret  {].},  professeur  au  collège  de 
Galata-Séraï. 

ASIE.  —  INDO-CHINE:  *  Dejean  de  la  Bâtie,  avocat  défenseur  à  Cantho. 

*  Delaire  (Edmond),  architecte  à  Pnom-Penh  (Cambodge).  CHINE: 

Chouzy  (le  R.  P.),  mission,  apostol.  au  Kouang-Sy,  à  Pak-hoy,  French 
Mission.  —  SYRIE  :  Rœderer,  à  Beyrouth. 

AFUIOUE.—  ALGÉRIE  ET  TUNISIE  :  Argelier  (Alexis),  à  Littré-les-Aribs 
prow.  (VA] ger-,  ^ Bibliothèque  universitaire,  r.  Michelet,  à  Alger;  Marcassin 
(Lucien),  ing.  agronome,  chef  du  service  du  secrétariat  à  la  direction  de 
l'agriculture,  du  commerce  à  Tunis.  —  ÉGYPTE  :  *  Arminjon  (Pierre),  prof, 
à  l'Ecole  Khediviale  de  droit,  le  Ciire.  —  ILE  MAURICE  :  Boucherville  (de), 
à  Port-Louis;  Coidhac  de  Mazérieux  (J.  de),  dir.  de  l'  <(  Agricultural  Com- 
pany »,  Port-Louis  ;  iHîcoz^m  (Eugène)  fils,  cliimiste,  rue  Desforges,  8,  à 
Port-Louis. 

AMÉRIQUE.  —  CANADA  —  MONTRÉAL  :  Archambault  (F.),  prin.  de 
l'Ecole  du  Plateau  ;  jBcfmdri/ (J.  A.),  secrét.  du  bur.  prov.  d'hygiène,  rue 
S^int-Denis,  05;  Boivin  (Guillaume),  rue  Saint-Denis,  o2  ;  Boivin 
(Irénée),  commerçant,  r.  St-Paul,  338;  Chauvin  {L.  A.),  avoc,  r.  Notre- 
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Dame,  ln98 ;  Co^^si?^fcY^w  (l'abbé),  siipérieui-  du  poliL  séminaire  de  Sainl,e- 
Thérèse;  Besjardins  (klph.),  M.  P.,  r.  Diibord,  71;  GUI  (Hon.  Charles), 
jugea  la  Cour  sup.,  rue  St-Denis,  642;  Jetlc  (L.  A.),  jufe'e  à  la  Cour 
sup  ,  r.  Dubord,  l'6;  Lafontaine  (Kug.),  M.  P.  P.,  r.  Saint  Jacques,  161; 
Loninger  (L.  P.),  juge  à  la  Cour  sup.,  Palais  de  just.;  Mélodie  (F.  Ed.), 
artiste  décorateur,  rue  de  Beiri,  184;  ftoyal  (l'honorable)  ;  Sicolle  (L.  W.), 
gref.  de  la  paix,  p  ^l.  de  just.  ;  Wùrtele  (Jonathan  S.  C.),juge  à  la  Cour  sup., 
avenue  de  l'Union,  78.  —  QUÉBEC  :  *  Bc''af6ie?î  (honorable  L  ),  ministre 
de  l'agricult.  et  de  li  colonisât.  ;  Cazes  (Paul  de),  rue  l>iobœuf;  Nantel  (G. 
A.),  avocat,  min  stre  des  travaux  publics.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Boucher 
de  la  Bi'ucre  (l'honorable  Pierre),  avoc,  prés,  du  Cons.  législal.,  et  Tellier 
(riionorable  Louis),  juge  à  la  cour  supérieure,  à  Saint-Hyacinthe;  Emard, 
(S.  G.  Mgr  G.  M.),'év.  de  Valleyfield. 

ETATS-UNIS.  —  NEW-YORK  :  Mooney  (John),  27  th  street,  3o3,  W.; 

*  P«(/t' (Kdward,  D),  G6  to  72,  Léonard  street;  *  Sloane  (W.  Cbarles), 
attorney  and  conciilor  at  Law  ln,  Broadway.  —  BALTIMORE  :  *  Gould 
C,  ;  (E.  R.  L.),  expert  au  département  du  travail  des  Etats-Unis,  prof,  à 
Johns    Hopkins    University;   *  Marburg  (Théodore).  —  WASHINGTON  : 

*  Carrol  D.   Wright  (Hon.),  commissaire  du  département  du  travail. 

CHILI.  —  SANTIAGO  :  Blanco  (Ventura),  sénateur,  ancien  ministre 
des  affaires  étrangères,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique;  Canas  (Domingo);  *  CaSuniieva  (Carlos),  fiscal  à  la  Cour 
d'appel;  Concha  (Domingo  Feinandez),  sénateur;  Echenique  (Joa- 
quin),  ingénieur,  Alameda,  96  ;  *  Ec/iennjwe  (José  Miquel\  Agustinos,  50, 

*  Echeverria  (Francisco  de),  ex  ministre  diplomatique,  professeur  d'éco- 
nomie sociale  à  l'Université  catholique;  Errazuriz  (Nicolas  Gonzalès), 
député;*  Errazuriz-Urmeneta  {Riiîaël),  député  ;  Joannon  (E.).  architecte, 
Correo  Casilla,  1051;  Mendez  (Luis  Barros),  avocat,  ancien  député;  Salas 
(R.cardo). 

PAYS  DIVERS  :  Aiizolle  (don  Emilio),  Oaxaca,  Estado  de  Oaxaca 
(Mexique)  ;  Barbosa  dns  Santos  (Alfredo),  agent  financier  du  gouverne- 
ment portugais,  à  Rio  de  Janeiro  (Brésil);  *  Monclar  (le  Mis  de), 
ministre  plénipotentiaire  à  Caracas,  Venezuela. 

OCÉAiVIE.  —  NOUMÉA  :  Maijolle,  méd.  de  la  Marine,  à  l'hospice  mili- 
taire ;  Dulaurentde  Monthrun,  sur  le  croiseur  le  «  Duguay-ïrouin  ;>  division 
navale  de  TOcéan  pacifique;  Teyssandier-Laubarèle  (Félix),  dir.  des  atï. 
indig.,  La  Foa  c^'ouv.  Calédonie). 
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LE  DILEMME 

Que  les  Français  si  avisés  qui  ressentent  le  besoin  de  doter  en  ce 
moment  notre  pays  d'un  monopole  étatiste  de  plus  y  montrent  les 
uns  le  secret  financier  éblouissant  de  verser  720  millions  à  nos 
budgets,  les  autres  la  vertu  hygiénique  merveilleuse  de  débarrasser 
la  nation  de  l'alcoolisme,  —  passe  encore.  Mais  que  les  mêmes 
gens  attribuent  à  leur  chimère  les  deux  effets  à  la  fois,  c'est  beau- 
coup, et  la  piperie  est  trop  forte  pour  le  sens  commun. 

Telle  est  pourtant  leur  prétention.  M.  Alglave,  que  les  ministres 
et  les  commissions  officielles  écoutent  gravement  comme  s'il  leur 
apportait  de  Tinconnu,  du  neuf,  quelque  découverte  géniale  d'une 
alchimie  économique,  en  terminant  son  esquisse  du  fonctionnement 
du  système,  s'écriait  :  (c  Tout  y  est  organisé  pour  que  l'industrie  se 
soumette  volontairement  au  monopole  ;  mais  lors  même  qu'elle  ne 
le  ferait  point,  le  rémltat  fiscal  n'en  serait  pas  moins  oMenu^  et  U 
résultat  hygiénique  aussi  y)  (2).  —  Affirmation  extraordinaire,  que 
d'autres  qui  se  vantent  de  mépriser  la  foi  aveugle  acceptent  comme 
parole  d'Évangile,  mais  où  éclate  pour  nos  faibles  yeux  une  des 
absurdités  insoutenables  de  l'affaire. 

Notre  doute  n'aurait  pas  de  raison  de  s'élever  en  Russie,  car  là 
le  monopole  a  une  visée  unique,  exclusive,  la  réforme  d'hygiène. 
Alexandre  III  était  patriotiquement  inquiet  de  la  désorganisation 
matérielle  et  morale  dont  l'alcoolisme  grandissant  menaçait  son 
peuple,  surtout  le  peuple  rural,  base  solide  de  la  patrie  :  il  voulait 
préserver  la  santé  générale,  défendre  les  pauvres  paysans  des 
marchands  d'eau-de-vie.  Après  avoir  par  la  loi  du  14  mai  1885 
tenté  de  régler  le  commerce  des  spiritueux,  il  considéra  comme  un 
moyen  plus  prompt  la  supp-ession  des  calarets  et  la  vente  directe  de 
V alcool^  tant  en  gros  qiim  détail^  par  les  agents  du  gouvernement.  Le 
rapport  de  M.  de  Witte,  ministre  des  finances,  sur  le  budget  de  1895 
établit  formellement  ce  but  de  l'essai  de  monopole  qu'on  poursuit 
dans  quelques  provinces.  Que  le  monopole  russe  réduise  la  con- 
sommation, c'est  tout  ce  qu'on  lui  demande  :  et  s'il  la  réduit,  ce 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  des  1er  et  16  décembre  1896. 

(2)  Le  Temps,  août  1896,  à  la  fin  de  l'article  intitulé  Organisation  libérale  du 
monopole,  deux  mots  dont  l'accouplement  fait  rêver. 
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sera  parce  qu'on  a  fait  le  monopole  intégral,  que  M.  Alglave  con- 
fesse irréalisable  chez  nous. 

Mais  en  France  la  question  ne  se  pose,  sur  aucun  point,  en  ces 
termes.  On  ne  propose  pas  un  monopole  en  vue  de  supprimer  les 
cabarets,  puisque  loin  de  les  supprimer,  on  leur  promet  de  beaux 
bénéfices,  et  le  monopole  qu'on  propose  serait  inefficace  parce 
qu'il  ne  supprimerait  pas  les  cabarets.  On  ne  tend  pas  à  un  seul 
but,  l'hygiénique,  et  non  plus  à  un  seul  autre,  le  financier  :  on 
tend  aux  deux.  Ou  du  moins  on  le  dit,  car  au  fond  ce  n'est  pas  à 
l'hygiène  qu'on  pense,  c'est  à  la  recette;  mais  enfin  nous  l'aison- 
nons  avec  les  conceptions  telles  qu'on  les  présente.  Et  c'est  pour- 
quoi nous  sommes  fondés  à  répondre  que  le  monopole  ne  peut  être 
simultanément  un  outil  de  productivité  fiscale  et  une  arme  contre 
les  actes  réalisateurs  de  celte  productivité. 

Un  écrivain  d'infiniment  d'esprit,  et  aussi  de  bon  sens,  ce  qui  ne 
gâte  pas  Tesprit,  M.  E.  Faguet,  raillait  naguère  l'embarras  où  le 
monopole  jetterait  l'État.  Devrait-il  se  réjouir  comme  hygiénisant 
et  moralisant  de  voir  baisser  la  consommation,  ou  s'en  attrister 
comme  besoigneux: 

«  Comme  àme  du  pays,  l'État  sera  profondément  désolé  que  les 
citoyens,  ses  enfants,  s'alcoolisent  avec  entrain;  comme  marchand 
de  gouttes,  il  aura  tout  intérêt  à  ce  que  l'alcoolisme  fasse  des 
progrès  qualifiés  de  «  sensibles  »  par  les  statistiques.  Terrible 
déchirement  de  l'âme  de  l'État!  Tempête  sous  le  crâne  social  ! 
«  L'État,  maitre  Jacques,  répondra  à  ceux  qui  l'interrogeront  : 
«  —  Est-ce  à  l'État  marchand  de  gouttes  que  vous  parlez?  Il  est 
heureux;  l'alcool  marche  bien.  Est-ce  à  l'État  patriote  que  vous 
adressez  laparole?Il  est  navré,  l'alcoolisme  coule  à  pleins  bords.  >■> 

Et  dans  le  J^emjjs  qui  est  voué  à  l'alglavisme,  un  autre  publiciste, 
anonyme  celui-là,  mais  que  nous  avons  plus  d'une  fois  soupçonné 
de  se  nommer  M.  Sarcey,  répliquait  qu'il  n'y  avait  pas  contra- 
diction : 

«  L'État  a  toujours  le  droit  de  dire  à  un  certain  nombre  de  ceux 
qui  le  composent  :  vous  avez  la  passion  de  l'alcool,  c'est  ignoble, 
oui,  mon  ami,  vous  êtes  ignoble.  Je  ne  cesserai  de  vous  le  dire  par 
la  voix  de  mes  maîtres  d'école,  de  mes  prêtres,  de  mes  confé- 
renciers, de  mes  écrivains,  de  tous  ceux  que  je  paye  ou  protège 
pour  répandre  parmi  la  nation  des  idées  d'hygiène  et  de  morale. 
Mais  vous  êtes  réfractaire;  vous  persistez,  malgré  mes  remon- 
trances, à  boire  de  l'alcool.  Je  m'arrangerai  d'abord  pour  que  cet 
alcool  soit  le  plus  inoffensif  qu'il  se  pourra,  et,  pour  cela,  je  le 
rectifierai  moi-même  avant  de  vous  le  livrer;  et  puis...  Eh  bien, 
vous  êtes  la  proie  d'un  vice;  payez  pour  votre  vice. 


48 


•l'étatisme  en  fait  d'alcool. 


«  Vous  avez  une  passion,  et  que  je  tiens  pour  déplorable.  Je  ne 
me  sens  pas  la  force  de  l'extirper  de  vos  cœurs  ;  j'y  ferai  mon 
possible  ;  mdiis  Je  suis  ro/waincu  que  mes  e  forts  seront  à  peu  près  i)iutiles  : 
ne  trouvez  donc  pas  mauvais  que  moi,  État,  qui  représente  tout  le 
monde,  je  vous  mette  à  rançon  pour  Talcool  que  vous  buvez  par 
plaisir.  Je  prends  votre  argent,  tout  en  disant  que  vous  êtes  un 
idiot.  )) 

Soit,  quoique  l'argumentation  soit  discutable,  et  en  tout  cas  peu 
élevée  ;  mais  vous  reconnaissez  que  les  efforts  de  VEtat  seront  à  peu 
près  inutiles  pour  la  guérison  du  mal.  Le  résultat  hygiénique  est 
donc  une  utopie. 

Non  moins  agacé  de  l'objection,  M.  Ch.  Dupuy  la  tourne  autre- 
ment : 

«  L'embarras  n'existerait  que  si  les  principes  de  l'hygiène  de- 
vaient avoir  vite  raison  de  l'alcoolisme.  Mais  cette  victoire,  si  tant 
est  quel' humanité  la  remporte  jamais  sur  l'ennemi  et  sur  elle-même, 
n'est  pas  prochaine.  Et  si  elle  venait  à  se  réaliser,  elle  donnerait 
au  monde  une  physionomie  si  nouvelle  que  toutes  les  questions  se 
poseraient  pour  les  hommes  de  ces  temps  rajeunis  autrement 
qu'elles  ne  se  posent  pour  nous.  Nous  ne  pouvons  pas  même  entre- 
voir comment.  Notre  tâche  est  de  les  résoudre  maintenant  telles 
qu'elles  apparaissent,  sans  compliquer  les  données  présentes  de 
lointaines  hypothèses  [V.  » 

On  ne  se  tire  pas  plus  commodément  d'une  difficulté.  Mais  au 
fond,  le  même  aveu  y  est. 

Au  surplus,  si  plaisante  et  évidemment  gênante  que  soit  la  con- 
tradiction, nous  n'y  tenons  pas.  La  vérité  est  plutùt  dans  ce 
dilemme  : 

Ou  bien  l'État  tendra,  réussira  à  réduire  avec  force  la  consom- 
mation du  poison,  à  enrayer  le  mal  dont  la  marche  ascensionnelle 
épouvante  les  Français  qui  rétléchissent,  —  et  alors  le  rêve  des 
720  millions  se  traduira  par  un  immense  mécompte  fiscal,  aggravé 
par  tous  les  éléments  de  risque  que  nous  avons  démontrés  destinés 
à  altérer  les  données  financières  du  système,  et  redoutable  parce 
que  l'abolition  simultanée  d'une  masse  considérable  d'impôts  à 
rendement  sûr  aura  creusé  un  trou  profond  dans  le  budget; 

Ou  bien  l'État,  grâce  à  l'alcool,  récupérera  ces  impôts  abandonnés 
et  se  procurera  de  larges  ressources  nouvelles,  vouées  d'ailleurs  à 
s'engouff'rer  dans  de  nouvelles  dépenses  bientôt  «  incompressi- 
bles, »  —  et  alors  c'est  que  la  consommation  du  poison  n'aura  pas 
Oéchi,  ou  plutôt  que  l'avide  fisc  aura  selon  son  habitude  tiré  de  la 

(1)  Revue  polit,  et  parlem.  du  10  novembre  189ô, 


l'étatisme  kn  fait  d'alcool. 


49 


source  mortelle  des  flots  d'or  toujours  plus  abondants,  et  que  la 
prétendue  réforme  appelée  à  sauver  la  race  aura  été  une  déception. 

Vouloir  nous  persuader  qu'on  atteindra  à  la  fois  deux  résultats 
antinomiques,  c'est  prendre  les  Français  de  1897  pour  moins  clair- 
voyants encore  qu'ils  ne  le  sont,  hélas  !«  Le  monopole,  s'écrie 
M.  Ch.  Dupuy,  serait  l'instrument  de  conciliation  des  intérêts 
hygiéniques  et  des  besoins  fiscaux.  »  Jolie  formule,  élégamment 
balancée,  —  mais  qui  a  le  malheur,  si  on  la  presse,  de  ne  reposer 
sur  aucune  preuve  et  de  ne  signifier  rien. 

Il  faut  opter.  Le  dilemme  est  de  ceux  qui  ne  s'éludent  pas.  Et 
par  cela  même  qu'il  se  vante  d'être  une  panacée  tout  ensemble 
hygiénique  et  financière,  le  système  décèle  aux  esprits  sérieux 
qu'il  n'est  ni  l'une  ni  l'autre,  ce  que  nous  croyons  d'ailleurs  avoir 
précédemment  démontré. 

VIII 

La  ou  l'alcoolisme  a  été  réduit,  l'a-t-il  été 

PAR  le   monopole  d'ÉTAT  ? 

—  «  Oui  ou  non,  veut-on  débarrasser  notre  pays  du  mal  gran- 
dissant de  l'alcoolisme,  préserver  l'individu  et  la  race,  la  France 
présente  et  la  France  de  demain?  Si  oui,  il  n'en  est  qu'un  moyen  : 
le  monopole  d'État.  Il  faut  donc  qu'il  se  fasse  en  dépit  de  toutes 
les  objections,  même  graves  ».  —  Voilà  en  quels  termes  posent  la 
question  (1)  ceux  qui,  sous  l'influence  de  mobiles  très  dissem- 
blables, et  principalement  de  l'esprit  de  système,  de  tendances 
étatistes,  ou  de  calculs  politiques,  préconisent  avec  passion  le 
projet  dont  nous  avons  analysé  patiemment  les  divers  aspects. 
Mais  c'est  que  justement  la  question  ne  se  pose  pas  du  tout  en  ces 
termes. 

Non  seulement  le  monopole  d'État  n'est  pas  l'unique  moyen  de 
débarrasser  un  pays  de  l'alcoolisme,  mais  il  n'est  pas  le  bon.  Et  la 
plus  topique  démonstration  qu'on  en  puisse  fournir,  les  faits  la 
fournissent. 

Il  y  a  des  nations  qui  ont  entrepris  avec  courage,  poursuivi  avec 
ténacité  la  lutte  contre  les  ravages  de  l'alcool,  et  qui  l'ont  fait 
avec  un  succès  tantôt  partiel,  tantôt  complet.  Est-ce  à  l'étatisme 
qu'elles  le  doivent? 

Les  faits  répondent  nettement  que  no??,  et  que  partout  dans  le 

(1)  M.  Alglave,  passim.  —  M.  Ch.  Dupuy,  Revue  politique  et  parlementaire. 
10  novembre  1896. 

La  Rsf.  Soc,  l^r  janvier  1897.  4«  Sér.,  t.  III  (t.  XXXIII  col.).  4. 
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monde  civilisé  où  l'on  a  réussi  à  enrayer  d'abord,  puis  à  refouler 
le  fléau,  c'est  Y  action  locale  et  la  législation  à' option  locale  qui  ont  été 
les  grandes  victorieuses. 

faction  locale  se  traduisant  sous  les  modes  les  plus  variés,  mais 
surtout  par  les  libres  efforts  de  l'association,  la  limitation  numé- 
rique des  débits  de  spiritueux,  la  remise  de  la  vente  à  des  groupe- 
ments de  bien  social; 

\loption  locale^  c'est-à-dire  le  droit  accordé  aux  habitants  de  la 
commune,  jugeant  sur  place,  de  décider  dans  quelle  mesure  ils 
entendent  tolérer  chez  eux  la  vente  du  poison. 

Suivons,  gravissons  par  degrés  la  série  des  exemples  acquis, 
selon  que  les  résultats  ont  été  plus  ou  moins  étendus. 

L'Angleterre  a  sinon  diminué,  du  moins  maintenu  à  peu  près  la 
même  depuis  onze  ans,  et  c'est  beaucoup  déjà  par  rapport  à  nous 
qui  avons  suivi  la  marche  inverse,  sa  consommation  d'alcooL  La 
quantité  moyenne  consommée  par  habitant,  après  un  léger  relève- 
ment de  1890  à  J89i,  est  revenu  en  1893  et  1894  à  ce  qu'elle  était 
vers  1885.  Or  la  législation  constitue  simplement  une  réglementa- 
tion restrictive  de  la  liberté  de  ce  dangereux  commerce  (acts 
de  1828,  de  1860,  de  1869,  de  1870,  de  1872,  de  1874);  en  fait  de 
monopole,  le  seul  auquel  on  ait  pensé  est  celui  que  constitue 
l'autorité  locale  des  juges  de  paix  par  les  licences  réservées  à  des 
personnes  de  bonnes  mœurs  ;  et  en  fait  de  défenses  nouvelles,  on 
tend,  comme  l'ont  indiqué  les  propositions  législatives  ajournées 
de  1895,  à  permettre  la  limitation  des  débits  par  le  vote  local. 

Aux  Pays-Bas,  on  a  réduit  la  consommation  de  9  lit.  30  par  tête 
en  1875  à  8,5  en  1896.  Mais  c'est  grâce  à  la  loi  du  23  juin  1881,  qui 
a  soumis  la  vente  des  quantités  moindres  de  2  litres  à  des  licences 
délivrées  par  l'autorité  municipale,  qui  a  fixé  le  nombre  des  li- 
cences proportionnellement  à  la  population  de  la  commune,  soit  à 
1  débit  par  500  habitants  dans  les  communes  de  plus  de  50,000 
âmes,  de  1  par  400  dans  celles  de  20,000  à  50,000,  à  1  par  300  dans 
celles  de  10,000  à  20,000,  à  1  par  250  dans  celles  qui  ont  moins  de 
10,000  âmes,  et  qui  a  prohibé  partout  l'augmentation  du  nombre 
existant.  A  ce  tarif,  Marseille  aurait  900  débits,  et  elle  en  a  4,2051 

Aux  États-Unis,  on  n'a  rien  fait  d'utile  que  par  les  réglemen- 
tations locales,  et  parmi  les  cinq  formes  qu'elles  ont  revêtues,  l'op- 
tion locale  est  encore,  comme  en  témoignait  naguère  un  profes- 
seur à  l'Université  du  Kansas,  M.  Blackmar,  la  méthode  la  plus 
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heureuse.  A  Boston,  le  nombre  des  débits  a  été  limité  en  1889  àl 
pour  580  habitants  dans  la  ville  (avec  hautes  licences,  zones  pré- 
servées autour  des  écoles,  vente  interdite  de  11  heures  du  soir  à 
6  heures  du  matin  et  le  dimanche),  ce  qui  en  quelques  mois  réduisit 
le  nombre  des  débits  de  1,658  à  780  en  accroissant  le  revenu  com- 
munal. A  New- York,  dans  cet  immense  New-York,  dont  la  popu- 
lation s'accroît  sans  cesse,  le  nombre  des  débits  décroît  depuis 
qu'on  a  décidé  de  ne  plus  autoriser  l'ouverture  d'un  débit  nouveau 
qu'en  échange  de  la  fermeture  d'un  existant  :  au  31  décem- 
bre 1887,  on  y  comptait  8,219  débits;  au  15  juillet  1889,  il  n'y  en 
avait  plus  que  7,310,  près  d'un  millier  avait  disparu  en  dix-huit 
mois. 

Montons,  nous  rapprochant  du  but.  En  Suède,  la  loi  de  1855, 
restée  la  base  de  la  législation  sur  la  matière,  est  sortie  d'un  mou- 
vement d'opinion  qui  durait  depuis  1835  ;  le  salut  est  venu  surtout 
d'une  modeste  commission  locale  qui  en  1864  à  Gothemburg  appli- 
qua une  clause  de  la  loi  de  1855  permettant  aux  communes  de 
concéder  la  vente  à  des  sociétés  spéciales  et  y  ajouta  l'abandon 
des  bénéfices:  puissant  système,  qui  serait  — M.  Lannelongue 
nous  a  donné  à  nous-même  son  opinion  en  ce  sens  —  le  salut,  si 
nous  y  recourions.  77  sociétés  du  système  de  Gothemburg  ont 
accompli  l'œuvre,  77  sur  90  villes.  Elles  vendent  des  boissons 
aussi  épurées  que  possible,  à  des  prix  relativement  élevés,  dans 
un  nombre  restreint  de  magasins  bien  tenus  et  surveillés;  elles 
réalisent  des  bénéfices,  qui,  après  prélèvement  d'un  dividende  de 
5  %  aux  actionnaires,  sont  versés  à  la  commune.  Les  statuts  doi- 
vent être  approuvés  par  le  conseil  municipal  et  sanctionnés  par 
l'État;  le  choix  des  tenanciers  est  soumis  à  l'approbation 
municipale. 

Montons  encore,  jusqu'au  peuple  qui  a  mené  le  plus  viril  combat 
et  conquis  le  progrès  le  plus  frappant,  quoiqu'il  eût  par  ses  condi- 
tions de  climat  et  de  race  le  plus  de  difficultés  à  surmonter,  la 
Norvège.  C'est  une  histoire  dont  les  étapes  sont  admirables.  La 
loi  du  6  septembre  1845  autorisait  les  municipalités  à  ne  délivrer 
licence  qu'à  des  gens  recommandables.  C'était  insuffisant  :  les 
particuliers  ont  intérêt  à  vendre.  On  passa  à  des  sociétés  philan- 
thropiques, les  samlag^  qu'institua  la  loi  du  3  mai  1871.  Les 
samlag^  sociétés  par  actions,  doivent  faire  approuver  leurs  statuts 
par  le  gouvernement,  s'engagent  à  combattre  l'abus  des  boissons, 
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servent  au  capital  versé  un  intérêt  maximum  de  5  %  ,  et  consa- 
crent l'excédent  à  des  buts  d'utilité  populaire,  n'ayant  ainsi  aucun 
intérêt  à  la  vente.  Ils  ne  font  aucun  crédit,  on  ne  peut  consommer 
dans  leurs  magasins  qu'une  quantité  très  restreinte.  Au  l^'"  jan- 
vier 1896,  ils  avaient  déjà  distribué  19,500,000  couronnes  sur 
leurs  revenus  à  des  hospices,  à  des  bibliothèques  populaires,  à  des 
asiles  d'enfants,  à  des  écoles,  etc.  Une  loi  du  24  juillet  1894,  entrée 
en  vigueur  le  l^""  janvier  1896,  a  affermi  ce  régime.  Ce  n'est  plus  le 
conseil  municipal  qui  établit  ou  non  le  samlag  dans  la  commune,  ce 
sont  les  électeurs  âgés  de  plus  de  25  ans,  en  y  comprmmit  les  femmes 
gardiennes  du  foyer,  et  la  population  peut  même  voter  la  suppres- 
sion de  tout  débit.  Les  revenus  des  samlag  sont  désormais 
employés  20  %  à  concourir  au  développement  de  la  tempérance 
ou  à  soutenir  les  institutions  d'utilité  publique  de  la  ville  ou  du 
district,  sans  qu'on  en  puisse  rien  distraire  pour  celles  que  la 
commune  a  charge  d'entretenir  ;  le  reste  est  versé  partie  aux  éta- 
blissements d'assurances  ouvrières  contre  l'invalidité  ou  la  vieil- 
lesse, partie  aux  communes  où  ne  fonctionne  aucun  samlag.  Il  y  a 
51  de  ces  sociétés  en  Norvège,  presque  dans  toutes  les  villes,  et 
11  villes  ont  même  voté  la  suppression  de  tout  débit,  et  il  y  faut 
ajouter  868  associations  de  propagande  comptant  110,606  mem- 
bres. Les  résultats  ?  Ils  ont  été  splendides  :  en  1833,  la  consomma- 
tioîi  était  de  16  Ut.  par  haUtant;  en  1854  elle  était  descendue  à  3  lit... 
au  l*""  janvier  1895  elle  est  tombée  à  1  lit.  7  I 

Dans  tout  cela,  où  voit-on  le  monopole  étatiste? 

Faisons  maintenant  une  sorte  de  contre-épreuve.  Il  y  a  un  mono- 
pole fédéral  en  Suisse  :  on  n'aperçoit  pas  d'abaissement  sensible 
dans  la  consommation,  en  1890  6  lit.  27  par  tête,  en  1891  6  lit.  32, 
en  1892  6  lit.  39,  en  1893  6  lit.  37,  en  1894  5  lit.  81,  c'est 
mince.  Mais  voici  mieux,  et  c'est  d'hier.  Dans  la  séance  du 
11  décembre  1896,  au  Conseil  national,  à  Genève,  on  examinait  la 
gestion  et  les  comptes  de  la  Régie  des  alcools  pour  1895  :  les  rap- 
porteurs, MM.  Abegg  et  Thelin,  constatent  que  si  la  consommation 
d'alcool  potable  diminue  un  peu,  celle  d'alcool  dénaturé  augmente 
constamment  ;  ce  qui  nous  paraît  bien  tenir  et  aux  exigences  crois- 
santes de  l'industrie,  comme  le  déclarent  les  rapporteurs,  et  au 
fait  qu'on  réussit  à  rendre  potable  l'alcool  dénaturé.  La  diminu- 
tion de  1895  est  attribuée  à  l'abondance  du  raisin  et  des  autres 
fruits,  on  a  bu  plus  de  vin  et  de  cidre  ;  mais  tout  fait  espérer  que 
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les  années  meilleures  vont  commencer...  meilleures  pour  la  finance 
de  l'alcool,  bien  entendu.  Du  reste  la  diminution  de  consomma- 
tion de  V  alcool  monopolisé  ne  correspond  pas  à  une  diminution  réelle  de  la 
consommation  totale,  avouent  les  rapporteurs... 

Nousvoilà  en  droitde répéter,  mais  cette  fois  démonstration  faile  : 
La  question  ne  se  pose  nullement  comme  nos  étatistes  la  posent, 
—  ou  plutôt,  il  faudrait  dire  qu'elle  se  pose  en  termes  exactement 
inverses.  Pour  vaincre  l'alcoolisme,  non  seulement  il  n'est  point 
nécessaire  de  recourir  à  Tétatisme,  —  mais  de  même  que  la  raison, 
l'expérience  interrogée  répond  que  tous  les  pays  qui  ont  réussi,  plus 
ou  moins  intégralement,  dans  cette  patriotique  entreprise,  sont  ceux  qui 
n'' ont  pas  recouru  à  Vétatisme. 

IX 

CONCLUSION  :  LA   VRAIE  SOLUTION  LÉGISLATIVE 

Soit,  dira-t-on.  Mais  si  l'on  renonce  au  monopole  d'Etat,  n'y 
a-t-il  rien  à  faire  par  l'action  de  la  loi  contre  un  mal  aussi  redou- 
table et  qui  s'aggrave  chaque  année  ?  Réfuter  ne  suffît  pas,  il  faut 
proposer  mieux:  que  proposez-vous  ? 

Oui,  à  qui  critique  une  solution  on  est  en  droit  de  demander  une 
solution  préférable,  et  nous  n'entendons  pas  nous  dérober  au 
devoir  d'indiquer  précise,  concrète,  celle  que  nous  croyons  telle. 
Tâchons  même  qu'elle  réponde  aux  deux  buts  dont  le  Parlement  a 
souci,  le  but  financier,  le  but  hygiénique,  mais  en  renversant 
l'ordre  des  préoccupations  parlementaires  et  en  faisant  dans  les 
nôtres  prédominer  le  second  objectif. 

Il  va  de  soi  qu'il  faudra  renforcer  la  législation  pénale.  Cette  loi 
du  23  janvier  1873  est  d'une  dérisoire  imbécillité.  Ainsi  elle  punit 
les  débitants  qui  servent  des  liqueurs  alcooliques  à  des  mineurs 
âgés  de  moins  de  16  ans.  De  quelle  pénalité  ?  D'une  amende  de  1  à 
5  francs.  Encore  a-t-elle  eu  le  soin  de  fournir  une  échappatoire  au 
cupide  empoisonneur  de  cet  enfant  :  il  pourra  prouver  qu'il  a  été 
induit  en  erreur  sur  l'âge,  et,  s'il  le  prouve,  il  sera  indemne.  Qu'on 
révise  tout  cela.  Mais  ce  n'est  pas  le  vif  de  la  question. 

Sur  la  législation  fiscale,  on  peut  avoir  des  doutes  quant  à  la 
vertu  restrictive.  D'excellents  esprits  croient  peu  à  l'efficacité  des 
impôts,  estimant  que  les  progrès  incessants  de  la  science  indus- 
trielle et  les  raffinements  de  la  fabrication  clandestine  tourneront 
l'obstacle.  Il  y  a  du  vrai.  Pourtant  on  en  revient  quand  on  réflé- 
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chit  que  les  autres  peuples  ne  craignent  pas  de  surcharger  ralcool. 
En  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  le  budget  y  puise  le  quart  ou  le 
cinquième  de  ses  recettes,  l'Allemagne  a  vu  sa  courbe  de  consom- 
mation baisser  lors  de  l'application  delà  loi  de  1887  qui  taxa  dure- 
ment l'alcool.  Puis  on  peut  dégrever  les  boissons   hygiéniques  et 
cet  excellent  anti-alcoolique,  le  café.  En  somme,  une  loi  fiscale 
n'est  qu'un  des  multiples  remèdes  à  employer  concurremment. 
Mais  nous  l'envisageons  à  un  autre  point  de  vue.  La  principale 
explication  du  réveil  de  l'idée  du  monopole  étatiste  est  l'appétit 
insatiable  d'argent  de  l'État  moderne,  la  séduction  des  prétendus 
720  millions.  Pour  satisfaire  à  ces  besoins  financiers  bien  plus  que 
dans  l'espoir  d'abaisser  la  consommation,  —  avec  tranquillité 
d'âme  d'ailleurs,  car  la  consommation  en  sera  plutôt  gênée,  — 
adhérons  aux  propositions  qui  tendentàrelever  l'impôt.  La  Chambre 
l'an  dernier  voulut  le  porter  de  156  fr.  25  par  hectolitre  à  273, 
le  Sénat  à  205;  M.  de  Montebello  réclame  250,  M.  Bozérian  200.  A 
tout  le  moins  faudrait-il  aller  jusqu'aux  245  fr.  des  États-Unis  et 
aux  252  fr*  de  la  Hollande.  Ou  plutôt  nous  ne  voyons  pas  pour- 
quoi, en  tenant  compte  du  droit  d'entrée  dans  les  villes  et  des 
octrois,  on  ne  se  rapprocherait  pas  des  455  fr.  de  la  Russie  et  des 
477  fr.  de  l'Angleterre.  11  est  à  craindre  que  la  consommation  n'en 
soit  guère  réduite  :  depuis  quarante  ans  a-t-elle  baissé  pendant 
que  le  droit  triplait  presque  (1)  ?  Qu'on  double  la  taxe  :  l'alcool, 
qui  rapporte  à  l'État  environ  259  millions,  en  rendra  probablement 
500,  et  ce  sera  infiniment  moins  chanceux  que  les  700  de  M.  Al- 
glave.  Du  monopole  suisse  M.  Numa  Droz  estime  qu'il  faudra  reve- 
nir à  l'imposition. 

Nous  voici  au  nœud  angoissant  du  problème,  le  combat  qu'exige 
le  salut  du  pays.  L'alcoolisme  dépend  de  deux  causes  :  une  secon- 
daire, la  qualité  nocive  des  alcools,  et  une  principale,  les  quantités 
consommées. 

Quant  à  la  qualité,  nous  avons  vu  que  les  expériences  faites  en 
Angleterre,  en  Belgique,  en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Autriche, 
sur  la  proportion  d'impuretés  contenues  dans  les  alcools  indus- 
triels, ont  permis  de  déterminer  la  dose  maxima  de  ces  impuretés 
qui  doit  être  tolérée  dans  les  produits  livrés  à  la  consommation  ; 
les  législations  suisse  et  belge  fixent  ce  maximum  à  deux  grammes 

(1)  60  fr.  en  1855,  90  fr- en  1860,  ISO  fr.  en  1811,  156  fr.  25  en  1873. 
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par  litre.  Que  la  loi  établisse  donc  d'après  ces  données  de  la 
science  un  contrôle  hygiénique  chargé  de  constater  si  le  maximum 
est  dépassé.  La  rectification  se  fera  aussi  bien,  ou  plutôt  mieux, 
par  l'industrie  libre  que  par  l'État,  détestable  industriel  :  tout  est 
de  s'assurer  qu'elle  a  été  opérée.  L'organisation  d'un  contrôle, 
quel  qu'en  soit  le  détail,  n'a  rien  que  de  possible,  et  de  conforme 
au  rôle  légitime  de  l'État  :  cela  n'a  aucun  rapport  avec  un  mono- 
pole de  rectification  doublé  d'achats  et  de  ventes.  Interdire  sous 
des  peines  sévères  de  mettre  en  vente  aucun  alcool  non  suffisam- 
ment rectifié  est  plus  facile  que  d'empêcher  demain  d'immenses 
quantités  d'alcool  extraites  de  l'acétylène  à  bas  prix  d'échapper  à 
la  bouteille  merveilleuse.  En  ce  sens  une  proposition  de  loi  de 
M.  Fleury-Ravarin,  déposée  le  18  décembre  1894,  tend  à  rendre 
obligatoire  sous  le  contrôle  de  l'État  l'épuration  des  alcools  desti- 
nés à  la  consommation  ;  on  annonce  un  projet  analogue  du  mi- 
nistre des  finances  ;  qu'on  vote  l'un  ou  l'autre,  le  mieux  étudié. 

Mais  c'est  surtout  dans  les  quantités  absorbées  qu'est  le  péril, 
comme  on  l'a  établi  il  y  a  trois  ou  quatre  mois  à  l'Académie  de 
Médecine.  Contre  ce  péril-là,  le  législateur,  à  notre  avis,  devrait 
s'orienter  dans  la  direction  de  ces  trois  idées  : 

a]  limiter  le  nombre  des  délits  dans  toute  la  France  suivant  une 
^proportionnalité  générale  au  nombre  des  JiaMtants  de  la  commune,  et  en 
outre  en  rendant  obligatoire  iioiir  les  municipalités  la  détermination  de 
zones  préservées  qui,  étant  écrite  à  titre  facultatif  dans  l'art.  9  de  la 
loi  du  18  juillet  1880,  reste  lettre  morte; 

b)  encourager  avec  force,  non  par  des  phrases  comme  ont  l'habi- 
tude de  le  faire  nos  gouvernements  et  nos  parlements,  mais  par 
des  actes,  r«f/zo?z  locale  Qi  V initiative  privée^  qui  peuvent  beaucoup 
pour  atténuer  les  causes  morales  ou  sociales  génératrices  de  l'al- 
coolisme, pour  combiner  des  moyens  ingénieux  de  défense,  pour 
tenir  la  main  à  l'application  des  lois,  pour  propager  la  passion  de 
l'épargne,  pour  vulgariser  dans  l'enfance  ouvrière  la  terreur  de 
l'alcoolisme  (le  plus  sûr  moyen  peut-être  de  sauver  l'avenir).  Loin 
qu'elle  soit  impuissante,  l'initiative  privée  fait  une  œuvre  immense 
là  où  les  pouvoirs  publics  ne  l'entravent  pas  :  en  Angleterre,  elle  a 
réduit  la  criminalité,  en  dix  ans,  de  plus  du  quart  (27  %);  et  ce 
n'est  pas  en  matière  d'alcoolisme,  avec  les  prodigieux  résultats  de 
la  Norvège  sous  les  yeux,  que  les  étatistes  ont  le  droit  de  le  prendre 
de  haut  avec  de  l'initiative  privée; 
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c)  dégager  la  liberté  de  Yaction  locale^  la  plus  efficace  en  l'espèce, 
par  une  loi  qui  introduise  Y  option  locale  pour  le  cas  où  une  com- 
mune voudrait  abaisser  encore  la  proportion  minima  générale  du 
nombre  des  débits  ou  prendre  d'autres  mesures  défensives  adap- 
tées aux  conditions  locales,  —  dût  cette  loi  faire  en  la  question  un 
essai  de  ce  suffrage  des  femmes  dont  Mme  Nansen  se  servit  naguère 
pour  voter  la  suppression  de  toute  vente  de  spiritueux  au  détail 
pendant  que  son  héroïque  mari  bravait  W  sous  zéro  sans  empor- 
ter un  seul  litre  d'alcool. 

Et  dans  ce  dernier  ordre  d'idées  de  l'option  locale,  nous  n'hésite- 
rions pas  à  émettre  le  vœu  que  la  loi  autorisât  les  communes  à 
employer  la  méthode  par  laquelle  la  Norwège  et  la  Suède  ont  vaincu 
le  fléau,  ce  système  de  Gothemburg  qui  a  abaissé  la  consommation 
norvégienne  de  16  1.  à  1,7,  et  que  l'enquêteur  du  Département  du 
travail  de  Washington,  M.  Gould,  décrivait  naguère  encore  avec 
admiration.  En  quoi  est-il  infranchissable,  ce  système  ?  Nous 
avons  bien  des  sociétés  à  concessions  !  Nos  sociétés  d'habitations  à 
bon  marché  sont  bien  soumises  par  la  loi  du  10  novembre  1894, 
comme  les  samlag^  à  l'approbation  de  leurs  statuts  et  à  la  limita- 
tion de  leurs  dividendes.  C'est  un  précédent.  En  fait  de  monopole, 
voilà  le  seul  utile,  le  seul  acceptable,  —  celui  des  associations 
libres  de  braves  gens  qui  ont  guéri  si  bien  le  peuple  de  Norvège 
que  dans  un  temps  peu  éloigné  il  ne  sera  plus  débité  de  poison  du 
tout  dans  la  plupart  des  villes,  et  non  celui  d'une  puUulation  de 
fonctionnaires  nouveaux,  —  celui  de  l'action  locale  de  bien  public, 
non  celui  du  fisc  rapace  et  amoral  ! 

Telle  est,  esquissée  à  traits  rapides,  la  part  que  pourrait  assu- 
mer le  législateur  dans  la  lutte  contre  le  terrible  mal,  c'est-à-dire 
contre  la  mortalité  infantile,  la  folie,  le  crime,  les  suicides,  le 
paupérisme,  la  dégénérescence  vengeant  sur  les  fils  l'aveuglement 
des  pères  et  perdant  la  race.  Cette  œuvre-là  pourrait  dans  le  Par- 
lement réunir,  rapprocher  tous  les  partis,  ou  au  moins  les  patriotes 
de  tous  les  partis.  Elle  nous  semble  —  sans  compter  qu'au  moins 
là  où  on  l'a  essayée  elle  a  réussi  —  plus  saine  et  plus  pratique 
que  la  nouvelle  industrie  étatiste  dont  on  nous  menace  —  comme 
si  l'État  en  France  ne  faisait  pas  déjà  assez  de  métiers,  et  assez 
mal  ! 

Eugène  Rostand. 
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A  PROPOS  D'UN  OUVRAGE  RÉCENT 


Il  y  a  déjà  un  certain  nombre  d'années  —  elles  s'écoulent  trop 
rapidement  au  gré  des  travailleurs,  —  paraissait  un  important,  on 
pourrait  presque  dire  un  colossal  ouvrage  :  Histoire  du  droit  et  des 
institutions  2JoJitiques^  civiles  et  judiciaires  de  V Angleterre.  Pourquoi  la 
France  et  l'Angleterre,  dont,  malgré  des  variétés  de  race,  l'origine 
a  été  presque  identique,  dont  les  lois,  les  coutumes,  les  institu- 
tions offrent  pendant  la  période  barbare  une  si  frappante  analogie, 
dont  le  droit  commun  a  encore  au  xiii^  siècle  une  indéniable  affi- 
nité, qui  révèle  sous  une  diversité  superficielle  le  même  fond  de 
sociabilité,  pourquoi  ces  deux  grands  pays,  longtemps  associés  par 
les  mœurs  féodales,  se  sont-ils  brusquement  séparés  dans  leur 
route  et  en  sont-ils  arrivés  à  poursuivre  leur  marche  vers  la  civi- 
lisation à  l'aide  de  systèmes  politiques  et  civils  tout  à  fait  con- 
traires ?  Pourquoi,  en  un  mot,  malgré  leur  parenté  d'origine,  le 
droit  français  et  le  droit  anglais  se  sont-ils  creusé  un  lit  si  dis- 
tinct et  ont-ils  eu  une  destinée  si  différente  ? 

Un  jeune  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  se  posa  la 
question  et  entreprit  d'y  répondre.  L'œuvre  était  pour  ainsi  dire 
non  sans  modèles,  mais  sans  précédents.  Il  n'existait  pas  de  traité 
complet  sur  l'histoire  du  droit  et  des  institutions  politiques  de 
l'Angleterre.  Les  livres  de  Crabb,  de  Reeves  sont  anciens  et  bien 
en  retard  sur  la  critique  moderne.  Ils  ont  d'ailleurs  le  tort  grave 
d'isoler  la  loi  anglaise  et  de  ne  pas  la  mettre  en  parallèle  avec 
celle  des  autres  nations  européennes,  comparaison  si  intéressante 
et  si  féconde,  dont  la  science,  la  pratique  même  peuvent  légitime- 
ment attendre  tant  de  fruits.  Il  semblait  que  la  Manche  qui  sépare 
les  deux  peuples,  a  creusé  un  fossé  infranchissable  entre  les  deux 
législations.  Ce  détroit  n'arrêta  point  M.  Glasson  et  il  peut  aujour- 
d'hui revendiquer  l'honneur  d'avoir,  le  premier,  élevé  un  monu- 
ment à  l'histoire  juridique  de  la  (îrande-Bretagne  :  nos  voisins 
d'ouire-mer,  qui  en  étaient  privés,  lui  en  ont  l'obligation.  Une 
science  sévère,  puisée  aux  sources  et  dirigée  par  une  clairvoyance 
habile  à  discerner  le  vrai  du  faux  dans  les  observations  recueillies, 
ce  fut  la  méthode  qu'il  employa  constamment  dans  ses  études.  Il 
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est  permis  de  la  recommander  ici,  puisqu'elle  fut  celle  de  Le  Play. 
On  disait  d'un  de  nos  grands  écrivains  contemporains  moins  riche 
en  connaissances  acquises  qu'en  l'art  de  les  feindre  :  a  M.  X.  vous 
met  quatre  hommes  et  un  caporal  dans  un  vieux  camp  romain  où 
régnent  l'ordre  et  le  silence.  On  voit  de  loin  le  prétoire, l'autel,  les 
enseignes,  les  armes  en  faisceaux  :  on  passe  les  yeux  baissés 
devant  les  fossés  de  la  redoutable  enceinte.  La  sentinelle  crie  : 
«Au  large  !  »  du  haut  des  remparts.  Qui  croirait  qu'il  n'y  a  laque 
quatre  hommes  et  un  caporal?  »  M.  Glasson  n'a  pas  encouru  sem- 
blable ironie  ;  sa  patiente  et  dévouée  recherche  du  vrai  a  rempli 
de  troupes  la  citadelle  qu'il  a  élevée  ;  il  a  épuisé  les  bibliothèques, 
il  a  mis  sous  les  armes  tous  leurs  documents  ;  il  a  étudié  tous  les 
faits  avant  de  conclure  ;  aussi,  pour  être  simple  et  dédaigneuse 
de  parure  étrangère,  la  conclusion  de  son  long  travail  fut  acceptée 
comme  irréfragable. 

Ce  n'était  pourtant,  dans  la  pensée  de  son  auteur,  qu'un  essai, 
qu'un  prélude  à  une  œuvre  sinon  plus  vaste  du  moins  plus  fouillée 
encore,  à  une  œuvre  plus  spécialement  nationale,  au  tableau 
général  du  droit  et  des  institutions  de  la  France  (1).  Ici,  les  sources 
abondaient,  trop  peut-être,  car  il  n'est  pas  toujours  aisé  de  les 
mettre  d'accord,  et  avec  les  sources  les  études  particulières  et 
locales  qui  les  commentent,  qui  cherchent  à  les  expliquer,  sans 
vues  d'ensemble  quelquefois,  mais  avec  un  grand  souci  et  une 
louable  curiosité  de  détails.  La  route  a  été  déjà  parcourue,  elle  est 
jalonnée  de  robustes  édifices  ou  de  délicats  édicules  dont  les 
architectes  ont  partiellement  déblayé  le  sol  et  l'éclairent  après 
l'avoir  battu  et  consolidé.  Et  cependant  que  de  points  restés 
obscurs,  que  de  fondrières  où  le  pied  s'enfonce  et  s'arrête,  que 
d'institutions  capitales  dont  l'origine  demeure  incertaine,  bien  que 
l'œil  en  suive  les  lents  développements!  11  est  sans  doute  difficile, 
mais  il  n'est  pas  impossible  de  leur  arracher  le  secret  de  leur 
naissance,  à  ces  institutions  remaniées,  triturées,  dévoyées  par  les 
âges,  de  les  faire  même  revivre,  quoiqu'elles  dorment  aujourd'hui 
leur  dernier  sommeil,  de  les  mettre  un  instant  debout  pour  en 
prendre  la  mesure  et  en  dessiner  le  relief.  N'est-ce  pas  d'ailleurs 
un  devoir  filial,  une  charge  de  l'héritage  transmis  aux  descendants 
que  d'évoquer  le  souvenir  des  ancêtres  dont  le  sang  coule  dans  nos 

(1)  Histoire  du  droit  et  des  insiitulions  de  la  France.,  7  volumes  in-S".  Paris, 
Pichon,  1887-1897. 
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veines,  car  les  révolutions  ont  pu  relâcher,  mais  non  briser  le  lien 
mystérieux  qui  existe  entre  les  pères  et  les  fils,  un  lien  fait  de 
souffrances,  de  rudes  travaux,  d'efforts  et  de  luttes  successives 
pour  la  patrie  ? 

M.  Glasson  l'a  compris,  ce  devoir,  et  il  n'a  pas  voulu  être  le  der- 
nier à  payer  sa  dette  envers  notre  passé.  Il  l'a  même  payée  plus 
largement  qu'aucun  autre,  ou  plutôt  il  est  en  train  de  la  payer, 
puisque  son  septième  volume,  paru  en  1896,  s'arrête  à  la  fin  de  la 
féodalité  seulement.  On  lui  a  fait  un  reproche  de  la  division  en 
périodes  qu'il  a  adoptée.  On  a  dit  qu'il  eût  été  préférable  d'étudier 
séparément  chaque  institution  depuis  son  origine  jusqu'à  sa  dis- 
parition ou  sa  décadence  et  d'écrire  ainsi  autant  de  chapitres  dis- 
tincts qui  se  seraient  suffi  à  eux-mêmes.  C'est  là  précisément  ce 
qui  ne  serait  pas  arrivé.  L'isolement  de  chaque  matière  n'aurait-il 
pas  entraîné  des  répétitions  forcées?  N'aurait-il  point  abouti  4 
des  incohérences  et  à  la  confusion?  N'aurait-il  pas  enfin  refusé  au 
lecteur,  à  moins  de  le  condamner  à  un  travail  personnel,  le  moyen 
de  jeter  un  regard  d'ensemble  sur  la  législation  de  chaque  époque 
qui  a  presque  toujours  son  esprit  particulier?  Nous  avons  d'ail- 
leurs l'habitude  de  ces  divisions  en  grandes  périodes  historiques 
et  l'histoire  de  France  s'y  prête  admirablement.  Elle  se  fractionne 
en  chaînons  qui,  pour  être  rattachés  entre  eux,  n'en  sont  pas 
moins  mobiles  et  glissent  les  uns  sur  les  autres  sans  effort.  En  les 
suivant  d'après  l'ordre  chronologique,  on  juge  mieux  du  dévelop- 
pement général  du  droit  et  des  évolutions  morales  qui  lui  ont 
donné  naissance.  Entre  l'époque  celtique  et  le  xk*"  siècle,  que 
d'institutions  ont  sombré,  que  d'autres  se  sont  profondément, 
modifiées  et,  dès  lors,  comment  leur  assigner  une  place  et  à  quelle 
date?  Qu'y  a-t-il  de  commun,  par  exemple,  entre  le  régime  de  la 
propriété  sous  la  domination  romaine  et  le  même  régime  pendant 
la  féodalité?  Ne  répondent-ils  pas  à  deux  conceptions,  à  deux  états 
de  civilisation  tout  à  fait  différents? 

Chacun  des  volumes  de  V Histoire  de  M. Glasson  comprend  presque 
une  période  spéciale.  Le  premier,  publié  en  1887,  est  relatif  à  la 
Gaule  celtique  et  à  la  Gaule  romaine.  Le  second  et  le  troisième 
sont  consacrés  à  l'époque  franque.  La  féodalité  remplit  les  quatre 
suivants  qui  l'embrassent  en  son  entier.  D'autres  viendront  dé- 
crire les  institutions  de  la  période  moderne  et  préparer  les  con- 
clusions de  l'auteur.  En  les  attendant,  il  n'est  pas  téméraire  de 
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croire  que  le  régime  féodal  n'a  pas  pris  la  moindre  part  de  ses 
études,  sinon  de  ses  préférences,  et  que  l'on  peut,  sans  crainte  de 
trop  s'aventurer,  prévoir  le  jugement  auquel,  en  juge  impartial, 
M.  Glasson  s'arrêtera  sur  lui.  Ouvrons  donc  son  septième  volume 
qui  a  été  réservé  au  droit  civil  médiéval. 

I 

C'est  un  lieu  commun,  déjà  vieux  de  plusieurs  siècles,  que  de 
représenter  le  moyen  âge  comme  une  époque  de  barbarie  et  d'obs- 
curantisme, sans  lois,  sans  connaissances,  sans  mœurs,  gouvernée, 
terrorisée  par  la  seule  force  brutale,  où  la  société  civile  se  divise 
en  deux  classes  —  le  clergé  à  part,  —  celle  qui  opprime  et  celle 
qui  est  opprimée,  la  noblesse  et  le  servage,  les  tyranneaux  de 
gentilhommière  et  les  serfs  qui  battent  l'eau  de  leurs  fossés.  De  ce 
lieu  commun  l'érudition  n'a  point  préservé  Michelet  lui-même, 
esprit  plus  primesautier  qu'érudit  d'ailleurs,  dont  l'âme  pas- 
sionnée, prompte  à  s'obséder  de  ses  propres  rêves,  n'a  vu  dans 
la  première  que  des  hommes  de  proie  et  dans  la  seconde  que 
des  parias,  des  déshérités,  des  méprisés  pour  lesquels  ne  brilla 
jamais  une  lueur  d'espérance,  une  race  maudite,  rejetée  hors 
du  droit  comme  les  juifs  et  les  lépreux.  La  vérité  —  M.  Glasson 
le  démontre,  —  c'est  qu'à  aucune  époque  la  condition  humaine 
n'a  été  plus  variée  qu'au  moyen  âge.  «  Entre  les  deux  degrés 
extrêmes  de  l'échelle  sociale,  il  existait  un  grand  nombre  de 
degrés  intermédiaires  et  aucun  d'eux  n'était  infranchissable.  » 
Gela  était  vrai  surtout  des  vilains,  c'est-à-dire  des  personnes  non 
nobles,  mais  libres,  quoique  sujettes  aux  tailles  et  aux  impôts 
indirects  dont  quelques-uns  pesaient  d'ailleurs  sur  les  gentils- 
hommes. «  Il  y  avait  parfois  plus  de  différence  entre  deux  vilains 
qu'entre  un  vilain  et  un  noble  ou  un  serf.  »  Contrairement  à  ce  qui 
se  passa  en  Angleterre  où  le  villenage  ne  fut  qu'un  servage 
adouci,  il  créa  en  France  plusieurs  classes  sociales  nouvelles.  Les 
vilains  possesseurs  de  fiefs  jouissaient  en  général  des  privilèges 
nobiliaires,  tandis  que  le  noble  détenteur  d'une  censive  était, 
quant  à  elle,  traité  comme  un  vilain.  Ainsi  la  noblesse  se  rapprocha 
de  la  roture  et  réciproquement  :  la  terre  se  chargea  d'opérer  la 
transition. 

Mais  de  tout  le  tiers  état,  la  bourgeoisie  fut  la  classe  intermé- 
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diaire  qui  subit  le  plus  de  transformations  et  qui  y  gagna  davan- 
tage. Avant  les  affranchissements,  c'est-à-dire  jusqu'au  xi"  siècle, 
habitants  des  villes  et  habitants  des  campagnes  étaient  dans  une 
situation  identique  :  les  uns  et  les  autres  étaient  presque  tous 
serfs.  Quand  ils  acquirent  la  liberté,  leur  condition  s'améliora 
sans  doute,  mais  sans  beaucoup  différer.  Les  chartes  communales 
donnèrent  aux  uns  un  coup  de  baguette  magique  qui  les  éleva 
soudain  au-dessus  des  autres,  à  tel  point  que  la  campagne  se 
dépeupla  au  profit  des  villes.  Chacun  y  courut  :  il  fallut  des 
ordonnances  pour  limiter  ce  mouvement  d'émigration  qu'elles  ne 
purent  arrêter.  Lorsqu'on  prétend  que  l'homme  était  alors  parqué 
dans  une  case  dont  il  ne  pouvait  sortir,  on  ignore  notre  histoire. 
Les  allées  et  venues  des  familles  du  haut  en  bas  et  de  bas  en  haut 
de  la  hiérarchie  ont  été  constantes  et  très  rapides  sous  la  féoda- 
lité. Le  passage  de  la  pauvreté  à  l'aisance,  de  l'aisance  à  la 
richesse,  et,  par  réciprocité  de  la  fortune  à  la  misère,  avec  toutes 
ses  conséquences  sociales,  a  été  la  règle  des  temps  qui  nous  ont 
précédés  comme  elle  est  celle  du  nôtre.  La  stabilité  des  généra- 
tions y  fut  un  vain  mot.  Ce  qui  nous  trompe,  c'est  que  la  richesse 
menait  à  l'acquisition  de  la  terre  et,  par  là,  à  celle  de  la  noblesse. 
Or,  le  premier  soin  du  nouvel  anobli  était  de  changer  de  nom. 
Son  origine  plébéienne  nous  échappe  dès  lors,  et  c'est  précisément 
le  but  qu'il  poursuivait.  Le  bourgeois  gentilhomme  a  précédé 
Molière  de  plusieurs  siècles,  et  sa  race  n'est  pas  perdue. 

11  n'existait  pas  moins  de  variétés  dans  le  servage  proprement 
dit. 

Remarquons  d'abord  qu'au  xii^  siècle  notamment  nul  ne  s'éton- 
nait que  la  personne  humaine  fût  une  marchandise,  tandis  que 
l'argent  n'en  était  pas  une.  C'est  au  xiv®  seulement  qu'en  1315 
Louis  X  proclame  la  liberté  un  droit  naturel  du  Français,  affirma- 
tion restée  plus  théorique  que  pratique.  L'Église  l'avait  d'ailleurs 
maintes  fois  proclamée  avant  lui,  mais  sans  succès.  Les  mœurs  y 
répugnaient  et,  par  conséquent,  les  coutumes  plus  fortes  que  les 
lois  écrites,  parce  qu'elles  en  étaient  la  vivante  et  toujours  mobile 
expression. 

Le  servage  n'avait  rien  de  commun  avec  l'esclavage  antique 
auquel  il  avait  succédé.  Il  était  même  supérieur  au  colonat  romain 
à  qui  on  l'a  longtemps  assimilé.  Sauf  en  quelques  localités,  qui 
avaient  gardé  l'esprit  des  législations  barbares,  on  déclarait  au 
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moyen  âge  libre  l'enfant  né  d'une  femme  libre,  quelle  que  fût  la 
condition  du  père  :  «  le  pire  n'emportait  plus  le  bon.  »  La  validité 
du  mariage  entre  personnes  libres  et  serves  était  canoniquement 
reconnue,  à  moins  d'erreur  sur  la  sujétion  de  l'un  des  conjoints. 
De  plus,  le  serf  pouvait  posséder  jusqu'à  d'autres  serfs.  Des 
décrétales  pontificales  prononçaient  la  peine  de  l'excommunica- 
tion contre  les  maîtres  qui  usaient  de  violences  contre  leurs 
«  hommes»  de  condition  servile  II  existait  un  très  grand  nombre 
de  serfs  qui  n'étaient  attachés  à  aucune  terre,  et  remplissaient 
simplement  des  devoirs  personnels  près  de  leur  propriétaire  ou 
travaillaient  à  des  industries  privées  pour  l'entretien  de  sa  maison. 
Ils  avaient  une  existence  relativement  plus  douce,  telle  que  celle 
des  serfs  d'Eglise.  S'ils  ne  recevaient  aucun  gage,  ils  vivaient  et 
mouraient  au  foyer  dom.estique  qui  était  un  centre  économique. 
La  féodalilé  a  organisé  la  production,  le  travail  et  les  échanges. 

Enfin,  si  le  serf  primitif  était  soumis  au  droit  de  poursuite,  c'est- 
à-dire  que  le  seigneur  pouvait  le  contraindre  à  rester  dans  sa 
seigneurie,  et  au  droit  de  formariage,  en  d'autres  termes  à  s'y 
marier  avec  une  autre  serve  appartenant  au  même  maître,  s'il 
pouvait  être  dépouillé  de  son  vivant  à  mesure  qu'il  épargnait,  une 
institution  nouvelle  vint  singulièrement  adoucir  la  condition  ser- 
vile et  la  remplacer  même  dans  un  certain  nombre  de  provinces. 
Cette  institution  s'appelait  la  mainmorte.  Personne  juridique,  le  serf 
avait  en  principe,  on  l'a  déjà  dit,  la  faculté  d'acquérir  et  d'aliéner 
entre  vifs  tous  ses  biens,  à  l'exception  de  sa  tenure,  de  la  terre 
qu'il  cultivait  pour  le  seigneur.  Les  coutumes  de  divers  pays  lui 
conservèrent  ce  droit,  mais  remplacèrent  l'incapacité  de  s'éloigner 
du  sol  par  celle  de  transmettre  son  héritage  à  cause  de  mort  par 
succession  testamentaire  (sauf  par  des  legs  de  cinq  sous  au  plus) 
ovi  a})  intestat.  Autrement  dit  son  maître  n'eut  sur  lui  que  le  droit 
de  recueillir  ses  biens  à  son  décès,  à  moins  qu'il  ne  laissât  des 
enfants  ou  des  personnes  vivant  avec  lui  en  communauté  sous  le 
même  toit,  «  au  môme  pot  et  au  même  feu  ».  On  arriva  même  à 
réduire  ce  droit  d'hériter  à  une  simple  taxe  dite  de  ynortaiUe^  taxe 
de  transmission  due  parles  héritiers  du  défunt  au  seigneur.  C'était 
en  quelque  sorte  un  abonnement.  Les  socialistes  modernes  qui 
proposent  de  supprimer  l'hérédité  et  d'attribuer  à  l'Etat  les  suc- 
cessions collatérales  en  attendant  les  directes,  n'ont  rien  inventé  : 
ils  entendent  nous  faire  reculer  jusqu'au  xii°  siècle. 
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Je  ne  parle  pas  des  affranchissements  dont  les  formes  varièrent 
à  l'infini  et  qui  étaient  soumis  aux  conditions  les  plus  diverses.  Le 
plus  souvent  ils  n'avaient  pas  lieu  gratuitement,  si  peu  même  qu'il 
arriva  un  jour  où  les  serfs  menacés  d'être  affranchis  malgré  eux, 
c'est-à-dire  d'acheter  trop  cher  leur  liberté,  prirent  les  armes 
pour  s'y  soustraire  et  livrèrent  combat  à  leurs  maîtres  trop  em- 
pressés. En  général,  ils  préféraient  donner  leur  argent  pour 
s'abomier^  en  termes  plus  précis,  pour  obtenir  la  fixation  de  la 
taille  qu'ils  payaient  au  seigneur,  celle  des  corvées  qu'ils  lui  four- 
nissaient, et  échapper  ainsi  à  ses  exigences  arbitraires.  Mais  un 
moyen  très  fréquent  et  très  recherché  de  conquérir  la  liberté, 
provoqué  par  les  seigneurs  eux-mêmes  —  non  pas  ceux  des  serfs, 
il  est  vrai,  mais  ceux  du  voisinage  —  fut  l'élection  de  la  résidence 
dans  les  villes  neuves.  Pour  attirer  la  population  dans  de  nouveaux 
villages  construits  par  eux,  les  seigneurs  promettaient  aux  habi- 
tants qui  s'y  établiraient  l'exemption  de  la  taille,  de  la  main-morte, 
ou,  pour  mieux  dire,  la  franchise.  Cette  franchise  était  également 
offerte  par  les  villes  de  commum-jurèe  et  celles  de  bourgeoisie.  Tous 
les  serfs  des  alentours  couraient  s'y  réfugier  et,  après  un  an  et  un 
jour  de  résidence  sans  réclamation  du  maître,  ils  acquéraient 
les  droits  d'homme  libre,  qui  plus  est,  ceux  de  bourgeois.  Cela 
s'explique  :  au  xiii®  siècle,  la  plus  précieuse  des  richesses,  c'était 
l'être  humain,  son  bras,  sa  force,  son  travail.  On  se  le  disputait  et 
on  y  mit  le  prix.  Rien  ne  favorisa  mieux  la  progressive  abolition 
du  servage.  Devenu  libre  et  censitaire,  le  serf  de  corps,  de  pour- 
suite, le  simple  mainmortable  provigna  et  fît  souche.  Il  fut  le 
meilleur  instrument  de  l'agriculture  sous  saint  Louis  et  devint 
l'ancêtre  des  générations  modernes.  Ayant  des  droits  et  des  devoirs 
définis,  unis  à  son  chef  par  un  engagement  volontaire,  ne  se 
dévouant  à  ce  chef  qu'autant  qu'il  se  dévouait  lui-même  à  lui,  il 
fît  progresser  l'industrie,  le  labour,  le  commerce,  il  réveilla  par 
un  contrat  débattu  l'idée  du  droit  et  de  l'initiative  du  travailleur. 
Il  créa  une  société  nouvelle. 

L'état  de  serf  lui-même  était  si  peu  redouté  en  certaines  cir- 
constances, malgré  ces  nombreux  exemples  d'affranchissements 
indirects  et  volontaires,  qu'on  voyait  fréquemment  des  individus 
le  rechercher  et  le  solliciter.  Je  vois  ainsi  un  particulier  se  faire 
(c  homme  propre  »  d'un  seigneur,  ce  qui  signifie  son  serf  de  corps, 
avec  toute  sa  famille,  avec  cette  unique  réserve  qu'il  pourra  re- 
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prendre  sa  liberté  quand  il  lui  plaira.  Et  en  échange  de  ce  servage 
il  offre  de  payer  une  redevance  d'un  sou  par  an.  Il  achetait  la 
servitude  ! 

II 

S'il  y  a  —  c'est  le  cas  d'employer  l'expression  vulgaire  —  une 
idée  vieille  comme  le  monde,  quoiqu'on  s'eff'orce.  pour  mieux 
séduire  les  naïfs,  de  la  présenter  comme  neuve  et  originale,  c'est 
celle  de  la  propriété  collective.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  démontrer 
qu'elle  est  théoriquement  fausse,  parce  que  la  propriété  qui  découle 
du  travail  n'a,  en  dehors  de  la  volonté  qui  en  dispose,  d'autre 
base  naturelle  que  l'eff'ort  de  l'individu  par  lequel  elle  est  créée; 
mais  historiquement  elle  remonte  aux  premiers  âges  de  l'humanité, 
à  la  barbarie  originaire,  et  le  meilleur  service  que  puisse  aujour- 
d'hui peut-être  rendre  l'histoire  du  droit,  c'est  de  montrer  que  le 
développement  de  la  propriété  foncière  individuelle,  né  d'un  be- 
soin général,  a  été  un  progrès  relativement  récent  dans  les  annales 
des  sociétés.  Pas  plus  que  les  Gallois  et  les  Bretons,  les  Germains, 
au  sortir  de  leurs  forêts,  ne  connaissaient  l'appropriation  privée 
du  sol  ;  ils  n'en  admettaient  que  l'usage,  et  la  propriété  commune 
de  famille,  de  clan  ou  de  communauté  se  perpétua,  du  moins  par 
quelques  vestiges,  jusqu'au  sein  de  la  féodalité.  Ce  n'est  pas  sans 
de  longues  luttes  que  la  civilisation  en  triompha.  Après  avoir  été 
d'abord  à  tous,  parce  qu'elle  n'avait  aucune  valeur,  après  avoir 
ensuite  appartenu  à  l'homme  d'épée  et  conjointement  à  sa  famille, 
la  terre  finit  par  tomber  aux  mains  de  l'homme  de  charrue.  Pres- 
que toute  la  terre  noble  et  une  partie  de  celle  de  l'Eglise  glissa  en 
roture  et  y  resta.  Cette  victoire  remportée  sur  les  instincts  sau- 
vages de  la  brute  qu'intéresse  seul  le  soin  de  sa  nourriture,  fut  la 
résultante  de  deux  institutions  féodales,  dont  M.  Glasson  ne  pou- 
vait négliger  l'étude  :  l'accensement  ou  le  bail  à  cens  et  la  rente 
foncière. 

Ne  confondons  pas  le  premier  avec  le  fermage.  C'est  une  aliéna- 
tion positive,  consentie  pour  un  prix  invariable,  très  modique,  et 
non  en  échange  d'un  capital  une  fois  payé.  Le  censitaire  profitait 
de  toutes  les  améliorations  du  sol,  fortuites  ou  non;  il  en  profita  si 
bien  que  tel  champ,  accensé  à  l'origine  moyennant  une  redevance 
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de  15  OU  20  centimes  de  notre  monnaie  actuelle,  rapportait  à  la 
veille  de  1789  200  fois  plus  à  son  cultivateur.  Jl  n'y  a  pas  de  pay- 
san ni  d'ouvrier  de  nos  jours  qui  puisse  rêver  une  révolution  éco- 
nomique ni  un  gain  semblables.  Les  trois  quarts  des  petites  for- 
tunes territoriales  dans  nos  campagnes  ne  sortent  pas  d'une  autre 
source.  La  bourgeoisie  a  dû  au  cens  une  bonne  part  de  son  aisance, 
qui  lui  permit  d'envahir  les  fonctions  publiques  et  de  se  substi- 
tuer ainsi  à  la  vieille  noblesse.  Sur  une  société  exclusivement 
militaire  s'enta  par  ce  moyen  une  société  foncière  et  pacifique. 
Quand  on  reproche  au  moyen  âge  d'avoir  immobilisé  la  propriété 
et  la  race,  d'avoir  fait  obstacle  à  la  fusion  des  classes,  on  commet 
une  double  et  grossière  erreur  :  qu'il  l'ait  tenté  ou  non,  il  n'a  pas 
plus  maintenu  l'inégalité  des  conditions  que  les  biens  dans  les 
mêmes  familles,  il  n'a  pas  empêché  les  riches  de  se  ruiner,  les 
pauvres  de  s'enrichir,  ni  les  pauvres  à  demi  enrichis  de  retomber 
par  leur  faute  dans  le  dénuement.  Ce  sont  là  des  faits  naturels 
qui  se  jouent  de  toutes  les  précautions  législatives. 

La  rente  foncière,  née  sous  la  féodalité,  mais  qui  n'avait  en 
elle-même  rien  de  féodal,  a  donné,  dans  de  moindres  proportions 
il  est  vrai,  les  mêmes  résultats.  KUe  mobilisait  les  revenus  immo- 
biliers. On  l'a  comparée  à  l'hypothèque  moderne,  avec  laquelle 
elle  n'a  rien  de  commun.  Celle-ci  est  un  emprunt,  tandis  que  celle- 
là  était  un  prêt  le  plus  souvent  irrévocable.  Le  propriétaire  qui 
constituait  une  rente  sur  sa  maison  ou  son  domaine  aliénait  son 
immeuble  à  un  tiers  qui  s'engageait  à  lui  payer  à  perpétuité  un 
l'evenu  annuel,  en  moyenne  calculé  à  8  ou  10  %  ,  mais  représen- 
tant assez  exactement  celui  du  fonds,  car  au  dessus,  personne  ne 
l'aurait  acheté,  et  au  dessous  personne  ne  l'aurait  vendu.  Avec  le 
temps,  celte  redevance  devint  dérisoire,  grâce  à  la  diminution  du 
pouvoir  de  l'ai  gent  et  à  la  plus-value  des  immeubles  qui  profitait 
exclusivement  au  débi-rentier.  Toute  rente  était  en  principe  irra- 
chetable.  Ce  fut  seulement  au  xv*  siècle  que  des  bulles  pontificales 
concédèrent  aux  débiteurs  la  faculté  de  les  racheter,  ce  qu'avaient 
déjà  fait  pour  quelques  lieux  des  ordonnances  royales.  Ce  droit  de 
rachat  devint  une  valeur  mobilière,  comme  la  rente  elle-même  qui 
fut,  au  moyen  âge,  un  objet  de  spéculation,  analogue  à  nos  obliga- 
tions de  chemins  de  fer  modernes.  On  négociait  de  main  en  main 
des  parcelles  de  rentes  qui,  au  wi*"  siècle,  ne  représentaient  que 
le  dixième,  le  vingtième  et  moins  encore  du  revenu  foncier  réel. 
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Et  cependant  ce  dernier  n'avait  pas  cru  dans  la  même  proportion 
que  la  valeur  vénale  de  la  terre.  Il  a  au  contraire  constamment 
bàissé.  De  10  %  qu'il  était  au  xv""  siècle  il  tomba  à  7  %  vers  le  mi- 
lieu du  xvi^,  à  6  à  sa  fin,  et  l'on  sait  qu'aujourd'hui  il  ne  dépasse 
point  3  %  .  La  rente  foncière  décrut  d'importance  depuis  la  Re- 
naissance jusqu'à  la  Révolution.  Elle  avait  alors  accompli  son  rôle. 

III 

La  femme  — dont  on  s'occupe  beaucoup  de  nos  jours  —  était- 
elle  au  moyen  âge  dans  la  condition  dégradée,  avilie,  que  lui 
avaient  faite  les  mœurs  barbares?  Il  faut  sans  doute  se  garder  de 
rien  généraliser  encette  matière  comme  en  toute  autre,  et  cela  est 
vrai  particulièrement  pour  la  période  du  moyen  âge,  dans  laquelle 
ce  procédé  serait  historiquement  désastreux.  Néanmoins,  si  l'on 
se  borne  à  comparer  cette  période  à  l'époque  antérieure,  à  celle  des 
Germains  et  des  Francs,  que  de  progrès  réalisés  !  Que  d'améliora- 
tions juridiques,  que  d'innovations  introduites  dans  les  idées  et 
les  usages  ! 

C'est  d'abord  l'Église  qui  exige  des  conventions  matrimoniales 
et  la  constitution  d'un  douaire;  c'est  elle  qui  proclame  la  néces- 
sité du  libre  consentement  de  la  fille  à  l'union  conjugale,  au  lieu 
de  son  achat  par  le  mari  ;  c'est  elle  enfin  qui  lui  fait  reconnaître,  à 
partir  d'un  certain  âge,  une  pleine  capacité  tant  qu'elle  n'est  pas 
mariée.  Il  est  vrai  qu'un  peu  plus  tard,  redoutant  peut-être  un 
excès  d'émancipation,  elle  cherche  à  la  ramener  au  sein  de  sa 
famille  et  à  l'y  retenir  par  une  sorte  de  discipline  domestique, 
dont  le  poids  ne  semble  point  d'ailleurs  trop  lourd,  si  l'on  excepte 
le  droit  de  correction  reconnu  au  mari  sur  sa  femme  par  la  cou- 
tume de  Normandie,  «  la  simple  bateure  w.  La  puissance  maritale 
a  conservé  sa  rudesse  primitive.  Mais  ailleurs,  à  Reims  notam- 
ment, dont  la  coutume  s'appelait  pour  ce  motif  la  coutume  des 
femmes^  celles-ci  jouissent  déjà  de  privilèges  que  les  partisans  du 
<t  bon  vieux  temps  »  déclaraient  alors  exorbitants.  La  tutelle  per- 
pétuelle est  tombée  en  désuétude.  Non  seulement  les  femmes 
cessent  d'être  exclues  de  la  propriété  féodale  et  peuvent  faire 
remplirpar  autrui  les  devoirs  ou  services  que  leur  sexe  leur  interdit 
de  rendre  elles-mêmes;  non  seulement  elles  sont  soustraites  à 
l'odieuse  obligation  de  recevoir  un  mari  du  choix  de  leur  suze- 
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rain;  mais  la  «  dame  du  fief»  reçoit  l'hommage  de  ses  vassaux, 
rend  la  justice  dans  la  cour  féodale  comme  elle  rend  ses  arrêts 
dans  les  célèbres  cours  d'amour;  elle  bat  monnaie,  elle  obtient  le 
droit  d'aînesse,  elle  exerce  les  pouvoirs  souverains  attachés  aux 
terres  nobles,  elle  anoblit  même  en  Champagne  son  mari.  Elle  pré- 
side aux  tournois  et  arme  des  chevaliers.  En  Anjou  et  dans  le 
Maine,  la  prescription  ne  court  pas  contre  les  femmes  mariées  et 
la  marchande  publique  peut  passer  seule  tous  les  actes  de  la  vie 
civile  pour  les  besoins  de  son  commerce. 

Qui  leur  a  assigné  ce  rang  de  quasi-égalité  avec  l'homme?  C'est 
évidemment  l'Église,  lorsqu'elle  a  décidé  que  le  mariage  résulte 
de  l'échange  du  consentement  des  deux  conjoints  constaté  par  le 
curé  de  la  paroisse.  Aubry  de  Bourgogne  voulait  épouser  la  reine 
Guibourc  à  la  cVere  faclion.  «  Dame,  dit  l'ermite,  voulez-vous  le 
Bourguignon  pour  mari  ?  «  —  «  Oui,  beau  sire,  car  il  m'est  bel  et 
bon.  »  Le  saint  homme  interpelle  ensuite  Aubry  :  «  Voulez-vous 
Guibourc  pour  femme  avec  le  royaume  qu'elle  vous  apporte  ?»  — 
«  Oui,  par  saint  Fagon,  répond  Aubry;  il  y  a  assez  longtemps  que 
je  désire  ce  présent.  » 

Était-ce  le  royaume  ou  la  femme  que  convoitaient  surtout  ses 
désirs?  Je  l'ignore;  en  tout  cas,  il  était  redevable  du  premier  à 
l'Église  encore,  car  c'est  elle  qui  exigea  la  constitution  d'une  dot. 
C'est  elle  aussi  qui  renforça  la  liberté  des  mariages  en  considé- 
rant le  consentement  des  parents  comme  utile,  mais  non  indis- 
pensable à  la  validité  de  l'union.  Enfin,  elle  en  consacra  l'indisso- 
lubilité en  prohibant  le  divorce,  admettant  seulement  la  sépara- 
tion de  corps,  \q  desoivrement. 

Le  bail  ou  la  garde  noble,  c'est-à-dire  le  droit  appartenant  au 
seigneur  de  s'emparer  du  fief  laissé  par  le  vassal  décédé  à  son 
héritier  mineur  et  d'en  prendre  tous  les  revenus  pendant  la  mino- 
rité de  celui-ci,  vient-il  du  droit  ecclésiastique  ou  du  droit  féodal? 
Il  semble  qu'il  dérive  plutôt  du  second,  dont  il  était  une  consé- 
quence forcée.  Ici  également  on  se  trouve  en  présence  d'une  insti- 
tution nouvelle,  originale,  dont  il  est  impossible  de  méconnaître 
les  inconvénients  ni  même  les  périls,  mais  qui  a  du  moins  pré- 
paré, en  s'altérant,  l'administration  des  biens  des  mineurs  en 
dehors  même  du  régime  des  fiefs.  Elle  était  fort  compliquée,  cette 
institution,  et  révèle  toute  l'ingéniosité  des  feudistes,  sans  prendre 
la  place  de  la  tutelle  romaine. 
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IV 

Passons  au  régime  matrimoniaLet  aux  successions. 

M.  Glasson  estime,  contrairement  à  l'opinion  la  plus  accréditée 
de  nos  jours,  que  la  communauté  conjugale  ne  vient  pas  des 
sociétés  taisihUs  qui  existaient  entre  les  serfs  d'un  même  domaine 
ou  d'une  même  seigneurie  pour  facililer  l'exploitation  dusol,mais 
qu'elle  s'est  lentement  formée,  sous  l'influence  de  l'Église,  par  le 
développement  de  germes  déposés  dans  les  lois  germaniques, 
notamment  la  loi  ripuaire,  celle  des  Saxons  et  un  capitulaire  de 
821.  On  peut  contester  ce  système  sans  être  obligé  de  nier  que 
la  communauté  de  biens  entre  époux  a  été  un  progrès  réel  sur  les 
combinaisons  presque  grossières,  en  tout  cas  insuffisantes  des 
législations  barbares.  Bien  que  la  théorie  enaitété  longtemps  incom- 
plète, qu'elle  ail  manqué  de-règles  précises  et  qu'elle  ait  eu  le  tort 
grave  de  consacrer  l'omnipotence  du  mari  sur  les  meubles,  elle 
répondit  évidemment  mieux  que  le  régime  dotal  aux  besoins  nou- 
veaux de  la  société  issue  de  la  féodalité  et,  comme  le  bail  qui  pré- 
cède, montre  que  les  jurisconsultes  coutumiers  avaient  le  senti- 
ment encore  vague,  il  est  vrai,  d'une  certaine  égalité  des  époux 
dans  le  mariage.  La  Normandie  avait  un  système  à  part  dont  on  a 
recherché  la  source  soit  dans  les  lois  Scandinaves,  soit  dans  les 
traditions  germaniques,  soit  dans  les  usages  locaux  eux-mêmes. 
Mieux  vaut,  ce  semble,  y  voir  une  alliance,  une  fusion  des  institu- 
tions anglaises  et  normandes;  mais,  à  coup  sûr,  on  n'y  peut  sur- 
prendre aucune  infiltration  du  droit  romain.  «  Dès  que  la  femme  est 
au  pouvoir  de  son  mari,  il  peut  faire  à  sa  volonté  d'elle,  de  ses 
choses  et  de  son  héritage  »,  disait  le  grand  coutumier  de  Noi- 
mandie.  Cette  situation  n'a  rien  de  commun  avec  la  dotalité. 

Le  douaire  est  encore  une  institution  médiévale  qui  a  son  ori- 
gine dans  les  lois  barbares  épurées  sous  l'influence  de  l'Église 
et  qui  atteste  de  la  part  de  celle-ci  une  haute  préoccupation  des 
intérêts  féminins.  Il  avait  été  imaginé  pour  assurer  l'existence  de 
la  femme  après  la  dissolution  du  mariage,  dans  une  condition  con- 
forme à  son  rang  et  au  genre  de  vie  qu'elle  avait  mené  dans  la 
maison  conjugale.  Il  lui  attribuait  en  effet  d'abord  la  propriélé, 
puis  l'iisuiruit  de  la  moitié  des  immeubles  du  mari.  Le  droit  mo- 
derne s'est  récemment  rapproché  de  cette  attribution  équitable  et 
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généreuse,  mais  il  est  loin  de  l'avoir  complètement  réalisée.  Notre 
ancien  droit  le  tient  encore  fort  à  distance  sur  ce  point. 

On  a  comparé  le  rétçime  successoral  de  la  féodalité  à  une  pro- 
fonde et  étroite  vallée  dont  se  détachent  cent  tortueux  rameaux 
qu'enveloppent  d'épaisses  ténèbres.  La  comparaison  manque  de 
justesse.  Il  existait  sans  doute  une  très  grande  diversité  dans  les 
coutumes  à  cet  égard,  et  la  plupart  d'entre  elles  ne  brillent  point 
par  la  clarté.  Elles  ont  cependant  des  règles  communes  et  des 
principes  fondamentaux,  qu'il  s'agitseulement  de  dégager.  On  ne 
comprendrait  rien  du  système  féodal  si  l'on  oubliait  qu'il  avait 
pourbasesle  maintien  desbiensdans  les  familles,  afin  d'en  prolonger 
la  force  et  la  durée,  et  l'indivisibilité  du  fief.  Du  jour  où  celle-ci  fut 
entamée,  l'édifice  ébranlé  menaça  ruine.  Toute  autre  explication 
de  sa  chute  est  conjecturale  et  chimérique.  Si,  comme  on  le  remar- 
qué avec  raison,  les  Livres  des  fiefs  et  les  Assises  de  Jérusalem  pré- 
sentent le  droit  de  succession  sous  des  aspects  très  difTérenls,  c'est 
que  les  premiers  l'organisent  pour  la  paix  et  les  secondes  pour  la 
guerre.  Au  fond,  les  uns  et  les  autres  sont  d'accord  sur  les  prin- 
cipes, et  ces  principes  sont  presque  tous  diamétralement  opposés 
à  ceux  du  droit  romain,  restés  en  vigueur  dans  le  midi  de  la 
France. 

Ils  se  combinent  entre  eux  pour  produire  des  conséquences 
uniques  et  propres  à  assurer  la  solidité  du  régime  politique. 
Conserver  les  biens  dans  les  familles,  n'est-ce  pas  protéger 
l'aristocratie  sur  laquelle  ce  régime  repose,  n'esl-ce  pas  entre- 
tenir sa  splendeur  et  n'est-ce  pas  en  outre  respecter  la  notion 
obscurcie,  confuse,  mais  encore  vivante,  de  l'antique  copropriété 
familiale?  La  même  préoccupation  explique  l'exclusion  des  insti- 
tutions d'héritier  testamentaire  et  l'obligation  pour  le  proprié- 
taire actuel  de  ne  pas  disposer  de  ses  biens  au  détriment  des 
parents,  même  collatéraux,  du  côté  d'où  viennent  les  immeubles. 
L'indivisibilité  du  fief,  exigée  parla  nécessité  de  rendre  le  service 
militaire  au  suzerain,  n'entraîne-t-elle  pas  le  droit  d'aînesse,  le 
privilège  de  masculinité,  c'est-à-dire  la  préférence  accordée  aux 
mâles  sur  les  femmes,  l'exclusion  des  ascendants  [feuda  non  ascen- 
dunt),  car  leur  âge  les  rend  incapables  de  porteries  armes,  et  aussi 
le  mariage  avenant  des  filles  qui  devaient  parfois  se  contenter  d'un 
chapelde  roses  comme  dot?  Et  si,  plus  tard,  le  droit  de  primogéni- 
ture,  étendu  à  la  fille  aînée,  fut  réduit  au  principal  manoir,  avec 
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la  moitié  ou  les  deux  tiers  des  fonds  nobles,  ce  double  change- 
ment ne  se  produisit-il  pas  seulement  lorsque  la  féodalité  cessa 
d'être  militaire  et  d'exiger  des  vassaux  le  service  de  guerre  ? 

Quant  aux  tenures  roturières,  censives,  bourgages,  villenages, 
elles  étaient  par  la  même  raison  soumises  à  un  régime  successoral 
différent  ;  on  n'y  connaissait  ni  le  droit  d'aînesse,  ni  le  privilège 
de  masculinité,  ni  l'exclusion  des  ascendants  ;  le  partage  de  la 
succession  se  faisait  par  parts  égales,  précisément  parce  que  les 
roturiers  n'étaient  pas  tenus  au  devoir  d^ost  ou  de  chevauchée  vis-à- 
vis  leur  seigneur. 

Je  n'oserais  en  dire  autant  du  droit  dejuveignerie  ou  de  maisneté 
qui  attribaait  en  nombre  de  pays,  en  France  et  en  Allemagne,  en 
Angleterre  et  dans  les  Pays-Bas,  la  totalité  ou  une  partie  de  l'hé- 
ritage paternel  au  fils  puîné,  juveigneur ^  de  préférence  à  l'aîné  et 
aux  autres  enfants.  Il  est  difficile  d'en  indiquer  nettement  la  cause 
et  l'origine,  qui  est  certainement  très  ancienne.  Dans  l'Armorique, 
il  avait  pour  but  d'assurer  l'indivisibilité  de  certaines  tenures 
roturières.  Mais  en  était-il  de  même  ailleurs?  11  est  probable  que 
ce  privilège  du  cadet  eut,  en  fait,  des  sources  très  diverses  selon 
les  contrées  où  il  s'établit  et  se  maintint  à  l'état  d'exception 
locale. 

A  celles  des  raisons  qui  ont  été  jusqu'à  ce  jour  alléguées,  est-il 
permis  d'en  ajouter  une  nouvelle,  mais  sous  d'expresses  réserves? 
Dans  notre  très  ancien  droit  les  meubles  seuls  répondaient  des 
dettes;  les  immeubles  en  étaient  affranchis.  La  coutume  n'a-t-elle 
point  voulu,  en  dotant  de  la  tenure  paternelle  le  plus  jeune  de  la 
famille,  l'exonérer  de  cette  charge  qui  eût  été  souvent  trop  lourde 
pour  ses  faibles  épaules  ? 

Mais  on  peut  sans  témérité  attribuer  l'institution  du  retrait 
lignager  au  souvenir  traditionnel  de  la  copropriété  de  famille  et  au 
besoin  social  de  conserver  les  biens  des  ancêtres  dans  les  mains  de 
leurs  descendants.  Ce  retrait  consistait  dans  la  faculté  accordée  au 
plus  proche  parent  du  vendeur  d'un  immeuble  propre  ou  hérédi- 
taire de  le  reprendre  de  l'acquéreur  dans  l'an  et  jour  de  la  vente, 
à  charge  de  rembourser  le  prix  et  ses  accessoires  à  cet  acheteur. 
Evidemment,  il  était  une  conséquence  de  la  doctrine  féodale  : 
réserver  le  patrimoine  aux  héritiers  du  sang. 
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V 

Si  techniques  et  surtout  si  longs  qu'aiant  été  les  détails  qui  pré- 
cèdent, je  n'ai  pu  donner  qu'une  idée  bien  sommaire,  très  incom- 
plète et  très  insuflîsanle  de  notre  législation  civile  sous  la  féodalité, 
encore  moins  de  l'ouvrage  de  M.  Ernest  Glasson  dont  son  élude  ne 
forme  qu'une  très  faible  partie.  Il  ne  faut  pas  oublier  en  effet  que 
cet  ouvrage  doit  embrasser  toutes  les  institutions  juridiques  fran- 
çaises, publiques  et  privées,  depuis  la  Gaule  jusqu'à  nos  jours,  soit 
un  cycle  de  plus  de  vingt  siècles.  Mais  quoiqu'une  histoire  aussi 
vaste  échappe  à  l'analyse,  peut-être  quelques-unes  de  ses  pages 
permettent-elles  d'en  apprécier  l'esprit,  l'importance  et  la  valeur. 
Je  n'ai  pas  tenté  autre  chose. 

On  a,  paraît-il,  fait  un  grief  à  l'auteur  d'avoir  dédaigné  l'appareil 
scientifique  importé  chez  nous  par  l'Allemagne  et  qui  semble  y 
être  en  grande  faveur.  Il  se  serait  moins  attaché  aux  textes  eux- 
mêmes  qu'aux  institutions  ;  il  ne  les  aurait  pas  discutés  dans  leur 
lettre  à  la  mode  des  philologues  modernes  ;  il  aurait  poussé  la 
négligence  ou  le  dédain  jusqu'à  faire  maigre  cas  de  l'étude  paléo- 
graphique et  comparée  des  manuscrits,  sans  trop  se  soucier  d'une 
ponctuation  absente  ou  d'un  accent  déplacé.  En  un  mot,  on  l'accu- 
serait de  n'avoil*  pas  recouru  aux  sources  primitives,  et  de  ne  pas 
célébrer  comme  une  victoire  décisive  remportée  par  le  flair  parti- 
culier de  l'archiviste  la  découverte  d'un  fragment  ou  d'un  passage 
inédit.  Le  reproche  est  grave,  bien  moins  toutefois  qu'on  ne  pense. 

Il  y  a  sans  doute  pour  Térudit  un  grand  charme  à  faire  de  ces 
heureuses  trouvailles,  assez  rares  du  reste,  surtout  lorsqu'elles 
démontrent  une  erreur  et  rendent  un  sens  positif  à  une  expression 
qui  n'en  a  pas.  Ce  charme  personnel  se  double  de  la  satisfaction 
très  légitime,  poursuivie  par  tout  écrivain,  d'accroître  la  somme 
de  vérités  dont  la  science  historique  dispose  et  qui  devient  en 
quelque  sorte,  grâce  à  lui,  le  patrimoine  de  la  nation.  Mais  ce  qui 
est  possible  dans  une  brochure,  sur  un  point  spécial  controversé, 
l'est-il  autant  dans  un  livre  général  ou  plutôt  dans  une  longue  et 
vaste  série  de  volumes  ?  Peut-on,  doit-on  même  étudier  des  mil- 
liers de  textes  juridiques  comme  un  palimpseste  isolé  de  Cicéron 
ou  de  Virgile  ?  N'est-ce  pas  enfin  l'esprit  de  l'institution  qu  il  nous 
importe  de  connaître,  plutôt  que  le  texte  dont  nous  essayons  de 


72 


LE  DROIT  CIVIL  SOUS  LA  FÉODALITÉ. 


la  dégager?  Et  ici  les  mœurs,  la  pratique  auxquelles  les  coutumes 
rédigées  ont  succédé  en  leur  donnant  une  consécration  officielle, 
mais  souvent  tardive,  ne  sont-elles  pas  une  meilleure  source  de 
renseignements  et  de  lumières  qu'un  parchemin  sorti  de  la  main 
d'un  mauvais  copiste  ? 

Le  reproche  en  outre  n'est  pas  fondé.  M.  Glasson  a  multiplié 
partout  les  renvois  et  les  notes;  il  s'est  uniquement  tenu  dans  une 
prudente  mesure  et  ne  leur  a  point  permis  de  déborder  sur  le 
texte.  Ce  n'est  pas  le  lecteur,  l'étudiant  encore  moins,  qui  s'en 
plaindra  ;  quanta  l'historien,  libre  à  lui  de  vérifier  les  citations  et 
les  concordances.  Elles  sont  placées  sous  ses  yeux  en  quantité 
suffisante.  Si  elles  ne  provoquent  pas  davantage  l'attention,  c'est 
que  l'auteur  ne  l'a  pas  voulu.  11  est  jurisconsulte  et  sait  qu'en  jus- 
tice on  n'avance  rien  sans  le  prouver.  Mais  il  n'aime  pas  à  faire 
étalage  de  ses  preuves,  et  s'est  borné  aux  autorités  indispensables. 
L'abondance  est  parfois  un  luxe  inutile  ;  la  sobriété  est  souvent 
une  marque  de  discernement  et  de  goût.  On  se  plaît  à  croire  qu'elle 
le  deviendra  encore  davantage  chez  nos  historiens  quand  la  mode 
de  l'imitation  tudesque  aura  disparu. 

Au  surplus,  pourquoi  insister  à  cet  égard  ?  Cela  semblerait  une 
défense,  et  M.  Glasson  n'en  a  nul  besoin.  En  s'égrenant  volume 
par  volume,  son  œuvre  a  eu  le  temps  de  se  répandre,  d'être  con- 
nue ;  elle  a  fait  son  chemin  et,  bien  qu'inachevée,  elle  est  aujour- 
d'hui classée,  j'allais  dire  classique.  Réforme  sociale  dont  le  pro- 
fesseur de  droit,  membre  de  l'Institut,  est  l'un  des  collaborateurs 
et  peut-être  aussi  l'un  des  maîtres  les  plus  écoutés,  n'a  rien  à 
ajouter  au  témoignage  du  public.  Elle  se  contente  et  elle  est  heu- 
reuse de  l'enregistrer  comme  une  flatteuse  et  juste  confirmation 
de  son  sentiment  personnel,  sentiment  fixé  depuis  des  années,  et 
auquel  la  lecture  attentive  du  septième  tome  de  V Histoire  du  droit  et 
des  institutions  de  la  France  donne  une  sanction  nouvelle  qui  n'était 
pas  du  reste  nécessaire. 

Henri  Beaune. 


LE  MINEUR  DU  HARZ 


CINQUANTE    ANS   APRÈS  LE  PLAY 


Depuis  les  premières  monographies  de  Le  Play,  un  demi-siècle 
s'est  écoulé,  fécond  en  révolutions  politiques,  en  évolutions  écono- 
miques, et,  par  suite,  en  transformations  sociales.  Ne  serait-il  pas 
intéressant  de  revenir  aujourd'hui  dans  les  lieux  mêmes  qu'a  visi- 
tés Le  Play,  d'y  élaborer,  cinquante  ans  après  lui,  la  monographie 
d'une  famille,  et  de  mettre  alors  en  regard  le  passé  et  le  présent? 
Nous  pourrions  ainsi  comparer,  non  plus  deux  races,  deux  classes 
sociales  contemporaines,  deux  métiers  exercés  à  la  même  époque, 
mais  la  même  race,  la  même  classe  sociale,  le  même  métier,  à 
deux  époques  différentes.  Ce  serait  en  quelque  sorte  la  face  histo- 
rique  d'une  médaille  dont  on  a  regardé  surtout  la  face  géographique. 
En  voyant  côte  à  côte  les  familles  ouvrières  de  jadis  et  d'aujour- 
d'hui, nous  apprendrions  l'influence  des  faits  intermédiaires  ;  peut- 
être  aussi  cette  étude  nous  renseignerait-elle  sur  le  droit  que  se 
sont  arrogé  certaines  monographies  de  prévoir  l'avenir  (1). 

J'aurais  voulu  tenter  l'entreprise,  pendant  un  séjour  qu'au 
cours  d'une  récente  mission  en  Allemagne  je  devais  faire  dans  le 
Harz  :  l'ouvrier  mineur  du  Harz  a  été  le  sujet  d'une  des  plus 
anciennes  et  plus  complètes  monographies  (2).  Malheureusement 
le  temps  m'a  fait  défaut  pour  une  étude  approfondie  :  j'ai  dû  me 
borner  à  recueillir  quelques  notes,  qui  vont  du  moins  permettre 
de  comparer  ce  qu'est  aujourd'hui  le  mineur  du  Harz  à  ce  qu'il 
était  en  1845. 

(1)  L'intérêt  scientifique  que  peuvent  présenter  les  monographies  successives 
d'une  même  famille  a  été  très  judicieusement  indiqué  par  M.  Cheysson,  et  il  en 
a  lui-même  fourni  la  preuve  par  les  divers  compléments  qu'il  a  ajoutés  de  1869 
à  1883  à  l'histoire  de  la  famille  Mélouga  étudiée  par  F.  Le  Play  dans  la  mono- 
graphie des  Paysans  du  Lavedan  en  1856  (V.  rOrr/anisatioii  de  la  famille^  épi- 
logue). Les  Ouvriers  des  deux  Mondes  contiennent  divers  autres  exemples  :  Le 
Faïencier  de  Nevers  et  le  Gantier  de  Grenoble  ont  été  étudiés  par  M.  de  Toytot, 
d'abord  en  1864-1865,  et  ensuite  en  1885-1887  (2^  série,  t.  I).  Prochainement 
le  même  recueil  donnera  la  monographie  dressée  il  y  a  trente  ans  et  revue  tout 
récemment  d'une  famille  de  Métayers  du  Limousin,  toujours  fixés  sur  le  même 
domaine.  (.Y.  de  la  Rédaction.) 

(2)  Les  Ouvriers  européens^  tome  III. 
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Ce  n'est  pas  dans  la  géographie  du  pays  qu'il  faut  chercher  des 
changements  notables  :  exploitées  depuis  plus  de  six  cents  ans  (1), 
les  mines  du  Harz  sont  encore  loin  d'être  épuisées,  et  fournissent 
en  abondance  le  minerai  de  plomb  et  de  cuivre  argentifère.  Le 
déboisement  n'a  pas  accentué  ses  progrès,  et  les  pentes  monta- 
gneuses ont  gardé  l'aspect  sauvage  qu'a  si  admirablement  décrit 
Henri  Heine. 

La  civilisation  pénètre  lentement  dans  ce  pays,  peuplé  long- 
temps de  dieux  et  de  sorcières  :  les  routes  restent  peu  nom- 
breuses. Les  chemins  de  fer,  après  avoir  enserré  le  massif  monta- 
gneux du  Harz,  commencent  à  serpenter  dans  quelques-unes  de 
ses  vallées,  et  quatre  tronçons  aboutissent  à  Saint-Andreasberg, 
à  Zellerfeld,  à  Tanne  et  à  Hasselfelde. 

Partout  où  la  voie  ferrée  ouvrait  un  passage,  ont  surgi  des  sta- 
tions d'été  où  les  Berlinois  viennent  volontiers  faire  une  cure  d'air 
économique  et  poétique  ;  aussi  Lautenthal  et  Saint-Andreasberg 
sont-ils,  pendant  les  mois  d'été,  assez  envahis  par  les  touristes 
pour  que  la  vie  ouvrière  se  modernise  :  on  y  retrouve  difficilement 
la  simplicité  biblique  que  Le  Play  signale  comme  une  des  caracté- 
ristiques du  Harz. 

Bien  plus  profonde,  surtout  plus  générale,  a  été  l'influence  des 
changements  politiques.  Le  Harz,  qui  dans  sa  partie  minière 
(l'Oberharz)  appartenait  aux  rois  de  Hanovre,  passa  en  1866  sous 
la  domination  prussienne.  Jusque-là  presque  autonome,  vivant  de 
traditions  et  de  coutumes,  conservant,  avec  une  foi  naïve,  l'austé- 
rité de  la  doctrine  protestante,  fière  du  métier  de  mineur  et  des 
privilèges  qu'il  conférait,  pacifique  et  laborieuse,  —  la  population 
du  Harz  s'est  trouvée  englobée  dans  un  état  guerrier,  rêvantgloire 
et  conquêtes,  centralisateur  et  ennemi  de  toute  indépendance 
locale. 

En  même  temps  que  le  pouvoirpolitique  passait  aux  mains  prus- 
siennes, une  série  de  ventes,  et  l'abandon  volontaire  de  quelques 
concessions  assuraient  en  1868  au  gouvernement  prussien  la  pos- 
session même  des  mines  du  Harz. 

Ainsi  propriétaires  et  souverains,  les  rois  de  Prusse  imposèrent 
à  la  population  minière  leur  discipline,  leurs  fonctionnaires,  leur 

(1)  La  première  mention  officielle  des  mines  du  Harz  remonte  à  l'année  1272 
(loi  minière  édictée  par  le  duc  de  Brunswick  Albert  le  Grand,  sou3  le  titre 
«  Jura  et  libertates  silvanorum  ».) 
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civilisation,  leurs  conceptions  militaires,  jusqu'à  leurs  conceptions 
sociales,  notamment  les  assurances  obligatoires. 

En  1866-68  se  produisit  donc  comme  une  déchirure  dans  l'his- 
toire du  Harz,  qui  quitte  les  temps  anciens  pour  entrer  dans  la 
phase  moderne. 

La  vie  ouvrière. —  Ces  préliminaires  terminés,  abordons  la  question 
de  la  vie  ouvrière  proprement  dite  dans  les  montagnes  du  Harz. 
Nous  avons  choisi  une  famille  qui, comme  celle  étudiée  par  Le  Play, 
se  compose  de  cinq  personnes  :  le  père  (34  ans),  la  mère  (32  ans) 
et  trois  enfants  (6,  8  et  10  ans)  ;  elle  nous  est  indiquée  comme  une 
sorte  de  type  de  la  famille  du  mineur  du  Harz. 

En  entrant  dans  sa  demeure,  notre  première  impression  est  dif- 
férente de  celle  de  Le  Play.  H  y  a  cinquante  ans,  presque  tous  les 
mineurs  avaient  leur  maison,  cabane,  si  l'on  veut,  mais  cabane 
qui  leur  appartenait,  et  leur  conférait  une  allure  et  une  dignité  de 
propriétaires.  La  proximité  des  magnifiques  et  immenses  forêts 
qui  couvrent  le  Harz  supérieur  rendait  facile  à  tout  ouvrier  vail- 
lant la  construction  d'une  maison  en  bois. 

Quand  le  pays  devint  terre  prussienne,  une  ordonnance  fut 
rendue,  interdisant  l'usage  du  bois  pour  les  habitations.  Les  incen- 
dies furent  rares,  leurs  conséquences  peu  importantes;  mais  les 
ouvriers  ne  pouvaient  plus  construire  leurs  maisons  :  il  fallut  que 
le  gouvernement  se  préoccupât  de  les  loger:  des  maisons  ouvrières 
furent  construites,  notamment  à  Lautenthal,  où  huit  familles 
vivent  côte  à  côte,  payant  chacune  un  loyer  qui  atteint  générale- 
ment 2  francs  par  semaine. 

Aujourd'hui  20  %  seulement  des  travailleurs  possèdent  une 
maison;  encore  la  plupart  d'entre  eux  en  louent-ils  un  étage,  ne 
réservant  à  leur  famille  que  deux  pièces  au  rez-de-chaussée.  En 
présence  de  la  promiscuité  qui  en  résulte,  on  peut  se  demander  si 
le  remède  n'est  pas  pire  que  le  danger  éventuel  des  incendies. 

Les  subventions  qui,  sous  différentes  formes,  viennent  en  aide  à 
l'ouvrier,  et  que  décrit  avec  tant  de  complaisance  Le  Play,  ont  été 
respectées  en  grande  partie  par  la  nouvelle  administration.  Comme 
jadis,  le  blé  est  vendu  à  un  prix  fixe,  indépendant  des  fluctuations 
des  marchés.  Bien  que  la  baisse  des  cours  ait  rendu  cette  subven- 

(1)  3  fr.  25  les  25  kilogs,  soit  13  francs  les  100  kilogs,  par  règlement  du 
19  février  1878. 
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tion  moins  avantageuse  pour  l'ouvrier,  elle  coûtait  encore  en  1889 
200,000  francs  à  l'État  et  à  la  caisse  corporative  (Knappschafls- 
kasse)  ;  notons  que  cette  dernière  est  alimentée  moitié  par  les 
cotisations  des  ouvriers  et  moitié  par  l'État. 

Les  mineurs  du  Harz  tiennent  beaucoup  à  la  subvention  du  blé, 
qu'ils  ont,  à  plusieurs  reprises  (1),  refusé  de  laisser  transformer  en 
secours  pécuniaire. 

Une  tradition  constante  leur  laisse  en  outre  le  droit  de  prendre, 
dans  les  forêts  de  l'Etat,  le  bois  qui  leur  est  personnellement 
nécessaire.  La  quantité  en  est  fixée  d'après  le  nombre  et  la  dimen- 
sion des  chambres  qu'ils  habitent,  elle  est  assez  importante  pour 
qu'ils  en  puissent  vendre  une  partie  moyennant  une  permission  qui 
coûte  50  pfennige  (0  fr.  625). 

Enfin  le  mineur  a,  pour  son  bétail,  droit  de  pâture  sur  les  prai- 
ries de  l'Etat  (2),  mais  il  n'abuse  pas  de  ce  droit,  car  les  4,600  ou- 
vriers du  Harz  possèdent  en  tout  un  millier  de  têtes  de  bétail. 

Nous  verrons  plus  loin  combien  ces  subventions,  si  minimes 
soient-elles,  sont  indispensables  au  mineur  du  Harz. 

Travaux  et  industries.  —  Le  paragraphe  écrit  par  Le  Play  sous  ce 
titre  pourrait  être  intégralement  reproduit  ici.  Le  travail  du  chef 
de  famille,  de  l'ouvrier  mineur  est  resté  identique  à  ce  qu'il  était 
il  y  a  cinquante  ans.  Seule  sa  durée  a  varié,  et  contrairement  à 
ce  qui  s'est  passé  dans  toutes  les  autres  industries;  elle  a  aug- 
menté. Le  mineur  fournissait  jadis  chaque  semaine  cinq  postes 
effectifs  de  8  heures  de  travail,  soit  11  heures  de  présence  à  la 
mine.  Le  samedi  et  le  dimanche  étaient  jours  de  repos.  Aujour- 
d'hui les  postes  sont  de  9  heures,  et  le  travail  de  la  semaine 
comprend  six  postes  :  en  1855,  en  effet,  la  nécessité  d'aug- 
menter les  salaires  amena  les  Sociétés  exploitantes  à  demander 
à  leurs  ouvriers  un  travail  plus  considérable  :  elles  imposèrent 
le  travail  du  samedi,  en  échange  duquel  le  salaire  hebdomadaire 
fut  légèrement  accru  (de  2  francs  environ). 

Sur  les  avis  des  médecins,  estimant  nécessaires  deux  journées 
consécutives  hors  de  l'atmosphère  malsaine  de  la  mine,  le  travail 
du  samedi  fut  réglé  d'une  façon  toute  particulière.  Ce  jour-là,  le 
poste  n'est  que  de  7  heures,  mais  les  deux  heures  complémentaires 

(1)  Notamment  en  1875. 

(2)  Loi  du  13  juin  1873. 
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sont  ajoutées  au  poste  du  vendredi.  En  outre,  par  un  arrangement 
bizarre,  les  7  heures  de  travail  qui  constituent  la  journée  du  samedi 
commencent  le  vendredi  soir  à  11  heures  et  se  terminent  le  samedi 
matin  à  6  heures. 

L'ouvrier  a  ainsi  deux  journées  de  liberté,  le  samedi  et  le 
dimanche,  mais  on  conviendra  qu'après  avoir  travaillé  11  heures 
le  vendredi  et  7  heures  dans  la  nuit  du  vendredi  au  samedi,  il 
ait  besoin  de  repos. 

Quant  aux  femmes  et  aux  enfants,  on  peut  dire  qu'ils  travaillent 
rarement  hors  du  logis,  sauf  quand  les  garçons  sont  en  âge  d'aller 
aux  ateliers  de  préparation  du  minerai.  Les  industries  accessoires, 
très  développées  au  temps  de  Le  Play,  ont  encore  une  importance 
considérable,  et  il  est  peu  de  logis  de  mineur  où  l'on  n'en  trouve 
installée  quelqu'une.  La  principale  de  ces  industries  accessoires  est 
l'élevage  des  canaris.  Sur  800  familles  habitant  Saint-Andréasberg, 
GOO  élèvent  des  canaris,  et  le  bénéfice  annuel  qui  en  résulte  est, 
pour  Saint-Andréasberg  seul,  de  près  de  200,000  francs,  c'est-à- 
dire  de  plus  de  300  francs  par  famille  (1). 

Les  autres  travaux  intérieurs  de  la  famille  ouvrière  consistent 
dans  la  fabrication  de  menus  objets  de  bois  et  de  fer,  pièges  pour 
oiseaux,  bois  d'allumettes,  boîtes  de  tout  genre,  etc. 

Mode  (V existence  delà  famille.  —  Depuis  l'enquête  de  Le  Play,  la 
nourriture  ne  paraît  pas  avoir  beaucoup  varié.  Les  repas  de 
mineurs  auxquels  j'ai  assisté  consistaient  exclusivement  en 
pommes  de  terre,  charcuterie,  pain  et  beurre.  La  viande  n'entre 
dans  la  consommation  qu'exceptionnellement,  le  dimanche  et  les 
Jours  de  fêtes,  et  jamais  en  grande  abondance. 

L'eau-de-vie,  dont  la  consommation^  nous  dit  Le  Play,  était  très 
faible,  et  que  le  mineur  buvait  surtout  à  domicile  après  les  repas, 
est  aujourd'hui  plus  habituelle.  Les  cabarets  sont  toutefois  rares 
et  je  n'ai  rencontré  aucun  ivrogne;  l'ouvrier  du  Harz  est  certaine- 
ment sobre. 

Quant  à  l'habitation,  nous  trouvons  dans  la  monographie  de  Le 
Play  la  description  d'une  maison  de  mineur  ancienne  :  rez-de- 
chaussée  et  un  étage,  trois  pièces  au  rez-de-chaussée,  deux  pièces 
et  un  cabinet  à  l'étage;  un  petit  jardin  autour  de  la  maison. 

(l)  On  conripreadra  facilement  ces  chilFres  élevés  en  considérant  que  les  cana- 
ris des  races  du  Harz  valent  do  50  à  80  francs  par  tète. 
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Aujourd'hui,  l'interdiction  de  bâtir  des  maisons  en  bois  a  intro- 
duit un  type  différent;  un  couloir  central  partage  le  rez-de- 
chaussée  et  l'étage  en  deux  ou  quatre  logements  composés  chacun 
d'une,  de  deux  ou  de  trois  pièces.  Le  couloir  sert  à  remiser  les 
outils,  et  quelquefois  les  approvisionnements. 

Les  pièces  où  l'on  ne  couche  pas  sont  propres,  et  non  dépour- 
vues d'un  certain  luxe;  presque  toutes  celles  que  j'ai  visitées  ont, 
en  dehors  des  meubles  indispensables,  un  canapé,  un  fauteuil;  les 
murs  sont  couverts  d'images,  parmi  lesquelles  figurent  en  place 
d'honneur  les  portraits  de  l'ancienne  famille  royale  de  Hanovre. 

Les  chambres  à  coucher  sont  moins  satisfaisantes  :  même  en  été, 
elles  restent  hermétiquement  fermées,  et  l'air  y  est  d'autant  plus 
pénible  à  respirer  que  le  mineur  y  laisse  sécher  sur  le  poêle  ses 
vêtements  mouillés. 

Le  Play  estimait  le  mobilier  du  ménage  à  180  francs.  Ce  chiffre 
est,  je  crois,  notablement  dépassé  aujourd'hui;  mais  l'estimation 
en  est  trop  délicate  pour  que  j'ose  m'y  risquer.  Sous  toutes 
réserves,  je  lui  donne  une  valeur  approximative  de  300  francs. 

Dans  la  plupart  des  logements,  toute  la  famille  couche  dans  la 
même  pièce,  réservant  une  seconde  pièce,  qui  sert  de  salle  à  man- 
ger et  de  salon  pour  les  visiteurs.  Y  a-t-il  eu  là  une  modification 
dans  les  mœurs  procédant  d'une  lendance  à  sacrifier  les  conve- 
nances morales  à  Venvie  de  paraître'î  Je  ne  saurais  l'affirmer,  mais 
j'incline  à  le  penser. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  résultat  en  est  fâcheux,  c'est  l'entassement 
des  membres  de  la  famille  dans  une  pièce  commune,  comme  nous 
avons  vu  plus  haut  l'entassement  des  familles  dans  des  maisons 
communes. 

Nous  retrouvons  encore  ici  une  preuve  de  l'infériorité  des  condi- 
tions d'habitation  du  mineur  du  Harz.  A  Allenau,  on  m'a  cité  deux 
familles  comprenant  ensemble  quatorze  personnes  ;  ces  deux 
familles  habitent  le  même  logement,  oii  elles  ont  chacune  une 
seule  chambre  à  coucher,  et  où  elles  jouissent  en  commun  d'une 
troisième  pièce. 

On  médit  que  la  mésintelligence  est  rare  entre  personnes  habi- 
tant la  même  maison  ;  le  contraire  est  plus  à  craindre. 


La  fondation  de  la  famille.  —  Au  moment  du  séjour  de  Le  Play 
dans  le  Harz,  les  mineurs  ne  pouvaient  se  marier  avant  25  ans;  on 
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comprend  aisément  ce  que  ce  système  présentait  de  contraire  à  la 
moralité;  et  l'habitude,  bien  prise,  paraît-il,  de  légitimer  les 
enfants  nés  d'unions  illicites,  ne  contre-balançait  que  partiellement 
les  inconvénients  d'un  pareil  régime. 

Aujourd'hui,  le  mariage  n'est  plus  soumis  à  une  limitation  d'âge. 
Dès  10  et  17  ans,  le  jeune  homme  cherche  sa  future  femme,  se 
fiance  à  elle  et  les  relations  n'attendent  pas  toujours  le  mariage, 
qui  cependant  se  fait  de  très  bonne  heure  :  l'ouvrier  a  21  ans,  la 
jeune  fille  17  ou  18  ans. 

La  race  robuste  des  mineurs  du  Harz  possède  des  qualités  de 
précoce  maturité,  physique  et  morale,  qui  rendent  naturels  les 
mariages  trèsjeunes. 

Les  traditions  de  famille  se  sont  bien  maintenues  dans  le  Harz 
et  en  relisant  ce  que  Le  Play  écrivait  sur  la  vie  de  famille  du  Harz 
i'I  y  a  50  ans,  je  ne  trouve  pas  dans  mes  notes  et  mes  souvenirs  de 
voyage  une  seule  observation  qui  me  fasse  croire  que  les  coutumes 
aient  changé  sous  ce  rapport.  Encore  aujourd'hui,  le  mineur  tient 
avant  tout  à  l'intimité  du  foyer,  la  mère  de  famille  s'occupe  avant 
tout  du  ménage  et  de  l'éducation  des  enfants.  A  une  question  que 
je  posais  à  un  mineur  pour  savoir  s'il  aimait  aller  au  cabaret  : 
«  Eh!  qu'y  ferais -je  donc?  »  me  répondit-il.  Et,  me  montrant  sa 
femme  et  ses  trois  fils:  «  N'ai-je  pas  là  tout  ce  qu'il  me  faut  ?  » 

Je  n'ose  affirmer  que  les  hautes  qualités  que  Le  Play  a  observées 
chez  les  mineurs  du  Harz  y  aient  intégralement  subsisté  et  soient 
l'apanage  de  tous  leurs  descendants.  Mais  sans  aucun  doute,  de 
toutes  les  populations  ouvrières,  allemandes,  belges  ou  françaises 
parmi  lesquelles  j'ai  pu  faire  quelques  observations,  aucune  ne 
m'a  paru  présenter  à  un  pareil  degré  l'ensemble  de  qualités  que 
l'on  désigne  sous  le  nom  de  vie  de  famille. 

N'est-ce  qu'un  résultat  de  la  vie  très  dure  que  mène  le  mineur 
du  Harz,  et  qui  ne  lui  laisse  ni  le  temps  ni  le  désir  de  quitter  le 
logis  entre  le  travail  et  le  sommeil  ?  —  J'hésiterais  à  affirmer  que 
cette  cause  seule  a  agi  ;  mais  elle  seule  peut  expliquer  que  les  mi- 
neurs ne  se  réunissent  pas  entre  eux  le  soir.  On  sait  combien  puis- 
sant est  en  Allemagne  l'esprit  corporatifs  combien  les  Allemands  de 
toute  classe  aiment  à  se  réunir  pour  boire,  causer,  ou  plutôt 
chanter. 

Le  Harz  paraît  faire  exception  à  la  règle  :  la  corporation  des 
mineurs  existe  et  est  extrêmement  puissante,  mais  son  principal 
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lien  est  le  travail  plus  que  la  distraction  :  les  ouvriers  se  voient  à 
la  mine,  non  au  dehors. 

Il  y  a  des  Kriegeroereine^  des  associations  militaires,  mais  les 
réunions  sont  peu  nombreuses,  et  surtout  peu  fréquentées.  Il  y  a 
des  cabarets,  des  brasseries,  mais  fort  peu,  et  on  n'y  va  pas. 

Ce  contraste  avec  ce  qui  se  passe  à  côté,  dans  le  reste  du  Ha- 
novre, en  Saxe,  en  Westphalie,  dans  toute  l'Allemagne,  prouve 
bien  que  l'Allemand  du  Harz  est  dans  des  conditions  toutes  spé- 
ciales :  il  ne  hait  pas  les  réunions;  il  tient  même  beaucoup  à  sa 
Berijfest^  fête  patronale,  quelque  chose  comme  la  Sainte-Barbe  de 
nos  mineurs,  qui  est  fêtée  partout  dans  le  Ilarz  par  un  service 
divin  solennel  (1)  et  par  une  énorme  consommation  de  Kràppeln. 
Il  tient  aussi  à  la  fête  de  la  Saint-Jean,  avec  les  enguirlandages 
de  fleurs  et  de  pâtisseries  dans  des  sapins  plantés  sur  la  place  du 
village. 

Il  ne  manque  pas  non  plus  la  fête  corporative,  où  l'on  danse,  et 
où  le  Bergrat  (ingénieur  en  chef  ^les  mines)  ouvre  le  bal  avec  la 
femme  d'un  mineur. 

Toutes  ces  réjouissances  passionnent  l'habitant  du  Harz,  mais  il 
s'y  livre  quatre  ou  cinq  fois  par  an. 

Le  reste  de  l'année,  le  dur  labeur  auquel  il  est  assujetti  lui  laisse 
difficilement  le  temps  de  se  récréer  hors  de  chez  lui.  C'est  sans 
doute  la  cause  du  maintien  exceptionnel  de  la  vie  de  famille  dans 
cette  population. 

Le  budget  de.  la  famille  ouvrière.  —  J'ai  pu  dresser  le  budget  d'une 
famille  placée  dans  les  mêmes  conditions  que  celle  qu'étudia  Le 
Play.  Je  mets  en  parallèle  les  chiffres  des  deux  budgets. 

Budget  annuel  d'une  famille  de  mineur  du  Harz  composée 
de  cinq  personnes,  père ^  mère,  trois  enfants. 

1"  DÉPENSES 


(I)  A  ce  service  tous  les  mineurs  sont  conduits  en  uniforiao  par  les  chcfs- 
mineiirs  et  les  ingénieurs.  Une  superstition  singulière  en  exclut  les  femmes: 
H  il  y  H  autant  de  mineurs  tues  à  la  mine  dans  l'annéo  qu'il  y  a  de  femmes 
assistant  au  service  ». 


Oiiirrcs  actuels    Chilircs  de  Le  Play 


Pain  

Lai  ta  go  et  œufs 
Viande. 


100  Fr.  177  Fr. 
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\  eau-de-vie  
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Alimentation  
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Vêtemenfs     .        .  . 
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9 

» 

Caisses  diverses  

74 
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Plaisirs  divers,  fêtes,  etc.    .    .  , 

15 

» 

10 
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9 

» 

1.040  Fr. 
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2°  RECETTES 

Salaire  annuel  de  l'ouvrier  (1). 

Chiffre  actuel  900  francs.    |   Chiffre  de  Le  PJay,  470  francs. 

Les  subventions  en  blé  et  bois  sont  restées  sensiblement  les- 
mêmes  et  représentent  une  somme  d'environ  14  francs. 

On  voit  que  si  les  recettes  ont  augmenté  de  92  %  ,  les  dépenses 
ont  augmenté  de  52  %  ;  l'excédent  des  dépenses  sur  les  recettes  a 
passé  de  199  à  126  francs;  il  y  a  donc  une  amélioration  :  mais 
aujourd'hui  encore  l'ouvrier  ne  peut  faire  vivre  sa  famille  avec  son 
salaire. 

C'est  ici  qu'interviennent  les  industries  accessoires  :  l'élevage 
des  canaris  rapporte  assez  facilement  150  à  200  francs  par  an  •  cer- 
taines familles  ont  une  vache,  des  chèvres,  des  porcs,  qui  procu- 
rent quelques  ressources  ;  en  été,  la  location  de  chambres  aux 
étrangers,  touristes  ou  malades,  constitue  un  léger  appoint  aux 
recettes  ordinaires. 

(I)  Le  salaire,  par  poste,  a  passé  de  1  fr.  55,  chiffre  du  temps  de  Le  Play,  à 
2  fr.  90  ;  il  a  donc  presque  doublé.  Jusqu'en  1855,  on  travaillait  avec  cinq  postes 
par  semaine  ;  à  ce  moment,  le  salaire  qui  atteignait  environ  9  francs  par 
semaine  fut  augmenté  de  2  francs,  et  le  poste  du  samedi  fut  institué  comme  il  a 
été  dit  ci-dessus.  Depuis,  les  salaires  ont  encore  augmenté  et  dépassent  17  fr.  par- 
semaine. 


La  Réf.  Soc,  l^r  janvier  1897. 


4e  série,  t.  III  (t.  XXXIII  col.}.  6. 
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Mais  il  est  évident  que  ce  n'est  qu'avec  la  plus  grande  difficulté 
que  l'ouvrier  équilibre  son  budget,  quelque  économique  que  soit 
son  mode  de  vie,  quelque  dur  que  soit  son  travail.  Il  ne  peut 
songer  à  épargner  que  s'il  n'a  pas  de  famille,  ou  s'il  possède 
une  petite  propriété  ou  plusieurs  tètes  de  bétail.  Les  caisses 
d'épargne  ne  jouent  dans  le  pays  qu'un  rôle  absolument  insigni- 
fiant. 

Conclusions.  —  Les  anciens  mineurs  supportaient  leur  dure 
existence  avec  joie  et  gaieté  parce  que  leur  corporation  admi- 
rablement organisée  leur  constituait  une  assurance  absolue  con- 
tre tous  les  accidents,  la  vieillesse,  la  maladie  (1),  le  chômage 
même,  puisque  l'administration  des  mines  était  tenue  d'em- 
ployer tous  les  ouvriers  adultes  de  la  corporation,  même  quand 
l'industrie  marchait  mal  (2).  Des  écoles  gratuites  se  chargeaient 
de  l'éducation  des  enfants;  des  secours  étaient  assurés  aux  veuves, 
aux  orphelins. 

Puis  des  privilèges  de  tout  genre  créaient  au  mineur  du  Harz  un 
rang  social  dont  il  était  très  fier  :  il  avait  la  liberté  d'aller  et  de 
venir,  alors  que  les  habitants  des  plaines  voisines  étaient  soumis 
au  servage  ;  il  avait  le  droit  de  faire  de  la  bière  sans  être  assu- 
jetti aux  droits,  ne  payait  aucune  redevance  pour  les  produits  du 
sol  et  était  exempt  de  tout  impôt  direct. 

La  plupart  de  ces  privilèges  ont  été  détruits,  les  autres  ont  cessé 
d'être  des  privilèges  quand  les  habitants  des  régions  voisines  ont 
joui  de  droits  analogues.  Le  mineur  du  Harz  est  aujourd'hui,  non 
plus  le  membre  de  la  corporation  des  mines  du  Ilaut-Harz,  mais  le 
simple  ouvrier  prussien,  placé  sur  le  même  rang  que  l'ouvrier 
westphalien  ou  silésien,  duquel  il  ne  diffère  que  par  une  existence 
plus  pénible  et  un  salaire  inférieur.  Le  Play  disait  il  y  a  cinquante 
ans  :  «  Les  mineurs  du  Harz  ont  su  résister  à  l'appât  des  salaires 
élevés  et  aux  excitations  de  tout  genre  qui  ont  attiré  vers  les  tra- 
vaux de  chemins  de  fer  les  ouvriers  du  Nord  de  l'Allemagne... 
Aucun  exemple,  peut-être,  n'est  plus  propre  à  indiquer  la  tendance 
naturelle  des  populations  ouvrières,  et  à  prouver  qu'elles  savent 
préférer,  même  à  des  nouveautés  séduisantes,  une  existence  rude, 

(1)  Ces  dilîerentes  assurances  sont  régies  maintenant  par  les  lois  ouvrières  qui 
les  rendent  obligatoires  dans  tout  l'empire. 

(2)  Voir  les  détails  djans  le  travail  de  Le  Play. 
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mais  fondée  en  toute  sécurité  sur  un  patronage  aiïectueux  et  sur 
un  bon  régime  de  subventions...  Le  contentement  des  intéressés 
est  un  utile  enseignement;  car  il  prouve  que  la  sécurité  du  pain 
quotidien  est  la  première  condition  du  bien-être.  » 

Cette  conclusion  serait  peut-être  inexacte  aujourd'hui  :  j'ai  peine 
à  admettre  qu'elle  ait  jamais  été  tout  à  fait  juste  ;  ce  qui  m'en  fait 
douter  c'est  que,  malgr.;  bien-être  et  contentement,  l'émigration  a 
été  fréquente  parmi  les  habitants  du  llarz  :  en  1830,  50  mineurs 
partent  pour  le  Brésil,  oii  de  nombreux  imitateurs  les  rejoignent 
bient«')t;  d'autres  vont  au  Texas  et  aux  États-Unis.  Peu  après,  les 
champs  d'or  australiens  attirent  l'émigration,  en  1848  s'embar- 
quent 77  mineurs  accompagnés  de  leurs  familles,  250  suivent 
l'exemple  en  1850-51. 

On  ne  saurait  attribuer  ce  mouvement  au  manque  de  travail  : 
car  les  compagnies  exploitantes  étaient  tenues  d'employer  tous  les 
membres  adultes  de  la  corporation.  Peut-être  ces  compagnies 
exploitantes,  qui  avaient  trop  d'ouvriers  pour  l'état  de  leur  indus- 
trie, favorisaient-elles  l'émigration,  en  aidant  les  agents  anglais 
qui  recrutaient  des  travailleurs  pour  les  mines  du  Brésil  et  de 
l'Australie.  Il  est  difficile  d'admettre  toutefois  que,  si  les  mineurs 
du  Harz  s'étaient  trouvés  vraiment  heureux,  les  émigrants  aient 
été  si  nombreux,  dans  une  population  de  montagnards,  très  atta- 
chée à  ses  montagnes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  aujourd'hui  la  plupart  des  avantages  qui 
compensaient,  la  dureté  du  travail  et  la  faiblesse  du  salaire  ont 
disparu.  Il  est  impossible  qu'avec  les  facilités  de  communication 
qui  régnent  partout,  avec  le  service  militaire  obligatoire  qui  mêle 
les  provinces,  avec  la  diffusion  des  journaux,  il  est  impossible 
que  les  mineurs  du  Harz  ne  se  rendent  pas  compte  qu'ils  sont 
moins  favorisés  que  leurs  frères  de  Westphalie. 

Leur  mécontentement  a  donc  un  véritable  fondement.  Si  main- 
tenant l'on  considère  qu'ils  ont  vu  avec  regret  la  domination 
prussienne  succéder  à  la  royauté  hanovrienne,  que  l'ancienne 
administration  des  mines  assez  paternelle  a  été  remplacée  par 
les  fonctionnaires  allemands  ;  si  l'on  tient  compte  de  l'incroyable 
crédulité  de  cette  robuste  et  naïve  race  de  montagnards,  qui 
croient  tout  ce  que  leur  racontent  les  agitateurs  de  profession  et 
tout  ce  qu'ils  lisent  dans  les  journaux,  on  s'expliquera  aisément 
les  progrès  que  le  socialisme  fait  dans  le  Harz,  Déjà  en  1869,  un 
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groupe  du  parti  ouvrier  de  Lassalle  se  fondait  à  Saint- Andréasberg 
et  en  trois  semaines  recueillait  100  adhésions.  En  mars  1871  le 
candidat  socialiste  Hasselmann,  avec  3200  voix,  mettait  en  ballot- 
tage le  candidat  officiel. 

On  m'a  dit,  il  est  vrai,  que  ces  mouvements  d'opinions  indi- 
quaient plutôt  un  mécontentement  général  qu'ils  n'étaient  des 
manifestations  socialistes  proprement  dites.  Il  paraît  en  outre  que 
la  population  minière  n'y  intervint  que  pour  une  part  restreinte. 

Néanmoins  il  n'est  pas  douteux  que  le  mouvement  social-démo- 
crate se  développe  là  comme  ailleurs,  plus  lentement  peut-être, 
parce  que  le  réseau  des  vieilles  traditions  ne  se  brise  pas  d'un 
coup,  — mais  plus  sûrement  aussi,  parce  qu'il  s'appuie  sur  un  pro- 
gramme de  réformes  dont  quelques-unes  sont  justes.  Il  y  a  50  ans, 
un  équilibre  stable  existait  entre  la  dureté  du  travail,  l'austérité 
de  l'existence  du  mineur  du  Harz,  —  et  les  privilèges  qui  rem- 
plissaient de  fierté  son  âme  simple,  qui  lui  garantissaient  en 
même  temps  son  travail  et  son  salaire.  Aujourd'hui  cet  équilibre 
est  presque  rompu  ;  il  ne  subsiste  que  par  des  liens  accessoires 
qu'ont  créés  l'habitude,  la  vie  de  famille,  la  religion.  Le  jour  est 
proche,  peut-être,  où  ces  liens  à  leur  tour  céderont  sous  les  chocs 
persévérants  du  socialisme. 

Edouard  Juliiiet. 
 ♦  
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XV«  SESSION 

Compte  rendu  de  ses  travaux  en  189o-J896 

La  session  de  1894-95  avait  été  particulièrement  brillante,  chacun  en 
a  le  souvenir.  Elle  avait  été  couronnée  par  la  fête  de  notre  centième 
se'ance,  céle'brée  au  moment  même  où  notre  président  M.  Albert  Nyssens 
était  appelé  à  organiser  le  nouveau  département  du  travail.  Notre  groupe 
s'est  remis  àla  besogne  avec  activité  et,  avec  l'allure  toujours  calme  de 
ses  débats,  a  repris  l'étude  des  grands  problèmes  de  la  vie  sociale 
moderne.  Une  série  de  travaux  d'une  valeur  très  appréciée  ont  fourni  la 
matière  de  séances  fructueuses  et  importantes. 


SOCIKTK  BELGE  d'kCONOMTE  SOCIALE. 


85 


La  première,  la  séance  d'ouverture,  eut  un  éclat  tout  spécial.  Notre 
éminent  confrère  de  Paris,  M.  Emile  Cheysson,  inspecteur  général  des 
Ponts  et  Chaussées,  vint  nous  entretenir  des  Maisons  à  bon  marché  en 
France  et  de  la  loi  du  30  novembre  1894.  Il  e'tait  venu  déjà,  on  le  sait, 
quelques  mois  plus  tôt,  chargé  avec  ti  ois  collègues  d'étudier  la  loi  belge 
de  1889  à  laquelle  la  France  a  fait  de  nombreux  emprunts,  tout  en  la 
perfectionnant  sur  divers  points.  Cette  comparaison  était  pleine  d'in- 
térêt; elle  donnait  des  renseignements  précieux  pour  une  revision  pos- 
sible de  notre  loi.  Un  débat  surgit,  plein  de  courtoisie  et  d'entrain, 
entre  l'éloquent  conférencier  et  l'auteur  de  la  loi  belge,  M.  de  Smet  de 
Naeyer  aujourd'hui  président  du  conseil. 

Ajoutons  que  Thonorable  niinistre,  au  milieu  du  débat,  expliqua  l'ex- 
tension des  bienfaits  de  la  loi  à  la  petite  propriété  rurale  par  diverses 
mesures  qu'il  avait  soumises  au  Parlement  (1).  Il  n'était  pas  sans 
saveur  pour  les  anciens  de  se  rappeler  cette  séance  déjà  lointaine  du 
i9  mai  1886,  où  étaient  exposés  dans  cette  même  salle  quelques- 
uns  des  principes  essentiels  qu'on  a  fait  passer  depuis  dans  notre 
loi  de  1889  (2).  C'est  ainsi  que,  en  y  joignant  diverses  communications 
de  M,  Ch.  Lagasse  de  Locht,  nous  pourrions  suivre  dans  nos  séances 
rhistoire  des  habitations  ouvrières  dans  notre  pays. 

La  conférence  de  M.  Cheysson,  dont  nous  lui  sommes  restés  fort 
reconnaissants,  avait  groupé  un  auditoire  nombreux,  et  ouvrit  brillam- 
ment notre  session  1895-96, 

Peu  de  temps  après  ce  brillant  début,  M.  Charles  Dejace  nous  parlait 
d'une  question  encore  très  neuve  et  imparfaitement  résolue  qui  surgit 
dans  le  domaine  déjà  si  hérissé  des  assurances  populaires.  Il  s'agit  de 
Vassurance  contre  le  chômage.  Il  en  analysa  avec  sa  compétence  connue  les 
formes  diverses,  exposa  les  tentatives  faites  dans  divers  cantons  de  la 
Suisse  et  les  résultats  qu'on  avait  obtenus,  et  c'est  avec  regret  que  nous 
n'avonsencore  pu  décider  notre  savant  et  dévoué  confrère  à  publier  son 
étude  et  ses  conclusions  sur  ce  sujet,  si  intimement  lié  à  tout  le  sys- 
tème des  assurances. 

L'ancienne  idée  coopérative  a  toujours  ses  vaillants  et  actifs  partisans; 
il  en  est  même  d'absolus  qui  y  voient  un  des  grands  moyens  de  réforme 
sociale.  Elle  a  d'autre  part  d'ardents  et  irréconciliables  adversaires. 
M.  Arthur  Goddyn,  juge  au  tribunal  de  Gand,  a  consacré  au  mouvement 
coopératif  une  séance  pleine  d'esprit,  d'entrain,  d'observation,  de  cri- 

(1)  Lois  du  15  avril  1884  et  du  21  juin  1894  sur  les  prêts  agricoles  et  projet  de 
loi  portant  réduction  des  droits  d'enregistrement  et  de  transcription  pour  les 
acquisitions  de  petites  propriétés  rurales.  Exposé  des  motifs.  Documents  de  la 
Chambre  des  représentants.  Séances  du  18  avril  1894  (n»  140)  et  du  18  jan- 
vier 189.0  (no  60). 

(2)  Brochure  sur  les  travaux  de  la  Société,  3^  éd.  1895,  p.  12. 
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tique.  lia  vivement  intéressé,  disant  leur  fait  à  toutes  les  exagérations, 
celle  du  rêve  ou  de  l'illusion  comme  celle  de  l'hostilité  et  de  la  diatribe. 
Il  voit  dans  la  coopération  un  utile  instrument  de  progrès,  non  un  germe 
de  palingénésie,  et  c'est  à  coup  de  faits,  de  chiffres,  de  raisonnements 
ingénieux,  qu'il  montre  sa  thèse  (1). 

Le  ISjanvier  1896,  M.  Georges  Blondel,  chargé  de  cours  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris,  vint  nous  exposer  ]<i  question  agraire  en  Allemagne,  l]  le 
fît  avec  beaucoup  de  charme  et  de  netteté,  une  grande  abondance 
d'aperçus  et  de  documents  recueillis  au  cours  d'une  toute  récente 
enquête  qu'il  avait  dirigée  en  Allemagne,  en  mission  du  Musée  social  de 
Paris.  Le  régime  de  la  propriété,  celui  des  successions,  la  crise  agricole, 
les  charges  et  l'endettement;  les  remèdes  proposés,  le  programme  du 
parti  agraire;  le  Crédit  foncier  et  agricole;  la  proposition  Kanitz  sur  le 
monopole  de  la  vente  des  blés,  tous  ces  sujets  furent  indiqués  avec 
une  sûreté  de  renseignement  et  une  clarté  d'exposé  qui  enlevèrent  tous 
les  suffrages  (2). 

C'est  aussi  d'après  les  résultats  d'une  enquête  personnelle  toute  ré- 
cente, dont  l'avait  chargé  le  Ministère  du  Travail  de  Belgique,  que 
M.  Oscar  PyfTeroen,  chargé  de  cours  à  l'Université  de  Gand,  nous  parla 
de  V enseignement  professionnel  en  Angleterre.  Il  intéressa  vivement  l'au- 
ditoire par  l'abondance  de  ses  données  et  les  documents,  règlements, 
programmes,  statuts,  et  même  les  dessins,  qu'il  fit  passer  sous  ses 
yeux.  Cette  enquête  qui  est  déjà  publiée  renferme  une  foule  de  données 
pratiques  qui  seront  de  grand  profit  (3). 

Une  question  souvent  débattue  dans  ces  dernières  années  et  d'une 
actualité  trop  réelle  pour  un  grand  nombre,  la  diminution  des  revenus,  a 
été  l'objet  bien  choisi  d'une  conférence  de  M.  Emile  Harmant,  étudiant 
et  le  fait  en  lui-même  et  ses  conséquences  familiales  (4).  Ce  sujet  devait, 
par  son  côté  en  quelque  sorte  intime,  soulever  un  débat  intéressant. 

La  question  agricole  revint  à  notre  ordre  du  jour  avec  une  thèse  de 
M.  Joseph  de  La  Vallée  Poussin  sur  la  propriété  paysanne  en  Belgique,  exa- 
minant les  phases  de  son  progrès  et  de  sa  décadence,  en  cherchant  la 
loi  économique  et  historique,  essayant  aussi  ingénieusement  de  fixer  les 
faits  statistiques  eux-mêmes  sur  lesquels  planent  des  doutes. 

La  diffusion  des  connaissances  sociales,  et  les  moyens  de  la  réaliser 
occupèrent  aussi  nos  délibérations.  M.  Henry  de  Kerchove  d'Exaerde  qui 
revenait  d'un  voyage  d'études  en  Allemagne,  y  avait  assisté  aux  séances 

(1)  Le  mouvement  coopératif,  in-8o  Gand,  Sifîer,  1896. 

(2)  Les  résultats  de  cette  riche  enquête  seront  prochainement  publics. 

(3)  Rapport  sur  l'enseigQement  professionnel  en  Angleterre.  1  vol  in-S"  321  p. 
Bruxelles,  1896. 

(4)  Revue  générale,  Bruxelles,  nos  de  juin  et  juillet  1896. 
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de  l'extension  universitaire  or^'anisée  par  le  Verein  fur  Social  Politik.  Il 
en  décrifit  le  système,  les  résultats,  les  programmes,  et  esquissa  une 
comparaison  avec  les  cours  sociaux  que  fait  pendant  les  vacances  le 
centre  catholique  allemand.  Ces  faits,  et  d'autres  recueillis  en  Aw^le- 
terre,  le  système  de  Toynbee-Hall,  etc.,  lurent  groupés  par  M.  le  comte 
Adolphe  de  Limburg-Stirum,  qui  insista  avec  énergie  et  conviction  sur 
la  nécessité  d'organiser  des  conférences  sociales,  dans  lesquelles  les 
spécialistes  compétents  initient  le  public,  même  lettré,  aux  principes  et 
aux  résultats  de  la  science. 

Suivant  la  coutume,  la  séance  de  clôture  fut  consacrée  à  une  excursion 
sociale.  Le  bureau  avait  choisi  comme  but  les  colonies  pénitentiaires  et 
les  maisons  de  refuge  de  la  Campine,  afin  d'y  étudier  sur  le  fait  l'un 
des  plus  diificiles  et  des  plus  douloureux  problèmes  de  l'assistance,  au 
point  de  vue  économique  comme  au  point  de  vue  moral.  Nos  confrères, 
assez  nombreux,  cherchèrent  à  se  rendre  compte  de  la  solution  qu'on  a 
-tenté  d'y  réaliser.  Il  ne  peut  être  question  ici  d'énoncer  une  apprécia- 
tion. Ce  sont  des  séances  d'étude  pratique  où  chacun  accroît  les  élé- 
ments de  son  jugement  personnel,  mais  dont  il  serait  téméraire  de 
transformer  le  procès-verbal  en  une  appréciation  collective.  Ce  qui  est 
incontestable  pour  tous,  c'est  la  grande  utilité  de  ces  visites  qui,  depuis 
bien  des  années,  fournissent  périodiquement  à  nus  membres  de  pré- 
cieux documents  vivants. 

Nous  pouvons  clôturer  avec  satisfaction  cette  énumération  de  nos 
séances  pendant  cette  session.  Ce  sont  des  faits,  ils  prouvent  l'activité 
continue  de  nos  confrères  dont  le  nombre  d'ailleurs  va  toujours  gros- 
sissant. 11  faut  considérer  aussi  que  nous  sommes  loin  de  notre  date  de 
naissance  :  1881.  Alors  peu  de  groupes  s'occupaient  comme  le  nôtre  de 
ces  graves  problèmes.  Aujourd'hui,  si  notre  activité  interne  s'est  fort 
accrue,  combien  aussi  a  rayonné  partout  le  travail  social  ;  nos  membres 
ne  se  bornent  pas  à  nous  apporler  leur  dévoué  concours,  ils  se  trouvent 
partout  et  nous  saluons  leur  multiple  activité. 

Ileat  un  ordre  de  travaux  presque  technique  qui  se  rattache  par  sa 
méthode  spécialement  à  notre  groupe,  c'est  celui  des  monographies  de 
famille. Les  monographies  belges  ne  sont  pas  assez  nombreuses,  disions- 
nous  l'an  dernier  à  cette  place,  et  notre  dévoué  vice-  président  M.  Ch. 
Lagasse  de  Locht,  en  les  énumérant,  exprimait  le  même  regret  dans  un 
rapport  au  Conseil  supérieur  du  travail  (1).  Leur  liste  vient  de  s'enrichir 
cette  année  du  Cordonnier  d'heghen,  dû  à  un  de  nos  jeunes  confrères 
M.  Ch.  Gillès  de  Pélichy.  Espérons  qu'elle  grossira  bientôt.  Et  à  ce 
propos  nous  tenons  à  signaler  parmi  les  desiderata  d'une  section  de 

(i)  Bulletin  des  travaux  du  conseil  supérieur  du  travail.  2^  session,  4^  par- 
tie :  Statistique  du  travail.  Bruxelles  1895,  p.  118. 
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TExposition  de  Bruxelles,  une  question  spe'ciale  qui  s'y  rapporte  (I). 
Nous  espérons  qu'elle  suscitera  d'inte'ressants  travaux.  Et  tout  naturelle- 
ment, au  seuil  de  cette  nouvelle  session,  il  y  a  lieu  d'exprimer  l'espoir 
que  la  section  d'économie  sociale  de  l'Exposition  qui  s'ouvrira  bientôt  à 
Bruxelles,  puisse  fournir  suivant  une  sage  méthode,  de  notables  et 
précieux  documents  à  la  science  sociale.  Notre  société  est  largement 
représentée  dans  les  comités  divers;  à  ses  membres,  il  incombe  de 
faire  servir  ces  multiples  instruments,  congrès,  exposition,  con- 
cours, etc.,  à  la  connaissance  et  à  la  propagande  du  vrai. 

Il  nous  faut  encore,  c'est  la  pieuse  tradition  annuelle,  saluer  d'un 
dernier  regret  les  confrères  qu'il  a  plu  à  Dieu  d'appeler  à  la  récompense 
de  leurs  travaux,  récompense  précoce  pour  plusieurs.  C'est  avec  un  vif 
sentiment  de  regret  que  nous  rendons  ici  le  dernier  hommage  à 
MM.  Alfred  von  Wassenhove,  ancien  diplomate,  conseiller  provincial  de 
la  Flandre  occidentale;  Gonne,  avocat  et  conseiller  communal  à  Liège, 
Auguste  Lelong,  avocat  et  conseiller  communal  à  Bruxelles,  Charles 
Dawant,  avocat  et  secrétaire  de  l'association  conservatrice  de  Mons,  qui 
tous,  à  des  titres  divers,  avaient  bien  mérité  des  œuvres  sociales. 

Enfin,  et  c'est  un  devoir  agréable,  il  nous  incombe  encore  de  remer- 
cier nos  présidents  et  vice-prétidents  et  notre  secrétaire  des  séances 
de  leur  actif  et  précieux  concours.  Nous  avons  désormais  à  la  tète  de 
notre  bureau  d'honneur  nos  deux  anciens  chefs  qui,  au  cours  de  leur 
présidence,  ont  été  requis  pour  le  premier  service  public  :  le  gouverne- 
ment du  pays.  Ils  nous  ont  continué  leur  concours  et  nous  les  en  remer- 
cions ici.  Merci  aussi  à  noire  président  effectif,  qui  a  conduit  notre 
session  avec  tant  d'habileté,  de  sûreté  et  de  distinction.  En  le  choisis- 
sant, nous  savions  que  nous  n'aurions  rien  à  regretter  et  il  a  rempli 
largement  notre  attente  (2). 

V.  Brants. 

(1)  En  voici  le  texte  :2e  section  (Economie  Sociale),  groupe  II.  Le  travail  en 
lui-même,  n°  2  (classe  6).  «  On  demande  des  monographies  (genre  Le  Play,  de 
Rousiers,  du  Maroussem,  etc.)  relatives  à  l'organisation  et  aux  conditions  du 
travail  dans  la  grande  et  la  petite  industrie,  l'industrie  à  domicile,  les  métiers, 
ainsi  qu'au  déplacement  des  industries  et  des  ouvriers  ».  Prix  1.000  fr.  divisible 
ou  réductible  au  gré  du  jury.  —  S'adresser  au  commissariat  pour  les  rensei- 
gnements. 

(2)  Le  bureau  de  la  Société  pendant  cette  session  était  composé  comme  suit  : 
Premier  président  d'honneur,  M.  le  baron  de  Moreau  d'Andoy,  ancien  ministre; 
deuxième  président  d'honneur,  M.  Albert  Nyssens,  ministre  de  lïndustric  et  du 
travail  ;  vice-président  d'honneur,  M.  le  comte  de  Bousies  ;  président, 
M.  J.  Van  den  Heuvel,  professeur  à  l'Université  catholique  de  Louvain  ;  vice- 
présidents  :  MM.  le  duc  d'Ursel,  sénateur,  président  du  conseil  supérieur  du 
travail  ;  Ch.  Lagasse  de  Locht,  directeur  des  routes  et  bâtiments  civils  ;  le 
vicomte  F.  de  Mongc  de  Francau,  professeur  à  l'Université  cathohque  de  Lou- 
vain ;  le  baron  R.  du  Sart  de  Bouland,  gouverneur  du  Hainaut;  M.  V.  Brants, 
secrétaire  perpétuel  ;  M.  Ch.  Delannoy,  attaché  au  ministère  de  la  justice,  secré- 
taire des  séances. 
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PRÉSENTATIONS   ET  CORRESPONDANCE 


PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associées,  et  inscrites  du 
ii°  571 J  au  n°  572o.  Les  noms  des  membres  de  Ja  Société  d'Economie 
sociale  sont  désignés  par  un  astérisque. 

Hautes-Alpes.  — Aye  (l'abbé),  curé  de  Raboii,  par  la  Roche  des  Arnauds, 
prés,  par  M.  A.  Delaire. 

CoRRÈzE.  —  Lafon  de  Lageneste  (J.),  à  Rassignac-le-Haut,  par  Saint- 
Privat,  prés,  par  M.  G.  Alix. 

Finistère.  —  Vincelles  (comte  de),  château  de  Penanrun,  par  Concar- 
neau,  pre's.  par  M.  L.  Etcheverry. 

Maine-et-Loire.  — Mellet  (Alphonse),  avocat  près  la  Cour  d'appel,  15, 
r-ue  Réclart,  à  Angers,  prés,  par  MM.  E.  Jac  et  P.  Raugas. 

Marne.  —  Rohart  (M.  G.),  négociant  en  charbons,  rue  Chabaud,  32,  à 
Reims,  prés,  par  M.  A.  Renoist. 

Meurthe-et-Moselle.  —  Meii7i  (Gabriel),  docteur  en  droit,  avocat  à  la 
Cour  d'appel,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit,  à  Nancy,  prés,  par 
M.  H.  Deglin. 

Nord.  —  Hohenlohe  (Nicolas,  prince  de),  boulevard  Vauban,  58,  à 
Lille,  prés,  par  M.  A,  Réchaux. 

Seine-Paris.  —  *  Bouvier  (M.  de),  capitaine  au  24«  régiment  d'infan- 
terie, cité  Vanneau,  11,  prés,  par  M.  J.  Lejeune;  Desgachon  (Jacques), 
directeur  de  VErmitage,  rue  de  l'Odéon,  18,  prés,  par  M.  R.  Fouché  ; 
*  Société  de  statistique  de  Paris  (La),  Hôtel  des  Sociétés  savantes,  rue  Ser- 
pente, 28,  prés,  par  MM.  R.  Stourm  et  A.  Delaire. 

Tarn.  —  Coitoux  (V abbé],  supérieur  du  grand  séminaire  d'Albi,  prés.- 
par  M.  A.  Delaire. 

Vienne.  —  Curzon  (Hilaire  de),  à  Poitiers,  prés,  par  M.  A.  Delaire 
(ancien  membre  rentrant). 

Allemagne.  —  Wygodzinski  (le  D'),  Niebuhrstrasse,  19,  à  Ronn,  prés, 
par  M.  G.  RIondel. 

Relgique.  —  Delvaux  (l'abbé),  révérend  curé  de  Waillet,  par  Marche, 
prés,  par  M.  G.  Dumont. 

Italie.  —  Dufresne  (l'abbé  D.),  économe  de  la  procure  Saint-Sulpice  à 
Rome,  prés,  par  M.  le  D'  Descoings. 

NÉCROLOGrIE.  —  La  Société  d'économie  sociale  vient  de  perdre  coup 
sur  coup  plusieurs  membres  dont  la  mort  laissera  de  longs  regrets. 
M.  Julien  de  Commines  de  Marsilly,  secrétaire  d'ambassade,  a  succombé 
«ncore  jeune,  non  sans  s'être  souvenu  de  notre  Société  en  faveur  de 
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laquelle  il  a  pris  des  dispositions  testamentaires  importantes.  — 
Mme  Charles  Heine,  qui  avait  été  il  y  a  bientôt  vingt-cinq  ans  parmi  les 
membres  fondateurs  des  Unions  et  qui  restait  membre  honoraire  de  la 
Société,  a  fondé  tant  d'œuvres  charitables  et  philanthropiques  que  sa 
mémoire  sera  longtemps  bénie  ;nous  la  saluerons  aussi  avec  reconnais- 
sance et  respect.  —  M.  Henry  Bossut  étaitle  président  de  notre  groupe 
roubaisien  des  Unions,  que  plus  que  personne  il  avait  contribué  à  fonder  ; 
par  sa  longue  carrière,  il  était  mêlé  à  toute  la  vie  deRoubaix  et  avait 
concouru  à  l'épanouissement  de  sa  puissance  industrielle  ;  appelé  à  sept 
reprises  à  pré.-ider  le  tribunal  de  commerce,  il  avait  acquis  à  un  rare 
degré  Festime  et  la  confiance  de  ces  concitoyens;  aussi  à  son  appel  ont 
répondude  nombreux  dévouements  pour  seconder  les  Unions  et  leurs 
œuvres  pratiques,  M.  Eugène  Mathon,  vice-président  du  groupe  roubaisien, 
a  pris  la  parole  en  notre  nom  aux  obsèques  rendues  solennelles  par  le 
deuil  de  la  ville  entière.  Nous  tenons  à  reproduire  ici  ce  qu'il  a  si  bien 
dit,  afin  d'y  associer  pleinement  les  Unions  et  d'honorerune  fois  encore 
notre  vénéré  confrère. 

«  Messieurs,  a  dit  M.  Eugène  Mathon,  vous  venez  d'entendre  énurrjérer 
les  qualités  que  M.  Henry  Bossut  avait  déployées  comme  négociant, 
comme  président  du  Tribunal  de  Commerce,  comme  président  de  la 
Société  de  géographie;  il  me  reste,  Messieurs,  la  tâche  de  vous  montrer 
le  rôle  de  M.  Bossut  au  point  de  vue  social  et  charitable  et  de  vous  entre- 
tenir de  ladernière  œuvre  qu'il  a  créée  etqui  étaitbien  sienne,  la  Société 
anonyme  d'habitations  à  bon  marché.  Quoique  n'étant  pas  dans  l'indus- 
trie et,  par  conséquent,  moins  en  rapport  avec  l'ouvrier,  M.  Henry  Bossut 
s'était  toujours  occupé  des  questions  socialeset  des  moyens  d'améliorer 
le  sort  de  la  classe  ouvrière.  Membre  depuis  plusieurs  années  de  la 
Société  d'économie  sociale,  fondée  par  Le  Play,  il  s'était  pénétré  de  la 
nécessité  qu'il  y  a  pour  tous  d'étudier  ces  questions  et  de  chercher  à  y 
apporter  une  ^-olution,  La  reconstitution  de  lafamille,  qui  est  la  base  de 
notre  édifice  social,  était  surtout  l'objet  de  ses  préoccupations.  Homme 
d'action  s'il  en  fut.  il  était  partisan  du  développement  de  l'initiative  in- 
dividuelle quia  fait  tant  de  merveilles  dans  lespavs  où  on  lui  a  laissé 
libre  cours.  Il  nous  a  donné  du  reste  un  exemple  de  ce  que  peut  un 
homme  de  bonne  volonté  et  de  dévouement. 

«  Au  printemps  de  l'année  dernière,  M.  Georges  Picot,  de  l'Institut,  fai- 
sait à  l'Hippodrome,  sous  la  présidence  de  M.  Henry  Bossut,  une  confé- 
rence sur  la  question  des  logements  ouvriers.  Sitôt  la  conférence  termi- 
née, M.  Henry  Bossut  nous  réunissait  dans  le  foyer  de  l'Hippodrome  et 
là,  le  soir  même,  jetait  les  bases  de  la  j-ociété  future.  Quelques  jours 
après  la  société  était  constituée,  le  terrain  acheté,  les  constructions  dé- 
cidées et  à  l'entrée  de  l'hiver,  huit  mois  après  la  réunion  de  l'hippo- 
drome, deux  groupes  étaient  ouverts  et  douze  familles  y  entraient.  Cette 
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aimée  sous  rimpuUion  de  notre  regretté  président,  un  terrain  nouveau 
était  acheté,  de  nouvelles  souscriptions  recueillies,  un  troisième  groupe 
mis  en  construction.  Il  se  proposait  de  l'inaugurer  ces  jours-ci,  lorsque 
la  mort  estvenue  l'enlever  à  l'afTeption  de  tous. 

«  Si  nous  avons  pu,  Messieurs,  passer  aussi  rapidement  de  la  théorie  à 
la  période  d'activité,  c'est  que  M.  Henry  Bossut  avait  su  nous  communi- 
quer à  tous  l'ardeur  ge'néreuse  qui  l'animait.  Difficultés,  démarches,  sol- 
licitations, il  n'épargnait  rien  pour  arriver  au  but  qu'il  s'était  tracé.  Je 
viensdonc  saluer  une  dernière  fois  aa  nom  de  la  Société  d'économie  so- 
ciale, celui  que  vous  pleurez.  Les  générations  nouvelles  diront  en  parlant 
de  lui,  c'était  un  homme  de  bien  :  nous  ne  douions  pas  qu'il  ne  reçoive 
dans  un  monde  meilleur  la  récompense  d'une  vie  toute  de  dévouement 
au  bien  public.  » 

LE  DEVOIR  PRÉSENT  DANS  LES  UNIONS  DE  LA  PAIX  SO- 
CIALE. —  Eq  li?ant  la  liste  générale  qui  ouvre  ce  fascicule  et  en  y  re- 
trouvant les  noms  de  tant  de  confrères  si  fidèlement  as^ociés  depuis  un 
grand  nombre  d'années  à  l'œuvre  de  réforme  sociale  fondée  par  Le  Play, 
on  ne  peut  s'empêcher  d'être  ému  de  cette  vieille  confraternité  dans  une 
lutte  longue  et  attristée,  inspirée  tout  entière  par  le  dévouement  absolu 
et  désintéressé  à  notre  cher  pays.  Beaucoup  sont  parmi  nous  depuis 
dix  ans,  depuis  vingt  ans,  depuis  trente  ans  même,  et  quelques-uns 
représentent  encore  les  fondateurs  qui,  en  1856,  se  sont  groupés  autour 
de  F.  Le  Play  pour  créer  la  Société  d'économie  sociale.  Nous  leur  adres- 
sons un  respectueux  et  reconnaissant  hommage  ;  nous  les  honorons  de 
ne  pas  désespérer  en  face  des  progrès  bruyants  de  l'antagonisme  etde  la 
haine,  et  de  travailler  avec  courage  et  confiance  à  restaurer  la  pratique 
du  devoir  et  le  règne  de  la  paix.  Aux  vétérans  doivent  se  joindre  de 
jeunes  recrues  pour  que  les  bataillons  n'aient  jamais  de  vides  dans  leurs 
rang'j,  quand  le  temps,  hélas  !  vient  en  imposer  douloureusement. 
Puisque  nous  sommes  tous  convaincus  que  la  famille  fait  l'Etat  et  qu'il 
faut  Id  fortifier  en  la  ramenant  à  ses  saines  traditions,  sous  peine  de  voir 
la  vie  publique  se  désorganiser  de  plus  en  plu^,nos  Unions  devraient 
donner  l'exemple  et  nos  membres  suivre  la  coutume  dès  familles  souches  : 
non  seulement  le  fils  dans  nos  rangs  devrait  toujours  succéder  au  père, 
mais  il  faudrait  qu'il  fût  de  bonne  heure  l'héritier  associé,  participant  à 
l'œuvre  du  salut  et  dressant  ses  jeunes  enfants  à  faire  plus  lard  mieux 
encore.  C'est  en  effet  sur  la  jeunesse  qu'il  faut  agir;  il  serait  puéril  de 
laisser  déformer  son  esprit  encore  neuf  par  toutes  les  influences  perni- 
cieuses des  préjugés  arriérés,  des  faux  dogmes  et  des  erreurs  révolution- 
naires, pour  se  préparer  ainsi  la  tâche  très  dure  de  la  reconquérir  plus 
tard  au  vrai.  Les  leçons  de  l'expérience,  depuis  vingt-cinq  ans  surtout, 
sont  assez  précises,  et  les  travaux  de  la  réforme  sociale  assez  nombreux 
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pour  qu'on  puisse  sur  ce  poiut  s'épargner  de  nouvelles  et  de  pénibles 
écoles.  Les  pères  ne  doiveat-ils  pas  d'ailleurs  avoir  pour  premier  souci 
que  leurs  fils  les  continuent? 

Ce  ne  serait  pas  assez  toutefois  de  ce  rajeunissement  par  remplace- 
ment :  il  faut  —  c'est  la  loi  de  notre  siècle  —  il  faut  les  gros  bataillons. 
Non  par  figure,  mais  en  réalité.  Autrefois,  en  effet,  les  sophismes  et  les 
erreurs  ne  pénétraient  guère  que  les  classes  lettrées,  éclairées,  diri- 
geantes; dans  les  assises  profondes  de  la  race,  les  familles  laborieuses 
de  tous  rangs  restaient  attachées  au  sentiment  religieux,  à  l'esprit  de 
famille,  aux  coutumes  nationales;  elles  étaient  ainsi  une  réserve  de  sta- 
bilité, de  tradition  et  de  vertu.  Il  n'en  est  plus  de  même  :  la  presse, 
l'école,  le  mouvement  moderne  font  que  partout  les  idées  et  les  doctrines 
sont  discutées,  et,  comme  Terreur  a  toujours  pour  auxiliaires  quelques 
passions  du  cœur  humain  —  non  seulement  les  violences  auxquelles  on 
fait  appel  avec  brutalité,  mais  les  penchants  auxquels  on  cède  par  fai- 
blesse—  il  faut  une  lutte  incessante  pour  affirmer  le  vrai  et  combattre 
le  faux,  par  la  parole  et  par  la  plume,  par  renseignement  et  par  l'exem- 
ple. Aussi  faat-il  être  une  grande  armée,  toujours  sur  pied.  Tous  y  sont 
utiles,  nécessaires,  mais  dans  des  rôles  différents  :  les  uns  payant  de 
leur  personne,  ceux-ci  aux  travaux  de  recherches,  ceux-là  aux  efforts  de 
propagande,  les  autres  donnant  le  concours  de  leur  appui,  de  leur 
autorité,  de  leurs  cotisations  et  de  leurs  dons. 

Qu'on  ne  dise  pas,  comme  on  l'entend  répéter  parfois  :  «  Ce  que  vous 
publiez  est  excellent,  il  faudrait  que  ce  fût  cent  fois  plus  répandu;  mais, 
pour  moi,  trop  occupé,  je  ne  puis  lire,  et,  honteux  de  mon  inutilité,  je  me 
retire.  »  Si  ceux  qui  tiennent  ce  langage  pensent  en  leur  for  intérieur  que 
nos  efforts  sont  sans  but  et  sans  effet,  soit  :  qu'ils  portent  leur  obole  à 
un  Panama  ou  à  une  mine  d'or,  si  cela  leur  paraît  plus  sûrement  pro- 
fitable, voire  même  à  la  Petite  République  ou  à  M.  Jaurès,  s'ils  croient 
l'avenir  social  mieux  garanti  de  ce  côté.  Mais  si  vraiment  ils  compren- 
nent Le  Play  et  apprécient  la  Réforme  sociale,  comment  ne  sentent-ils  pas 
qu'aucun  concours  intelligent  ne  saurait  être  infructueux  :  d'abord,  l'aide 
apportée  par  les  cotisations,  car  ce  n'est  que  par  le  grand  nombre  de 
minimes  versements  qu'on  peut  servir  notre  revue  à  un  prix  à  peine 
égal  à  la  moitié  du  prix  des  publications  similaires  ;  ensuite,  le  prêt  ou  le 
don  des  publications,  si  on  ne  peut  les  lire  ou  les  faire  lire  à  son  foyer. 
Chacun  n'a  t-il  pas  autour  de  soi  des  étudiants  dont  la  bourse  est  légère, 
des  prêtres  dont  l'aumônière  est  vide,  des  contremaîtres,  des  institutions, 
des  écoles,  des  bibliothèques,  des  cercles  ?  Les  fascicules  de  la  revue, 
pour  ceux  qui  ne  veulent  pas  les  garder,  les  brochures  et  les  tracts  du  Co- 
mité de  défense  et  de  progrès  social,  et  bien  d'autres  opuscules  que  les 
membres  peuvent  se  procurer  pour  quelques  centimes,  sont  entreleurs 
mains  des  moyens  de  propager  la  vérité  et  de  réfuter  les  préjugés,  de 
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faire  connaître  la  réforme  sociale  et  de  lui  ga^nev  des  auxiliaires  nou- 
veaux. Quand  la  tâche  est  pour  chacun  si  facile  à  remplir,  personne,  du 
moins  parmi  ceux  qui  sont  animés  de  l'amour  du  bien  et  soutenus  par  de 
fortes  convictions,  ne  semble  avoir  d'excuse  valable  pour  refuser  de  la 
remplir  et  préfe'rer  l'inertie.  Quant  à  ceux  qui,  en  se  retirant,  obe'issent 
à  un  besoin  de  repos  justifié  par  de  longs  labeurs,  nous  les  prions,  avant 
de  quitter  les  Unions,  de  recevoir  nos  remercîments  pour  le  passé  et 
d'assurer  l'avenir  eu  mettant  à  leur  place  un  successeur  qui  continue 
activement  ce  qu'ils  ont  longtemps  fait. 

Qu'il  nous  soit  donc  permis  d'adresser  aujourd'hui  à  nos  confrères,  en 
même  temps  que  d'heureux  souhaits  pour  l'année  qui  commence,  un 
pressant  appel  pour  qu'ils  fassent  tous,  chacun  dans  le  cercle  de  ses  rela- 
tions ordinaires,  un  effort  général  de  recrutement.  Souvent  à  l'étranger,  à 
Rome  comme  à  Berlin,  les  témoignages  les  plus  autorisés  veulent  bien 
dire  que  la  Réforme  sociale  est  au  tout  premier  rang  des  publications  de 
ce  genre  en  France  et  même  en  Europe.  A  quoi  cela  servirait-il,  à  quoi 
serviraient  nos  séances,  nos  conférences,  nos  travaux  scientifiques,  les 
congrès,  les  cours,  les  publications  et  tant  de  dévouements  désintéressés, 
si  ce  foyer  qu'on  dit  être  lumineux  n'est  pas  aperçu,  si  de  nouveaux  amis 
ne  viennent  pas  sans  cesse  se  grouper  à  l'entour,  si  nous  restons  deux  ou 
trois  milliers  quaudnous  devrions  être  dix  mille  ? 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Flandre,  Artois  et  Picardie.  —  Au 
moment  où  le  groupe  des  Unions  à  Lille  va  reprendre  ses  travaux  et 
organiser  des  conférences  auxquelles  le  Comité  de  défense  et  de  progrès 
social  donnera  son  concours,  nous  sommes  heureux  de  signaler  le  très 
heureux  essai  «  d'extension  universitaire  »  fait  à  Roubaix  tout  récem- 
ment par  l'Université  libre  de  Lille.  M.  Béchaux  a  fait  devant  un  nom- 
breux public  plusieurs  leçons  d'économie  sociale  qu'on  voudrait  voir  se 
répéter  à  Tourcoing,  à  Armentières,  à  Valenciennes  et  dans  les  princi- 
pales villes  de  la  région  flamande.  A  Roubaix,  le  succès  de  la  Société 
immobilière  fondée  à  la  suite  de  la  conférence  de  M.  Georges  Picot  sur 
l'initiative  du  très  regretté  M.  Henri  Bossut  se  continue  et  un  nouveau 
groupe  de  maisons  ouvrières  va  être  inauguré  prochainement.  Les  mai- 
sons, saines  et  confortables,  sont  très  recherchées;  on  reçoit  environ 
10  demandes  pour  chacune;  en  outre,  comme  on  devait  l'espérer,  les 
anciennes  habitations  s'améliorent  au  voisinage  et  par  la  concurrence  des 
nouvelles.  Tl  y  a  donc  là  encore  un  bon  exemple  à  suivre,  à  la  fois  pour 
la  construction  et  pour  l'assainissement  des  logements  ouvriers.  La  ville 
de  Lille  notamment,  qui  a  encore  tant  à  faire  —  le  rapport  si  vivant  de 
M.  Delemer  sur  l'enquête  ouverte  par  les  Unions  ne  Ta  que  trop  prouvé 
—  ne  voudra  pas  se  laisser  dépasser  par  Roubaix  dans  ce  «  devoir 
social  »  à  accomplir. 
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Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  —  De  nos  Unions  de  Lyon,  nous 
recevons  à  la  fois  plusieurs  bonnes  nouvelles.  En  premier  lieu 
M.  Au^iuste  Isaac  nous  envoie  un  rapport  sur  les  institutions  patronales 
qui  figuraient  au  groupe  d'e'conomie  sociale  à  l'Exposition  de  Lyon 
en  1894;  étude  magistrale  qui  comprend  deux  parties  :  d'abord  une 
introduction  qui  rappelle  en  termes  excellents,  au  nom  d'une  expe'rience 
fort  autorisée,  les  grands  devoirs  du  patronage  qui,  bien  loin  de  vieillir 
et  de  disparaître,  s'affirme  encore  plus  ne'cessaire  dans  les  grandes 
agglomérations  de  l'industrie  moderne  que  dans  les  petites  usines  fami- 
liales d'autrefois;  ensuite  une  se'rie  de  petites  monographies  d'ateliers, 
décrivant  les  mérites  sociaux  de  tous  les  lauréats.  En  second  lieu, 
M.  Horace  Marion  continue  avec  le  même  zèle  chaque  année  Torganisa- 
tion  des  diverses  conférences  sociales  faites  par  les  membres  de  la  Société 
ou  des  Unions  dans  plusieurs  maisons  d'éducation  à  Lyon,  à  Sainl- 
Étienne,  etc.  En  particulier,  les  conférences  de  l'École  La  Salle  qui  se 
font  depuis  douze  ans  et  qui  seront  au  nombre  de  dix  cette  année, 
affirment  leur  utilité  par  d'heureux  résultats,  notamment  par  les  confé- 
rences que  l'Association  des  anciens  élèves  des  Frères  organise  à  son 
tour  et  dans  lesquelles  M.  H.  Marion  a  également  pris  la  parole.  Enfin, 
ces  jours  derniers,  la  Société  des  architectes  lyonnais  vient  encore  de 
distribuer  des  prix,  grâce  au  concours  généreux  de  la  chambre  syndicale 
des  entrepreneurs,  pour  récompenser  l'harmonie  dans  les  ateliers  de 
travail  et  honorer  la  permanence  des  engagemenis  volontaires. 

Unions  de  Guienne.  — Le  groupe  bordelais  des  Unions  a  tenu  sa  séance 
mensuelle  le  lundi  21  décembre,  dans  une  des  salles  de  l'Athénée,  sous 
la  présidence  de  M.  le  professeur  de  Loynes.  M.  H.  Bailley  a  présenté 
un  rapport  sur  la  représentation  proportionnelle.  11  en  a  d'abord  opposé  le 
principe  juste  au  système  barbare  des  majorités;  puis,  laissant  de  côté 
les  élections  législatives,  il  s'est  occupé  seulement  des  conseils  muni- 
cipaux. Il  a  montré  que  l'application  de  la  représentation  proportion- 
nelle, donnant  à  chaque  parti  une  place  proportionnée  à  sonimportance, 
assurerait  seule  une  part  à  chacun  dans  la  gestion  des  intérêts  com- 
muns, diminuerait  nécessairement  l'àpreté  des  luttes  électorales,  et 
ferait  cesser  l'inertie  effacée  des  minorités  impuissantes  aujourd'hui.  11 
a  terminé  en  passant  en  revue  les  diverses  applications  faites  à  l'étran- 
ger, notamment  en  Suisse  dans  les  cantons  de  Neuchatel  et  du  Tessin. 
Après  cette  communication  fort  écoutée,  M.  de  Loynes  a  insisté  sur  les 
exemples  étrangers,  et  particulièrement  sur  l'apaisement  produit  au 
Tessin  par  la  mise  en  pratique  de  la  représentation  proportionnelle. 


A.  Delaiue. 


COLliS  LIBKIÎ  A  LA  FACULTÉ  DE  DIIOIT 


QUESTIONS  AGRAIRES 


LA  CULTURE  BETTERAVIÈBE  DU  NORD  DE  LA  FRANCE 

ET  LE  MARCHÉ  DES  SUCRES 


Le  cours  de  M.  B».  <Iii  M»i*<>ii»«seiii,  docteur  en  droif,  s'ouvrira  à 
la  Faculté  de  droit  de  Paris,  le  vendredi  22  janvier  1897,  à.  5  heures  pré- 
cises et  se  continuera  les  vendredis  suivants  à  la  même  heure,  (nouvel 
amphithéâtre  rue  Gujas,  n»  3). 

f.e  professeur  étudiera  cette  année  le  programme  suivant  en  dix 
leçons  : 

I.  —  Une  question  préalable;  les  colonies  sucrières  de  l'ancien  régime; 
Saint-Domingue  avant  la  Révolution. 

II.  —  La  zone  sucrière  indigène;  les  campagnes  du  Nord;  les  grandes 
fermes;  organisation  économique. 

III.  —  La  zone  sucrière  indigène;  les  grandes  fermes;  organisation 
sociale. 

IV.  —  La  zone  sucrière  indigène;  petites  fermes  et  petites  propriétés; 
organisation  économique. 

V.  —  La  zone  sucrière  indigène;  petites  fermes  et  petites  propriétés; 
organisation  sociale. 

VI.  —  Vindustrie  acheteuse  :  la  sucrerie. 

VII.  —  L'industrie-maitresse  de  la  circulation  économique  :  la  raffinerie. 

VIII.  —  Le  marché  des  sucres.  —  Le  marché  réel  et  le  marché  de  spécu- 
lation (la  Bourse  du  commerce). 

IX.  —  Le  marché  des  sucres.  —  Mesures  fiscales,  douanes  et  conven- 
tions internationales. 

X.  —  Le  marché  des  sucres. —  La  situation  actuelle  :  résumés  et  projets 
de  lois. 


CHRONIQUE  DU  MOUVEMENT  SOCIAL 


LA  CRISE  DE  L'ÉTAT  ENSEIGNANT;  LES  MOYENS  DE  RÉFORME 

Sommaire.  —  Les  Bourses  d'enseignement  supérieur;  la  fabrication  de 
déclassés  indispensable  à  nos  facultés  de  province.  —  La  crise  des  lycées  : 
le  choix  des  parents;  la  valeur  morale  des  éducateurs.  —  Les  millions 
encore  nécessaires  pour  l'application  des  lois  scolaires;  25,000  petits  Pari- 
siens hors  de  l'école;  la  morale  de  Rabelais  enseignée  aux  petites  filles  ; 
pourquoi  on  viole  la  loi  qui  ordonne  de  mettre  des  in<«titutrices  à  la  tête  des 
écoles  mixtes.  —  Les  remèdes  :  le  vrai  rôle  de  l'État  en  matière  d'ensei- 
gnement; la  campagne  de  Justice-Egalité  ;  le  seul  moyen  pratique  de  briser  la 
puissance  des  loges. 

Ily  a  décidément  une  crise  dans  notre  système  d'enseignement  public, 
puisque  de  toutes  parts  ce  ne  sont  que  plaintes,  échecs  constatés,  pro- 
jets de  réformes,  statistiques  inquiétantes,  appels  à  des  sacrifices  bud- 
gétaires de  plus  en  plus  lourds.  Fixons  ici,  en  les  prenant  presque  au 
hasard,  quelques-uns  de  ces  symptômes  qui  s'étalent  au  grand  jour 
dans  la  presse  de  tous  les  partis  et  jusque  dans  les  documents  parle- 
mentaires les  moins  suspects  de  partialité. 

Notre  enseignement  supérieur  souffre  de  pléthore,  au  moins  dans  la 
capitale  où  de  12  à  14,000  étudiants,  pressés  dans  des  locaux  trop  étroits, 
ne  peuvent  faire  que  des  études  insuffisantes.  Ailleurs,  dans  les  facultés 
de  province  trop  nombreuses,  les  bancs  seraient  vides  si  les  bourses  ne 
les  garnissaient.  Mais  le  résultat  de  ce  développement  factice,  c'est  que 
toutes  les  carrières  libérales  sont  encombrées,  que  les  déclassés  pullulent 
sur  les  pavés  de  nos  grandes  villes,  au  détriment  des  carrières  qui  font  la 
force  d'un  peuple,  l'industrie,  l'agriculture,  la  colonisation.  De  remède  à 
cette  situation,  on  n'en  voit  pas  ou  onn'enveutpas  :nos  députés,  au  lieude 
supprimer  les  bourses  de  facultés,  ne  touchent  que  très  timidement  au 
crédit  qui  les  concerne;  beaucoup  d'entre  eux,  et  non  des  moindres, 
tel  M.  le  professeur  Leveillé,  trouvent  même  que  les  boursiers 
ne  sont  pas  assez  nombreux...  Et  quant  aux  facultés  de  province, 
dont  une  bonne  moitié  est  en  excès,  comment  oser  y  toucher?  Les 
intérêts  particuliers  soit  des  villes  elles-mêmes,  soit  surtout  de  leurs 
députés,  s'y  opposent,  et  on  sait  de  reste  que  dans  nos  Chambres  omni- 
potentes, tous  les  intérêts  privés  trouvent  des  avocats  écoutés,  mais 
l'intérêt  général  bien  rarement...  Nous  continuerons  par  suite  à  fabri- 
quer des  mandarins. 

Dans  l'enseignement  secondaire,  il  y  a  la  crise  des  lycées.  11  paraît 
que,  malgré  le  luxe  des  bâtiments  universitaires,  le  bon  marché  de  la 
scolarité,  la  profusion  des  bourses,  la  bourgeoisie  française  se  détourne 
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de  plus  en  plus  de  ces  établissements.  Les  chiffres  des  statistiques  sont 
là,  irréfutables,  dressés  par  l'administration  elle-même.  L'effectif  des 
élèves  des  établissements  religieux  a  passé  de  75,035  en  1892  à  79,718 
en  1896.  En  face  d'eux,  les  lycées  comptent  53,000  élèves,  et  les  collèges 
communaux  32,000.  Encore  ces  chiffres  du  rapport  de  M.  Bouge  sur  le 
budget  sont-ils  ceux  de  la  rentrée  de  1895.  Mais  à  la  rentrée  de  1896,  il 
y  a  eu  une  nouvelle  chute,  signalée  à  la  tribune  par  ce  rapporteur,  que 
beaucoup  de  gens  trouventtrop  sincère  :  les  lyce'es  et  collèges  ont  encore 
subi  une  diminution  de  770  élèves  portant  sur  les  classes  de  début  :  c'est, 
on  le  voit,  à  la  source  même  que  le  recrutement  tend  à  se  tarir.  —  En 
résumé,  la  population  scolaire  recevant  l'enseignement  secondaire  se 
partage  ainsi  : 

Lycées  et  collèges  de  l'État  ou  des  villes   47.37  % 

Établissements  libres  laïques  (y  compris  Stanislas)   6.61 

Établissements  religieux   46.02 

11  faut  ajouter,  pour  que  ces  chiffres  prennent  toute  leur  signification, 
qu'on  avoue  un  total  de  plus  de  20,000  boursiers  ou  remisiers  dans  les 
lycées  et  collèges  officiels.  Sans  ces  largesses  budgétaires,  sans  la  pres- 
sion des  pouvoirs  publics  sur  les  pères  de  famille  qui  sont  plus  ou 
moins  entre  les  mains  de  l'administration,  nos  lycées  ou.  collèges  n'au- 
raient peut-être  pas  50,000  élèves.  Voilà  un  document  éloquent  sur  les 
dispositions  intimes  de  nos  classes  moyennes  envers  l'enseignement 
officiel.  Et  que  serait-ce  si  nos  pouvoirs  publics,  fidèles  à  leurs  théories 
de  neutralité  et  d'athéisme,  qui  ne  sont  applicables,  paraît-il,  qu'à  l'en- 
seignement primaire,  avaient  laïcisé  les  lycées  comme  ils  ont  fait  des 
écoles;  bien  loin  de  là,  ils  ont  eu  grand  soin  de  maintenir  les  aumô- 
niers dans  leurs  établissements.  Ils  ont  pensé  avec  raison  qu'ils  ris- 
quaient en  les  supprimant  de  mettre  en  fuite  une  bonne  partie  même 
de  leurs  boursiers  ou  remisiers  ;  la  crainte  de  l'enseignement  rival  a  été 
pour  eux  le  commencement  de  la  sagesse;  leur  courage  ne  s'est  exercé 
que  contre  les  faibles,  contre  les  âmes  sans  défense  des  classes  popu- 
laires, qui  souvent  n'ont  pas  la  notion  da  danger,  ou  qui  plus  souvent 
encore,  n'ayant  pas  le  choix  entre  plusieurs  écoles,  ne  peuvent  se  pré- 
server d'aussi  monstrueux  attentats. 

Malgré  ces  habiles  précautions,  les  lycées  sont  en  baisse.  Il  y  a  crise 
non  seulement  quant  au  nombre  des  élèves,  mais  ce  qui  est  plus  grave 
encore,  quant  aux  méthodes  d'enseignement,  quant  aux  résultats  péda- 
gogiques, quant  au  mécontentement  du  personnel  enseignant.  Nous  ne 
pouvons  insister  ici  sur  toutes  ces  questions  qui  expliquent  très  bien 
les  méfiances  des  parents  (I). 

(1)  Ceux  qui  voudront  s'éclairer  davantage  liront  dans  le  Correspondant  du 
25  décembre  une  étude  très  autorisée  et  bien  documentée  de  M.  Henri  Joly  sur 
la  c?'ise  universitaire. 
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L'état  moral  d'une  partie  tout  au  moins  du  personnel  universi- 
taire, de  celui  qui  est  précisément  préposé  à  l'éducation  et  à  la  surveil- 
lance des  élèves,  nous  voulons  dire  les  maîtres  répétiteurs,  n'est  certes 
pas  fait  pour  dissiper  ces  méfiances.  On  connaît  ce  banquet  offert  à 
Paris  par  leur  Association  syndicale  aux  membres  de  leur  Comité  de 
patronage.  Toute  la  presse  a  parlé  de  ce  vœu  émis,  à  l'heure  des  toasts, 
par  le  président  de  l'Association,  maître  répétiteur  lui-même,  et  qui 
n'a  soulevé  de  protestation  ni  de  la  part  de  ses  confrères,  ni  de  la  part 
des  députés  ou  sénateurs  présents  (1).  Quand  des  éducateurs  ont  l'idéal 
moral  que  révèle  une  pareille  aspiration,  quand  ils  ont  Je  cynisme  de  le 
proclamer  tout  haut  et  de  manière  que  l'écho  en  arrive  jusqu'aux 
oreilles  de  leurs  grands  élèves,  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  les  parents 
hésitent  et  qu'on  ne  parvienne  à  retenir  leurs  enfants  qu'à  grand  renfort 
de  bourses.  Il  n'est  même  pas  besoin  de  rendre  tout  le  corps  universitaire 
responsable  d'un  pareil  état  de  choses.  Ce  corps  contient,  nous  ne  l'igno- 
rons pas,  des  membres  très  respectables,  très  dignes  de  ce  nom  d'éduca- 
teurs (1).  Mais  il  suffit  que  ces  membres  soient  mêlés  aux  autres  pour 
que  la  sécurité  fasse  totalement  défaut  aux  parents  vigilants,  et  pour 
qu'ils  règlent  leur  conduite  en  conséquence  en  prenant  la  seule  pré- 
caution possible. 

Et  l'enseignement  primaire?  N'a-t-il  pas  aussi  sa  crise?  Ici  encore  les 
faits  abondent  et  le  sujet  est  vaste,  car  des  deux  côtés  les  plus  opposés 
les  plaintes  se  font  entendre.  C'est  à  la  Chambre  une  interpellation  qui 
a  fait  trembler  le  ministère  :  plus  de  6,000  écoles  congréganistes  ne 
sont  pas  encore  laïcisées,  ne  faut-il  pas  se  hâter,  même  en  allant  plus 
vite  que  la  loi  ne  le  permet  et  surtout  que  le  budget  ne  le  conseille,  de 
parachever  la  grande  œuvre  de  la  République  ?  70  millions  à  dépenser 
d'un  seul  coup  ont  pourtant  fait  hésiter  nos  législateurs,  et  le  minis- 
tère a  obtenu  des  délais,  grâce  à  Tappui  de  quelques  députés  d'origine 
conservatrice  qui    se  sont  cru   autorisés,    dans   cette  circonstance 

(1)  Afin  qu'on  ne  nous  accuse  pas  d'exagérer,  et  aussi  pour  fixer  un  trait  qui 
appartient  à  l'histoire  des  mœurs  de  notre  époque,  voici  (en  nous  excusant 
auprès  de  nos  lecteurs)  le  texte  même  des  paroles  prononcées,  d'après  le  Temps 
du  3  novembre:  «  Le  désir  le  plus  vif  des  répétiteurs  serait  d'obtenir  toutes  les 
semaines  un  congé  de  vingt-quatre  heures  consécutives  ;  de  pouvoir,  de  temps 
en  temps,  vivre  de  la  vie  de  tout  le  monde  ;  de  se  sentir  homme  pour  un  jour, 
et)  ma  foi,  je  puis  bien  le  dire,  puisque  c'est  le  fond  de  ma  pensée)  de  faire 
peut-être  un  accroc  hebdomadaire  à  ce  va^u  de  chasteté  qu'on  leur  impose, 
mais  auquel  ils  n'ont  jamais  souscrit.  » 

(1)  On  peut  lire  dans  le  Relèvement  social  du  l^''  décembre,  organe  de  la  Ligue 
française  de  la  moralité  publique,  un  article  de  M.  Ruyssen,  professeur  de  philo- 
sophie dans  un  lycée,  qui  tout  en  protestant  avec  indignation  contre  le  scandale 
du  banquet  parisien  et  en  cherchant  à  dégager  la  responsabilité  de  l'Université, 
insiste  sur  la  situation  d'esprit  et  les  habitudes  morales  des  maîtres  répétiteurs 
dans  les  villes  de  province.  Le  portrait  n'est  pas  flatteur* 
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ambiguë,  à  soutenir  de  leurs  votes  l'excellence  des  lois  scolaires.  — 
C'est  le  conseil  municipal  de  Paris  qui  vient  de  constater  que  près 
de  2o,000  petits  Parisiens  ne  peuvent,  faute  de  place  dans  les  locaux 
existants,  fréquenter  l'e'cole.  Un  nouvel  emprunt  de  quelques  50  mil- 
lions va  porter  remède  à  cette  cruelle  situation,  bien  faite  pour  rendre 
sceptique  sur  l'efficacité  des  lois,  puisque  après  quatorze  ans  la  loi  sur 
l'obligation  scolaire  n'est  pas  encore  exécutée  dans  la  Ville-Lumière, 
dans  la  ville  riche  et  anticléricale  par  excellence.  Et  que  serait-ce  si  les 
63,000  enfants  qui  fréquentent  les  écoles  congréganistes  demandaient 
du  jour  au  lendemain,  comme  ce  serait  leur  droit,  à  recevoir  l'enseigne- 
ment public?  C'est  200  ou  3(  0  millions  pour  le  moins  qu'il  faudrait 
encore  réclamer  à  l'emprunt  et  à  l'impôt.  Or,  on  sait  de  reste  que  la 
mesure  est  déjà  comble. 

Mais  il  y  a  d'autres  plaintes  d'un  autre  genre,  et  qui  grandissent  cha- 
que jour.  Ce  sont  les  révélations  de  nos  statistiques  judiciaires  qui  les 
provoquent,  ce  sont  les  commentaires  qu'en  font  tous  nos  plus  éminents 
criminalisles,  c'est  l'aveu  même  des  chefs  de  l'enseignement  public,  qui 
proclament  l'échec  total  de  la  morale  indépendante  et  qui  poussent 
périodiquement  des  cris  d'alarme,  tout  à  fait  vains  d'ailleurs,  car  ils  ne 
remplaceront  jamais  le  catéchisme  supprimé.  Ce  qui  fait  gémir  ces  mora- 
listes, ce  qui  effraye  certains  patriotes  clairvoyants,  la  décadence  déplus 
en  plus  profonde  des  mœurs,  —  est-il  bien  sûr  que  cela  précisément  ne 
réjouit  pas  les  libres-penseurs  et  les  libres-viveurs  qui  au  Palais- 
Bourbon  comme  à  l'Hôte)  de  Ville  ne  voient  pas  de  question  supérieure 
à  la  satisfaction  de  leurs  passions  et  à  la  continuation  de  leurs  fonctions 
électorales?  Qu'on  en  juge  à  ce  trait  aussi  éloquent  dans  son  genre  que 
l'incident  du  banquet  des  répétiteurs,  et  qui,  révélé  hier  dans  la  presse, 
n'a  pas  été  démenti.  On  distribuait  ces  jours-ci  aux  petites  filles  des 
écoles  laïques  de  Paris  des  récompenses  de  Noël  où  derrière  l'image  de 
Rabelais  on  pouvait  lire  des  conseils  de  ce  genre  : 

Rabelais  a  eu  le  culte  de  la  science  et  de  la  nature;  aussi  s'élève-t-il 
contre  la  métaphysique  et  la  morale  religieuses,  l'ascétisme  catholique 
et  le  rigorisme  huguenot.  Son  rire  gigantesque,  révolte  du  sens 
commun,  raille  les  papelards  et  les  cagots  qui  compriment  et  dévient  la 
nature,  «  la  bonne  mère  ».  La  doctrine  de  Rabelais  se  résume  dans  le 
précepte,  mal  compris  et  trop  décrié,  de  ïhélème  rFais  ce  que  voudras, 
parce  que  la  nature  est  bonne  et  veut  ce  qu'il  faut. 

Ne  se  dirait-on  pasàCempuis,  etn'y  a-t-il  pas  là, avec  la  complicitéde 
toutes  nos  administrations,  une  véritable  provocation  à  la  débauche,  qui 
relèverait  de  laLigue  contre  la  licence  des  rues.  Incident  sans  portée,  a- 
t-on  dit  de  la  revendication  ultra-naturaliste  du  président  des  répétiteurs. 
Mais  non,  répondrons-nous  :  c'est  la  morale  même  du  régime,  traduite 
avec  une  franchise  un  peu  crue  sans  doute,  mais  que  ne  répudieraient 
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certainement  pas  nos  édiles  parisiens  qui  font  distribuer  aux  petites 
filles  de  huit  ans  le  conseil  rabelaisien  d'obéir  aux  vœux  de  la  nature, 
la  bonne  mère!... 

On  l'a  redit  cent  fois  :  toute  la  pédagogie  de  nos  gouvernants  n'est 
qu'une  vaste  entreprise  électorale  ;  ce  n'est  que  par  l'abaissement  des 
âmes  qu'ils  ont  chance  de  se  maintenir  au  pouvoir,  et  ils  y  travaillent 
consciencieusement,  sans  se  préoccuper  même  des  lois  qu'ils  ont  votées 
eux-mêmes.  En  voici  une  autre  preuve,  que  nous  recueillions  l'autre 
jour  à  une  séance  d'un  Congrès  tenu  sous  la  présidence  d'honneur  du 
Ministre  de  l'Instruction  publique.  On  y  discutait  certaines  questions  de 
pédagogie,  et  on  y  demandait  notamment  que  les  écoles  mixtes  autori- 
sées par  la  loi  dans  toutes  les  communes  au-dessous  de  1,000  habitants, 
fussent  tenues  exclusivement  par  des  institutrices,  ainsi  que  l'exige  la 
loi.  Or,  il  paraît  que  sur  15  ou  16,000  de  ces  écoles,  3  ou  4,000  au  plus 
sont  tenues  par  des  femmes  (nous  ne  garantissons  pas  les  chiffres  exacts, 
mais  ils  ne  s'éloignent  guère  de  ceux  que  nous  citons).  On  recherchait 
la  cause  de  cette  dérogation  qui  affligeait  fort  (et  cette  fois  à  bon  droit), 
l'assistance  de  dames  féministes  qui  composait  la  salle.  Elle  n'aflli- 
geait  d'ailleurs  pas  moins  tous  ceux  que  préoccupent  les  bonnes  mœurs 
et  la  saine  direction  à  donner  à  l'éducation  des  petites  paysannes,  car 
on  ne  conçoit  guère  un  instituteur,  souvent  célibataire,  et  peut-être  du 
même  niveau  moral  que  nos  maîtres  répétiteurs,  prodiguant  ses  soins  à 
des  petites  filles.  La  couture, l'économie  domestique  figurent  d'ailleurs  dans 
le  programme  des  filles,  et  s'il  est  prévu  dans  les  règlements  que  les  com- 
munes sont  autorisées  à  faire  suppléer  l'instituteur  pour  ces  parties  par 
quelque  voisine,  on  disait  au  congrès  qu'en  fait  les  communes  font  tou- 
jours Téconomie  de  ce  supplément  de  dépenses.  On  recherchait  alors 
les  causes  de  cette  violation  du  bon  sens  non  moins  que  de  la  loi,  et  on 
produisait  à  la  tribune  telle  ou  telle  explication  plus  ou  moins  spécieuse. 
Mais  c'est  dans  la  salle  même,  et  à  voix  basse,  que  la  vraie  cause  était 
donnée  par  un  haut  fonctionnaire  du  ministère,  très  bien  placé  pour 
connaître  de  ces  choses  :  si  nos  aspirantes  institutrices  marquent  le  pas 
et  meurent  de  faim  en  attendant  des  places  qu'on  leur  avait  promises, 
que  la  loi  leur  réserve,  auxquelles  leurs  aptitudes  les  appellent  de  préfé- 
rence aux  hommes,  si  les  bonnes  mœurs  sont  choquées,  si  la  couture 
et  les  soins  ménagers  sont  omis  dans  l'instruction  des  petites  filles,  si 
enfin  la  loi  est  violée,  c'est  principalemenl  pour  ce  motif,  affirmait-on 
avec  autorité  :  les  instituteurs  sont  d'indispensables  agents  électoraux,  et 
surtout  les  institutrices  ont  trop  de  tendances  à  accepter  l'iiiiluence  des 
curés  (c'est-à-dire  sans  doute  d'aller  quelquefois  à  confesse).  —  Telles 
sont  les  préoccupations  dominantes  qui  président  aux  destinées  de 
notre  enseignement  d'État  ! 
Toutes  ces  crises  diverses  sont  la  résultante  d'un  même  faux  prin- 
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cipe  :  l'État  enseignant.  Supposez  la  liberté  vraie  d'enseignement,  ima- 
ginez l'intervention  de  l'État  restreinte  à  son  vrai  r(Mo  qui  est  unique- 
ment de  supple'er  les  lacunes  des  initiatives  prive'es,  d'encourager  les 
entreprises  enseignantes  des  pères  de  famille,  des  communes,  des  cor- 
porations spéciales,  des  provinces,  —  et  vous  n'aurez  aucun  des  abus 
qu'on  signale  de  toutes  parts  dans  notre  enseignement  public.  Mais 
cette  supposition  est  toute  gratuite  :  elle  n'a  aucune  chance  de  se  réa- 
liser en  France  au  moins  pendant  de  longues  années  encore.  Il  faut  ce- 
pendant aviser  et  acheminer  tout  au  moins  les  esprits  et  les  faits  vers 
une  situation  meilleure.  On  le  peut  de  diverses  façons,  et  d'abord  en 
perfectionnant  et  e'tendant  de  plus  en  plus  notre  re'seau  d'institutions 
libres  de  tous  degrés  ;  en  multipliant  dans  nos  grandes  villes  les  exter- 
nats d'enseignement  secondaire  qui  trop  souvent  manquent  encore,  et 
obligent  bien  des  pères  peu  fortunés,  malgré  leurs  craintes,  à  profiter 
des  externats  à  bas  prix  offerts  par  l'Université';  en  rendant  plus  stable 
le  personnel  de  nos  collèges  religieux  qui  trop  souvent  passe  du  ser- 
vice paroissial  au  service  de  l'enseignement,  et  inversement,  sans  que, 
faute  de  temps,  puissent  se  former  les  vraies  vocations  ou  les  réelles 
aptitudes  pédagogiques;  pour  l'enseignement  primaire,  en  développant 
les  sacrifices  d'argent  qui  peuvent  seuls  permettre  de  soutenir  le  lourd 
fardeau  des  écoles  actuelles,  de  les  agrandir  et  de  les  multiplier  comme 
il  conviendrait  pour  répondre  aux  vœux  des  familles. 

Mais  tout  ceci  est  bien  insuffisant  :  l'œuvre  urgente,  c'est  de  modifier 
la  législation  existante,  et  on  n'y  arrivera  qu'avec  un  renouvellement 
du  personnel  politique,  ce  qui  veut  dire  qu'après  avoir  brisé  lapuissance 
des  sectes  d'athéisme  qui  ont  voulu  cette  législation  et  qui  la  maintien- 
nent au  moyen  de  la  terreur  électorale  qu'elles  ont  su  faire  régner  dans 
les  sphères  politiques.  Pour  cette  saine  besogne  d'épuration  et  de  salut 
national,  on  peut  faire  appel  à  tous  les  concours,  car  il  ne  s'agit  pas  de 
favoriser  tel  ou  tel  parti  politique,  mais  de  rendre  la  santé  morale  à  un 
malheureux  pays  qui  se  précipite  sur  la  pente  des  plus  irrémédiables 
décadences.  Il  faut  d'abord  frapper  l'intelligence  assez  obtuse  des 
masses  électorales,  et  pour  cela  rien  ne  pouvait  être  mieux  choisi  que 
le  programme  auquel  on  a  donné  le  nom  de  Justice-égalité,  par  lequel 
on  réclame  pour  commencer  l'égalité  des  subsides  communaux  entre 
les  enfants  pauvres  de  toutes  les  écoles,  qu'elles  soient  libres  ou  pu- 
bliques, comme  l'exige  la  justice,  puisque  l'impôt  payé  par  tous  ne 
doit  pas  être  employé  seulement  au  profit  de  quelques-uns  (1). 

(1)  C'est  par  voie  d'arfiches  que  la  question  est  posée  devant  l'opinion;  le  cou- 
rageux propagateur  de  cette  campagne  ;  M.  l'abbé  Fourié,  la  poursuit  dans  toute 
la  France  avec  une  énergie  et  un  sens  pratique  d'autant  plus  admirables  qu'ils 
sont  plus  rares.  C'est  ainsi  qu'il  a  traduit  devant  les  tribunaux  les  lacérateurs 
de  ses  affiches,  et  il  annonçait  l'autre  jour  dans  une  réunion  à  Lille,  qu'il  venait 
de  gagner  son  soixante  et  onzième  procès  depuis  un  an! 
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Cette  campagne  vigoureusement  menée  compte  déjà  à  son  actif  des 
succès  encourageants;  on  cite  plusieurs  grandes  villes,  Amiens,  Angers, 
Nantes,  Reims,  Orange,  Montpellier,  Bordeaux,  où  les  écoles  libres  sont 
subventionnées  (1)  ;  cela  n'a  presque  l'air  de  rien,  mais  c'est  beaucoup, 
car  il  a  fallu  commencer  pour  y  arriver  par  vaincre  tout  un  monde  de 
préjugés  tenaces,  par  substituer  un  personnel  nouveau  à  l'ancien  trop 
engagé  dans  les  anciennes  voies,  —  et  cela  est  l'acheminement  vers  la 
solution  scolaire  équitable  des  pays  vraiment  libres,  comme  l'Angle- 
terre, la  Hollande,  la  Belgique,  où  non  plus  seulement  les  communes, 
mais  l'Etat  lui-même  subventionnent  indistinctement,  d'après  le  nombre 
de  leurs  élèves,  toutes  les  écoles. 

Si  les  forces  catholiques,  encore  presque  impuissantes  et  inorganisées 
en  France,  malgré  une  oppression  de  plus  de  vingt  ans,  arrivent  enlin 
à  se  constituer,  ce  sera  autour  d'un  programme  pratique,  compréhen- 
sible par  tous,  acceptable  par  tous  les  honnêtes  gens,  comme  l'est  celui- 
là  (2).  A  tous  ses  mérites,  il  ajoute  celui  d'exiger  d'abord  une  action 
locale,  décentralisée,  ce  qui  est  toujours  le  plus  efficace  moyen  de  fonder 
quelque  chose  de  solide  et  de  durable.  Que  partout  donc  on  agisse  dans 
ce  sens,  qu'on  réunisse  des  signatures,  qu'on  fasse  de  la  propagande, — 
et  qu'on  n'hésite  pas, à  la  première  élection  qui  suivra,  de  proposer  le  con- 
tingent des  voix  qu'on  aura  pu  grouper  aux  concurrents  les  plus  offrants. 
C'est  ainsi  qu'à  Bordeaux  on  est  parvenu  à  déloger  de  la  municipalité 
un  groupe  d'hommes  qui,  malgré  toute  leur  modération  et  leur  entente 
des  affaires,  étaient  tellement  inféodés  aux  loges  maçonniques  qu'ils  ne 

(1)  Nous  avons  sous  les  yeux  une  pétition,  très  bien  conçue  dans  ce  sens, 
adressée  par  l'Association  amicale  des  anciens  élèves  des  Frères  au  conseil 
municipal  de  Marseille.  Tous  les  arguments  à  invoquer  y  sont  modérément  et 
lumineusement  exposés.  —  A  Paris,  à  propos  de  l'insuffisance  du  nombre  des 
écoles  que  nous  signalions  plus  haut,  M.  Alpy  et  tous  ses  collègues  modérés 
du  conseil  municipal  ont  déposé  une  proposition  très  étudiée  portant  qu'un 
crédit  de  400,000  francs  sera  inscrit  au  budget  municipal,  sous  la  dénomination 
de  «  Fonds  scolaire  »,  pour  être  attribué  sous  forme  de  bourses,  à  raison  de 
100  francs,  par  élève  et  par  an,  aux  écoles  privées,'  laïques  ou  congréganistes, 
qui  seront  fondées  dans  les  arrondissements  de  Paris  où  il  existe  des  expec- 
tants.  Les  élèves  de  ces  écoles  auront  part,  au  même  titre  et  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  élèves  des  écoles  communales,  aux  fournitures  scolaires  et 
aux  cantines  scolaires.  Une  contribution  d'égale  somme  sera  réclamée  de 
l'Etat  par  prélèvement  sur  l'excédent  de  produit  des  centimes  additionnels  de 
l'enseignement  qu'il  perçoit  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1889.  Le  vote  de 
cette  proposition  rendrait  inutile  l'emprunt  de  55  millions  dont  le  principe  a  été 
voté  pour  bâtir  les  nouvelles  écoles.  —  Mais  il  va  sans  dire  que  la  proposition 
Alpy  ne  sera  pas  votée,  et  que  la  danse  des  millions  continuera...  au  moins 
tant  qu'il  en  restera. 

(2)  Si  on  y  ajoutait  la  lutte  contre  le  fléau  alcoolique,  on  aurait  un  pro- 
gramme à  la  l'ois  politique,  religieux  et  social  que  pourraient  signer  des  hommes 
de  tous  les  partis,  qui  réaliserait  sur  le  terrain  municipal  pour  commencer,  les 
progrès  les  plus  essentiels  aux  intérêts  des  classes  populaires  et  de  la  nation 
tout  entière.  Ce  serait  de  la  démocratie  bien  entendue. 
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pouvaient  admettre  ces  deux  très  simples  revendications  :  le  repos  du 
dimanche  dans  toutes  les  administrations  municipales,  et  les  subven- 
tions aux  enfants  pauvres  de  toutes  les  e'coles.  Il  s'est  trouvé  des  socia- 
listes pour  entrer  dans  une  coalition  qui  acceptait  ce  programme,  et 
cette  coalition  est  aujourd'hui  au  pouvoir;  le  maire  radical  a  tenu  ses 
promesses...  Peut-être  qu'à  l'avenir  les  modérés  en  question,  mieux 
éclairés  sur  la  vraie  puissance  maçonnique,  ne  repousseront  pas  le 
marché  offert;  qui  sait  même  s'ils  n'y  ajouteront  pas  la  surenchère 
nécessaire:  on  est  opportuniste  ou  on  ne  l'est  pas. 

Ce  n'est  que  par  ce  moyen  que  les  catholiques  arriveront  à  faire  res- 
pecter leurs  droits,  en  constituant  partout  une  force  électorale  dont 
profiteront  peut-être,  comme  à  Bordeaux,  des  socialistes,  ce  qui  est 
sans  doute  regrettable;  mais  aussi  ailleurs,  comme  à  Lyon  naguère, 
et  comme  demain  sans  doute  à  Marseille  et  à  Lille  des  hommes  modérés. 
Seuls  ne  pourront  en  profiter  les  auteurs  responsables  du  régime 
scolaire  qui  tue  l'âme  française. 

C'est  dans  cette  voie  que  pourront  trouver  leur  solution  les  crises 
multiples  de  notre  État  enseignant. 

J.  Gazajeux. 
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explique  le  plus  souvent  l'existence  d'industries  dans  telle  ou  telle  ré- 
gion. Tantôt  ce  sera  une  accumulation  de  richesses  naturelles,  telles 
que  houille,  nitrates,  etc.  ;  tantôt,  simplement,  la  facilité  de  transformer 
la  matière  première,  comme  dans  les  districts  pétroliers  des  Etats-Unis. 
La  présence  des  terres  arables,  par  exemple,  encouragera  les  occupants 
à  la  production  en  grand  des  céréales.  Certains  privilèges  sociaux, 
comme  l'esclavage  pour  les  planteurs  jadis,  encouragent  le  développe- 
ment de  certaines  cultures.  Certaines  circonstances  favorables  amènent 
fréquemment  une  même  industrie  disséminée  à  se  concentrer  dans  la 
même  ville,  au  détriment  des  autres.  Ce  qui  est  assuré,  c'est  que  la  dis- 
tribution des  industries  n'est  jamais  définitive.  Il  n'arrivera  jamais  que 
«  les  migrations  successives  de  l'industrie  vers  des  points  de  plus  en 
plus  avantageux  aboutissent  à  une  fixation  définitive  »].   —  Haynes 
(Frederick  Emory),  Le  nouveau  sectionalisme,  p.  269-95  [Analyse  des 
causes  qui  tendent,  aux  Etats-Unis,  à  créer  un  antagonisme  entre  les 
Etats  de  l'Est,  les  plus  anciennement  peuplés,  et  les  autres  Etats].  — 
Virtue  (G.  0.),  La  spéculation  sur  les  anthracites,  p.  296-323  [Groupe- 
ments et  syndicats  auxquels  a  donné  lieu  l'industrie  de  l'anthracite  dans 
l'Union  américaine  pendant  le  dernier  quart  de  siècle].  —  Fisher  (Wil- 
lard), Récents  ouvrages  américains  sur  l'argent,  p.  324-36.  —  Ashley 
(W.  J.),  Débuts  de  la  vie  municipale  au  moyen-àge,  p.  359-406.  —  North 
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(S.  N.  D.),  L'arbitrage  industriel  ses  méthodes  et  ses  limites,  p.  407-.']0 
[Les  raisons  qui  justifient  l'extension  de  l'arbitrage  en  matière  indus- 
trielle sont  très  semblables  à  celles  qui  la  justifient  en  matière  interna- 
tionale ;  c'est  là  l'effet  d'un  progrès  dans  la  civilisation.  «  Les  troubles  du 
«  travail  peuvent  être  divisés  en  deux  groupes,  ceux  qui  mettent  en 
«  question  les  salaires,  et  ceux  qui  mettent  en  question  un  principe.  » 
Le  second  groupe  de  difficultés  ne  peut  pas  en  général  être  résolu  par 
l'arbitrage  ;  son  aspect  général  est  celui  d'une  lutte  pour  le  contrôle  ou 
la  direction  de  l'entreprise,  où  le  patron  doit  se  rendre  ou  liquider.  L'ar- 
bitrage ne  peut  s'appliquer  que  dans  les  autres  cas.  Trois  systèmes  d'ar- 
bitrage sont  en  présence  ;  en  France,  il  est  facultatif  pour  les  parties  et 
exercé  par  la  justice  locale  ;  en  Angleterre,  il  est  l'œuvre  de  comités 
mixtes  composés  de  représentants  des  adversaires  en  cause  ;  en  Amérique 
enfin,  il  est  de  la  compétence  des  Etats  :  il  est  exercé  depuis  1886  dans 
le  Massachusetts  par  un  bureau  d'Etat,  dont  l'institution  paraît  devoir 
s'étendre  aux  autres  confédérés  et  auquel  les  parties  font  appel  facultati- 
vement. Ce  dernier  système  n'a  pas  joui  jusqu'à  présent  de  la  faveur  du 
public  ;  les  intéressés  ont  même  souvent  repoussé  son  intervention,  qui 
leur  était  offerte.  L'auteur  se  prononce  pour  le  système  anglais,  qui  opère 
entièrement  en  dehors  de  l'action  de  la  loi,  comme  le  fait  toujours  le 
comité  permanent  d'arbitrage  créé  par  la  chambre  de  commerce  de 
Londres  :  (c  C'est  là  une  des  questions  qui  doivent  atteindre  d'elles- 
((  mêmes  leur  solution  par  une  évolution  naturelle.  »  L'action  de  la  loi, 
celle  de  l'Etat  ne  peuvent  que  retarder  cette  solution].  —  Walsh  (C.  M.), 
]/Histoire  de  la  circulation  de  Shaw,  p.  431-54  [Compte-rendu  de  l'ou- 
vrage, qui  relate  l'histoire  monétaire  de  1252  à  1894].  —  Clow  (Frede- 
rick R.),  Contribution  à  l'étude  des  finances  municipales,  p.  455-66 
[Etude  des  finances  locales  aux  Etats-Unis  :  la  masse  des  dépenses  pu- 
bliques s'y  élève  à  4  milliards  740  millions  de  francs  environ,  confédéra- 
tion, Etats,  comtés  et  villes]. 

Pierre  Bidoire. 

Oie  IVation,  13*  année,  1'®  partie  (Berlin,  octobre  1895,  mars  1896). 
Benne  Blittenauere,  Le  militarisme  en  France  et  en  Allemagne,  p.  12 
[Critique  de  l'organisation  pseudo-mlitaire  de  nos  lycées,  et  de  la  pré- 
tention de  transformer  les  jeunes  gens  en  petits  soldats.  La  bourgeoisie 
française,  tout  en  étant  très  peu  militaire,  voudrait  s'efforcer  de  le 
paraître.  La  question  est  de  savoir  si  cette  apparence  de  militarisation, 
aujourd'hui  à  la  mode  en  France,  augmente  l'esprit  de  sacrifice  et  le  vrai 
patriotisme].  —  Conrad  Haussmann,  L'indolence  politique,  p.  35  [Les 
plaintes  qui  retentissent  de  tous  côtés  sur  ce  sujet,  sont  l'ccho  des  dé- 
ceptions occasionnées  depuis  une  vingtaine  d'années  par  le  socialisme 
d'état,  et  c'est  justement  aujourd'hui  chez  les  gouvernants  qu'on  se  plaint 
le  plus  du  défaut  d'activité  politique,  et  qu'on  prétend  voir  dans  cette 
indolen«;e  un  défaut  incurable  du  caractère  de  la  bourgeoisie  allemande. 
L'éducation  donnée  aux  enfants  de  la  bourgeoisie  les  prédispose,  d'ail- 
leurs, à  un  rôle  tout  passif.  L'auteur,  après  avoir  passé  en  revue  les 
principaux  pays  de  l'Allemagne,  espère  que  cette  apathie,  qui  est  un 
malheur,  et  même  un  danger,  ramènera  à  des  idées  plus  libérales  dans 
la  conduite  des  affaires].  — Lévy  (M.).  Le  nouveau  code  civil  de  l'em- 
pire allemand,  p.  41,  55,  73,  85  et  104  [Se  félicite  de  voir  que  les  ten- 
dances libérales  ont  prévalu  dans  le  nouveau  code,  espère  qu'il  augmen- 
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tera  dans  la  jeunesse  le  goût  des  études  juridiques,  et  qu'il  jettera  un 
pont  entre  les  romanisant  et  les  germanistes].  —  Steinbach  (Gustave), 
Le  cabinet  Badéni,  p.  45  [Intéressantes  réflexions  sur  la  politique  gouver- 
nementale autrichienne.  Montre  combien  est  difficile,  vis  avis  de  ce  cabinet, 
la  situation  du  parti  libéral,  lequel,  aux  yeux  de  l'auteur,  a  surtout 
empiré  sa  situation,  par  sa  politique  de  compromission  et  l'abandon 
des  vrais  principes].  —  Busch  (Paul),  Les  fausses  prédictions  des  bimé- 
tallistes,  p.  59  [Contrairement  à  ce  qu'on  avait  prétendu  dans  l'industrie 
cotonnière,  la  dépréciation  de  l'argent  n'a  eu  aucune  importance,  et  le 
bimétallisme  ne  pourrait,  en  aucune  façon,  aider  l'industrie  cotonnière 
de  l'Allemagne  (il  s'agit  spécialement  de  Munchen-Gladbach)  à  lutter 
contre  la  concurrence  asiatique].  —  Gothein  (G.),  Les  conséquences  des 
traités  de  commerce  de  l'Allemagne  avec  la  Russie  etl'Autriche,  p.  99  et 
120  [Les  agrariens,  tels  que  le  comte  Strachwitz  et  le  comte  Kanitz,  ont 
prétendu  que  ces  traités  avaient  été  l'équivalent  d'une  guerre  perdue 
pour  l'Allemagne.  L'auteur,  s'appuyant  sur  les  Chambres  de  commerce 
allemandes,  s'efforce  de  prouver  le  contraire.  C'est  une  erreur  de  pré- 
tendre que  l'Allemagne  est  submergée  de  céréales  étrangères,  et  la  sage 
politique  de  Caprivi  a  rendu,  au  contraire,  de  véritables  services].  — 
Wilbrandt  (C),  Un  présent  des  Danaïdes  pour  l'industrie  sucrière  et  la 
culture  de  la  betterave,  p.  131  [Commente  le  projet  de  loi  concernant 
l'impôt  sur  le  sucre,  qui  augmente  les  primes  données  à  l'exportation. 
Il  favorise  d'une  façon  injuste  les  petites  fabriques  au  détriment  des 
grandes,  faveur  qui,  au  point  de  vue  économique,  est  peu  fondée,  et  qui 
aboutit,  en  quelque  sorte,  à  punir  la  production  à  meilleur  marché.  La 
législation  nouvelle  menace  de  rendre  très  peu  lucrative  une  branche 
de  l'industrie  rurale  qui  était  encore  jusqu'ici  assez  rémunératrice.  Les 
propriétaires  de  sucreries,  comme  les  agriculteurs,  cultivant  labetterave, 
devraient  reconnaître  que  leur  intérêt  est  de  repousser  une  législation 
trop  imbue  des  préjugés  protectionnistes].  —  Von  Hanneken  (W.),  La 
réalité  sur  une  colonie  allemande,  p.  133  et  154  [Réflexions  curieuses  et 
instructives  d'un  ancien  chef  de  station  du  territoire  protégé  de  la 
compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée.  Ces  réflexions  pessimistes  ont  pro- 
voqué une  vive  protestation  du  Directeur  actuel  de  la  compagnie  {ibid., 
p.  247),  qui  s'efforce  de  présenter  les  choses  sous  un  jour  meilleur].  — 
Bourdeau  (Jean),  Traits  caractéristiques  du  socialisme  allemand,  p.  148 
[Lettre  intéressante  de  M.  B.  au  Directeur  de  la  Revue,  et  comparaison 
entre  les  socialistes  français  et  allemands.  Les  premiers  se  subdivisent 
en  une  infinité  de  groupes  qui  manœuvrent  isolément  contre  la  société 
bourgeoise  et  n'ont  ni  la  même  organisation  ni  la  même  tactique.  Ils 
doivent  surtout  leur  force  à  leur  alliance  avec  les  radicaux,  et  à  la  con- 
quête qu'ils  ont  faite  d'un  grand  nombre  de  municipalités;  mais  ils  ne 
sont  guère  que  600,000  contre  1,800,000  en  Allemagne,  où  ils  paraissent 
encore  devoir  faire  de  nouveaux  progrès] .  —  Hainirch  (M.),  Le  comte 
Taaffe,  p.  130  [Appréciation  de  cet  homme  d'Etat,  qui  n'a  jamais  été 
populaire  dans  le  vrai  sens  du  mot,  et  semble  avoir  appris  trop  tard  que 
ce  ne  sont  ni  les  lois  ni  les  faveurs  gouvernementales  qui  peuvent  suf- 
fire à  soutenir  une  politique,  mais  qu'il  faut  surtout  l'approbation  du 
peuple].  —  Dohrn  (H.),  Sumaka,  p.  160  [Substantielle  étude  sur  cette 
colonie  où  les  Hollandais,  au  point  de  vue  religieux,  administratif  et 
juridique,  se  sont  efforcés  de  respecter  les  droits  des  populations  et  leurs 
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particularités  nationales].  —  Bettelheim  (Anton.),  ï/éducation  dos 
masses,  p.  1G6  [D'après  le  récent  ouvrage  du  D'  Reyer,  qui  voudrait  voir 
l'extension  universitaire  se  répandre  en  Allemagne|.  —  Bamberger  (L.), 
Sur  quelques  particularités  des  relations  sociales,  p.  478  et  194  [Lettres 
spirituelles  sur  les  bizarreries,  les  conventions  et  l'étiquette  qui  régnent 
depuis  longtemps  dans  nos  re'unions  et  nos  salons].  —  Reyer  (E),  La 
lecture  du  peuple,  p.  21  [Etude  sur  l'organisation  des  bibliothèques 
populaires,  les  services  qu'elle  rend,  les  ouvrages  qu'on  y  lit.  On  voit, 
par  les  statistiques  que  M.  R.  a  relevées,  que  les  auteurs  français  sont  très 
lus.  Ces  bibliothèques  arrriveront,  sans  doute,  à  supprimer  pour  le  plus 
grand  bien  du  peuple  toutes  les  bibliothèques  spéciales  des  divers  j)ar- 
tis.]  —  Saenger  (S.)  Une  nouvelle  biographie  d'Adam  Smith  p.  21IJ.  [A 
propos  du  bel  ouvrage  de  John  Rae,  livre  remarquable  par  la  limpidité 
du  style,  la  clarté  de  l'exposition  et  Téloignement  de  cette  petite  vanité 
qui  consiste  à  faire  valoir  son  esprit  aux  dépens  du  sujet  que  l'on  traite 
Smith  a  dû  aux  Physiocrates  une  partie  de  ses  doctrines.  C'est  à  eux 
qu'il  emprunta  deux  de  ses  maximes  principales,  d'abord  que  la  richesse 
d'un  pays  ne  consiste  pas  dans  l'or  et  l'argent  qu'il  a  pu  y  accumuler, et 
ensuite  que  le  vrai  progrès  économique  ne  consiste  pas  à  créer  des  pri- 
vilèges ou  à  imposer  des  limitations,  mais  à  faire  prévaloir  les  principes 
de  liberté  qui  laissent  aux  forces  économiques  un  large  champ  d'action.] 
—  Friedlaender  (M.),  Courant  socialiste  à  l'époque  de  Jésus,  p.  219  et 
234.  [Essaye  de  démontrer  que  la  constitution  de  l'Eglise  chrétienne 
primitive  reposait  sur  le  communisme  des  Esséniens.  L'idée  d'appro- 
priation individuelle  était  beaucoup  moins  entrée  dans  l'esprit  de  cette 
époque.]  —  Barth  (Th.),  Intérêts  nationaux  et  mauvais  vouloir  interna- 
tional, p.  225.  [A  l'occasion  des  affaires  du  Transwaal,  met  en  relief  les 
polémiques  peu  édifiantes  qui  se  sont  engagées  entre  les  divers  grands 
États  ;  l'amour-propre  national  est  souvent  poussé  trop  loin.]  —  Barth 
(Th).  La  Bourse  contre  les  Agrariens,  p.  288.  [L'impopularité  contre  la 
bourse  a  beaucoup  grandi  en  Allemagne  depuis  quelques  années.  Les 
propriétaires  ruraux,  grands  ou  moyens,  cherchent  à  maintenir  leur 
situation  politique  compromise  et  à  s'assurer  au  point  de  vue  social 
une  importance  qu'ils  ne  possèdent  plus.  La  noblesse  rurale  est,  au 
point  de  vue  économique  comme  au  point  de  vue  moral,  en  complète  déca- 
dence; elle  lutte  aujourd'hui  comme  le  fait  un  désespéré,  et  ne  recule 
même  pas  devant  l'alliance  ou  les  procédés  des  démagogues.  Leurs  ré- 
clamations sont  de  plus  en  plus  audacieuses  et  les  détenteurs  du  capital 
mobilier  sont  traités  par  eux  de  «  canailles  ».]  —  Rœsing  (J.),  Les 
Allemands  aux  Etats-Unis,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  p.  289.  [Bien  qu'ils  se 
soient  américanisés,  ils  ont  gardé  de  nombreuses  attaches  avec  la 
mère  patrie  et  tous  sont  restés  Allemands  de  cœur.]  —  Frentzel  (Ad,), 
Les  résultats,  au  point  de  vue  financier,  de  la  production  des  céréales 
en  Allemagne,  avant  et  après  les  traités  de  commerce,  p.  293.  [Avec 
d'importants  tableaux  statistiques.]  —  Barth  (Th.),  Les  villes  contre 
les  agrariens,  p.  302.  [Les  habitants  des  villes  doivent,  par  une  entente 
politique  bien  concertée,  expulser  les  agrariens  de  toutes  les  situations 
qu'ils  ont  su  conquérir.  Ils  cherchent  à  mettre  la  main  sur  les  ouvriers 
agricoles  et  les  petits  paysans  qu'ils  laisseraient  volontiers  dans  l'état 
de  profonde  dépendance  où  ils  vivent  depuis  si  longtemps.]  —  Buck 
(Th.),  La  question  monétaire  en  Russie,  p.  307  et  319.  [Cette  question 
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prend  une  place  de  plus  en  plus  considérable  chaque  jour.  La  Russie 
est  aujourd'hui  gênée  par  l'exécution  de  ses  obligations  pécuniaires.] 
Barth  (Th.),  Dégénérescence  du  parlement  par  suite  de  la  politique  des 
intérêts,  p.  317.  [Rien  n'abaisse  plus  un  Parlement  que  l'influence  pro- 
longée d'une  politique  d'intérêts  purement  matériels  ou  économiques. 
C'est  le  cas  pour  TAUemagne,  depuis  1878.  Les  agrariens,  par  l'outrecui- 
dance de  leurs  réclamations,  ont  égalé  les  politiciens  de  l'Amérique. 
La  majorité  du  Parlement  se  laisse  aller  à  de  véritables  monstruosités  et 
ce  sont  elles  malheureusement  qui  ont  contribué  à  fortifier  la  situation 
du  gouvernement.]  —  Bamberger  (L.),  La  question  des  femmes,  p.  330. 
[Importance  que  les  revendications  féminines  ont  prise  dans  notre 
situation  contemporaine.  Facilité  avec  laquelle  les  femmes  se  laissent 
entraîner  au  socialisme  et  aux  revendications  les  plus  impraticables.] 

—  Barth  (Th.),  Jusques  à  quand,  p.  345.  [S'indigne  de  la  patience  avec 
laquelle  la  bourgeoisie  allemande  se  laisse  malmener  par  les  agrariens 
qui  ne  craignent  pas  d'ailleurs  de  s'allier  à  la  pire  démagogie.  La  ligue 
des  agriculteurs  est  devenue  un  instrument  d'agitation  puissant  qui 
dépense  chaque  année  pour  sa  propagande  plus  d'un  demi-million  de 
marcs.  Peu  importe  pour  ces  gens  l'industrie  et  le  commerce.  Il  faut 
absolument  répondre  à  l'agitation  des  agrariens  par  une  agitation  con- 
traire. Il  y  a,  en  outre,  dans  la  haine  des  agrariens  contre  le  capital 
mobilier,  une  arrière  pensée  politique  qu'on  ne  peut  méconnaître.]  — 
Rosenbach  (0.),  L'étude  des  femmes  et  la  logique  des  hommes,  p.  365. 
[Étudie  la  question  de  l'admission  des  femmes  aux  études  d'enseigne- 
ment supérieur  et  croit  qu'il  serait  utile  pour  bien  des  hommes  de  trou- 
ver des  compagnes  ayant  eu  comme  eux  une  éducation  académique  qui 
saurait  les  élever  au-dessus  des  soucis  matériels  du  ménage.]  — Wind- 
muller  (Louis),  Remèdes  à  apporter  à  la  politique  financière  de  l'Amé- 
rique, p.  379.  [Retrace  les  efforts  des  Silvermens  dans  la  dernière  cam- 
pagne électorale  et  croit  leur  influence  encore  considérable.  Le  peuple 
se  lasse  de  cette  insécurité  perpétuelle.  Il  ne  pense  pas  que  les  États- 
Unis  soient  d'ici  longtemps  disposés  à  laisser  entrer  la  libre  frappe  de 
l'argent. 

G.  Blondel. 

I>e  Gîds,  4e  série,  13«  année  (Amsterdam,  juillet-septembre  1895). 

—  Van  der  Vlucht  (prof.  W.),  Droit  national  vivant,  p.  11-58  [Fait  res- 
sortir l'importance  des  formes  judiciaires  en  vigueur  au  moyen  âge, 
leur  utilité,  leur  sens  véritable,  les  garanties  qu'elles  offraient  aux  pré- 
venus et  aux  parties,  le  caractère  éminemment  national  dont  elles 
étaient  empreintes,  les  racines  profondes  qu'elles  tiraient  des  coutumes  et 
des  mœurs  populaires.  C'est  un  essai  d'histoire  du  droit,  d'après  les 
récents  travaux  des  savants  allemands.  M.  Van  der  Vlucht  est  lui-même 
un  des  principaux  professeurs  de  l'Université  de  Leyde].  —  Van  Hamel 
[prof.  G.  A.),  La  jeunesse  délinquante  et  la  loi  néerlandaise,  p.  105-143 
[Rappelle  et  approuve  les  mesures  prises  en  Belgique  pour  la  protection 
de  l'enfance  par  M.  le  ministre  ]Lejeune  ;  critique  au  contraire  la  ré- 
pression défectueuse  des  infractions  commises  par  des  mineurs  dans  les 
Pays-Bas,  et  l'organisation  des  maisons  de  bienfaisance  où  les  jeunes 
condamnés  sont  envoyés  ;  examine  la  législation  en  vigueur  dans  les 
autres  États,  surtout  en  Angleterre  et  en  Suisse;  propose,  entre 
autres  réformes  pour  son  pays,  riiislitution  des  comités  de  patronage 
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qui  fonctionnent  en  Belgique].  —  CortVan  der  Linden  (prof.  P.  W.  A,), 
Sociologie  et  ethnologie,  p.  143-137  [A  propos  d'un  livre  de  W.  Stein- 
metz  réclamant  l'introduction  de  ces  deux  branches  nouvelles  au  pro- 
gramme des  Universite's].  —  Duflou  (G.),  L'enseignement  moyen  en 
Angleterre,  p.  309-334  [Étude  d'autant  plus  intéressante  qu'elle  a  paru  à 
peu  près  en  même  temps  que  le  premier  volume  de  rapports  de  la 
grande  commission  royale  nommée  en  Angleterre  pour  chercher  les 
moyens  de  développer  et  d'améliorer  l'instruction  moyenne.  Ce  travail 
est  naturellement  fait  à  un  autre  point  de  vue  :  il  est  l'œuvre  d'un  e'tran- 
ger  qui  a  su  observer  de  près,  mais  peut-être  avec  trop  d'optimisme.  Il 
expose  d'abord  l'organisation  des  collèges  d'instruction  moyenne,  et 
décrit  ensuite  avec  plus  de  détails  la  plus  importante  de  ces  écoles,  prise 
comme  type  de  toutes  les  autres,  celle  de  Harrow.)  —  Cort  Van  der 
Linden,  Droit  de  suffrage  conservateur,  p.  381-395  [Le  nouveau  minis- 
tère Van  Houten  Roëll  a  déposé  un  projet  de  loi  électoral  en  remplace- 
ment de  celui  qui  a  fait  tomber  le  cabinet  Tak  van  Poortvliet.  Les 
bases  du  droit  de  suffrage  proposé  sont  essentiellement  censitaires, 
conformément  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  fondamentale  hollandaise. 
M.  Cort  Van  der  Linden,  qui  dans  des  articles  précédents  n'avait  pas 
entièrement  approuvé  le  premier  projet,  critique  encore  plus  vivement 
celui-ci,  s'efforçant  surtout  de  lui  trouver  des  défauts  de  logique,  ce  qui 
n'est  pas  à  vrai  dire  un  vice  capital  pour  une  législation  sociale.  En  poli- 
tique surtout,  le  summum  jus  est  la  summa  injuria.  L'auteur  termine  son 
article  par  quelques  considérations  relatives  à  la  situation  des  partis 
dans  les  Pays-Bas  et  en  particulier  du  parti  libéral,  autrefois  le  plus 
fort  des  trois  groupes  en  présence  aux  Etats  généraux,  aujourd'hui 
divisé  en  une  fraction  conservatrice  et  une  fraction  radicale,  la  première 
s'alliant  au  groupe  catholique].  —  Pierson  (N.  G.),  Baron  Van  Dedem, 
p.  461-488  [Notice  biographique  et  lettres  du  baron  van  Dedem  mort  au 
cours  d'un  voyage  aux  Indes  Anglaises,  où  il  avait  été  étudier  sur  place 
la  meilleure  forme  de  gouvernement  à  appliquer  aux  colonies  euro- 
péennes dans  cette  partie  du  monde].  —  Hubrecht  (A.  A. W.),  Thomas 
Henri  Huxley,  p.  488-504  [Notice  biographique  sur  le  savant  professeur] .  — 
Beaufort  (W.  H.  de),  Trente  années  de  notre  histoire,  p.  505-533  [Essai 
d'histoire  parlementaire,  de  la  période  qui  va  de  1853  à  1868  :  la  ques- 
tion coloniale,  l'affaire  du  Luxembourg,  l'évolution  de  la  situation 
respective  de  la  Couronne,  du  Parlement  et  des  ministres], 

4<'  série,  13^  année,  oct.-déc.  1895.)  Van  Dedem  (W.K.),  Lettres  desIndes- 
anglaises,  p.  90-108.  —  Duflou  (G.),  L'enseignement  moyen  en  Angle- 
terre, p.  128-164  [suite.  L'auteur  expose,  d'après  ses  notes  de  voyages, 
le  système  suivi  par  les  écoles  publiques  pour  l'éducation  physique  et 
morale  et  pour  l'instruction].  —  S.,  Publicité,  p.  184-187,  [Remarques 
d'un  anonyme,  montrant  la  nécessité  de  rendre  publiques  les  discussions 
du  Conseil  d'État  quand  il  donne  son  avis  sur  des  actes  législatifs].  — 
Pierson  (prof.  A.),  Sur  la  morale,  245-264  [Plaidoyer  en  faveur  de  la 
morale  indépendante].  —  Pekelharing  (prof.  G.  A.),  Louis  Pasteur, 
p.  299-324  [ses  découvertes].  —  Van  Hamel  (prof.  A.  J.),  Institut  et 
Académies,  p.  324-331  [Retrace  l'histoire  de  la  fondation  de  Flnstitut  de 
France,  à  l'occasion  du  centenaire  célébré  en  octobre  1895].  —  Valk, 
La  régie  du  sel  aux  Indes  néerlandaises,  p.  455-485  [Etude  technique  de 
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la  fabrication  du  sel  dans  les  colonies  de  la  Hollande].  —  Doedes  (N.  D.), 
Histoire  néerlandaise  amusante,  p.  485-508  [Critique  des  différentes 
formes  de  vulgarisation  de  l'histoire  nationale]. 

4e  série.  14«  année  (janvier-mars  1896).  —  Groenwegen  (D»"  H.  Y.),  La 
science  et  le  protestantisme  libre-penseur,  p.  40-62  [Attribue  au  protes- 
tantisme seul  le  triomphe  de  la  religion  sur  la  science  ;  à  propos  du 
retentissant  article  de  M.  Brunetière  sur  la  banqueroute  de  la  science]. 
—  Brutenrust  Hettena  (D"^  I.),  La  Frise  et  l'e'tude  de  sa  langue,  p.  62-93 
[Curieuse  et  intéressante  étude  sur  les  mœurs  et  le  langage  de  cette 
partie  reculée  des  Pays-Bas,  où  l'idiome  et  les  coutumes  sont  radicale- 
ment distincts  de  ceux  du  reste  de  la  nation].  —  Molengraff  (prof.  W. 
L.  P.  A.),  La  recherche  de  la  paternité,  p.  93-121  [Montre  que  l'ancien 
droit  qui  l'autorisait  n'avait  pas  entraîné  les  inconvénients  que  d'aucuns 
prétendent  et  redoutent  ;  que  la  recherche  de  la  paternité  était  inscrite 
dans  le  droit  néerlandais  antérieur  au  code  civil,  comme  les  Allemands 
veulent,  avec  d'autres  peuples,  l'inscrire  dans  leurs  codes.  La  seule 
chose  qui  fût  mauvaise  aux  siècles  précédents,  c'était  le  mode  de  preuve 
admis  en  la  matière  :  le  serment  de  la  mère.  L'auteur,  après  avoir  mon- 
tré que  malgré  le  Code  civil  il  a  fallu  dans  une  foule  de  cas  établir  ou 
reconnaître  en  fait  la  paternité,  conclut  à  l'urgente  nécessité  de  modifier 
l'article  342  du  Code  civil].  —  Van  Deventer  (D"-  Ch.  M.),  Etudes  sur 
Platon  :  De  Hippias  Major,  p.  121-152.  —  Neyermans  (Ida),  Les  enfants 
et  les  écoles,  p.  246-269  [Réquisitoire  convaincu  contre  le  système 
d'éducation  actuellement  usité  dans  les  écoles  primaires  :  il  faut  enfon- 
cer moins  de  science  dans  la  cervelle  des  enfants  ;  mais  ils  doivent 
davantage  apprendre  à  penser  par  eux-mêmes.  Pour  cela  l'auteur 
demande,  entre  autres,  que  l'on  modifie  les  conditions  du  passage  de 
l'école  primaire  aux  classes  d'enseignement  moyen,  que  la  méthode  et 
le  programme  des  écoles  normales  soient  transformés,  que  le  pro- 
gramme des  écoles  primaires  soit  rendu  plus  pratique  et  qu'un 
fatras  de  branches  inutiles  en  soient  éliminées].  —  Ovink  (D""  B.  J.  H}., 
La  science  des  idées  et  l'expérience,  p.  269-305,  446-476  [Considérations 
métaphysiques,  rapprochement  entre  nos  conceptions  modernes  et  celles 
de  Platon].  —  Patyn  (J.  G.),  Le  type  criminel,  p.  320-352  [Retrace  l'his- 
torique de  la  thèse  de  Lombroso  qui  obtint  au  congrès  de  Rome  de  1885 
tant  de  succès,  et  à  laquelle  on  a  aujourd'hui  définitivement  renoncé,  à 
savoir  qu'il  existe  des  caractères  physiologiques  communs  à  tous  les  cri- 
minels]. —  Fruin  (prof.  R.),  Un  essai  d'histoire  erronée,  p.  352-362 
[Polémique  avec  le  curé  Klônne  d'Amsterdam  au  sujet  de  l'histoire  de 
la  Réforme  dans  les  Pays-Bas].  —  Engelberts  (W.  M),  La  situation  poli- 
tique des  Pays-Bas  en  Europe  comme  point  de  départ  de  sa  défense, 
p.  438-445  [La  Hollande  devrait-elle,  en  cas  d'invasion  de  son  territoire, 
déclarer  la  guerre  au  premier  envahisseur,  ou  prendre  comme  adver- 
saire celui  des  deux  combattants  étrangers  qui  aurait  le  plus  porté 
atteinte  à  ses  intérêts  nationaux  ?  L'auteur  de  cet  article  est  du  premier 
avis,  tandis  qu'un  article  d'une  autre  revue  néerlandaise  avait  opiné 
dans  le  second  sens]. 

0.  P. 
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II.  —  IVotîces  bibliographiques. 

Le  Syndicat  miacte,  institution  professionnelle  d'initiative  privée 
à  tendance  corporative,  par  A.  Boissaud,  docteur  en  droit.  Paris,  Rous- 
seau, 1897,  in-8,  203  pages.  —  Le  syndicat  mixte  est  une  des  institutions 
sur  lesquelles  l'attention  des  amis  de  la  paix  sociale  s'est  avec  raison 
depuis  longtemps  portée.  L'ouvrage  que  nous  signalons  ici,  et  qui  a  été 
fort  apprécie'  comme  thèse  de  doctorat  par  la  faculté  de  droit  d'Aix, 
mérite  de  ne  pas  passer  inaperçu.  L'auteur  s'efforce  surtout  de  démon- 
trer que  le  succès  de  cette  institution  n'est  pas,  comme  on  l'a  prétendu 
quelquefois,  dû  exclusivement  au  caractère  religieux  qu'ont  adopté  les 
syndicats  mixtes  presque  partout  où  ils  fonctionnent.  D'après  lui,  le 
monde  industriel  tout  entier,  dans  la  grande  comme  dans  la  petite 
industrie,  pourrait  tirer  grand  parti  d'une  institution  qui  ne  demande 
d'autre  base  que  l'honnêteté  et  l'esprit  de  paix.  N'est-elle  pas  en  effet 
favorable  pour  aborder  la  question  si  épineuse  des  salaires  et  permettre 
aux  ouvriers  de  constater  par  eux-mêmes  quels  sont  les  obstacles  sérieux 
qui  s'opposent  actuellement  à  une  hausse  des  salaires  ?  Nous  ne  sau- 
rions aller  aussi  loin  que  M.  B.  et  admettre  que  le  régime  de  la  corpo- 
ration ((  ouvertement  privilégiée  »  soit  la  forme  d'organisation  profes- 
sionnelle de  l'avenir.  Les  progrès  (?)  du  mouvement  corporatif  en 
Autriche,  sur  lesquels  nous  reviendrons  un  jour,  ont  peut-être  exercé 
trop  d'influence  sur  son  esprit.  Mais  nous  croyons  volontiers  que  l'union 
plus  étroite  des  patrons  et  ouvriers  par  voie  de  syndicats  mixtes  peut 
rendre  de  grands  services  à  la  petite  industrie  aujourd'hui  si  menacée. 
C'est  là  précisément  que  l'union  est  plus  facile  parce  que  la  distance 
sociale  entre  patrons  et  ouvriers  est  beaucoup  moindre  et  qu'il  est 
beaucoup  plus  facile  de  supprimer  les  causes  de  mécontentement  ou  de 
désaccord.  M,  Boissard  a  consacré  avec  raison  un  court  chapitre  aux 
syndicats  agricoles,  du  moins  pour  montrer  que  leur  succès  est  dû  pré- 
cisément à  ce  qu'on  peut  les  regarder  comme  des  syndicats  mixtes. 
Ceux  mêmes  qui  ne  voient  pas  dans  le  syndicat  mixte  «  une  panacée 
sociale  »  liront  avec  beaucoup  de  profit  cette  substantielle  étude  et 
reconnaîtront  que  de  toutes  les  applications  qui  ont  été  faites  de  la  loi 
de  1884,  c'est  en  somme  celle  qui  paraît  la  plus  propre  à  dissiper  les 
malentendus  fondamentaux,  à  améliorer  les  rapports  entre  le  capital  et 
le  travail,  à  assurer  la  paix  sociale. 

G.  Blondel. 

La  Baisse  du  taux,  de  l'intérêt,  par  Gaston  Saugrain  ;  Paris, 
Larose,  1896;  in-8°,  142  p.  —  Quelles  sont  les  causes  de  la  baisse  du 
taux  de  Pintérèt,  quels  effets  produit-elle  dans  le  présent,  quelles  con- 
séquences aura-t-elle  dans  l'avenir;  telles  sont  les  questions  que  se  pose 
après  beaucoup  d'autres,  M.  G.  S.  11  y  a,  selon  lui,  trois  éléments  dans 
l'intérêt  :  1**  le  loyer  du  capital;  2"  une  certaine  prime  d'assurance  ou 
«  prime  du  risque  »,  infiniment  variable  suivant  l'état  politique  et 
social  d'un  pays  et  sa  législation,  et  d'autant  plus  basse  que  la  sécurité 
du  capitaliste  devient  plus  grande  ;  3°  la  rémunération  du  travail  du 
capitaliste,  banquier  ou  autre.  Tout  un  chapitre  fort  intéressant  est 
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consacré  à  l'histoire  du  taux  de  l'intérêt  et  montre  comment  au 
xviiie  siècle,  encore  fort  élevé  en  France,  il  était  déjà  tombé  en  Hol- 
lande et  en  Angleterre  au  taux  où  nous  le  voyons  aujourd'hui.  L'au- 
teur pense  comme  conclusion  que  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  conti- 
nuera encore  pendant  une  longue  période  de  temps  :  les  seules  causes 
d'arrêt  à  prévoir  en  ce  momont  sont  les  transformations  possibles  dans 
l'outillage  industriel,  qui  occasionneront  une  grande  demande  de  capi- 
taux; mais  leur  effet  sera  promptement  limité  tant  par  l'amortissement 
de  la  dépense  faite  que  par  l'abaissement  du  coût  de  production,  suite 
de  tout  perfectionnement.  Il  n'est  cependant  pas  douteux  que  la  baisse 
du  taux  de  l'intérêt  aura  un  terme,  mais  l'auteur  ne  le  trouve  que  dans 
la  diminution  des  avantages  faits  à  l'épargne.  Reprenant  enfin  une  idée 
de  notre  savant  confrère  M.  Levasseur,  il  montre  comme  résultat  final 
de  cette  baisse  une  véritable  révolution  au  profit  des  salariés  et  au 
détriment  de  la  richesse  acquise.  «  C'est  bien  une  révolution  sociale  en 
effet  qui  sera  la  conséquence  de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt.  Ce  sera 
l'anéantissement  d'une  classe  de  la  société...  Les  rentiers,  les  oisifs, 
tous  ceux  qui  vivent  exclusivement  des  produits  d'un  travail  antérieur 
auquel  ils  n'ont  pas  participé,  devront  disparaître.  » 

P.  B. 

I  cittadini  lavor-atorl  dell'  Attîca  neî  Secolî  Vr  e  IV 
av.  J.-C,  par  le  D»"  Angelo  Mauri.  —  (Les  ouvriers  de  l'Attique  aux 
v^  et  VI*'  siècles  avant  J.-C).  —  Milano,  Ùlrico  Hœpli,  1895,  in-4°,  96  p. 
—  On  connaît  généralement  assez  mal  l'histoire  du  développement  du 
travail  libre  dans  l'antiquité  grecque.  Des  études  sur  des  points  de 
détail  ont  plusieurs  fois  été  tentées;  aucune  œuvre  d'ensemble  ne  fut 
complète  comme  celle-ci,  malgré  sa  brièveté,  pour  la  période  de  deux 
siècles  qu'elle  embrasse,  où  l'auteur  examine  quelle  part  les  citoyens 
libres  d'Athènes  prirent  à  cette  époque  au  travail  manuel  industriel  et 
agricole.  Possédant  admirablement  les  sources  et  la  bibliographie, 
M.  Mauri  a  pu  faire  une  œuvre  vivante  et  très  étudiée,  d'autant  plus 
intéressante  qu'elle  nous  fournit  de  curieux  rapprochements  entre  la 
condition  des  travailleurs  antiques  et  celle  du  monde  ouvrier  de  notre 
temps.  Les  conditions  du  contrat  de  travail  dans  l'Attique,  la  législation 
protectrice  des  ouvriers  et  le  rôle  des  travailleurs  libres  dans  l'histoire 
d'Athènes  forment  trois  chapitres  des  plus  documentés.  A  remarquer 
surtout  ce  qui  concerne  le  taux  du  salaire  et  sa  valeur  réelle  et  les  effets 
de  la  concurrence  faite  au  travail  libre  par  le  travail  des  esclaves.  Il  y  a 
là  de  quoi  faire  réfléchir  ceux  qui  seraient  tentés  de  plaindre  outre 
mesure  nos  modernes  travailleurs  et  d'envier  pour  eux  le  sort  des  sala- 
riés antiques,  qui  gagnaient  en  moyenne  une  drachme  par  jour,  c'est-à- 
dire  à  peine  de  quoi  subvenir  aux  besoins  d'un  homme  seul. 

^F.  Lepelleïier. 


Le  Gérant  :  Charles  Treiche. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


SOCIOLOGIE  ET  SOCIOLOGUES 


De  nouveau  la  sociologie  est  à  la  mode;  et  si  l'on  mesure  l'im- 
portance ou  les  progrès  d'une  science  au  nombre  des  publications 
qui  lui  sont  consacrées,  certes  la  sociologie  doit  nous  ménager 
d'heureuses  surprises.  Nous  avons  un  Institut  sociologique  interna- 
tio?ial,  tenant  des  Co7igrès  sociologiques  internationaux  et  exposant  les 
idées  de  ses  divers  membres,  d'abord  dans  une  Revue  internationale 
de  sociologie^  puis  dans  une  Bibliothèque  sociologique  également 
internationale  (1).  A  chaque  instant  celle-ci  s'enrichit  d'un  volume 
d'origine  russe,  ou  espagnole,  ou  italienne,  ou  allemande,  ou 
française,  mais  paraissant  à  Paris  et  dans  notre  langue.  Peut-être 
cette  étiquette  à! internationale  mériterait-elle  qu'on  l'étudiât  de 
près  et  qu'on  essayât  d'en  dégager,  soit  le  sens  actuel,  soit  la 
portée  possible.  Mais  ce  serait  compliquer  encore  une  matière 
déjà  bien  difficile  à  clarifier.  Essayons  d'abord  de  nous  rappeler 
ce  que  c'est  exactement  que  la  sociologie. 

Peut-on  traduire  ce  néologisme  par  l'expression  plus  française, 
semble-t-il,  de  science  sociale?  On  l'a  proposé  plus  d'une  fois.  Seule- 
ment il  fut  observé  qu'il  y  a,  non  pas  une  science  sociale,  mais 
beaucoup  de  sciences  sociales,  que  la  démographie,  que  l'économie 
politique,  que  la  politique,  que  l'économie  sociale,  que  le  droit, 
avec  toutes  ses  branches,  que  la  science  criminelle  et  péniten- 
tiaire, que  la  pédagogie  peut-être,  sont  autant  de  sciences 
sociales;  et  en  effet  chacune  d'elles  étudie  et  s'applique  à  diriger 
une  portion  de  la  vie  des  hommes  vivant  en  société.  A  cette  objec- 

(1)  Toutes  ces  publications  paraissent  à  la  librairie  Giard  et  Brière,  Paris, 
rue  Soufflet.  Indépendamment  des  Annales  de  l'Institut  international  de  socio- 
logie qui  ont  publié  dans  leurs  volumes  I  et  II  les  travaux  des  Congrès  tenus 
en  1894  et  1895,  les  volumes  in-8°  parus  de  la  Bibliothèque  sont:  René  Worms, 
Organisme  et  société.  —  P.  de  Lilienfeld,  La  Pathologie  sociale.  —  Fr.  Nitti, 
La  Population  et  le  système  social  —  Ad.  Posada,  Théories  modernes  sur  les 
origines  de  la  famille,  de  la  société  et  de  l'état.  —  Sigismond  Balicki,  L'Etat 
comme  organisation  coercitive  de  la  société  politique.  —  Novicow,  Conscience 
et  volonté  sociales. 

La  même  librairie  publie,  dans  un  format  in-18,  une  Petite  encyclopédie 
sociale,  économique  et  financih'e,  par  MM.  Liesse,  Dufourmantelle,  ZoUa,  René 
Worms,  etc. 

La  Réf.  Soc,  16  janvier  1897.  4°  Sér.,  t.  III  (t.  XXXIII  col.).  8 
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tion  les  sociologues  répondent  à  leur  tour  qu'il  s'agit  précisément 
de  trouver  le  lien  et  l'unité  de  toutes  ces  sciences,  non  pas  seule- 
ment en  les  superposant  ou  même  en  les  groupant,  mais  en  appro- 
fondissant la  nature  intime  et  les  grandes  lois  de  cette  existence 
sociale  dont  elles  décrivent  ou  gouvernent,  Tune  une  fonction, 
l'autre  une  autre.  —  C'est  là  une  ambition  fort  légitime  :  elle  est 
justifiée  par  l'histoire  des  sciences  non  moins  que  par  les  concep- 
tions philosophiques  les  plus  difficiles  à  ébranler. 

Mais  quelle  définition  donner  de  cette  science  si  riche?  Une 
définition  complète  vient  plus  souvent  à  la  fin  d'une  science  qu'à 
ses  débuts.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  pour  s'orienter  dans 
ses  études,  il  en  faut  toujours  une,  dût-elle  être  provisoire. 
Prenons  donc  celle  de  Littré.  C'est  la  plus  simple,  la  plus  claire 
et,  au  demeurant,  la  plus  compréhensive  de  toutes.  «  La  sociologie, 
dit-il,  dans  son  Dictionnaire,  est  la  science  de  la  structure  et  du 
développement  des  sociétés.  »  Comparez  l'excellente  définition 
que  le  même  Littré  donne  d'une  autre  science  qui  nous  intéresse 
ici  d'une  façon  toute  particulière,  l'Économie  sociale.  Il  la  définit  : 
c(  La  science  des  conditions  matérielles  et  morales  de  la  prospérité 
des  sociétés.  »  La  distinction  et  en  même  temps  le  lien  des 
deux  sciences  s'aperçoivent  là  très  aisément;  et,  d'autre  part,  on 
voit  aussi  comment  la  première  de  ces  deux  formules  est  assez 
large,  assez  élastique  pour  abriter  bien  des  théories  qui,  après 
s'être  combattues,  finiront  peut-être  par  se  réconcilier. 

Car  enfin,  le  «  développement  »  existe.  Les  uns  croient  le  voir 
s'accomplir  comme  l'évolution  commencée  du  règne  animal,  sous 
l'action  de  forces  purement  naturelles  et  avec  un  déterminisme 
rigoureux  ;  les  autres  le  considèrent  surtout  comme  dirigé  par  la 
conscience  d'une  destination  supérieure,  librement  interprétée, 
librement  poursuivie.  Les  uns  en  font  une  série  d'adaptations  qui 
s'établissent  parce  qu'elles  sont  nécessaires,  mais  qui  n'emportent 
nullement  l'idée  d'une  amélioration  ou  d'un  progrès;  les  autres  ont 
foi  dans  une  fin  supérieure  permettant  de  mesurer  la  décadence 
de  ceux  qui  s'en  éloignent  et  les  progrès  de  ceux  qui  s'en  rap- 
prochent. Mais  toutes  ces  controverses  supposent  l'étude  commune 
ou  parallèle  d'un  développement  que  Ton  ne  peut  nier. 

Quant  à  la  «  structure  »,  on  ne  peut  nier  non  plus  que  —  plus 
ou  moins  compliquée  et  plus  ou  moins  ordonnée  —  elle  existe. 
Toute  société  se  décompose  en  éléments  :  toute  nation  se  divise  en 
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familles,  en  classes,  en  groupes  sociaux  (ne  fût-ce  que  ce  qu'on  a 
appelé  des  maisonnées)  qui  maintiennent  dans  certaines  relations 
les  individus  qu'elles  réunissent  et  ont  à  leur  tour  les  unes  avec  les 
autres  des  rapports  déterminés. 

On  ne  peut  donc  refuser  à  l'école  positiviste,  à  Auguste  Comte  et 
à  Littré  l'honneur  d'avoir  fondé  la  sociologie.  Il  faut  leur  recon- 
naître également  le  mérite  d'avoir  posé  quelques  principes  donnant 
à  leur  édifice  nouveau  des  assises  très  conservatrices.  «  La  société 
se  compose  de  familles  et  non  d'individus  »  est  un  aphorisme 
d'Auguste  Comte,  et  il  le  commentait  lui-même  en  montrant  com- 
ment le  mariage  «  endiguant  l'instinct  le  plus  énergique  de  notre 
animalité  n  était  le  fondement  nécessaire  de  toute  société  se  sou- 
mettant à  la  loi  de  l'altruisme  ou  de  la  coopération  volontaire.  Il 
ne  dédaignait  pas,  il  est  vrai,  lui  qui  aspirait  à  unifier  toutes  les 
sciences,  d'éclairer  l'histoire  des  sociétés  humaines  par  celle  des 
sociétés  animales.  Mais  d'abord  il  se  flattait  de  montrer  la  nature 
s'acheminant,  à  travers  la  série  animale,  vers  la  constitution  d'une 
société  ayant  sa  base  dans  une  famille  stable.  Rien  ne  sera  plus 
propre,  disait-il  (1),  à  établir  la  réalité  des  lois  élémentaires  qui 
président  aux  relations  essentielles  :  on  cessera  dès  lors  de 
regarder  «  comme  factices  et  arbitraires  les  liens  fondamentaux 
de  la  famille  »,  et  de  vouloir  la  transformer  «  au  gré  de  vaines 
prétentions.  » 

Toutefois  Comte  n'entendait  pas  identifier  ces  deux  espèces  de 
société,  et  il  professait  qu'en  passant  de  certaines  sociétés  ani- 
males aux  sociétés  humaines,  la  nature  faisait  succéder  à  une  par- 
ticipation involontaire  et  physiquement  indissoluble  une  associa^ 
tion  volontaire  et  facultative. 

Ne  disputons  pas  trop  sur  les  expressions.  Il  y  avait  là,  tout  au 
moins  chez  l'inventeur  du  mot  «  sociologie  »,  deux  idées  fécondes, 
correspondant  à  chacune  des  deux  parties  de  la  définition  que  j'ai 
rapportée  :  l'élément  essentiel  de  la  structure  de  la  société,  c'est  la 
famille  et  la  famille  stable;  le  développement  de  la  société  doit 
s'accomplir  dans  le  sens  de  la  substitution  de  la  coopération  voulue 
à  la  juxtaposition  forcée. 

Ceux  qui  ont  prétendu  se  faire  parmi  nous  les  continuateurs 
d'Auguste  Comte  ont,  pour  la  plupart,  modifié  gravement  sa  philo- 


(1)  Cours  de  philosophie  positive,  édition  de  1869,  IV,  313^  sq. 
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Sophie  de  la  société.  Je  parle  ici  tout  d'abord  de  ceux  qui  sont 
venus  il  y  a  environ  un  quart  de  siècle.  Enivrés  par  ce  mélange  de 
naturalisme  et  de  métaphysique  qu'on  leur  servait  dans  certaines 
officines  de  la  philosophie  de  l'évolution,  ils  esquissèrent  une  doc- 
trine qui  peut  se  résumer  dans  les  propositions  suivantes: 

Il  n'y  a  de  réel  au  monde  que  le  groupement  :  toute  existence  est 
société,  tout  prétendu  individu  est  lui-même  un  groupement  ou 
une  société. 

La  société  est  un  organisme,  entendez  un  organisme  tel  que  ceux 
que  nous  trouvons  avant  nous  dans  la  nature  ;  on  pourrait  dire 
avec  Platon  que  la  société  est  un  animal. 

En  sociologie  comme  en  politique,  «  il  faut  prendre  pour  guides 
les  lois  générales  de  la  nature  vivante  »  (M. Espinas),  entendue  tou- 
jours telle  que  nous  la  trouvons  dans  la  série  animale  dont  nous 
sommes  simplement  la  continuation  ou  le  résumé.  Ni  l'unité  de  la 
nature  ni  l'unité  de  la  science  (qui  en  découle)  ne  permettent  deux 
sociologies,  pas  plus  qu'elles  ne  permettent  deux  psychologies, 
l'une  animale  et  l'autre  humaine,  etc. 

Dans  les  organismes  proprement  dits  qui  doivent  constamment 
servir  de  modèles  à  l'organisme  social,  la  réalité  n'est  que  le  grou- 
pement; donc  les  éléments  n'ont  de  valeur,  ce  n'est  pas  assez  dire, 
ils  n'ont  de  réalité  que  dans  et  par  le  groupement. 

Parmi  les  formes  organiques  ou  les  formes  sociales  (c'est  tout 
un)  qui  se  succèdent  dans  l'évolution  universelle,  la  constitution 
d'un  organisme  supérieur  a  pour  condition  l'évanouissement  ou  la 
résorption  des  organismes  inférieurs. 

Car  ce  n'est  pas  une  déchéance, c'est  un  progrès  pour  un  individu  de 
perdre  son  individualité  propre  et  de  devenir  un  organe  par  rapport  à 
un  tout  vivant  plus  étendu  (M.  Espinas). 

Enfin,  s'il  n'y  a  pas  d'autre  existence  que  l'existence  sociale  et 
pas  d'autre  destinée  que  la  destinée  sociale,  il  n'y  a  pas  non  plus 
d'autre  morale  que  la  morale  sociale  imposée  par  les  nécessités  du 
groupement  total  aux  destinées  duquel  les  soi-disant  individus 
sont  entièrement  et  absolument  subordonnés. 

Est-ce  là  ce  que  nous  enseigne  la  Bibliothèque  sociologique 
internationale,  dont  les  volumes  s'entassent  en  ce  moment  les  uns 
sur  les  autres  ?  Oui  et  non  !  Il  se  passe  ici  à  peu  près  le  même  phé- 
nomène que  dans  une  science  qui  a  fait  encore  plus  de  bruit  et  qui 
s'est  dénommée  l'anthropologie  criminelle.  L'anthropologie,  on  le 
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sait,  est  l'histoire  naturelle  de  l'homme,  de  ses  races  et  de  ses 
variétés.  Les  Italiens,  inventeurs  des  mots  d'anthropologie  crimi- 
nelle, ont  donc  commencé  par  dire  que  tout  criminel  est  le  repré- 
sentant d'une  race  à  part  :  c'est  un  être  en  qui  réapparaissent,  par 
atavisme,  les  traits  caractéristiques  des  violents  et  insociables 
représentants  de  l'espèce  humaine  primitive;  et,  comme  cet  ata- 
visme est  constitutionnel,  ceux  qui  l'apportent  avec  eux  ne  peu- 
vent être  que  des  criminels-nés:  on  les  reconnaît  à  toutes  sortes 
de  déformations,  d'asymétries,  de  stigmates,  sous  lesquels  dispa- 
raissent presque  les  caractères  de  l'homme  civilisé. 

Cette  thèse  a  été  tellement  battue  en  brèche  que  ses  défenseurs 
ont  fini  par  capituler;  mais  ils  s'y  réservent  toutes  sortes  de  débris 
sous  lesquels  ils  essayent  de  se  faire  une  situation, et  là  ils  accueil- 
lent leurs  anciens  adversaires  tantôt  comme  des  alliés  qui,  disent- 
ils,  viennent  à  eux,  tantôt  comme  des  ennemis  sur  lesquels  ils 
tirent.  Ils  affirment  souvent  qu'on  ne  les  a  pas  compris,  que  pour 
eux  le  criminel-né  n'est  pas  nécessairement  criminel  et  qu'il 
peut  ne  pas  le  devenir  quand  le  milieu  où  il  est  élevé  est  de 
nature  à  le  réformer,  que  le  crime  ne  provient  pas  seulement 
d'une  dégénérescence  physique,  mais  aussi  d'une  dégénérescence 
morale.  Et  cependant,  comme  c'est  bien  la  théorie  de  la  race  cri- 
minelle et  de  l'atavisme  qui  leur  a  valu  leur  popularité  bruyante, 
ils  en  gardent  le  plus  qu'ils  peuvent  :  ils  insistent  sur  l'absence 
de  responsabilité  morale,  sur  la  chimère  du  libre  arbitre;  ils 
relèvent  soigneusement  tous  les  signes  physiques  auxquels  ils 
prétendent  qu'on  peut,  dès  les  premiers  jours  de  la  vie,  recon- 
naître un  enfant  porté  au  crime,  et  ils  montrent  autant  de  signes 
de  penchants  criminels  dans  des  déformations  que  nulle  ortho- 
pédie ne  peut  supprimer.  Bref,  ils  voudraient  tout  à  la  fois  com- 
battre et  s'approprier  les  doctrines  de  tous  ceux  qui  parlent  du 
crime!  Aussi  les  congrès  d'an'ihropologie  criminelle  sont-ils 
devenus  extrêmement  confus.  Y  viennent  (comme  c'est  du  reste 
leur  droit)  tous  ceux  qui  parlent  du  crime  à  un  titre  quel- 
conque, aliénistes  et  juristes,  prêtres  catholiques  et  sociologues 
athées,  psychologues  et  physiologistes,  etc.  A  certains  moments 
on  parle  de  conciliation,  et  le  lendemain  les  querelles  recom- 
mencent... 

Au  premier  abord, la  Bibliothèque  sociologique  internationale 
semble  être  également  le  rendez-vous  de  tous  ceux  qui,  en  Europe, 
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parlent  ou  écrivent  sur  les  phénomènes  sociaux  en  général  et  à 
quelque  point  de  vue  que  ce  soit.  «  De  toutes  les  conceptions  qu'on 
s'est  faites  jusqu'ici  de  la  sociologie,  dit  le  secrétaire  général  du 
dernier  congrès,  M.  René  Worms,  nous  n'en  repoussons  expressé- 
ment aucune,  estimant  avec  Leibniz  que,  si  tous  les  systèmes  sont 
faux  par  ce  qu'ils  nient,  ils  sont  vrais  par  ce  qu'ils  affirment.  » 
Voilà  certes  de  la  conciliation  et  de  l'éclectisme.  Il  y  a  cependant 
une  idée  qui,  quoique  combattue  par  divers  membres  des  Congrès 
ou  divers  auteurs  de  la  Bibliothèque,  paraît  prétendre  à  une  survi- 
vance: c'est  celle  de  l'organisme  social  ou  de  la  société  comparée  à 
un  organisme  vivant.  La  théorie  est  développée  avec  beaucoup  de 
clarté  et  d'élégance,  je  dirai  même  de  modération  relative  (1),  dans 
la  thèse  de  doctorat  ès  lettres  de  M.  René  Worms,  et  le  volume 
sert  d'introduction  à  la  Bibliothèque  nouvelle.  Voilà  pourquoi  il 
m^a  paru  nécessaire  de  rappeler  les  origines  de  cette  théorie  :  nous 
allons  maintenant  essayer  de  voir  ce  qu'on  en  garde  et  ce  qu'on  en 
rejette  et  ce  qui  mérite  d'être,  en  effet,  soit  conservé,  soit  aban- 
donné. 


On  semble  avoir  renoncé  généralement  à  cette  mauvaise  méta- 
physique qui,  au  nom  de  l'unité  de  la  nature,  voulait  soumettre 
exactement  à  la  même  loi  la  constitution  et  le  développement  de 
toutes  les  organisations  animales  et  de  toutes  les  sociétés  quelles 
qu'elles  fussent.  On  disait  :  au  début  de  l'échelle  animale  il  y  a 
simple  agglomération  de  corpuscules  vivant  côte  à  côte  d'une  vie 
rudimentaire,  sans  autres  relations  que  celles  d'un  simple  voisi- 
nage; et  on  faisait  observer  que  c'était  le  plus  bas  degré  de  la  vie 
soit  organique,  soit  sociale.  Rien  de  plus  exact!  On  disait  encore 
vrai  quand  on  ajoutait  :  montez  à  un  degré  supérieur,  et  vous  cons- 
taterez non  seulement  la  solidarité,  mais  l'interdépendance  des 
corps  élémentaires  associés  ;  ainsi  les  coralliaires  sont  supérieurs 
aux  acalèphes  parce  que,  dans  le  coralliaire,  il  y  a  une  sorte  d'arbre 
central  (le  zoanthodème)  dans  lequel  les  polypes  particuliers 
prennent  naissance.  «  C'est,  disait  M.  Espinas,  une  société  plus 

(1)  Je  dis  relative,  car  l'auteur  ne  nous  fait  grâce  ni  de  Panatomie  des  sociétés 
(cellules,  feuillets,  segments,  tissus)  ni  de  la  nutrition  sociale,  ni  de  la  reproduc- 
tion sociale,  etc.,  etc. 
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parfaite  parce  que,  si  le  zoanthodème  peut  se  passer  de  beaucoup 
de  polypes,  aucun  polype  ne  peut  se  passer  do  lui,  recevant  de  lui 
le  liquide  nourricier,  et  que  les  individus  composants  sont  physi- 
quement subordonnés  à  l'individualité  centrale.  »  Eh  bien,  oui, 
voilà  ce  qui  fait  que  les  coralliaires  sont  supérieurs  aux  acalèphes  ! 
Mais  quoi?  C'est  là  aussi  ce  qui,  dans  les  sociétés  humaines,  fera  la 
supériorité  d'un  «organisme»  sur  un  autre?  La  nature  qui  a 
franchi  un  premier  échelon  s'interdira  d'en  franchir  un  second  et, 
au  besoin  même,  un  troisième?  Elle  ne  pourra  former  une  asso- 
ciation supérieure  que  par  la  résorption  ou  l'évanouissement  des 
individualités  précédentes?  Elle  ne  pourra  pas  arriver  à  un  mode 
de  société  où  les  individus  composants  seront  autre  chose  que  les 
produits  ou  les  organes  d'une  individualité  absorbant  toute  la 
réalité  delà  vie?  Elle  sera  obligée  de  s'en  tenir  au  mode  de  supé- 
riorité des  coralliaires  sur  les  acalèphes?  Pourquoi?  Pour  faire 
plaisir  aux  théoriciens  épris  de  l'idée  d'une  certaine  unité  phy- 
sique, psychologique  et  sociale!  Il  est  impossible  de  trouver  une 
autre  raison,  et  celle-ci  me  semble  insuffisante. 

Pour  arriver  à  constituer  des  individualités  véritables  — ■  à  plus 
forte  raison  pour  constituer  des  personnes  —  la  nature  a  mis  du 
temps,  elle  a  franchi  plus  d'une  étape.  A  certaines  existences  rudi- 
mentaires  elle  a  demandé,  oui  en  effet,  de  se  soumettre  à  une 
organisation  où,  en  se  résorbant,  elles  assuraient  un  gain  supérieur 
à  la  perte  qu'elles  semblaient  subir.  Rien  de  plus  intéressant  que 
de  voir,  par  exemple,  avec  M.  Edmond  Perrier  (1),  comment,  dans 
Les  colonies  animales^  s'opère  graduellement,  de  forme  en  forme, 
la  concentration  de  la  force  sentante  et  agissante  :  d'abord 
transmission  directe  des  sensations  de  chaque  partie  à  toutes  les 
autres,  puis  formation  d'un  organe  particulier  ([ui,  seul,  transmet 
simultanément  certaines  impressions  à  tous,  puis  avènement]  d'un 
organe  supérieur  qui  concentre  toutes  les  impressions  et  ne  les 
transmet  qu'après  les  avoir  slaborées,  harmonisées,  de  manière  à 
en  faire  sortir  des  actions  d'ensemble.  Mais  lorsqu'enfin  la  nature 
est  arrivée  à  ces  individualités  caractérisées  par  la  conscience  d'un 
moi  intelligent,  aimant,  voulant,  qu'est-ce  qu'elle  en  fera?  Tra- 
vaillera-t-elle  à  les  affranchir  ?  Ou  les  invitera-t-elle  à  s'évanouir 
et  à  se  résorber  comme  elle  y  a  invité  les  composants  des  colonies 

(!)  Edmond  Perrier,  Les  colonies  animales.  Paris,  G.  Masson. 
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animales?  Si  elle  les  affranchit,  dites-vous,  elle  brise  le  lien  social, 
et  les  individus  mêmes  que  vous  croyez  libres  seront  frappés  de 
déchéance!  —  Oui,  si  toute  association  est  incompatible  avec  l'au- 
tonomie des  existences  qu'elle  groupe,  et  si  des  individualités 
dont  chacune  est  une  fin  en  soi,  vivant  pour  soi,  ne  peuvent  former 
en  même  temps  des  sociétés  où  elles  donnent  et  où  elles  reçoivent. 
Mais,  encore  une  fois,  on  nous  met  là  en  présence  d'une  hypothèse 
qui  est  plus  que  gratuite,  qui  est  manifestement  fausse. 

Prenez  une  dizaine  d'enfants  tout  petits,  et  mettez  les  ensemble: 
ils  ne  formeront,  je  le  reconnais,  aucune  société,  ou  tout  au  moins 
le  fait  que,  si  les  uns  crient,  les  autres  crieront,  donnera  la  forme 
assurément  la  plus  rudimentaire  de  l'existence  collective.  Pour 
qu'ils  arrivent  à  une  vie  «  sociale  »  dont  ils  ont  un  besoin  urgent, 
il  faut  que  chacun  d'eux  vive  dans  une  famille  dont  le  chef  agira, 
pensera,  travaillera  pour  lui.  Plus  tard,  pour  vivre  de  la  vie  intel- 
ligente, il  faudra  qu'il  entre  dans  une  «  classe  »,  où  il  acceptera  d'un 
maître  et  de  sa  discipline  des  connaissances  tout  élaborées,  des 
notions  toutes  faites,  des  principes  tout  démontrés.  Mais  l'enfant 
devient  homme,  et  il  serait  étrange  de  soutenir  que  pour  deve- 
nir moins  passif  il  devient  moins  sociable.  La  vie  conjugale 
entre  homme  et  femme  se  tenant  pour  égaux  est-elle  moins 
sociale  que  la  vie  des  enfants  mineurs?  Autant  dire  que  la  vie  conju- 
gale d'une  famille  chrétienne  est  moins  sociale  que  la  vie  du  harem, 
et  que  la  vie  intellectuelle  de  l'Académie  des  Sciences  est  moins 
sociale  que  celle  d'une  classe  où  les  élèves  récitent  la  leçon  au  com- 
mandement et  rivalisent  à  qui  aura  répété  le  plus  docilement  l'en- 
seignement àw  maître. 

11  ne  me  semble  pas  que  la  plupart  des  collaborateurs  de  la  biblio- 
thèque sociologique  internationale  soient  portés  ici  à  me  contre- 
dire. Parmi  ceux  même  qui  soutiennent  le  plus  vivement  la  théorie 
de  l'organisme  social,  il  en  est  qui  tiennent  avec  énergie  pour  la 
liberté  individuelle,  pour  la  suppression  radicale  de  toute  entrave 
gouvernementale,  pour  le  libre  échange  absolu  et  qui  se  flattent 
d'avoir  assis  leurs  conceptions  sociales  et  politiques  sur  des  bases 
naturalistes.  Tel  est  M.  Novicow  (1),  qui  n'a  point  manqué  d'invo- 
quer la  théorie  de  Claude  Bernard.  «  Les  grands  appareils  organi- 
ques (respiratoire,  nerveux,  circulatoire...)  sont  faits,  disait  notre 

(1)  Novicow.  Conscience  et  Volonté  sociales^  1  vol.  in-S». 
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illustre  physiologiste,  non  pour  eux,  mais  pour  les  éléments  dont 
ils  doivent  assurer  la  vitalité  :  ils  existent,  non  pour  eux,  mais  pour 
les  cellules,  pourles  éléments  anatomiques  innombrables  qui  forment 
l'édifice  organique. Leur  rôle,  leurunique  raison  d'être  est  de  créer  les 
conditions  favorables  ou  nécessaires  à  la  vie  de  chaque  cellule,  c'est 
de  créer  pour  chacune  d'elles  un  milieu  spécial  où  elles  peuvent 
évoluer,  fonctionner...  «  !  Soit!  Il  ne  faut  dédaigner  aucun  secours, 
à  plus  forte  raison  un  secours  comme  celui-ci.  Du  moment  où  un 
Claude  Bernard  paraît  plaider  —  au  nom  même  de  la  science  posi- 
tive —  pour  les  idées  qui  nous  sont  chères,  nous  aurions  très  mau- 
vaise grâce  à  ne  pas  nous  en  applaudir.  Mais  enfin,  est-ce  bien  de 
ce  côté  que  nous  devons  nous  adresser?  Le  citoyenqui  acom.mencé 
par  être  un  homme,  puis  un  homme  responsable  de  lui-même  et  de 
son  âme  immortelle,  a-t-il  absolument  besoin  d'asseoir  la  notion 
de  ses  droits  et  de  ses  devoirs  sur  une  théorie  de  la  cellule  et  de  ses 
rapports  avec  les  grands  appareils  circulatoires  et  nerveux?  Ce 
serait  accepter  d'avance  que  la  loi  du  développementhumain  dépend 
de  ce  qui  est  au-dessous  de  lui,  non  de  ce  qui  est  au-dessus  (1).  La 
concession  serait  d'autant  plus  dangereuse  qu'en  définitive  les 
théories  mêmes  des  sciences  naturelles  ne  sont  pas  immuables  et 
qu'elles  seprêtent  à  desinterprétations  très  variées. Tous  les  auteurs 
de  la  Bibliothèque  sociologique  ne  sont  pas  aussi  libéraux  que 
M.  Novicow.  Témoin  L'Italien  M.Nitti,  qui,  dans  son  volume  sur 
Lapopulation  et  le  système  social la  prétention  d'être  aussi  naturaliste 
que  lui  tout  en  étant  beaucoup  moins  individualiste.  Avec  le  sys- 
tème de  comparaisons  qui  est  en  honneur  dans  la  théorie  de  l'orga- 
nisme social,  on  peut  toujours  trouver  une  analogie,  une  homolo- 
gie  ou  une  similitude  biologique  à  l'appui  des  systèmes  politiques 
les  plus  contradictoires.  Un  jour,  des  physiologistes  ont  représenté 
le  système  nerveux  comme  le  maître  absolu  de  l'organisme; 
une  autre  fois,    se  plaçant  à  un  point  de  vue  différent,  ils  le 
donnent,  on  vient  de  le  voir,  comme  un  simple  ordonnateur  ou 
pourvoyeur.  Hier  on  mettait  dans  le  cerveau  le  principe  actif  de 
tous  les  mouvements  :  aujourd'hui  on  en  fait  surtout  un  organe 
inhibiteur^  c'est-à-dire  modérateur  ou  suspensif.  Avant-hier,  c'était 
un  despote  ;  hier  c'était  un  corps  législatif,  parfois  confus  et  détra- 

fl)  Je  sais  bien  que  pour  la  science  positive  il  n'y  a  ni  haut  ni  bas,  et  cela  est 
vrai  (lu  Ciel  matériel.  Mais  nous  ne  voulons  précisément  pas  accepter  qu'il  soit 
le  seul. 
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qué,  mais  à  peu  près  omnipotent;  aujourd'hui  c'est  un  sénat,  un 
sénat-obstacle,  qui  n'a  d'autre  rôle  (mais  rôle  fort  utile)  que  de 
calmer  les  impatiences  et  d'arrêter  les  fièvres,  pendant  que  les  vrais 
travailleurs,  massés  dans  les  profondeurs  de  l'organisme,  exécutent 
le  bon,  le  seul  travail  organique  et  social.  Les  mêmes  nerfs  nous 
sont  donnés,  tantôt  comme  constricteurs,  tantôt  comme  dilata- 
ceurs,  tantôt  comme  étant  à  la  fois  l'un  et  l'autre.  Longtemps  on  a 
parlé  de  l'existence,  dans  l'encéphale,  d' un  sensormm  commune  ;  alors 
il  fallait  s'exténuer  pour  savoir  qui  était  le  sensorium  du  corps 
social,  si  c'était  le  gouvernement,  si  c'était  une  élite  et  laquelle, 
une  aristocratie  permanente  ou  une  aristocratie  mobile,  etc.  etc. 
Plusieurs  auteurs  de  la  Bibliothèque  sociologique,  plusieurs  mem- 
bres des  Congrès  sociologiques  se  sont  posé  cette  question,  oubliant 
que,  pour  la  plupart  des  physiologistes,  le  prétendu  sensorium  com- 
mune n'existe  pas.  Demain,  une  autre  découverte  ou  l'étude  d'un 
autre  aspect  de  la  question  viendra  modifier  ces  conclusions  en 
provoquant  des  comparaisons  différentes.  lime  semble  qu'il  y  a  là 
plus  de  fantaisie  que  de  science,  et  je  crains  bien  que  ce  ne  soit  un 
peu  le  cas  de  M.  René  Worms,  quandil  se  met,  par  exemple,  à  étu- 
dier avec  tant  de  patience  et  d'ingéniosité  les  divers  modes  de  a  re- 
production ))  des  organismes  sociaux. 

Les  sociétés,  assurément,  se  reproduisent.  De  la  société  fran- 
çaise est  sortie  la  société  canadienne;  de  la  société  anglaise,  la 
société  australienne  ;  de  l'union  des  Espagnols  ou  des  Portugais 
avec  les  Indiens  est  sortie  telle  société  créole,  etc.  Toute  nation 
qui  colonise  cherche  à  créer  une  société  qui,  en  tenant  à  elle 
comme  une  fille  tient  à  sa  mère,  forme  cependant  une  existence 
nouvelle  adaptée  à  un  milieu  d'une  autre  nature.  Ici  peuvent  se 
poser  bien  des  questions  de  haute  importance,  comme  celle  de 
l'assimilation  des  pays  annexés,  colonisés  ou  protégés.  Si  vous 
lisez, chez  un  sociologue  comme  M.  René  Worms,  le  chapitre  de  «  la 
reproduction  des  sociétés  »,  vous  y  trouverez  une  explication 
minutieuse  et  du  reste  fort  élégante  des  exemples  —  devons-nous 
dire  des  enseignements  ?  —  que  nous  offre  la  série  animale,  à  com- 
mencer par  les  protozoaires.  Vous  verrez  l'auteur  se  demander 
consciencieusement  si  nos  sociétés  peuvent  proliférer  comme  le 
paramœcium,  s'il  peut  y  avoirgénération  sociale  sans  sexualité,  et 
comment  des  sociétés  peuvent  être  d'espèces  différentes,  quoique 
les  organismes  plus  individuels  qui  les  constituent  respectivement 
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soient  simplement  de  même  race  :  ce  qui  explique  qu'en  tant  que 
sociétés  elles  ne  forment  que  des  hybrides,  tandis  que,  pris  séparé- 
ment, les  individus  dont  elles  se  composent,  donnent,  en  s'accou- 
plant,  des  métis...  Vous  le  verrez,  d'autre  part,  chercher  si,  dans 
certains  rapprochements  des  sociétés  ou'des  nations,  il  n'y  a  pas  un 
de  ces  organismes  sociaux  qui  est  mâle  et  qui,  en  conséquence, 
joue  le  rôle  de  père,  tandis  que  l'autre  est  femelle  et  joue  le  rôle 
de  mère,  ainsi  de  suite. 

Vous  me  demanderez  ce  que  je  pense  de  ces  curieux  rapproche- 
ments. Sincèrement,  je  pense  qu'on  aurait  tort  d'essayer  de  les 
décourager  :  d'abord  parce  qu'ils  constituent  tout  au  moins  un  jeu 
d'esprit  qui  sert  à  mettre  en  relief  des  aspects  curieux  des  choses, 
et  ensuite  parce  qu'il  est  difficile  de  prouver  par  avance  qu'il  n'en 
sortira  jamais  rien  d'intéressant,  d'utile  ou  même  de  précieux. 
Mais  je  crois  encore  plus  fermement  que  les  souvenirs  de  l'his- 
toire, qui  nous  apprendra  comment  les  Romains  ont  civilisé  et 
pacifié  la  Gaule  et  l'Afrique;  que  les  leçons  de  l'économie  politique, 
montrant  combien  il  est  malaisé  de  s'enrichir  avec  un  peuple  que 
l'on  ruine  et  de  vendre  tout  à  une  nation  à  laquelle  on  n'achète 
rien  ;  que  les  enseignements  d'une  morale  fondée  sur  le  principe 
de  la  dignité  humaine  et  de  la  nécessité  du  concours  mutuel  entre 
des  hommes  également  faits  à  l'image  de  Dieu,  sont  pour  les 
États  contemporains  qui  colonisent  d'un  autre  secours  que  les  rap- 
prochements avec  le  paramœcium  et  les  recherches  sur  la  sexua- 
lité des  nations. 

Ici  le  directeur,  aussi  conciliant  qu'érudit,  de  la  Bibliothèque 
sociologique  m'interromprait  sans  doute  pour  me  dire  :  d'abord 
qu'il  réserve  complètement  les  applications  pratiques  de  ses  com- 
paraisons, qu'il  ne  veut  pas  chercher  prématurément  si  la  théorie 
de  l'organisme  social  est  plus  favorable  au  socialisme  ou  à  l'éta- 
tisme  qu'à  l'individualisme  ;et  en  second  lieu  qu'en  étudiant  d'une 
manière  objective,  désintéressée,  les  rapports  delà  société  et  de 
l'organisme,  il  entend  tenir  compte  des  différences  autant  que  des 
ressemblances,  qu'ainsi  avait  fait  Herbert  Spencer  et  qu'ainsi  ont 
fait  les  principaux  orateurs  des  Congrès  internationaux.  Alors  il 
nous  demandera  si,  oui  ou  non,  nous  acceptons  que  la  société  soit 
un  organisme,  ce  Quel  inconvénient,  dira-t-il  sans  doute,  y  voyez- 
vous,  du  moment  où  il  vous  est  loisible  de  faire  ressortir  toutes 
les  différences  que  vous  croyez  voir  entre  la  société  et  l'organisme 
proprement  dit?  ^> 
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Soit!  N'esquivons  pas  la  question!  Malgré  les  vives etspirituelles 
attaques  que  la  théorie  de  la  société  organisme  s'est  attirées  de 
mon  ami  M.  Tarde,  je  ne  crois  décidément  pas  qu'on  puisse  lui 
refuser  un  certain  fonds.  Il  est  vrai,  et  cela  est  capital,  qu'il  faut 
d'abord  savoir  comment  on  définit  un  organisme,  quels  sont 
les  caractères  que  l'on  choisit  pour  en  faire  les  éléments  essen- 
tiels de  la  définition;  car,  suivant  que  ce  choix  sera  plus  ou  moins 
large,  qu'il  prendra  plus  en  haut  ou  plus  en  bas,  il  est  évident  que 
la  difficulté  de  faire  rentrer  les  deux  existences  dans  un  même 
groupe  en  sera  augmentée  ou  diminuée. 

C'est,  je  crois,  Cuvier  ou  quelqu'un  formé  à  son  école  qui  a  dit  : 
«  Un  organisme  est  un  système  clos  dont  toutes  les  parties  sont 
réciproquement  moyens  et  fins  les  unes  pour  les  autres.  »  Or  je  crois 
que  cette  définition,  très  philosophique  et  qui  n'est  pas  inventée 
pour  la  circonstance,  peut  justifier,  dans  une  très  large  mesure,  le 
rapprochement  que  nous  discutons.  Il  saute  aux  yeux  qu'elle 
convient  au  corps  vivant  proprement  dit  et  qu'elle  ne  convient 
pas  moins  au  corps  social  :  quant  à  la  question  de  la  nature  spé- 
cifique de  ces  «  parties  »  et  des  fins  qu'elles  se  constituent 
mutuellement,  elle  est  réservée,  comme  il  convient.  Sans 
doute  il  faut  prendre  cette  définition  cim  grano  salis.  Il  est  superflu 
de  faire  remarquer  que  système  clos  ne  veut  pas  dire  système 
absolument  fermé  :  il  n'est  pas  d'organisme  qui  ne  puisse  s'en 
assimiler  d'autres  par  intususception  ;  l'organisme  n'en  est  pas 
moins  délimité  et  distinct  des  autres.  De  même  pour  les  sociétés  : 
on  ne  niera  pas  que  la  famille,  et  surtout  la  famille  monogamique 
soit  un  système  clos  ;  et  cependant,  quoique  closes,  les  familles 
s'ouvrent  de  temps  en  temps  les  unes  aux  autres,  et  elles  entrent  à 
leur  tour  dans  une  société  plus  complète,  par  leur  réunion  en  un 
système  organisé. 

Des  sociétés  partielles  peuvent  ainsi  se  multiplier  dans  une 
société  plus  vaste.  Si  elles  commencent  trop  souvent  par  une 
période  de  luttes,  c'est  ou  qu'on  veut  les  réduire  à  n'être  que  des 
moyens,  ou  qu'elles  voudraient,  au  contraire,  être  des  fins  exclu- 
sives, attirant  tout  à  elles,  ou  se  subordonnant  plus  de  portions  de 
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la  vie  totale  qu'elles  n'en  ont  le  droit.  Mais  la  vie  sociale  par  excel- 
lence sera  toujours  celle  d'une  nation  où  les  sociétés  partielles, 
industrielles,  artistiques,  commerçantes,  etc.,  pourront  trouver 
leur  place  et  vivre  de  leur  vie  utilement  pour  elles  et  pour  les 
autres,  utilement  pour  le  tout  auquel  elles  donnent  et  dont  elles 
reçoivent.  Toutes  ces  sociétés,  quoique  communiquant  entre  elles, 
sont  closes,  en  ce  sens  que  chacune  d'elles  a  ses  membres  comptés, 
que  ceux-ci  ont  dû  se  donner  la  peine  d'y  entrer,  ou  plutôt  de  s'y 
faire  admettre  sous  certaines  conditions  déterminées.  Prenons  la 
plus  large  de  toutes,  puisqu'elle  a  été  appelée  la  société  parfaite, 
universelle,  l'Église  chrétienne.  Tous  les  hommes  «  de  bonne  vo- 
lonté »  peuvent  y  entrer,  en  font  même  partie,  peut-on  dire,  de 
droit;  mais  enfin  il  faut  être  ou  dehors  ou  dedans.  Une  fois  qu'on  y 
est,  la  définition  se  vérifie  avec  une  parfaite  exactitude,  puisque 
chacun  doit  travailler  à  son  salut  et  à  celui  de  tous  ses  frères.  Il 
est  inutile  d'insister  (1). 

Voici  donc  les  ressemblances  qui  permettent  d'adopter  une  défi- 
nition commune.  Mais  il  faut  venir  aux  différences.  Sont-ce  de 
simples  différences  de  degré  laissant  prédominer  de  beaucoup  les 
ressemblances?  Sont-ce  des  différences  qui  transforment  profondé- 
ment l'ensemble  et  renversent,  en  quelque  sorte,  les  proportions? 
Un  rapprochement  très  simple  fera  bien  comprendre  ma  pensée. 
Spiritualistes,  matérialistes,  positivistes,  nous  sommes  tous  d'ac- 
cord pour  dire  que  l'homme  est  un  animal.  Un  animal  comme  un 
autre  ?  Non.  Mais  ici  le  désaccord  commence.  Les  uns  vous  diront 
que  c'est  un  animal  un  peu  [plus  compliqué,  tourmenté  de  plus 
de  besoins,  muni  d'associations  cérébrales  plus  riches,  qui  entre- 
tiennent en  lui  ce  foyer  de  souvenirs,  de  comparaisons,  de  prévi- 
sions, dénommé  intelligence  :  c'est  tout!  Les  autres  diront  :  Oui, 
c'est  un  animal,  mais  un  animal  doué  d'une  âme  concevant  l'absolu, 
autrement  dit,  le  divin,  et  se  croyant  appelée  à  l'immortalité. 

(1)  Même  en  présence  des  assertions  de  M.  Nitti  {La  population  et  le  système 
sociaZ),  quele  catholicisme  est  la  religion  individualiste  (il  dirait  volontiers  égoïste; 
par  excellence,  puisque  chacun  n'y  est  occupé  que  du  souci  de  son  propre 
salut.  —  Les  Italiens  d'aujourd'hui  sont-ils  donc  devenus  si  ignorants  du  dogme  et 
de  la  prédication  catholiques  ?  Sur  cette  question  des  rapports  de  la  sociologie 
et  des  sciences  religieuses,  je  renverrai  à  un  volume  très  compact,  dont  il  me 
serait  bien  difficile  de  résumer  et  surtout  d'expliquer  en  quelques  mots  l'esprit 
et  les  conclusions  :  La  science  sociale  traditionnelle^  par  M.  Maurice  Hauriou, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse.  (Paris.  Larose).  C'est  un  ouvrage 
qui  prétend,  je  crois,  être  à  la  fois  très  naturaliste  et  très  catholique. 
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Il  est  aisé  de  voir  combien  les  partisans  de  l'une  et  de  l'autre 
conception  divergeront,  et  dans  combien  de  sens  extrêmement 
divers  on  peut  entendre,  par  exemple,  cette  proposition  pédago- 
gique de  Spencer  :  «  Avant  tout,  il  faut  faire  de  l'homme  un  bon 
animal.  »  Ou  l'on  fera  servir  les  dons  humains  à  l'épanouissement 
plus  complet  des  facultés  animales,  ou  l'on  réduira  l'animalité  au 
strict  nécessaire  pour  développer  les  caractères  purement  humains. 
Il  en  sera  de  même  pour  la  façon  d'entendre  la  vie  des  sociétés  :  ou 
on  les  soumettra  le  plus  possible  aux  conditions  des  organismes 
animaux,  et  l'on  subordonnera  toutes  les  manifestations  de  la  vie 
sociale  à  la  prétendue  nécessité  d'une  unité  de  plus  en  plus  étroite; 
ou  l'on  travaillera  plutôt  à  affranchir  la  société  de  ces  conditions, 
de  manière  à  y  développer  ce  par  quoi  elles  sont,  non  seulement' 
dififérentes,  mais  supérieures. 

Je  crains  beaucoup  que  M.  René  Worms  et  un  grand  nombre  de 
ses  collaborateurs  ne  se  fassent  des  différences  de  l'organisme 
animal  et  de  l'organisme  social  une  conception  bien  empirique. 
Dans  la  thèse  Organisme  et  société^  je  vois  qu'en  somme  ces  dif- 
férences se  réduisent  à  une  :1a  complexité.  Il  est  vrai  qu'on  ajoute: 
«  La  société  peut,  à  un  double  titre,  être  dite  plus  complexe  que 
l'organisme,  comme  étant  formée  d'éléments  plus  riches  en  pro- 
priétés de  tout  ordre,  puis  comme  établissant  entre  ces  éléments 
des  relations  plus  variées  elles  aussi.  C'est  dans  cette  considéra- 
tion que  réside,  à  notre  avis,  la  plus  profonde  différence  que  la 
science  puisse  relever  entre  l'être  organique  et  l'être  social.  »  Je 
ne  nie  pas  l'exactitude  de  ces  propositions  ;  mais  je  ne  les  crois  pas 
suffisantes.  Il  faudrait  d'abord  en  déduire  celle-ci,  que  la  structure 
d'une  société  ne  peut  pas  être  aussi  déterminée  que  celle  d'un  ani- 
mal, puisque  ni  le  nombre  des  éléments  qui  peuvent  y  entrer,  ni  le 
nombre  et  l'étendue  de  leurs  relations  ne  peut  être  circonscrit 
comme  le  sont  les  formes  du  règne  organique  ;  mais  j'ajouterai 
encore  ceci  :  c'est  que  dans  tout  membre  du  corps  social  il  y  a  une 
part  plus  ou  moins  grande  de  vie  dont  il  peut  disposer  lui-même, 
et  que,  une  société  étant  donnée,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  ceux 
qui  la  forment  exercent  nécessairement,  comme  dit  M.  Worms, 
toute  leur  activité  en  commun. 

D'abord,  il  est  certain  qu'on  peut  faire  partie  de  plusieurs  so- 
ciétés à  la  fois.  Des  francs-maçons,  des  juifs,  des  protestants,  des 
catholique^  font  en  même  temps  partie  de  la  société  française  : 
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celle-ci  est  bien  un  organisme,  puisque  électeurs  et  élus,  produc- 
teurs et  consommateurs,  industriels  et  commerçants  y  sont  moyens 
et  fins  les  uns  pour  les  ^autres;  mais  chacune  des  corporations, 
chacun  des  syndicats  ou  des  groupes  religieux  qu'elle  renferme  est 
de  son  côté  un  organisme,  clos  pour  un  grand  nombre  de  gens  qui 
s'en  sont  exclus  en  refusant  expressément  d'y  entrer.  Il  n'y  a  là 
rien  de  choquant,  si  ce  n'est  pour  ceux  qui  ne  veulent  pas  qu'on 
fasse  partie  d'une  société  sans  mettre  sa  gloire  à  n'être  que  l'un  de 
ses  organes  et  sans  lui  appartenir  absolument  tout  entier.  Ils  au- 
raient raison  si  les  sociétés  n'étaient  que  des  organismes  phy- 
siques, plus  étendus  et  plus  complexes  que  les  autres.  Mais  alors 
je  ne  sais  pas  ce  qu'ils  pourraient  répondre  à  qui  leur  demande  si 
un  être  vivant  peut  faire  partie  de  deux  animaux  à  la  fois.  Leur 
comparaison  en  sera  bien  compromise.  Quant  à  ceux  pour  qui  les 
sociétés  de  l'ordre  le  plus  élevé  sont  surtout  des  sociétés  d'âmes, 
ils  seront  plus  à  leur  aise  ;  ils  ne  trouverontpas  aussi  absurde  qu'on 
puisse  faire  partie  de  plusieurs  sociétés  à  la  fois  et  que  chacune  de 
ces  sociétés  soit  cependant,  par  ses  caractères  fondamentaux,  un 
organisme. 

Il  y  a  une  autre  différence  bien  connue  et  dont  l'importance 
n'est  pas  moindre.  Comme  le  disait  éloquemment  Guizot,  dans  une 
de  ses  leçons,  les  sociétés  vivent  et  meurent  sur  la  terre  :  les  indi- 
vidus qui  en  font  partie  leur  survivront.  Du  moins,  la  majeure 
partie  d'entre  eux  le  croit;  beaucoup  de  ceux  qui  estiment  n'en 
avoir  ni  la  démonstration,  ni  la  certitude,  aiment  encore  à  l'es- 
pérer, et  personne  ne  peut  leur  établir  le  contraire.  Bref,  il  y  a  là 
une  idée  qui  est  un  fait  :  c'est  cette  idée  qui  permet,  qui  commande 
même  à  ceux  qui  en  sont  imbus,  de  voir  au  delà  de  la  société  dans 
laquelle  ils  vivent  de  la  vie  temporelle.  Tout  pouvoir  ennemi  de 
cette  croyance  et  de  ses  applications  nécessaires  pratique  vite  ce 
qu'il  y  a  de  plus  contraire  à  la  vie  vraiment  sociale,  c'est-à-dire 
l'oppression. 

Ces  caractères  distinctifs  des  sociétés  humaines  peuvent  se 
résumer  en  un  mot,  celui  de  liberté.  Il  ne  s'agit  ici  ni  d'arbitraire, 
ni  d'égale  tendance  aux  contradictoires,  ni  d'aptitude  à  dérouter 
les  prévisions  raisonnables  d'autrui  ;  il  s'agit  de  la  possibilité  de 
faire  des  choix  qui,  à  mesure  qu'ils  s'exercent  sur  des  buts  plus 
immatériels,  affranchissent  de  plus  en  plus  l'individu.  Quelques 
théoriciens,  dont  M.  Durckeim  s'est  fait  l'écho,  croient  qu  il  est  de 
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l'essence  de  la  société  et  de  son  devoir  de  réprimer  cette  liberté; 
mais  ceux  qui  s'imaginent  ainsi  que  la  liberté  individuelle  nuit  à  la 
sociabilité  se  trompent  tout  autant  que  ceux  qui  se  mettent  aujour- 
d'hui à  dénoncer  un  prétendu  antagonisme  entre  la  société  et  la 
famille. 

Dans  le  domaine  de  l'animalité,  oui,  individualité,  famille  et 
société  sont  partout  en  divergence  ;  car  les  animaux  ne  fondent 
une  famille  qu'en  rompant  avec  la  société  de  leurs  pareils,  et  ils  ne 
recommencent  à  vivre  en  bande  ou,  si  l'on  veut,  en  société,  qu'en 
rompant  avec  la  famille.  Dans  nos  sociétés,  est-il  vraiment  besoin 
de  revenir  sur  cette  vérité,  l'une  des  mieux  démontrées  des  sciences 
sociales,  que  ces  trois  formes  par  excellence  de  la  vie  humaine  se 
fortifient  et  s'ennoblissent  en  raison  directe  l'une  de  l'autre?  Lais- 
sez grandir  librement  dans  les  âmes  l'amour  de  la  famille,  puis 
l'amour  de  ces  biens  éternels  que  l'individu  a  le  droit  de  mettre  en 
dehors  de  la  mise  sociale,  elles  ne  tarderont  pas  à  reverser  dans  la 
société  le  trop-plein  des  vertus  intimes  et  des  forces  puisées  à  ces 
sources  ignorées  ou  calomniées  par  la  foule.  11  ne  faut  pas  con- 
fondre la  sociabilité  superficielle  et  banale  avec  le  véritable  esprit 
social,  prêt  aux  sacrifices.  Si  l'on  sait  faire  la  différence,  niera-t-on 
les  immenses  services  que  rendent  à  la  société  les  familles  solide- 
ment unies  par  le  commun  attachement  au  foyer?  Et  refusera-t-on 
de  reconnaître  qu'il  n'y  a  jamais  rien  eu  de  plus  social  que  le 
saint  ? 

Il  est  temps  de  revenir  à  notre  comparaison.  Oui;  de  même  que 
l'homme  est  un  animal...  raisonnable,  ainsi  la  société  est  un  orga- 
nisme... qui,  pour  prospérer,  requiert  le  régime  de  la  liberté. 

On  dira  qu'en  fait  cette  liberté  est  très  rare,  qu'elle  est  menacée, 
diminuée,  corrompue  par  mille  influences.  Sans  doute,  la  raison 
de  l'homme,  elle  aussi,  dévie  souvent,  si  bien  qu'on  a  quelquefois 
proposé  de  définir  l'homme,  un  animal  ^déraisonnable.  Mais  comme 
l'homme  est  d'autant  plus  homme  qu'il  est  plus  raisonnable  et  que 
son  animalité  même,  dans  ce  qu'elle  a  de  spécifique,  est  destinée  à 
y  gagner,  ainsi  la  société  humaine  sera  d'autant  plus  humaine  et 
d'autant  plus  sociale,  elle  sera  d'autant  mieux  organisée  qu'elle 
sera  plus  libre  :  entendons  bien  ici  par  liberté,  la  liberté  des  indi- 
vidus. 

Il  me  paraît,  en  effet,  fort  clair  que  si  on  veut  sauvegarder  l'accord 
et  l'égal  développement  des  deux  termes  :  individu  et  société,  c'est  à 
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l'individu  plus  qu'à  la  société  qu'il  faut  s'attacher.  M.  Nitti  nous  dit  : 
«Le  plus  grand  bien  et  le  plus  grand  besoin  est  celui  de  l'organisme 
lui-même  ».  Dans  l'ordre  animal,  oui.  Dans  l'ordre  humain,  c'est 
encore  un  grand  besoin  et  un  grand  bien.  Mais  admettons  que  ce 
soit  celui  auquel  on  subordonne  tout,  le  péril  sera  qu'on  sacrifie 
les  existences  réelles  et  les  droits  réels  aux  exigences  d'un  groupe- 
ment abstrait  et  que  la  solidité  des  liens  étroitement  serrés  entre 
les  personnes  fasse  passer  par-dessus  les  diminutions  imposées  à 
la  liberté  de  ces  personnes  mêmes.  Le  péril  de  voir  l'énergie  des 
personnalités  individuelles  compromettre  la  société  est-il  aussi 
grand?  Je  ne  le  crois  pas;  carde  l'individu  libre  sortira  toujours 
une  tendance  à  l'association,  à  l'échange,  au  groupement,  au  don 
d'une  partie  de  soi-même.  Toujours  l'individu,  conscient  de  sa  va- 
leur et  de  sa  dignité,  fera  écho  à  la  parole  divine  :  «  Il  n'est  pas  bon 
que  l'homme  soit  seul  »  et  aux  commandements  qui  ont  suivi.  S'il 
n'y  voit  pas,  comme  le  chrétien  complet,  le  fondement  réel  de  ses 
devoirs,  il  y  reconnaîtra,  du  moins,  l'expression  symbolique  de  sa 
destinée.  On  réplique  qu'il  est  toujours  nécessaire  de  réprimer 
l'égoïsme  !  Qui  le  nie?  Mais  pourquoi  ne  pas  convenir  que  c'est  au 
nom  de  la  valeur  égale  de  toutes  les  personnes  humaines  qu'on  le 
fera  avec  le  plus  d'autorité  et  d'efficacité  ?  Pour  la  plupart  des  théo- 
riciens de  l'organisme  social,  les  molécules  séparées  ne  valent  rien 
par  elles-mêmes  :  aussi  Dieu  nous  préserve  de  ceux  qui  croiront 
détenir,  à  un  titre  quelconque,  la  tâche  d'assurer  la  cohésion  de  ce 
groupement!  Dans  la  thèse  dite  individualiste,  chacun  vaut  par  soi, 
est  une  fin  en  soi;  mais  l'obligation  où  est  chacun  de  respecter  et 
d'aider  les  autres  n'en  devient-elle  pas  beaucoup  plus  forte  !  (1)  Et 

(1)  Dans  son  grand  ouvrage,  Vidée  de  VEtat  (Paris,  Hachette,  1896),  M.  Henry 
Michel,  très  sévère,  je  dirai  même  très  dédaigneux  pour  la  théorie  de  l'orga- 
nisme social,  marque  avec  autant  de  précision  que  d'abondance  la  vraie  théoi^ie 
individualiste,  telle  qu'elle  lui  semble  avoir  été  posée  par  les  meilleurs  repré- 
sentants de  la  Révolution  française,  et  telle  qu'elle  lui  paraît  mériter  d'être 
reprise.  Cet  individualisme,  dit-il,  «  diffère  sensiblement  de  la  doctrine  connue 
aujourd'hui  sous  ce  nom.  11  pose  en  principe  que  l'individu  n'est  pas  un  mineur 
dont  la  tutelle  appartient  à  l'Etat  (cela,  c'est  le  despotisme  éclairé),  mais  un  ma- 
jeur qui  doit  vouloir  par  lui-même^  penser  et  prévoir  par  lui-même.  L'organi- 
sation sociale  et  politique  doit  laisser  ce  majeur  faire  œuvre  d'homme;  de  là 
la  condamnation  de  toutes  les  contraintes  inutiles,  même  des  contraintes  à 
bonne  intention.  Mais  l'organisation  sociale  et  politique  doit  faire  davantage  : 
elle  doit  aider  ceux  des  membres  de  la  cité  qui  n'ont  pas  encore  conquis  leur 
majorité,  par  la  faute  des  circonstances,  à  sortir  de  cette  condition  subalterne  » 
(page  88). 

L'ouvrage  de  M.  Henry  Michel,  avec  ses  nombreuses  recherches  historiques 
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cela  surtout  dans  le  christianisme  où,  de  son  union  avec  l'homme- 
Dieu  et  de  la  vertu  du  suprême  sacrifice,  toute  âme  s'est  vu  confé- 
rer une  dignité  d'un  prix  infini  ! 


En  revendiquant  ainsi  pour  l'individu  l'honneur  d'être  le  prin- 
cipe le  plus  fécond  et  le  moins  exclusif  de  l'entente  sociale,  on 
n'affaiblit  donc  nullement  la  société.  Reste  à  se  demander  avec  les 
auteurs  de  la  Bibliothèque  sociologique  et  avec  les  orateurs  de 
leurs  Congrès  quelle  est  essentiellement  «  la  nature  du  fait  social 
élémentaire  ».  —  C'est  ainsi  qu'ils  posent  la  question,  et  ce  n'est 
pas  une  question  purement  théorique  :  car  la  solution  qu'elle 
recevra  devra  dominer  toute  la  méthode  de  la  science  et  de  l'art 
sociologiques. 

Ainsi  de  la  façon  de  comprendre  «  le  fait  psychologique  »  élé- 
mentaire dérive  toute  la  psychologie,  indépendante  ou  non  des 
sciences  physiques;  car  suivant  que  cette  science  sera  autonome  ou 
ne  le  sera  pas,  on  considérera  son  objet,  c'est-à-dire  l'âme,  comme 
une  réalité  ou  comme  un  mot.  Telle  définition  du  faitpsychologique, 
telle  psychologie.  Puis,  telle  psychologie,  telle  métaphysique, 
et  telle  métaphysique,  telle  morale.  C'est  là  justement  le  genre 
d'intérêt  que  présente  pour  nous  la  définition  du  fait  sociologique. 

Pour  M.  Durckheim,  il  doit  y  avoir  un  fait  sociologique  élémen- 
taire existant  en  soi,  pour  soi,  distinct  des  individus,  antérieur  à 
eux  ;  le  fait  sociologique  n'a  point  sa  raison  dans  les  faits  psycho- 
logiques ou  de  conscience  individuelle  :  c'est  l'inverse.  —  Essayons 
de  comprendre.  Certainement  à  l'heure  actuelle  tout  individu  qui 
naît,  naît  dans  une  société  toute  formée,  où  il  trouve  un  abri,  des 
soins,  une  direction.  Mais  cette  société  elle-même,  de  quoi  est-elle 
composée?  D'individus.  Sommes-nous  donc  en  présence  d'un  pro- 
blème analogue  à  celui  de  l'œuf  et  de  la  poule  et  scientifiquement 
aussi  insoluble  ?  Il  semble  qu'ici  toutefois  les  données  soient  expé- 
rimentalement moins  difficiles  à  établir;  car  enfin,  admettons  que 
l'humanité  ait  débuté, non  par  un,  mais  par  plusieurs,  que,  suivant 
l'expression  du  P. Gratry, l'homme  naisse  société  comme  le  blé  naît 

sur  les  publicistes  da  xviii^'  et  du  xix*  siècles,  mériterait  une  étude  à  part.  Mais 
nous  sommes  heureux  de  lui  emprunter,  en  attendant,  ces  quelques  lignes  qui 
le  résument  avec  la  plus  grande  clarté. 
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épi  et  le  raisin  grappe,  il  n'en  reste  pas  moins  que  les  faits  sociaux 
sont  des  faits  de  pensée,  d'amour  ou  de  haine,  de  volonté....  c'est- 
à-dire  des  faits  n'existant  que  dans  chacune  des  consciences  indi- 
viduelles, bref  des  faits  psychologiques.  C'est  ce  que  n'admet  pas 
M.  Durchkeim.  Pour  lui  le  fait  sociologique  existe  «  en  dehors  des 
cas  particuliers  où  il  se  réalise,  car  on  aurait  beau  écarter  les  indi- 
vidus, il  resterait  la  société.  »  Le  fait  social  n'est  donc  pas  le  résul- 
tat de  faits  particuliers  ;  il  en  est  cause,  car  il  les  engendre  en  péné- 
trant dans  les  consciences  auxquelles  il  vient  de  dehors,  et  il 
s'impose  à  elle  —  remarquons  bien  ceci  —  par  contrainte  ou 
coercition.il  est  difficile  d'imaginer  des  prémisses  d'une  métaphy- 
sique plus  nuageuse  et  des  conclusions  d'un  réalisme  plus  brutal. 
A  ce  double  caractère, on  reconnaît  une  importation  d'Outre-Hhin. 

M.  Tarde,  avec  la  vivacité  de  son  esprit  si  fertile  en  idées  variées, 
'n'a  pas  eu  de  peine  à  montrer  combien  cette  conception  était  insai- 
sissable. Il  lui  oppose  une  théorie  qui  est  presque  à  l'autre  pôle 
de  la  pensée.  Comme  Leibniz  il  ramène  tous  les  phénomènes 
humains,  quels  qu'ils  soient,  à  la  vie  de  a  monades  )^,  c'est-à-dire 
d'individualités  distinctes,  originales,  ayant  en  elles-mêmes  le 
principe  de  leurs  actes,  par  lesquelles  enfin  tout  commence,  de 
même  que  tout  s'y  ramène.. .  Ces  nouvelles  monades  ne  sont  cepen- 
dant pas  fermées  les  unes  aux  autres,  comme  l'étaient  celles  de 
Leibniz  :  elles  s'aperçoivent,  se  connaissent,  se  comprennent;  et  ce 
qui  se  fait  de  nouveau  dans  l'une  a  bien  des  chances  de  se  répéter 
dans  les  autres  par  l'imitation.  De  ce  qui  se  conçoit  ou  s'essaye 
dans  chaque  conscience,  une  partie  reste  solitaire  ou  meurt,  mais 
une  autre  partie  est  imitée;  cette  imitation  répète  l'acte  de  proche 
en  proche,  de  même  qu'une  étincelle  propagée  d'arbre  em  arbre 
finit  par  allumer  un  incendie  formé  du  voisinage  de  mille  feux.  Une 
intelligence  individuelle  imagine  de  faire  servir  telle  combinaison 
ou  tel  mécanisme  à  tel  usage  :  tous  ceux  qui  ont  pu  s'en  former 
une  idée  par  ouï-dire  ou  pour  avoir  vu,  imitent  et  par  conséquent 
répètent.  Du  moment  où  un  fait  est  social,  c'est  qu'il  est  général, 
c'est  qu'il  s'est  répété  dans  un  grand  nombre  d'individus;  et  s'il 
s'est  répété,  c'est  qu'il  a  été  imité. 

Je  ne  discute  pas  ici  sur  le  plus  ou  moins  de  spontanéité  que 
cette  théorie  donne  ou  refuse  aux  divers  individus.  Mais  il  ne  fau- 
drait pas  que  ceux  qui  l'adoptent  s'exagérassent  à  leur  tour  l'indi- 
vidualité de  ces  consciences  qui  s'imitent  et  qu'ils  vissent  dans  la 
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société  la  simple  répétition  de  phénomènes  s'ajoutant  à  côté  ou  à 
la  suite  les  uns  des  autres.  M.  Tarde  dit  lui-même  :  «  La  société 
est  l'organisation  de  l'imitation.  »  C'est  précisément  dans  la  nature 
de  cette  «  organisation  »  que  gît  la  difficulté  ;  car  il  y  a  deux  espèces 
d'imitation,  l'imitation  du  singe  ou  celle  de  l'hypnotisé  qu'on  sug- 
gestionne et  celle  de  l'homme  intelligent  qui  s'approprie  tout  ce 
qui,  à  un  degré  quelconque,  lui  parait  bon,  utile  ou  agréable. 

M.  Durckheim,  nous  venons  de  le  voir,  nous  offre  un  mode  de 
répétition  dont  il  fait  le  privilège  de  la  vraie  société,  c'est  la  répé- 
tition ou  l'imitation  par  contrainte.  Pourquoi  pas  plutôt  la  per- 
suasion? En  réalité,  je  le  reconnais,  c'est  tantôt  l'une,  tantôt 
l'autre  qui  domine  l'histoire  des  sociétés  humaines,  et  j'avoue  sans 
peine  que  la  coercition  y  figure  beaucoup  plus  qu'il  ne  serait  sou- 
haitable ;  car  il  y  a  des  individus  qui  n'entrent  dans  une  société, 
n'y  travaillent,  n'y  vivent  et  n'y  servent  que  sous  l'action  de  la 
contrainte.  Mais  je  demanderai  toujours  :  le  caractère  social  de 
leur  union  en  est-il  restreint  ou  accru?  Personne  ne  dira  qu'il  en 
soit  accru.  Personne  ne  pensera  que  le  caractère  social  de  l'union 
des  Alsaciens-Lorrains  avec  les  Allemands  soit  plus  fort  que  celui 
de  leur  union  avec  les  Français  avant  1870,  que  le  caractère  social 
soit  plus  marqué  chez  des  soldats  allant  au  feu  malgré  eux  sous 
une  discipline  de  fer,  qu'il  ne  l'était  dans  les  armées  de  Napoléon 
avant  les  conscriptions  forcées.  Il  me  parait  aussi  faux  d'assimiler 
la  société  à  la  coercition  que  d'assimiler  le  droit  à  la  contrainte 
(comme  on  l'a  fait  en  Allemagne).  Que  le  droit  ait  souvent  besoin 
de  se  faire  respecter  par  coercition,  on  ne  peut  pas  le  nier;  mais  le 
droit  en  est-il  moins  le  droit  quand  il  se  fait  respecter  par  l'éclat 
de  ses  principes  bien  démontrés  et  qu'il  obtient  une  adhésion 
spontanée?  Il  n'en  est  alors  que  mieux  à  l'abri  de  ces  diminutions 
ou  de  ces  excès  qu'il  est  toujours  exposé  à  subir  dans  les  contes- 
tations et  dans  les  luttes.  Mais  si  supérieure  que  me  semble  la  thèse 
de  M.  Tarde,  si  je  la  compare  à  celle  de  M.  Durckheim,  elle  ne  me 
paraît  pas  complète.  C'est  beaucoup  que  d'avoir  vu  dans  l'imitation 
la  spontanéité  individuelle  qui  tantôt  y  provoque  et  tantôt  y 
cède.  Mais  M.  Tarde  à  son  tour  fait  trop  disparaître  l'action  sociale. 
Je  ne  parle  pas  de  celle  que  l'école  allemande  imagine  antérieure 
aux  individus,  mais  de  celle  que  les  individus  constituent  eux- 
mêmes  par  la  combinaison  de  leurs  efforts.  J'ai  déjà  eu  occasion 
de  l'objecter  à  M.  Tarde.  Admettons  que  la  société  ne  soit  que 
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l'organisation  de  rimitalion;  souvenons-nous  en  tout  cas  que,  qui 
dit  organisation  dit  travail  concerté,  accommodation  réciproque, 
élimination  d'éléments  nuisibles  ou  inutiles,  arrangement  de  maté- 
riaux élus,  création  enfin  d'un  ensemble  de  conditions  et  d'un  milieu 
où  les  composants  ne  sont  plus  tout  à  fait  ce  qu'ils  étaient  aupara- 
vant. Les  lecteurs  de  la  Réforme  Sociale  se  rappellent  peut-être  ce 
qui  leur  était  soumis  récemment  à  propos  de  la  société  familiale  et 
de  l'association  proprement  dite.  Ni  l'une  ni  l'autre  ne  sont  simple 
juxtaposition  d'individus.  On  ne  se  donne  pas,  on  ne  se  prête  même 
pas  réciproquement  sans  créer  un  mode  d'existence  mixte  par  la 
continuité  duquel  on  est  lié  dans  la  complexité  de  droits  et  de  de- 
voirs qui  n'existent  pas  séparément  les  uns  des  autres.  Quelque- 
fois cette  union  est  imposée  par  la  contrainte,  et  alors  c'est  plutôt 
de  l'asservissement  que  de  la  société,  c'est  à  tout  le  moins  le  plus 
bas  degré  de  l'existence  sociale.  D'autres  fois  elle  dépend  de  l'as- 
cendant subi,  du  charme  goûté,  de  la  persuasion  acceptée,  de  l'ha- 
bitude même  insensiblement  contractée.  D'autres  fois,  enfin,  c'est 
un  libre  contrat  qui  l'a  établie,  et  plus  d'un  grave  historien  a  déjà 
dit  que  ce  qui  sert  à  mesurer  les  progrès  de  la  civilisation,  c'est  la 
substitution  du  régime  du  contrat  au  régime  de  «  l'état  »  (status), 
c'est-à-dire  de  la  situation  réglée  d'avance  et  immobile. 

Après  Summer-Maine,  Courcelle-Seneuil  et  quelques  autres, 
M.  Fouillée  a  insisté  sur  cette  théorie,  et  il  en  a  fait,  sinon  la  base,  au 
moins  le  couronnement  de  la  sociologie.  «  Toute  société,  a-t-il  dit, 
est  un  concours  qui  commence  mécaniquement  par  l'égoïsme  et  la 
sympathie,  et  qui  s'achève  moralement  par  le  consentement  des 
volontés  ou,  chez  les  êtres  supérieurs,  parle  contrat.  » 

Rien  de  plus  vrai,  si  toutefois  l'on  se  souvient  qu'il  ne  s'agit  pas 
seulement  pour  une  société  de  voir  tout  réglé  par  des  contrats,  mais 
qu'il  faut  que  ces  contrats  soient  éclairés  et  conformes  à  la  justice. 
M.  Fouillée  a  combattu  avec  non  moins  de  science  que  de  vivacité 
la  prétention  de  la  morale  kantienne  d'établir  un  devoir  pur,  sans 
matière,  sans  notion  objective  du  bien  et  du  mal.  Il  ne  faudraitpas 
tomber  dans  un  excès  analogue  en  prétendant  que  le  fait  de  con- 
tracter les  uns  avec  les  autres  suffit  pour  constituer  l'organisation 
rationnelle  et  morale  de  la  société.  M.  Fouillée  dit  quelque  part 
que  ce  sont  les  volontés  des  individus  qui  créent  et  fixent  la  valeur 
par  leur  accord.  Elles  la  fixent  pratiquement,  oui,  mais  la  créent- 
elles?  Chacun  des  contractants  ne  doit-il  pas  —  dans  la  majorité 
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des  cas  —  chercher  intelligemment  et  de  bonne  foi  la  valeur  du- 
rable d'une  chose  par  le  rapport  qu'elle  a  réellement  avec  un  en- 
semble de  circonstances  positives,  soustraites  au  caprice  des  indi- 
vidus? Tout  n'est  pas  faux  dans  la  réaction  parfois  excessive  à 
laquelle  nous  assistons  contre  les  contrats  qui  ne  tiennent  suffisam- 
ment compte  ni  des  devoirs  du  détenteur  du  capital,  ni  des  devoirs 
du  maître,  ni  des  devoirs  du  vainqueur  et,  d'un  autre  côté,  des 
nécessités  du  travailleur.  Le  droit  naturel  ou  (si  l'on  aime  mieux) 
rationnel  a  toujours  plaidé  pour  le  respect  des  contrats;  mais  il  a 
toujours  eu  à  avertir  la  liberté  des  contractants,  à  les  éclairer  sur 
les  nécessités,  anciennes  ou  nouvelles,  qui  peuvent  être  quelquefois 
plus  fortes  que  les  contrats,  et  sur  les  facultés  ou  obligations  qui 
en  découlent.  «  Quand  les  contrats  ne  sont  pas  exécutés,  le  monde 
s'avilit  »,  dit,  paraît-il,  un  vieux  recueil  irlandais.  Oui,  mais  il  faut 
bien  se  dire  aussi  que  quand  les  contrats  sont  «  mal  faits  »,  ils 
courent  grand  risque  d'être  tenus  pour  inexécutables  et  de  n'être 
par  conséquent  pas  exécutés. 


Mais  je  ne  voudrais  pas  m'écarter  des  deux  ou  trois  questions 
que  cette  étude  forcément  sommaire  de  toute  une  «  bibliothèque  » 
nous  a  amenés  à  étudier. 

Nous  cherchions  en  dernier  lieu  (cette  étude  résumait  pour  nous 
toutes  les  précédentes)  quel  était  le  fait  social  ou  sociologique  élé- 
mentaire. 

Eh  bien  !  ce  n'est  ni  un  prétendu  élément  collectif,  extérieur  aux 
individus  et  pesant  sur  eux  du  dehors  —  ni  une  série  indéfinie 
d'individualités  se  répétant  et  s'imitant  les  unes  les  autres  —  ni  la 
réunion  et  le  concours  arbitraire  de  gens  invités  à  contracter  entre 
eux  n'importe  quoi,  pourvu  qu'ils  le  veuillent. 

La  société  humaine  est,  par  excellence,  un  groupe  d'individua- 
lités psychologiques  se  modifiant  mutuellement  par  le  bienfait 
d'une  union  librement  soumise  aux  lois  d'un  ordre  réel,  dont  elles 
poursuivent  le  plus  intelligemment  qu'elles  peuvent  la  réalisation 
progressive. 

Dans  ces  efforts  pour  constituer  au  profit  de  chacun  une  vie  de 
plus  en  plus  sociale,  les  penseurs,  les  politiques,  les  sociologues 
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feront  toujours  bien  de  regarder  aux  conditions  générales  de  la  vie. 
Rien  ne  doit  les  empêcher  de  rechercher  dans  les  sciences  natu- 
relles les  enseignements  qu'ils  se  flattent  d'y  découvrir.  Mais  on 
fera  encore  mieux  de  chercher  les  lois  de  l'organisme  social  de  l'hu- 
manilé  dans  ce  par  quoi  cet  organisme  dépasse  les  conditions  de  la 
vie  animale  que  dans  ce  par  quoi  il  y  reste  soumis  ou  plus  ou 
moins  asservi. 

S'il  était  nécessaire  d'appuyer  cette  conclusion  par  des  considé- 
rations tirées  de  l'histoire  même  de  la  sociologie  et  de  ses  rapports 
avec  les  sciences  naturelles,  j'ajouterais  ceci  :  c'est  que  sans  contes- 
tation possible  les  sciences  des  réalités  supérieures  ont  rendu  aux 
sciences  des  réalités  inférieures  plus  de  services  qu'elles  n'en  ont 
reçu  Presque  toutes  les  conceptions  dominantes  qui  dans  ce  siècle 
ont  fait  avancer  les  sciences  de  la  nature,  théorie  de  la  division  du 
travail  organique,  théorie  de  la  concurrence  vitale,  théorie  de  la 
multiplicité  et  de  la  hiérarchie  des  divers  centres  opposée  à  la 
théorie  d'un  centre  unique,  théorie  du  milieu  tenu  par  la  nature 
vivante  entre  «  l'anarchie  et  le  despotisme»,  théorie  des  grands  ap- 
pareils faits  pour  entretenir  et  pour  servir  les  vies  élémentaires, 
théorie  des  colonies  animales,  —  toutes,  devrais-je  dire,  sont  des- 
cendues des  sciences  sociales  aux  sciences  naturelles.  Je  ne  sais 
même  pas  si  la  belle  définition  de  l'organisme  que  j'ai  rapportée 
plus  haut  ne  vient  pas  directement  de  l'esprit  philosophique  et 
d'un  commerce  approfondi  avec  la  notion  de  finalité. 

Même  pour  les  progrès  de  la  science  pure,  à  plus  forte  raison 
pour  ceux  de  la  civilisation  et  de  la  morale,  il  sera  toujours  sain  et 
utile  de  regarder  au-dessus  de  soi  plus  qu'au-dessous,  et  en  haut 
plus  qu'en  bas. 

Henri  Joly. 
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LES  VOYAGES  DE  MONTESQUIEU 


Sommaire.  —  Présentation  de  membres  nouveaux.  —  Ouvrages  offerts  à  la  So' 
ciété.  —  Les  Voyages  de  Montesquieu  (Autriche,  Italie,  Allemagne,  Hollande), 
par  M.  FouRNiER  de  Flaix.  —  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Geor- 
ges Picot,  Cheysson,  Bassereau  et  Albert  Babeau.  —  B^lections  du  bureau 
et  du  Conseil  pour  1897. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  et  demie,  sous  la  présidence  de 
M,  Hubert-Valleroux,  vice-pre'sident. 

M.  LE  Secrétaire  général  propose,  au  nom  du  Conseil,  d'admettre 
parmi  les  membres  de  la  Société  : 

La  Société  de  statistique  de  Paris,  présentée  par  MM.  Stourm  et  De- 
lai  re. 

M.  LE  Président  constate  l'adhésion  donnée  à  cette  présentation. 

M.  LE  Secrétaire  général  annonce  la  perte  que  la  Société  vient  de 
faire  en  la  personne  de  Mme  Charles  Heine,  qui  a  été  parmi  les  fonda- 
teurs des  Unions  et  n'avait  cessé  d'encourager  généreusement  les  tra- 
vaux de  la  Société  d'Économie  sociale.  Ses  œuvres  charitables  feront 
longtemps  bénir  sa  mémoire,  nous  l'entourerons  aussi  d'hommages 
reconnaissants. 

Il  présente  ensuite  les  ouvrages  adressés  à  la  Société  (V.  à  la  Biblio- 
graphie) et  annonce  d'abord  la  reprise  des  travaux  des  groupes  d'études 
pratiques  d'Économie  sociale  sous  la  présidence  de  M.  Glasson;  et  en- 
suite l'ouverture  pour  le  15  janvier  d'une  série  de  conférences  publi- 
ques du  Comité  de  défense  et  de  progrès  social.  Il  signale  tout  particu- 
lièrement dans  les  groupes  d'études,  à  côté  des  sections  consacrées  aux 
questions  juridiques  et  aux  questions  économiques,  une  nouvelle  sec- 
tion spéciale  à  «  l'histoire  sociale  »  qui  se  constitue  cette  année  sous  la 
direction  très  compétente  de  MM.  Georges  Blondel  et  Frantz  Funck- 
Brentano. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Fournier  de  Flaix  sur  Les  voyages  de  Mon- 
tesquieu. 
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M.  FouRNiER  DE  Flaix.  —  Montesquieu  est  mort,  à  quelques  pas 
de  la  salle  où  nous  sommes  réunis  en  ce  moment,  le  10  février  1755, 
à  l'âge  de  66  ans.  Il  laissait  de  nombreux  manuscrits  dont  l'inven- 
taire ne  paraît  pas  avoir  été  dressé,  au  moment  de  son  décès,  par 
ses  enfants.  Ces  manuscrits  demeurèrent  au  château  de  La  Brède 
près  Bordeaux  jusqu'en  1794.  Le  baron  Jean-Baptiste  Secondât  de 
Montesquieu,  fils  de  Montesquieu,  et  sa  fille  Marie-Josèphe-Denise, 
devenue  épouse  de  Godefroy  de  Secondât  deMontesquieu,  avaient 
eu  quelque  idée  d'en  entreprendre  la  publication;  mais  ils  en 
furent  détournés  par  un  ancien  ami  de  Montesquieu,  François 
Latapie,  dont  la  famille  existe  encore. 

François  Latapie  émit  l'opinion,  qui  n'est  pas  exacte,  que  cette 
publication  n'ajouterait  rien  à  la  gloire  de  Montesquieu. 

En  1794,  Jean-Baptiste  de  Secondât  fut  déclaré  suspect,  les 
biens  et  les  manuscrits  de  son  père  furent  mis  sous  séquestre.  En 
1795,  il  mourait  laissant  pour  son  seul  héritier  son  fils  Charles- 
Louis  de  Secondât,  ancien  ami  et  compagnon  de  Washington. 
Mais  Charles-Louis  avait  émigré  depuis  1791.  Tous  les  biens  pro- 
venant de  la  succession  de  son  père,  notamment  les  manuscrits  de 
Montesquieu,  se  trouvèrent  soumis  aux  lois  de  la  Révolution.  Des 
amis  de  la  famille  de  Montesquieu  intervinrent  auprès  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  et  des  domaines  et  obtinrent  suc- 
cessivement des  délais  qui  permirent  à  Bonaparte,  premier  consul, 
de  rendre  en  1801  à  Charles-Louis  de  Secondât  les  biens  et  les 
manuscrits  de  son  grand-père. 

D'après  une  lettre  de  François  Latapie  du  4  septembre  1795,  les 
manuscrits  de  Montesquieu  consistaient  alors  dans  :  1°  les  rela- 
tions des  voyages  en  2  volumes  in-folio  en  Italie,  Hongrie, 
Autriche,  Allemagne,  Hollande;  2°  deux  volumes  in-4°  de  Pensées; 
3°  un  second  volume  à^s  Lettres  persanes  contenant  40  lettres  iné- 
dites (1);  4°  un  recueil  de  divers  mémoires  intitulé  Matériaux  de 
V Esprit  des  Lois;  5°  plusieurs  volumes  de  correspondances,  let- 
tres, etc.  ;  6''  et  de  nombreux  fragments  épars  de  V Histoire  de 
Louis  XI ^  dont  les  copies  principales  avaient  été  brûlées  du  vivant 
de  Montesquieu. 

La  plupart  des  manuscrits  signalés  par  François  Latapie  ont 
été  conservés  ;  une  partie  a  néanmoins  disparu. 

(1)  Le  gouvernement  en  fait  préparer  pour  l'Exposition  de  1900  une  édition 
complète  in-folio. 
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S'étant  marié  en  Angleterre,  le  baron  de  Montesquieu  y  porta  les 
manuscrits  de  Montesquieu.  Son  neveu  et  héritier  en  France, 
Prosper  de  Montesquieu,  en  prit  possession  en  1822  et  les  rapporta 
en  France.  Ils  furent  alors  successivement  confiés,  en  vue  d'une 
publication,  à  M.  Lainé,  ami  de  la  famille,  l'ancien  ministre  de 
Louis  XVIII  et  à  Aimé-Martin.  Il  ne  fut  donné  suite  à  aucun  de  ces 
projets.  Les  manuscrits  furent  réintégrés  au  château  de  la  Brède  ; 
mais  il  est  certain  que  pendant  ces  divers  incidents  et  pérégrina- 
tions, ils  ont  subi  plusieurs  soustractions. 

Enfin,  les  représentants  actuels  de  Montesquieu,  réunis  en  1889, 
au  château  de  la  Brède,  pour  célébrer  le  200*  anniversaire  de  la 
naissance  de  leur  illustre  parent,  prirent  la  résolution  de  publier 
ce  qui  restait  des  manuscrits  de  Montesquieu.  Ils  ont  confié  la 
publication  à  la  Société  des  bibliophiles  de  la  Gironde  qui  a  fait 
choix  pour  la  diriger  de  M.  A.  Dezeimeris,  correspondant  de 
l'Institut,  président  du  conseil  général,  de  M.  Barckhausen,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux,  et  de  M.  Céleste,  biblio- 
thécaire actuel  de  la  ville,  tous  trois  d'une  grande  compétence. 
En  1892  un  volume  intitulé  Mélanges  inédits  a  paru;  plus  récem- 
ment, le  premier  volume  des  Voyages.  Le  second  est  sous  presse, 
j'en  ai  les  bonnes  feuilles  à  côté  de  moi. 

Montesquieu  a  entrepris  ses  voyages  en  1728.  Il  avait  alors 
39  ans.  Il  était  déjà  célèbre.  Le  succès  extraordinaires  des  Lettres 
persanes  l'avait  fait  entrer  de  plain-pied  dans  le  grand  milieu  de  la 
société  littéraire  européenne,  dominé  alors  par  l'influence  fran- 
çaise. Il  venait  d'être  reçu  membre  de  l'Académie  française.  Enfin 
il  était  très  lié  avec  le  maréchal  de  Berwick,  gouverneur  de 
Guyenne  dont  les  recommandations  lui  ouvraient  toutes  les  portes. 
11  partait  de  Paris  le  5  avril  1728,  en  compagnie  de  lord  Walde- 
grave,  neveu  du  maréchal  de  Berwicket  ambassadeur  d'Angleterre 
à  Vienne.  Montesquieu  n'a  quitté  l'Europe  continentale  que  le 
29  octobre  1729  pour  se  rendre  en  Angleterre.  Ses  voyages,  ceux 
du  moins  compris  danslaRelation  conservée,  ont  donc  duré  un  peu 
plus  de  dix-huit  mois  (1).  C'était  au  commencement  du  xviii''  siècle, 
un  voyage  important.  Bien  qu'il  y  eût  déjà  de  bonnes  routes,  avec 
relais  et  chaises  de  poste,  dans  toutes  les  parties  de  l'Europe 
occidentale  et  centrale,  il  faut  se  garder  de  faire  des  comparaisons 


(1)  1129-1728. 
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avec  nos  habitudes  actuelles  de  voyager:  les  chemins  de  fer,  les 
bateaux  à  vapeur  ont  tout  changé.  On  voit  beaucoup  plus  de  choses 
et  beaucoup  plus  vite,  mais  on  séjourne  à  peine  et  on  voit  moins 
bien.  Le  voyageur  par  entreprise  est  l'antipode  du  voyage  tel  que 
Montesquieu  l'a  compris  et  exécuté,  de  même,  au  surplus,  que  son 
illustre  compatriote  et  prédécesseur,  Michel  Montaigne,  qui  a  suivi 
en  partie  le  même  itinéraire  que  Montesquieu  147  ans  avant  lui^ 
et  dont  nous  consulterons  quelquefois  les  notes  de  voyage,  que 
nous  avons  le  bonheur  de  posséder. 

Au  moment  où  Montesquieu  se  met  en  route,  l'Europe  jouit  d'un 
calme  complet.  Les  États  qui  ont  pris  part  à  la  grande  guerre  de 
la  succession  d'Espagne,  la  France  particulièrement,  se  sont 
relevés,  à  l'exception  de  la  Hollande  dont  les  intérêts  ont  été 
sacrifiés  sans  merci  à  ceux  de  l'Angleterre.  Montesquieu  a  entre- 
tenu, pendant  quelque  temps,  le  projet  d'écrire  l'histoire  du 
règne  de  Louis  XIV.  Il  en  avait  connu  les  revers,  les  dernières 
gloires  et  plusieurs  illustrations:  Berwick,  dont  il  a  écrit  un  pané- 
gyrique ému,  le  prince  Eugène,  le  cardinal  de  Polignac,  l'une  des 
plus  belles  physionomies  politiques  et  patriotiques  de  la  fin  du 
grand  Roi.  Toutefois  c'est  moins  pour  recueillir  les  matériaux  de 
cette  histoire,  que  pour  se  préparer  à  entrer  dans  la  diplomatie 
que  Montesquieu  entreprit  ses  voyages.  Il  croyait  avoir  plu  au 
cardinal  de  Fleury,  alors  directeur  supérieur  du  gouvernement, 
tandis  qu'il  lui  inspirait  une  sorte  d'effroi.  Pendant  son  voyage  en 
Hongrie,  il  fut  officieusement  prévenu  que  l'ancien  régime  n'accep- 
tait pas  ses  services.  Il  eut,  en  effet,  été  un  diplomate  trop  clair- 
voyant et  trop  indépendant.  Montesquieu  n'en  continua  pas  moins 
ses  voyages  et  il  n'en  prit  pas  moins  notes,  détails  et  chiffres,  la 
plupart  fort  nouveaux.  Nous  allons  en  faire  notre  profit.  Rhédi 
écrit  à  Usbek  (XXXP  lettre  persane)  qu'il  se  plaît  à  vivre  dans  une 
«  ville  comme  Paris,  où  son  esprit  se  forme  tous  les  jours,  qu'il 
s'instruit  des  secrets  du  commerce,  des  intérêts  des  princes,  de  la 
forme  du  gouvernement,  qu'il  étudie  les  arts  et  qu'il  sort  des 
nuages  qui  couvraient  ses  yeux  dans  le  pays  de  sa  naissance.  » 
Rhédi,  c'est  Montesquieu  lui-même,  tel  que  nous  allons  le  suivre 
à  Vienne,  en  Hongrie,  à  Venise,  à  Florence,  à  Rome,  dans  le  Harz  et 
en  Hollande. 

Montesquieu  a  consacré  quatre  mois  à  son  voyage  en  Autriche 
et  en  Hongrie.  On  ne  possède  que  quelques  notes  sur  le  voyage  en 
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Hongrie  (1),  mais  l'une  de  ces  notes  sur  laquelle  je  reviendrai  à  pro- 
pos des  mines  du  Harz  (voyage  en  Allemagne)  est  d'une  grande 
'importance.  Quant  à  TAutriche,  Montesquieu  donne  surtout  des 
renseignements  fort  curieux  sur  Vienne.  Il  y  avait  reçu  un  excel- 
lent accueil,  notamment  de  la  part  du  prince  Eugène,  alors  dans 
toute  sa  gloire.  Le  prince  Eugène  habitait  un  beau  palais  dont  les 
jardins  existent  encore  en  partie  le  long  du  Ring,  d'un  côté, 
et,  d'un  autre  côté,  du  Hofburg.  Vienne  était  déjà,  selon  Mon- 
tesquieu, un  fort  bel  objet.  Il  a  bien  grandi  depuis  1728.  De 
120,000  âmes  sa  population  est  passée  à  1,400,000.  Monuments, 
palais,  maisons,  faubourgs,  tout  forme  aujourd'hui  un  admirable 
amphithéâtre,  avec  le  Danube  pour  complément.  Montesquieu 
n'évalue  que  de  15  à  16  millions  d'habitants  la  population  des 
États  héréditaires  de  l'Autriche  (non  compris  l'Italie)  et  de  la  Hon- 
grie en  1728.  Ce  chiffre  paraît  quelque  peu  réduit.  En  général, 
dans  ses  chiffres,  Montesquieu  n'est  pas  optimiste.  Il  amoindrit 
plutôt  qu'il  n'exagère.  Il  était  favorable  à  l'Autriche.  Les  éditeurs 
de  ses  manuscrits  inédits  ont  publié  dans  le  premier  volume  une 
lettre  remarquable  dans  laquelle  Montesquieu,  un  quart  de  siècle 
avant  les  arrangements  de  Louis  XV  avec  Marie-Thérèse,  déclarait 
que  la  France  ne  pouvait  plus  compter  sur  le  concours  des  Etats 
protestants  et  devait  se  rapprocher  de  l'Autriche.  A  cet  égard,  il 
se  montrait  plus  prévoyant  que  le  cardinal  de  Fleury. 

De  Vienne,  Montesquieu  se  dirige  sur  l'Italie  et  Venise  par  le 
Sômmering  et  la  belle  route  que  suit  maintenant  le  Sud  autrichien, 
Gràtz,  Laybach,  Gorizia,  Conegliano,  Trévise,  Palma,  pays  abon- 
dant, heureux,  qu'il  aime  à  comparer  à  la  Guyenne.  Il  remarque 
que  l'on  traverse  le  Sômmering  par  une  magnifique  voie,  parfai- 
tement entretenue,  au  lieu  d'un  vieux  sentier  à  bœufs;  aujour- 
d'hui le  chemin  de  fer  est  à  côté  de  la  route  de  postes. 

Venise  le  retient  pendant  quatre  semaines  sans  l'enchanter.  II 
s'occupe  du  gouvernement  dont  il  montre  la  ruine,  du  commerce, 
de  la  marine  qui  ont  bien  décliné,  des  mœurs  qui  sont  d'une 
incroyable  facilité.  Les  rendez-vous,  s'il  faut  l'en  croire,  se  don- 
naient publiquement  dans  les  églises  pour  aboutir  à  des  cazins 
où  l'on  payait  loyer,  consommation^  chandelle  et  carte  à  deux 
sols  par  jour  environ. 


(1)  Elles  sont  comprises  dans  lo  Voyage  en  Allemagne,  2«  volume  desVoyages# 


LES  VOYAGES  DE  MONTESQUIEU. 


141 


Montesquieu  rencontre  à  Venise  deux  des  plus  fameux  aventu- 
riers du  temps,  le  comte  de  Bonneval  et  Law.  On  connaissait  les 
visites  qu'il  avait  faites  à  Law  et  l'impression  qu'il  en  avait  retirée. 
On  trouve  à  cet  égard  des  réflexions  importantes  dans  V Esprit  des 
lois{i)j  mais  les  notes  ajoutent  beaucoup  aux  réflexions.  Réfugié  à 
Venise  depuis  plusieurs    années,  Law  n'avait  rien  abandonné 
de  ses  idées  et  de  ses  projets.  «   C'est  un  homme  captieux, 
dit    Montesquieu,    qui  a   du  raisonnement   et   dont   toute  la 
force  est  de  tâcher   de    tourner  votre  réponse    contre  vous, 
d'ailleurs  plus  amoureux  de  ses  idées  que  de  son  argent.  »  Mon- 
tesquieu a  eu  avec  Law  deux  entretiens.  Dans  le  premier,  Law 
parla  surtout  du  système,  c'est-à-dire  des  moyens  de  crédit  asso- 
ciés à  des  combinaisons  fiscales  qu'il  fit  accepter.  Le  système 
n'off're  plus  aujourd'hui  aucun  intérêt,  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  des  erreurs  monétaires  de  Law,  elles  régnent  encore  dans 
beaucoup  d'esprits  et  méritent  de  nous  arrêter  un  moment.  «  Law 
dit  des  merveilles  de  sa  défense  de  l'or,  car  il  est  en  Europe 
de  14  4/2  à  un  (ce  qui  était  exact)  et  il  ne  vaut  pas  10  à  1. 
(C'est  là  la  grande  erreur  de  Law,  erreur  qui  pouvait  être  sincère), 
a  A  la  Chine,  il  ne  le  vaut  pas,  et,  d'ailleurs,  il  en  vient  une  affreuse 
quantité  du  Portugal.  »  La  politique  monétaire  de  Law  consistait 
donc  à  faire  la  guerre  à  l'or  afin  de  diminuer  le  rapport  de  sa  valeur 
avec  l'argent  et  de  hausser  les  prix  au  moyen  d'une  monnaie  plus 
abondante.  En  réalité  ses  chimères  de  crédit  et  de  monnaie  vinrent 
se  buter  contre  la  stabilité  de  l'or.  Nous  traversons  une  époque  où, 
à  raison  de  l'extrême  accroissement  de  la  production  de  l'or  et  de 
l'argent,  le  rapport  de  valeur  entre  eux  a  de  nouveau  changé.  Les 
partisans  de  l'argent,  tels  que  les  silvéristes  américains,  pro- 
fessent sur  la  monnaie  les  mêmes  idées,  les  mêmes  erreurs  que 
Law.  Montesquieu  n'était  guère  mieux  fixé  que  Law  sur  les  fonde- 
ments et  les  lois  de  la  monnaie,  mais  il  était  plus  prudent.  En 
1728,  Newton,  directeur  de  la  Monnaie  de  Londres,  avait,  depuis 
longtemps,  trouvé  dans  les  mouvements  des  métaux  précieux  à  la 
Douane  de  Londres,  la  raison  de  la  tendance  à  l'accroissement  du 
rapport  de  valeur  entre  l'or  et  l'argent. Cette  tendance  est  le  résul- 
tat du  développement  même  de  la  richesse. 
Les  entreliens  avec  le  comte  ou  général  de  Bonneval  eurent  un 


(l)  Esprit  des  Lois,  livre  11,  chap.  iv. 
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caractère  exclusivement  militaire.  En  1728,  on  s'occupait  encore 
des  revers  si  nombreux  que  les  armées  françaises  avaient  essuyés 
dans  la  dernière  guerre.  D'abord  au  service  de  Louis  XIV,  puis  de 
l'Autriche,  puis  de  la  Turquie,  le  comte  de  Bonneval  offre  quelques 
ressemblances  avec  Jomini  qui,  au  milieu  de  nos  malheurs  de 
1813,  presque  avec  l'assentiment  de  Napoléon,  du  camp  français 
transita  dans  celui  des  alliés.  Montesquieu  a  laissé  plusieurs  notes 
très  curieuses  de  ses  entretiens  avec  Bonneval  :  «  J'ai  ouï  dire  à 
Bonneval  qu'il  ne  fallait  jamais  attaquer  les  villages  gardés,  lors- 
qu'on veut  attaquer  une  armée,  parce  que  si  l'on  bat  l'armée,  le 
village  (et  le  corps  qui  est  dedans)  est  obligé  de  se  rendre  ;  que 
c'est  la  faute  que  fit  M.  de  Luxembourg  à  Nerwinde,  M.  de  Yilleroy 
à  Chiari,  et  que  Marlborough  changea  de  méthode  à  Hôchstâdt  ;  il 
laissa  le  village,  tomba  sur  l'armée  et  lorsqu'il  l'eut  battue,  il  prit 
les  Français  et  le  village.  »  Elargissez  la  discussion  :  l'opinion  de 
Bonneval  n'apparaît  que  plus  lumineuse.  Bazaine  n'a  jamais  su  se 
décider  à  quitter  Metz  ;  il  a  été  battu  devant  Metz.  Metz,  l'armée, 
lui  ont  été  pris. 

Au  sortir  de  Venise,  il  s'opère  dans  Montesquieu  une  sorte  de 
métamorphose.  Louis  XIV,  armées,  politique,  finances,  commerce, 
secrets  des  princes,  tout  cela  est,  non  pas  abandonné,  mais  rejeté 
au  second  plan.  L'art  prend  le  pas.  A  Venise,  Montesquieu  a  eu  une 
sorte  de  bandeau  sur  les  yeux.  Il  n'a  rien  vu  ni  dans  les  églises,  ni 
dans  les  palais,  ni  dans  les  musées.  Tout  à  coup  il  est,  comme 
saint  Paul,  illuminé.  Dès  Padoue,  galeries  de  tableaux,  sculptures, 
crucifix  merveilleux,  cabinets  de  physique  et  d'histoire  naturelle, 
bibliothèques  l'attirent  de  tous  côtés,  a  Dans  toutes  les  villes,  il  y 
a  toujours  quelque  tableau  dont  un  voyageur  a  voulu  donner 
autant  de  pistoles  qu'il  en  pouvait  tenir  dessus.  »  La  séduction  est 
telle  qu'il  emboîte  lui-même  le  pas.  «  Les  Anglais  ont  tout  enlevé 
à  Padoue  (1728),  aussi  bien  que  dans  le  reste  de  l'Italie.  Sans  les 
églises,  il  n'y  aurait  presque  plus  de  tableaux,  tous  seraient  ven- 
dus, la  nation  riche  attire  tout  à  elle.  » 

La  vérité  est  qu'en  1728  l'Italie  constituait  un  incomparable 
musée  d'art  et  de  science,  qu'elle  n'avait  pas  encore  beaucoup  ven- 
du ;  qu'elle  traversait  une  ère  de  paix  et  de  bonheur. Sous  ce  rapport 
les  notes  de  Montesquieu  forment  un  guide  des  plus  précieux  et 
des  plus  spirituels.  Aussi  de  Padoue  n'est-ce  qu'un  perpétuel 
enchantement  jusqu'àFlorence  par  Milan,  Turin,  Alexandrie,  Gênes, 
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Savone,  Lucques,  Pise.  Cette  route,  ravissante  aujourd'hui,  ne 
l'était  pas  moins  en  1728.  Dés  Milan,  l'enthousiasme  artistique  de 
Montesquieu  éclate  :  «  Je  vis  hier,  dans  l'église  délie  Grazie,  des 
tableaux  exquis  ;  1°  dans  le  réfectoire,  le  tableau  fameux  de 
Léonard  de  Vinci,  qui  est  une  cène,  lorsque  Jésus-Christ  dit  lUnus 
vestrum  me  tradituriis  est.  On  voit  la  vie,  le  mouvement,  l'étonne- 
ment  sur  les  quatre  groupes  des  douze  apôtres  ;  toutes  les  pas- 
sions de  la  crainte,  de  l'étonnement,  de  l'attachement,  le  soupçon; 
l'étonnement  de  Judas  est  mêlé  d'impudence.  On  dit  que  quand  il 
eut  fait  les  douze  apôtres,  il  trouva  qu'il  avait  mis  tant  de  douceur 
dans  le  visage  de  deux  apôtres,  qu'il  fut  embarrassé  à  faire  celai 
de  Jésus-Christ  et  on  lui  dit  :  tu  as  commencé  un  tableau  que  Dieu 
seul  peut  achever.  » 

Rien  dès  lors  n'échappe  à  son  regard,  au  moins  jusqu'à  Rome. 
Toutefois,  chemin  faisant,  il  n'oublie  pas  de  s'occuper  des  secrets 
des  princes,  des  cours,  des  finances,  des  impôts  :  ainsi  à  Milan,  il 
remarque  avec  une  sagacité  qui  lui  fait  honneur  que,  bien  que  le 
Milanais  ne  paie  que  9  livres  14  sols  de  taxes  tandis  que  l'on  paie, 
en  France,  11  livres  2  sols  par  tête,  la  charge  est  moins  grande  en 
France,  à  cause  de  la  différence  du  commerce  ou  plutôt  de  la 
richesse. 

Gênes  est  de  même  que  Venise  une  vieille  république  en  déca- 
dence. Aujourd'hui  elle  s'est  relevée  et  peut  faire  une  rude  con- 
currence à  Marseille.  «  Il  n'y  a  rien  dans  le  monde  de  si  menteur 
quêteurs  palais.  Vous  voyez  une  maison  superbe,  et,  dedans,  une 
vieille  servante  qui  file.  Dans  les  grandes  maisons,  si  vous  voyez 
un  page,  c'est  qu'il  n'y  a  point  de  laquais.  Pour  donner  à  manger, 
c'est  à  Gênes  une  chose  inouïe.  Ces  beaux  palais  sont  précisément, 
jusqu'au  troisième  étage,  des  magasins  pour  leurs  marchandises.  » 

Dès  Pise,  avec  le  Dôme,  le  Baptistère,  le  Campo  Santo,  l'enchan- 
tement reprend  ;  il  déborde  à  Florence.  Aussi,  en  outre  de  la  des- 
cription de  la  Toscane,  de  Florence,  du  gouvernement,  mœurs, 
finances,  Montesquieu  a  laissé  (second  volume  des  Voyages)  une 
description  en  65  pages  des  galeries  de  Florence.  L'art  se  mani- 
feste à  lui,  c'est  une  révélation  complète.  Et  l'amateur  actuel  qui 
visiteia  ces  belles  galeries,  avec  Montesquieu  pour  guide,  s'en 
trouvera  fort  bien,  en  particulier  pour  les  antiques  que  Montes- 
quieu apprécie  comme  déjà  familier  avec  tout  ce  qui  est  romain. 
Après  avoir  visité,  revu,  décrit  les  galeries,  Montesquieu  ne  néglige 
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pas  la  Toscane,  Florence,  le  grand-duc,  ses  secrets,  ses  finances. 
D'après  lui,  la  Toscane  est  assez  heureuse,  ce  qu'affirmera  plus 
tard  de  Sismondi  dans  des  pages  qu'on  relit  encore  avec  plaisir. 
Le  gouvernement  est  simple,  économe,  patriarcal.  Montaigne 
avait  fait  la  même  remarque  en  1581.  «  On  vit  à  Florence  avec 
beaucoup  d'économie.  Les  hommes  vont  à  pied  ]e  soir,  on  est 
éclairé  par  une  petite  lanterne.  Les  femmes  vont  dans  les  grands 
carrosses.  Dans  les  maisons,  lorsque  l'on  ne  joue  point,  on  est 
éclairé  par  une  lampe,  quand  il  y  a  peu  de  monde,  un  lampion; 
quand  le  monde  entre,  trois  lampions  :  car  la  lampe  a  trois  bran- 
ches... Avec  une  lanterne  sourde  pour  la  nuit  et  une  ombrelle  pour 
la  pluie,  on  a  un  équipage  complet.  Les  rues  sont  si  bien  pavées 
de  grands  pavés  qu'il  est  très  commode  d'aller  à  pied  :  on  a  vu  le 
premier  ministre  du  grand-duc,  le  comte  de  Montemagno,  assis 
sur  la  porte  de  la  rue,  avec  son  chapeau  de  paille,  se  branlant  les 
jambes.  » 

Montesquieu  fit  connaissance  à  Florence  de  l'illustre  famille  des 
Capponi.  Le  sénateur  Capponi  lui  remit  une  statistique  des  plus 
curieuses  sur  la  population  de  fltalie  à  cette  époque  :  nous  y 
reviendrons  avant  de  quitter  l'Italie  avec  Montesquieu. 

Le  15  janvier  1729  Montesquieu  partait  de  Florence  pour  Rome. 
L'aspect  des  États  du  Pape,  spécialement  de  la  campagne  romaine, 
fit  une  très  mauvaise  impression  sur  Montesquieu.  «  Quand  on  entre 
dans  l'État  du  Pape,  on  voit  un  meilleur  pays,  mais  plus  misérable. 
Je  n'y  ai  pas  vu  seulement  10  arpents  de  bien  entretenus.  Il  n'est 
pas  si  chargé  d'impôts  que  le  pays  de  Florence;  au  contraire,  il 
l'est  très  peu;  mais,  comme  il  n'y  a  ni  commerce  ni  industrie,  il  a 
autant  de  peine  à  acquitter  ses  charges  que  Florence  même.  » 
Montesquieu  ajoute  :  «  Le  système  de  l'Europe  est  tel  que  la  dépense 
des  vêtements  va  au  delà  de  la  dépense  de  la  nourriture  et  qu'un 
pays  qui  tire  d'ailleurs  ses  vêtements  ne  pouvant  les  payer  avec 
les  fruits  de  sa  terre,  est  ruiné  :  car  il  faut  la  culture  d'un  champ 
qui  pourrait  nourrir  trois  hommes,  pour  en  habiller  un  seul,  ce  qui 
doit  nécessairement  dépeupler  le  pays.  » 

Ces  paroles  présentent  beaucoup  d'intérêt,  parce  qu'elles  attes- 
tent l'un  des  plus  réels  progrès  que  fhumanité  ait  accomplis, 
grâce  à  la  grande  industrie  et  à  la  machine  à  vapeur,  depuis  un 
siècle.  Le  vêtement  qui  était  très  coûteux  au  temps  de  Montesquieu 
est  devenu  une  dépense  relativement  légère  :  aussi,  entre  1728  et 
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1896,  raccroissement  de  la  population  en  Europe, et  en  Italie  parti- 
culièrement, a-t-il  été  extraordinaire. 

Arrivé  à  Rome  le  19  janvier  au  soir,  Montesquieu  s'empressa 
d'aller  saluer  le  lendemain  le  cardinal  de  Polignac  et  d'assister  à 
sa  messe  où  le  cardinal  revêtit  pour  la  première  fois  le  cordon  du 
Saint-Esprit.  Le  cardinal  de  Polignac  a  été  à  Rome  l'introducteur, 
le  compagnon  et  l'ami  de  Montesquieu.  Le  cardinal  avait  rendu  à 
Louis  XIV  et  à  la  France  les  plus  éminents  services.  C'est  lui  qui 
avait  négocié  la  paix  d'Utrecht.  Il  jouissait  à  Rome  de  la  considé- 
ration la  plus  grande.  Il  ouvrit  à  Montesquieu  tous  les  salons  et 
le  mit  en  rapport  avec  un  autre  cardinal,  non  moins  célèbre,  le 
fameux  Albéroni.  «  Peu  poli,  brusque,  il  maltraite  ses  domestiques  ; 
il  n'a  que  quatre  ou  cinq  conversations  :  la  guerre  d'Italie,  la  cour 
de  France,  son  affaire  d'Espagne;  après  cela,  on  le  sait  tout  en- 
tier. »  Le  5  mars  il  rend  visite  au  cardinal  Albéroni,  à  sa  maison 
de  campagne,  et  dans  cet  entretien,  en  présence  du  Père  Cerati, 
Albéroni  explique  ses  fameux  plans.  Il  y  aurait  là  un  charmant 
tableau  de  genre  à  faire. 

D'ailleurs,  Montesquieu  a  surtout  été  accaparé  à  Rome  par  l'art, 
l'art  de  la  Renaissance.  De  Rome  antique,  celle  des  rois,  celle 
des  consuls,  celle  des  empereurs,  il  s'est  à  peine  occupé.  Quel- 
ques réflexions  générales,  comme  la  suivante  :  «  Ce  que  je  trouve  à 
Rome, c'est  une  ville  éternelle.  Vixit  in  urhe  leterna ,ai-ie  lu  dans  une 
épitaphe  à  Florence.  Voilà  2500  ou  600  ans  d'existence,  et  que, 
d'une  manière  ou  d'une  autre,  elle  est  métropole  d'une  grande 
partie  de  l'univers,  un  trésor  immense  rassemblé  de  choses  uni- 
ques, de  ce  qu'avaient  les  Romains,  les  Grecs,  les  Égyptiens  ;  car 
ils  ont  dépouillé  ceux  qui  avaient  dépouillé  :  chacun  vit  à  Rome  et 
croit  trouver  sa  pairie.  »  L'auteur  des  «  Considérations  sur  la  gran- 
deur et  la  décadence  du  peuple  romain  »  n'est  pas  encore  formé. 
Rien  sur  la  Rome  chrétienne;  il  est  vrai  qu'elle  est  encore  presque 
inconnue.  Montesquieu  n'a  eu  aucun  soupçon  de  son  extrême  im- 
portance. Raphaël,  Michel-Ange,  Jules  Romain,  le  Dominiquin,  le 
Vatican,  les  Loges,  les  galeries  particulières,  voilà  son  domaine  : 
mais,  dans  ce  domaine,  il  apparaît  lui-même  comme  un  maître,  un 
inspiré,  un  révélateur.  Il  suffît  pour  le  comprendre  d'ouvrir  l'iti- 
néraire du  voyage  de  Michel  Montaigne.  Dans  cet  itinéraire,  qui 
précède  Montesquieu  de  148  ans,  Montaigne,  dévotieux,  valétu- 
dinaire, poursuivi  de  gravelle,  ne  voit  pas  un  tableau.  Plus  tard, 
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le  président  des  Brosses,  contemporain  de  Montesquieu,  qui  aura 
l'honneur  de  révéler  à  la  France   les  découvertes  mémorables 
d'Herculanum,  n'en  dira  guère  davantage  dans  ses  lettres  sur 
l'Italie,  où  les  mémoires  tiennent  la  place  des  lettres. 
((  J'ai  été  voir  le  Vatican. 

a  Primo,  les  Loges  de  Raphaël,  ouvrage  divin,  admirable.  Quelle 
correction  de  dessin!  quelle  beauté!  quel  naturel!  Ce  n'est  point 
de  la  peinture,  c'est  la  nature  même.  Ce  ne  sont  point  des  couleurs 
artificielles,  qui  sont  tirées  de  la  palette  :  ce  sont  les  couleurs  de 
la  nature  même.  Quand  on  regarde  les  paysages  de  Raphaël,  le 
ciel  qu'il  peint,  et  que  l'on  tourne  la  tête  sur  le  naturel,  il  semble 
que  c'est  la  même  chose.  Enfin  il  semble  que  Dieu  se  sert  de  la 
main  de  Raphaël  pour  créer.  » 

«  J'ai  été  voir  aujourd'hui,  l!2  mars  1729,  le  tableau  de  Saint 
Jérôme^  du  Dominiquin,  qui  est  à  la  Charité.  11  est  admirable  pour 
l'expression,  la  dévotion,  Vaffetto...  J'ai  été  ensuite  voir  le  tableau 
de  la  Transfiguratioii^  qui  est  à  Saint-Pierre  in  Montorio.  C'est  là  où 
il  faut  admirer.  Il  me  semble  que  Raphaël  est  au-dessus  du  Domi- 
niquin, mais  à  une  distance  infinie.  Tout  le  mal  qu'il  y  a  c'est  que 
l'accessoire  est  plus  grand  que  le  principal  ;  car  au  bas  de  la  mon- 
tagne il  y  a  un  possédé,  que  sa  mère,  sa  sœur,  son  père,  présentent 
aux  disciples,  et  qu'ils  ne  peuvent  guérir  et  leur  montrent  celui 
qui  a  cette  puissance.  On  ne  peut  assez  admirer  cette  expression 
générale  dans  tous  les  sujets,  qui  disent  ce  qu'ils  doivent  dire, 
cette  grâce,  partout  répandue,  cette  bienséance  générale,  cette 
dégradation  de  couleurs  si  propre,  cette  majesté  et  cette  gloire  du 
Christ  et  des  prophètes  transfigurés.  On  ne  peut  se  lasser  de  le 
voir;  on  ne  peut  se  lasser  d'en  parler.  »  Il  y  aurait  bien  d'autres 
passages  à  citer,  mais  il  faut  continuer  notre  voyage.  L'enchan- 
tement de  Montesquieu  devient  tel  qu'il  établit  les  règles  du  des- 
sin, et  même  celles  de  la  sculpture. 

Néanmoins  il  parvient  h  s'arracher  aux  séductions  de  Rome  et  à 
partir  pour  Naples  le  13  avril.  Naples  ne  le  retint  pas  longtemps, 
malgré  le  Pausilippe,  le  golfe  si  vanté  alors,  et  le  Vésuve  dont  il 
fit  l'ascension.  La  belle  vue  du  Vésuve  le  saisit  moins  que  la  voie 
Appienne  qui  conduisait  à  Naples.  Le  6  mai  il  rentrait  à  Rome.  «  Il 
faut  deux  minutes  pour  voir  Naples  —  ce  qui  aujourd'hui  serait  une 
médisance  —  et  six  mois  pour  voir  Rome.  Son  second  séjour  fut  de 
plus  de  deux  mois. C'est  alors  qu'il  parcourut  les  environs  de  Rome 
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avec  le  cardinal  Polignac,  avec  l'abbé  Cerati.  Ses  notes  sur  cette 
pérégrination  sont  pleines  de  fraîcheur  et  de  science.  C'est  alors 
aussi  qu'eut  lieu  la  fameuse  séance  dans  laquelle  le  cardinal  de 
Polignac  (4  juin  1729)  donna  lecture  des  premiers  livres  de  l'Anti- 
Lucrèce.  «  C'est  un  ouvrage  admirable,  divisé  en  neuf  livres.  Le 
premier  livre  combat  le  principe  de  Lucrèce,  que  nous  devons 
chercher  la  volupté  pour  trouver  notre  bonheur.  »  Cette  lecture 
pourrait  aussi  inspirer  un  peintre  qui  aurait  en  tête  de  donner  une 
idée  de  la  société  lettrée  de  la  première  partie  du  xv!!!*^  siècle. 

Enfin  le  i  juillet  1729  Montesquieu  se  décide  à  quitter  Rome  et 
les  nombreux  amis  qu'il  s'y  était  faits,  u  Je  me  mis  à  deux  heures 
après  minuit  dans  ma  chaise  de  poste.  Je  ne  me  crus  sauvé  du 
mauvais  air  qu'à  Otricoli,  qui  est  à  six  postes  de  Rome,  et  j'y  arri- 
vai à  deux  heures  dans  une  chaleur  à  faire  calciner  la  terre  — 
Dieu  merci!  en  bonne  santé.  Cette  partie  des  États  du  Pape  est 
déplorable.  L'air  est  très  mauvais.  Il  n'y  a  pas  seulement  de  l'eau  ; 
on  croirait  être  en  Arabie;  je  n'en  trouvai  ni  pour  boire,  ni  même 
pour  rafraîchir  les  essieux  de  mes  roues.  U  faut, en  bien  des  villages, 
l'aller  chercher  fort  loin.  Les  puits  y  tarissent  l'été.  Tout  le  pays  est 
fort  dépeuplé  et  d'une  misère  extrême.  »  A  partir  de  Spolète  et 
de  la  marche  d'Ancône,  il  s'améliore.  Montesquieu  passe  successi- 
vement à  Lorette,  dont  il  décrit  les  tableaux  et  le  trésor,  bien  que 
la  Madone  le  retienne  beaucoup  moins  qu'elle  n'a  retenu  Mon- 
taigne, à  Ancône,  à  Sinigaglia,  Fano,  Pesaro,  Rimini.  Il  aperçoit 
ou  traverse  le  Métaure,  le  Rubicon.  Séjour  d'une  semaine  à  Bo- 
logne où  il  admire  les  tableaux  du  Guerchin  et  de  Carrache  et  le 
bel  institut  de  la  ville,  a  C'est  un  beau  palais  que  la  ville  a  acheté. 
Il  y  a  l'Académie  et  l'Institut.  L'Institut  est  composé  de  profes- 
seurs, qui  ont  vingt  écuspar  an  de  la  ville,  pour  donner  des  leçons 
publiques  de  certains  jours  de  la  semaine,  chacun  dans  sa  science, 
et  ils  sont  de  l'Académie,  laquelle  est  un  corps  à  peu  près  formé 
comme  les  autres  Académies  des  sciences.  »  Salles  de  machines, 
cabinets  d'histoire  naturelle,  collections  archéologiques,  livres, 
l'installation  est  complète.  A  Modène,  Montesquieu  fait  la  connais- 
sance de  Muralori  qui  lui  inspire  une  grande  estime,  et  du  duc, 
souverain  patriarcal  de  soixante-quinze  ans.  A  Reggio,  visite  et 
description  d'une  manufacture  de  soie  tenue  par  un  juif  très  riche. 
Arrivée  à  Parme  où  Montesquieu  constate  une  extrême  abondance 
de  tableaux  :  Raphaël,  Carrache,  le  Guide,  Mazzola,  le  Corrège, 
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Titien.  «  il  faudrait,  dit-il,  que  Raphaël  eût  vécu  mille  ans  pour 
avoir  fait  tous  les  tableaux  qu'il  a  faits.  »  Le  voyage  se  termine 
par  Mantoue  et  Vérone.  La  description  de  Mantoue  est  complète 
avec  plans  des  lacs,  des  ponts,  des  fortifications.  «  Mantoue  est 
une  seconde  Venise.  Elle  est  entourée  de  trois  lacs.  »  Encore 
beaucoup  de  tableaux  à  Mantoue  que  Montesquieu  ne  néglige  pas, 
surtout  les  belles  peintures  de  Jules  Romain  au  palais  du  Té.  Le  Té 
est  un  lieu  où  les  ducs  de  Mantoue  avaient  leurs  écuries  et  où 
ils  ont  accommodé  des  chambres,  ornées  de  peintures  de  Jules 
Romain.  Ces  chambres  ont  fini  par  faire  un  musée.  A  l'époque  des 
voyages  de  Montesquieu  presque  toute  l'Italie  n'était  elle-même 
qu'un  musée.  Le  29  juillet  Montesquieu  se  retrouvait  à  Vérone 
pour  entrer  en  Allemagne. 

C'est  le  moment  de  reprendre  l'importante  question,  à  laquelle 
nous  avons  fait  plus  haut  allusion,  de  la  population  de  l'Italie  en 
1729,  et  de  la  comparer  à  la  population  actuelle.  Le  sénateur  Cap- 
poni  a  donné  à  Montesquieu  le  chiffre  de  7,300,000  âmes,  y  com- 
pris la  Corse  et  Avignon,  et  le  sénateur  Sacchetti  celui  de 
7,900,000  habitants.  —  En  1760,  Gibbon  a  indiqué  celui  de  10  mil- 
lions. D'autre  part,  il  est  reconnu  qu'en  1800  la  population  de 
l'Italie  pouvait  être  évaluée  à  15  ou  16  millions.  Elle  est  actuelle- 
ment, sans  la  Corse  ni  Avignon,  de  31  millions  auxquels  il  faut 
ajouter  2  millions  au  moins  d'émigranls.  Il  y  a  donc  eu  en  Italie, 
de  1729  à  1895,  une  augmentation  extrême  de  population,  surtout 
si  on  compare  cette  augmentation  à  celle  qui  s'est  produite  chez 
les  autres  peuples  de  l'Europe  occidentale  :  Angleterre,  sans  l'Ir- 
lande, 10  millions —  aujourd'hui  35  millions;  —  Allemagne,  sans 
l'Autriche,  25  millions,  aujourd'hui 49  millions;  Autriche-Hongrie, 
sans  la  Lombardie,  18  millions,  aujourd'hui  41  millions;  France, 
avec  l'Alsacc-Lorraine,  20  millions,  aujourd'hui  38,500,000.  —  La 
différence  avec  la  France  est  d'autant  plus  sensible  que  le  terri- 
toire français  est  de  55  millions  d'hectares  et  celui  de  l'Italie  de 
28  millions. 

Aussi  la  lecture  des  voyages  de  Montesquieu  laisse-t-elle  l'impres- 
sion qu'en  1729  il  régnait  en  Italie  une  aisance  générale,  une  sorte 
de  sérénité, de  développement  scientifique  qui  aurait  plutôt  diminué 
que  grandi  aujourd'hui.  On  comprend  que  les  ressources  d'un 
territoire,  très  anciennement  cultivé  comme  celui  de  l'Italie.,  et 
d'une  fécondité  bornée  à  raison  des  montagnes  et  des  marais  qui 
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en  prennent  une  partie,  ont  bien  plus  de  peine  à  entretenir  dans 
une  paix  abondante  31  millions  d'habitants  que  huit.  Déjà,  à  pro- 
pos du  Milanais,  la  partie  la  plus  riche  de  l'Italie,  Montesquieu 
admettait,  en  17:29,  une  grande  différence  entre  le  Milanais  et  la 
France.  Que  serait-ce  aujourd'hui  ?  que  serait-ce  avec  les 
Abruzzes,  les  États  Romains  et  les  Fouilles  ? 

Aussi  faut-il  apporter  de  la  prudence  dans  toutes  les  questions 
relatives  à  la  population.  La  qualité,  dans  une  mesure  raisonnable, 
peut  remplacer  la  quantité  et,  au  contraire,  souvent  la  quantité 
aboutit  à  de  grandes  souffrances  et  à  peu  de  gloire,  quand  il  y  a 
gloire. 

Bien  que  le  séjour  prolongé  de  Montesquieu  en  Italie  constitue 
la  partie  principale  de  ses  voyages,  ses  notes  sur  l'Allemagne  et  la 
Hollande  présentent  beaucoup  d'intérêt.  «  On  est  bien  étonné 
quand  on  quitte  la  belle  Italie  pour  entrer  dans  le  Tyrol.  Vous  ne 
voyez  rien  jusques  à  Trente  que  des  montagnes.  Rien  (je  crois) 
jusques  à  Inspriick;  rien  jusqu'à  Munich.  Voilà,  pourtant,  bien  du 
pays.  ))  De  Trente  la  route  passait,  de  même  que  le  chemin  de  fer 
aujourd'hui,  par  le  Brenner.  De  là  la  profonde  observation  de 
Montesquieu  sur  les  vallées  en  hautes  montagnes.  C'est  par  les 
vallées  que  la  locomotive  peut  grimper  presque  jusques  aux  som- 
mets. «  Il  est  facile,  en  parcourant  ces  pays,  de  se  convaincre  que 
ce  sont  les  fleuves  qui  ont  fait  les  chemins  ou,  au  moins,  ont  aidé 
les  hommes  à  les  faire.  Dans  tout  le  pays  que  j'ai  parcouru,  le 
chemin  suit  toujours  le  fleuve  et  la  croupe  des  montagnes  qui  sé- 
pare le  fleuve.  »  Puis  il  traverse  la  Bavière,  où  il  remarque  que, 
de  même  qu'en  Russie  aujourd'hui,  «  les  paysannes  n'ont  de  jupes 
que  jusqu'aux  genoux  »  ;  il  gagne  Munich,  Augsbourg,  où  il  cons- 
tate, comme  Montaigne  un  siècle  et  demi  avant  lui,  une  profonde 
démarcation  entre  catholiques  et  protestants,  traverse  le  V^urlem- 
berg,  le  Palatinat,  puis  les  bords  du  Rhin,  iïeidelberg,  Mannheim, 
Francfort,  Mayence,  Coblentz,  Bonn,  Cologne,  décrivant  avec 
soin  leurs  secrets,  c'est-à-dire  leurs  finances  et  leurs  populations, 
armées,  places  fortes,  cultes,  chapitres,  Munster,  Osnabruck, 
Hanovre,  Brunswick  où  il  retrouve  lord  Waldegrave,  maltraitant 
fort  chemin  faisant  le  roi  de  Prusse  (le  père  de  Frédéric  II),  qui 
exerce  sur  ses  sujets  une  tyrannie  effroyable,  qui  les  enrôle  à 
dix  ans  et  qui  commence  à  boire. 

Le  7  octobre  il  part  pour  le  Harz  avec  l'électeur  de  Cologne, 
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Montesquieu  a  laissé  cinq  mémoires  sur  les  mines,  quatre  ont  pour 
objet  la  description  du  Harz  et  de  ses  mines.  Elles  étaient  alors 
dans  toute  leur  prospérité,  leur  célébrité.  On  lira  avec  intérêt  tout 
ce  que  Montesquieu  dit  de  la  consistance  des  mines  (or,  argent, 
cuivre,  plomb,  fer),  de  leur  exploitation  à  Wildemann,  Lauten- 
thal  et  Zellerfeld,  de  la  condition  des  mineurs  et  des  bénéfices  des 
actionnaires.  Des  sociétés  de  secours  mutuels,  bien  tenues, 
garantissaient  déjà  les  familles  des  mineurs,  aussi  leur  soit  était 
envié.  On  s'honorait  d'être  mineur. 

Le  quatrième  de  ces  mémoires  est,  de  beaucoup,  le  plus  impor- 
tant. II  contient  le  récit  de  la  visite  qu'en  1728,  pendant  son 
voyage  en  Hongrie,  Montesquieu  a  faite  de  la  niachine  à  vapeur, 
installée  à  Kœnigsberg  (1).  D'après  Thurston,  cette  machine  (type 
Newcommen)  y  aurait  été  placée  en  1723.  Newcommen  en  avait 
seulement  livré  deux  jusqu'alors,  l'une  pour  l'Angleterre,  l'autre 
pour  l'Ecosse.  Voici  la  partie  essentielle  de  la  description  de  Mon- 
tesquieu :  «  Elle  consiste  dans  une  chaudière  de  9  pieds  et  2  de 
hauteur  et  de  10  pieds  de  diamètre.  On  la  remplit  d'eau  à  moitié  ; 
la  vapeur  occupe  le  reste.  Au-dessous  est  un  fourneau  et  au-dessus 
un  cylindre  de  27  pouces  de  diamètre,  dans  lequel  est  une  espèce 
de  piston  qui  peut  couler  dans  le  cylindre.  Une  grosse  barre  de  fer, 
de  4  à  5  pieds,  est  fixée  dans  le  milieu  du  disque  et  va  s'attacher 
en  haut  à  un  levier  d'une  pesanteur  énorme,  qui  est  joint  lui- 
même  à  une  autre  espèce  de  levier  qui  est  au-dessus  et  que  l'on 
charge  de  pierres.  Lorsque  l'eau  bout  dans  la  chaudière,  elle  fait 
élever  le  disque  qui  est  dans  le  cylindre  et  le  balancier  par  consé- 
quent. Dans  ce  moment,  de  l'eau  froide  entre  dans  le  cylindre  et 
condense  la  vapeur,  le  piston  descend  et  le  levier  le  suit.  L'art  a 
été  de  metire  entre  la  chaudière  et  le  cylindre  une  plaque  de  fer 
qui  s'ouvre  et  se  ferme  (c'est  le  tiroir)  qui  s'ouvre  et  se  ferme  par 
une  espèce  de  levier  qui  y  est  attaché  et  que  la  machine  fait  aller. 
Lorsque  cette  plaque  s'ouvre,  la  vapeur  entre  dans  le  cylindre  et 
fait  élever  le  piston.  La  machine,  en  s'élevant,  ouvre,  par  le 
moyen  d'une  roue,  une  autre  plaque,  pour  laisser  passer  de  l'eau 
froide  dans  le  cylindre,  et  ferme  en  même  temps  la  plaque  qui 

(1)  Uisloire  de  la  machine  à  vapeur,  1880, l^»"  vol.,  page  70.  Depuis  cette  confé- 
rence, M.  A.  Babeau,  qui  y  assistait,  m'a  fait  savoir  qu'une  pareille  machine 
aurait  été  établie  en  1725  dans  le  Hainaut  et  une  autre  en  1732  aux  mines 
d'Anzin. 
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était  ouverte  entre  la  chaudière  et  le  cylindre.  Le  disque,  avec  le 
balancier,  descend  donc  et  en  descendant  fait  ouvrir  une  autre 
fois  la  plaque  par  où  entre  la  vapeur   et  ainsi  de  suite...  La 
machine  tire  la  moitié  plus  d'eau  qu'une  machine  à  8  chevaux,  et 
elle  coûte  moins...  Le  cylindre  de  la  machine  que  j'ai   vue  a 
27  pouces  de  diamètre.  On  peut  en  augmenter  la  force  en  augmen- 
tant la  grandeur  de  la  chaudière  et  du  cylindre  parce  que  la 
masse  de  la  vapeur,  qui  est  dans  le  cylindre,  augmentera  plus  que 
la  superficie  du  disque.  - Dans  une  minute  de  temps,  la  machine 
peut  faire  de  13  à  15  levées  d'eau.  »  Montesquieu  complète  cette 
description  si   intéressante  en  rappelant,  d'après  Agathias,  une 
curieuse  expérience  d'Anthemius,    le  constructeur   de  Sainte- 
Sophie.  Anthémius,  voulant  être  désagréable  à  Zénon,  occupant 
un  étage  de  la  même  maison  que  lui  à  Constantinople,  s'avisa  de 
distribuer  en  plusieurs  endroits  de  sa  maison  des  chaudières 
pleines  d'eau   communiquant    par  des   tuyaux    adhérents  aux 
planchers.  En  chauffant  cette  eau,  la  vapeur  suivait  les  tuyaux  et 
venait  frapper  les  planchers.  Zénon  crut  à  un  tremblement  de 
terre.  Montesquieu  termine  son  mémoire  par  les  réflexions  sui- 
vantes :  «  Les  grandes  difficultés  que  l'on  trouve  dans  ces  nouveaux 
établissements  viennent  des  habitants  du  lieu  :  ceux  qui  louent 
des  chevaux  pour  les  mines,  ceux  qui  vendent  des  provisions  pour 
leur  subsistance,  ceux  qui  les  font  travailler  sont  autant  de  gens 
qui  ont  leurs  intérêts  à  défendre.  » 

Montesquieu  ne  pouvait  guère  prévoir  les  immenses  change- 
ments que  la  machine  à  vapeur  allait  opérer  dans  la  condition  de 
l'humanité.  Il  ignorait  également  les  efforts,  les  sacrifices  de  toute 
sorte  qu'elle  avait  exigés  depuis  près  de  vingt  siècles.  Avant 
Newcommen,  le  marquis  de  Worcester  avait  dépensé  une  grande 
fortune,  Papin  avait  péri.  Watt,  leur  successeur,  devait  bien  long- 
temps végéter  et  ruiner  plus  d'un  ami,  et  combien  d'autres, 
notamment  le  marquis  de  Jouffroy  après  Watt  !  L'œuvre  de  la  civi- 
lisation est  assez  onéreuse,  assez  douloureuse  pour  être  respectée. 
Ingénieurs,  savants,  capitalistes  y  ont  une  égale  part. 

De  Zellerfeld,  Montesquieu  se  rendit  directement  en  Hollande. 
La  Hollande  était  encore  sous  l'influence  des  pertes  que  lui  avait 
imposées  sa  lutte  acharnée  et  implacable  contre  Louis  XIV.  Elle 
était  accablée  par  une  taxation  effroyable.  Les  Anglais  l'avaient 
exploitée  à  fond.  Son  commerce  diminuait,  la  gêne  atteignait 
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toutes  les  classes.  «  Comme  ils  sont  accablés  d'impôts,  il  faut  qu'ils 
aient  de  l'argent  par  toutes  voyes.  Ces  voyes  sont  deux  :  l'avarice 
et  la  rapine.  Le  bas  peuple  vous  demandera  toute  votre  bourse 
pour  avoir  porté  votre  porte-manteau.  Le  cabaretier,  surtout  le 
petit,  vous  demandera  cinquante  et  cent  fois  plus  que  vous  n'avez 
dépensé...  un  homme  qui  enseigne  une  rue  vient  me  demander  de 
l'argent...  Du  reste  la  Hollande  est  pleine  d'impôts  ridicules. 
Votre  chaise  paie  pour  être  restée  sur  le  pavé  de  la  rue.  Tout  paie, 
tout  demande;  à  chaque  pas  que  vous  faites,  vous  trouvez  un 
impôt.  Les  finances  de  la  Hollande  sont  totalement  perdues.  » 

Le  29  octobre  1729  Montesquieu  s'embarquait  pour  l'Angleterre 
dans  le  yacht  de  lord  Chesterfîeld.  Quelle  influence  ses  voyages  ont- 
ils  eue  sur  les  œuvres  qui  allaient  illustrer  son  nom  ?  On  peut 
douter  qu'il  ait  conçu  en  Italie,  même  à  Rome,  l'idée  primordiale 
des  Considérations  sur  la  grandeur  et  la  décadence  des  Romains  ;  mais  ils 
ont  dû  avoir  une  large  part  dans  la  longue  incubation  de  V Esprit  des 
Lois.  Il  est  donc  heureux  que  le  cardinal  de  Fleury  n'ait  pas 
agréé  les  services  de  Montesquieu.  Fort  avisé,  observateur  sagace, 
difficile  à  surprendre,  instruit,  il  aurait  certainement  vu  plus  clair 
que  le  duc  de  Nivernais  dans  la  duplicité  de  Frédéric  II,  d'autant 
plus  qu'il  a  laissé  un  portrait  fort  exact  du  père  qu'il  redoutait 
déjà.  Toutefois  la  France  n'eût  pas  gagné  au  change.  Pas  plus  que 
Turgot,  Montesquieu  n'aurait  prévenu  la  chute  de  l'ancien  régime 
et  elle  aurait  été  probablement  privée  de  la  plupart  de  ses 
ouvrages. 

Sainte-Beuve  disait  qu'il  aurait  préféré  les  notes  des  voyages  de 
Montesquieu  à  Y  Esprit  des  Lois.  C'était  aller  trop  loin  ;  mais  il  est 
certain  que  ces  notes  complètent  le  Montesquieu  traditionnel  et 
que  Ton  n'est  pas  fâché  de  savoir  que  Montesquieu  comprenait 
l'art,  l'aimait  et  même  pouvait  fixer  les  règles  du  dessin,  de  la 
sculpture.  Quant  aux  statisticiens,  devenus  si  importants,  ils 
accueilleront  avec  honneur  Montesquieu  comme  l'un  d'eux  et  lui 
ouvriront  respectueusement  leurs  rangs. 

Enfin  aux  clients,  aux  amis,  aux  admirateurs  habituels  de  Mon- 
tesquieu, à  ceux  qui  lui  sont  restés  invariablement  fidèles,  à  ceux 
qui  voulaient  réformer  l'ancien  régime  sans  le  détruire  et  res- 
pecter les  traditions  si  glorieuses  de  l'ancienne  France  tout  en 
l'ouvrant,  à  pleines  portes,  aux  besoins,  aux  temps,  aux  hommes 
nouveaux,  je  peux  leur  annoncer  que  les  volumes  en  préparation 
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des  Pensées  de  Montesquieu  combleront  leurs  espérances.  Je  vais 
leur  donner  pour  gage  une  des  dernières  pages  que  Montesquieu 
a  écrites,  page  que  ses  éditeurs  ont  publiée  dans  leur  premier 
volume,  page  par  laquelle  Montesquieu,  qui  d'ailleurs  est  mort  en 
chrétien,  se  place  lui-même  parmi  les  spiritualistes  : 

«  J'avais  conçu  le  dessein  de  donner  plus  d'étendue  et  plus  de 
profondeur  à  quelques  endroits  de  cet  ouvrage  [V Esprit  des  Lois). 
J'en  suis  devenu  incapable.  Mes  lectures  ont  affaibli  mes  yeux,  et 
il  me  semble  que  ce  qui  me  reste  encore  de  lumière  n'est  que  l'au- 
rore du  jour  où  ils  se  fermeront  pour  jamais. 

«  Je  touche  presque  au  moment  où  je  dois  commencer  et  finir, 
au  moment  qui  dévoile  et  dérobe  tout,  au  moment  mêlé  d'amer- 
tume et  de  joie,  au  moment  où  je  perdrai  jusqu'à  mes  faiblesses 
mêmes. 

«Pourquoi  m'occuperai-je  encore  de  quelques  écrits  frivoles? 
Je  cherche  l'immortalité  et  elle  est  dans  moi-même.  Mon  âme,  agran- 
dissez-vous, précipitez-vous  dans  l'immensité,  rentrez  dans  le 
grand  Etre  ! 

ce  Dieu  immortel,  le  genre  humain  est  votre  plus  bel  ouvrage  ; 
l'aimer  c'est  vous  aimer,  et  en  finissant  ma  vie  je  vous  consacre 
cet  amour.  » 

Dans  une  époque  aussi  troublée  que  la  nôtre,  au  milieu  des 
affirmations  matérialistes  qui  ravalent  l'homme  et  qui  laissent 
l'humanité  sans  direction,  sans  frein  et  sans  espoir,  on  trouve  dans 
ces  nobles  paroles  un  secours  fortifiant  et  l'aspiration  vers  une 
autre  destinée. 

Aussi,  en  terminant,  permettez-moi  de  vous  demander  de  vous 
associer  à  moi  pour  remercier  la  famille  de  Montesquieu  et  les  édi- 
teurs qu'elle  a  choisis,  de  nous  livrer  tout  ce  qui  reste  d'un  des 
génies  qui  ont  le  plus  honoré  la  France  et  l'humanité.  [Apjjlaudis- 
sements.) 

M.  Georges  Picot.  —  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  constater, 
grâce  à  cette  analyse  si  vivante,  que  le  second  volume  des  voyages  iné- 
dits de  Montesquieu  n'est  pas  moins  intéressant  que  le  premier.  Sans 
doute  on  y  rencontre  des  pages  assez  ternes  et  qui  laissent  une  décep- 
tion; mais  tout  d'un  coup  on  découvre  des  traits  de  génie.  Et  chose 
étran^^e  !  ces  surprises  ne  sont  pas  réservées  à  l'historien  ou  au  politique. 
Ses  goûts  de  science  et  de  physique  n'avaient  guère,  jusqu'ici,  attiré 
l'attention.  Or  voici  que  l'on  exhume,  parmi  des  mémoires  jugés  jus- 
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qu'ici  iiisi/^'iiifiants  présentés  à  TAcadémie  de  Bordeaux,' une  théorie  sur 
la  transparence  des  corps  qui  semble  prévoir  les  rayons  Rœntgen.  —  Il 
fait  peu  de  cas  des  princes  italiens  ;  mais  il  met  à  part  le  roi  de  Sar- 
daigne  dont  il  pressent  la  puissance  militaire  et  dont  il  lui  paraît  que  la 
diplomatie  française  favorise  maladroitement  les  progrès  :  «  Nous  le 
rendrons,  écrit-il,  maître  de  l'Italie,  et  il  sera  notre  égal,  »  —  Il  se  rend 
compte  de  la  situation  financière  des  pays  qu'il  observe.  Il  note  que  les 
habitants  du  Milanais,  bien  qu'ils  paient  par  tête  moins  que  la  quote- 
part  de  chaque  Français  (9  livres  au  lieu  de  11),  sont  en  réalité  plus 
chargés.  Il  avertit  qu'à  Florence,  si  le  gouvernement  est  doux,  les  subsides 
sont  lourds.  On  paie  sur  les  dots  et  sur  les  successions.  Montesquieu 
décrit  le  fonctionnement  d'un  véritable  impôt  sur  le  revenu,  et  aussi 
une  opération  de  conversion  de  rentes,  toute  semblable  à  celles  d'au- 
jourd'hui. —  Quant  à  l'éveil  tardif  et  subit  de  son  sens  artistique, à  Rome 
seulement,  cela  peut  s'expliquer  par  la  rencontre  qu'il  y  fit  de  Bou- 
chardon,  et  par  ses  longues  visites  avec  un  pareil  guide  dans  les  admi- 
rables galeries  du  Vatican  et  des  palais  romains  (1), 

M.  Cheysson,  —  au  cours  du  très  intéressant  voyage  que  M.  Fournier 
de  Flaix  vient  de  faire  à  travers  TEurope  du  xviiie  siècle,  —  a  été  frappé 
parle  récit  de  la  rencontre  de  Montesquieu  avec  la  première  machine  à 
vapeur.  En  observateur  exact,  Montesquieu  l'a  parfaitement  décrite  ; 
mais  il  n'a  pas  pressenti  son  avenir,  et  la  révolution  qu'elle  allait 
accomplir  en  renouvelant  la  face  du  monde.  Il  n'a  jamais  eu  d'ailleurs 
beaucoup  de  sympathie  pour  les  machines;  il  se  demande  dans  VE^^prit 
des  Lois  (2)  si  elles  sont  «  toujours  utiles,  et  si  même,  dans  certains  cas, 
elles  ne  sont  pas  pernicieuses  ».  Il  reproche  aux  moulins  à  eau  «  de 
faire  reposer  une  infinité  de  bras  »  ;  il  ne  les  croit  pas  u  aussi  utiles 
qu'on  le  dit  »  et  ne  se  résigne  à  les  tolérer  que  parce  qu'ils  existent.  Il 
est  curieux  de  constater  que,  sur  ce  point,  ce  grand  esprit  n'avait  pas  su 
s'affranchir  des  préjugés  de  son  temps. 

Ses  évaluations  statistiques  sur  la  population  de  l'Italie  ont  ému 
M.  Fournier  de  Flaix,  qui,  en  rapprochant  ces  chiffres  de  ceux  des 
derniers  recensements,  a  cru  trouver  l'explication  des  embarras  actuels 
de  ce  pays  dans  son  trop  rapide  développement,  L'Italie  souffrirait  d'une 
«  maladie  de  croissance  ».  Sa  population  serait  surabondante,  par  rap- 
port aux  ressources  de  son  sol  et  de  son  industrie. 

Ce  serait  un  bien  gros  problème  à  traiter  incidemment.  M.  Cheysson 
se  borne  à  une  observation  statistique  sur  le  premier  terme  de  la  com- 

(1)  Voir  à  ce  sujet  le  rajiport  fait  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques par  M.  Georges  Picot  au  mois  de  mai  1896  sur  les  Voyages  de  Montes- 
quieu (Comptes  renius  de  TAcadémie). 

(2)  Livre  XXVIII,  ch.  xv. 
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paraison  entre  le  xviii''  siècle  et  le  nôtre.  Les  évaluations  relatées  par 
xMontesquieu  ne  reposent  sur  rien  de  solide  et  semblent  conjecturales. 
Il  invoque  bien  le  témoignage  d'un  «  sénateur»;  mais,  en  pareille 
matière,  même  une  dignité  n'est  pas  un  titre  et  le  moindre  recensement 
ferait  bien  mieux  notre  affaire. 

La  population  de  l'Italie  a  subi,  au  cours  des  siècles,  des  Iluctuations 
considérables.  Il  semble  qu'elle  ait  été  très  dense  aux  beaux  temps  de 
la  puissance  romaine;  puis,  par  suite  de  la  concurrence  des  blés  de 
Sicile  et  de  Carthage,  les  terres  furent  converties  en  ces  latifundia  qui, 
d'après  Pline,  «  perdirent  l'Italie  »  et  la  dépeuplèrent.  Toutes  les  vicissi- 
tudes de  l'histoire  italienne  se  sont  répercutées  dans  sa  population. 
Aujourd'hui,  la  densité  de  ce  pays  est  en  effet  très  forte,  puisqu'elle 
atteint  106  habitants  par  kilomètre  carré  :  mais  celle  de  l'Angleterre  est 
de  120,  des  Pays-Bas  de  141,  celle  de  la  Belgique  de  206.  Le  problème 
de  faire  vivre  une  nombreuse  population  se  résout  dans  une  question  de 
développement  de  la  richesse;  mais  on  ne  saurait,  à  priori,  condamner  un 
peuple  à  la  misère  parce  qu'il  pullule  ;  il  en  est  quitte  pour  mettre  son 
énergie  au  niveau  de  sa  prolificité. 

L'honorable  rapporteur  semble  se  résigner  assez  volontiers  à  la  fai- 
blesse de  la  population,  en  se  rabattant  sur  <(  la  qualité  »  des  éléments 
qui  la  composent.  C'est  là  un  point  de  vue  optimiste,  contre  lequel 
M.  Cheysson  élève  de  formelles  réserves.  Kome,  dont  on  parlait  tout  à 
l'heure,  a  décliné  quand  elle  a  cessé  d'avoir  des  enfants  (1).  Rappelons- 
nous  cette  cruelle  parole  prononcée  au  Reichstag  que  notre  faible  natalité 
«  équivaut  pour  nous  chaque  jour  à  la  perte  d'une  bataille,  et  dispen- 
serait dans  quelque  temps  les  amis  de  la  France  d'avoir  à  compter  avec 
elle  )>.  Pour  les  pays  neufs  à  mettre  en  valeur,  pour  les  champs  de 
bataille  où  vont  se  ruer  des  nations  armées  jusqu'aux  dents,  en  un  mot 
pour  l'àpre  concurrence  internationale,  il  faut  des  hommes,  beaucoup 
d'hommes  et  malheur  au  peuple  qui  ne  pourrait  pas  en  mettre  suifisam- 
ment  en  ligne  pour  les  œuvres  de  la  paix  ou  les  besoins  de  la  guerre! 
{Ai)plaudisse'mcnts.) 

M.  Bassereau  demande  si  le  chiffre  de  iO  millions  donné  pour  la 
population  anglaise,  en  1780,  ne  s'applique  pas  seulement  à  l'Angleterre 
et  au  pays  de  Galles. 

M.  FouRNiER  DE  Flaix  répoud  qu'il  s'agit  de  toute  la  Grande-Bretagne, 
sauf  l'Irlande. 

M.  Bassereau.  —  Quant  à  la  surpopulation  de  l'Italie,  elle  ne  parait 
guère  douteuse  à  ceux  qui  ont  visité  Naples  et  ses  alentours.  Elle  est 

(1)  René  Lavollée.  È bides  de  morale  sociale,  p.  158. 
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affirmée  par  un  économiste  distingué  et  qui  connaît  bien  ce  pays, 
M.  Pantaleoni.  N'oublions  pas  que  le  sol  de  l'Italie  n'est  pas  très  étendu, 
qu'une  bonne  partie  de  ce  sol  est  pauvre,  et  que  l'industrie  est  peu 
développée.  Ce  sont  de  graves  difficultés,  et  le  peuple  qui  lutte  contre 
elles  fait  preuve  de  vaillance  et  d'énergie. 

M.  Albert  Babeau  fait  ressortir  la  sobriété  exceptionnelle  de  la  popu- 
lation italienne.  A  Venise  un  ébéniste  gagnant  4francs  par  semaine  peut 
vivre  avec  trois  sous  par  jour.  Voilà  comment  ce  pays  arrive  à  nourrir 
autant  d'habitants.  Dans  certaines  villes  d'ailleurs,  loin  d'augmenter, 
leur  nombre  a  diminué,  et  dans  plusieurs  grands  centres,  comme 
Naples  et  Venise,  la  population  n'a  pas  suivi,  dans  la  seconde  moitié  de 
notre  siècle,  une  progression  aussi  considérable  que  celle  des  grandes 
villes  du  nord-ouest  de  l'Europe  et  du  nord  de  l'Amérique. 

M.  Georges  Picot  confirme  les  observations  de  M.  Albert  Babeau  sur 
la  sobriété  italienne.  lia  vu  dans  Rome,  au  printemps  de  1895,  dans 
un  temps  de  crise  et  de  chômage,  des  ouvriers  vivre  avec  deux  sous  par 
jour,  vivant  mal  sans  doute,  mais  se  soutenant  avec  un  peu  de  pâtes, 
quelques  fruits,  du  soleil  et  du  sommeil  en  plein  air.  Dès  que  le  travail 
reprenait,  la  nourriture  devenait  plus  substantielle,  mais  le  fait  de  ne 
pas  mourir  de  faim  avec  cette  dépense  infime  méritait  d'être  signalé. 

M.  FouRNiER  DE  Flaix.  —  Je  n'ai  qu'à  remercier  M.  Georges  Picot, 
M.  Cheysson  et  autres  personnes  des  observations  pleines  d'intérêt  qu'ils 
viennent  de  présenter.  Ces  observations  complètent  heureusement  tout 
ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer.  Les  détails  précis  dans 
lesquels  M.  G.  Picot  est  entré  prouvent  qu'en  lisant,  avec  attention,  les 
notes  de  Montesquieu  on  y  trouve  une  foule  de  faits,  de  réflexions,  de 
critiques  pleins  de  saveur  et  d'originalité.  Je  vous  avouerai  que,  parmi 
celles  que  j'ai  relues,  j'ai  toujours  été  récompensé  par  de  nouvelles 
trouvailles. 

Les  chiffres  que  je  vous  ai  produits  sur  la  population  de  l'Italie 
depuis  1729  me  paraissent  tout  à  fait  acceptables,  bien  que  surprenants. 
Nous  avons  vu  l'Allemagne  augmenter  sa  population  de  9  millions 
d'habitants  depuis  1872,  c'est-à-dire  en  23  ans.  Rien  d'extraordinaire  dès 
lors  à  ce  que, de  1729  à  1800,  celle  de  l'Italie  soit  passé  de  8  à  16  millions 
et  que  de  1800  à  1895  ces  16  millions  soient  devenus  31,  sans  compter 
les  émigrants.  Est-ce  un  bien  pour  l'Italie?  C'est  une  question  qui  mérite 
d'être  examinée  de  fort  près.  Je  n'ai  pas  eu  ce  soir  l'intention  de  la 
discuter,  mais  de  vous  la  soumettre.  Certaines  parties  de  l'Italie,  la  Sicile 
en  particulier,  souffrent  beaucoup  d'un  excès  de  population.  En  tout  cas 
les  arguments  sur  l'extinction  des  vieilles  races  reçoit  ici,  de  même 
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qu'en  Grèce,  un  de'menti  cate'gorique  ;  je  ne  crois  pas  que  Texplication 
du  climat  soit  suffisante.  En  effet,  l'Espagne  Jouit  du  même  climat  que 
l'Italie,  mais  sa  population,  sur  un  plus  grand  territoire,  ne  dépasse 
guère  17  millions  500,000. 

M.  LE  Président,  après  la  clôture  de  la  discussion,  annonce  qu'il  va 
être  donné  connaissance  du  résultat  des  élections  pour  le  Bureau  et  le 
Conseil. 

M.  LE  Secrétaire  général  annonce  les  résultats  suivants. 
Ont  e'te'  nommés  pour  l'année  1897  : 

Président  :  M.  Hubert-Valleroux,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
(Applaudissemevts.) 

Vice-présidents  :  MM.  Gaston  David,  Fernand  Auburtin,  E.  Glasson, 
A.  des  Cilleuls. 

Secrétaires  :  MM.  le  baron  J.  des  Rotours,  Pierre  Bidoire  et  Emile 
Jarrîand. 

Trésorier  :  M.  M.  Chotard. 

Les  cinq  membres  du  conseil  sortants  et  rééligibles  ont  été  renom- 
més :  MM.  René  Stourm,  Urbain  Guérin,  Clément  Juglar,  Albert  Le 
Play  et  Ch.  Welche. 

En  raison  de  ces  nominations  le  Conseil  est  composé  pour  1897  ainsi 
qu'il  suit  : 

Les  membres  du  Bureau  et  MM.  Léon  Lefébure,  J.  Lacointa,  Goffinon, 
Cheysson,  L.  Etcheverry,  j.  Ferrand,  E.  Rostand,  A.  Leroy-Beaulieu,  E. 
Gruner,  j.  Michel,  Georges  Picot,  Albert  Gigot,  A.  Béghaux,  V.  Brants, 
Georges  Blondel,  Henry  Fay,  René  Stourm,  Urbain  Guérin,  "Clément 
Juglar,  Albert  Le  Play  et  Ch.  Welche. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  1/4. 


Le  Secrétaire, 
Baron  J.  des  Rotours. 


LE  PATRONAGE  A  L'EXPOSITION  DE  LYON 


L'Exposition  universelle  tenue  à  Lyon  en  1894  avait  un  groupe  de 
TEconomie  sociale  dans  lequel  toute  une  section,  la  troisième,  était 
consacrée  aux  institutions  patronales.  Le  rapport  présenté  au  nom  du 
jury  de  cette  section  (1)  par  le  très  distin^'ué  président  de  la  Socie'té 
d'économie  politique  et  sociale  de  Lyon,  M.  Auguste  Isaac,  vient  de 
paraître.  Nous  croyons  faire  plaisir  à  nos  lecteurs,  et  en  même  temps 
servir  utilement  la  cause  du  patronage  si  cher  aux  disciples  de  Le  Play 
et  si  indispensable  à  la  paix  sociale,  en  donnant  la  publicité  de  la 
Réforme  sociale  à  ces  pages  remarquables  à  divers  titres.  Les  enseigne- 
ments qu'elles  contiennent,  les  nobles  exemples  qu'elles  propagent  ne 
pourront  que  faire  regretter  davantage  la  décision  prise  par  les  organi- 
sateurs de  l'Exposition  de  1900,  en  vertu  de  laquelle  le  patronage  n'}' 
sera  pas  nommé  et  ses  œuvres  y  seront  dispersées,  c'est-à-dire  dénatu- 
rées et  méconnues.  Les  organisateurs  et  le  jury  lyonnais  n'ont  pas  cédé 
à  ces  prétendues  exigences  de  a  l'esprit  démocratique  »,  invoquées  sur- 
tout par  les  jeunes  écoles  sociales  désireuses  de  se  pousser  dans  le 
monde  par  d'autres  moyens  que  les  services  rendus.  Nous  les  en  félici- 
tons et  nous  laissons  la  parole  à  leur  rapporteur  qui  venge  avec  auto- 
rité le  patronage  contre  d'injustes  attaques  et  le  met  en  garde  contre 
d'aventureuses  théories.  {ISote  du  Secrétariat.) 

Le  Jury  du  Groupe  II  ne  pouvait  manquer  de  faire  une  place  à 
part  aux  institutions  qui  ont  été  fondées  par  des  chefs  d'industrie 
pour  aider  leur  personnel  à  satisfaire  aux  légitimes  aspirations  de 
la  classe  laborieuse.  Ses  membres  ont  trop  l'expérience  des  œu- 
vres d'amélioration  sociale,  pour  ne  pas  reconnaître  le  caractère 
particulièrement  intéressant  de  celles  qui  sont  dues  à  l'initiative 
des  patrons.  Si  la  mutualité  et  la  coopération  réussissent  à  ré- 
soudre par  le  moyen  de  l'association  les  problèmes  difïiciles  de  la 

(1)  Composition  du  jury  :  MM.  Aynard,  député,  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Lyon,  président  ;  Bonard,  conseiller  municipal  de  Lyon  Chcys- 
son,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  ;  Lavigne,  adjoint  au  maire  de 
Lyon  ;  A.  Isaac,  président  de  la  Société  d'économie  politique  et  sociale  de 
Lyon;  Pcrbost,  inspecteur  divisionnaire  du  travail  dans  les  manufactures. 
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prévoyance  sous  ses  différenLes  formes,  l'intervention  du  patron, 
créant  ou  facilitant  des  organisations  analogues  au  milieu  de  ses 
ouvriers,  produit  souvent  des  résultats  plus  eflicaces,  grâce  à  des 
méthodes  qui  ajoutent,  à  la  puisance  de  l'association,  la  bienveil- 
lance, les  habitudes  d'ordre  et  l'autorité  d'hommes  rompus  à  la 
direction  des  affaires. 

Les  institutions  patronales,  si  on  les  compare  aux  associations 
ouvrières,  rachètent  par  des  avantages  faciles  à  comprendre  ce 
qui  a  pu  manquera  leur  origine  sous  le  rapport  de  l'initiative  et 
de  l'indépendance.  Le  succès  d'une  Société  de  secours  mutuels  ou 
d'une  coopérative,  fondée  uniquement  par  de  modestes  travail- 
leurs, est  sans  doute  un  spectacle  plus  touchant  que  celui  d'une 
caisse  de  prévoyance  édictée  un  beau  jour  par  un  chef  de  maison 
au  cœur  généreux.  Le  libre  effort  de  quelques  hommes  énergiques, 
qui  ont  le  rare  talent  de  grouper,  et  celui  plus  rare  encore  de 
maintenir  autour  d'eux  des  camarades  dont  les  aspirations  dé- 
passent souvent  les  limites  du  possible,  doit  être  salué  comme  un 
des  actes  qui  relèvent  le  plus  dans  l'estime  publique  la  démocratie 
de  nos  pays  civilisés.  Mais,  s'il  se  trouve  que  les  œuvres  dont  la 
création  est  iiécessaire  rencontrent  un  homme  qui  personnifie  à  la 
fois  le  membre  honoraire  et  le  directeur,  c'est-à-dire  si  le  pa- 
tron, s'avisant  que  telle  œuvre  est  utile,  et  persuadé  qu'elle  ne 
naîtrait  pas  sans  son  intervention,  veut  en  être  à  la  fois  le  fonda- 
teur, le  bienfaiteur,  l'organisateur,  le  guide  et  presque  le  direc- 
teur au  moins  provisoire,  dirons-nous  qu'il  faille  regretter  l'asso- 
ciation libre  qui  se. serait  peut-être  constituée  en  dehors  de  lui? 
Sans  parler  des  avantages  matériels,  ne  faut-il  point  se  réjouir  de 
la  bonne  harmonie  que  prouve  cette  intervention,  ou  qui  va  naître 
et  grandir  à  sa  suite,  si  déjà  elle  n'existe? 

Les  associations  de  prévoyance  ont,  en  dehors  du  but  qu'elles 
poursuivent,  le  grand  avantage  moral  de  rendre  meilleurs  les 
hommes  qui  s'en  occupent.  Il  en  sera  doublement  ainsi  des  insti- 
tutions patronales  ;  elles  ne  peuvent  que  rendre  meilleurs  les  pa- 
trons qui  les  conçoivent  et  les  font  vivre,  meilleurs  aussi  ceux  qui 
verront  leurs  efforts  et  en  apprécieront  les  effets.  Le  patron 
apprendra  à  voir  de  plus  près  l'existence  de  ses  collaborateurs; 
l'ouvrier  découvrira  quelque  chose  qu'il  ignorait  peut-être,  un 
homme  qui  ne  pense  pas  seulement  à  s'enrichir,  mais  qui  a  un 
cœur  pour  comprendre  les  difTicultés  de  la  vie  et  les  épreuves  de 
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ses  semblables,  et  une  intelligence  pleine  de  ressources  à  mettre 
au  service  de  ce  cœur. 

Et  cependant,  il  se  trouve  un  grand  nombre  d'hommes,  d'écri- 
vains et  d'économistes  qui  dédaignent  ou  réprouvent  les  institu- 
tions patronales,  qui  les  considèrent  comme  une  source  d'embarras 
et  de  conflits,  et  même  comme  une  concession  imprudente  faite 
aux  tendances  socialistes  de  notre  époque. 

«  Vous  vous  donnez,  disent-ils,  une  peine  très  grande  pour  n'o- 
bliger que  des  ingrats.  Vous  ne  devez  rien  à  vos  ouvriers  qu'un 
salaire  honnête;  ce  que  vous  y  ajoutez  sous  forme  de  subventions, 
ou  d'allocations  à  des  œuvres  diverses  organisées  parmi  eux,  est 
une  retenue  de  salaire  dissimulée,  que  vous  employez  vous-même 
au  gré  de  votre  fantaisie,  quand  il  serait  à  la  fois  plus  juste  et  plus 
simple  de  laisser  les  intéressés  en  disposer  suivant  leurs  besoins  et 
leurs  goûts.  Vous  empiétez  sur  la  liberté  de  ceux  qui  dépendent 
de  vous,  vous  perpétuez  leur  état  de  tutelle,  quand  il  conviendrait 
de  leur  laisser  apprendre,  même  à  leurs  dépens,  à  faire  le  meilleur 
emploi  de  tout  le  fruit  de  leur  travail. 

«  Vous  leur  préparez  des  désillusions  dont  vous  serez  victimes. 
Ils  verront  au  bout  de  quelque  temps  combien  peu  de  bien-être 
réel  leur  procureront  ces  mécanismes  compliqués  dont  l'aspect 
scientifique  et  les  vaines  apparences  de  force  les  ont  séduits  au 
premier  moment. 

«  Ils  parleront  avec  dédain  des  petits  avantages  qu'on  leur  aura 
assurés.  Ils  dénigreront  tout  ce  qu'on  aura  fait,  et  ravaleront  le 
mérite  des  patrons  qui  sont  bien  assez  riches  pour  faire  tout  cela 
et  même  davantage. 

Ne  comptez  pas  sur  la  reconnaissance.  Au  bout  de  très  peu  de 
temps,  la  fondation  philanthropique  sera  comme  ces  distributions 
de  vêtements  dont  les  hommes  de  troupes  ne  songent  aucunement 
à  savoir  gré  au  ministre  de  la  guerre.  Cela  fera  partie  des  condi- 
tions de  l'atelier,  comme  l'éclairage,  le  chauffage  ou  l'eau  du  ro- 
binet. Que  si  quelques-uns  y  regardent  de  trop  près,  ce  sera  pour 
trouver  des  défauts  à  l'institution  dont  vous  êtes  si  fiers  ;  on  ergo- 
tera sur  son  fonctionnement,  on  s'insurgera  contre  les  représen- 
tants du  patron  qui  en  sont  chargés;  des  réclamations  sans  fin, 
des  grèves  peut-être,  résulteront  des  difficultés  de  détail  que  le 
fondateur  n'avait  pas  prévues.  Oui,  cela  s'est  rencontré  :  des  in- 
dustriels modèles  qui  ne  savaient  pas  ce  qu'était  une  discussion 
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avec  leur  personnel,  en  ont  fait  l'expérience  à  l'occasion  de  leurs 
institutions  patronales  (1), 

«  Enfin,  vous  vous  rendez  coupables  de  concessions  dange- 
reuses à  l'égard  du  socialisme  menaçant,  ou  plutôt  vous  êtes  un 
peu  socialistes  sans  le  savoir  ;  vous  faites  du  socialisme  bénin  ;  en 
donnant  à  vos  ouvriers  autre  chose  que  le  salaire  ordinaire,  vous 
justifiez  les  assertions  de  ceux  qui  soutiennent  que  le  salaire  n'est 
pas  la  rémunération  complète  du  travail.  Vous  admettez  que  tout 
n'est  pas  pour  le  mieux  dans  la  répartition  économique  des  fruits 
du  travail.  Vous  faites  inconsciemment  le  procès  de  tous  les  pa- 
trons qui  ne  suivent  pas  votre  exemple;  vous  laissez  entendre  que 
chez  eux  le  capital  ne  remplit  pas  envers  le  travail  les  devoirs  qui 
lui  incombent.  Vous  affaiblissez  le  sentiment  de  la  responsabilité, 
vous  faites  croire  aux  travailleurs  qu'ils  ont  besoin  d'un  tuteur  : 
c'est  vous  qui  l'êtes  aujourd'hui,  mais  demain  ce  sera  l'État,  et 
l'État  remplira  son  rôle  contre  vous.  » 

Voilà  quelques-unes  des  objections  qu'on  élève  contre  le  prin- 
cipe des  institutions  patronales,  quelques-unes  des  raisons  invo- 
quées par  ceux  qui  pourraient  en  créer  et  s'en  détournent. 

Ces  critiques  nous  semblent  peu  justes  ;  elles  ne  nous  paraissent 
méritées  que  dans  quelques  cas  isolés  et  ne  devraient  s'adresser 
qu'à  des  défauts  d'organisation,  non  au  principe  même. 

Que  l'intervention  du  patron  doive  se  produire  avec  prudence  et 
mesure,  sans  étouffer  l'initiative  individuelle,  en  cherchant  à  frayer 
la  voie  plutôt  qu'à  conduire  aveuglément  des  volontés  engourdies 
dans  une  perpétuelle  tutelle,  c'est  ce  que  personne  de  sensé  ne 
saurait  contester.  Tout  n'est  pas  parfait  dans  ce  que  les  patrons 
ont  tenté  en  faveur  de  leur  personnel  depuis  cinquante  ans.  Bien 
des  fondations  ont  été  modifiées  par  leurs  auteurs  eux-mêmes. 
D'autres  le  seront  vraisemblablement  dans  la  suite  des  temps. 
Mais  il  n'en  reste  pas  moins  que  les  initiatives  patronales  —  et  la 
lecture  des  notices  résumées  qui  vont  suivre  le  prouve  surabon- 
damment —  ont  eu  généralement  des  effets  bienfaisants.  Leurs 
défauts  originels  tendent  à  se  corriger,  et  il  n'est  que  juste  d'ajou- 
ter que,  s'ils  font  des  victimes,  ce  sera  seulement  parmi  les  patrons 
eux-mêmes,  dont  quelques-uns  ont  souscrit,  sans  y  prendre  garde, 
des  engagements  qui  peuvent  devenir  très  onéreux. 

(1)  V.  la  grève  de  la  maisoa  Cosserat,  à  Amiens:  Une  monographie  de  grève. 
Economiste  français,  du  20  mai  i893. 

La  Rsf.  Soc,  16  janvier  1897.  4°  Sér.,  t.  III  (t.  XXXIII  col.),  il. 
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Si  l'on  admet  que  la  prévoyance,  l'épargne,  le  souci  de  la  dignité 
de  la  famille,  la  propreté  et  un  certain  confort  dans  l'habitation, 
la  préoccupation  d'une  existence  indépendante  au  ternie  de  la  vie, 
soient  des  sujets  de  réflexion  salutaire  pour  les  ouvriers,  et  qu'ils 
aient  raison  de  chercher  par  eux-mêmes  la  solution  de  ces  diffé- 
rents problèmes,  pourquoi  trouver  mauvais  le  concours  qui  peut 
leur  venir  de  leur  patron  ?  N'est-il  pas  naturel  qu'il  s'inquiète 
pour  eux  de  ces  questions  capitales,  lui  dont  les  intérêts  se  con- 
fondent si  intimement  avec  les  leurs,  lui  qui  ne  peut  prospérer 
sans  qu'ils  prospèrent,  lui  dont  les  affaires  ne  peuvent  péricliter 
sans  que  leurs  moyens  d'existence  soient  compromis. 

Dans  les  milieux  industriels  où  les  associations  de  prévoyance 
se  sont  fondées  sous  l'impulsion  des  ouvriers,  il  est  rare  que  le 
patron  soit  intervenu.  Il  les  laisse  faire,  son  patronage  ne  se  tra- 
duit que  par  des  cotisations  honoraires.  Mais  s'il  les  voit  inertes 
ou  incapables  en  présence  de  nécessités  pressantes,  comment  lui 
reprocher  de  les  organiser  pour  y  faire  face?  Quand  leur  appren- 
tissage social  sera  accompli,  et  qu'ils  seront  assez  expérimentés 
et  assez  convaincus  pour  continuer  des  œuvres  qui  seront  vrai- 
ment devenues  les  leurs,  il  n'est  pas  présumable  que  le  patron 
s'obstine  à  les  conserver  en  tutelle  ;  il  les  laissera  marcher.  C'est 
du  reste  la  tendance  de  la  plupart  des  institutions  patronales  qui 
ont  déjà  une  certaine  durée  ;  comme  celle  des  plus  récentes  est  de 
laisser  aux  individualités  la  plus  grande  indépendance  possible 
parla  constitution  notamment  de  «  livrets  individuels  »  qui  don- 
nent aux  fonds  de  retraite  un  caractère  rigoureusement  person- 
nel et  inaliénable. 

Ce  serait  certes  une  étrange  illusion  que  de  travailler  pour  la 
reconnaissance  des  hommes.  L'ingratitude,  hélas  !  est  la  loi  géné- 
rale. Mais  il  y  a  exagération  manifeste  à  considérer  comme  vains 
et  sans  effet  moral  les  efforts  qu'on  a  pu  faire  pour  rendre  service 
à  ses  semblables.  Il  est  au  moins  notoire  que  les  ateliers  où  le 
patronage  s'exerce  avec  intelligence  jouissent  d'une  stabilité  qu'on 
ne  rencontre  pas  ailleurs.  Le  caractère  des  hommes  pour  qui  on  a 
atténué  les  épreuves  de  la  vie  s'adoucit  insensiblement  ;  les  rap- 
ports sont  meilleurs,  les  conflits  moins  aigus. 

Le  socialisme,  dit-on,  gagne  à  ces  pratiques  de  patronage.  En 
est-on  bien  sûr  ?  L'expérience  ne  prouve-t-elle  pas  au  contraire 
que  son  armée  se  recrute  principalement  dans  les  milieux  où  les 
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patrons  se  sont  montrés  indifférents,  où  les  mu;urs  sont  restées 
dures,  où  les  chefs  n'ont  pas  su  voir  dans  leurs  subordonnés  leurs 
égaux  en  dignité  humaine.  Témoin  l'Allemagne,  où  les  habitudes 
d'autorité  brutale  ont  résisté  plus  longtemps  qu'ailleurs  aux  ten- 
dances égalisatrices  et  adoucissantes  de  la  civilisation  moderne. 
Si  le  socialisme  a  fait  des  progrès  dans  certaines  industries  sou- 
mises aux  pratiques  du  patronage,  c'est  que  celui-ci  ne  s'est  pas 
toujours  exercé  avec  tact,  c'est  qu'on  y  a  mêlé  parfois  des  préoc- 
cupations politiques  ou  religieuses  qu'il  eût  été  plus  prudent  de 
laisser  de  côté,  ou  bien  encore  c'est  que  des  éléments  étrangers 
sont  venus  fausser  le  libre  jeu  des  institutions  et  des  mœurs 
locales. 

Il  nous  semble,  au  contraire,  que  de  bonnes  institutions  patro- 
nales ne  peuvent  être  qu'un  puissant  antidote  contre  la  propaga- 
tion des  doctrines  communistes. 

En  premier  lieu,  les  hommes  dont  elles  améliorent  progressi- 
vement le  sort  doivent  être  moins  sujets  à  ces  accès  de  révolte  qui 
font  rêver  les  malheureux  au  bouleversement  de  la  société. 

En  second  lieu,  les  ouvriers  assagis  parles  réflexions  que  sug- 
gèrent les  pratiques  du  patronage  intelligent,  savent  faire  la  diffé- 
rence entre  les  avantages  qui  en  découlent  —  et  qui  en  font  sou- 
vent des  privilégiés  au  milieu  d'autres  catégories  moins  favorisées 
—  et  ceux  très  problématiques  que  procurerait  le  nivellement 
obligatoire  des  conditions  sous  la  férule  collectiviste.  S'ils  com- 
parent, par  exemple,  les  effets  de  la  loi  sur  les  retraites  des  mi- 
neurs avec  ceux  qui  proviennent  simplement  d'institutions  an- 
ciennes dues  à  la  libre  initiative  des  Compagnies,  ils  sont  forcés 
de  constater  que  le  patronage  est  plus  généreux  que  la  législa- 
tion. 

Les  institutions  patronales  ont  souvent  pour  conséquence  la 
formation  d'un  petit  bien,  mobilier  ou  immobilier.  Cette  propriété 
individuelle  ne  se  trouverait-elle  pas  compromise  dans  la  sociali- 
sation de  tous  les  biens  dont  il  est  question  ?  L'ouvrier  s'en  rend 
compte  et  devient  d'autant  moins  accessible  aux  prédications 
révolutionnaires. 

Le  patronage  n'est  pas  davantage  un  argument  en  faveur  des 
théories  étatistes.  Il  y  a  un  singulier  abus  de  mots  à  interpréter 
des  tentatives  d'amélioration  individuelle  du  sort  des  travailleurs 
comme  une  démonstration  de  la  nécessité  de  tout  asservir,  sous 
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prétexte  de  tout  corriger.  N'est-il  plus  permis  de  croire  qu'il  y  a, 
pour  chacun  de  nous,  un  droit  naturel  à  améliorer  sa  position,  à 
tirer  le  meilleur  parti  possible  de  celle  que  le  sort  nous  a  faite? 
Et  si  cette  modeste  ambition  doit  être  laissée  au  travailleur,  sera- 
ce  un  crime  pour  celui  qui  l'occupe  de  consacrer  une  partie  de  ses 
loisirs  ou  de  ses  revenus  à  lui  en  faciliter  la  satisfaction?  Est-il 
bon  que  l'homme  épargne,  songe  à  sa  famille,  à  ses  vieux  jours, 
rende  son  logement  plus  décent  et  plus  confortable,  en  devienne 
même  propriétaire,  s'il  le  peut?  Si  tout  cela  est  bon,  quel  principe 
supérieur  pourrait  s'opposer  à  ce  que  le  patron  combine  la  répar- 
tition des  fruits  du  travail  de  manière  à  le  rendre  plas  facile  ? 

Le  danger  n'est  pas  d'ailleurs  que  ces  pratiques  se  multiplient  au 
point  de  devenir  la  règle  pour  toutes  les  industries,  et  comme  une 
sorte  de  contrainte  morale  qui  fausserait  la  liberté  du  travail  et 
imposerait  à  la  majorité  des  patrons  des  obligations  peut-être 
écrasantes. 

Si  le  patronage  est  un  devoir,  c'est  un  devoir  large  et  dont  l'ac- 
complissement varie,  suivant  les  circonstances,  au  point  d'échapper 
à  toute  règle  tyrannique.  Il  est  incontestable,  au  point  de  vue 
moral,  que  toute  situation  supérieure  à  une  autre  comporte  des 
devoirs  en  même  temps  que  des  droits  ;  mais  on  ne  peut  prétendre 
que  ces  devoirs  soient  les  mêmes  pour  toutes  les  situations,  pour 
tous  les  genres  de  rapports  entre  employeurs  et  employés.  Ces 
rapports  varient  à  l'infini  :  ceux  que  peut  avoir  un  petit  entrepre- 
neur de  serrurerie,  employant  un  ou  deux  hommes  et  un  gamin, 
sont  bien  différents  de  ceux  qui  existent  entre  le  Conseil  de  direc- 
tion du  Creusot  et  l'armée  d'ouvriers  qui  travaille  sous  ses 
ordres.  Il  n'y  a  qu'une  lointaine  ressemblance  entre  le  patronage 
que  peut  exercer  une  petite  modiste  de  province,  occupant  une 
demi-douzaine  de  jeunes  filles,  et  celui  qu'a  pratiqué  Mme  Bouci- 
caut  à  l'exemple  de  son  mari.  Au  fond,  il  y  a  quelques  devoirs 
essentiels  et  communs,  mais  la  façon  de  les  réaliser  comporte 
dans  la  pratique  des  écarts  considérables. 

Les  devoirs  essentiels  et  communs  sont  surtout  du  genre  pré- 
ventif. Le  patron  grand  ou  petit  doit  à  son  personnel  protection, 
au  moins  sommaire,  contre  les  dangers  inhérenls  à  la  réunion  de 
plusieurs  hommes  uu  femmes,  dans  un  endroit  qui  n'est  pas  le 
foyer  domestique.  De  tous  les  genres  de  Sociétés,  la  famille  est  le 
seul  qui  soit  fondamentalement  inoHcnsif.  En  dehors  d'elle,  le 
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groupement  d'éléments  étrangers  devient,  à  un  si  faible  degré  que 
ce  soit,  un  centre  de  danger.  Il  faut  suppléer  à  l'absence  de  celui 
qui,  dans  la  famille,  remplit  souverainement  ce  rôle  de  préserva- 
teur, qui  porte  en  tout  cas,  quoi  qu'il  advienne,  la  responsabilité 
de  ce  qui  se  passe  chez  lui.  Faute  de  père,  il  faut  le  patron;  le 
mot  fait  image,  il  est  riche  de  signification  morale  et  sociale.  Les 
Anglais  n'ont  jamais  eu  ce  mot  expressif;  ils  se  servaient  jadis  du 
mot  master  qui  a  un  tout  autre  sens,  et  l'ont  remplacé  depuis 
quelques  années  par  le  terme  em]}loyer  qui  ne  peut  exprimer  qu'une 
relation  économique.  Ils  n'ont  pas  eu  le  mot,  et  il  y  a  longtemps 
qu'ils  ont  cessé  d'avoir  la  chose  que  ce  mot  implique,  c'est-à-dire 
la  substitution  morale  du  chef  d'entreprise  au  père  qui  lui  a 
confié  son  enfant. 

Autant  que  faire  se  peut,  le  patron  doit  garantir  à  ses  ouvriers 
un  milieu  de  travail  qui  ne  soit  pas  inférieur  au  milieu  social  dans 
lequel  il  les  recrute  ;  nous  entendons  parla  un  ensemble  de  condi- 
tions matérielles  et  morales  qui  ne  fasse  point  descendre  le  tra- 
vailleur à  un  degré  plus  bas  dans  l'échelle  de  l'humanité.  Il  leur 
doit  au  moins  autant  d'air,  autant  de  lumière,  autant  de  chaleur, 
autant  do  propreté,  autant  de  dignité  morale  qu'ils  ont  été  habi- 
tués à  en  avoir  sous  le  toit  paternel.  Et  l'on  peut  ajouter  que  ce 
devoir  est  plus  strict  encore  quand  il  s'agit  de  femmes  et  d'en- 
fants. Certains  pourront  nous  dire  que  ce  n'est  pas  exiger  beau- 
coup, et  que,  tout  au  moins  dans  les  grandes  villes,  un  bon  nom- 
bre de  familles  étant  devenues  à  peu  près  indifférentes  à  la  morale, 
il  n'y  a  pas  grand  elTort  à  faire  pour  assurer  le  niveau  minimum 
que  nous  exigeons  du  patron. 

Mais  la  conscience  répondra  pour  nous  à  cette  objection.  Elle 
dira  aux  récalcitrants  que,  si  le  niveau  moyen  des  familles  doit 
être  pris  comme  type  minimum,  il  leur  appartient  de  ne  rien 
négliger  qui  puisse  le  relever.  C'est  ici  que  le  devoir,  en  s'élevant 
au-dessus  d'une  stricte  obligation  de  justice,  devient  intéressant 
et  plus  fécond.  Il  comportera  le  désir  de  résoudre  la  plupart  des 
problèmes  qui  s'imposent  à  toutes  les  caisses  de  la  Société,  mais 
que  les  classes  les  plus  humbles  ont  le  plus  de  peine  à  résoudre 
par  elles-mêmes  :  telle  la  prévoyance  et  l'épargne,  l'assurance 
contre  la  maladie,  contre  l'incapacité  de  la  vieillesse,  contre  les 
suites  calamiteuses  du  décès  du  chef  de  famille. 

Le  devoir  du  patronage  est  rendu  plus  impératif  par  les  circons- 


166 


LE  PATRONAGE  A  l'eXPOSITION  DE  LYON. 


tances  qui  ont  présidé  à  l'installation  de  l'entreprise.  Si  le  chef 
d'une  industrie  a  déplacé  une  partie  de  la  population  pour 
recueillir  certains  avantages  économiques,  ou  parce  que  l'exploi- 
tation l'exigeait,  il  doit  à  ses  ouvriers  dépaysés  le  concours  néces- 
saire pour  créer  les  services  sociaux  qui  n'existent  pas  dans  le 
centre  nouveau.  S'il  n'y  a  pas  d'habitations  saines  et  décentes,  il 
faut  qu'il  les  aide  à  en  construire  ;  s'il  n'y  a  pas  d'école,  pas 
d'église,  pas  de  médecin,  il  serait  blâmable  de  se  désintéresser  de 
toutes  ces  lacunes.  Et,  à  ce  sujet,  qu'on  nous  permette  de  dire  que 
les  Jurys  d'Expositions  d'Économie  sociale  doivent  toujours  tenir 
compte  de  l'historique  des  œuvres  sociales  qu'on  soumet  à  leur 
appréciation.  Telle  institution,  qui  paraît  au  premier  abord  ins- 
pirée parla  générosité  la  plus  désintéressée,  ne  sera,  en  réalité, 
qu'une  dette  contractée  envers  des  populations  qu'on  aura  trou- 
blées profondément,  et  comme  déracinées,  pour  s'assurer  une 
main-d'œuvre  abondante.  Sans  doute  elles  y  auront  trouvé,  elles 
aussi,  leur  avantage  économique;  mais  elles  auront  perdu  ou 
compromis,  au  moins  pendant  une  ou  deux  générations,  d'autres 
avantages  précieux,  et  il  n'est  que  juste,  dans  ce  cas,  de  demander 
au  patron  plus  de  marques  d'intérêt  et  plus  de  sacrifices  qu'il  n'en 
devrait  à  des  collaborateurs  dont  la  stabilité  aurait  été  respectée. 

Il  n'est  que  juste  aussi  de  tenir  compte  du  taux  des  salaires  pra- 
tiqués. Si  ceux  que  paie  l'entreprise  sont  inférieurs  à  la  moyenne 
en  cours  pour  des  travaux  similaires,  les  subventions  réparties 
sous  forme  d'institutions  patronales  ne  sont  plus  qu'un  complé- 
ment équitable  qui  rétablit  le  niveau,  ou  ne  le  dépasse  que  dans 
une  mesure  peu  méritoire. 

La  gravité  de  l'obligation  dépend  encore  de  la  situation  ou  du 
degré  de  prospérité  de  l'entreprise.  On  n'attendra  pas  du  petit 
patron,  presque  simple  artisan,  occupant  une  dizaine  de  compa- 
gnons, et  ne  gagnant  souvent  pas  plus  qu'eux  au  bout  de  l'année, 
qu'il  ait  pour  ses  subordonnés  les  mêmes  attentions  que  le  chef 
d'une  grande  usine.  Et,  pour  ce  dernier  même,  si  ses  affaires  ne 
sont  pas  heureuses,  que  peut-on  exiger  de  lui  en  dehors  des  con- 
ditions d'hygiène  et  de  moralité  qui  représentent  le  minimum  de 
devoir  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure?  Sa  première  préoccupa- 
tion doit  être  de  réussir,  pour  ses  ouvriers,  autant  que  pour  lui, 
car  son  succès  est  indispensable  pour  leur  assurer  des  moyens 
d'existence. 
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Il  se  peut  que  certains  esprits  voient  dans  cette  restriction  une 
objection  contre  les  institutions  patronales  et  un  argument  favo- 
rable à  l'intervention  législative.  «  La  solution  des  questions 
ouvrières  par  le  concours  de  l'employeur  exige,  dira-t-on,  des 
conditions  de  prospérité  exceptionnelle  ;  les  neuf  dixièmes  des 
patrons  seront  dans  l'impossibilité  de  rendre  service  à  leurs 
ouvriers  ;  adressons-nous  donc  à  l'État  qui  fera  des  lois  pour  tout 
le  monde  et  imposera  à  tous  la  prévoyance.  «  Tel  est  le  langage 
des  interventionnistes;  mais  le  raisonnement  n'est  que  spécieux. 
Si  le  but  apparent  est  le  même  pour  tous,  interventionnistes  ou 
patrons  bienfaisants,  le  résultat  véritable,  qui  est  l'accession  gra- 
duelle des  masses  aux  idées  de  prévoyance  et  d'ordre,  ne  sera 
jamais  atteint  parla  contrainte  légale.  La  prévoyance  organisée 
par  l'État  ne  peut  qu'engendrer  l'imprévoyance,  tandis  que  celle 
organisée  par  le  patron  est  un  acheminement  à  celle  plus  digne  et 
plus  féconde  encore  qui  naîtra  de  l'effort  tout  personnel  du 
travailleur. 

On  doit  à  cet  égard  considérer  les  institutions  patronales  comme 
des  œuvres  d'éducation  et  de  transition.  Si  quelques-uns  y  voient 
l'apprentissage  du  collectivisme,  l'évolution  vers  un  état  de  choses 
où  l'État  prendra  à  sa  charge  la  satisfaction  de  tous  les  besoins  et 
sera  l'agent  unique  et  universel  de  la  prévoyance,  les  fondateurs 
d'institutions  patronales  ne  l'entendent  pas  ainsi.  Ils  veulent  parer 
à  des  nécessités  pressantes,  mais  en  même  temps  relever  les 
hommes  auxquels  s'adresse  leur  sollicitude,  et  leur  inculquer,  par 
la  pratique  des  choses,  des  habitudes  de  sagesse  et  de  prévoyance. 
Ce  n'est  pas  pour  le  collectivisme  qu'ils  travaillent,  mais  pour  un 
individualisme  meilleur  avec  le  concours  de  l'association  libre. 

Ils  cherchent  à  atténuer,  comme  nous  l'avons  dit,  les  incon- 
vénients de  Tagglomération  des  travailleurs.  Dans  cette  voie,  les 
Sociétés  anonymes  comprennent  qu'elles  ont  encore  plus  à  faire 
que  les  chefs  d'entreprises  privées.  Ceux-ci  ont,  pour  exercer  leur 
devoir  de  patrons,  des  moyens  que  comporte  le  cadre  relativement 
restreint  de  leurs  affaires.  Ils  connaîtront  individuellement  tous 
leurs  ouvriers,  ils  les  auront  eux-mêmes  embauchés  et  désignés 
pour  telle  ou  telle  tâche,  ils  sauront  parfois  l'histoire  de  leur 
famille,  seront  au  courant  des  exigences  de  leur  situation,  et  par- 
tant les  services  qu'ils  pourront  leur  rendre  auront  un  caractère 
tout  personnel,  presque  intime,  sans  aucune  forme  administrative. 
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Il  ne  sera  pas  besoin  de  règlements  pour  spécifier  les  divers  avan- 
tages offerts  au  personnel  et  en  déterminer  les  conditions.  Le 
patronage  sera  individuel  et  quasi  patriarcal. 

Tout  autre  est  l'action  patronale  qui  peut  se  pratiquer  dans  les 
grandes  entreprises  exploitées  sous  la  forme  de  sociétés  ano- 
nymes. Elle  y  est  plus  nécessaire  parce  que  la  personnalité  de 
l'ouvrier  y  est  plus  effacée,  parce  que  le  mal  de  l'agglomération  y 
est  plus  intense;  mais  elle  sera  moins  personnelle  et  plus  admi- 
nistrative. Elle  se  réduira  suivant  les  circonstances  à  deux  ou 
trois  formes,  visant  les  nécessités  les  plus  générales,  la  caisse  de 
secours  contre  la  maladie,  contre  les  accidents,  les  retraites. 

Si  on  n'attend  pas  de  tous  les  patrons,  petits  et  moyens,  qu'ils 
se  préoccupent  du  bien-être  de  leurs  employés  en  dehors  de  l'ate- 
lier, et  de  leur  avenir  quand  ils  l'ont  quitté,  on  s'étonnera  qu'une 
grande  Compagnie,  dont  les  affaires  reposent  sur  des  millions, 
dont  l'administration  peut,  par  une  gestion  sévère,  économiser 
des  sommes  énormes,  ne  fût-ce  que  par  la  réduction  des  abus  et  du 
coulage,  se  désintéresse  complètement  du  sort  de  son  personnel. 

C'est  un  honneur  pour  nos  grandes  Compagnies  de  Chemins  de 
fer  français,  de  même  que  pour  nos  grandes  Compagnies  minières, 
d'avoir  compris  le  bien  qu'elles  pouvaient  faire  en  organisant  la 
prévoyance  chez  leurs  ouvriers  ou  employés  de  tous  genres.  Elles 
ont  donné  un  précieux  exemple  à  toutes  les  grandes  entreprises 
qui  se  sont  trouvées  dans  les  mêmes  conditions  au  regard  du  per- 
sonnel. L'importance  de  leurs  travaux,  les  avantages  de  durée  et 
de  sécurité  qu'elles  présentaient  à  la  main-d'œuvre  leur  ont  valu 
une  abondance  d'offre  qui  leur  a,  dans  la  plupart  des  cas,  permis 
de  ne  payer  à  leurs  ouvriers  et  à  leurs  employés  que  des  salaires 
et  des  appointements  modestes.  La  constitution  des  institutions 
patronales  a  pris  alors  ce  caractère  de  complément  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut.  Elles  l'ont  compris  si  largement,  elles  se 
sont  même  montrées  si  libérales  que  des  esprits  prudents  ont  pu 
les  accuser  d'avoir  pris  des  engagements  dépassant  leurs  forces. 

La  générosité  des  promesses  patronales  n'est  pas  sans  danger. 
Non  seulement  elle  prépare  pour  l'avenir  des  charges  écrasantes, 
mais  encore  elle  amoindrit  l'efficacité  morale  du  patronage,  soit  en 
amenant  l'ouvrier  à  considérer  comme  une  dette  ce  qui,  au  fond, 
est  toujours  plus  ou  moins  une  libéralité,  soit  en  dispensant  l'in- 
téressé de  tout  effort  personnel. 
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Les  institutions  patronales  qui  reposent  uniquement  sur  les 
gratifications  de  la  Compagnie  sont  à  nos  yeux  moins  parfaites  que 
celles  qui  font  intervenir  en  même  temps  le  produit  des  sacrifices 
demandés  au  personnel,  sous  Ibrme  de  retenue  sur  ses  salaires. 
Nous  savons  que  le  système  de  la  retenue  d'office  présente  des 
inconvénients,  qu'il  engendre  notamment  la  prétention  des 
ouvriers  à  participer  à  la  gestion  des  caisses.  Mais  nous  pensons 
que.  sans  la  retenue,  on  ne  peut  obtenir  que  des  résultats  insigni- 
fiants, que  le  meilleur  moyen  d'augmenter  la  vitalité  des  insti- 
tutions est  d'en  faire,  dans  une  certaine  mesure,  la  chose  de  ceux 
à  qui  elles  s'adressent. 

Si  l'on  veut  éviter  le  mauvais  effet  de  la  retenue,  un  moyen 
excellent  s'offre  aux  patrons,  c'est  celui  qui  consiste  à  pratiquer 
les  différentes  formes  de  sursalaires  ou  de  primes,  en  les  affectant 
partiellement  ou  totalement  à  la  constitution  des  ressources  de  la 
prévoyance. 

Le  salaire  simple  restera  dans  la  plupart  des  cas  le  seul  moyen 
pratique  de  rémunérer  les  ouvriers  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  d'entre- 
prises à  longue  échéance,  comme  le  sont  généralement  celles  qui 
créent  des  institutions  patronales,  le  salaire  composé,  c'est-à-dire 
celui  auquel  viennent  s'ajouter  des  primes  d'ancienneté,  d'éco- 
nomie, ou  de  marchandage,  présentera  de  grands  avantages,  au 
double  point  de  vue  de  l'équité  et  de  l'utilisation.  C'est  dans  cette 
majoration  variable,  qui  s'adapte  en  quelque  sorte  à  la  person- 
nalité du  travailleur,  que  l'on  trouvera  les  éléments  de  sa  partici- 
pation aux  charges  de  la  prévoyance. 

Nous  avons  peu  de  foi  dans  la  généralisation  de  la  participation 
aux  bénéfices,  mais  nous  apprécions  davantage,  pour  l'avoir  pra- 
tiqué, le  système  des  salaires  complémentaires.  Le  salaire  au 
temps  est  une  duperie  pour  l'employeurc  II  n'y  a  de  vérité  que  dans 
le  salaire  à  la  tâche,  et  tout  le  monde  y  recourt  dès  que  cela  est 
possible.  Or  le  travail  à  la  tâche  se  prête  facilement  à  des  combi- 
naisons qui  font  deux  parts  de  la  rémunération  :  la  première  qui 
fait  face  aux  nécessités  moyennes  de  la  vie  (le  standard  of  life  des 
Anglais),  la  seconde  qui  permet  un  peu  de  superflu  et  forme  le 
germe  de  l'aisance.  C'est  dans  cette  seconde  part  qu'on  puisera 
les  ressources  nécessaires  à  la  participation  du  personnel  aux 
institutions  patronales. 

Cette  méthode  n'empêchera  pas  le  patron  de  garder  un  rôle 
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prépondérant  dans  la  gestion  des  fonds  de  prévoyance,  car  le 
sursalaire  a  toujours  un  peu  le  caractère  d'une  gratification,  c'est- 
à-dire  d'une  sorte  de  libéralité  qui  conserve  au  donateur  le  droit 
moral  d'en  indiquer  ou  d'en  surveiller  l'emploi. 

Ce  n'est  pas  que  nous  nous  épouvantions  de  l'immixtion  des 
ouvriers  dans  les  conseils  des  institutions  patronales;  elle  peut 
s'essayer  avec  prudence  et^suivant  les  milieux  sociaux.  Mais  le  par- 
lementarisme prétentieux  et  stérile,  dont  les  groupements  ouvriers 
nous  donnent  trop  souvent  le  spectacle,  n'est  pas  pour  encou- 
rager dans  cette  voie  les  patrons  qui  ont  en  vue  de  faire  le  bien, 
et  non  de  se  livrer  à  de  malsaines  réclames. 

Si  l'on  veut  associer  le  travailleur  au  fonctionnement  des  ins- 
titutions, on  y  procédera  graduellement  en  le  chargeant  surtout  de 
cette  tâche  très  délicate  et  très  méritoire,  qui  consiste  à  découvrir 
les  véritables  besoins  de  ceux  à  qui  les  secours  sont  destinés,  à  les 
indiquer  à  la  gérance,  à  les  faire  valoir  avec  cette  intuition  et  cette 
chaleur  de  cœur  qui  sont  souvent  l'apanage  des  familles 
ouvrières. 

Une  fois  les  institutions  dotées  avec  le  concours  des  ressources 
patronales  et  ouvrières,  elles  doivent,  pour  remplir  sagement  leur 
rôle,  éviter  les  trop  grandes  ambitions.  Le  chiffre  élevé  des 
retraites  et  des  secours  ne  doit  pas  être,  à  notre  avis,  l'objectif 
principal.  Sans  doute  la  Prévoyance  manquerait  son  but  si  elle  ne 
faisait  que  dissimuler  la  misère  et  n'accordait  aux  besoins  urgents 
qu'une  mince  et  illusoire  protection.  Il  faut  qu'elle  soit  efficace, 
mais  nous  ne  voudrions  pas  qu'elle  allât  trop  loin.  Il  est  bon  qu'elle 
laisse  quelque  chose  à  faire  à  l'individu.  Nous  ne  serons  pas,  par 
exemple,  partisan  des  grosses  retraites,  de  celles  qui  égalent  obli- 
gatoirement la  moitié  ou  le  tiers  de  la  moyenne  des  dernières 
années.  Non  pas  que  nous  souhaitions  que  le  retraité  n'ait  jamais 
plus  qu'une  pension  alimentaire  d'un  franc  par  jour  ;  nous  lui  per- 
mettons de  plus  hautes  visées;  mais  nous  voudrions  qu'il  com- 
plétât lui-même  par  des  retenues  ou  des  annuités  accumulées  en 
dehors  des  caisses  de  l'usine,  ou  par  des  versements  supplémen- 
taires facultatifs  faits  à  celles-ci,  la  somme  qu'il  s'est  fixée  comme 
un  idéal  pour  ses  dernières  années. 

En  un  mot,  nous  souhaitons  que  l'individualité  se  développe  au 
sein  des  institutions  patronales,  au  lieu  d'y  être  étouffée.  Elles 
doivent  être  une  école  plus  qu'une  administration.  Il  nous  semble 
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qu'elles  s'égarent  quand  elles  veulent  trop  largement  faire  face  à 
tout.  Le  rôle  qui  leur  convient,  c'est  d'assurer  aux  ouvriers  un 
minimum  de  prèvoi/ance.  Pour  le  complément,  c'est  à  l'homme  même 
qu'il  appartient  de  le  conquérir. 

Certes  c'est  un  spectacle  fort  émouvant  que  celui  qu'il  nous  est 
donné  de  contempler  dans  nos  Expositions  d'Économie  sociale, 
lorsque  nous  passons  en  revue  ces  tableaux,  dont  l'éloquence  des 
chiffres  est  si  expressive,  et  où  nous  recueillons  les  résultats 
assurés  aux  ouvriers  par  l'initiative  des  patrons.  Mais  ce  spectacle 
nous  toucherait  plus  encore  si  nous  pouvions  constater  que  l'ou- 
vrier répond  par  des  efforts  personnels  à  cette  initiation.  Nous 
nous  réjouissons,  en  attendant,  que  ce  soit  là  surtout  un  spectacle 
français;  car  les  autres  nations  ont  peu  de  chose  à  nous  montrer 
dans  cet  ordre  d'idées.  Nous  regretterions  vivement  que  les  pro- 
grammes de  nos  futures  Expositions  ne  fissent  pas  une  place 
d'honneur  à  ces  manifestations  de  la  bienveillance  intelligente 
d'une  classe  qu'on  est  trop  porté  de  nos  jours  à  abandonner  aux 
basses  rancunes  des  brouillons  politiques  qui  pétrissent  la  masse 
ouvrière.  Nous  revendiquons  pour  la  bourgeoisie  de  notre  temps 
des  titres  à  la  reconnaissance  publique  que  les  générations  futures 
lui  marchanderont  moins  quand  elles  jugeront  ses  actes  dans  la 
perspective  de  l'histoire.  Nous  ne  lui  demandons  qu'une  chose, 
c'est  qu'elle  n'oublie  pas  d'avoir  un  idéal  et  d'y  rester  fidèle. 

L'idéal,  selon  nous,  c'est  le  développement  intellectuel  et  moral 
du  collaborateur.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'apaiser  sa  faim, 
d'endormir  sa  douleur,  d'abriter  sa  décrépitude,  il  faut  poursuivre 
tout  ce  qui  peut  accroître  sa  dignité  d'homme.  Il  faut  le  faire 
penser.  C'est  à  cela  surtout  que  nous  voudrions  que  tendissent  les 
différentes  formes  d'institutions  patronales  :  il  faut  qu'elles  soient 
idéalistes  et  suggestives. 

Donnez  à  ces  travailleurs  un  foyer  décent,  afin  que  la  décence  et 
l'honnêteté  de  la  vie  de  famille  deviennent  pour  eux  un  besoin 
salutaire.  Donnez-leur  un  premier  secours  en  cas  de  maladie,  pour 
que  le  bonheur  de  s'entr'aider  dans  les  misères  de  la  vie  leur 
devienne,  en  même  temps  qu'une  tâche  plus  facile,  une  obligation 
sociale  devant  laquelle  personne  ne  recule.  Donnez-leur  un 
embryon  de  retraite  pour  que  les  vieux  parents  ne  soient  plus  une 
charge  pénible,  inspiratrice  de  paroles  mauvviises,  et  d'arrière- 
pensées  monstrueuses,  mais  donnez-leur  surtout  la  pensée,  le  goiU 
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et  le  désir  de  développer  par  eux-mêmes  ce  que  vous  aurez  com- 
mencé. 

C'est  ainsi  que  vous  pouvez  faire  plus  que  des  ouvriers  paci- 
fiques et  débonnaires,  des  hommes  et  des  concitoyens  qui  pensent, 
qui  agissent  et  qui  aiment. 

En  terminant,  on  nous  permettra  d'exprimer  un  vœu. 

On  a  institué  pour  les  ouvriers  restés  fidèles  au  même  atelier 
pendant  trente  ans  une  médaille  d'honneur  qui  récompense  leur 
stabilité  et  la  persévérance  de  leur  dévouement.  L'idée  est  heu- 
reuse et  a  eu  le  succès  qu'elle  méritait.  Tous  ceux  qui  ont  assisté  à 
la  distribution  de  ces  récompenses  ont  été  touchés  de  Témotion 
salutaire  et  de  bon  aloi  qui  se  retlétait  sur  le  visage  de  tant  de 
braves  gens,  âmes  simples  en  général  plus  qu'ouvriers  habiles, 
qui  venaient  recevoir  la  consécration  de  leurs  titres  à  l'estime 
publique  et  à  la  considération  de  leurs  chefs.  Mais  n'a-t-on  pas 
songé  en  mênie  temps  à  tout  ce  qu'il  a  fallu  pour  faire  cet  ou- 
vrier fidèle?  Si  l'on  peut  dire  en  parlant  de  nos  foyers  domes- 
tiques que  les  bonnes  maisons  font  les  bons  serviteurs,  n'est-il  pas 
aussi  juste  de  croire  que,  sans  de  bons  patrons  et  sans  entreprises 
sagement  dirigées,  il  n'y  aurait  pas  de  candidats  à  la  récompense 
créée  par  le  décret  du  16  juillet  1886. 

Pour  faire  complète  justice,  il  faudrait  attacher  le  même  ruban 
sur  la  poitrine  du  patron  et  sur  celle  de  ses  ouvriers (1).  La  stabi- 
lité de  ceux-ci  prouve  un  contentement  dont  celui-là  est  souvent  le 
principal  auteur.  A  l'Exposition  de  1867,  M.  Le  Play,  auquel  il  faut 
toujours  revenir  quand  on  parle  de  patronage,  avait  fait  instituer 
un  concours  pour  «  un  nouvel  ordre  de  récompenses  »  en  faveur 
de  tous  ceux  qui  avaient  su  développer  la  bonne  harmonie  entre 
les  hommes  qui  coopèrent  aux  mêmes  travaux. 

Le  nouvel  ordre  de  récompenses  a  survécu  à  l'Exposition  de 
1867  ;  c'est  de  lui  que  procèdent  les  diplômes  que  décerne  notre 
jury;  mais  les  expositions  ne  sont  pas  permanentes,  elles  s'es- 
pacent de  loin  en  loin,  et  beaucoup  de  bons  esprits  estiment  qu'il 
serait  sage  de  les  espacer  encore  davantage.  Il  serait  utile  que  les 
pouvoirs  publics  disposassent,  en  dehors  d'elles,  des  moyens  de 

(1)  M.  S.  Mony  avait  donné  à  ses  vieux  ouvriers  de  Fourchambault  une  ban- 
nière avec  cette  inscription  :  «  Trente  ans  de  travail  et  d'Jionneiir  ».  Dans 
les  grands  jours  où  cette  bannière  sortait  processionnellemerit,  il  s'honorait 
de  la  suivre  comme  un  des  doyens  de  l'usine. 
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signaler  au  monde  industriel  les  bons  patrons  qui  font  les  ouvriers 
heureux.  Toutes  les  fois  qu'une  certaine  proportion  d'ouvriers 
médaillés  existerait  dans  un  atelier,  le  patron  devrait  être  à  son 
tour  l'objet  de  la  même  distinction.  De  même  que  l'on  voit  la  mé- 
daille militaire  servir  indistinctement  à  récompenser  le  soldat 
modeste  et  le  commandant  en  chef,  nous  voudrions  que  le  nouvel 
ordre  de  récompenses  confondît  dans  les  mêmes  rangs,  sous  les 
mêmes  insignes,  les  serviteurs  communs  de  la  paix  sociale. 

Nous  allons  maintenant  exposer  rapidement  dans  de  courtes 
notices  consacrées  à  nos  lauréats  les  titres  qui  ont  déterminé  les 
décisions  du  jury. 

On  éprouvera  certainement  une  surprise  mêlée  de  regrets  en 
constatant  que  la  grande  industrie  de  la  soie  n'est  représentée 
dans  notre  section  que  par  un  très  petit  nombre  d'exposants.  Nous 
nous  expliquons  de  deux  manières  celle  absence  ou  cette  absten- 
tion. En  premier  lieu,  le  tissage  de  la  soie  est  resté,  dans  une 
grande  mesure,  une  industrie  domestique,  et  jusqu'à  ces  der- 
nières années  les  usines  ont  été  peu  nombreuses.  L'intérêt  des 
patrons  pour  leurs  ouvriers  se  manifeste  par  des  participations  à 
des  œuvres  collectives,  comme  la  Société  de  secours  mutuels  des  ou- 
vriers en  soie  de  Lyon  qui  compte  presque  tous  les  fabricants  de 
Lyon  comme  membr  es  honoraires,  et  reçoit  de  la  Condition  des 
soies  une  généreuse  subvention  due  à  l'initiative  collective  des 
marchands  de  soie  et  fabricants  en  1849. 

Dans  les  usines  qui  se  sont  créées,  les  institutions  patronales 
sont  assez  nombreuses,  surtout  celles  qui  concernent  l'apprentis- 
sage des  jeunes  filles,  et  qui  ont  pour  but  la  sauvegarde  de  leur 
moralité.  Mais  les  patrons  qui  font  le  bien  sont  trop  modestes 
pour  vouloir  qu'on  sache  ce  qui  se  passe  chez  eux.  S'ils  se  repré- 
sentaient les  service?  qu'ils  pourraient  rendre  par  la  salutaire 
contagion  de  l'exemple,  ils  feraient  probablement  le  sacrifice  de 
leur  modestie  au  bien  public;  mais  ils  sont  trop  isolés  dans  cette 
pratique  du  devoir  social.  Ils  ne  se  sont  jamais  groupés  pour  étu- 
dier les  meilleures  méthodes  d'action  patronale  comme  on  l'a  fait 
dans  le  Nord  ou  en  Alsace.  De  là  leur  indifférence  pour  des  expo- 
sitions comme  la  nôtre,  et  notre  regret  de  ne  pas  voir  figurer  dans 
ce  rapport  des  usines  modèles  comme  celle  des  petits-fils  de  C.-J. 
Bonnet  à  Jujurieux,  celle  de    J.-B.  Martin  à  Tarare,  celle  de 
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MM.  Gillet  et  fîls  à  Lyon,  et  tant  d'autres  que  l'on  pourrait  citer 
entre  la  Loire  et  les  Alpes. 

Un  jour  viendra,  il  faut  l'espérer,  où  les  nombreux  établisse- 
ments qui  travaillent  pour  l'industrie  de  la  soie  rivaliseront  pour 
assurer  à  leur  personnel  la  meilleure  forme  d'organisation  indus- 
trielle et  sociale.  Leur  tâche  sera  singulièrement  facilitée  dans 
beaucoup  de  cas  par  l'association  du  travail  des  champs  à  celui 
de  l'usine.  Est-il  des  conditions  plus  avantageuses,  au  point  de 
vue  du  bien-être  social,  que  celles  qui  réunissent  au  même  foyer 
les  travailleurs  de  la  terre  et  ceux  de  l'atelier  ?Quel  cadre  excel- 
lent que  celui  où  se  sont  développées  dans  nos  départements 
limitrophes  le3  difTérentes  branches  de  notre  industrie  soyeuse? 
La  vie  de  famille,  l'hygiène  matérielle  et  morale,  l'utilisation  des 
chômages,  l'emploi  des  bras  ou  trop  faibles  ou  trop  fatigués  assu- 
reraient un  concours  précieux  aux  patrons  intelligents  et  bienfai- 
sants qui  chercheraient  à  améliorer  le  sort  de  leurs  collaborateurs. 

Nous  n'ignorons  pas  que  beaucoup  de  bien  se  fait  déjà  dans 
l'ombre,  mais  nous  souhaitons  que  la  connaissance  des  résultats 
obtenus  en  active  la  diffusion.  Le  travail  de  la  soie  n'a  pas  encore 
pris  la  place  qui  lui  revient  dans  nos  expositions  d'Economie 
sociale.  Nous  lui  donnons  rendez-vous  en  1900. 


RÉCOMPENSES.  —  Grands  Prix  (1) 

Compagnie  des  mines  d'Anzin  (Nord). —  Un  ensemble  d'institu- 
tions, créées  par  les  soins  de  la  Compagnie,  assure  à  son  personnel  les 
formes  les  plus  variées  de  la  pre'voyance.  Leur  importance  est  démontrée 
par  le  chiffre  élevé  auquel  se  montent  les  dépenses  des  diflérentes  insti- 
tutions, soit  plus  d'un  million  et  demi  par  an,  ce  qui  équivaut  pour 
chaque  ouvrier  à  un  sursalaire  de  140  francs  par  an  ou  cinquante  cen- 

(1)  Bien  que  plusieurs  des  maisons  récompensées  par  le  jury  de  Lyon  aient 
déjà  été  dans  la  Réforme  sociale  ou  dans  nos  autres  publications,  l'objet  de  tra- 
vaux souvent  plus  détaillés  qu'ici,  nous  reproduisons  quand  môme  les  notices 
qui  les  concernent  Ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'il  est  juste  d'honorer  auprès 
de  nos  nouveaux  lecteurs  comme  auprès  des  anciens  les  nobles  exemples  des 
patrons  les  plus  dévoués  et  les  plus  généreux;  c'est  aussi  parce  qu'il  est  très 
utile  de  comparer  à  diverses  époques  la  marche  et  les  résultats  du  patronage 
dans  une  même  maison;  c'est  encore  parce  que  l'énumération  dans  un  même 
tableau  d'ensemble  des  eiï'orîs  et  des  œuvres  d'une  cinciuantaine  de  maisons  est 
éminemment  suggestive  et  otl'rc  un  choix  infiniment  varié  aux  recherclies  des 
patrons  qui  seraient  désireux  d'entrer  dans  la  même  voie  ou  d'y  progresser. 
{Note  du  Secrélarial). 
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times  par  jour  (il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  journée  moyenne  est 
déjà  de  4  fr.  G'*  c).  Cette  somme  représente  H  %  des  salaires  de  l'année 
et  47,33  %  du  dividende  distribué. 

Treize  médecins  assurent  le  service  de  santé  dans  les  divers  centres 
de  la  Compagnie,  et  ordonnent  la  distribution  gratuite  des  médicaments 
et  aliments  réconfortants.  Les  dépenses  de  ce  service  spécial  atteignent 
200,000  francs. 

Le  chauffage  est  gratuit  pour  les  mineurs.  Ceux-ci  reçoivent  des  pen- 
sions pouvant  atteindre  500  francs  à  55  ans  dVige.  Près  de  3,000  maisons 
ouvrières  ont  e'té  construites  pour  les  ouvriers. 

Nous  nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  les  admirables  insti- 
tutions de  cette  Compagnie  qui  sont  très  connues  et  ont  de'jà  fait  l'objet 
de  nombreux  rapports.  En  1889,  le  Jury  lui  a  décerné  un  grand  prix  ; 
nous  regrettons  de  n'avoir  pas  de  plus  haute  récompense  à  lui 
décerner. 

Compagnie  des  Mines  de  Blanzy,  à  Montceau  (Saône-et- 
Loire).  —  Les  mines  de  Blanzy  sont  exploitées  depuis  plus  de  deux 
cents  ans,  et  de  bonne  heure  on  s'est  préoccupé  de  venir  en  aide  aux 
ouvriers,  en  dehors  du  salaire  normal  qui  leur  est  distribué;  actuelle- 
ment un  bel  ensemble  d'institutions  permet  de  leur  rendre  service  dans 
les  crises  de  leur  existence. 

Après  s'être  au  début,  et  sans  succès,  inspirées  du  système  patriarcal 
qui  laisse  tout  à  faire  au  patron  et  rien  aux  ouvriers,  ces  institutions 
ont  subi  depuis  quelques  années  une  transformation  profonde,  qui  a 
merveilleusement  réussi  et,  sans  rien  diminuer  des  sacrifices  patro- 
naux, accordent  désormais  une  large  part  dans  la  gestion  au  per- 
sonnel (1). 

Une  caisse  de  secours  a  été  créée  dès  1834,  et  est  alimentée  parles 
ouvriers  et  dans  une  large  mesure  par  la  Compagnie.  Une  caisse  de 
retraites  compte  600  membres  et  sert  des  pensions  dont  le  maximum 
pour  les  ouvriers  elles  contre-maîtres  atteint  900  francs.  La  Compagnie 
a  consacré,  depuis  1834,  plus  de  2  millions  à  la  constrnction  de  mai- 
sons ouvrières  dont  le  loyer  couvre  à  peine  l'intérêt  et  l'impôt.  Une 
caisse  d'épargne  sert  un  revenu  de  5  %  aux  déposants.  Les  écoles  de  la 
Compagnie  donnent  l'instruction  à  plus  de  5,000  enfants.  Des  ateliers 
de  tissage  fournissent  de  l'ouvrage  aux  femmes  et  aux  filles  des  ouvriers  ; 
un  bureau  d'assistance  secourt  les  malheureux.  La  Société  fournit  à  ses 
employés  et  ouvriers  les  denrées  au  prix  coûtant,  et  le  chauffage  gra- 

(1)  Voir  sur  cette  transformation  et  ses  heureux  résultats  l'étude  détaillée  que 
lui  a  consacrée  notre  président  M.  Cheysson  dans  son  Rapport  sur  VExposiiion 
de  188'9  (p.  92-94)  et  la  notice  sur  Blanzy  (même  rapport  p.  121-132), 
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tuit.  En  outre,  plusieurs  institutions  organisées  plus  directement  par  les 
ouvriers,  tels  que  Société  de  gymnastique,  Association  de  jeunes  gens, 
Union  sportive,  etc.,  sont  subventionnées  par  la  Compagnie. 

En  plus  des  tableaux  qu'elle  a  fait  figurer  dans  notre  groupe,  la  Com- 
pagnie a  exposé,  dans  la  section  des  mines,  un  type  de  maison  ouvrière 
qui  dépend  également  de  notre  exposition  d'économie  sociale.  Ce  type 
comporte  deux  logements.  L'un  est  divisé  et  agencé  exactement  comme 
dans  les  cités  ouvrières  ;  il  a  servi  à  abriter,  pendant  toute  la  durée  de 
l'exposition,  les  gardiens  chargés  d'expliquer  aux  visiteurs  le  fonction- 
nement des  appareils  d'exploitation.  L'autre  qui  a  été  laissé  sans  distri- 
bution intérieure,  renferme  l'exposition  des  produits  des  ouvroirs  et 
tissages.  Le  tissage  est  pratiqué  en  ateliers  mécaniques  par  les  femmes 
non  mariées,  et  à  domicile  par  les  mères  de  famille.  A  cet  effet,  la  Com- 
pagnie a  fait  une  étude  spéciale  des  petits  moteurs  susceptibles  de  faci- 
liter l'industrie  domestique. 

Les  jurys  qui  nous  ont  précédés  ont  déjà  épuisé  en  faveur  des  mines 
de  Blanzy  toute  la  série  des  récompenses.  Nous  nous  bornerons  donc  à 
confirmBr  le  jugement  de  nos  prédécesseurs,  en  attribuant  un  de  nos 
Grands  prix  à  l'admirable  faisceau  d'œuvres  patronales  dont  le  regretté 
J.  Chagot  a  été  le  fondateur  généreux  et  l'organisateur  intelligent. 

En  rendant  hommage  à  sa  mémoire,  nous  voudrons  aussi  associer  à 
son  nom  celui  de  ses  plus  zélés  collaborateurs,  en  décernant  une 
médaille  d'or  de  collaborateur  à  M.  Langeron,  chef  du  contentieux  de 
cette  maison,  qui  a  su  apporter  des  éléments  nouveaux  dans  ce  milieu 
où  tout  avait  déjà  été  essayé  ou  appliqué,  et  qui  a  notamment  organisé 
avec  succès  la  coopération  et  les  institutions  de  crédit  populaire. 

MM.  Chandon  et  Cie,  successeurs  de  Moet  et  Ghandon,  à 
Epernay  (Marne).  —  Cette  maison  remonte  à  1743,  et  appartient 
toujours  à  la  même  famille.  Au  point  de  vue  des  institutions  de  pa- 
tronage, elle  présente  le  caractère  d'une  maison  patriarcale  où  la  pros- 
périté exceptionnelle  et  continue  a  permis  de  faire  des  libéralités  [im- 
possibles ailleur."^.  On  n'y  demande  au  personnel  aucune  participation 
aux  charges  des  œuvres  de  prévoyance,  on  ne  lui  impose  aucune  re- 
tenue. Tout  vient  des  patrons  qui  donnent  en  moyenne  plus  de  200,000 
francs  par  an.  Le  nombre  des  ouvriers  attachés  à  la  maison  d'une  façon 
permanente  n'atteint  pas  2,000.  La  plupart  sont  employés  à  la  culture 
delà  vigne;  trente-deux  familles  d'ouvriers  se  sont,  comme  les  pa- 
trons, succédé  de  père  en  fils  dans  la  maison  depuis  150  ans. 

Nous  ne  pouvons  qu'énumérer  rapidement  les  avantages  assurés  au 
personnel  : 

a)  Une  Caisse  de  gratifications  servant  à  majorer  les  salaires  et  à 
augmenter  les  appointements; 
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b)  Une  école  primaire  et  des  cours  d'adultes  ; 

c)  Des  prêts  d'honneur  et  des  avances  pour  faciliter  la  construction  de 
logements  ouvriers; 

d)  Le  service  médical  gratuit  et  des  indemnités  de  maladie; 

e)  Secours  aux  veuves  et  aux  orphelins  et  divers  secours,  aux  ouvriers 
momentanément  gênés,  en  produits  alimentaires,  en  vêtements,  en 
chaufîage; 

f)  Retraite  de  600  francs  au  minimum  à  cinquante-cinq  ans  d'âge  et 
après  vingt-cinq  ans  de  service; 

g)  Société  musicale,  Compagnie  de  sapeurs-pompiers,  etc.,  etc. 
Aucun  règlement  rigoureux  ne  préside  à  la  distribution  des  différentes 

allocations.  Tout  repose  sur  la  bienveillance  des  patrons. 

MM.  Marne  et  fils,  Imprimerie  et  Librairie,  à  Tours.  —  Les 

institutions  sociales  de  cette  grande  maison  ont  un  mérite  exceptionnel; 
rien  n'a  été  négligé  par  les  patrons  pour  améliorer  le  bien-être  de  leurs 
ouvriers  :  écoles,  crèches,  asiles,  caisse  de  secours  en  cas  de  maladie, 
boulangerie  coopérative,  hygiène  parfaite  assurée  dans  les  ateliers,  ha- 
bitations ouvrières  avec  jardins,  caisse  de  retraite. 

La  principale  de  ces  différentes  institutions  est  une  caisse  dite  de 
participation  fondée  en  1874  sur  les  principes  suivants  :  i"  Attribution 
aux  employés  de  la  librairie  d'une  somme  de  3  francs  par  1,000  sur  le 
montant  des  ventes  effectuées  par  la  maison  pendant  l'année  précédente  ; 
2°  attribution  aux  ouvriers  et  employés  de  l'imprimerie  et  de  la  reliure 
de  25  francs  par  1,000,  sur  le  chiffre  de  la  production  de  chaque 
atelier. 

Au  début,  le  tiers  de  la  somme  était  distribué  en  espèces  entre  les 
employés  et  ouvriers  de  chaque  catégorie,  ayant  au  moins  un  an  de 
présence  et  vingt  et  un  ans  d'âge,  et  au  prorata  des  appointements  ou 
salaire.  Les  deux  autres  tiers  étaient  versés  sur  des  carnets  de  partici- 
pation. 

Lors  de  la  célébration  de  ses  noces  de  diamant,  M.  Alfred  Manie  a  fait 
don  à  son  personnel  d'une  somme  de  200,000  francs,  répartie  immédia- 
tement, et  a  modifié  l'organisation  de  la  Caisse  de  participation.  Depuis 
ce  moment,  chaque  membre  du  personnel  touche  moitié  au  lieu  du 
tiers.  A  l'autre  moitié,  MM.  Mame  ajoutent  une  somme  égale  prélevée 
sur  leurs  bénéfices  et  versent  le  tout  à  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

Nous  devons  citer  tout  particulièrement  la  stabilité  remarquable  du 
personnel  de  cet  établissement  :  23  %  des  ouvriers  ou  employés  ont  plus 
de  vingt  ans  de  services,  et  10  %  plus  de  trente  ans. 

(A  suivre). 
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Sommaire.  —  La  population  française  d'après  le  dernier  recensement;  l'opinion 
de  M.  Bertillon;  quelles  sont  les  mauvaises  lois  qui  ont  amené  nos  mau- 
vaises mœurs;  l'alternative  pour  la  France:  se  réformer  ou  disparaître.  — 
L'émigration  des  femmes  dans  les  colonies,  d'après  une  conférence  de 
M.  Chailley-Bert  :  une  société  privée  pour  fonder  la  famille  dans  nos  établis- 
sements lointains. 

La  population  française  d'après  le  dernier  recensement. 

—  Le  Journal  Officiel  du.  6  janvier  vient  de  publier  le  rapport  adressé  au 
président  de  la  République  sur  les  résultats  du  recensement  quin- 
quennal du  29  mars  dernier.  Ces  résultats,  comme  il  fallait  s'y  attendre 
à  la  suite  des  relevés  annuels  de  nos  registres  d'état  civil,  sont  profon- 
dément tristes.  Bien  que  ce  sujet  revienne  fréquemment  sous  notre 
plume,  le  patriotisme  commande  de  s'y  arrêter  encore.  Résumons  donc 
les  chiffres  les  plus  significatifs  de  cette  statistique  et  envisageons  froi- 
dement les  conséquences  qui  en  découlent  pour  l'avenir  de  la  patrie 
française,  les  devoirs  qu'ils  imposent  aux  pères  de  famille,  aux  direc- 
teurs de  l'opinion  publique,  aux  hommes  d'État,  législateurs  ou  admi- 
nistrateurs qui  gouvernent  le  pays. 

Le  chiffre  total  de  la  population  recensée  s'élève  à  38^517,975  habi- 
tants, en  accroissement  de  175,027  habitants  sur  le  recensement  de  189î 
et  de  299,072  habitants  pour  la  période  décennale  écoulée  depuis  le 
dénombrement  de  1886. 

Notre  moyenne  d'accroissement  annuel  est  donc  descendue  pour  les 
dix  dernières  années  à  30,000  habitants  environ.  Dans  24  départements 
seulement  la  population  a  augmenté.  Elle  a  diminué  dans  63.  Pour 
mieux  montrer  l'étendue  dn  mal,  voici,  comparés  à  ce  point  de  vue,  les 
résultats  des  trois  derniers  recensements: 

1886    1891  1896 

Départements  où  la  population  décroît   29       55  63 

—  —       augmente   58       32  24 

Les  augmentations  les  plus  fortes,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  supé- 
rieures à  10,000  âmes,  portent  sur  les  Bouches-du-Rhône  (43,198),  le 
Finistère  (12,036),  la  Gironde  (16,374),  Meurthe-et-Moselle  (22,267),  le 
Nord  (75,527),  le  Pas-de-Calais  (31,885),  le  Rhône  (32,592),  la  Seine 
(198,919),  Seine-et-Oise  (40,508),  le  Var  (20,855)  elles  Vosges  (U,216). 

Les  plus  fortes  diminutions  portentsurles  départements  suivants  :  Orne 
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(13,225),  Manche  (13,763),  Dordogne  (13,049),  Lot  (13,536),  Haute-Ga- 
ronne (13,006),  Yonne  (12,032),  Calvados  (11,769),  Cher  (ll,:i!il),  Haute- 
iMarne  (11,476),  Mayenne  (11,200),  Aveyron  (11,003),  Gers  (10,612);  dans 
l'Allier  la  diminution  n'est  que  de  4  et  dans  la  Haule-Loire  de  36  unités. 

De  même  qu'on  l'avait  constaté  antérieurement,  le  léger  accroisse- 
ment de  la  population  ne  s'est  produit  que  dans  les  grandes  agglomé- 
rations au  de'triment  des  campagnes.  Ainsi,  dans  les  quinze  départe- 
ments suivants  :  Allier,  Aube,  Charente,  Charente-lnfe'rieure,  Gôte- 
d'Or,  Doubs,  Gard,  Isère,  Loiret,  Maine-et-Loire,  Manche,  Sarthe, 
Seine-Inférieure,  Somme,  Vienne,  la  population  est  en  décroissance 
alors  que  les  centres  urbains  sont  en  progression.  Alors  que  le  chiffre 
total  de  l'augmentation  delà  population  générale  n'est  que  de  175,027, 
la  population  des  soixante  villes  comptant  plus  de  30,000  habitants  s'est 
accrue  de  327,000  unités. 

A  Paris,  la  densité  delà  population  suit  une  marche  ascendante  non 
interrompue.  L'augmentation  a  été  successivement,  en  1881,  de  280,217 
habitants  ;  en  1886,  de  75,527;  en  IS91,  de  103,407  ;  en  4896,  de  88,877  ; 
soit,  en  quinze  ans,  un  accroissement  de  548,028  habitants. 

Dans  la  banlieue,  cette  augmentation  progressive  est  plus  sensible 
encore.  Les  six  communes  de  Boulogne,  Clichy,  Levallois-Perret,  Neuilly, 
Saint-Denis  et  Saint-Ouen  présentent  ensemble  à  elles  seules  un  accrois- 
sement de  26,976  habitants.  Entre  les  deux  recensements,  la  banlieue  a 
augmenté  de  83,066  unités. 

Le  de'partement  de  la  Seine  tout  entier  a  gagné  198,919  habitants. 

Un  savant  dont  l'autorité  est  incontestée  en  ces  matières,  M.  Bertil- 
lon,  a  commente'  ainsi  ces  résultats  : 

Le  résultat  du  recensement  est  navrant.  J'y  vois  avec  une  profonde 
douleur,  mais  avec  évidence,  la  preuve  de  la  disparition  prochaine  de 
notre  pays. 

L'Allemagne  (pour  ne  parler  que  d'elle)  avait  en  1841  à  peu  près  la 
même  population  que  la  France  (je  parle  du  territoire  actuel  des  deux 
pays).  Aujourd'hui  l'Allemagne  compte  14  millions  d'habitants  de  plus 
que  la  France. 

Depuis  cinq  ans,  notamment,  l'Allemagne  a  gagné  trois  millions 
d'habitants,  deux  fois  l'Alsace-Lorraine,  et  voilà  que  le  Journal  Officiel 
nous  annonce  que,  pendant  ces  mêmes  cinq  années,  notre  population  a 
reçu  un  accroissement  minuscule  de  175.027  habitants. 

Voici  une  des  conséquences  de  cette  déplorable  situation  démogra- 
phique. Au  lendemain  de  la  guerre,  en  1873,  le  uombre  des  jeunes  gens 
inscrits  pour  le  recrutement  était  presque  le  même  en  France  et  en 
Allemagne,  et  la  France  pouvait  espérer  de  reprendre  dans  le  monde 
son  ancienne  situation.  Aujourd'hui  le  nombre  des  conscrits  allemands 
(450.000)  est  environ  d'un  tiers  plus  fort  que  celui  des  Français  (330.000) 
et  comme  depuis  sept  ans  déjà  le  nombre  des  naissances'  allemandes 
est  double  du  nombre  des  naissances  françaises,  il  est  fatal  que  dans 
treize  ans  ou  quinze  ans  au  plus  tard,  contre  un  conscrit  français  il  y 
aura  deux  conscrits  allemands. 

Les  Allemands  le  savent,  et,  comme  ils  sont  gens  de  goût,  c'était  une 
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de  leurs  conversations  favorites  avec  moi  quand  je  voyageais  dans  leur 
pays.  Quand  ils  seront  deux  fois  plus  forts  que  nous,  ils  s'empareront 
de  notre  pays  ;  ils  le  disent  et  ils  l'impriment  :  «  La  politique  des  races 
est  impitoyable,  e'crit  avec  raison  le  docteur  allemand  Hommel.  Le 
moment  approche  où  les  cinq  fils  pauvres  de  la  famille  allemande,  allé- 
chés par  les  ressources  et  la  fertilité  de  la  France,  viendront  facilement 
à  bout  du  fils  unique  de  la  famille  française.  Quand  une  nation  grossis- 
sante en  coudoie  une  plus  clairsemée,  qui,  par  suite,  forme  centre  de 
dépression,  il  se  forme  un  courant  d'air  vulgairement  appelé  invasion, 
phénomène  pendant  lequel  la  loi  et  la  morale  sont  mises  provisoire- 
ment de  côté.  » 

Ceci  n'est  qu'un  des  aspects  de  la  question.  Les  autres  ne  sont  pas 
moins  tristes.  Au  point  de  vue  économique,  comme  au  point  de  vue 
intellectuel  et  moral,  la  France  est  en  voie  de  disparaître. 

Des  optimistes  entêtés,  ne  pouvant  nier  ce  qui  précède,  répondent  que 
la  qualité  des  hommes  vaut  mieux  que  leur  quantité,  et  qu'il  vaut 
mieux  être  moins  nombreux  et  plus  riches.  Ce  discours  repose  sur  deux 
erreurs  :  il  est  ridicule  de  prétendre  que  les  Français  vaillent  plus  ou 
vaillent  moins  que  les  Anglais  ou  les  Allemands  ;  un  Européen  vaut  un 
Européen  au  point  de  vue  économique  comme  au  point  de  vue  militaire. 
Il  serait  plus  vrai  de  dire  qu'un  enfant  unique  choyé  et  «  élevé  dans  du 
coton  »  offre  moins  de  résistance  et  vaut  moins,  en  général,  que  les 
enfants  qui  ont  de  nombreux  frères  et  sœurs. 

L'auteur  du  rapport  que  M.  Barthou  a  signé  reconnaît  la  faiblesse 
extrême  de  la  population  française  et  s'en  afflige.  Mais  il  nous  offre 
quelques  motifs  de  consolation  qui  seraient  très  insuffisants,  même  s'ils 
n'étaient  pas  tout  à  fait  chimériques  comme  l'émigration  en  Algérie. 

L'autre  fiche  de  consolation  qu'il  nous  offre  n'a  pas  une  existence  plus 
réelle.  Les  étrangers  fixés  en  France  ont,  dit-il,  diminué  de  nombre; 
donc  l'accroissement  de  la  population  française  est  non  pas  seulement 
de  175,027,  mais  de  249,334.  Que  ce  soit  l'un  ou  Tautre  de  ces  chiffres 
qui  soit  véritable,  il  importe  bien  peu,  car  ils  diffèrent  à  peine  :  que 
sont- ils  à  côté  des  trois  millions  d'hommes  dont  l'Allemagne  s'est  enri- 
chie pendant  le  même  espace  de  cinq  ans?  Mais  un  peu  de  réflexion 
montre  qu'ici  encore  le  ministre  de  l'intérieur  se  fait  illusion.  Déjà  en 
1891,  il  nous  avait  annoncé  que  l'immigration  étrangère  s'était  arrêtée, 
et  que  le  nombre  des  étrangers  fixés  dans  notre  pays  avait  diminué  de 
13,416  ;  quelques  mois  plus  tar  i  paraissait  le  compte  rendu  détaillé  du 
recensement,  et  nous  apprenions  qu'au  contraire,  70,000  étrangers  nou- 
veaux s'étaient  fixés  en  France,  mais  que  67,000  autres  avaient  pris  la 
qualité  de  Français  et  avaient  été  naturellement  comptés  comme  Fran- 
çais dans  le  premier  compte  rendu.  C'est  probablement  ce  qui  va  nous 
arriver  cette  fois  encore... 

Et  M.  Bertillon  conclut,  avec  une  rare  clairvoyance  : 

La  France  est  perdue  si  on  ne  réveille  pas,  par  des  mesures  énergi- 
ques, son  patriotisme  endormi  ou  peu  éclairé.  Il  faut  annoncer  à  tous  la 
grandeur  du  danger;  il  faut  que  l'Etat  cesse  de  persécuter  et  de  charger 
les  familles  nombreuses  en  raison  même  de  leur  fécondité.  Il  faut  qu'il 
donne,  au  contraire,  l'exemple  du  profond  respect  et  de  la  protection 
constante  qui  leur  sont  dus.  Il  faut  enfin  que  les  lois  soient  telles  que 
l'intérêt  des  particuliers  soit,  en  cette  matière  comme  en  toute  autre, 
conforme  à  l'intérêt  général;  il  en  est  tout  autrement  à  l'heure  actuelle  : 
c'est  par  de  mauvaises  lois  que  petit  à  petit  on  forme  de  mauvaises 
mœurs. 


Au  nombre  des  mauvaises  lois  que  M.  Bertillon  rend  responsables  de 
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nos  mauvaises  mœurs  figure  (il  s'en  est  expliqué  bien  souvent)  tout 
notre  régime  de  succession  qui  s'applique  systématiquement  depuis 
cent  ans  à  de'truire  l'autorité  paternelle,  à  renverser  les  foyers,  à  afTai- 
blir  tous  les  liens  familiaux.  Il  y  a  là  non  pas  la  seule  cause,  mais  une 
des  causes  principales  qui  propagent  la  stérilité  volontaire;  cette  cause, 
que  quelques-uns  nient  parfois,  parce  qu'ils  jugent  uniquement  d'après 
les  milieux  urbains  et  bourgeois,  exerce  surtout  ses  effets  sur  nos  mil- 
lions de  petits  propriétaires  ruraux  :  or.  ce  sont  les  champs  et  non  les 
^villes  qui  de  tout  temps  et  en  tous  pays  produisent  la  vie  en  quantité 
suffisante  pour  que  l'ensemble  de  la  nation  répare  ses  pertes  et  pro- 
gresse. Cette  source  étant  tarie  ou  fortement  diminuée  par  la  crainte  du 
partage  après  décès  qui  dispersera  le  petit  bien  si  laborieusement  acquis, 
on  aboutit  à  l'état  stationnaire  qui  désole  à  bon  droit  les  esprits 
patriotes,  état  d'autant  plus  inquiétant  qu'il  porte,  à  n'en  pas  douter, 
sur  la  qualité  aussi  bien  que  sur  la  quantité  des  enfants  de  France. 

Si'la  promulgation  et  le  maintien  de  nos  lois  successorales  prouvent 
chez  les  gouvernants  d'hier  de  l'aveuglement, et  chez  ceux  d'aujourd'hui, 
qui  ne  peuvent  alléguer  leur  ignorance,  de  l'indifférence  pour  le  bien 
public,  d'autres  causes,  d'autres  lois,  très  pernicieuses  aussi  au  point  de 
vue  du  développement  de  la  population,  font  peser  sur  nos  pouvoirs 
publics  les  plus  écrasantes  responsabilités,  dont  la  postérité  à  coup  sûr 
ne  manquera  pas  de  leur  demander  un  compte  sévère. 

Ne  parlons  que  pour  mémoire,  bien  que  là  aussi  il  y  ait  matière  à  d'utiles 
développements,  du  poids  si  lourd  et  chaque  jour  aggravé  de  nos  impôts, 
résultat  d'une  gestion  financière  qui,  de  l'avis  de  tous  les  hommes  com- 
pétents, est  le  comble  de  l'inconscience  et  de  l'incapacité.  Quoi  qu'on 
fasse  pour  dégrever  partiellement  les  familles  nombreuses,  on  n'aboutira 
jamais  à  ce  que  nos  cinq  milliards  d'impôts  de  toute  nature  ne  chargent 
pas  plus  lourdement  ces  familles  que  celles  à  demi  stériles  :  joignez 
aux  impôts  les  habitudes  de  luxe  et  l'horizon  très  rétréci  de  nos  classes 
moyennes,  résultat  de  l'énervement  des  âmes  rebelles  à  l'effort,  et  vous 
aurez  au  total,  c'est-à-dire  dans  le  coût  de  la  vie  tel  qu'on  nous  le  fait 
et  que  nous  nous  le  faisons,  une  cause  économique  de  dépression  de  la 
natalité  dont  on  ne  saurait  nier  l'importance,  sensible  surtout  dans  les 
milieux  urbains. 

Mais  les  lois  ou  la  politique  qui  à  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale, 
en  haut  comme  en  bas, à  la  ville  comme  aux  champs,  contribuent  le  plus 
directement  à  tarir  en  nous  les  sources  vitales,  ce  sont  celles  qui  ont  eu 
pour  effet  de  briser  dans  les  jeunes  générations  tous  les  freins  moraux, 
celles  qui  permettent  au  vice  de  propager  partout  ses  appels  et  ses 
leçons,  celles  qui  font  du  cabaret  et  de  l'empoisonnement  alcoolique  un 
instrument  nécessaire  de  gouvernement.  On  disait  autrefois  de  la  démo- 
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cratie  en  France  qu'elle  coulait  à  pleins  bords  :  elle  nous  submerge 
aujourd'hui;  mais  en  même  temps,  et  ce  n'est  pas  seule  nent  une  coïn- 
cidence, c'est  chez  nous  une  relation  de  cause  à  effet,  le  flot  de'mocra- 
lique  s'est  grossi  de  tous  les  immondices  de  Timmoralité,  et  la  France 
périt  sous  cette  boue  asphyxiante  qu'elle  n'a  pas  la  force  d'arrêter. 

Suspendez  la  guerre  à  Dieu  dans  l'école,  et  dans  la  vie  publique  à 
tous  les  degrés  la  lutte  contre  les  influences  de  la  rel  gion  nationale  qui 
ordonne  à  tous  les  ëpoux  de  croître  et  de  multiplier.  Empêchez  les 
feuilles  pornographiques  dont  vous  encouragez  le  commerce  ne  serait-ce 
qu'en  décorant  leurs  directeurs,  de  pulluler,  de  s'imposer  même  aux 
yeux  des  passants,  d'aller  recruter  jusque  dans  les  campagnes  les  plus 
reculées,  par  le  moyen  des  bibliothèques  des  gares,  une  clientèle  qui 
obe'ira  trop  bien  à  leurs  excitations.  Rapportez  la  loi  du  divorce  qui 
re'duit  le  mariage  à  n'être  qu'une  simple  association  temporaire  com- 
pliquée de  quelques  formalités  coûteuses  qu'il  est  bien  plus  simple  de 
supprimer  dès  le  début,  et  l'on  connaît  de  reste  la  progression  continue 
dans  la  capitale,  comme  dans  nos  villes  industrielles,  de  ce  qu'on  a 
appelé  <v  les  mariages  parisiens  »  (1).  Sur  les  4  ou  oOO,000  débits  de 
boissons,  patents  ou  occultes,  que  vous  avez  laisse'  s'ouvrir  en  décré- 
tant, comme  don  de  joyeux  avènement,  la  liberté  des  cabarets,  ayez 
le  courage  d'en  fermer  la  moitié  ;  puis,  après  cet  indispensable  début, 
surveillez  rigoureusement  les  autres;  encouragez  de  toutes  manières  la 
lutte  des  pouvoirs  locaux  et  des  initiatives  privées  contre  le  fléau 
alcoolique. .. 

C'est  par  de  tels  efforts,  par  une  politique  d'ensemble  qui  réagira  (ne 
redoutons  pas  ce  mot,  le  seul  vrai  en  l'espèce)  contre  la  politique  pro- 
fondément immorale  et  destructive  de  ces  dernières  années,  que  de 
meilleures  mœurs  auront  chance  de  régner  en  France,  et  qu'il  pourra 
s'en  suivre  un  relèvement  de  notre  race.  A  cette  condition-là  seulement 
nous  pourrons  envisager  pour  notre  patrie  d'autres  perspectives  d'ave- 
nir que  celles  si  sombres  qui  résultent  du  dernier  recensement.  Ces 
réformes,  nous  les  demandons  sans  trop  d'espoirà  nos  pouvoirs  publics  : 
nous  serons  certainement  appuyés  dans  cette  revendication  par  tous  les 
esprits  clairvoyants  et  assez  indépendants  pour  être  sincères  qui  vou- 
draient voir  la  France  grande,  forte  et  prospère.  Les  autres  nous  traite- 

(1)  Si  Ton  ne  veut  ou  ne  peut  tout  d'un  coup  supprimer  le  divorce,  on  pour- 
rait au  moins  appliquer  la  loi  dans  un  sens  restrictif.  Or,  c'est  tout  le  contraire 
qu'on  fait.  Mais  aussi  écoutez  le  bâtonnier  Pouiflct,  non  certes  un  clérical, 
mais  un  témoin  autorisé  de  ce  qui  se  voit  au  Palais  :  «  On  ne  se  marie  plus,  on 
s'essaye...  Le  divorce  n'est  pas  seulement  un  terrible  dissolvant  do  la 
famille,  il  l'est  encore  de  la  justice,  car  les  juges  envahis  par  la  marée  toujours 
montante  des  demandes  en  séparation  n'ont  plus  le  loisir  d'examiner  les  causes 
qui  leur  sont  soumises  avec  cette  lenteur  scrupuleuse  et  sage  dont  une  bonne 
justice  ne  saurait  se  départir  ». 
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ront  de  cléricaux,  peut-être  de  partisans  des  régimes  déchus,  sans  se 
douter  qu'il?  font  à  leur  régime  préféré  la  pire  des  injures  en  le  jugeant 
incapable  de  revenir  de  ses  erreurs  et  de  corriger  ces  «  mauvaises 
lois  par  lesquelles  petit  à  petit  on  forme  de  mauvaises  mœurs  ».  Lais- 
sons dire  et  continuons  à  orienter  les  esprits  dans  les  voies  du  salut. 

Gardons-nous  d'ailleurs  de  croire  que  le  gouvernement  seul  doit  agir 
contre  la  dépopulation.  Même  s'il  en  était  ainsi,  il  resterait  tout  au  moins 
aux  bons  citoyens  à  l'éclairer,  à  lui  forcer  la  main,  et  à  lui  imposer, 
avec  l'arme  du  bulletin  de  vote,  les  réformes  nécessaires.  Mais  ceci  fait, 
c'est-à-dire  quelques  obstacles  renversés,  toute  la  besogne  positive  res- 
terait encore  à  accomplir  tant  qu'on  n'aura  pas  convaincu  la  majorité 
des  époux  français  de  leur  devoir  patriotique  et  moral,  tant  qu'on  n'aura 
pas  redressé  et  haussé  leurs  volontés  perverties  jusqu'à  la  pratique  de  ce 
devoir.  Ce  ne  sera  pas  l'œuvre  d'un  jour,  mais  plus  elle  est  ardue,  plus 
elle  doit  provoquer  d'efforts  raisonnés  et  persévérants.  Ne  cessons  donc 
pas'  d'abord  de  montrer  toute  l'étendue  du  mal,  puis  de  proclamer  sans 
trop  nous  éparpiller  la  nécessité  des  principaux  remèdes  sur  lesquels  la 
grande  majorité  des  hommes  compétents  sont  aujourd'hui  d'accord. 
Favorisons  les  associations  qui  se  préoccupent  de  ces  questions;  si 
celles-là  ne  suffisent  pas,  créons-en  de  nouvelles  plus  précises,  plus 
spéciales,  n'embrassant  qu'un  côté  de  la  réforme,  jusqu'à  ce  que  la 
plaie  complète,  ainsi  abordée  par  tous  les  bouts,  soit  enfin  assainie  et 
cicatrisée.  Rivalisons  d'audace  avec  ce  triste  personnage,  ce  Robin  de 
Cempuis,  l'homme  de  confiance  et  le  pensionné  du  Conseil  municipal 
de  Paris,  qui  au  lendemain  des  révélations  du  recensement  ne  craint 
pas  de  distribuer  partout  d'odieux  opuscules  enseignant  aux  Français 
les  meilleurs  moyens  à  prendre  pour  éviter  les  nombreuses  familles. 
Agitons  l'opinion  et  creusons  sérieusement  les  questions  particulières 
dont  la  réunion  forme  la  question  très  complexe  de  la  population,  véri- 
table résumé  de  la  vie  nationale,  dans  des  congrès  sérieusement  orga- 
nisés et  conduits  d'où  sortent  vraiment  quelques  lumières  vives  et 
quelques  conclusions  peu  nombreuses  si  on  les  veut  pratiques  et 
capables  d'arrêter  l'attention  du  public  (1).  En  un  mot,  ayons  tous 

(\)  Un  congrès  contre  la  dépopulation,  qui  vient  de  se  tenir  à  Paris,  n'a 
guère  réalisé  ce  programme.  A  la  mauvaise  chance  d'avoir  été  fort  mala- 
droitement conçu,  il  a  joint  celle  de  voir  toutes  ses  séances  envahies  par  le 
petit  bataillon  très  militant  du  personnel  féministe  le  plus  extravagant 
et  le  plus  radical,  à  une  ou  deux  exceptions  près.  Pendant  huit  à  dix  jours,  ces 
dames  ont  occupé,  parfois  avec  un  réel  talent  de  parole,  la  tribune  que  le  sexe 
laid  avait  la  galanterie  de  ne  pas  leur  disputer,  et  elles  ont  pu  nourrir  l'illusion 
qu'elles  reCaisaient  une  société  calquée  sur  leurs  rêves,  où  dominaient  presque 
toujours  les  solutions  du  socialisme  et  de  l'amour  libre.  Mais  ç'a  été  là  tout  le 
résultat  du  congrès,  dont  il  importe  peu  par  suite  de  résumer  les  interminables 
vtii'ux  et  de  raconter  les  incidents  pénibles  ou  amusants.  Ajoutons,  afin  de  ne 
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devant  les  yeux  cette  pensée  qu'il  dépend  de  chacun  de  nous  d'arrêter 
la  France  sur  la  pente  où  elle  se  précipite,  et  au  bas  de  laquelle  elle 
risque  fort,  dans  30  ou  40  ans,  d'occuper  en  Europe  la  place  d'une  petite 
Espagne  ou  d'une  Suisse  un  peu  agrandie,  peut-être  même  de  dispa- 
raître en  tant  que  nation,  comme  une  Pologne,  une  Bavière  ou  une 
Irlande. 

L'émigration  des  femmes  aux  colonies.  —  C'est  un  des  re- 
mèdes de  détail  à  la  dépopulation  que  proposait  l'autre  jour  devant  une 
brillante  assemble'e,  présidée  par  M.  le  comte  d'Haussonville,  M.  Ghail- 
ley-Bert,  secrétaire  général  de  l'Union  coloniale  française.  Il  s'agissait 
d'organiser  l'e'migration  des  femmes  aux  colonies,  des  femmes  hono- 
rables, entendons  bien,  capables  d'occuper  dans  nos  établissements 
lointains  des  fonctions  soit  publiques,  soit  privées,  et  d'y  trouver  en- 
suite plus  facilement  qu'en  France  des  foyers  à  fonder,  au  grand  profit 
de  leur  bonheur  personnel,  de  l'avenir  de  nos  colonies  et  de  nos  fonc- 
tionnaires ou  de  nos  colons  qui  n'arrivent  que  très  difficilement  à  se 
marier  là-bas  ou  à  y  conduire  des  épouses. 

M.  d'Haussonville  a  ouvert  la  séance  par  une  brillante  allocution  où 
il  a  dit  entre  autres  choses  justes  : 

Je  sais  que  dans  le  monde  colonial  l'Angleterre  n'est  pas  très  à  la  mode. 
Mais  en  matière  coloniale  il  n'est  pas  mauvais  de  lui  demander  quelques 
leçons  et  votre  érudilion  n'a  pas  besoin  que  je  lui  rappelle  la  citation 
classique  qui  en  donne  le  droit.  Il  y  a  quelques  années  a  paru  en  Angle- 
terre, sous  la  signature  d'un  de  ses  principaux  hommes  d'Etat,  un  livre 
dont  vous  avez  tous  entendu  parier,  que  beaucoup  d'entre  vous  ont 
assurément  lu  et  qui  est  intitulé:  Greater-Btitain^  l'Angleterre  plus 
grande.  I.e  titre  était  beau,  Messieurs,  et  plus  belle  encore  la  pensée. 
Je  veux  la  revendiquer  pour  nous  et  disputer  cela  du  moins  aux  Anglais. 
La  France  plus  grande  !  c'est  là  ce  que  nous  voulons  tous  :  républi-  ains, 
monarchistes,  calholiques,  protestants,  esprits  in  lifï'érenls  à  toute 
croyance  religieuse,  c'est  la  pensée  commune  qui  nous  a  réunis  ce  soir, 
c'esl  le  but  auquel  nous  aspirons  d'une  ardente  espérance. 

M.  Chailley-Bert  a  pris  ensuite  la  parole.  Après  avoir  exposé  la  situa- 
tion actuelle  de  nos  colonies  et  démontré  que  c'est  l'élément  féminin 
qui  manque  maintenant  pour  leur  développement,  l'orateur  a  fait  un 
appel  chaleureux  auprès  de  l'assistance,  en  laveur  d'une  Société  nou- 
velle en  train  de  se  fonder,  calquée  sur  VUnited  British  Worneri  s  Emigt^a- 
tion  Association,  société  qui  se  propose  de  favoriser  l'émigration  des 
femmes  françaises  en  Algérie,  en  Tunisie,  au  Tonkin  et  en  Nouvelle- 
Calédonie,  en  dressant  dans  ces  colonies  la  liste  des  places  vacantes, 
en  recrutant  en  France  les  titulaires  après  enquête  sur  leurs  aptitudes, 

pas  égarer  les  responsabilités,  que  la  plupart  des  hommes  de  valeur  dont  les 
noms  avaient  donné  quelque  relief  au  programme  publié,  se  sont  complètement 
abstenus  ou  bien  vite  retirés  quand  ils  ont  vu  la  tournure  des  choses. 
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leur  santé  et  leur  moralité.  Cette  société  se  charrierait  de  les  conduire 
aux  colonies  où  des  comités  locaux  organisés  par  elle,  sous  le  patronage 
des  dames  de  la  région,  les  recevraient,  les  piloteraient  à  leur  arrivée, 
et  constitueraient  auprès  d'elles  un  appui  moral  jusqu'au  jour  où  elles 
auraient  trouvé  une  situation  et  le  plus  souvent  un  foyer. 

Nous  souhaitons  bon  succès  à  l'association  nouvelle  qui  pourra  se  pro- 
poser pour  première  mission  de  convertir  le  gouvernement  central  ou 
les  gouvernements  coloniaux,  dont  les  actes  ont  éié  souvent  à  ren- 
contre du  but  poursuivi  par  elle,  en  empêchant  tels  officiers,  telle  caté- 
gorie de  fonctionnaires  de  se  faire  accompagner  de  leurs  femmes,  ou  en 
les  décourageant  de  contracter  mariage.  11  est  très  certain  cependant 
que  la  femme  européenne  manque  dans  nos  colonies,  et  qu'elles  en 
souffrent  à  plus  d'un  titre,  non  seulement  pour  le  peuplement  qui  ne 
s'y  fait  pas,  mais  parce  que,  de  ce  fait,  il  y  manque  une  société  digne  de 
ce  nom;  la  conséquence  la  plus  grave  de  cette  lacune,  c'est  un  niveau 
moral  très  abaissé  chez  nos  émigrés  d'abord,  et  ensuite  chez  les  popu- 
lations indigènes,  qui  à  notre  contact,  loin  de  se  civiliser,  se  dégradent 
et  ajoutent  les  vices  européens  aux  leurs  propres. 

Plus  on  creusera  nos  problèmes  sociaux,  plus  on  y  trouvera  cette 
conclusion  toujours  la  même,  mais  de  jour  en  jour  plus  évidente  : 
nulle  part  on  ne  peut  se  passer  d'une  saine  organisation  de  la  famille; 
cette  solution  entrevue  et  réalisée,  toutes  les  autres  deviennent  faciles, 
qu'il  s'agisse  des  crises  du  travail  industriel,  ou  de  la  colonisation,  ou 
de  la  dépopulation,  ou  de  tout  ce  qu'on  voudra.  Nous  félicitons  donc 
l'Union  coloniale  de  son  initiative;  si  elle  réussit,  comme  nous  l'espé- 
rons, ce  ne  seront  pas  seulement  nos  colons,  ou  nos  colonies,  ou  nos 
nouvelles  émigrées  qui  en  bénéficieront  :  ce  sera  la  France  elle-même 
qui  y  gaguera  même  au  point  de  vue  de  son  propre  peuplement,  car 
l'état  d'esprit  colonial  est  très  favorable  aux  nombreuses  familles.  «  Une 
grande  raison  de  la  diminution  de  la  natalité,  dit  très  justement  le 
Temps,  c*est  le  préjugé  en  vertu  duquel  les  parents  veulent  assurer  des 
rentes  et  le  séjour  de  la  ville  natale  à  leurs  enfau'  s.  On  en  aura  davan- 
tage lorsque  l'on  aura  cessé  de  considérer  les  colonies  comme  un  lieu 
de  déportation,  et  par  conséquent  tout  ce  qui  est  fait  pour  attirer 
les  Français  aux  colonies  contribuera  à  la  repopulation  de  la 
France.  » 


J.  Gazajeux. 
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mars  d895).  —  Molinari  (de),  L'année  J894,  p.  5-10.  —  Raffalovich 
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fredo),  Proteclionnisme  et  communisme,  p.  33-5  [D'après  les  résultats 
très  précis  des  statistiques  de  l'impôt  sur  le  revenu  en  Saxe,  l'auteur 
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la  politique  des  agrariens  en  Allemagne].  —  Passy  (Fr.),  L'avenir  de 
l'Europe,  p.  161-78  [Conférence  faite  à  la  Société  française  pour  l'arbi- 
trage entre  nations].  —  Molinari  (de),  L'économie  de  l'histoire,  p.  179- 
93,  et  dans  les  deux  volumes  suivants,  p.  3-25,  321  43,  161-81 
[Suite  d'une  étude  qui  a  depuis  été  publiée  en  volume  {Comment 
s,e  résoudra  la  question  sociale,  in-18,  Guillaumin,  1896;  Cf.  la  Réforme 
sociale,  t.  XXXII,  p.  148);  traite  ici  les  sujets  suivants:  III.  Les 
corporations  et  l'esclavage.  IV.  La  guerre.  V.  Les  progrès  qui  ont 
changé  les  conditions  d'existence  des  sociétés  du  second  âge  :  l'aug- 
mentation de  la  puissance  destructive  de  l'homme.  VI.  L'augmentation 
de  la  puissance  productive  de  l'homme.  VII.  L'augmentation  de  la  capa- 
cité de  l'homme  à  se  gouverner  lui-même.  VIII.  Réforme  nécessaire  de 
Tancien  régime.  La  Révolution  et  ses  causes.  IX.  Le  transfert  de  la  sou- 
veraineté à  la  nation.  X.  Ses  conséquences.  XI  .  La  prolongation  artifi- 
cielle de  l'état  de  guerre.  XII.  L'augmentation  progressive  des  charges 
publiques.  XIII.  L'accroissement  des  risques  de  la  production  et  ses 
causes.  XIV.  L'action  perturbatrice  du  monopole  de  la  production  de  la 
monnaie].  —  Fiamingo  (Giuseppe),  Malthus  et  la  statistique,  p.  194-206, 
340-50  [L'auteur,  directeur  de  la  Hivista  cli  sociologia,  essaye  de  démon- 
trer :  1**  que  les  théories  sociologiques  modernes  sur  la  population  sont 
en  grande  partie  un  développement  ultérieur  des  théories  de  Malthus, 
interprétées  comme  une  manifestation  de  la  lutte  sociale  s'appliquant 
différemment  suivant  les  différents  degrés  de  civilisation;  2"  que  l'er- 
reur presque  générale  qui  domine  ces  théories  consiste  à  donner  plus 
d'importance  à  la  quantité  qu'à  la  qualité  de  la  population  :  le  socia- 
lisme a  plus  que  tout  autre  contribué  à  faire  pénétrer  cette  erreur; 
3°  qu'une  très  forte  natalité  détermine  presque  toujours  une  perte 
très  considérable  d'énergie  et,  par  conséquent,  une  infériorité  sociale; 
ce  n'est  pas  une  forte  natalité  qui  assure  la  vie  d'une  nation,  mais  plutôt 
une  individualité  très  prononcée;  4°  nalalité  et  civilisation  sont  deux 
termes  antitliéliques,  c'est  en  dehors  d'eux  qu'il  faut  chercher  l'élément 
qui  fournit  une  augiiuîntation  considérable  de  population,  et  on  peut 
fort  bien  le  trouver  dans  l'émigration.  Les  états  civilisés  peuvent  obvier, 
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sans  aucun  danger  pour  leur  existence,  à  la  faible  natalité  par  une 
immigration  volontaire  :  c'est  l'esprit  d'exclusivisme,  plus  que  la  faible 
natalité,  qui  est  le  vrai  pe'ril  pour  leur  existence].  —  Bellet  (Daniel), 
Soupes  et  restaurants  populaires,  p.  243-9  [Description,  d'après  un 
article  du  Nineteenth  Centiiry,  de  l'œuvre  des  cuisines  populaires  fonde'e  à 
Vienne  avec  de  grands  développements  par  le  D'"  Josef  Kuhn],  —  Raffa- 
lovich  (A.),  Bimétallisme,  p.  2o0-5  [Analyse  de  l'ouvrage  Bimetallism,  par 
Henry  Dunning  Mac  Leod].  —  Charles-Roux  (J.),  Le  protectionnisme 
communal,  p.  321-39  [Combat  la  tendance  de  quelques-uns  de  nos  con- 
seils municipaux  à  édicter  des  taxes  locales  destinées  à  favoriser  cer- 
taines industries  contre  d'autres  :  à  l'heure  où  les  octrois  et  les  péages 
vont  peut-être  enfin  être  supprimés,  ces  taxes  feraient  renaître  les 
mêmes  abus  sous  une  autre  forme  et  remettraient  en  cause  l'œuvre 
fiscale  de  la  Révolution].  —  M.  L.  R.,  Le  Dahomey,  p.  351-64  [Analyse 
de  l'ouvrage  d'Edouard  Foà,sur  ce  pays.  Hennuyer,  189a].  —  Say(Léon;, 
La  politique  des  traités  de  commerce,  p.  39^)-403  [Discours  pro- 
noncé au  banquet  de  la  Chambre  syndicale  de  la  verrerie  et  de  la  céra- 
mique]. —  Meyners  d'Estrey,  Le  mouvement  colonial,  p.  36-45.  — 
Fouquet,  Le  mouvement  agricole,  p.  207-18. —  Bellet,  Le  mouvement 
scientifique  et  industriel,  p.  365-79.  —  Discussions  de  la  Société  d'Eco- 
nomie politique:  séance  du  5  janvier  1895  :  Les  mines  d'or  de  l'Afrique 
du  Sud;  leur  influence  sur  le  prix  des  marchandises  et  sur  l'avenir 
du  bimétallisme,  p.  99-112.  —  5  février:  L'assistance  obligatoire  et  la 
responsabilité  civile  relativement  aux  acccidents  du  travail,  p.  263-82 
[Opinions  de  MM.  Yves  Guyot,  Cheysson,  P.  Leroy-Beaulieu,  Limou- 
sin, Passy]  .  —  5  mars  :  D'un  impôt  sur  la  rente  française,  p.  422-41 
[Opinions  de  MM.  Neymarck,  A.  Leroy-Beaulieu,  Ducrocq,  Juglar, 
Kergall,  des  Cilleuls  et  Passy]. 

(A  suivre.) 

Rivista  internationale  di  seieiize  soeîalî  e  discipline 
ausiliai'ie,  t.  XI  (Rome,  mai-août  1896).  —  De  Luca  (Ciro  d' Mar- 
chesi),  La  rétribution  du  travail,  p.  3  23  [Doit  répondre  à  toutes  les  exi- 
gences de  la  justice  commutative  et  de  la  justice  sociale;  doit  donc  être 
suffisante  pour  faire  vivre  un  ouvrier  probe  et  honnête.  Mais  point  de 
salaire  familial  ni  de  minimum  légal  qui  choqueraient  l'un  et  l'autre  la 
justice  commutative.  Seule  la  participation  aux  bénéfices  peut  aider 
à  donner  satisfaction  aux  principes  de  la  justice  sociale.  Quant  a 
l'intervention  de  l'État  en  ces  matières,  elle  doit  être  aussi  réduite  que 
possible].  —  Rossignoli  (Giovanni),  L'idéal  politique  dans  le  siècle  qui 
meurt,  p.  23-36  [Étude  sur  le  libéralisme  qui  sous  ses  difï'érents  aspects 
peut  être  considéré  comme  la  négation  de  Dieu  et  du  christianisme].  — 
Ermini  (Filippo),  L'éthique  sociale  dans  les  drames  d'Henri  Ibsen,  p.  36- 
53  [Influence  d'Ibsen  sur  la  renaissance  de  l'idéalisme.  L'homme,  les 
œuvres,  les  idées].  —  Invrea  (Francesco),  L'impôt  progressif,  p.  185- 
204  [L'impôt  progressif  sur  les  revenus,  seul  juste  en  soi,  puisqu'il  a  le 
mérite  de  peser  sur  les  petits  moins  lourdement  que  les  autres,  doit 
être  inscrit  dans  le  programme  des  catholiques].  — Tuccimei,  La  théo- 
rie de  l'évolution  et  ses  applications,  p.  205-18,  373-98  [Critique  du 
transformisme  :  la  plupart  des  hypothèses  sur  lesquelles  il  se  fonde 
sont  contredites  par  un  grand  nombre  de  faits.  Application  particulière 
à  la  thèse  de  la  descendance  de  l'homme].  —  Olivi,  Du  rajeunissement 
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du  droit  civil  italien,  p.  219  38  [Nécessité  de  réformes  radicales  dans  le 
droit  privé  italien  ;  les  caractères  du  droit  considéré  en  général. 
Première  partie  d'une  importante  étude  sur  les  caractères  essentiels  de 
la  législation  italienne  moderne].  —  Cappa  (Ettore),  Le  secrétariat  du 
peuple  à  Turin,  p.  239-52  [Résultats  obtenus  en  1895  par  cette  œuvre 
imitée  de  certaines  institutions  françaises.  Utilité,  bienfaits  qu'on  peut 
en  espérer  pour  l'avenir  des  classes  ouvrières.  Contient,  en  appendice, 
un  tableau  intéressant  des  opérations  faites  et  des  services  rendus  pen- 
dant l'année].  —  Salvi  (Francesco),  La  valeur  économico-sociale  de 
l'emphytéose,  p.  361-72  [L'emphytéose,  si  longtemps  discréditée,  tend 
actuellement  à  revenir  en  faveur;  l'auteur  s'en  réjouit  en  raison  des 
avantages  que  ce  contrat  présente,  notamment  au  point  de  vue  de  l'ad- 
ministration des  fonds  ruraux  :  longue  durée  de  la  concession  permet- 
tant les  améliorations  sérieuses,  possibilité  de  l'appliquer  avec  fruit 
aux  terrains  incultes  et  déserts,  etc].  —  Tomassetti,  La  paix  de  Rome, 
p.  399-412,  537-51  [Étude  historique  sur  la  paix  de  1188,  «  l'un  des  faits 
les  plus  importants  pour  l'histoire  des  relations  de  la  démocratie  avec  la 
papauté  »;  tend  à  prouver  que  le  seul  idéal  possible  au  moyen  âge 
comme  de  nos  jours  fut  d'établir  le  pape  libre  dans  Rome  libre  comme 
le  fit  précisément  la  paix  de  U88].  —  Tondini  de  Quarenghi,  Ce  que 
le  pape  Léon  XIII  a  déjà  obtenu  pour  l'Union  des  Églises,  p.  413-27, 
525-37  [Commentaire  de  l'encyclique  Prœclara.  Éloge  de  Léon  XIII  cher- 
chant à  réaliser  l'union  voulue  par  Jésus-Christ.  Conditions  de  cette 
union.  Progrès  accomplis  récemment  dans  cette  voie].  —  Pétrone,  Un 
nouvel  essai  sur  la  conception  matérialiste  de  l'histoire,  p.  551-60  [A 
propos  d'un  récent  ouvrage  d'Antonio  Labriola  ;  exposé  et  critique].  — 
Ermini  (Filippo),  Les  masbacres  d'Arménie,  p.  561-72  [Récit  émouvant 
et  attristé;  déplore  l'indifférence  des  nations  civilisées  devant  les  atro- 
cités commises;  cherche  les  raisons  de  cette  abstention;  souhaite  en 
finissant  que  les  nations  ainsi  martyrisées  secouent  bientôt  le  joug 
odieux  du  musulnian].  —  Toniolo,  L'union  catliolique  pour  les  études 
sociales  en  Italie  et  les  congrès  scientifiques,  p.  573-81  [Etude  sur  le 
mouvement  scientifique  catholique  qui  s'accentue  un  peu  partout  en 
Europe  depuis  quelques  années;  but  et  utilité  pratique  de  l'association 
fondée  récemment  parles  catholiques  italiens  pour  favoriser  ce  dévelop- 
pement où  l'auteur  voit  un  gage  de  succès  contre  le  socialisme].  —  Som- 
maires des  revues  italiennes  et  étrangères.  —  Notes  bibliographiques. 
—  Chroniques  sociales. 

F.  L.  P. 

II.  —  IVotices  l>îl>lîogi*ëiphîc]ues. 

I*i'éeis  d'iiistoire  du  commefc*^,  par  Henri  Cons;  Paris, 
Berger-Levrault,i896;  2  vol.  in-S°,  340  et  400  p.  —  Le  plan  de  ce  livre  est 
celui  du  cours  d'histoire  du  commerce  dans  les  Ecoles  supérieures  de 
commerce,  mais  il  s'adresse  aussi  à  tous  ceux  qu'intéresse  la  connais- 
sance des  phases  successives  par  lesquelles  ont  passé  les  moyens 
d'échange  entre  les  hommes  et  la  conquête  du  vaste  champ  d'opérations 
dans  lequel  le  commerce  se  meut  aujourd'hui  avec  son  outillage  si  com- 
plexe. Dépourvu  de  tout  appareil  d'érudition,  il  présente  sous  un  petit 
volume  une  masse  considérable  de  faits,  met  en  relief  toutes  les  cir- 
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constances  qui  ont  pu  influer  sur  un  point  déterminé  du  développement 
e'conomique  et  commercial,  et  montre  toujours  le  lien  qui  existe  entre 
la  naissance  et  les  progrès  d'une  pratique  ou  d'une  doctrine  et  le  carac- 
tère géne'ral  de  l'époque  où  elles  apparaissent  ou  sont  appliquées.  Il  fait 
ressortir  le  rôle  de  la  France  dans  toute  sa  plénitude  et  prend  de  préfé- 
rence ses  exemples  chez  elle  ;  mais  il  s'attache  scrupuleusement  à  être 
juste  pour  tous  les  pays  et  pour  tous  les  temps.  Des  bibliographies  très 
complètes  s'appliquent  à  chaque  chapitre  et  des  tables  méthodiques  ter- 
minent l'ouvrage.  A  l'Europe  «  qui  étouffe  dans  la  surproduction  indus- 
trielle et  est  écr  asée  par  la  surproduction  agricole  des  pays  hors  d'Eu- 
rope )),  le  commerce  apparaît  comme  grand  :  «  Ce  n'est  plus  seulement 
en  effet  la  paix  entre  les  peuples  qu'il  a  mission  de  cimenter  et  de 
rendre  durable  :  c'est  la  paix  à  l'intérieur  même  de  chaque  pays,  la 
paix  sociale,  qu'il  peut  assurer  par  la  satisfaction  des  intérêts  et  l'en- 
tretien de  l'activité  matérielle  :  comme  la  diffusion  de  l'instruction  et 
des  lumières,  le  progrès  scientifique  et  le  progrès  moral  y  contribueront 
de  leur  côté,  par  l'amélioration  des  conditions  de  la  vie  et  le  triomphe 
desjdéesde  solidarité,  de  fraternité  et  de  justice.  » 

Histoire  diii  Cardinal  de  RîcSielîeu,  par  Gabriel  Haïsotaux, 

tome  II,  Paris,  Firmin-Didot,  1896,  1  vol.  in-S",  199  p.  —  Ce  volume 
s'ouvre  par  le  tableau  des  états  généraux  qui  furent  tenus  à  Paris  du 
26  octobre  1614  au  23  février  suivant.  11  s'achève  par  le  récit  de  la  chute 
du  maréchal  d'Ancre,  Concini  massacré  dans  la  cour  du  Louvre,  sur 
Tordre  du  jeune  roi  Louis  XIII,  le  24  avril  1H17.  C'est  durant  cette  pé- 
riode troublée  que  Richelieu  s'exerce  pour  la  première  fois  au  manie- 
ment des  affaires  publiques.  Après  avoir  fait  preuve  d'une  intelligente 
habileté  dans  les  débats  stériles  qui  partageaient  les  représentants  des 
trois  ordres  entre  gallicans  et  ultramon tains,  entre  partisans  de  la  Cour 
et  partisans  de  ("ondé,  l'évêque  de  Lucon  est  nommé  aumônier  de  la 
Reine  Marie  de  Médecis,  puis  secrétaire  d'État  par  le  Ministère  Concini- 
Barbin.  Il  ne  réussit  pas  dans  ses  premières  entreprises  de  politique 
extérieure;  mais  sans  trop  se  compromettre,  sans  se  trouver  entraîné 
par  la  ruine  de  ses  premiers  protecteurs,  il  se  place  au  premier  rang  et 
il  apprend  à  gouverner.  Faut-il  ajouter,  ce  que  M.  Hanotaux  a  déjà  bien 
des  fois  entendu  dire,  que  l'on  goûte  dans  ces  pages  non  seulement  la 
sagacité  de  l'érudit  habile  à  ressusciter  le  passé,  mais  encore  l'intel- 
ligent patriotisme  d'un  Français  qui,  non  content  de  raconter  l'histoire 
d'hier,  travaille  à  faire  celle  d'aujourd'hui? 

J.  A.   DES  R. 

La  Récidive  et  la  détention  préventive,  théorie  et  com- 
mentaire des  lois  postérieures  au  Code  pénal,  par  A.  Tybaldo-Bassia, 
avec  une  introduction  par  A.  Desjardins,  in-8°,  184  pages,  Paris, 
Ghevalier-Maresq  1896.  —  Le  problème  de  la  récidive  est  un  de  ceux 
qui  dominent  aujourd'hui  le  droit  pénal  et  s'imposent  le  plus  à  l'atten- 
tion du  législateur:  il  suffit  pour  donner  une  idée  de  son  importance  de 
rappeler  qu'il  y  a  eu  en  1888  plus  de  94,000  poursuites  dirigées  contre 
des  récidivistes.  Pour  lutter  contre  ce  fléau,  il  n'est  pas  de  moyen 
unique;  des  procédés  d'extrême  rigueur,  qui  ne  sont  plus  d'ailleurs  de 
notre  temps,  n'y  suffiraient  pas.  C'est  par  un  ensemble  de  mesures 
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diverses  qu'on  a  cherche'  à  lutter  contre  le  mal  ;  l'auteur  les  classe  en 
quatre  catégories:  1»  les  moyens  pénitentiaire^', c'est-à-dire  l'emprisonne- 
ment individuel  tel  que  l'a  organisé  la  loi  du  5  juin  187o;  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  ce  régime,  d'après  la  loi  même  ne  s'applique  qu'aux 
prisons  départementales,  et  surtout  qu'en  fait,  pour  des  raisons  budgé- 
taires, 23  de'partements  seulement  s'y  sont  conformés  ;  2°  les  moyens 
d'élimination.  L'ouvrage  contient  un  intéressant  commentaire  de  la  loi 
du  27  mai  1885  sur  la  relégation  des  malfaiteurs  d'habitude,  des  profes- 
sionnels. M.  Tybaldo-Bassia  pense  que  le  législateur  a  bien  fait  de  ne 
pas  laisser  aux  juges  la  faculté  de  prononcer  ou  non  la  relégation  et 
d'en  faire  une  peine  obligatoire,  dès  que  les  conditions  en  sont  réunies; 
3°  les  moyens  d'amendement  et  de  reclassement  :  sous  ce  chef  l'auteur 
range  la  procédure  de  réhabilitation,  la  substitution  des  interdictions  de 
séjour  à  la  surveillance  de  la  haute  police,  l'organisation  du  patronage 
des  libérés,  cette  œuvre  qui  a  suscité  tant  de  dévouements  et  montré  tout 
ce  que  pouvait  l'initiative  individuelle  intelligente  et  généreuse,  et  sur- 
tout la  libération  conditionnelle  ;  l'ouvrage  contient  une  instructive 
étude  sur  la  loi  du  10  août  1883  qui  l'a  introduite  dans  notre  législation; 
on  peut  s'étonner  que  la  France  ait  tant  tardé  à  s'engager  dans  une 
voie  de  réforme  où  plusieurs  nations  européennes  étaient  entrées  avec 
succès  et  dont  le  principe  est  si  simple  :  le  condamné  pourra  par  sa 
bonne  conduite  obtenir  une  réduction  de  sa  peine.  L'Administration 
reçoit  le  droit  d'accorder  au  condamné  qui  aura  mérité  cette  récom- 
pense sa  mise  en  liberté  par  anticipation,  à  la  charge  par  lui  de  se  con- 
duire honnêtement  et  sous  la  condition  qu'il  serait  réintégré  s'il  don- 
nait de  nouveau  sujets  de  plainte  pour  subir  le  complément  de  sa  peine  : 
l'expérience  a  prouvé  déjà  le  résultat  salutaire  de  cette  loi,  car  bien  peu 
de  libérations  conditionnelles  sont  rétractées.  La  dernière  partie  de 
l'ouvrage  est  consacrée  à  l'examen  des  propositions  qui  ont  abouti  à  la 
loi  du  26  mars  1891  dite  loi  Bérenger.  L'auteur  rappelle  que  la  propo- 
sition de  M.  Bérenger  avait  un  double  objet  :  user  de  la  plus  grande 
indulgence  vis-à-vis  des  délinquants  poursuivis  pour  la  première  fois, 
mai^  en  revanche  aggraver  les  pénalités  pour  les  malfaiteurs  invétérés; 
les  mesures  de  sévérité  proposées  ne  furent  pas  adoptées,  et  la  loi 
Bérenger  n'est  dans  sa  forme  définitive  qu'une  loi  d'indulgence  et  de 
pardon.  Les  tribunaux  peuvent,  quand  il  s'agit  d'un  délinquant  traduit 
devant  eux  pour  la  première  fois,  ordonner  qu'il  soit  sursis  à  l'exécution 
de  la  peine,  et  si  pendant  un  délai  invariablement  fixé  à  5  ans  le 
condamné  n'encourt  aucune  nouvelle  condamnation,  il  ne  subira  pas 
sa  peine  et  sera  réhabilité  de  plein  droit.  Les  membres  de  la  Société 
d'Economie  sociale  ont  plus  d'une  fois  entendu  M.  Bérenger  lui-même 
exposer  chaleureusement  les  idées  généreuses  qui  l'ont  inspiré  et  on 
peut  croire  que  si  la  loi  nouvelle  est  appliquée  judicieusement,  elle 
répondra  aux  espérances  de  son  auteur  et  sera  une  véritable  loi  de 
charité  sociale. 

I>es  Massacres  d'Arménie,  avec  une  préface  de  G.  Clemenceau; 
in-18,  Paris,  Mercure  de  France,  264  pages.  —  Le  livre  présenté  au 
public  par  M.  Clemenceau,  comme  celui  publié  il  y  a  quelque  temps 
sous  les  auspices  du  R.  P.  Charmetant,  a  pour  but  d'éclairer  l'Europe 
sur  les  massacres  commis  par  les  musulmans  d'Asie  Mineure;  il  est 
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composé  de  lettres  écrites,  par  des  Arméniens  e'chappés  à  la  mort  dans 
un  certain  nombre  de  villes  où  les  massacres  ont  eu  lieu.  Le  fanatisme 
contre  les  chrétiens,  joint  à  la  cupidité  excitée  par  les  richesses  des 
Arméniens,  négociants  et  banquiers  habiles,  n'explique  que  trop  les 
scènes  d'horreur  dont  le  volume  est  rempli  ;  il  n'est  pas  douteux  que  ce 
ne  soit  une  honte  pour  les  puissances  chrétiennes  de  n'avoir  pu  sauve- 
garder leurs  coreligionnaires  d'Orient.  L'explication,  sinon  l'excuse  de 
leur  impuissance,  est  dans  l'extrême  complexité  de  la  question  d'Orient 
et  dans  l'arbitraire  traditionnel  du  gouvernement  turc,  sur  lequel  ni 
prières,  ni  menaces,  ni  traités  ne  peuvent  rien.  11  ne  faut  pas  d'ailleurs 
l'oublier,  les  Arméniens  ne  sont  qu'une  minorité  au  milieu  d'une 
grande  majorité  musulmane  et,  pour  protéger  efficacement  la  vie  et  les 
biens  des  Arméniens,  c'est  sur  le  gouvernement  et  les  aspirations  de 
cette  majorité  qu'il  faudrait  avoir  action  :  ce  n'est  pas  un  des  côtés  les 
moins  épineux  du  problème.  Mais  n'est-il  pas  piquant  de  voir  M.  Glé- 
menceau  s'unir  ainsi  au  R.  P.  Gharmetant  pour  prendre  la  défense  des 
chrétiens  d'Orient  persécutés  ? 

P.  B. 

Contrîbiilîon  à  l'étwde  de  l'àme  des  foules.  —  IL«a  pani- 
qwe.  Paris,  Marescq,  1896,  16  p.  —  L'auteur  anonyme  de  ces  pages  a 
découvert  que  les  énergies  vitales  réagissant  les  unes  sur  les  autres,  les 
foules  sont  sujettes  à  des  entraînements  qui  deviennent  presque  irré- 
sistibles —  enthousiasme,  fureur,  panique;  —  et  que  pour  éviter  les 
paniques  il  faut  soit  les  prévenir  au  début,  soit  diviser  le  troupeau  qui 
les  subit. 

Oie  gewerhlîelieii  Genossenseliaften  in  OEstei*i*eîeSi  ; 

2  vol.  in-4°.  Imprimerie  royale,  Vienne,  1895.  — Cet  ouvrage  considérable, 
publié  par  les  soins  du  département  de  la  statistique  au  ministère  du 
commerce  autrichien,  sera  précieux  à  consulter  pour  tous  ceux  qui  se 
préoccupent  du  développement  de  l'idée  d'association  en  Europe.  Il  ren- 
ferme un  relevé  méthodique  de  toutes  les  associations  industrielles  qui 
se  sont  formées  dans  les  diverses  provinces  constituant  l'empire  d'Au- 
triche (Haute  et  Basse  Autriche),  Salzbourg,  Styrie,  Karinthie,  Garniole, 
Dalmatie,  Tyrol,  Bohême,  Moravie,  Silésie,  Galicie  et  Bukowine)  et  par 
là  même  il  défie  l'analyse  ;  mais  il  importe  de  signaler  l'importante 
introduction  qui  le  précède,  et  qui  aide  le  lecteur  à  la  fois  à  s'orienter 
au  milieu  de  cette  masse  énorme  de  renseignements,  et  à  en  dégager 
les  conclusions  principales.  On  y  trouvera  de  brèves  indications  sur  les 
statuts  des  diverses  associations,  sur  les  types  principaux  auxquels  ils 
se  rattachent,  sur  les  cotisations  et  droits  d'entrée  que  doivent  payer  les 
associés,  sur  les  secours  et  subsides  divers. 

III.  —  I*iiblîcatîoiis  oouvelles. 

Les  publications  adressées  à  la  Réforme  sociale  sont  indiquées  ici  en 
attendant  qu'il  soit  rendu  compte  de  celles  qui  intéressent  spécialement 
les  lecteurs  de  la  Revue  : 

Histoire  générale  de  Vassurance  en  France  et  à  Vétrangar,  par  Georges 
Hamon,  Paris,  aux  bureaux  de  V  Assurance  moderne,  1897,  gr.  in-8,  768  p.; 
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Cours  économie  sociale,  par  le  R.  P.  Ch.  Antoine,  S.  J.;  Paris,  Guillau- 
min,  J896,  in-8,x-6o8  ^.\Prohlémes  (V Economie  politique  et  de  statistique, ^n.v 
G.  Rumelin,  Paris,  Guillanniin,  1896,  iii-8,  viii-329  p.  ;  Le  syndicat  mixte, 
par  Adéodat  Boissard,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1897,  in-8,  vi-203  p.  ; 
La  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes;  histoire, 
jurisprudence,  bibliographie,  etc.,  par  E.  Tarhouriech,  Paris,  Giard, 
1896,  in-8,  xv-516  p.;  La  politique  de  saint  Thomas  d'yAgwm,  par  Ed. 
Crahay,  Louvain,  Institut  supérieur  de  philosophie,  1896,  in-8,  xxiv- 
155  p.;  Les  préambules  des  ordonnances  roxjaks  et  Vopinion  publique,  par 
M.  Albert  Babean,  Paris,  Picard,  1896,  in-8,  64  p.;  Les  assurances  en 
Allemagne,  par  Ch.  Brouilhet,  Lyon,  1896,  in-8,  46  p.;  La  loi  de  substi- 
tution et  son  rôle  en  économie  politique,  par  Ch.  Brouilhet,  Paris,  Arthur 
Rousseau,  1896,  in-8,  27  p.  ;  Le  crédit  agricole  par  V association  coopéra- 
tive, Manuel  à  l'usage  des  promoteurs  et  administrateurs  d'associations 
de  crédit  agricole,  2®  édition,  par  M.  Ch.  Rayneri,  Paris,  Guillaumin, 
1896,  in-4,  143  p.;  Alexis  de  Tocqueville  et  la  démocratie  libérale,  par 
Eug.  d'Kichtlial,  Paris,  Calmann  Lévy,  1897,  in-18,  254  p.;  La  grève  de 
Carmaux  et  la  verrerie  dWlbi,  par  Léon  de  Seilhac,  Paris,  Perrin,  1897, 
in-16,  226  p.  ;  L'Eglise  et  la  France  moderne,  par  le  P.  Vincent  Maumus, 
Paris,  Lecoffre,  1897,  iti  l2,  xn-294  p.;  Considérations  sur  la  politique 
extérieure  et  colonvde  de  la  France,  par  le  comte  de  Chandordy,  Paris, 
Pion,  1897,  in-18,  116  p.  ;  La  qutstion  d''Orient  et  la  politique  personnelle 
de  M.  Hanotaux,  par  Gaillard  et  xMargery,  Paris,  Stock,  1897,  in-18,  60  p.; 
Les  temps  sont  proches,  par  Léon  Tolstoï,  Paris.  Perrin,  1897,  in-12,  34  p.  ; 
Etude  sur  la  législation  charitable  en  Hollande,  par  Léon  Lallemand, 
Paris,  Picard,  1896,  in-8,  34  p.;  Four  la  patrie,  par  un  Alsacien,  Saint- 
Dié,  1896,  in-8,  12  p.;  Etudes  d'Economie  politique  {vé^MWWon  de  la 
richesse  sociale),  par  Léon  Walras,  Par^s,  Pichon,1898,  in-8,  viii-464  p.; 
La  réglementation  du  travail  du  dimanche  en  Suisse,  ])diV  L.  Waxweiller 
(Office  du  Travail  de  Belgique)  Bruxelles,  Société  belge  de  librairie,  1896, 
in-8,  146  p.  ;  Dio  neHa  civilta,  par  Raffaelo  Mazzei,  Florence,  Fassegna 
nazionale,  1896,  in-8,  xvi-177  p.  ;  Lo  Staio  al  suo  posto,  par  Lorenzo  Michel 
angelo  Billia,  Milan,  Galli,  1 896,  yiii-1  57  p.;  Varbilrato  industriale  in 
Francia,  par  le  D''  Massimo  Porlalupi,  Rnme,  Bencini,  1896,  in''18,  41  p.; 
Report  of  tlie  commissioner  of  Education,  1893-1894,  Washington,  1896, 
2  vol.,  in-8,  xLVîi-1061-2290  p. 


Le  Gérant  :  Charles  Treiche. 
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La  mort  prématurée  de  Mgr  d'Hulsta  été  un  deuil  pour  tous  les 
catholiques.  Par  ses  hautes  qualités  de  penseur  et  d'écrivain,  non 
moins  que  par  sa  situation  de  successeur  du  Père  Lacordaire  à 
Notre-Dame,  de  membre  du  Parlement,  de  recteur  de  l'Institut 
catholique  de  Paris,  il  était  le  membre  le  plus  en  vue  du  clergé 
français.  Ses  facultés  étaient  de  premier  ordre  ;  il  avait  une  âme 
d'apôtre  et  son  ardeur  au  travail  ne  connaissait  aucune  limite.  Il 
sufïit,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  les  lignes  datées  de  Biarritz, 
31  octobre  1896,  par  lesquelles,  déjà  plus  qu'à  demi  vaincu  par  le 
mal  implacable  qui  l'avait  réduit  en  quelques  semaines  au  dernier 
degré  de  l'épuisement,  il  annonce  son  intention  de  continuer  et, 
«  s'il  plaît  à  Dieu  »,  de  terminer, cette  année  même,  l'œuvre  de  ses 
Conférences.  Six  jours  après  avoir  signé  cette  préface,  il  avait 
cessé  de  vivre,  ayant  travaillé  jusqu'à  la  dernière  heure,  comme 
l'a  raconté  dans  une  page  émouvante  celui  qui  fut  son  plus  intime 
collaborateur  (1).  On  citerait  peu  d'exemples  d'une  telle  vaillance 
intellectuelle.  Ce  trait  achève  de  fixer  pour  la  postérité  la  physio- 
nomie d'un  homme  qui  fut  l'un  des  plus  ardents  promoteurs  de 
l'accord  de  la  foi  et  de  la  science  en  ce  siècle  et  qui,  par  cela 
mêmC;  a  marqué  sa  place  au  premier  rang  parmi  les  repré- 
sentants de  l'apologétique  contemporaine. 

Nous  avons  sous  les  yeux  les  six  volumes  qui  résument  l'ensei- 
gnement de  l'éminent  conférencier  (2).  Bien  qu'inachevée,  cette 
œuvre  donne  l'impression  d'un  ensemble  harmonique  où  toutes  les 
parties  sont  enchaînées  entre  elles  suivant  un  plan  savamment 
conçu.  L'auteur  débute  par  une  magistrale  introduction  où  il  exa- 
mine les  fms  de  non-recevoir  que  la  philosophie  scientifique  de 
notre  âge  oppose  à  la  conception  chrétienne  du  devoir.  Avant  d'é- 
tudier les  préceptes  de  la  morale  spiritualiste,  il  commence  par  en 

(1)  M.  l'abbé  Pisani,  Lettre  au  journal  l'Univers. 

(2)  Conférences  de  Notre-Dame,  6  vol.  in-8°  écu,  Paris,  Poussielgue,  1891- 
1896. 
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vérifier  les  bases  el  il  établit  «  ces  notions  primordiales  de  libre 
arbitre,  d'obligation  et  de  responsabilité  qui  sont  le  pivot  du 
Décalogue  ».  Tel  est  le  sujet  des  prédications  du  carême  de  1891. 
Les  deux  années  suivantes  sont  consacrées  à  l'explication  des 
devoirs  de  l'homme  envers  Dieu.  Après  avoir  rappelé  préalable- 
ment les  deux  vérités  qui  les  fondent,  savoir  l'existence  et  la  sou- 
veraineté de  Dieu,  l'orateur,  envisageant  le  devoir  de  soumission 
à  la  Providence,  se  trouve  amené  à  aborder,  au  point  de  vue  de 
leurs  conséquences  morales,  le  problème  du  mal  et  celui  du  pes- 
simisme. Il  traite  ensuite  de  la  vertu  de  religion  et  de  ses  deux 
expressions  principales,  la  prière  et  le  sacrifice.  Puis  il  parle  du 
respect  du  nom  divin,  qui  fait  l'objet  du  second  précepte,  et  de  la 
loi  du  dimanche,  considérée  tant  au  point  de  vue  religieux  qu'au 
point  de  vue  social.  —  Dans  le  carême  de  1894,  il  aborde  les 
devoirs  envers  les  hommes.  C'est  ici  que  se  place  toute  une  série 
de  développements  qui  intéressent  particulièrement  l'école  de  la 
Paix  sociale,  sur  la  famille,  les  devoirs  des  époux,  les  devoirs  des 
parents,  les  devoirs  des  maîtres  et  des  serviteurs.  —  La  morale  du 
citoyen  complète  la  morale  de  la  famille.  Elle  est  traitée  dans  le 
carême  de  1895.  Le  problème  épineux  des  relations  de  l'État  avec 
l'Église  y  est  résolu  avec  une  grande  largeur  de  vues  et  une  sûreté 
de  doctrine  inattaquable.  Les  conférences  de  celte  année  1895  ont 
pour  épilogue  un  développement  général  sur  la  civilisation  chré- 
tienne qui  n'a,  certes,  rien  de  banal  et  où  Mgr  d'Hulst  se  montre, 
en  fait  d'art  oratoire,  l'égal  des  plus  grands  maîtres.  —  Le 
sixième  volume  des  Conférences  ouvrait  une  nouvelle  série, 
malheureusement  inachevée,  celle  de  la  morale  sociale^  ou  des 
devoirs  de  l'homme  envers  ses  égaux.  Mgr  d'Hulst  devait  y  ren- 
contrer des  questions  essentiellement  modernes,  et  qui  sont  plu- 
tôt, comme  il  le  dit  lui-même,  «  l'aspect  contemporain  de  pro- 
blèmes aussi  anciens  que  la  société  »  :  par  exemple,  celles  du 
salaire,  familial  on  non,  de  la  participation  aux  bénéfices,  des 
charges  sociales  de  la  propriété,  etc.  Ces  questions,  qui  ont  donné 
lieu  à  des  discussions  souvent  passionnées  et  maladroites,  sont 
étudiées  par  lui  d'une  façon  approfondie  et  résolues  avec  une  saga- 
cité de  jugement  bien  remarquable.  Il  lui  restait  à  parler  en  1897 
du  devoir  de  l'assistance  temporelle,  de  l'assistance  spirituelle,  du 
scandale,  du  respect  de  la  vérité,  du  respect  de  la  réputation,  des 
désirs  injustes,  de  la  justice  et  de  la  charité...  Quelle  triste  chose 
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qu'une  si  belle  œuvre  soit  demeurée  incomplète!  Mais  ce  que  nous 
en  possédons  suffît  à  illustrer  la  mémoire  de  celui  qui  l'a  conçue  et 
quiconque  se  plongera,  comme  nous  venons  de  le  faire,  dans  cette 
lecture,  en  sortira,  nous  osons  le  dire,  vivifié  et  réconforté. 

En  choisissant  le  Décalogue  comme  sujet  de  ses  entretiens, 
iMgr  d'Hulst  avait  fait  preuve  de  son  habituelle  clairvoyance.  Là  en 
effet  est  la  position  maîtresse  de  la  conquête  ou,  plus  exactement, 
de  la  conservation  de  laquelle  dépend  le  rôle  de  l'Eglise  dans  la 
civilisation  de  demain.  Que  tel  texte  de  la  Bible  relatif  à  la  création 
du  monde  reçoive  une  interprétation  plus  ou  moins  large,  la 
chose,  à  vrai  dire,  n'a  qu'une  importance  secondaire;  le  maintien 
du  dogme  n'est  pas  à  ce  prix.  Mais  si  l'on  parvenait  à  démontrer 
que  la  morale  religieuse  n'est  pas  nécessaire  à  la  subsistance  des 
sociétés,  si  l'on  établissait  qu'elles  peuvent  se  créer  des  règles  de 
bien-vivre  affranchies  de  tout  lien  de  dépendance  à  l'égard  de  la  vé- 
rité religieuse,  immédiatement  l'importance  sociale  de  la  religion 
se  trouverait  considérablement  amoindrie.  L'incrédulité  en  tirerait 
la  conclusion  que  les  vieux  dogmes  sont  condamnés  à  disparaître 
puisqu'ils  seraient  sans  utilité.  Mais  cette  preuve  n'est  pas  faite  ; 
elle  est  même  plus  éloignée  que  jamais  de  se  faire,  pour  quiconque 
suit  attentivement,  depuis  une  trentaine  d'années,  les  fluctuations 
de  la  pensée  contemporaine. 

En  1867,  à  la  vue  du  mouvement  offensif  qui  se  dessinait  de 
toute  part  contre  le  christianisme,  M.  Vitet  écrivait  :  «  C'est  un  feu 
qui  s'allume  sur  un  front  de  bataille  immense  (1),  »  —  Il  voyait 
juste,  comme  l'événement  l'a  prouvé.  Préparée  dans  les  chaires  où 
se  distribue  le  haut  savoir,  l'erreur  qui  consiste  à  nier  la  perversité 
originelle  de  l'homme,  puis  la  nécessité  d'un  enseignement  de  la  mo- 
rale fondé  sur  la  religion,  cette  erreur  s'est  répandue  par  les  mille 
canaux  de  la  publicité  jusqu'aux  extrémités  de  la  société.  De  là  elle 
est  revenue  au  centre;  elle  a  pénétré  dans  la  législation  et  l'on  peut 
dire  que,  sur  le  terrain  spécial  de  l'instruction  primaire,  elle  a 
accumulé  les  ruines.  Sans  l'intervention  des  hommes  de  foi  et  de 
dévouement  qui  sont  parvenus  à  reconstituer  de  très  nombreuses 
écoles  chrétiennes  au  prix  d'un  méritoire  effort,  —  tellement  méri- 
toire qu'on  se  demande  s'il  durera  toujours,  —  des  millions  d'en- 
fants du  peuple  seraient  privés,  à  l'heure  actuelle,  du  plus  indis- 

(1)  Revue  des  Deux  Mondes,  l^-^  février  1867  :  De  l'état  actuel  du  christianisme 
en  France. 
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pensable  des  aliments,  du  pain  de  l'âme.  Ils  grandiraient  dans  une 
ignorance  presque  complète  de  la  loi  morale  (1).  En  même  temps 
le  niveau  de  la  criminalité  chez  les  mineurs  et  chez  les  jeunes 
gens  a  augmenté  d'une  façon  inquiétante.  La  lecture  des  statis- 
tiques judiciaires  depuis  plusieurs  années  est,  à  cet  égard,  triste- 
ment instructive  (2).  Elle  justifie  la  proposition  que  Donoso  Cortès 
formulait  à  peu  près  en  ces  termes  :  «  Quand  le  niveau  de  l'action 
morale  baisse,  celui  de  la  répression  matérielle  augmente,  et  réci- 
proquement, quand  le  niveau  de  la  répression  morale  augmente, 
celui  de  la  contrainte  matérielle  diminue.  »  En  présence  d'un  sem- 
blable résultat,  il  n'est  pas  surprenant  que  des  observateurs 
habitués  à  réfléchir  sur  les  faits  sociaux  et  à  en  mesurer  la  portée 
aient  poussé  un  cri  d'alarme.  Le  mot  de  «  faillite  de  la  science  » 
a  été  prononcé  (3).  S'il  devait  s'entendre  de  l'accroissement  du 
bien-être  résultant  des  conquêtes  réalisées  dans  l'ordre  matériel, 
il  serait  injuste,  car  sous  ce  rapport  la  science  a  largement  tenu 
ses  promesses.  Mais  si  l'on  veut  dire  que  la  science  a  été  incapable 
de  fonder  une  morale,  incapable  de  fixera  elle  seule  dans  les  âmes 

(1)  Sur  l'insuffisance  à  peine  croyable  de  l'enseignement  moral  dans  les  écoles 
primaires,  voyez  les  rapports  des  inspecteurs  de  l'instruction  publique  cités  dans 
l'excellente  étude  du  comte  de  Fontaine  de  Resbecq  :  VAme  de  Vécole  neutre, 
précédée  d'une  lettre  de  M.  Jules  Simon. 

(2)  V.  à  ce  sujet  les  divers  articles  de  notre  collègue  M.  Henri  Joly,  et  aussi 
le  remarquable  travail  de  M.  Alfred  Fouillée:  les  Jeunes  Criminels;  l'école  et 
la  presse  [Revue  des  Deux  Mondes,  \o  janvier  1897). 

(3)  Dans  une  étude  de  M.  Brunetière  qui  a  eu  un  grand  retentissement  :  Après 
une  visite  au  Vatican  [Revue  des  Deux  Mondes  du  1  janvier  1895).  —  Voici  le 
passage  le  plus  saillant  de  cet  article  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  l'éminent 
et  courageux  publiciste  :  «  S'il  est  vrai  que,  depuis  cent  ans  la  science  ait  pré- 
tendu remplacer  la  religion,  la  science  pour  le  moment  et  pour  longtemps 
encore  a  perdu  ]a  partie.  Incapable  de  nous  fournir  un  commencement  de 
réponse  aux  seules  questions  qui  nous  intéressent,  ni  la  science  en  général,  ni 
les  sciences  particulières,  physiques  ou  naturelles,  philosophiques  ou  histo- 
riques, ne  peuvent  plus  revendiquer,  comme  elles  Tont  fait  depuis'  cent  ans,  le 
gouvernement  de  la  vie  présente...  Il  faut  vivre  d'une  vie  qui  ne  soit  pas 
purement  animale  et  la  science,  aucune  science  aujourd'hui  ne  saurait  nous  en 
donner  les  moyens. 

«  L'impuissance  radicale  de  la  science  à  résoudre  les  questions  d'origine  et  de 
fin  semble  avoir  opéré  la  séparation  du  domaine  respectif  de  la  certitude  scieii- 
iifique  et  de  la  certitude  inspirée.  —  Tenons-le  donc  désormais  pour  acquis  :  la 
physique  ne  peut  rien  contre  le  miracle  même,  puisqu'il  se  définit  par  une  déro- 
gation de  la  nature  à  ses  lois;  l'exégèse  ne  peut  rien  contre  la  révélation...  La 
foi  n'est  affaire  ni  de  raisonnement  ni  d'expérience.  On  ne  démontre  pas  la  divi- 
nité du  Christ;  on  l'affirme  ou  on  la  nie;  on  y  croit  ou  on  n'y  croit  pas...  Il  ne 
s'a"-it  plus  que  de  choisir  entre  les  formes  du  christianisme  celle  qu'on  pourra 
le  mieux  utiliser  à  la  régénération  de  la  morale,  et  je  n'hésite  pas  à  dire  que 
c'est  le  catholicisme  ». 
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la  notion  du  devoir,  incapable  de  fournir  une  explication  accep- 
table de  l'univers  et  de  nous  éclairer  par  conséquent  sur  notre 
origine  et  notre  destinée,  le  mot  de  faillite  n'sst  pas  trop  fort  ;  il 
est  même  justifié. 

Une  telle  conclusion  n'est  pas  pour  surprendre  ceux  qui  sont 
familiarisés  avec  la  méthode  et  les  travaux  de  Le  Play.  Le  fonda- 
teur de  notre  école  l'avait  prévue.  On  lit  dans  l'Index  des  mots  de 
la  Réforme  sociale  :  «  La  science,  mot  souvent  détourné  de  son  sens 
légitime  pour  affirmer  une  erreur,  savoir  :  que  les  savants  mo- 
dernes remplacent  utilement  par  leurs  découvertes  les  vérités  tra- 
ditionnelles du  genre  humain.  » 

En  dépit  de  l'émoi  suscité  par  l'article  de  M.  Brunetière,  on 
peut  discerner  çà  et  là  des  symptômes  d'apaisement,  qui  per- 
mettent d'augurer  la  fin  prochaine  de  la  guerre  si  inconsidérément 
déclarée  par  la  science,  ou  tout  au  moins  par  une  notable  partie 
de  ceux  qui  parlent  en  son  nom,  à  l'idée  religieuse.  Préparé  par 
l'action  éminemment  pacificatrice  de  Léon  XIII,  il  semble  qu'un 
armistice  soit  à  la  veille  de  se  conclure.  Dieu  veuille  qu'il  en  soit 
ainsi  pour  le  plus  grand  bien  de  la  France  et  de  l'humanité,  avant 
qu'une  nouvelle  et  formidable  leçon  de  choses  n'enseigne  aux  plus 
incrédules  le  péril  qu'il  y  a  à  s'éloigner  des  principes  éternels. 
Deux  voies  sont  ouvertes  pour  y  ramener  :  l'enseignement  doc- 
trinal et  la  méthode  d'observation.  L'enseignement  doctrinal  a 
trouvé  en  Mgr  d'Hulst  un  éloquent  interprète.  La  méthode  d'ob- 
servation a  été  illustrée  par  Le  Play  qui,  en  fondant  les  Unions  de 
la  paix  sociale^  leur  a  donné  le  Décalogue  comme  drapeau.  Il  nous  a 
paru  qu'un  rapprochement  entre  ces  deux  grands  esprits,  leur  façon 
de  procéder  et  de  conclure,  pouvait  n'être  pas  sans  utilité,  qu'en 
tout  cas  l'école  de  la  Paix  sociale  se  devait  à  elle-même  de  saluer 
d'un  respectueux  hommage  le  prélat  qui  s'est  fait,  dans  la  première 
chaire  religieuse  de  France,  le  brillant  apologiste  de  principes 
qui  lui  sont  chers. 

Il  est  à  peine  besoin  de  dire  qu'aucune  dissidence  fondamentale 
n'existe  entre  les  représentants  de  l'enseignement  doctrinal  et 
ceux  de  l'enseignement  fondé  sur  l'observation  des  faits.  Les 
méthodes  diffèrent,  mais  les  résultats  sont  identiques,  ainsi  qu'il 
est  facile  de  s'en  convaincre  en  comparant  les  conclusions  de 
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Mgr  d'Hulst  sur  la  famille,  la  propriété,  la  souveraineté  à  celles 
de  Le  Play  sur  le  même  sujet.  Le  Play  a  vu  en  actes  les  principes 
que  le  théologien  déduit  de  la  vérité  révélée  dont  son  ministère  l'a 
constitué  le  gardien.  11  les  a  notés  comme  les  manifestations  d'une 
loi  suprême  qui  régit  les  sociétés  sous  toutes  les  latitudes,  dans 
tous  les  temps  et  tous  les  pays,  et  qui  détermine  en  elles  des  états 
de  prospérité  et  de  souffrance  selon  qu'elle  est  ou  non  observée. 
L'école  expérimentale,  qui  est  la  nôtre,  ne  vise  nullement  à  sup- 
planter l'enseignement  doctrinal  :  en  étudiant  impartialement  les 
faits  en  eux-mêmes,  elle  ne  peut  que  le  fortifier  au  contraire  et 
lui  prêter,  sous  plus  d'un  rapport,  un  utile  concours. 

Quel  est,  en  effet,  le  grand  obstacle  à  ce  que  l'enseignement 
doctrinal  soit  accepté  par  les  intelligences  séparées  ?  C'est  qu'il 
parle  au  nom  d'une  autorité  infaillible,  épithète  qui  effraie  ceux 
qui  ont  été  formés  à  l'école  du  libre  examen.  Vainement  nffre-t-il 
de  produire  les  titres  sur  lesquels  s'appuiera  l'adhésion  de  la 
raison  à  la  vérité  qu'il  enseigne.  Une  insurmontable  méfiance 
accueille  ses  paroles.  Aussi  doit-on  reconnaître  que,  sauf  excep- 
tion, l'enseignement  doctrinal  s'adresse  surtout  aux  croyants. 

Et  pourtant,  si  quelqu'un  était  capable  de  surmonter  cet  obstacle 
et  de  dissiper  cette  méfiance,  c'était  assurément  Mgr  d'Hulst.  De 
l'observatoire  élevé  où  il  est  placé  il  promène  son  regard  sur  tous 
les  points  de  l'horizon  de  la  pensée.  «  Les  problèmes  nouveaux, 
dit-il,  ne  nous  font  pas  peur.  »  Pas  une  théorie  nouvelle  ne  se 
fait  jour  qu'il  ne  lapasse  au  crible  de  son  examen  et  dont  il  ne 
signale,  s'il  y  a  lieu,  les  insuffisances  ou  les  contradictions  par 
rapport  à  la  doctrine  dont  il  est  l'interprète.  Il  n'écrase  pas  la 
raison  sous  le  joug  de  la  foi;  il  lui  fait  au  contraire  une  part  très 
noble,  la  part  la  plus  large  possible.  11  l'excite  à  user  librement  du 
domaine  qui  est  le  sien.  Il  l'avertit  seulement  que  ce  domaine  a 
des  bornes.  La  science  n'est  pas,  à  ses  yeux,  une  puissance  qu'il 
faille  combattre,  mais  une  alliée  qu'on  doit  chercher  à  se  concilier. 
Il  est  certainement  moins  dur  à  son  égard  que  ne  l'a  été  M.  Bru- 
netière.  Il  croit  à  la  bonne  foi  de  ses  adversaires.  Lui  qui  manie 
avec  tant  de  verve  la  cinglante  ironie,  il  évite  d'en  user  dans  ses 
conférences.  Mais  lorsqu'il  a  une  fois  mis  le  doigt  sur  l'erreur,  il 
excelle  kasséner^  comme  disait  Saint-Simon,  le  trait  juste  etferme, 
le  trait  décisif  et  vainqueur  :  «La  nature,  c'est  l'œuvre  de  Dieu.  Les 
lois  de  la  nature,  c'est  le  plan  de  Dieu.  Dès  lors,  dire  que  la  nature 
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a  fait  l'homme  sociable,  c'est  dire  que  Dieu  l'a  voulu  tel  (1).  —  Si 
grande  est  la  lucidité  de  son  esprit,  qu'il  résout  comme  en  se 
jouant  les  problèmes  les  plus  difficiles,  qu'il  rend  intelligibles  les 
questions  les  plus  ardues  (2).  Quelle  dextérité,  par  exemple  dans  cet 
exposé  et  cette  critique,  jetés  comme  en  passant,  de  la  doctrine  de 
l'évolution. 

«  La  civilisation  chrétienne  conserve  quelque  chose.  C'est  même  ce 
que  lui  reprochent  ceux  qui  ne  croient  plus  à  l'absolu.  Pour  eux,  tout 
est  voué  au  changement  ;  et  il  ne  sert  de  rien  de  distinguer  le  droit  du 
fait,  car  le  droit  c'est  la  forme  où  vient  se  mouler  le  fait;  mais  le  moule 
lui-même  finit  par  s'user;  il  se  brise  et  l'humanité  trouve  d'autres 
arrangements  qui  donnent,  pour  un  temps,  l'illusion  d'un  principe. 
Théoriquement  cette  doctrine  est  fausse  et  contient  la  négation  de  Dieu 
même.  Pratiquement  elle  aboutit  à  la  ruine  de  la  morale.  Car,  si  je 
pense  que  le  mouvement  des  choses  doit  emporter  un  jour  les  règles 
qui  me  gênent,  je  n'ai  qu'à  me  déclarer  homme  de  progrès  pour  avoir 
le  droit  de  m'en  affranchir.  Violer  la  loi  d'aujourd'hui,  c'est  hâter  l'avè- 
nement de  la  loi  de  demain.  Si,  au  contraire,  je  trouve  mon  avantage 
dans  l'e'conomie  présente,  je  la  maintiendrai,  mais  ce  sera  encore  par 
calcul  :et  ainsi  la  fidélité  des  uns  n'aura  pas  un  caractère  plus  moral 
que  la  rébellion  des  autres  (3).  » 

La  justesse  des  vues,  la  trame  serrée  du  raisonnement,  la  rapi- 
dité de  la  conception  qui  fait  découvrir  le  point  faible  de  l'adver- 
saire, la  promptitude  dans  l'attaque,  la  vivacité  dans  la  riposte, 
telles  sont  les  qualités  qui  distinguent  Mgr  d'Hulst  conférencier. 
Joignez-y  l'attrait  d'une  langue  sobre  et  nette,  admirablement 
pure  et  suffisamment  colorée,  quand  le  sujet  le  comporte,  comme, 
par  exemple,  dans  ce  tableau  que  l'orateur  trace  du  sort  qui  nous 
serait  réservé  si  le  collectivisme  venait  à  triompher  : 

((  Il  n'est  pas  douteux  que  l'avènement  du  collectivisme  suppose  un 
nouvel  état  de  civilisation.  Serait-ce  un  progrès  ?  Les  socialistes 
l'affirment.  Mais  pour  peu  qu'on  arrive  à  concevoir  ce  que  serait  cette 
organisation  nouvelle,  on  y  reconnaît  aussitôt  un  retour  en  arrière,  un 
recul  vers  un  mode  enfantin  et  primitif  d'assurer  la  fécondité  du  travail 

(1)  Carême  de  1895  :  VOrigine  du  Pouvoir,  p.  24. 

(2)  Voyez  les  développements  sur  la  preuve  de  l'existence  de  Dieu  tirée  de 
l'ordre  du  monde,  la  réfutation  de  l'hypothèse  de  l'immanence  et  la  note  inscrite 
sous  cette  rubrique  :  Comment  la  cont'inr/ence  du  monde  ne  met  rien  d'acci- 
dentel en  Dieu  [Carême  de  1892  :  les  Devoirs  envzrs  Dieu).  — En  général,  les 
notes  annexées  à  chaque  conférence  sont  extrêmement  intéressantes.  Elles 
complètent  de  la  façon  la  plus  heureuse  ce  qui  avait  été  dit  sous  une  forme  trop 
concise  dans  le  cours  de  Taction  oratoire.  Elles  donnent  un  prix  tout  parti- 
culier à  l'édition  que  nous  avons  consultée  pour  ce  travail. 

(3)  Carême  de  1895  :  la  Civilisation  chrétienne,  p.  151. 
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humain  et  d'en  répartir  les  fruits.  Le  monde  ressemblerait  à  l'Egypte 
au  temps  de  Pharaon  et  de  Joseph.  Le  roi  — traduisez  :  l'Etat  —  maître 
de  tout,  réglant  la  production,  réglant  la  distribution,  obligé  de  prévoir 
et  de  plier  à  son  dessein  tous  les  phénomènes  économiques,  y  échouant 
la  plupart  du  temps,  laissant  venir  la  famine,  les  citoyens  forçats  d'un 
bagne  assez  doux  peut-être,  mais  profitant  de  la  débonnaireté  du  garde- 
chiourme  pour  travailler  le  moins  possible  ;  les  laborieux  et  les  habiles 
intéressés  à  imiter  les  paresseux,  de  peur  d'être  dupes  et  de  peinerplus 
que  leur  compte  ;  au  bout  de  tout  cela  une  humanité  amoindrie  et  misé- 
rable, voilà  ce  que  nous  présage  le  système.  La  meilleure  façon  de 
défendre  le  régime  actuel,  c'est  de  montrer  que,  malgré  ses  défauts,  il 
a  sur  le  collectivisme  toute  la  supériorité  de  la  civilisation  sur  la  bar- 
barie (1).  » 

Mgr  d'Hulst  fait  honneur  de  cet  argument  à  Le  Play  et  à  son 
école  «  qui  ont  rendu  un  vrai  service,  non  seulement  à  la  science 
historique,  mais  à  la  sociologie,  en  montrant  les  relations  natu- 
relles des  différents  modes  de  posséder  avec  le  genre  de  vie  des 
nations  qui  les  pratiquent  »  (2). 

On  comprend  que  nous  ne  puissions  pas  donner  une  idée,  même 
approximative,  de  toutes  les  questions  traitées  au  cours  de  cette 
longue  série  de  conférences.  Un  coup  d'œil  jeté  sur  la  table  des 
matières  et  surtout  sur  les  notes  qui  terminent  chaque  volume 
permettra  d'apprécier  la  merveilleuse  richesse  des  développements 
que  l'orateur  de  Notre-Dame  a  su  tirer  de  l'étude  du  Décalogue. 

(1)  Conf.  de  1896,  p.  374. 

(2)  Le  Play  est  nommé  deux  fois  dans  les  notes  des  conférences  et  chaque  fois 
avec  honneur.  Cependant  Mgr  d'Hulst  n'était  pas  inscrit  sur  nos  listes.  Cons- 
tamment préoccupé,  dans  l'intérêt  même  de  la  défense  de  sa  foi,  de  ne  pas 
perdre  le  contact  avec  l'esprit  scientifique  m.oderne,  peut-être  lui  répugnait-il  de 
s*inféoder  à  une  école  particulière,  quelle  qu'elle  fût.  Peut-être  aussi  considé- 
rait-il les  Unions  de  la  paix  sociale  comme  trop  attachées  à  des  formes  d'ins- 
titutions familiales  et  patronales  qu'il  jugeait  de  plus  en  plus  menacées  par  les 
modifications  que  le  progrès  des  sciences  naturelles  a  apportées  et  continue 
d'apporter  chaque  jour  aux  conditions  d  existence  dans  notre  société.  Si  tel  fut 
le  motif  de  son  abstention,  nous  osons  dire  qu'un  examen  plus  attentif  des 
origines  et  du  but  de  l'école  de  la  Paix  sociale  l'eût  convaincu  de  son  erreur. 
Fondée  sur  l'acceptation  du  Décalogue  comme  loi  suprême  des  sociétés 
humaines,  les  Unions  sont  les  meilleurs  auxiliaires  du  quiconque  enseigne  la  loi 
divine  dans  la  chaire  de  Notre-Dame  comme  dans  celle  du  plus  humble  des 
villages  de  France.  Des  membres  éminents  du  clergé  nous  ont  déclaré  avoir 
trouvé  dans  les  ouvrages  de  Le  Play,  notamment  dans  la  Réforme  sociale,  le 
thème  de  leurs  meilleurs  sermons.  Les  Unions  ont  même  sur  les  prédicateurs  de 
profession  une  supériorité  certaine.  Elles  n'agissent  pas  seulement  par  voie  de 
raisonnement  et  de  démonstration,  ehes  prêchent  d'exemple  en  propageant  dans 
le  cercle  de  leur  influence  les  bonnes  coutumes  et  les  saines  façons  de  vivre 
qui  ont  assuré  la  prospérité  de  la  France,  au  meilleur  temps  de  son  histoire, 
alors  que  la  religion  était  le  ciment  qui  assurait  la  cohésion  de  toutes  les 
pierres  de  l'édifice  social. 
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Parmi  ces  questions,  les  unes  ont  un  caractère  presque  exclusive- 
ment métaphysique  comme  celles  de  la  recherche  de  Dieu,  de 
l'existence  et  des  attributs  du  vrai  Dieu  qui  furent  traitées  en  1892. 
D'autres  relèvent  du  dogme  et  de  la  théologie  morale,  commecelles 
du  culte  de  Dieu,  du  sacrifice,  de  la  prière,  du  respect  du  nom 
divin  qui  firent  l'objet  des  conférences  de  1893.  D'autres  enfin 
touchent  à  des  sujets  que  la  science  sociale  et  l'économie  sociale  (1) 
revendiquent  comme  étant  de  leur  domaine, par  exemplecelles  qui 
ont  trait  à  l'organisation  de  la  famille,  aux  droits  de  l'Etat,  aux 
droits  de  propriété  et  aux  charges  sociales  qui  en  résultent. 
Puisque  nous  sommes  dans  la  nécessité  de  faire  un  choix,  bor- 
nons-nous à  quelques  extraits  sur  la  famille.  Nous  nous  arrêterons 
ensuite  à  la  question  du  juste  salaire  qui  a  fait  couler  des  flots 
d'encre,  depuis  qu'elle  a  été  soulevée  par  Léon  XIII  dans  l'ency- 
clique iterwm  novarum,  et  nous  verrons  comment  Mgr  d'Hulst  l'a 
résolue. 

Il  est  entièrement  d'accord  avec  Le  Play  sur  l'importance  excep- 
tionnelle de  tout  ce  qui  touche  à  l'organisation  et  à  la  constitution 
de  la  famille,  u  cette  société  primitive  et  nécessaire,  pivot  de  la 
société  humaine,  qui  possède  à  elle  seule  le  secret  de  la  régéné- 
ration et  de  la  vie  »  : 

«  La  famille,  Messieurs  !  Quel  sujet  pour  le  moraliste!  C'est  le  nœud  de  la 
société  humaine;  et  si  l'on  se  trompe  sur  la  constitution  de  la  famille, 
sur  les  rapports  nécessaires  de  ses  membres,  toute  la  vie  privée,  toute 
la  vie  publique  paieront  les  frais  de  cette  erreur  originelle  (2).  » 

Il  réfute  la  théorie  des  naturalistes  qui  assigne  à  la  famille 
humaine  une  origine  purement  animale,  et  il  en  donne  cette 
magnifique  définition  : 

«  Ne  me  dites  pas  que  la  famille  humaine  c'est  de  l'animalité  agrandie  ! 
Je  vous  réponds,  moi,  et  j'en  jure  par  votre  cœur  comme  par  le  mien, 
que  c'est  de  la  divinité  réduite  et  enfermée  dans  nos  destinées  mor- 
telles ! 

«  Où  faut-il  aller  chercher  l'idéal  de  la  famille  humaine?  Dans  la 
morale  évangélique.  Trois  lois  suffisent  à  le  définir  :  loi  de  stabilité,  loi 
d'autorité,  loi  d'amour  (3). 

(1)  On  confond  souvent  ces  deux  sciences  qu'il  est  utile,  à  notre  avis,  de  dis- 
tinguer. Nous  dirons  plus  loin  pourquoi.  • 

(2)  Carême  de  1894  :  la  Morale  de  la  famille,  p.  7. 

(3)  Loc.  cit.,  p.  17. 
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«  Le  nœud  de  la  famille  est  le  mariage  indissoluble.  La  famille  animale, 
qui  n'a  d'autres  règles  que  ses  appétits,  est  forcément  éphémère.  Mais 
l'homme  que  la  raison  élève  à  la  conception  de  l'absolu  n'a  pas  le  droit 
de  confier  à  ses  convoitises  le  gouvernement  de  sa  destinée.  Dans  la 
compagne  qu'il  s'est  donnée,  il  respectera  une  âme  immortelle.  Il 
traitera  avec  elle  sur  les  bases  d'une  égalité  consentie,  il  enchaînera  sa 
volonté  sous  la  foi  de  serments  éternels.  Quand  l'éducation  achevée 
aura  mis  en  sûreté  l'existence  des  enfants,  la  permanence  du  lien  qui 
unit  les  époux  continue  de  garantir  la  stabilité  de  la  famille.  Même 
après  avoir  fondé  lui-même  un  foyer,  le  fils  retrouvera  sa  place  au  foyer 
de  ses  parents  (i).  Il  les  entourera  d'honneur  et  de  respect,  et  ne  se 
croira  quitte  envers  eux  que  lorsqu'il  aura  déposé  pieusement  leur 
dépouille  dans  le  champ  du  dernier  repos.  Assise  sur  le  fondement  du 
mariage  inviolable,  la  famille  emprunte  quelque  chose  de  la  consistance 
de  Dieu  même. 

La  seconde  loi  qui  le  régit  est  la  loi  d'autorité.  Là  encore  nous  allons 
retrouver  la  trace  de  sa  divine  origine.  Si  l'évolution  partait  d'en  bas 
sans  que  Dieu  y  mît  la  main,  le  pouvoir  de  commander  ne  se  distin- 
guerait pas  de  la  force.  11  en  est  ainsi  dans  le  monde  animal,  où  le 
mâle  règne  par  la  terreur.  Au  lion  vieilli  qui  se  retire  dans  son  antre, 
le  lionceau  devenu  adulte  ne  doit  rien  que  le  dédain.  Mais  dans  le 
règne  humain,  tout  pénétré  de  divinité,  l'autorité  descend  d'en  haut  et 
n'abdique  jamais.  Sans  doute  la  sagesse  lui  commande  de  modérer  ses 
exigences  à  mesure  que  sa  tutelle  devient  moins  nécessaire.  Mais  là 
encore  où  le  lien  de  l'obéissance  se  relâche,  le  lien  du  respect  demeure 
et  semble  même  devenir  plus  étroit.  Comparez  Pattitude  de  Fenfant 
envers  son  père,  qui  le  conduit  par  la  crainte,  et  celle  de  l'homme  mûr 
à  l'égard  du  vieillard  qui  a  protégé  ses  jeunes  années.  N'entre-t-il  pas 
plus  de  vénération  et  de  déférence  dans  celle-ci  que  dans  celle-là?  C'est 

(1)  On  remarquera  avec  quelle  force  Mgr  d'Hulst  insiste  sur  la  stabilité  qui 
doit  être  en  effet  un  des  caractères  principaux  de  toute  famille  bien  constituée. 
La  stabilité  de  la  famille  ne  va  pas  sans  la  stabilité  du  foyer  et  sous  ce  rapport 
Mgr  d'Hulst  rend  à  la  famille  souche  préconisée  par  Le  Play  un  hommage 
mérité.  {La  Morale  de  la  famille.  Notes,  p.  408.)  Mgr  d'Hulst  avait  de  bonnes 
raisons  pour  avoir  l'intuition  du  lien  sacré  qui  unit  la  famille  au  foyer  hérédi- 
taire. Issu  d'une  ancienne  race,  il  avait  une  tendre  vénération  pour  son  domaine 
de  Louville,  comme  en  a  témoigné  Tami  fidèle  quia  publié  [es  Notes  sur  Mgr  d'Hulst 
intime,  dans  le  Correspondant.  Toutefois  il  considérait,  à  tort  selon  nous, 
cette  institution  des  domaines  à  famille-souche  comme  fortement  compromise 
par  la  révolution  économique.  La  note  18  du  même  volume  où  il  paraît  se 
résigner  à  accepter  «  le  type  de  société  nouvelle  »  qui  nous  vient  d'Amérique,  a 
été  écrite  sous  l'influence  de  cette  idée.  — C'est  le  propre  des  esprits  habitués 
à  se  mouvoir  dans  le  domaine  des  hautes  spéculations  philosophiques,  de 
devancer  l'avenir  dans  leurs  conjectures,  dès  lors  qu'elles  leur  paraissent  vrai- 
semblables. Le  Play  envisageait  les  conséquences  de  la  révolution  opérée  par 
l'invention  des  transports  à  vapeur  d'un  œil  plus  calme.  Il  y  voyait  pour  les 
familles-souches  un  moyen  plus  commode  d'établir  au  loin  leurs  rejetons,  sans 
que  pour  cela,  grâce  à  la  rapidité  des  communications,  le  lien  avec  le  point 
central  fût  rompu. 
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que  riiomme  sait  distinguer  entre  l'autorité  et  la  contrainte.  11  révère 
dans  la  majesté'  de'sarmée  de  l'aïeul  un  rellet  de  la  majesté  de  Dieu 
même. 

«  La  dernière  loi  qui  régit  la  famille  humaine,  c'est  la  loi  d'amour. 
Cela  aussi  est  divin.  S'il  n'y  avait  d'autre  amour  entre  époux  que  l'amour 
des  sens,  d'autre  tendresse  de  parents  à  enfants  que  celle  qui  remue 
d'un  tressaillement  physique  les  entrailles  de  la  mère,  la  famille  ne 
tiendrait  pas.  Le  sentiment  paternel  et  maternel  se  distingue  dans 
l'humanité  de  ces  émotions  passagères  qui  nous  sont  communes  avec 
les  créatures  inférieures.  Il  est  fait  de  prévoyance  et  de  dévouement,  il 
admet  les  rigueurs  nécessaires,  les  sévérités  bienfaisantes;  il  exclut  la 
faiblesse  et  donne  aux  parents  dignes  de  leur  mission  le  courage  de 
résister  à  l'enfant  et  de  faire  couler  ses  larmes.  Enfin,  nouveau  trait 
qui  le  caractérise,  l'amour  est  réciproque  dans  la  famille  humaine,  il 
ne  descend  pas  seulement  comme  chez  l'animal,  avec  le  fleuve  de  la 
vie;  il  remonte  aussi,  il  retourne  à  sa  source,  il  prend  chez  les  enfants 
bien  nés  la  forme  d'une  gratitude  respectueuse  et  délicate.  Au  foyer  de 
l'homme  comme  au  sein  de  cette  société  éternelle  que  nous  avons  osé 
appeler  la  famille  divine,  c'est  l'amour  qui  forme  l'orbe  de  la  vie  et  le 
parcourt  sans  cesse,  y  faisant  circuler  avec  lui  les  éléments  du  bonheur. 

«  La  famille  ainsi  comprise  est  le  pivot  de  la  société  humaine.  Qu'est- 
ce  qu'une  nation,  sinon  une  famille  agrandie,  une  fédération  de 
familles!  Et  comment  les  groupes  factices  garderont-ils  leur  consistance, 
si  les  unités  naturelles  dont  ils  sont  formés  ont  perdu  la  leur?  {{)  » 

Cerles,  on  ne  saurait  mieux  dire,  et  Mgr  d'Hulst  a  enrichi  d'une 
belle  page  un  thème  sur  lequel  se  sont  exercés  tant  de  moralistes 
chrétiens,  mais  rarement,  croyons-nous,  avec  une  telle  élévation 
de  pensée  et  de  langage. 

Suivons-le  maintenant  sur  un  terrain  tout  différent  :  celui  des 
devoirs  et  charges  de  la  propriété. 

Déjà,  à  propos  du  repos  du  dimanche,  il  avait  rencontré  cette 
thèse  de  l'économie  politique  libérale,  d'après  laquelle  le  travail 
humain  étant  l'équivalent  d'une  marchandise, le  prix  s'en  trouverait 
réglé  par  ce  qu'on  a  nommé  la  loi  d'airain  de  l'ofTre  et  de  la  de- 
mande. En  quelques  phrases  rapides  il  avait  ébauché  la  réfutation 
de  cette  thèse  (2).  Mais  c'est  dans  le  «  Carême  de  1896  »  qu'il  entre 
dans  le  vif  du  sujet.  Il  commence  d'abord  par  établir  les  préten- 
tions contraires  des  économistes  et  des  théologiens  sur  le  point  en 
litige. 

(1)  Carême  de  1894  :  la  Famille,  passim. 

(2)  Carême  de  1893,  Notes, p.  297.  «  La  personne  humaine  a  une  valeur  irré- 
ductible, d'ordre  moral  et  transcendant,  qui  résiste  à  certains  abaissements  de 
salaire  que  le  simple  mécanisme  économique  semblerait  justifier.  » 
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«  Que  signifient  ces  mots  :  «  le  juste  salaire?  »  Ici  les  contestations 
commencent. 

«  Les  économistes  de  l'école  libérale  réduisent  toute  la  question  à  un 
conflit  d'inte'rêts  que  résoudrait  mécaniquement  le  jeu  de  l'offre  et  de 
la  demande.  Chacun  demande  le  plus  qu'il  peut  et  donne  le  moins  qu'il 
peut  :  la  concurrence  établit  un  niveau.  Ce  niveau  monte  au  profit  de 
ceux  que  la  demande  favorise,  il  baisse  au  détriment  de  ceux  que  l'offre 
écrase. 

«  Mais  alors  la  justice  n'aurait  rien  avoir  dans  les  contrats?  C'est 
une  erreur,  répondent  les  tenants  du  libéralisme  économique.  L'équité 
intervient,  mais  seulement  pour  empêcher  la  violence  ou  la  fraude  de 
fausser  les  balances  de  la  concurrence.  Si,  de  part  et  d'autre,  on  voit 
clair,  si  l'on  ne  subit  d'autre  contrainte  que  celle  de  la  force  des  choses, 
l'équité  est  sauve,  et  chacun  peut  tirer  parti,  sans  scrupule,  de  tous  ses 
avantages. 

«  A  cette  doctrine  extrême  les  théologiens  en  opposent  une  autre.  Il 
y  a,  disent-ils,  une  mesure  absolue  du  juste  prix,  c'est  celle  de  la 
valeur.  Et  cette  valeur  elle-même  est  déterminée  par  V estimation  commune. 
De  là  un  maximum  et  un  minimum  que  l'employeur  doit  respecter. 

«  S'il  s'agit  d'un  louage  d'ouvrage,  un  nouvel  élément  d'appréciation 
intervient  pour  déterminer  le  juste  salaire  :  ce  sont  les  besoins  de 
remployé  :  non  pas  évidemment  les  besoins  factices  que  créent  l'amour 
du  lucre  et  la  passion  du  bien-être;  mais,  comme  dit  Léon  XIII,  ceux 
d'un  travailleur  sobre  dans  la  jouissance  et  de  bonne  conduite  :  Alendo 
opifidy  frugi  quidem  et  hene  morato,  haud  imparem  esse  mercedem  oportere 

«  Voilà  la  question  posée,  et  tout  aussitôt  une  nouvelle  controverse 
de  naître,  car  l'usage  immodéré  des  déductions  est  le  propre  de  beau- 
coup d'hommes  adonnés  aux  études  théologiques. 

«  Ils  raisonnent  ainsi  :  le  salaire  doit  suffire  aux  besoins  d'un  ouvrier 
sobre  et  honnête  ;  mais  cet  ouvrier  a  le  droit  de  fonder  une  famille  : 
donc  le  salaire  devra  fournir  aux  besoins  de  la  famille. 

«  Ici  encore,  tout  le  monde  sera  d'accord,  si  l'on  ajoute  que  le  salaire 
fixé  par  la  concurrence,  par  les  usages  de  la  profession  dans  un  pays 
et  à  une  époque  donnée,  suffit  ordinairement  aux  besoins  d'une  famille 
ouvrière.  S'il  faut  subvenir  à  des  nécessités  accidentelles,  ce  sera  le  rôle 
de  la  charité. 

«  Mais  on  ne  veut  plus  de  la  charité.  Du  moment  qu'il  s'agit  du  sa- 
laire, il  faut  que  la  justice  règle  tout  et  suffise  à  tout.  On  dit  au  patron 
que  cette  balance  de  l'offre  et  de  la  demande  n'est  pas  toujours  juste, 
que  la  moyenne  qui  en  résulte  peut  être  insuffisante;  que,  s'il  veut 
mettre  sa  conscience  en  sûreté,  il  doit  s'enquérir  lui-même  du  rapport 
établi  entre  le  salaire  de  l'ouvrier  et  les  besoins  de  sa  famille. 

«  Quoi?  il  faudra  faire  cette  enquête  sur  chaque  foyer?  Mais  voyez 
les  conséquences  :  l'ouvrier  qui  a  six  enfants  devra  être  payé  plus  cher 
que  celui  qui  en  a  trois.  Le  salaire  ne  sera  donc  plus  le  prix  de  l'ou- 
vrage, proportionné  à  la  valeur  de  la  chose  faite,  à  l'habileté  de  l'ar- 
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tisan?  Il  sera  une  contribulion  obligatoire  du  capitaliste  aux  besoins  de 
la  famille  ouvrière  ?  Et  cette  contribution  aura  pour  mesure  des  circon- 
stances mobiles  qu'il  est  impossible  de  prévoir  et  de  faire  entrer  comme 
un  e'iément  certain  dans  les  charges  de  l'entreprise  ?  Le  patron  essaiera 
de  résoudre  le  problème  en  employant  de  préfe'rence  des  célibataires. 
Remède  immoral,  remède  illusoire  aussi  ;  car  il  faut  espérer  qu'il  ne 
trouvera  pas  assez  de  célibataires  pour  suffire  aux  besoins  de  la  fabrica- 
tion. Alors,  comment  voulez-vous  qu'il  accepte  une  commande?  Il  ne 
sait  pas  d'avance  ce  qu'elle  lui  coûtera  à  exécuter.  Peut-être  la  dépense 
excédera  le  profit.  Mieux  vaut  renoncer  à  l'industrie. 

On  recule  devant  ces  extrémités  et  l'on  se  rabat  sur  des  moyennes.  On 
nous  parle  d'une  famille  normale,  et  l'on  va  jusqu'à  fixer  à  trois  le  nombre 
des  enfants  qu'elle  comporte.  Mais  alors,  si  l'ouvrier  a  quatre  ou  cinq 
enfants,  le  patron  sera  donc  en  règle  s'il  ne  paie  que  pour  trois  ?  N'est-ce 
pas  avouer  qu'il  satisfait  au  devoir  en  fournissant  le  salaire  qui  répond 
à  la  valeur  du  travail  et  en  laissant  à  l'estimation  commune  et  au  jeu 
de  la  concurrence  le  soin  d'égaler  cette  valeur  aux  besoins  ordinaires 
du  travailleur  ? 

«  Il  semble  donc  qu'on  ait  tiré  de  l'Encyclique,  par  voie  de  consé- 
quence, beaucoup  plus  qu'elle  ne  contient.  Le  passage  où  l'on  a  cru  lire 
tant  de  choses  nouvelles,  prononce  seulement  une  condamnation  sévère 
contre  l'exploitation  qui  abuse  de  la  situation  misérable  de  l'ou- 
vrier (1).  » 

Nous  avons  cité  cette  page,  non  seulement  parce  qu'elle  donne 
bien  l'idée  de  la  dialectique  pressante  où  Mgr  d'Hulst  était  passé 
maître,  mais  encore  parce  qu'elle  montre  que  son  esprit  fait 
d'exacte  raison  et  de  sage  mesure  n'était  pas  de  ceux  «  qui  ne 
veulent  qu'on  s'arrête,  hormis  aux  extrémités  ». 

Il  rappelle  aux  croyants  qu'il  ne  sert  de  rien  de  proclamer  un 
idéal  de  justice  absolue  si  l'on  se  heurte  en  fait  à  des  obstacles 
invincibles.  Qui  déterminera  la  nature  de  ces  obstacles,  la  limite 
où  le  devoir  s'arrête  parce  qu'il  cesse  d'être  praticable  ?  Ce  sera 
l'économie  politique.  Il  faut  donc  consulter  cette  science,  tenir 
compte  des  lois  qu'elle  observe  et  qui  ont  avec  les  lois  physiques 
plus  d'une  analogie.  La  théologie  n'a  pas  compétence  pour  nier 
ces  lois  ou  pour  essayer  de  les  asservir  à  ses  propres  enseigne- 
ments. Elle  peut  seulement  contribuer  à  les  adoucir  en  faisant  pé- 
nétrer dans  les  âmes  la  notion  des  devoirs  de  la  richesse,  au  re- 
gard de  la  conscience  chrétienne.  Suit  un  magnifique  exposé  des 


(1)  Carême  de  1896,  VI«  Conférence. 
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devoirs  du  patron,  tels  qu'ils  résultent  de  la  doctrine  posée  par 
Léon  XIII  dans  son  Encyclique  : 

«  Avant  tout,  Thomme  qui  Lire  son  profit  du  travail  des  autres,  doit 
respecter  en  eux  la  dignité  humaine...  Le  patron  chrétien  voudra  donc 
d'abord  que  le  repos  dominical  soit  observé  chez  lui.  Il  trouvera  juste 
que  le  salaire  de  six  jours  corresponde  aux  besoins  de  la  vie  pendant 
sept  jours.  En  outre  il  verra  sans  dépit,  que  dis-je  ?  avec  joie,  la  con- 
dition de  ceux  qu'il  emploie  s'améliorer  et  se  rapprocher  de  la  sienne. 
Dans  ce  mouvement  économique  dont  nous  sommes  témoin,  qui  fait 
baisser  chaque  jour  le  revenu  de  l'argent,  réduisant  les  profits  du  ca- 
pital pour  augmenter  ceux  du  travail,  il  verra  une  loi  providentielle, 
une  transformation  heureuse  de  la  société.  Sans  doute,  il  défendra  ses 
intérêts;  c'est  son  droit,  et,  lorsqu'on  parle  tant  de  justice,  il  convient 
d'être  juste  même  envers  ceux  qui  supportent,  avec  les  sollicitudes  de 
l'entreprise,  toutes  les  chances  d'insuccès  et  de  ruine.  Mais  il  bannira 
de  ses  rapports  avec  les  ouvriers  toute  raideur  et  toute  morgue  hau- 
taine. Il  les  traitera  en  hommes,  parlant  tour  à  tour  à  leur  raison  et  à 
leur  cœur. 

«  Si,  par  des  sacrifices  méritoires,  il  contribue,  au  delà  du  strict  de- 
voir, au  bien-être  de  ses  coopérateurs,  s'il  multiplie  en  leur  faveur  les 
institutions  de  prévoyance  et  de  mutualité,  là  encore,  il  évitera  de  leur 
faire  sentir  le  poids  de  ses  bienfaits;  il  leur  fera  une  place  dans  l'admi- 
nistration de  ces  caisses  de  retraites  et  de  secours,  ne  fût-ce  que  pour 
les  initier  au  gouvernement  d'eux-mêmes  et  leur  apprendre  à  quelles 
limites  se  heurte  la  volonté  de  bien  faire  (1).  » 

Continuant  l'explication  de  l'encyclique  Rerum  novarum^  l'auteur 
des  Conférences  démontre  qu'entre  le  socialisme  et  le  christia- 
nisme la  conciliation  est  impossible  :  il  n'y  a  pas,  il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  socialistes  chrétiens. 

«  Il  y  a,  en  effet,  dans  la  société  chrétienne  des  molécules  fixes  que 
les  socialistes  voudraient  emporter  dans  le  torrent  de  leurs  prétendues 
réformes.  En  particulier  le  mariage,  à  plus  forL«e  raison  le  mariage  in- 
dissoluble, donne  à  la  famille  une  stabilité  qui  appelle  à  son  tour  et  la 
propriété  individuelle  et  l'héritage.  De  même  l'idée  de  justice,  telle  que 
la  comprend  la  conscience  chrétienne,  s'opposera  toujours  à  la  liqui- 
dation de  l'ordre  actuel  par  voie  d'expropriation.  De  même  encore  la  loi 
chrétienne  de  tempérance,  si  favorable  à  l'épargne,  cette  grande  alliée 
du  capital,  est  au  contraire  l'ennemie  des  excitations  à  l'envie  et  à  la 
cupidité  qui  sont  la  préface  obligée  des  prédications  socialistes.  Enfin, 
une  des  idées  fondamentales  du  socialisme,  c'est  que  Thomme  doit 

(t)  Carême  de  1896,  VI<=  Conf.,  p.  182.  —  Le  Play  avait  dit  dans  le  même 
ordre  d'idées  :  «  La  possession  d'avantages  dus  à  la  naissance  et  à  la  richesse 
doit  être  contre-balancée  par  un  surcroît  d'obligations  volontaires  envers  ceux 
qui  sont  privés  de  ces  biens  ».  {Réforme  sociale,  I,  p.  78.) 
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arriver,  par  une  meilleure  répartition  des  charges  et  des  avantages  so- 
ciaux, à  se  faire  un  paradis  sur  la  terre.  La  résignation  du  pauvre  est 
son  ennemie,  et  il  en  veut  au  christianisme  d'inspirer  cette  résignation 
par  l'espérance  des  compensations  éternelles.  Ce  n'est  donc  pas  par 
hasard,  par  une  simple  coïncidence  de  faits,  que  tous  les  socialistes 
d'aujourd'hui  sont  d'ardents  adversaires  du  christianisme,  de  l'idée 
même  de  Dieu,  du  lihre  arbitre  et  de  toutes  les  conceptions  morales 
que  le  christianisme  a  popularisées  sur  la  terre;  adversaires,  également 
irréconciliables, de  l'Église, ce  christianisme  vivant,  organisé  et  seul  effi- 
cace. Voilà  pourquoi  il  n'y  aura  jamais  de  socialistes  chrétiens,  parce 
que  de  vrais  chrétiens  ne  pourront  jamais  être  de  vrais  socialistes  (1).  » 

**  ♦ 

Les  Encycliques  de  Léon  XIII  attestent  la  souplesse  de  l'enseigne- 
ment doctrinal,  qui  s'élargit  au  fur  et  à  mesure  que  se  posent  des 
questions  nouvelles  nées  d'un  nouvel  état  de  la  civilisation.  Il 
semble  que  le  protestant  Hurrel  Mallock  les  ait  pressenties  quand  il 
écrivait  :  «  Seule,  l'Église  catholique  a  compris  que,  s'il  y  a  dans  le 
monde  une  parole  infaillible,  cette  parole  doit  être  vivante,  aussi 
capable  de  s'exprimer  dans  le  présent  que  dans  le  passé,  et  qu'à  me- 
sure que  progressent  dans  la  science  les  capacités  du  monde,  celui 
qui  enseigne  doit  être  en  état  de  compléter  ses  enseignements.  L'É- 
glise catholique  est  la  seule  religion  historique  qui  peut,  dans  nos 
idées,  s'adapter  aux  besoins  des  tempsprésents,sans  cesser  virtuel- 
lement d'être  toujours  elle-même.  Elle  est  la  seule  religion  capable 
de  conserver  son  identité  ;  la  seule  qui  puisse  toujours  élargir  ses 
enseignements,  sans  les  changer,  continuer  d'être  la  même  sans 
cesser  de  se  développer  (2).  » 

Ce  qui  fait  la  force  du  catholicisme,  écrit  de  son  côté  M.  Brune- 
tière,  c'est  qu'il  est  avant  tout  une  sociologie.  Nul  n'en  était  plus 
convaincu  que  Le  Play,  mais  il  constatait  en  même  temps  que 
l'enseignement  doctrinal  n'était  plus  écouté  (3).  Il  imagina  donc  sa 

(1)  Carême  de  1896,  VI^  Conf.,  Notes,  p.  440. 

(2)  Vivre!  la  vie  en  vaut-elle  la  peine?  par  AV.  Hurrelj Mallock. Cet  ouvrage  est 
l'un  des  plus  remarquables  que  la  littérature  anglaise  ait  produits  dans  ces 
dernières  années. 

(3)  «  Il  n'est  plus  possible  de  combattre  efficacement  le  vice  et  l'erreur  par 
l'enseignement  doctrinal  ;  il  n'est  plus  écouté.  Dans  notre  malheureux  temps,  on 
est  mieux  écouté  au  nom  des  intérêts  matériels  qu'au  nom  de  Dieu  et  de  son 
Décalogue  ».  Lettre  inédite  du  15  novembre  1872  à  M.  Emmanuel  de  Curzon. — 
«  On  ne  peut  guider  notre  race  dévoyée  qu'en  s'abaissant,  selon  la  parole  de 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ.  Ma  petite  force  vient  de  ce  que  je  comprends  la 
haute  nécessité  de  cette  parole  et  trouve  mon  bonheur  à  la  pratiquer  ».  (Même 
source.) 
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méthode  qui  fut  surtout,  dans  sa  pensée,  un  procédé  de  démons- 
tration, à  l'usage  des  esprits  façonnés  à  la  discipline  des  sciences 
exactes.  Écoutons-le  s'expliquer  lui-même  sur  le  but  qu'il  s'est 
proposé  d'atteindre. 

((  Les  égarés  sur  lesquels  les  vérités  traditionnelles  n'ont  plus  d'in- 
fluence y  sont  ramenés  par  les  faits  que  révèle  la  méttiode  d'observation. 
On  voit,  par  exemple,  beaucoup  d'hommes  rester  indifférents,  de  nos 
jours,  aux  arguments  relatifs  à  l'existence  de  Dieu.  Leur  attention 
s'éveille,  au  contraire,  s'ils  sont  mis  en  demeure  de  constater,  par  eux- 
mêmes,  que  le  bien-être  matériel  s'augmente  dans  la  même  proportion 
que  l'énergie  des  croyances  en  Dieu  et  à  sa  loi.  Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs, 
se  méprendre  sur  le  rôle  assigné  ici  à  la  méthode  d'observation.  Elle  ne 
constitue  pas  une  invention, puisqu'elle  a  été  mise  à  profit  par  les  sages 
de  tous  les  temps,  notamment  par  ceux  qui  se  formèrent  à  l'école  de 
Socrate.  Elle  ne  remplace  pas  l'enseignement  traditionnel,  car  celui-ci 
reprend  son  ascendant  légitime  dans  les  lieux  où  les  maîtres  se  réforment 
et  où  les  peuples  reviennent  à  leur  quiétude.  L'application  qui  en  est 
faite  dans  cet  ouvrage  est  un  simple  remède  opposé  à  la  maladie  dange- 
reuse des  races  qui  se  compliquent  sans  se  perfectionner  (1). 

a  Depuis  la  révélation  du  Décalogue  et  la  sublime  interprétation  qu'en 
a  donnée  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  l'esprit  humain  n'a  fait  aucune 
découverte  (dans  l'ordre  moralj  d'où  soit  sortie  une  conséquence  utile. 
Le  problème  social  ne  consiste  donc  psis  à  iiiventer  de  nouveaux  prin- 
cipes ;  il  tend  surtout  à  conserver  ceux  qui  rapprochent  quelque  peu  les 
individus  de  leur  divin  modèle  et  qui  éloignent  ainsi  les  dangers  de  la 
décadence  (2).  » 

«  En  analysant  les  faits  et  en  remuant  les  chiffres,  la  science  sociale 
ramène  toujours  les  vrais  observateurs  aux  principes  de  la  loi  divine  (3).  » 

Mgr  d'Hulst  exprimait  la  même  pensée  quand  il  disait  : 

«  Pour  qu'un  état  social  puisse  prétendre  à  l'honneur  d'une  civilisa- 
tion véritable,  il  lui  faut  deux  choses  :  un  patrimoine  de  vérités  intan- 
gibles ;  un  principe  surhumain  de  justice  et  d'amour... Il  faut  à  la  base 
de  la  société  des  vérités  qui  n'aient  rien  de  provisoire.  Il  faut  que  la  loi 
humaine,  que  l'organisation  sociale  reposent  sur  l'affirmation  du  Bien, 
de  l'Honnête,  du  Juste  absolu,  ce  qui  revient  à  l'affirmation  de  Dieu  (4).  n 

Le  Play  dit  encore  : 

«  J'aperçois  de  plus  en  plus  qu'il  y  a  un  bien  énorme  à  faire  en 

(1)  Les  Ouvriers  européens,  I,'p.  78. 

(2)  La  Paix  sociale,  p.  31. 

(3)  Les  Ouvriers  européens,  I,  p.  437. 

(4)  Carême  de  1895,       conf.,  p.  153. 
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démontrant,  abstraction  faite  de  tout  autre  principe  que  le  De'calogue , 
que  le  bonheur  temporel  des  peuples  est  impossible  pour  ceux  qui 
repoussent  cette  commune  tradition  du  genre  humain...  Il  me  semble 
qu'il  faudrait  indiquer  (dans  un  article  sur  les  Ouvriern  europùem)  com- 
ment l'esprit  public  des  Français  a  été  conduit  par  les  fautes  des  deux 
derniers  siècles  à  repousser  les  idées  sur  lesquelles,  depuis  les  pre- 
miers âges,  ont  vécu  tous  les  peuples  prospères.  La  tradition  a  été  décon- 
sidérée ou  brisée  par  les  hommes  du  pouvoir,  qui  avaient  le  devoir  de 
la  défendre.  L'auteur  serait  ainsi  conduit  à  indiquer  comment  les  Ouvriers 
européens  ramènent,  par  nn  procédé  nouveau  de  démonstration,  la  société 
aux  éternels  principes  (1).  » 

Remarquez  cette  expression  :  «  par  un  procédé  nouveau  de  dé- 
monstration. »  Il  ne  s'agit  donc  pas  d'une  science  nouvelle  à  créer, 
mais  de  vérités  anciennes  à  mettre  en  évidence,  au  moyen  d'une 
enquête  bien  conduite. 

'  «  Le  mot  science  sociale  est  une  nouveauté  et  l'on  doit  peut-être 
regretter  qu'il  ait  été  introduit  dans  notre  langue,  car  il  a  pu  quelque- 
fois stimw/er  mal  à  propos  l'esprit  d'invention.  Mais  si  le  mot  est  nouveau, 
la  chose  est  ancienne;  et  au  fond,  elle  constitue  la  plus  vieille  des  con- 
naissances (2).  » 

Si  nous  insistons  sur  ces  citations,  c'estqu'il  nous  paraît  utile  de 
préciser  quel  fut  le  vrai  butpoursuivipar  Le  Play  lorsqu'il  appliqua 
les  procédés  d'observation  et  d'induction  renouvelés  de  Bacon  et 
de  Descartes  à  l'étude  des  sociétés  humaines.  Il  voyait  les  ravages 
causés  par  l'abus  de  la  méthode  dite  à  priori  parmi  ses  contempo- 
rains. Il  voyait  cette  méthode  inaugurée  par  Jean-Jacques  Rous- 
seau au  xviii^  siècle  —  on  sait  avec  quel  détestable  succès  — ,  re- 
prise par  des  réformateurs,  quelques-uns  d'une  intelligence  remar- 
quable, tous  bien  intentionnés,  les  Fourier,  les  Saint-Simon,  les 
Considérant,  qui  entreprenaient  de  refaire  la  société  sur  des  bases 
absolument  chimériques.  Il  constatait,  d'autre  part,  que  l'enseigne- 
ment doctrinal  était  délaissé.  Il  sentait  que,  pour  faire  pénétrer  la 
vérité  sociale  dans  les  milieux  qui  lui  étaient  réfractaires,  il  fallait 
en  revenir  à  ces  procédés  de  démonstration  familiers  aux  savants 
qui  avaient  fait  accomplir  aux  sciences  naturelles,  en  notre  siècle, 
de  si  merveilleux  progrès.  Du  jour  où  cette  conviction  pénétra  dans 
son  esprit,  sa  voie  lui  apparut  tracée  ;  il  y  entra  avec  une  âme 
d'apôtre  et  la  parcourut  sans  défaillir  pendant    près  de  cin- 

(1)  Lettre  inédite  du  5  juin  1875,  à  M.  Emmanuel  de  Curzon. 

(2)  Les  Ouvriers  européens,  I,  p.  15. 

La  Réf.  Soc,       février  1897.  4«  Sér.,  t.  III  (t.  XXXIII  col.).  H. 
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quante  ans.  Reprenant  le  procédé  de  Descartes  et,  faisant  pro- 
visoirement table  rase  de  ses  connaissances,  il  s'applique  à  véri- 
fier les  fondements  de  la  certitude  en  matière  sociale.  Il  commence 
par  constater  que  toutes  les  sociétés  humaines,  à  n'importe  quelle 
époque  de  l'histoire,  présentent  des  phénomènes  alternatifs  de 
prospérité  et  de  souffrance.  Il  induit  de  ces  phénomènes  l'exis- 
tence d'une  loi  supérieure  dont  la  violation  entraîne  le  désordre  et 
le  malaise,  dont  l'observance,  au  contraire,  procure  la  prospérité 
et  la  paix.  Voilàlefond  des  travaux  de  Le  Play  et  quiconque  l'asuivi 
dans  cette  vaste  enquête  conduite  avec  une  ténacité  sans  égale,  sous 
toutes  les  latitudes  et  dans  tous  les  pays,  ne  peut  méconnaître  ce 
que  cette  démonstration  a  d'original  et  de  saisissant.  Un  prêtre 
éminent,  dont  le  nom  mérite  d'être  rapproché  de  celui  de 
Mgr  d'Hulstdont  il  fut  le  collaborateur  et  l'ami,  n'a  pas  agi  diffé- 
remment pour  établir  la  transcendance  du  christianisme.  Toute 
son  œuvre  d'apologétique,  l'une  des  plus  considérables  que  notre 
siècle  ait  produites,  a  pour  point  de  départ  l'examen  méthodique 
et  raisonné,  conforme  aux  règles  de  la  critique  moderne,  de 
toutes  les  religions  comparées  à  la  religion  chrétienne.  Il  ne 
cherche  pas  à  assouplir  les  faits  aux  exigences  du  dogme;  il  les 
étudie  en  eux-mêmes  et  il  en  déduit  l'enseignement  qui  s'en  dé- 
gage. «  Il  ne  s'agit  pas  de  préjuger  le  surnaturel  pour  juger  de  tout 
le  reste.  On  débute  par  les  faits  :  on  les  examine,  on  les  classe,  on 
en  mesure  la  certitude  et  la  valeur  avec  l'indépendance  et  l'impar- 
tialité du  véritable  historien.  Or,  c'est  là  ce  que  font  tous  les  jours 
les  chercheurs  sincères  ;  c'est  là  ce  qu'ils  entendent  par  cette  probité 
de  la  science,  tant  vantée  et  si  peu  respectée  par  ceux-là  même  qui 
la  vantent  le  plus.  Il  est  vrai  que  Tapologiste  essaie  ensuite  de  dé- 
passer cette  simple  pesée  de  la  matière  historique  :  les  faits  une 
fois  constatés,  il  en  cherche  la  raison  explicative  :  il  s'efforce,  en 
s'appuyant  sur  «  les  axiomes  de  la  raison,  et  les  principes  primitifs 
du  bon  sens  »,  d'en  dégager  les  conséquences  essentielles.  Mais 
qu'y  a-t-il  d'illégitime  à  pareille  marche  de  la  pensée?  (1)  » 

LePlaya  crucertainement  faire  une  œuvre  définitive  en  décrivant 
les  traits  essentiels  de  ce  qu'il  a  bien  nommé  :  la  Constitution  essen- 
tielle de  Vhumanité.  A-t-il  voulu  faire  autre  chose  et  ébaucher  une 
science  nouvelle,  de  to  ut  point  semblable  à  la  physique,  à  la  chimie, 

(1)  Voyez  la  belle  étude  publiée  dans  le  Correspondayit  du  10  novembre  189G 
sous  ce  titre  :  U Apologétique  de  l'abbé  de  Brogiie,  par  M.  Fiat. 
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à  l'histoire  naturelle?  Nous  ne  le  croyons  pas,  bien  que  certains  pas- 
sages de  ses  livres  pris  à  la  lettre  autoriseraient  à  le  penser.  Mais 
l'ensemble  de  l'œuvre  du  maître  et  Tinsistance  avec  laquelle  il  ré- 
pète u  qu'en  matière  de  science  sociale  »  il  n'y  a  rien  à  inventer  (1), 
démentent  cette  interprétation. 

Si  Le  Play  avait  voulu  fonder  une  science  nouvelle, ses  conclusions 
sur  le  Décalogue  et  la  Constitution  essentielle  de  l'humanité  n'au- 
raient qu'un  caractère  provisoire,  car  le  propre  de  toute  science  en 
formation  est  de  marcher  de  découverte  en  découverte,  l'hypo- 
thèse du  jour  pouvant  être  démentie  par  celle  du  lendemain.  Il  a 
tenu  à  établir  d'abord  les  points  fixes,  les  vérités  certaines,  puis  il 
est  allé  à  la  recherche  des  applications.  Il  savait  parexpérience  que 
sa  méthode  dirigée  vers  la  découverte  des  principes  était  d'un 
usage  délicat,  qu'elle  voulait  être  maniée  avec  prudence  et  saga- 
cité. Lui-même  faisait  ses  observations  avec  un  soin  extrême  :  il  a 
mis  cinquante  ans  à  conclure.  —  Il  avoue  avec  une  admirable  mo- 
destie que  durant  les  quinze  premières  années  de  ses  études,  très 
souvent  il  prit  pour  des  vérités  ce  qui  n'en  était  pas,  et  qu'il  dut 
recourir  aux  autorités  sociales  (2)  pour  le  tirer  de  son  erreur.  Il  en 

(1)  «  Sur  les  points  fondamentaux  de  la  science  sociale,  il  n'y  a  rien  à  inven- 
ter ;  dans  cette  science,  le  nouveau  est  simplement  ce  qui  a  été  oublié  »  [La 
Méthode,  p.  389  et  392).  — «  L'esprit  d'innovation  est  aussi  stérile  dans  l'ordre 
moral  qu'il  est  fécond  dans  l'ordre  matériel  »  {la  Réforme  sociale,  I,  p.  16).  On 
pourrait  multiplier  les  citations. 

(2)  L'auteur  d'un  important  ouvrage  qui  vient  de  paraître  et  dont  nous  ne 
méconnaissons  pas  la  haute  valeur  {Cours  d'économie  sociale,  par  le  P.  An 
toine,  S.  J.)  fait  grief  à  Le  Play  d'avoir  fait  intervenir  le  contrôle  des  autorités 
sociales  pour  le  guider  dans  ses  jugements  :  «  Qu'est-ce  que  l'appel  aux  autorités 
sociales,  dit-il,  si  ce  n'est,  en  dernier  ressort,  le  jugement  capricieux  de  l'opi- 
nion publique  ?  »  Rien  n'est  plus  inexact  que  cette  assertion.  Quiconque  a  lu 
Le  Play  sait  très  bien  qu'il  établit  une  opposition  constante  entre  les  lettrés,  les 
sophistes,  les  philosophes  ou  prétendus  tels  qui  égarent  l'opinion  publique  sous 
prétexte  de  la  diriger,  et  les  autorités  sociales  qui  sont  les  hommes  de  bien  de 
toute  condition,  ayant  conservé  la  notion  des  vérités  traditionnelles  et  y  con- 
formant leur  conduite.  On  lit  dans  l'index  des  mots^de  la  Réforme  sociale  .  «  Au- 
torités SOCIALES.  Individus  qui  sont  les  modèles  de  la  vie  privée;  qui  mon- 
trent une  grande  tendance  vers  le  Bien,  chez  toutes  les  races,  dans  toutes 
les  conditions  et  sous  tous  les  régimes  sociaux;  qui  par  l'exemple  de  leurs 
foyers  et  de  leurs  ateliers,  comme  par  la  scrupuleuse  pratique  de  la  Loi 
de  Dieu  et  des  coutumes  de  la  Paix  sociale,  conquièrent  l'aftectiou  et  le 
respect  de  tous  ceux  qui  les  entourent.  »  —  Le  même  auteur,  tout  en  ren- 
dant hommage  «  aux  sentiments  élevés,  aux  intentions  droites,  à  la  science 
étendue  du  grand  économiste  »,  dit  que  la  méthode  qu'il  a  employée  pour  cons- 
truire la  science  sociale  lui  paraît  offrir  plusieurs  côtés  défectueux  et  il 
formule  ainsi  ses  objections  :  1°  Le  Play  a  eu  tort  de  vouloir  transporter  dans 
les  sciences  morales  la  méthode  d'observation.  Pareille  méthode  est  bonne 
dans  l'ordre  physique  où  les  faits  se  reproduisent  avec  une  régularité  néces- 
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conclut  que  la  méthode  d'observation  pour  le  faux  savant,  comme 
la  logique  pour  le  sophiste  peut  devenir  un  moyen  de  corrup- 
tion. [Les  Ouvriers  européens ^  I,  p.  224.) 

L'humanité  serait  vraiment  à  plaindre  s'il  lui  fallait  attendre, 
pour  se  procurer  des  règles  de  bien  vivre,  que  les  sociologues  se 
fussent  mis  d'accord  sur  la  vérité  sociale.  Le  Play  n'a  jamais  reven- 
diqué ce  titre  de  sociologue  et,  s'il  vivait  encore,  il  prierait  sans 
doute  qu'on  le  lui  épargnât.  Il  faut  remonter  jusqu'au  temps  des 
sophistes  grecs  pour  trouver  une  variété  de  systèmes  analogue 
à  celle  qui  est  née  sous  le  couvert  du  mot  «  sociologie  ».  Nous 
assistons  à  un  renouveau  des  méthodes  à  prioristiques  contre  les- 
quelles Le  Play  a  voulu  réagir  (1).  Celui-ci  emploie  toutes  les 
ressources  d'un  dialectique  vigoureux  et  d'une  pensée  puissante  à 
construire  la  théorie  des  idèes-forces^  où  une  conception  en  somme 
assez  positiviste  du  monde  se  mêle  à  quelques  restes  d'un  spiritua- 
lisme mal  défini.  Cet  autre  attache  une  importance  prépondérante 
aux  «  états  d'âme  »  analysés  avec  une  psychologie  si  pénétrante 
dans  les  romans  de  M.  Paul  Bourget  ;  à  ses  yeux,  toute  la  science 
sociale  se  réduit  à  analyser  les  influences  provenant  des  sources  les 
plus  diverses  qui  les  constituent  chez  les  différents  peuples,  aux 

saire,  mais  là  où  l'homrxie,  sa  liberté,  ses  passions  interviennent,  la  même  mé- 
thode est  exposée  à  de  nombreux  mécomptes  et  en  danger  de  faire  fausse  route; 
2°  pour  être  complète,  l'analyse  doit  s'appliquer  à  tous  les  organes  de  la  société 
et  le  célèbre  économiste  n'a  décrit  que  la  famille  ouvrière  ;  8"  pourquoi  laisse-t- 
il  de  côté  l'étude  des  différentes  classes  dont  se  compose  l'organisme  social,  le 
clergé,  l'industrie,  le  commerce,  la  magistrature,  l'administration,  le  parlement? 
—  Nous  avouons  ne  pas  comprendre  comment  cette  troisième  objection  a  pu  se 
rencontrer  sous  la  plume  d'un  auteur  aussi  sérieux,  alors  qu'il  suffit  d'un  simple 
coup  d'oeil  jeté  sur  la  table  des  matières  de  la  Réforme  sociale  pour  se  rendre 
compte  de  la  façon  approfondie  dont  Le  Play  a  traité  les  sujets  qu'on  lui  re- 
proche d'avoir  négligés.  —  S'il  a  pris  pour  objectif  de  ses  enquêtes  la  famille 
ouvrière,  c'est  qu'il  y  a  toujours  avantage,  dans  une  analyse,  à  choisir  parmi  les 
types  similaires  les  plus  simples,  les  plus  répandus,  de  manière  à  ne  pas  géné- 
raliser des  exceptions.  —  Nous  croyons  avoir  répondu  à  la  première  objection 
en  démontrant  que  Le  Play  n'avait  pas  entendu  créer  à  proprement  parler  une 
science  nouvelle,  mais  qu'il  avait  voulu  surtout  ramener  ses  contemporains,  par 
des  arguments  tirés  des  faits,  à  la  connaissance  de  la  loi  divine  telle  qu'elle  a 
été  révélée  aux  hommes  dès  l'origine  du  monde.  —  Du  reste,  la  meilleure  preuve 
que  la  méthode  do  Le  Play  n'était  pas  si  mauvaise,  c'est  que  le  P.  Antoine 
s'approprie  à  peu  près  toutes  ses  conclusions,  sur  la  famille,  l'Etat,  la  propriété, 
le  travail,  l'association,  etc. 

(1)  Il  n'y  a  pas  de  bornes  aux  fausses  hypothèses,  ce  sont  des  spéculations 
vaines  et  trompeuses  qui  vous  entraînent  sans  guide  dans  des  espaces  sans  points 
de  repère  et  sans  fin;  quand  on  s'y  aventure,  on  s'y  perd,  a  Nullus  terminus 
falso  est,  dit  Sénèquc;  error  immensus  est.  » 
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époques  successives  de  leur  histoire.  Le  plus  grand  nombre  con- 
sidèrent les  sociétés  comme  des  organismes  vivants,  soumis  à 
toutes  les  lois  de  la  physiologie  ;  ils  multiplient  les  rapprochements 
entre  la  médecine  et  la  science  sociale  et  se  trouvent  tout  naturel- 
lement amenés  à  commenter  la  fable  des  Membres  et  de  TEstomac. 
Il  y  a  dans  ces  produits  de  la  raison  émancipée  de  toute  règle 
qu'elle  ne  tire  pas  d'elle-même,  quelques  parcelles  de  vérités 
mêlées  à  beaucoup  d'erreurs.  Au  fond,  ce  sont  jeux  d'esprit  et 
spéculations  brillantes  :  qu'en  restera- t-il  dans  cinquante  ans? 

Appuyée  sur  le  Décalogue  éternel,  l'école  de  la  Paix  sociale  y 
trouve  un  gage  de  force  et  de  durée  qui  ne  saurait  appartenir  à  ses 
émules.  Vis-à-vis  de  l'école  positiviste,  elle  se  présente  les  mains 
pleines  de  faits,  et  à  ce  titre  elle  a  chance  d'être  écoutée  ou,  du 
moins,  d'être  respectée  par  elle  (1)  ;  mais  quand  il  s'agit  d'inter- 
préter les  faits  observés  et  de  conclure,  elle  n'a  garde  de  négliger 
les  lumières  fournies  par  la  connaissance  des  vérités  morales  qui 
constituent,  dès  les  premiers  âges,  le  patrimoine  traditionnel  de 
l'humanité. 

Quand  Le  Play  affirme  que  a  le  progrès  matériel  et  Intellectuel 
est  stérile  ou  dangereux,  s'il  n'est  pas  complété  par  un  progrès 
parallèle  dans  la  pratique  de  la  loi  morale  »,  il  émet  une  idée  que 
l'enseignement  doctrinal  tout  aussi  bien  que  la  méthode  expéri- 
mentale aurait  pu  lui  fournir,  mais  qui  emprunte  un  surcroit  d'évi- 
dence aux  preuves  nombreuses  tirées  de  l'histoire  des  sociétés  hu- 
maines qu'il  produit  à  l'appui  de  son  assertion.  De  même,  lorsqu'il 
signale  la  frugalité,  la  tempérance,  la  simplicité  de  vie,  l'énergie 
des  croyances  comme  les  signes  caractéristiques  d'une  race  ro- 
buste et  prospère,  il  met  ses  disciples  en  garde  contre  une  erreur 
qui  les  porterait  à  offrir  comme  modèles  des  peuples,  grands  assu- 
rément par  certains  côtés,  mais  qui  sont  trop  enclins  à  faire  con- 
sister le  meilleur  emploi  de  l'activité  humaine  dans  ces  deux 
termes  :  s'enrichir  et  jouir.  Une  telle  conception  de  la  vie  cadre 
mal  avec  la  loi  morale  telle  qu'elle  est  écrite  dans  le  Décalogue 
complété  par  l'Évangile.  Aussi  Le  Play  la  repousse-t-il  sans  hésita- 
tion et  persiste-t-il  à  signaler  «  la  richesse,  la  culture  intellectuelle, 

(1)  11  n'est  pas  douteux  que  l'exemple  de  Le  Play  n'ait  puissamment  agi  sur 
M.  Taine  et  n'ait  provoqué  en  grande  partie  ses  magnifiques  travaux  historiques. 
La  méthode  expérimentale  a  conduit  ce  vigoureux  esprit,  aux  intentions  abso- 
lument droites,  jusqu'à  la  limite  de  la  foi.  Voir  sur  ce  point  une  note  intéres-  ^ 
santé  de  Mgr  d'Hulst  :  Souvenirs  sur  M.  Taine,  Conférences  de  1893,  p.  229. 
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la  puissance  comme  les  trois  écueils  de  la  prospérité  des  races  qui 
se  compliquent  sans  se  perfectionner  ».  Au  surplus,  lui-même  sur 
ce  point  nous  a  livré  sa  formule  :  «Je  tiens  pour  condamnée  ^nm 
toute  conclusion  qui  ne  serait  pas  conforme  aux  indications  de  la 
raison  et  de  la  loi  morale  et  c'est  précisément  pour  obtenir 
ce  contrôle  que  je  me  suis  sans  cesse  adonné  à  la  recherche 
des  vraies  autorités  sociales  (1).  «  De  là  l'admirable  sagesse  qui  rè- 
gne dans  les  écrits  de  Le  Play  :  de  là  le  caractère  essentiellement 
pratique  de  ses  enseignements  (2). 

Car  il  ne  servirait  de  rien  d'enseigner  la  science  sociale  si  l'on 
ne  devait  pas  y  trouver  des  règles  utiles  pour  la  conduite  de  la  vie. 
Et  c'est  là,  pour  le  dire  en  passant,  la  supériorité  de  son  école  sur 
celles  qui  se  proposent  uniquement  pour  objet  d'étudier  méthodi- 
quement les  groupements  humains  et  de  les  classer  ensuite  comme 
s'il  s'agissait  de  fleurs  ou  de  papillons.  «  Malheur,  disait  Bossuet,  à 
la  connaissance  stérile  qui  ne  se  tourne  pas  à  aimer.  »  Malheur, 
dirons-nous,  à  la  science  sociale  qui  ne  porterait  pas  à  bien  faire. 
Un  tel  résultat  ne  sera  possible  qu'autant  que  l'école  de  la  Paix  so- 
ciale, fidèle  à  ses  origines,  continuera  à  prendre  la  loi  divine  comme 
critérium  de  ses  conclusions.  Et  ceci  nous  amène  à  proposer  une 
distinction  très  importante  que  nous  avons  indiquée  dès  le  début 
de  cette  étude. 

Trop  souvent  l'on  confond  la  science  sociale  avec  l'économie 
sociale  et  cette  dernière  science  avec  l'économie  politique.  Cha- 
cune de  ces  trois  sciences,  à  notre  avis,  a  un  domaine  distinct, 
mais  leurs  frontières  se  touchent;  de  là  des  droits  et  des  devoirs 
réciproques.  Dans  la  détermination  [exacte  de  ces  frontières,  de 
ces  droits  et  de  ces  devoirs,  gît  le  nœud  des  difficultés. 

Si  nous  avons biencompris  l'œuvre  de  Le  Play, la  science  sociale  (3) 
domine  celle  de  l'économie  sociale  comme  la  science  des  principes 
domine  celle  des  applications.  La  géométrie  a  ses  axiomes,  la 
science  mathématique  a  les  siens.  De  même  la  science  sociale  a  des 
principes  invariables  dont  l'économie  sociale  doit  s'inspirer,  sous 

(1)  La  Réforme  sociale,  I,  p.  90. 

(2)  Quel  argument  philosophique  ou  théologique,  fût-ce  le  plus  brillamment 
présenté,  vaudrait  pour  la  réforme  des  moeurs  l'étude  de  ces  admirables  livres 
de  raison  que  M.  de  Ribbe,  sur  le  conseil  de  Le  Play,  nous  a  fait  connaître 
dans  son  excellent  ouvrage  :  La  vie  domestique,  ses  modèles  et  ses  règles.  Bi- 
bliothcquo  de  la  paix  sociale,  2  vol.  in-12. 

(3)  On  pourrait  la  définir  :  la  science  de  la  loi  divine,  en  tant  qu'elle  régit 
les  rapports  sociaux. 
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peine  de  s'égarer  à  l'aventure  dans  le  labyrinthe  des  faits  inertes 
et  muets. 

Si  cette  distinction,  que  nous  croyons  fondée,  entre  la  science 
sociale  et  l'économie  sociale  est  acceptée,  il  devient  facile  d'éta- 
blir en  quoi  l'économie  sociale  diffère  de  l'économie  politique.  La 
première  embrasse  l'homme  tout  entier,  dans  la  triple  manifesta- 
tion de  son  activité  physique,  intellectuelle  et  morale  :  elle  re- 
cherche les  meilleures  lois  et  les  meilleures  institutions  qui  doivent 
faciliter  à  l'homme  l'exercice  de  cette  activité.  Le  domaine  de  l'éco- 
nomie politique  est  plus  restreint  ;  il  a  uniquement  pour  objet  l'é- 
tude des  lois  qui  président  à  la  production,  à  la  consommation,  à 
la  répartition  des  richesses  (1).  Même  avec  la  restriction  que  nous 
indiquons  et  qui  résulte  de  la  dépendance  où  elle  est  vis-à-vis  de 
la  science  sociale,  le  domaine  de  l'économie  sociale  est  encore  im- 
mense. 

Assurément,  Le  Play  n'a  pas  eu  le  temps  de  tout  voir;  il  reste 

(1)  Il  n'y  a  pas  d'erreur  plus  dangereuse  que  celle  qui  consiste  à  faire  dériver 
la  constitution  sociale  uniquement  de  l'ordre  économique.  Dans  son  discours  de 
Carmaux,  M.  Paul  Deschanel,  cherchant  à  montrer  la  fausseté  du  point  de  dé- 
part dans  la  doctrine  socialiste,  dit  ceci  :  «  Suivant  eux  (les  socialistes),  l'his- 
toire de  l'humanité  tout  entière  n'est  qu'une  suite  de  luttes  de  classes  pour 
désintérêts  économiques.  Ce  sont,  disent-ils,  les  phénomènes  de  la  production 
et  du  travail  qui  déterminent  les  formes  historiques  des  sociétés  et  créent,  pour 
chaque  époque,  les  formes  de  sa  vie  politique  et  intellectuelle. 

((  Eh  bien,  la  raison  suffit  à  faire  voir  que  cette  conception  est  incomplète. 
Oui,  sans  doute,  les  phénomènes  économiques  ont  une  influence  considérable  sur 
l'histoire;  cela  est  évident  et  il  est  vrai  que,  jusqu'à  nos  jours,  les  historiens  les 
avaient  trop  négligés.  Mais  prétendre  que  les  grands  mouvements  intellectuels 
de  l'humanité,  que  la  politique  et  le  droit  n'ont  pas  d'autre  source  que  les  inté- 
rêts matériels,  c'est  tomber  dans  une  exagération  inverse,  c'est  rapetisser  l'his- 
toire et  l'humanité...  Que  faites-vous  de  la  machine  par  excellence,  le  cerveau 
de  l'homme,  de  l'inventeur,  du  savant,  du  grand  capitaine  ou  du  grand  poli- 
tique, qui,  lui  aussi,  a  changé  plus  d'une  fois  le  cours  de  l'histoire?  » 

M.  Deschanel  a  bien  saisi  l'objection,  mais  qu'il  nous  permette  de  le  lui  dire  : 
sa  réponse  est  incomplète.  Le  cerveau  de  l'homme  n'est  pas  tout.  Il  y  a  les 
croyances  dont  la  religion  est  la  source  et  qui  sont  un  fait  social  de  premier 
ordre,  parce  qu'elles  déterminent,  plus  que  tout  autre,  la  façon  dont  les  indi- 
vidus se  comportent  entre  eux  et  vis-à-vis  de  la  collectivité.  Supposez  qu'une 
éclipse  partielle  vienne  à  se  produire  dans  la  conscience  humaine  sur  l'un  des 
points  quelconques  du  Décalogue,  celui-ci,  par  exemple  •  Tu  ne  voleras  pas; 
et  voyez  les  conséquences  ! 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  l'édifice  social  repose  surtout  sur  des  croyances, 
qui  sont  quelque  chose  d'immatériel  et  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  les  phéno- 
mènes de  production  et  de  consommation  des  richesses.  —  Les  socialistes  le 
savent  bien.  Aussi  n'épargnent-ils  rien  pour  ruiner  les  croyances  religieuses 
qui  sont  le  plus  grand  obstacle  à  leurs  desseins.  Quiconque  travaille  à  détruire 
l'influence  de  la  religion  se  fait,  volontairement  ou  non,  leur  complice. 

Du  reste,  à  la  fin  de  son  brillant  discours,  M.  Deschanel  fait  appel  à  la  cons- 
cience humaine  et  à  la  justice  éternelle. 


216  l'enseignement  social  a  NOTRE-DAME 

beaucoup  à  glaner  dans  le  champ  parcouru  par  ce  puissant  mois- 
sonneur. 

Il  a  doté  son  école  d'un  instrument  d'investigation  merveilleux  : 
la  monographie.  Tout  dernièrement  encore,  deux  de  nos  éminents 
confrères,  MM.  Cheysson  et  LavoUée  (1),  ont  indiqué  le  parti  qu'on 
en  pouvait  tirer  pour  la  critique  de  l'impôt.  En  provoquant  la  ré- 
daction de  monographies  d'ateliers,  de  communes  et  de  nations, 
M.  Cheysson  marche  sur  les  traces  du  maître  (2),  il  ouvre  une  voie 
féconde  où  déjeunes  et  courageux  travailleurs  pourront  s'enga- 
ger à  sa  suite  pour  le  plus  grand  profit  de  la  science  sociale  et  de 
Téconom^ie  sociale.  Que  de  problèmes  de  législation  dont  la  solu- 
tion dépend  de  ces  études  bien  conduites  ! 

On  voit  combien  peu  justifiée  serait  l'accusation  formulée  contre 
notre  école  de  «  piétiner  sur  place  ».  Elle  aurait  tort  assurément 
d'abandonner  les  principes  qui  font  sa  force,  toute  vérité  démon- 
trée et  définitivement  acquise  étant  un  moyen  de  faire  reculer 
l'erreur.  Mais  la  science  des  applications  s'ouvre  devant  elle  et  cette 
science  est  loin  d'avoir  dit  son  dernier  mot.  Bien  plus,  elle  est 
essentiellement  changeante  de  sa  nature,  puisqu'elle  doit  s'adap- 
ter aux  questions  nouvelles  que  de  nouveaux  états  de  civilisation 
font  naître.  Pour  citer  deux  exemples,  ni  la  liberté  testamentaire, 
ni  la  famille-souche  ne  sont  des  dogmes  ;  ce  sont  des  solutions  que 
Le  Play  a  recommandées;  d'après  la  coutume  des  nations  les  plus 
prospères,  comme  étant  les  plus  propres  à  affermir  l'autorité  pa- 
ternelle, laquelle  est  de  droit  divin,  et  la  stabilité  du  foyer,  condi- 
tion indispensable  de  la  conservation  des  familles,  avec  les  avan- 
tages sociaux  si  considérables  qui  en  découlent.  Pour  que  nous 
renoncions  à  ces  avantages,  il  faudrait  qu'on  nous  prouvât  que  de 
nouvelles  institutions  sont  plus  propres  que  les  anciennes  à  affer- 
mir l'autorité  paternelle  et  à  entretenir  entre  les  membres  d'une 
même  famille  «  une  circulation  perpétuelle  de  charité  »,  ce  qui 

(1)  M.  Cheysson,  dans  la  Réforme  sociale^  M.  Lavollée  dans  plusieurs  articles 
justement  remarqués  du  Moniteur  Universel  et  dans  un  discours  prononcé  à 
l'Assemblée  générale  des  Agriculteurs  de  France  en  1896. 

(2)  On  sait  que  les  monographies  de  sociétés  (paroisses,  provinces,  nations) 
ont  été  Tune  des  préoccupations  principales  de  Le  Play.  Ce  genre  de  travaux 
a  été  le  premier  but  assigné  anx  Unions  dès  leur  fondation,  et  c'est  pour  leur 
servir  de  guide  que  Le  Play  a  publié,  en  1875,  la  Constitution  de  V Angleterre.  — 
V.  les  Annuaires  des  Unions  pour  1875  et  1876,  la  Correspondance  des  Unions, 

7,  et  aussi  le  rapport  présenté  à  la  Société  d'Économie  sociale  par  M.  Le- 
haussois  dans  la  séance  du  30  janvier  1876  {Bulletin,  t.  V). 
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est,  au  dire  de  M.  Brunctière  (1),  la  vertu  propre  du  catholicisme. 
Mais  cette  preuve,  nous  doutons  qu'on  la  fasse,  et  dès  lors  jusqu'à 
plus  ample  information,  nous  demeurerons  attachés  aux  solu- 
tions dont  il  s'agit.  Quant  aux  principes  mêmes  de  la  science  so- 
ciale, nous  n'avons  pas  à  nous  défendre  d'y  rester  fidèles.  Ce  qui 
est  éternel  est  toujours  nouveau. 


Le  Play,  comme  tous  les  grands  penseurs,  aspirait  à  l'unité  dans 
la  vérité.  Un  de  ses  intimes  amis,  M.  Emmanuel  de  Curzon,  nous 
a  révélé  que  peu  de  temps  avant  sa  mort,  il  lui  avait  fait  part  de 
son  intention  d'écrire  un  nouveau  livre  sous  ce  titre  :  «  La  science 
sociale  et  la  religion;  diversité  des  méthodes,  similitude  des  con- 
clusions. »  —  Mais  ses  jours  étaient  comptés,  le  projet  qu'il  avait 
formé  ne  put  être  mis  à  exécution.  Ce  qu'eût  été  ce  livre,  il  est 
facile  de  s'en  rendre  compte  si  l'on  compare  l'œuvre  de  Le  Play 
à  celle  de  Mgr  d'Hulst.  L'un  et  l'autre  ont  travaillé  à  détruire  le 
faux  dogme  de  la  perfection  originelle  de  l'homme  qui,  depuis 
1789,  «  a  tant  contribué  à  vicier  nos  idées,  nos  mœurs  etnos  insti- 
tutions (2)  ».  L'un  et  l'autre  ont  montré  dans  la  pratique  de  la  loi 
morale  la  condition  nécessaire  de  la  paix  sociale,  du  relèvement 
national,  de  la  prospérité  des  familles  et  des  sociétés.  L'un  et  l'autre 
ont  senti  l'importance  des  idées  mères,  des  idées  fondamentales, 
et  démontré  leur  influence  sur  tout  l'ordre  civil  et  politique  (3). 
L'un  et  l'autre  ont  cru  à  la  bonne  foi  de  leurs  adversaires  ou, 
comme  disait  Le  Play,  des  égarés,  et  ils  ont  cherché  à  les  convaincre, 
celui-ci  par  des  raisons,  celui-là  par  des  faits.  L'un  et  l'autre,  en 
un  mot,  ont  bien  mérité  de  la  civilisation  chrétienne,  prototype 
de  toute  civilisation  véritable,  en  dehors  de  laquelle  il  est  vain  et 
téméraire,  pour  une  nation  qui  en  est  issue  comme  la  nôtre,  de 
chercher  un  instrument  de  progrès  et  une  voie  de  salut. 

Arnold  Mascarel. 


(1)  Dans  l'article  cité  plus  haut. 

(2)  M.  Delaire,  La  Corruption  ;  Réforme  sociale  du  l^r  janvier  1897.  —  Cet 
article  a  été  tiré  en  brochure.  On  y  trouve  résumée  toute  la  doctrine  de  Le 
Play  par  quelqu'un  qui  l'a  bien  connu. 

(3)  «  La  négation  de  la  vérité  se  montre  plus  dangereuse  que  ne  le  fut,  dans 
le  passé,  la  révolte  contre  la  vertu.  »  —  Le  Play,  la  Réforme  sociale. 
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La  faveur  que  rencontrent  les  pires  doctrines  et  les  succès  que 
remportent  les  plus  grands  perturbateurs  de  la  paix  publique, 
chez  des  peuples  réputés  instruits  et  raisonnables,  sont  dus  à  un 
phénomène  universel  et  de  tous  les  âges  :  l'aspiration  irrésistible 
de  l'homme  au  bonheur. 

Ceux  qui  rêvent  et  prêchent  la  ruine  de  toutes  les  institutions 
fondamentales  de  la  société  ne  s'y  trompent  pas  :  la  perspective 
du  bonheur  (tel  qu'ils  le  conçoivent  et  le  décrivent)  est  insépa- 
rable, à  leurs  yeux,  des  théories  par  eux  imaginées. 

Il  y  a  donc  un  intérêt  considérable  à  dégager  la  notion  du  bon- 
heur, afin  d'avoir  un  critérium  permettant  de  vérifier  aisément, 
d'une  part,  si  le  prétendu  état  de  félicité,  qu'on  fait  luire  aux 
regards  fascinés  des  populations,  constitue  le  véritable  bonheur, 
et  d'autre  part,  si  les  moyens  proposés  pour  le  réaliser  peuvent 
conduire  au  résultat  espéré. 

Sans  doute,  à  en  juger  par  les  voies  si  différentes  suivies,  avec 
l'arrière-pensée  de  contenter  des  passions  multiples,  il  semble 
bien  difficile  d'assigner  une  seule  définition,  de  donner  un  sens 
unique  à  une  chose  dont  chacun  a  l'instinct  vivace,  beaucoup  plus 
que  la  notion  claire.  Et  cependant,  si  compréhensive  que  doive 
être  cette  notion,  il  n'est  pas,  croyons-nous,  impossible  de  la  pré- 
ciser ;  la  tentative  que  nous  allons  faire  pourra,  d'ailleurs,  susciter 
des  méditations  plus  approfondies  et  conduire  à  des  formules  plus 
rigoureuses. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qu'on  appelle  le  bonheur,  dans  son  accep- 
tion la  plus  générale,  c'est  Véquilihre  entre  les  désirs  et  les  satisfactions. 

Cette  définition,  que  nous  avons  tâché  de  rendre  simple  et  cor- 
recte, est  fertile  en  conséquences  pratiques  :  citons-en  quelques- 
unes. 
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1"*  Le  bonheur  est  à  la  fois  subjectif  et  objectif,  puisqu'il  dé- 
pend, tout  ensemble,  des  conceptions  de  chacun,  ainsi  que  de 
l'existence  et  de  la  possession  des  choses  souhaitées; 

2^  Les  satisfactions,  que  l'on  prend  communément  pour  le  bon- 
heur lui-miême,  supposent  des  désirs  préalables,  dont  la  réalisa- 
tion pleine  et  entière  donne  tout  leur  prix  estimatif  aux  objets  envi- 
sagés. De  là  vient  qu'une  foule  de  gens,  placés  dans  l'opulence, 
s'ennuient  mortellement,  parce  que  la  satiété  a  engourdi  chez  eux 
les  sensations  et  qu'ayant  parcouru  le  cercle  des  jouissances  dues 
à  la  fortune,  ils  ne  savent  désormais  comment  susciter  en  eux  des 
désirs  correspondant  à  des  satisfactions  non  encore  savourées; 

3°  Le  bonheur  s'obtient,  plus  ou  moins  complètement,  selon  la 
nature  et  l'étendue  des  exigences  légitimes  ou  illégitimes,  l'éner- 
gie et  la  persévérance  des  efforts  déployés  pour  attirer  et  saisir  ce 
qu'on  a  en  vue  de  s'approprier;  de  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire, 
avec  les  moralistes  de  tous  les  siècles,  que  celui  qui  sait  régler, 
restreindre  même  ses  désirs,  a  bien  plus  de  chances  d'être  heu- 
reux que  celui  qui  recherche  une  multitude  de  jouissances; 

4°  Les  progrès  de  la  civilisation,  par  eux-mêmes,  ne  contribuent 
pas  à  accroître  le  bonheur,  car  ils  engendrent  et  développent 
chez  l'homme  des  besoins  qui  se  manifestent  plus  vite  et  plus  lar- 
gement que  les  moyens  de  les  assouvir  d'une  manière  facile  et 
normale;  en  outre,  la  concurrence  rend  progressivement  irréali- 
sable la  possession  de  la  totalité  des  objets  connus  et  convoités. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  appétits  matériels  n'est  pas 
moins  exact  des  besoins  intellectuels  :  l'extension  des  connais- 
sances humaines  entraine  fatalement  la  division  du  travail  et  em- 
pêche de  parvenir,  chez  un  même  sujet,  à  la  synthèse  du  savoir, 
que  voudraient  effectuer  les  esprits  tourmentés  par  le  noble  désir 
de  comprendre  l'harmonie  du  monde  physique  et  moral. 

De  même  que  dans  les  désirs  —  qui  ne  sont  pas  tous  au  même 
degré  ardents  et  prolongés  — ,  on  rencontre  dans  les  satisfactions 
deux  éléments  distincts  et  variables  :  l'intensité  et  la  durée. 

Cette  dernière  remarque,  si  évidente  qu'elle  paraisse,  a  une 
portée  qui  ne  s'aperçoit  pas  tout  d'abord;  elle  permet  de  raisonner 
parle  calcul  les  effets  dus  à  la  combinaison  et  aux  tendances  des 
éléments  que  nous  venons  de  rappeler. 

1"  Si  l'on  suppose  qu'une  satisfaction  donnée  reste  invariable,  il 
faut,  ou  que  les  deux  facteurs  qui  en  déterminent  la  valeur  soient 
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constants,  ou  que  l'un  d'eux  diminue  pendant  que  l'autre  aug- 
mente, et  ce  dans  la  même  proportion,  c'est-à-dire  que  les  satis- 
factions étant  limitées,  comme  toutes  les  choses  humaines,  l'inten- 
sité qu'elles  atteignent  restreint  la  durée  dont  elles  sont  suscep- 
tibles, et  qu'au  contraire  la  prolongation  ménagée  à  chaque  jouis- 
sance compense  le  développement  que  celle-ci  aurait  pu  acquérir; 

2°  Dans  le  cas  où  une  satisfaction,  sans  cesser  d'être  finie,  pré- 
sente une  tendance  à  l'accroissement,  elle  a  pour  limite,  chez  un 
même  individu,  au  point  de  vue  de  l'intensité,  l'étendue  des  per- 
ceptions et,  au  point  de  vue  de  la  durée,  les  bornes  de  l'extrême 
longévité. 

D'un  autre  côté,  ces  perceptions  sont  successives^  et  non  simulta- 
nées^ dans  leur  enfantement  ;  de  sorte  qu'en  admettant  que  les 
maxima  de  force  et  de  temps  soient  réalisés,  le  rapport  entre  cha- 
cun de  ces  maxima  et  le  nombre  des  sensations  éprouvées  constitue 
une  expression  qui  doit  varier,  uniquement,  avec  le  total  des 
satisfactions  obtenues  ;  or,  le  calcul  enseigne  :  1°  que  le  rapport 
dont  il  s'agit  arrive  à  sa  valeur  la  plus  élevée,  quand  le  nombre 
des  sensations  se  réduit  à  l'unité  ;  2°  que,  dans  cette  dernière 
hypothèse,  les  satisfactions  prennent  des  valeurs  égales  d'intensité 
et  de  durée. 

En  d'autres  termes  :  V idéal  des  satisfactions  correspond  à  la  perma- 
nence d'oljet  et  de  durée^  ou  à  Vunité  cV explication  et  à  la  continuité  de 
jouissance. 

Cela  est  également  vrai,  d'ailleurs,  pour  les  désirs. 

3°  Malgré  les  bornes  assignées  au  bonheur  dans  la  vie  terrestre, 
on  peut  concevoir  que  les  désirs  elles  satisfactions  augmentent 
indéfiniment,  jusqu'à  surpasser  toute  valeur  donnée;  or,  cette 
éventualité  est  corrélative  à  une  tendance  vers  l'unité,  dans  les 
rapports  respectifs  d'intensité  et  de  durée  des  sensations  heu- 
reuses; dès  lors,  toujours  d'après  les  résultats  du  calcul  : 

1°  Le  bonheur  perpétuel  implique  une  identité  entre  Vol)jet  des 
désirs  et  celui  des  satisfactions  ; 

2°  La  perpétuité  du  lonheur  est  insé^aralle  de  son  immensité. 

La  saine  philosophie,  dans  un  langage  différent,  aboutit  aux 
mêmes  conclusions  ;  mais  nous  n'avons  point  à  insister  sur  le 
secours  ainsi  apporté  aux  doctrines  spiritualistes  par  l'analyse 
algébrique;  il  suffit  d'avoir  signalé,  incidemment,  la  coïncidence 
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des  résultats  obtenus  dans  deux  ordres  très  éloignés  de  connais- 
sances. 

Y  a-t-il  lieu  d'accorder  un  prix  égal,  dans  la  vie  pratique,  à 
l'intensité  et  à  la  durée  du  bonheur? 

L'expérience  prouve  que  le  second  élément  est  préférable;  en 
effet,  l'intensité  d'une  jouissance  a  elle-même  un  caractère  com- 
plexe et,  par  suite,  plus  difficile  à  obtenir,  tandis  que  la  durée  est 
indécomposable;  quelques  exemples  feront  ressortir  cette  vérité 
assez  abstraite  : 

1°  Dans  toute  audition  musicale,  une  phrase  agréable  qui 
impressionne  vivement,  si  elle  est  répétée  avec  trop  de  complai- 
sance, fatigue  et  finit  par  agacer  les  nerfs; 

2''  Un  glouton  avale  hâtivement  et  le  plus  possible,  sans  se  sou- 
cier du  nombre  et  de  la  qualité  des  mets;  un  gourmet  recherche  le 
choix,  la  combinaison  et  la  variété  des  aliments;  il  mange  lente- 
ment et  apprécie  plus  le  temps  passé  à  table  que  le  poids  des 
substances  ingurgitées; 

3°  Le  même  contraste  se  retrouve  entre  Tivrogne  et  le  dégus- 
tateur. 

On  voit  donc  quelle  erreur  est  celle  du  matérialisme,  qui 
sacrifie  la  durée  du  bonheur  —  tel  qu'il  le  dépeint,  ~  à  son  inten- 
sité; l'avenir  se  trouve  immolé  au  présent.  De  là  les  désordres  et 
les  ruines  qu'entraîne  ce  système,  car  borner  l'objet  de  la  vie  à 
l'appropriation  des  choses  tangibles,  c'est  circonscrire  l'attention 
dans  le  cercle  des  jouissances  réputées  enviables  et,  par  contre, 
surexciter  la  convoitise  pour  tout  ce  qui  flatte  les  sens. 

Malgré  ses  prétentions  à  des  allures  scientifiques,  le  socialisme 
n'est  pas  mieux  inspiré  ;  il  désarme  l'individu  et  le  prive  des  instru- 
ments nécessaires  pour  parvenir  au  vrai  bonheur,  dont  il  laisse 
ignorer  ou  rejette  la  notion  exacte  et  les  moyens  de  réalisation. 

On  voit,  dans  ces  supercheries,  un  exemple  de  l'impuissance  où 
tombe  la  créature  humaine,  lorsque,  sous  prétexte  de  ramener  le 
règne  des  lois  de  la  nature,  elle  tente,  en  réalité,  de  le  remplacer 
par  celui  de  ses  passions.  Le  bonheur  est  essentiellement  indivi- 
duel ;  il  dépend  à  la  fois  de  dispositions  intérieures  et  de  faits 
extérieurs  ;  par  conséquent,  l'homme  approche  d'autant  plus  de 
la  félicité  qu'il  a  rendu  plus  facile  l'accomplissement  de  ses 
désirs,  en  le  subordonnant,  dans  la  mesure  possible,  à  son 
action  psychologique  ;  loin  de  là,  le  socialisme  suppose  la  collée- 
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tivité  investie  du  scinde  procurer  à  chacun  la  satisfaction  dont  elle 
sera  seule  juge,  au  quadruple  point  de  vue  du  caractère,  de  la  con- 
venance, de  l'intensité  et  de  la  durée  ;  de  manière  que,  dépouillé 
de  toute  initiative,  de  toute  puissance,  pour  devenir  heureux,  l'être 
social  devrait,  par  cela  même,  renoncer  à  tout  désir  ;  on  suppri- 
merait ainsi  la  connexité  nécessaire  entre  les  satisfactions  et  les 
désirs  ;  par  conséquent,  le  bonheur  serait  aboli  en  ce  monde. 

Mais,  si  le  socialisme  conduit  à  éliminer  ce  qui  peut  rendre 
l'homme  content,  quelles  ressources  offrent  les  doctrines  opposées 
pour  procurer  ou,  du  moins,  faciliter  le  bonheur?  L'objection  est 
inévitable  et  il  importe  de  l'apprécier.  On  a  le  droit  de  répondre, 
d'abord,  que  si  le  socialisme  demeure  convaincu  d'attenter  à  la 
notion  même  du  bonheur,  il  ne  lui  sied  pas  de  vouloir  supplanter 
les  systèmes  reçus  chez  les  peuples  civilisés  ;  puis,  il  est  à  propos 
d'ajouter  qu'entre  les  doctrines  divergentes,  ayant  pour  but  de 
favoriser  le  sort  individuel  des  humains,  celle-là  est  certainement 
préférable  qui  découvre  aux  intéressés  en  quoi  consiste  le  bonheur 
et  leur  démontre  l'influence  qu'exercent,  sur  sa  réalisation,  le  dis- 
cernement et  la  modération  des  désirs,  le  ménagement  et  l'utilisa- 
tion des  forces  et  richesses. 

Alfred  des  Cilleuls. 

 4  

Dans  les  rangs  supérieurs  de  la  société,  de  môme  que  dans  les  situations  les 
plus  humbles,  la  famille  stable  et  féconde  est,  pour  la  race  entière,  la  vraie 
source  de  la  prospérité.  Cest  V unité  sociale  par  excellence,  celle  où  se  perpé- 
tuent Vapplication  au  travail,  la  soumission  à  Bien  et  à  sa  loi,  la  simplicité 
des  goûts  et  la  frugalité  de  l'existence. 

(Le  Play,  La  Constitution  essentielle  de  Thumanité,  III,  §  8.) 


Plus  j'étudie  le  problème  social,  plus  je  m'assure  que  le  premier  degré  du 
bien-être  ne  consiste  pas  à  étendre  les  satisfactions  physiques,  mais  bien  à 
créer  les  jouissances  morales  que  donne  la  propriété.  Le  vrai  patron  des 
ouvriers  n\i  donc  pas  pour  mission  essentielle  d'améliorer  la  nourriture, 
rhabitation  et  le  vêtement,  ou  même  d'augmenter  le  salaire  en  argent.  Il  doit 
d'abord  chercher  les  combinaisons  qui,  suffisant  strictement  à  maintenir  en 
santé  la  famille,  permettent  de  réaliser  la  plus  grande  épargne  pour  accroître 
d'autant  la  propriété  personnelle. 

(La  Réforme  sociale  en  France,  50,  XIII.) 
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Comme  les  années  précédentes,  nous  allons  jeter  un  coup  d'œil  sur 
les  audiences  solennelles  des  cours  d'appel,  qui  sont  le  reflet  d'une  tra- 
dition séculaire  et  dans  lesquelles  des  hommes,  éminents  par  le  savoir 
et  la  pratique  des  affaires,  se  plaisent  à  interrompre  leurs  travaux  pro- 
fessionnels pour  traiter  les  questions  les  plus  hautes  du  droit,  pour 
examiner  les  réformes  que  l'opinion  publique  réclame  et  les  revendica- 
tions qu'elle  élève  sur  le  terrain  de  la  philosophie  juridique  et  sociale. 

Une  des  questions  qui  préoccupent  le  plus  les  penseurs  et  les  crimi- 
nalistes,  c'est  celle  de  la  répression  et  de  ses  formes.  A  quoi  sert  d'infliger 
à  un  homme  qui  s'est  rendu  coupable  d'un  délit,  une  peine  de  quelques 
jours  de  prison  ?  N'est  ce  pas  là  une  véritable  dérision  et  le  coupable 
sera-t-il  amendé,  corrigé  par  cette  retraite  aussi  courte  qu'obligatoire  ? 
Les  Congrès  pénitentiaires  se  sont  attachés  à  l'étude  de  cette  question, 
et  M.  l'avocat  général  Laffon  a  consacré  son  discours  de  rentrée,  devant 
la  cour  de  Paris,  à  l'analyse  des  travaux  du  dernier  congrès  péniten- 
tiaire qui  a  été  tenu  il  y  a  quelques  mois  dans  la  capitale. 

Après  avoir  réclamé  une  large  assise  de  pénalités  fondée  sur  la  divi- 
sion des  fautes  en  trois  catégories  bien  nettes  :  crime,  délit,  contraven- 
tion, l'orateur  s'est  demandé  quel  devait  être  le  caractère  des  peines. 
Doit-on  poser  en  principe,  comme  le  veut  l'école  italienne,  que  la  peine 
doit  être  la  réparation  du  dommage  causé  par  l'acte  délictueux  et  su- 
bordonner toute  la  série  des  faveurs  légales,  —  sursis,  libération  condi- 
tionnelle, réhabilitation,  —  à  cette  réparation  préalable?  Non,  car  ce 
serait  tenir  surtout  compte  de  la  fortune  du  coupable  et  risquer  de  com- 
mettre bien  des  injustices  et  bien  des  erreurs.  Bornons-nous  donc  à 
conserver  les  anciennes  pénalités  et  ne  créons  pas  une  nouvelle  échelle 
de  répression  qui  ne  reposerait  sur  aucun  fondement  vraiment  stable. 

Parmi  ces  peines,  la  plus  importante,  la  détention,  remplit-elle  le  but 
pour  lequel  elle  a  été  créée  ?  Assurément,  elle  devient  de  moins  en 
moins  exemplaire,  car  on  est  arrivé  à  avoir  tant  de  soins  pour  les  pri- 
sonniers dans  des  cellules  où  ils  sont  mieux  traités  que  tant  d'honnêtes 
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ouvriers  qu'une  crise,  un  chômage  ou  une  maladie  a  re'duits  à  la  misère, 
où  ils  sont  bien  vêtus  et  bien  chauffés,  qu'en  somme  la  prison  n'est 
plus  une  peine  pour  les  professionnels  du  crime.  Au  moment  où  Ton 
essaya  d'appliquer  la  loi  sur  la  relégation,  le  pays  entier  fut  indigné  en 
apprenant  que  l'ordinaire  des  transportés  était  meilleur  que  celui  des 
soldats  chargés  de  leur  surveillance.  Pour  remédier  à  cette  fausse  phi- 
lanthropie, grâce  à  laquelle  le  nombre  des  récidivistes  augmente  sans 
cesse,  M.  Laffon  pense  que  la  répression  devrait  se  composer  de  trois 
peines  :  d'abord  la  prestation  de  travail,  puis  la  ceJlule  pour  les  fautes 
graves.  Pour  les  grands  crimes,  il  ne  faudrait  pas  tomber  dans  le  maté- 
rialisme de  l'e'cole  de  Lombroso  qui  se  contente  de  mettre,  par  une  éli- 
mination rapide,  le  criminel  dans  l'impossibilité  de  nuire,  pas  plus  que 
dans  les  rêveries  des  utopistes  qui  voudraient  convertir  le  coupable 
sans  le  châtier.  La  peine  doit  prévenir,  contenir,  amender  et,  à  ce  point 
de  vue,  le  bannissement,  la  relégation  paraissent  devoir  être  efficaces, 
sauf  pour  les  attentats  à  la  vie  humaine  qui  doivent  être  punis  de  mort 
ou,  comme  en  Belgique,  de  réclusion  perpétuelle  en  cellule. 

A  côté  du  châtiment,  il  faut  se  préoccuper  de  la  réhabilitation,  de  la 
guérison  morale  du  coupable.  Elle  se  fera  par  le  travail  qui  relève 
l'homme  à  ses  propres  yeux  et  par  la  reconstitution  du  foyer  familial, 
par  la  transportation  des  femmes  condamnées  à  la  réclusion  ou  aux 
travaux  forcés.  Peupler  les  colonies  en  vidant  les  bagnes,  tel  est  le  se- 
cret de  la  science  pénitentiaire. 

Voilà,  d'après  le  remarquable  résumé  qu'en  a  fait  M.  Laffon,  les  prin- 
cipales questions  auxquelles  le  Congrès  de  Paris  a  consacré  de  nom- 
breuses séances.  De  ces  discussions  auxquelles  ont  pris  part  les  som- 
mités criminalistes  et  pénitentiaires  de  toute  l'Europe,  est-il  sorti  des 
résolutions  utiles,  des  réformes  importantes  et  pratiques?  11  est  permis 
d'en  douter,  mais  il  y  a  lieu  de  féliciter,  en  tous  cas,  le  Congrès  d'avoir 
énergiquement  repoussé  les  doctrinës  matérialistes  de  Lombroso  et 
d'Enrico  Ferri  et  de  s'être  inspiré  de  principes  plus  élevées  que  les 
théories  physiologiques  de  cette  école  qui  considère  le  criminel  comme 
un  malade  dont  on  peut  débarrasser  la  société,  mais  qu'on  n'a  pas  le 
droit  de  punir. 

Cette  question  du  châtiment  a  fait  également  l'objet  du  discours  de 
M.  Dumontet,  substitut  à  la  Cour  d'Amiens.  Malgré  les  efforts  de  l'école 
positiviste,  le  droit  de  punir  reste  incontestable,  mais  la  loi  tend  à 
devenir  de  jour  enjour  plus  douce,  plus  humaine  et  «  chaque  progrès 
en  droit  pénal  a  toujours  été  marqué  par  un  adoucissement  des  peines  ». 
Depuis  cent  ans,  la  législation  s'est  peu  à  peu  transformée  dans  ce  sens 
et  la  loi  Bérenger  est.  la  dernière  étape  de  ce  mouvement  qui  tend  à 
substituer  des  peines  morales  à  la  répression  matérielle. 
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Cette  loi  du  26  mars  1891  ne  laisse-t-elle  pas  prise  à  quelques  cri- 
tiques?G"est  bien  possible,  et  pourtant  elle  n'en  constitue  pas  moins  un 
progrès  énorme  dans  l'application  des  peines.  Pour  notre  part,  ce  que 
nous  y  trouvons  de  défectueux,  c'est  surtout  son  application  trop  fré- 
quente en  matière  de  petits  délits  et  de  contraventions.  Si  on  ordonne  le 
sursis  de  la  peine  dans  les  affaires  de  coups  et  blessures  légères  ou  en 
matière  de  chasse  et  de  diffamation,  par  exemple,  que  restera-t-il  du 
châtiment  nécessaire  ?  Rien  que  l'obligation  de  payer  quelques  frais.  Si 
un  pareil  système  se  généralisait,  on  arriverait  à  la  suppression  de 
toute  une  partie  de  la  répression  pénale.  Il  nous  semble,  avec 
M.  Dumontet,  qu'il  serait  plus  logique,  pour  corriger  un  coupable  acci- 
dentel sans  le  frapper  matériellement,  de  s'en  tenir  à  sa  comparution 
devant  le  juge,  suivie  admonition  ou  de  réprimande,  ce  qui  ne  laisserait 
pas  subsister,  même  momentanément,  de  tache  ou  de  déchéance  à  ren- 
contre d'un  coupable  à  qui  la  société  pardonnerait  sa  première  faute. 
Celte  réforme  a  déjà  été  adoptée  en  Russie,  en  Espagne,  en  Allemagne, 
en  Suisse  et  en  Italie  ;  elle  figure  dans  l'article  66  du  projet  de  notre 
nouveau  Code  pénal  qui  sera  adopté  bientôt,  —  c'est-à-dire  quand  la 
politique  d'interpellations  oiseuses,  grâce  à  laquelle  on  ne  peut  plus 
voter  le  budget  en  temps  utile,  permettra  au  Parlement  de  se  consacrer 
à  des  réformes  dans  lesquelles  nous  sommes  devancés  par  presque  tous 
les  peuples  de  l'Europe. 

En  matière  de  cours  d'assises,  M.  Dumontet  s'inquiète  des  acquitte- 
ments scandaleux  que  prononce  si  souvent  le  jury.  La  cause  en  est, 
d'après  lui,  dans  la  disproportion  énorme  qui  existe  entre  certains 
crimes  et  la  peine  que  le  Code  leur  applique  et  il  voudrait,  pour  y  parer, 
non  seulement  réviser  la  loi  en  correctionnalisant  un  plus  grand 
nombre  de  crimes,  mais  recruter  les  jurés  avec  plus  de  garanties,  obliger 
le  jury  à  motiver  ses  décisions  et  lui  permettre  d'appliquer  des  cir- 
constances très  atténuantes.  S'il  est  vrai  que  «  la  cause  de  tous  les 
relâchements  vient  de  l'impunité  des  crimes  et  non  de  la  modération 
des  peines  (1)  »,  les  peines  modérées  sont  préférables  à  des  acquitte- 
ments injustifiables.  Nous  avons  bien  souvent  réfléchi  aux  résultats  que 
pourrait  donner  la  réforme  proposée,  avec  une  grande  solidité  d'argu- 
ments, par  M.  Dumontet  et  il  nous  a  toujours  paru  qu'il  y  avait  là  un 
important  progrès  à  réaliser.  Grâce  à  elle,  les  cours  d'assises  ressem- 
bleraient moins  à  des  champs  clos  où  se  heurtent  les  théories  générales 
les  plus  dangereuses.  On  se  tiendrait  davantage  sur  le  terrain  pratique 
des  faits  en  voyant  la  possibilité  de  punir  un  coupable  sans  l'accabler 
et  on  ne  laisserait  pas  volontairement  impunis  des  crimes  que  leur 


(l)  Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  IV,  12  :  De  la  puissance  des  peines. 

La  Réf.  Soc,  l^r  février  1897.  4*  Sér.,  t.  III  (t.  XXXIII  col.)-  15. 
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caractère  passionnel  n'empêche  pas  d'être  une  cause  profonde  de  disso- 
lution morale  pour  notre  pays. 

M.  Vallet,  substitut  à  la  Cour  d'Angers,  s'est  surtout  préoccupé  de 
la  réforme  des  prisons  et  de  V application  du  système  cellulaire  en  France. 
Nous  sommes  au  dernier  rang  des  nations  d'Europe  à  ce  point  de  vue; 
nos  prisons  entretiennent  une  déplorable  promiscuité  entre  les  con- 
damnés ;  elles  ne  sont  ni  construites,  ni  aménagées  suivant  les  données 
de  Thygiène,  ni  appropriées  au  relèvement  moral  des  coupables,  qui  doit 
être  le  but  principal  de  la  loi  pénale  et  du  régime  pénitentiaire.  La 
législation  a  fait  chez  nous  des  progrès  théoriques,  mais  au  point  de 
vue  des  faits,  nous  en  sommes  encore  à  la  situation  qui  existait  au 
commencement  de  ce  siècle.  Nous  ferions  donc  bien  de  profiter  de 
l'expérience  des  autres  peuples  et  de  créer,  à  leur  exemple,  un  système 
et  des  établissements  de  répression  susceptibles  de  rendre  le  coupable  à 
la  société,  à  l'expiration  de  sa  peine,  non  pas  comme  un  paria,  comme 
un  être  définitivement  corrompu  par  les  voisinages  infâmes  de  la 
prison  et  destiné  fatalement  à  la  récidive,  mais  comme  un  repentant 
désireux  de  redevenir  un  honnête  homme  et  un  citoyen  utile  à  son 
pays. 

M.  l'avocat  général  André  a  voulu  remonter  plus  haut  et  il  a  décrit, 
devant  la  Cour  de  Rouen,  les  progrès  de  la  criminalité.  Les  crimes  contre 
es  mœurs  ont  triplé  depuis  cinquante  ans  ;  ceux  contre  les  personnes  et 
contre  la  propriété  ont  augmenté  aussi,  quoique  dans  une  proportion 
moindre.  Les  délits  ont  quadruplé  et  certains  d'entre  eux,  les  plus 
graves,  —  vols,  vagabondage,  outrages  publics  à  la  pudeur,  —  ont  subi 
une  augmentation  plus  importante  encore.  La  criminalité,  chez  les 
jeunes  filles  de  16  à  20  ans,  a  triplé.  Nous  avons  constaté  nous- 
même,  dans  cette  revue,  le  progrès  du  mal  et  nous  avons  recherché  les 
causes  d'une  telle  situation  et  les  remèdes  qui  doivent  y  être  apportés  (i). 
Nous  allons  y  revenir  avec  M.  André  pour  faire  de  nouvelles  constata- 
tions. Il  résulte  des  travaux  d'Enrico  Ferri,  de  M.  Tarde  et  de  M.  Henri 
Joly,  que  les  crimes  et  les  délits  dus  aux  instincts  de  violence,  à  la  bru- 
talité des  mœurs  primitives,  vont  en  diminuant,  pendant  qu'augmentent 
ceux  dus  à  la  cupidité,  au  vice  astucieux,  au  désir  du  bien-être  mal 
acquis,  au  sentiment  d'inertie  et  de  lâcheté.  Les  récidives  ont  plus  que 
doublé  depuis  quinze  ans  et  leur  nombre  monte  toujours  ;  c'est  l'armée 
du  crime  qui  se  resserre  et  se  fortifie. 

Quelle  est  la  part  de  notre  civilisation  dans  ces  résultats?  Est-il  vrai 
de  penser  que  l'instruction,  si  largement  développée  aujourd'hui,  est 
un  frein  pour  le  vice?  Les  statistiques  criminelles  montrent  que  le 
nombre  des  illettrés  diminue  pendant  que  celui  des  accusés  augmente  ; 

(l)  Voyez  la  Réforme  sociale,  n»»  des  16  octobre  et  lo-  novembre  1890. 
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que  les  départements  les  plus  e'clairés  sont  ceux  où  le  contingent  des 
criminels  et  des  délinquants  est  relativement  le  plus  élevé.  Lombroso, 
devant  ces  constatations,  va  jusqu'à  se  proclamer  Tadversaire  de  l'en- 
seignement donné  dans  les  prisons,  et  certains  de  ses  disciples  criti- 
quent même,  à  ce  point  de  vue,  Tinstitution  de  l'école  obligatoire. 
«  C'est  qu'en  effet  l'instruction  et  l'éducation  sont,  comme  le  dit  très 
bien  M.  André,  deux  forces  sociales  de  mérite  fort  inégal  et  de  nature 
bien  différente  :  la  première  ne  contribue  au  progrès  moral  que  dans  la 
mesure  où  elle  se  confond  avec  la  seconde.  » 

Il  en  est  de  même  de  la  misère  que  l'école  socialiste  veut  faire 
admettre  comme  le  grand  facteur  de  la  criminalité.  Notre  état  social  est 
bien  supérieur,  à  beaucoup  de  points  de  vue,  à  celui  de  nos  ancêtres  ; 
la  vie  est  plus  douce,  le  bien-être  matériel  plus  grand  et  pourtant  le 
crime  augmente.  Il  est  plus  fréquent  à  la  ville  qu'à  la  campagne,  dans 
les  milieux  industriels  que  dans  les  régions  agricoles,  dans  la  Seine- 
Inférieure  que  dans  la  Creuse  ou  la  Lozère.  Donc  la  théorie  socialiste 
est  contredite  par  les  faits;  elle  demeure  à  l'état  de  thèse  systématique, 
d'argument  intéressé  (1). 

A  ces  considérations  si  élevées,  M.  André  n'a  pas  trouvé  de  conclu- 
sion. Il  accuse  l'alcoolisme,  les  guerres  européennes  d'être  les  éléments 
les  plus  puissants  de  la  criminalité,  mais  quelle  que  puisse  être  la 
valeur  de  cette  affirmation,  quelle  que  soit  la  confiance  de  l'honorable 
magistrat  dans  un  avenir  meilleur,  il  y  a  au  crime,  à  l'immoralité  des 
causes  plus  générales  qu'il  n'est  pas  difficile  de  discerner. 

Sans  doute,  les  œuvres  que  suscite  la  charité  et  dont  M.  Arlus, 
substitut  à  la  Cour  de  Toulouse,  a  parlé  en  termes  émus  dans  son  dis- 
cours de  rentrée,  auront  une  influence  heureuse  et  bénie  sur  la  diminu- 
tion du  vice.  Nous  applaudissons  aux  généreuses  entreprises  qui  ten- 
dent à  racheter  les  coupables  par  le  travail,  à  arracher  l'enfance  aux 
abîmes  de  corruption  qui  l'entourent  dans  les  grandes  villes.  A  ce  point 
de  vue,  on  consultera  avec  fruit  le  savant  travail  que  M.  Abord,  avocat 
général  à  Montpellier,  a  consacré  au  patronage  des  condamnés  libérés  et 
au  sauvetage  de  Venfance.  Ce  travail  contient  des  détails  intéressants  sur 
la  Société  de  patronage  des  condamnés  libérés  de  Saône-et-Loire,  où  l'on 
retrouve  l'action  bienfaisante  de  M.  de  Laubespin,  sur  ÏUnion  française 
pour  la  défense  et  la  tutelle  des  enfants  maltraités  ou  en  danger  moral,  à 
laquelle  M.  Jules  Simon  avait  consacré  son  éloquence  et  son  cœur,  sur 
la  Société  lyonnaise  pour  le  sauvetage  de  Venfance,  enfin  sur  les  Comités  de 
défense  des  enfants  traduits  en  justice,  dus  à  l'initiative  de  M.  Ad.  Cuillot, 
réminent  juge  d'instruction  du  tribunal  de  la  Seine. 

(t)Voy.le  très  remarquable  article  de  M.Alfred  Fouillée  :  les  Jeunes  Criminels, 
Cécole  et  la  presse,  dans  la  Revue  des  Deux  mondes,  du  15  janvier  1897,  p.  418. 
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M.  Saint-Aubin,  avocat  général  à  Grenoble,  traite  la  question  sous  un 
aspect  plus  général.  La  question  sociale,  c'est  la  lutte  entre  les  riches 
et  les  pauvres  et  la  lutte  contre  la  pauvreté,  —  problème  moral  plutôt 
qu'économique,  —  c'est  la  lutte  contre  le  vice.  La  mendicité  est  donc 
un  fléau  qu'il  faut  combattre  de  toutes  nos  forces,  non  par  les  moyens 
qu'indiquent  certains  économistes,  comme  StuartMill,  qui  veulent  limi- 
ter la  fondation  des  familles  et  interdire  le  mariage  aux  individus 
incapables  de  faire  face  à  ses  charges,  non  pas,  ajouterons-nous,  en 
imitant  la  législation  de  la  Convention  nationale  qui  supprimait  la  men- 
dicité en  supprimant  les  mendiants,  mais  en  assistant  les  pauvres,  en 
les  secourant,  en  les  aimant  au  nom  de  cette  charité  chrétienne  que 
M.  Saint-Aubin  semble  méconnaître  et  qui  a  renouvelé  la  face  du 
monde.  11  préconise,  lui  aussi,  les  institutions  destinées  à  protéger  l'en- 
fance, les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  œuvres  de  prévoyance  créées 
par  les  patrons  ou  dues  à  l'initiative  spontanée  des  travailleurs,  qui 
sont  une  sauvegarde  morale  autant  que  matérielle  pour  les  familles 
ouvrières.  Il  met  la  société  en  garde  contre  une  catégorie  de  mendiants 
qui  sont  un  véritable  fléau  public,  contre  les  mendiants  volontaires,  les 
faux  aveugles  et  les  faux  manchots,  les  simulateurs  de  toute  espèce,  les 
fainéants  qui  exploitent  la  charité  surtout  dans  les  campagnes,  contre 
toute  cette  vermine  sociale  qui  doit  être  mise,  par  des  mesures  éner- 
giques, dans  l'impossibilité  d'exercer  sa  coupable  industrie.  Mais,  pour 
arriver  à  la  diminution  de  la  misère,  M.  Saint- Aubin  ne  croit  pas  à  l'ef- 
ficacité de  la  charité  ;  il  demande  même  qu'on  la  lui  définisse.  Et  pour- 
tant, si  la  charité  ne  peut  avoir  raison  de  la  mendicité  organisée  à  l'état 
de  système  et  de  syndicat,  comme  M.  Georges  Berry  l'a  constaté  dans 
son  enquête  sur  la  misère  à  Paris,  c'est  encore,  quand  elle  est  pratiquée 
avec  discernement  et  fécondée  par  la  puissance  de  l'association,  le 
remède  le  plus  puissant  aux  souffrances  sociales.  Elle  rendra  plus  de 
services  à  l'humanité  que  les  théories  de  M.  Schaeffle,  par  exemple,  qui 
veut  remettre  à  l'Etat  seul  la  charge  de  l'assistance  publique,  ou  que  les 
prescriptions    draconiennes    de   la  législation    révolutionnaire  que 
M.  Fleury-Ravarin  voudrait  voir  reparaître. 

<i  Que  conclure  de  cette  étude?  dit  M.  Saint- Aubin  en  terminant.  C'est 
que  nulle  amélioration  n'est  possible  si  l'on  n'a  pas  rendu  d'abord 
l'homme  meilleur.  La  rénovation  morale,  voilà  le  but.  Le  travail,  voilà 
le  moyen.  »  A  cette  conclusion,  il  manque  un  mot,  mais  un  mot 
essentiel.  Tous  les  travaux  que  nous  venons  d'examiner  sont  conscien- 
cieux; quelques-uns  sont  même  très  remarquables;  mais  en  étudiant  le 
problème  de  la  criminalité  et  de  la  misère,  leurs  auteurs  se  sont  con- 
tentés d'interroger  les  philosophes,  les  économistes,  les  jurisconsultes  et 
ils  leur  ont  vainement  demandé  une  réponse  que  la  sagesse  humaine  ne 
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saurait  donner.  Us  ont  oublié  que  la  clef  de  toutes  les  réformes,  c'est  le 
Décalogue,  c'est  la  loi  de  l'Évangile.  «  Les  innombrables  penseurs  qui, 
chez  toutes  les  races,  ont  recommencé  l'analyse  des  vertus  et  des  vices, 
n'ont  rien  eu  à  ajouter  au  De'calogue  de  Moïse  et  à  la  sublime  interpré 
tation  qu'en  a  donnée  Jésus-Christ  (1).  »  C'est  là  qu'est  le  salut.  Les 
généreuses  initiatives,  les  améliorations  qu'on  ne  cesse  d'étudier  et  de 
réaliser  sont  bonnes,  mais  insuffisantes.  On  ne  réforme  les  mœurs  que 
par  l'affermissement  des  croyances  et  de  la  morale  religieuse  qui  don- 
nent seules  la  notion  du  devoir,  l'énergie  nécessaire  pour  le  pratiquer, 
la  dignité  de  la  vie  et  la  résignation  devant  le*?  souffrances  et  devant  la 
mort.  Aussi,  y  a-t-il  lieu  de  s'étonner  que  les  travaux  que  nous  venons 
d'analyser  soient  restés  absolument  étrangers  à  cet  ordre  d'idées  et  que 
le  nom  même  de  Dieu  n'y  ait  pas  été  prononcé  une  seule  fois.  Chassé  de 
l'école,  de  la  caserne,  de  l'hôpital,  doit-il  donc  être  désormais  banni  des 
sanctuaires  où  Ton  exerce  pourtant  sous  les  yeux  du  Christ  le  droit 
redoutable  de  juger  et  de  punir  ? 

C'est  encore  la  question  sociale  qui  a  préoccupé  M.  Vaudras,  avocat 
général  à  Caen.  Son  discours  sur  le  Contrat  de  travail  est  un  vigoureux 
réquisitoire  contre  les  doctrines  socialistes  qui  s'infiltrent  dans  toutes  les 
classes  et  qui  tendent  à  l'intervention  directe  de  l'État  pour  réglementer 
les  rapports  entre  le  patron  et  l'ouvrier.  D'après  les  principes  de  notre 
droit  civil,  le  contrat  de  travail  est  absolument  libre  et  la  loi  n'a  d'autre 
fonction  que  de  protéger  les  conventions  ainsi  faites.  Les  socialistes  pré- 
tendent, au  contraire,  que  la  partie  n'est  pas  égale  entre  les  deux  con- 
tractants, que  l'ouvrier  n'est  pas  libre  en  face  du  patron,  qu'il  a  besoin 
d'être  protégé  et  que  l'État  doit  lier  le  patron  par  les  prescriptions  d'une 
réglementation  minutieuse.  C'est  ainsi  qu'on  doit  imposer  un  maximum 
légal  de  salaire,  qu'on  doit  supprimer  le  marchandage  et  qu'on  doit 
faire  participer   l'ouvrier  aux   bénéfices  de  l'entreprise.    M.  Vaudrus 
discute  et  combat  ces    dangereuses  théories    et  en  arrive   à  cette 
conclusion  :  «  L'ouvrier  peut  compter  sur  une  égalité  absolue  de  droits 
avec  ceux  qui  possèdent,  mais  non  sur  cette  égalité  trompeuse  dont  on 
entretient  l'illusion  dans  son  esprit  et  qui  n'est  qu'un  vain  mot,  une 
machine  de  guerre,  parce  que,  quoi  qu'il  arrive,  elle  ne  correspondra 
jamais  à  une  réalité  pratique.  Il  peut  espérer  que  les  fortunés  de  ce 
monde...  lui  sacrifieront  un  peu  de  leurs  jouissances.  Ce  n'est  pas  trop 
à  l'heure  présente  que  de  demander  aux  heureux  de  la  vie  de  sortir  de 
leur  inaction  pour  se  rapprocher  davantage  des  classes  souffrantes,  de 

(1)  Le  Play,  la  Réforme  sociale,  parag.  3,  III,  t.  I,  p.  20.  —  u  Serrons-nous 
autour  du  Décalogue  éternel  sans  lequel  il  n'y  a  plus  ni  autorité,  ni  respect,  ni 
loi,  ni  famille,  ni  propriété,  ni  raison,  ni  droit,  ni  devoir,  ni  société  humaine, 
ni  humanité  sur  la  terre,  n  Mgr  Dupanloup,  Lettre  pastorale  du  20  octobre  1873. 
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prendre  résolument  en  main  Famélioration  de  leur  sort,  en  multipliant 
les  influences  bienfaisantes,  de  se  montrer  surtout  plus  généreux  et  plus 
compatissants  par  la  réciprocité  des  dévouements  et  des  services.  Voilà 
le  socialisme  que  je  comprends  ;  sans  rien  enlever  de  la  dignité  de 
chacun,  il  a  pour  résultats  immédiats  la  fraternité  et  la  charité.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire.  La  solution  de  la  question  sociale  —  dans 
la  mesure  où  elle  peut  se  résoudre  — est  une  question  de  devoir  pour 
ceux  qui  possèdent  et  non  un  droit  pour  ceux  qui  travaillent.  Il  appar- 
tient à  ceux  d'en  haut  de  comprendre  et  de  pratiquer  les  obligations  qui 
leur  incombent  et  non  à  ceux  d'en  bas  d'exiger  —  la  loi  ou  la  violence 
en  mains  —  la  satisfaction  de  leurs  besoins. 

La  question  féministe  est  à  l'ordre  du  jour,  surtout  depuis  le  mouve- 
ment créé  par  les  propositions  de  Stuart  Mill  au  Parlement  anglais,  en 
faveur  de  l'émancipation  civile  et  politique  de  la  femme  (i).  Depuis 
trente  ans,  bien  des  associations  ont  été  fondées,  bien  des  congrès 
tenus,  bien  dés  livres  publiés  pour  démontrer  que  la  femme  est  l'égale 
de  l'homme,  ou,  tout  au  moins,  qu'il  y  a  lieu  de  lui  donner  la  plus 
grande  somme  de  liberté  possible,  afin  de  la  mettre  en  mesure  de 
révéler  sa  puissance  psychique,  sa  valeur  sociale  (2).  Deux  magistrats 
ont  étudié  cette  question  dans  leurs  discours  de  rentrée,  M.  Drioux,  sub" 
stitut  à  la  Cour  d'Orléans,  et  M.  Thuriet,  substitut  à  celle  de  Dijon.  Sans 
doute,  nous  nous  gardons  bien  de  prendre  comme  règle  de  l'éducation 
des  femmes  les  phrases  si  souvent  citées  de  Molière.  Le  bonhomme 
Ghrysale  était  un  bourgeois  égoïste  et  suffisant,  très  fier  de  son  autorité 
de  mari  et  convaincu  que  les  femmes  doivent  uniquement  «  faire  aller 
leur  ménage  et  régler  la  dépense  avec  économie  (3)  ».  Mais,  d'un  autre 
côté,  les  théories  socialistes,  les  utopies  de  Saint-Simon,  de  Fonder, 
de  Proudhon,  les  revendications  immorales  de  Marx,  de  Malon  et  de 
Bebel  ne  sauraient  nous  séduire. 

Le  mariage  est  une  institution  sainte  et  primordiale  ;  c'est  la  base 
même  de  la  société.  Les  docteurs  en  socialisme  veulent  le  détruire,  bien 
sûrs  que  l'unité  sociale,  c'est-à-dire  la  famille,  étant  dissoute,  l'homme 
réduit  à  l'état  individuel  sera  plus  accessible  aux  doctrines  nouvelles. 
Or,  le  résumé  de  la  famille,  c'est  la  femme,  c'est  la  mère.  La  société, 
qui  est  la  réunion  et  l'harmonie  des  familles,  vaut  ce  que  vaut  la  femme. 
Qu'on  dise  que,  dans  notre  organisation  sociale,   la  situation   de  la 

(1)  Le  Maria f/e  aux  États-Unis  et  en  Angleterre,  par  J.  E.  Colfavru,  Paris, 
1868.  —  Le  Droit  des  Femmes,  par  Alfred  Assollant.—  De  la  Démocratie  en 
Amérique,  par  Alexis  de  Tocquevillc,  t.  II,  3*  partie.  —  Le  Gouveriiemenl 
représentatif pur  J.  Stuart  Mill,  ch.  vni.  —  De  la  Çondition  politique  et  civile 
des  femmes,  par  A.  Duvcrger,  Paris,  1872. 

(2j  Jacques  Lourbet,  la  Femme  et  la  Science  contemporaine,  Paris,  1896. 

(3)  Les  Femmes  savantes,  acte  II,  Se.  8. 
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femme  est  dilficile,  qu'elle  trouve  peu  de  professions  ouveites  à  son 
activité,  qu'elle  est  presque  rejetée  de  la  vie  nationale  (1),  c'est  bien 
possible.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'elle  sorte  de  son  rôle  et 
se  jette  dans  le  tourbillon  de  la  vie  publique,  qu'elle  mente  à  sa  nature, 
à  son  rôle,  à  sa  destinée  et  devienne  l'égale  de  l'homme,  non  pas  dans 
les  prérogatives,  mais  dans  le  travail,  dans  la  peine,  dacs  un  labeur 
quotidien  qui  est  au-dessus  de  ses  forces. 

On  peut,  comme  M.  ïhuriet,  réclamer  des  réformes  dans  noire  légis- 
lation pénale,  afin  d'améliorer  le  rôle  de  la  femme  au  point  de  vue  de 
la  répression  de  l'adultère,  au  point  de  vue  de  l'excusabilité  du  meurtre 
commis  entre  époux,  au  point  de  vue  de  l'infanticide;  on  peut  deman- 
der, comme  M.  Drioux,  que  la  société  appelle  les  femmes  à  «  apprendre 
le  chemin  de  la  raison  »,  ce  sont  là  des  questions  de  détail  ou  des 
exercices  brillants  de  rhétorique.  En  réalité,  nous  avons  à  choisir  entre 
deux  systèmes  :  ou  bien  la  femme  gardera  son  rôle  de  fille,  d'épouse  et 
de' mère  et  elle  sera  la  lumière  et  la  sainteté  du  foyer  familial,  ou  bien 
elle  élèvera  ses  revendications  contre  le  rôle  qui  lui  appartient  dans 
l'humanité.  Au  lieu  d'être  l'épouse  et  la  mère  vénérées,  la  femme  chré- 
tienne entourée  de  tous  les  respects  et  la  plus  grande  autorité  sociale 
de  ce  monde,  elle  se  répandra  dans  les  luttes  du  prétoire  et  du  forum. 
Pour  nous,  armés  de  l'expérience  des  siècles,  nous  pensons  que  la 
femme  doit  rester  l'ange  du  foyer;  nous  préférons  Blanche  de  Castille  à 
Théroigne  de  Méricourt  et  nous  applaudissons  aux  efforts  de  ceux  qui, 
comme  notre  maître  Le  Play,  luttent  contre  les  efforts  dissolvants  des 
philosophes  allemands  et  des  socialistes  de  tous  les  pays.  Nous  sommes 
convaincus  que  les  deux  sexes  ont,  dans  l'ordre  social,  des  fonctions 
aussi  différentes  que  celles  de  l'ordre  physique,  et  que  ce  serait  leur 
faire  à  l'un  et  à  l'autre  une  situation  intolérable  que  de  chercher  à  éta- 
blir entre  eux  une  égalité  absolue.  La  véritable  fonction  de  la  femme 
est  dans  le  gouvernement  du  foyer  et  c'est  vouloir  désorganiser  la 
famille  que  de  charger  la  femme  des  intérêts  extérieurs  (2). 

Est-ce  à  dire  que  nous  sommes  réfractaires  à  toute  réforme  et  que 
nous  voulons  laisser  indéfiniment  la  femme  dans  la  situation  d'infério- 
rité où  la  loi  française  l'a  placée?  Non,  assurément,  et  l'on  n'a  qu'à 
relire  les  pages  énergiques  que  Le  Play  a  consacrées  à  la  question  de  la 
séduction  et  à  la  recherche  de  la  paternité  (3)  pour  être  convaincu  que 
l'école  de  la  paix  sociale  se  préoccupe  depuis  longtemps  de  ces  graves 
problèmes.  Aussi  ne  pouvons-nous  laisser  passer,  sans    le  signaler  à 

(1)  Voyez  la  thèse  de  doctorat  de  Jeanne  Chauvin,  Elude  historique  sur  les 
professions  accessibles  aux  femmes. 

(2)  Le  Play,  Organimlion  du  travail,  §  48  et  49. 

(3)  Ibid.,  I.)c.  cit. 
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nos  lecteurs,  l'important  travail  de  M.  Fournier,  substitut  à  la  cour  de 
Poitiers,  sur  la  Recherche  de  la  paternité  dans  VEtat  de  New-York. 

A  New- York,  c'est  aux  fonctionnaires  de  l'assistance  publique  que  la 
loi  confère  le  soin  de  donner  un  état  civil  aux  enfants  naturels.  Ils  sont 
autorisés  à  rechercher  la  paternité,  même  pendant  la  grossesse  de  la 
femme.  Une  procédure  très  simple  est  poursuivie  devant  le  juge  de  paix 
du  comté  ou  le  juge  de  police  de  la  cité,  laquelle  se  termine  par  le  ren- 
voi du  défendeur,  s'il  est  jugé  qu'il  n'est  pas  le  père  de  l'enfant,  ou  par 
sa  condamnation  à  payer  une  somme  pour  son  entretien  et  celui  de  la 
mère,  dans  le  cas  contraire.  S'il  cherche  à  se  soustraire  aux  consé- 
quences de  cette  décision,  il  est  incarcéré  et  ses  biens  sont  vendus.  Il 
est  bon  de  dire  que  cette  législation  qui  est  en  vigueur  depuis  plus  de 
cinquante  ans,  a  simplement  pour  but  d'obliger  les  parents  à  pourvoir  à 
la  subsistance  de  leurs  enfants  et  de  décharger  l'assistance  publique  des 
frais  d'entretien  des  enfants  naturels,  dans  le  cas  où  les  parents  pos- 
sèdent des  ressources  suffisantes  pour  acquitter  cette  dépense.  Comme 
on  le  voit,  la  solution  adoptée  aux  Etats-Unis  ne  satisfait  pas  la  thèse  de 
ceux  qui  prétendent  que  la  séduction  doit  être  punie  en  vertu  des  lois 
générales  sur  la  responsabilité  et  elle  laisse  à  peu  près  entière  la  ques- 
tion de  la  recherche  de  la  paternité. 

Voilà  l'ensemble  des  opinions  émises,  au  point  de  vue  social,  par  les 
magistrats  du  parquet  dans  les  discours  de  rentrée  de  1896.  Ils  conti- 
nuent et  maintiennent  le  courant  d'idées  que  nous  signalons  dans  cette 
Revue  depuis  plusieurs  années  ;  leurs  auteurs,  timides  assure'ment  et 
éloignés  des  réformes  absolues,  n'en  cherchent  pas  moins  à  apporter 
des  améliorations  à  notre  état  social.  Ils  font  surtout  œuvre  utile  en 
signalant,  avec  l'autorité  que  leur  donnent  leur  compe'tence  et  leur 
haute  situation,  les  questions  qui  préoccupent  les  philosophes  et  les 
économistes.  Pour  notre  part,  nous  sommes  heureux  de  mettre  une  fois 
de  plus  en  lumière  des  travaux  qui  honorent  la  magistrature  et  qui 
montrent  que  ses  chefs  savent  se  dégager  des  études  purement  juri- 
diques, pour  examiner  les  problèmes  sociaux  et  prêter  l'oreille  aux 
angoisses  et  aux  souffrances  de  l'humanité. 


Henry  Clément. 


LE  PATRONAGE  A  L  EXPOSITION  DE  LYON" 


Société  anonyme  des  manufactures  de  glaces  et  produits 
chimiques  de  Saint  Gobain,  Ghauny  et  Girey.  —  La  Société 
anonyme  des  manufactures  de  Saint-Gobain,  Ghauny  et  Girey  possède 
un  ensemble  d'institutions  patronales  qui  constitue  un  véritable  modèle, 
aussi  bien  sous  le  rapport  de  la  variété  des  œuvres  que  sous  celui  de  la 
générosité  de  leur  dotation.  Aussi  sont-elles  connues  de  tous  ceux  qui 
s'intéressent  à  la  solution  des  problèmes  sociaux  par  l'intervention 
patronale,  et  il  nous  suffira  de  les  rappeler  en  citant  des  chiffres,  assez 
éloquents  par  eux-mêmes,  empruntés  à  la  notice  que  la  Société  vient  de 
publier  à  l'occasion  de  notre  Exposition. 

La  Société  exploite  7  manufactures  de  glaces,  7  fabriques  de  produits 
chimiques  et  2  concessions  minières.  Deux  de  ces  établissements  sont 
situés  dans  notre  département  :  Saint-Fons  et  Saint-Bel. 

Le  nombre  total  des  ouvriers  dépasse  7000;  1385  logements  sont  mis 
à  la  disposition  d'un  certain  nombre  d'entre  eux,  parfois  gratuitement, 
ou  en  tout  cas  à  des  prix  extrêmement  modérés. 

Les  écoles  subventionnées  par  la  Société,  en  1893,  lui  ont  coûté 
56,824  francs. 

L'épargne  est  encoura^^ée  par  un  service  de  Caisses  particulières 
allouants  1/2  %  d'intérêt,  et  convertissant  les  dépôts  en  rentes  ou  obli- 
gations à  partir  de  500  francs.  Au  31  décembre  1893,  le  nombre  des 
déposants  était  de  1,543  et  le  montant  des  dépôts  atteignait  436,000  fr. 

La  Société  assure  le  service  médical  et  pharmaceutique  à  son  per- 
sonnel, y  compris  les  femmes  et  les  enfants  :  la  dépense  qui  en  résulte 
a  été,  en  1893,  de  170,000  francs. 

Des  indemnités  sont  accordées  aux  familles  des  réservistes  et  terri- 
toriaux sous  les  drapeaux,  soit  une  charge  de  16,482  francs. 

Les  retraites  sont  assurées  par  des  pensions  à  la  charge  de  la  Com- 
pagnie; elles  s'ajoutent  aux  pensions  produites  par  les  versements 
obligatoires  faits  par  les  ouvriers  sous  son  contrôle  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites,  et  représentant  de  1  1/2  à  3  %  du  salaire.  Les  pensions 
servies  par  la  Compagnie  varient  du  cinquième  au  quart  du  salaire  des 
années  précédant  la  mise  à  la  retraite.  Elles  sont  réversibles  pour  une 
part  sur  la  tête  des  veuves  ou  des  mineurs.  En  1893,  le  total  des  pen- 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  16  janvier,  p.  158. 
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sions  servies  atteignait  315,841  francs  pour  1,319  titulaires  dont 
565  femmes  ou  enfants. 

De  nombreuses  Sociétés  de  récréation,  musique,  tir,  gymnastique, 
reçoivent  des  subventions  qui  se  montent  à  7,908  francs. 

L'ensemble  des  sacrifices  consentis  par  les  actionnaires  représente 
une  somme  de  733,939  francs,  égale  au  douzième  du  chiffre  total  des 
salaires. 

Quels  sont  les  résultats  obtenus?  La  stabilité  du  personnel  dans  les 
plus  anciennes  usines  de  la  Compagnie  permettra  d'en  juger.  Sur  2,886 
ouvriers  ou  employés,  325  ont  plus  de  30  ans  de  service,  soit  112  pour 
1000;  436  ont  de  20  à  30  ans,  soit  une  moyenne  de  151  pour  1000;  635 
ont  de  10  à  20  ans,  soit  220  pour  1000;  1,493  ont  moins  de  10  ans,  soit 
517  pour  1000. 

Les  ouvriers  se  sont  vivement  intéressés  aux  diverses  sociétés  coopé- 
ratives de  consommation  dont  la  Compagnie  a  favorisé  l'éclosion. 

En  1893,  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  lui  a  décerné 
la  médaille  d'or  du  prix  Audéoud.  Nous  n'hésitons  pas  à  lui  attribuer 
à  notre  tour  la  plus  haute  récompense  dont  dispose  notre  Jury,  c'est-à- 
dire  un  grand  prix  (1). 

M.  Menier,  à  Noisiel-sur-Marne  et  à  Paris.  —  Les  1,600  ou- 
vriers ou  ouvrières  occupés  aux  chocolateries  Menier  jouissent  d'a- 
vantages précieux  dus  à  la  sollicitude  patronale.  Pour  150  francs  par 
an,  toute  une  famille  pourra  jouir  d'une  maison  séparée  et  d'un  jardin  ; 
des  magasins  d'approvisionnements  lui  livreront,  au  plus  bas  prix  pos- 
sible, des  denrées  alimentaires  de  parfaite  qualité,  en  même  temps  que 
les  ouvriers  célibataires  pourront  se  loger  et  se  nourrir  à  bon  marché 
dans  des  cantines  créées  pour  eux. 

Un  groupe  scolaire  reçoit  les  enfants  des  ouvriers  sans  aucune  rétri- 
bution ;  en  cas  de  maladie,  le  personnel  a  droit  aux  secours  médicaux  ; 
une  Caisse  d'épargne  bonifie  6  %  aux  dépôts  effectués.  Une  riche  biblio- 
thèque est  ouverte  libéralement  à  tous  ceux  qui  veulent  s'y  instruire  ou 
s'y  délasser. 

Cette  réunion  d'avantages  précieux  a  singulièrement  développé  l'atta- 
chement des  ouvriers  pour  cette  usine  modèle,  qui  possède  d'ailleurs 
un  autre  avantage,  celui  de  ne  chômer  jamais  (2). 

Le  Bon  Marché  (Plassard,  Morin  et  Fillot),  Paris.  —  L'his- 
toire de  cette  maison  est  connue  du  monde  entier.  Son  chiffre  d'afl'aires 
dépasse  actuellement  120  millions. 

La  pratique  de  la  prévoyance  y  remonte  à  1876.  Des  prélèvements  sur 
les  bénéfices  permirent  de  créer  alors  une  caisse  destinée  à  assurer  un 

(1)  V.  Réf.  soc,  3c  sér.,  t.  IV,  p.  74,  —  (2)  V.  Hcf.  soc,  2e  sér.,  t.  X,  p.  64. 
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petit  capital  aux  employés  ou  à  leurs  he'ritiers.  La  f,'énérosité  de 
Mme  Boucicaut  a  permis  de  donner  un  développement  sans  précédents  à 
cette  organisation.  En  1886,  elle  reçut  une  dotation  d'un  million,  auquel, 
quelque  temps  après,  Mme  Boucicaut  ajoutait  4  millions  sur  sa  fortune 
personnelle.  La  Caisse  fonctionne  avec  les  revenus  de  la  dotation  et  un 
prélèvement  de  5  %  sur  les  bénéfices.  Le  minimum  de  la  pension  est  de 
600  francs,  le  maximum  1,500  francs.  L'âge  de  la  retraite  a  été  fixé  à 
43  ans  pour  les  femmes  et  à  50  ans  pour  les  hommes. 

Par  son  testament,  Mme  Boucicaut  a  légué,  en  outre,  16  millions  à 
ses  employés,  par  sommes  variant  de  1,000  à  10,000  francs,  suivant 
l'ancienneté  des  services.  Les  ouvriers  ont  une  Caisse  de  secours  riche 
de  plus  de  100,000  francs. 

Une  Caisse  d'épargne  reçoit  les  dépôts  jusqu'à  3,000  francs  et  leur 
sert  un  intérêt  de  6  %. 

Les  employés  des  deux  sexes  ont  des  sortes  de  cercles  admirablement 
aménagés  où  ils  trouvent,  en  plus  de  leur  repas,  toutes  les  attractions 
morales  et  instructives. 

Enfin  des  secours  sont  attribués  aux  femmes  en  couches,  ainsi  que  des 
subsides  mensuels  aux  employés  ou  ouvriers  sous  les  drapeaux. 

La  maison  est  divisée  en  un  certain  nombre  d'actions,  qui  appartien- 
nent au  personnel;  elle  peut  donc  être  assimilée  à  une  grande  société 
coopérative  de  production. 

Grand  prix  au  «  Bon  Marché  ». 

Médaille  d'or  de  collaborateur  pour  M.  Plassard,  l'un  des  gérants  qui 
a  été  le  bras  droit  de  Mme  Boucicaut  dans  l'organisation  des  œuvres 
patronales  (  I). 

Compagnie  des  Chemins  de  fer  P.  L.-M.  —  On  connaît  l  im- 
portance  énorme  de  cette  puissante  organisation  qui  en  1893  em- 
ployait 66,211  agents,  dont  les  appointements  et  salaires  ont  atteint 
plus  de  94  millions. 

La  Compagnie  s'est  préoccupée  de  bonne  heure  de  créer  une  caisse 
de  retraites  alimentée  par  elle-même  et  par  le  personnel  et  permettant 
au  bénéficiaire  d'obtenir  une  pension  de  1/50  du  traitement  moyen  pour 
chaque  année  de  service  (2  %).  En  1893,  l'avoir  de  la  caisse  était  de 
103  millions,  le  nombre  des  adhérents  de  41,000  et  il  existait  9,500  re- 
traités avec  une  pension  moyenne  de  858  francs.  Les  engagements  de  la 
Compagnie  sous  le  rapport  de  la  retraite  sont,  comme  ceux  des  autres 
Compagnies,  extrêmement  lourds  et  ne  pourraient  être  tenus  que  par  de 
très  sérieux  sacrifices.  Nous  croyons  qu'on  a  dépassé  la  mesure  et  que 

(1)  On  consultera  avec  fruit  sur  le  détail  de  ces  institutions  le  rapport  de 
M.  E.  Chcysson,  en  1889,  et  aussi  Bull,  de  la  Soc.  d'écon.  soc,  t.  VIII,  p.  lui. 
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cet  exemple  ne  saurait  être  proposé  à  l'e'mulationde  l'industrie  française 
qui,  ne  pouvant  faire  appel  à  la  garantie  d'inte'rêt,  n'est  pas  en  état  d'as- 
sumer de  pareilles  charges.  On  nous  permettra,  en  passant,  de  faire 
observer  que  cette  situation  délicate  justifie  ce  que  nous  nous  sommes 
permis  d'écrire  dans  nos  Observations  ge'nérales  sur  les  institutions 
patronales  trop  ambitieuses  (1). 

Tous  les  employés  dont  le  traitement  ne  dépasse  pas  3,000  francs  ont 
droit,  de  la  part  de  la  Compagnie,  aux  secours  médicaux  et  pendant  la 
maladie  à  une  solde  qui  varie  de  la  moitié  à  la  totalité. 

Les  orphelins  des  employés  sont  l'objet  de  la  sollicitude  de  la  Compa- 
gnie qui  les  fait  élever  gratuitement. 

Un  certain  nombre  de  Sociétés  coopératives  de  consommation  organi- 
sées par  les  employés  reçoivent  des  allocations  de  la  Compagnie,  qui  a 
aussi  créé  une  cité  ouvrière  à  Laroche  pour  les  mécaniciens  et  chauf- 
feurs. 

La  Compagnie  consacre  environ  10  millions  chaque  année  aux  œuvres 
d'assistance  de  son  personnel. 

L'inspiration  élevée  qui  préside  aux  œuvres  patronales  de  cette  Com- 
pagnie et  le  rôle  bienfaisant  qu'elle  remplit  si  bien  vis-à-vis  d'un  aussi 
grand  nombre  d'intéressés,  répartis  sur  une  étendue  considérable  du 
territoire,  nous  ont  portés  à  lui  décerner  la  plus  haute  récompense. 

Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest.  —  Ce  que  nous 
venons  de  dire  pour  la  Compagnie  P.-L.-M.  doit  aussi  s'appliquer  à  la 
Compagnie  de  l'Ouest  au  point  de  vue  des  efforts  qu'elle  a  faits  pour 
subvenir  aux  besoins  de  son  personnel. 

Une  caisse  de  retraite  fonctionne  sur  des  bases  très  libérales  et  sert 
déjà  des  pensions  à  près  de  5,000  anciens  agents  ou  veuves  d'agents  ; 
la  Compagnie  remet  à  la  Caisse  8  ^  du  traitement  des  agents  qui  ne 
subissent  qu'une  retenue  de  4  plus  le  premier  douzième  de  toute 
augmentation. 

Un  économat  fournit  aux  agents,  à  prix  réduits,  les  denrées  et  articles 
de  ménage,  sur  tout  le  réseau. 

Une  École  maternelle  et  une  Crèche  ont  été  établies  à  Paris  et  sont 
destinées  à  recevoir  exclusivement  les  enfants  des  agents. 

Le  nombre  des  allocations  bénévoles  de  toute  nature  accordées  par  la 
Compagnie  à  son  personnel,  en  sus  des  traitements  et  salaires,  en  re- 
présente à  peu  près  le  cinquième.  (2) 

({)  La  Compagnie  P.-L.-M.  s'est  d'ailleurs  rendu  compte  de  cette  situation,  et 
elle  doit  introduire  dans  son  règlement  des  retraites,  à  partir  du  1*^"^  mai  1895, 
des  modifications  qui  écartent  tout  danger  pour  l'avenir. 

(2)  V.  la  Réf.  soc,  3^  sér.,  t.  II,  p.  73. 


LE  PATRONAGE  A  L  EXPOSITION  DE  LYON. 


Maison  Redouly,  entrepreneurs  de  peinture,  Paris.  — 

iNous  sommes  ici  au  cœur  môme  de  la  paiticipalion  aux  bénéfices,  puis- 
que M.  Uedouly  est  l'un  des  gérants  de  l'organisation  originale  due  aux 
conceptions  philanthropiques  de  Leclaire. 

La  maison  est  une  Société  en  commandite,  association  coopérative  à 
certains  égards,  avec  trois  géranls  élus,  associés  en  nom  collectif,  et  un 
commanditaire  unique,  qui  n'est  autre  que  la  Société  de  prévoyance  cl  de 
secours  mutuels  des  ouvriers  et  employés  de  la  maison  Leclaire.  Le  noyau 
composé  des  meilleurs  ouvriers  élit  les  gérants. 

Lâ  Société  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels,  présidée  par  M.  Charles 
Robert,  l'apôtre  de  la  Participation,  possède  un  capital  de  plus  de 
3  millions.  En  outre  des  secours  aux  malades,  elle  assure  les  retraites 
qui  sont  de  1500  francs  à  cinquante  ans  pour  un  sociétaire  inscrit  de- 
puis vingt  ans.  Les  auxiliaires  constituent  la  partie  la  plus  nombreuse 
du  personnel,  et  il  est  assez  intéressant  de  remarquer  que  les  intentions 
primitives  de  Leclaire  ont  été  progressivement  modifiées  dans  l'appli- 
cation; car  il  avait  certainement  en  vue  une  participation  plus  étendue 
et  plus  égalitaire  que  celle  qui  a  fini  par  prévaloir  dans  la  pratique.  Nous 
ne  disons  pas  que  ce  soit  un  mal;  nous  croyons  seulement  qu'il  est  bon 
de  le  faire  observer  aux  partisans  de  la  participation  généralisée  et  uni- 
formisée. 

MÉDAILLES  D'OR 

MM.  G.  Armandy  et  C  %  mouliniers  én  soie,  à  Taulignan 
(Drôme),  et  à  Lyon.  —  MM.  G.  Armandy  et  G^^  nous  ont  présenté 
dans  un  tableau  très  démonstratif  le  système  d'orphelinats  industriels 
qu'ils  pratiquent  dans  leur  industrie  du  moulinage  de  la  soie.  Ges 
orphelinats,  fondés  en  1873  par  le  père  des  associés  actuels,  sont  situés 
dans  la  Drôme,  à  Taulignan,  sur  les  bords  du  Lez.  Ils  comprennent  deux 
moulins  occupant  chacun  de  150  à  200  orphelines,  recrutées  dans  diffé- 
rentes administrations  hospitalières.  L'apprentissage  dure  de  deux  à 
trois  ans  selon  l'âge  et  l'aptitude  des  enfants.  Pendant  tout  ce  temps, 
les  jeunes  filles  sont  exclusivement  à  la  charge  de  la  maison,  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  été  classées  ouvrières.  Une  fois  ouvrières,  elles  reçoivent 
des  gages  mensuels  proportionnés  à  leur  travail,  à  leurs  aptitudes  et  à 
leur  ancienneté.  Sur  ces  gages  elles  ont  à  payer  leur  pension  (18  francs 
par  mois)  et  leurs  vêtements  ;  l'excédent  est  porté  chaque  semestre  au 
crédit  de  leur  compte  personnel.  Les  jeunes  filles  laborieuses  et  éco- 
nomes, après  un  séjour  de  cinq  à  six  ans  dans  la  maison  comme  ouvrières, 
arrivent  généralement  à  se  constituer  un  capital  de  400  à  600  francs,  en 
plus  du  trousseau  qu'elles  ont  pu  se  confectionner,  petit  à  petit  chaque 
année. 
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Des  cours  d'une  heure  par  jour  leur  permettent  de  perfectionner  leur 
éducation,  et  d'acquérir  ces  petits  talents  de  ménagère  qui  sont  si  rares 
maintenant  dans  la  classe  ouvrière. 

Des  livres  et  revues  instructives  sont  mises  à  leur  disposition.  Des 
cours  de  chant  sont  également  organisés  dans  chaque  maison.  Le  ser- 
vice médical-pharmaceutique  est  assuré  gratuitement. 

Médaille  d'or  à  MM.  G.  Armandy  et  Cie. 

Médailles  de  collaborateurs  :  médailles  d'argent  à  la  sœur  Félix  et  à  la 
sœur  Gabrielle  ;  médailles  de  bronze  à  la  sœur  Borgia  et  à  Mlle  Julia 
Gleize,  institutrice  laïque. 

MM.  Barbas,  Tassart  et  Balas,  entrepreneurs  de  couver- 
ture et  plomberie,  Paris.  —  Cette  maison,  qui  a  envoyé  un 
volume  sur  ses  institutions,  est  la  suite  de  la  maison  Goffinon  bien 
connue  par  ses  expériences  de  participation  aux  bénéfices. 

M.  Goffmon  a  fait  une  série  d'essais  qui  ont  duré  dix  années,  avant 
d'introduire  définitivement  en  1872,  dans  ses  ateliers,  le  système  de  la 
participation. 

5  %  des  bénéfices  nets  sont  attribués  au  travail,  ce  qui  ajoute 
environ  10  %  au  traitement  des  employés  ou  aux  salaires  des  ou- 
vriers. 

En  vingt-neuf  années,  le  personnel  a  i-eçu  sous  cette  forme  plus  de 
500,000  francs. 

L'admission  à  la  participation  repose  sur  la  valeur  morale  et  profes- 
sionnelle du  candidat. 

Un  arbitre  expert  contrôle  les  comptes.  Il  est  élu  par  les  partici- 
pants de  concert  avec  le  patron,  et  présente  son  rapport  en  assemblée 
générale. 

La  maison  s'occupe  avec  soin  de  la  formation  des  apprentis  pour 
lesquels  elle  a  créé  des  cours  professionnels. 

Elle  possède  une  Caisse  de  prévoyance  et  de  retraite,  une  Société  de 
secours  mutuels^  et  pratique  l'assurance  contre  les  accidents. 

La  stabilité  du  personnel  est  la  récompense  bien  méritée  de  ces 
efforts. 

Médaille  d'or  à  la  maison.  —  Médaille  d'or  de  collaborateur  :  M.  Gof- 
fmon, vice-président  de  la  Société  pour  l'étude  pratique  de  la  parti- 
cipation du  personnel  dans  les  bénéfices. 

Si  les  membres  de  la  section  ne  se  sont  pas  trouvés  unanimes  dans 
l'approbation  de  toutes  les  idées  vaillamment  défendues  par  cette 
Société,  ils  ont  tenu  à  montrer  leur  déférence  et  leur  estime  pour  des 
travaux  qui  présentent,  en  tout  cas,  un  très  grand  intérêt  pour  la 
science  sociale. 

Au  nom  de  M.  Goffinon,  ils  ont  associé  celui  de  M.  Trombert,  secré- 
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taire  de  la  Société,  auteur  du  Manuel  de  la  Participation,  qui  prèle  à 
cette  œuvre  intéressante  le  concours  d'un  dévouement  des  plus  actifs  et 
d'un  remarquable  talent  d'écrivain. 

Faïencerie  de  Choisy  le-Roi  (Seine),  Boulenger  et  C'^  — 

Cette  usine  occupe  aujourd'hui  près  de  200  ouvriers  (liommes,  lemmes, 
enfants)  avec  des  salaires  atteignant  pour  les  hommes  6  francs  (11  heu- 
res de  travail)  et  pour  les  femmes  4  francs.  La  moyenne,  en  y  compre- 
nant les  jeunes  ouvriers,  est  de  3  fr.  60. 

De  nombreuses  institutions  ont  été  créées  en  faveur  du  personnel  : 
crèche  pour  les  enfants,  école  primaire  supérieure,  internat  pour  les 
enfants,  caisse  d'épargne  scolaire,  caisse  de  prêts,  caisse  d'épargne  pour 
les  adultes  bonifiant  5  %  d'intérêts  aux  déposants,  caisse  de  secours 
mutuels,  habitations  ouvrières,  etc.  En  outre,  des  pensions  de  300  à 
720  francs  sont  accordées  aux  anciens  ouvriers  suivant  leur  âge  et  les 
services  qu'ils  ont  rendus.  Des  médailles  sont  décernées  avec  une 
grande  solennité  aux  ouvriers  ayant  dix,  vingt  ou  trente  ans  de  ser- 
vice. 

L'ensemble  de  ces  organisations  d'assistance  est  très  remarquable  et 
témoigne  d'un  véritable  dévouement  à  la  classe  ouvrière  de  la  part 
des  patrons  de  ces  établissements.  MM.  Boulenger  et  G'°  (1). 

Imprimerie  A.  Ghaix,  Paris,  constituée  en  Société  ano- 
nyme depuis  1881.  —  Cet  établissement  considérable  comprend 
8o  employés,  812  ouvriers,  130  ouvrières  et  Ho  apprentis.  On  ne  peut 
s'empêcher  de  reconnaître  la  haute  valeur  morale  qui  préside  à  sa 
direction.  La  maison  Chaix  a  toujours  eu  à  cœur  de  s'occuper  du  bien- 
être  intellectuel  et  matériel  de  ses  ouvriers.  Dès  1845  une  Société  de 
secours  mutuels  était  fondée,  puis  vinrent  en  1863  une  école  profession- 
nelle et  en  4866  des  cours  primaires  et  spéciaux,  enfin  depuis  1875  une 
pe.tite  caisse  d'épargne  scolaire  stimule  i'instinct  d'économie  chez  les 
enfants  destinés  plus  tard  à  former  des  apprentis,  puis  des  ouvriers. 

M.  Chaix  a  établi,  dès  1871,  la  participation  aux  bénéfices,  par  un  pré- 
lèvement de  15  %  sur  les  bénéfices  de  la  maison,  rehaussant  d'environ 
6  %  les  salaires.  Les  fonds  de  cette  participation  sont  versés  à  la  Caisse 
nationale  de  retraites  pour  la  vieillesse. 

La  maison  entoure  ses  apprentis  d'une  protection  morale  toute  parti- 
culière ;  on  ne  saurait  trop  l'en  féliciter. 

Elle  a  institué  en  leur  faveur  une  participation  aux  bénéfices  sur  les 
travaux  qu'ils  exécutent;  une  Caisse  de  retraite,  une  Caisse  d'assurance 
en  cas  de  décès  et  une  Caisse  d'assurance  en  cas  d'accident,  qui  fonc- 
tionnent aux  frais  de  la  Société  (2). 

(1)  V.  pour  plus  de  détails,  la  Réf.  soc,  Z'^  sér.  t.  X,  p.  97. 

(2)  V.  Bulletin,  t.  IX,  p.  161. 


240 


LE  PATRONAGE  A  L  EXPOSITION  DE  LYON. 


MM.  Deberny,  Tuleu,  fonderie  de  caractères,  Paris.  — 

Cette  maison  est  comme  l'on  sait  à  Tavant-garde  de  la  participation  aux 
béneTices.  Ce  système  y  fonctionne  depuis  1848;  il  est  basé  systémati- 
quement sur  les  valeurs  relatives  du  capital  et  du  travail,  avec  réparti- 
tion proportionnelle  des  bénéfices  et  des  pertes  entre  ces  deux  facteurs. 

Pour  faire  partie  de  la  Caisse  de  râtelier,  il  faut  avoir  travaillé 
180  jours  dans  l'année.  En  outre  du  service  de  la  participation  aux 
bénéfices,  cette  caisse  assure  des  allocations  en  cas  de  maladie  et  fonc- 
tionne comme  caisse  de  crédit  mutuel.  Enfin  elle  sert  des  pensions, 
pour  cause  d'infirmités  ou  de  vieillesse,  avec  la  faculté  pour  les  pen- 
sionnaires de  les  cumuler  avec  le  salaire  qu'ils  peuvent  obtenir  en  con- 
tinuant de  travailler  à  la  fonderie. 

Médaille  de  bronze  de  collaborateur  :  M.  Tuleu  (1). 

Compagnie  des  Mines  de  Douchy  (Nord)  et  Société  lyon- 
naise des  Schistes  bitumineux  d'Autun,  M.Paul  Schneider 
président,  Paris.  —  La  Compagnie  des  Mines  de  Douchy  a  introduit 
chez  elle  la  pratique  de  la  participation  aux  bénéfices.  Sonpersonnelreçoit 
un  salaire  égal  à  celui  qui  a  cours  dans  les  exploitations  voisines,  mais 
une  fraction  reçoit  une  participation  égalant  le  dividende  d'une  ou  deux 
actions,  ou  d'une  part  d'action.  Naturellement  ce  dividende  varie  sui- 
vant les  bénéfices  réalisés.  C'est  une  tentative  intéressante  et  qui  mérite 
d'être  signalée  d'une  manière  particulière.  En  outre,  sous  le  titre  de 
journées  cT ancienneté,  tout  ouvrier  ayant  vingt-quatre  ans  du  service 
touche  une  journée  supplémentaire  par  quinzaine.  A  suixante  ans,  une 
retraite  est  de  droit  et  est  servie  sans  qu'il  y  ait  jamais  eu  de  retenues 
sur  le  traitement. 

La  Compagnie  paie  les  frais  de  maladie  des  mineurs  et  de  leur  famille, 
qui  bénéficient  encore  des  avantages  d'une  Société  de  secours  et  de 
prévoyance. 

En  réalité,  l'assistance  en  faveur  du  personnel  ouvrier  absorbe  une 
somme  représentant  pendant  les  derniers  exercices  2!  %  du  dividende 
remis  aux  actionnaires. 

Enfin  il  existe,  au  profit  des  ouvriers,  de  nombreuses  associations  de 
distraction  et  de  délassement. 

Médaille  d'or  pour  les  mines  de  Douchy. 

Médaille  d'or  de  collaborateur  pour  le  président,  M.  P.  Schneider. 

A.  ISAAC. 

(A  suivre.) 

(1)  V.  dans  la  Réf.  soc,  2^  sér.,  t.  II,  p.  30,  le  compte  rendu  de  la  visite  du 
congrès  de  1886  à  la  maison  Tuleu. 
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UN  CHAPITRE  D'HISTOIRE  SOCIALE  :  LES  ORIGINES  DE 
LA  GUERRE  DE  CENT  ANS.  —  Dans  la  leçon  d'ouverture  de  son 
cours  d'histoire  sociale,  leçon  qui  a  été  publiée  l'année  dernière  par  la 
Réforme  sociale  (1),  M.  Frantz  Funck-Brentano  a  exposé  quels  principes 
devaient  à  ses  yeux  diriger  le  travail  de  l'historien  ;  il  donne  aujour- 
d'hui dans  un  livre,  qui  est  sa  thèse  de  doctorat,  un  exemple  de  sa 
me'thode  (2).  L'originalité  de  M.  Funck-Brentano  est  d'allier  l'étude 
minutieuse  et  précise  des  documents,  chartes  et  chroniques,  qu'il  a 
apprise  à  l'Ecole  des  Chartes,  à  une  manière  d'envisager  les  faits  histo- 
riques, large  et  générale,  qu'il  s'est  efforcé  d'emprunter  à  l'étude  atten- 
tive- des  œuvres  de  Le  Play  et  des  autres  grands  économistes  de  ce 
temps. 

Les  revues  d'érudition  diront  ce  que  les  investigations  patientes  de 
l'auteur  dans  les  archives  du  nord  de  la  France  et  de  la  Belgique  ont 
apporté  de  nouveau  au  point  de  vue  des  faits;  ce  qui  intéressera  les 
lecteurs  de  la  Réforme  sociale,  c'est  l'explication  qu'il  donne  de  ces  luttes 
célèbres,  qui  constituent  l'âge  héroïque  des  grandes  cités  flamandes  en 
même  temps  que  le  prélude  de  la  guerre  de  Gent-Ans.  Jusqu'ici  les 
historiens  ont  cru  les  expliquer  par  des  sentiments  de  patriotisme,  alors 
qu'eux-mêmes  devaient  avouer  que  le  patriotisme  n'apparaissait  que 
bien  des  années  plus  tard.  A  la  fin  du  xiu^  siècle  nous  ne  voyons  que  le 
sentiment  féodal,  fidélité  du  vassal  au  suzerain,  et  le  sentiment  muni- 
cipal qui  fait  que  le  bourgeois  des  villes  de  Flandre  n'a  d'autre  ambition 
que  la  prospérité  de  sa  cité.  Mais  dans  ces  grandes  villes  deux  factions 
étaient  en  lutte.  Le  patriciat,  qui  avait  mis,  de  la  manière  la  plus  exclu- 
sive, la  main  sur  le  gouvernement  municipal,  avait  en  outre  accaparé, 
d'une  manière  non  moins  exclusive,  le  monopole  du  commerce  d'impor- 
tation et  d'exportation  nécessaire  à  la  florissante  industrie  du  pays. 
Mais  le  développement  des  métiers  flamands  dans  le  courant  du  xii^  et 
du  xni®  siècle  avait  été  prodigieux;  le  jour  vint  donc  où,  conscients  de 
leur  force,  ils  voulurent  à  leur  tour  avoir  leur  part  dans  l'administration 
des  villes  et  réduire  à  des  limites  plus  justes  les  énormes  bénéfices  que 
le  patriciat  spéculateur  tirait  de  leur  travail.  Avant  que  Philippe  le  Bel 
fût  appelé  en  Flandre  par  les  intrigues  du  comte  Gui  de  Dampierre,  des 

(1)  Réforme  sociale,  16  janvier  1896. 

(2)  Les  Origines  de  la  Guérite  de  Cent  Ans.  Philippe  le  Bel  en  Flandre,  par 
Frantz  Funck-Brentano,  Paris,.Honoré  Champion,  1897,  in-8o.  xxxiv-709  p. 

La  Réf.  Soc,  1er  février  1897.  4^  série,  t.  III  (t.  XXXIII  col.),  16. 
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luttes  sanglantes  avaient  éclaté  entre  les  artisans  et  le  patriciat  ;  après 
que  le  roi  de  France  eût  conquis  le  pays,  son  lieutenant,  Jacques  de 
Ghâtillon,  apparenté  à  l'aristocratie  flamande,  favorisa  le  patriciat  aux 
dépens  des  métiers,  et  ceux-ci,  qui  avaient  placé  le  plus  grand  espoir  dans 
l'appui  du  roi  de  France,  entraînés  par  des  tribuns  de  génie,  Guillaume 
de  Juliers  et  Pierre  Coninc,  se  soulevèrent  et  contre  le  patriciat  et 
contre  le  roi.  On  lira  l'histoire  de  ces  luttes  militaires  préludant  aux 
beaux  faits  d'armes  qui  réjouissaient  Froissard,  et  l'histoire  des  efforts 
diplomatiques  par  lesquels  Philippe  le  Bel  parvint  à  rattacher  à  la  cou- 
ronne la  Flandre  de  langue  française,  les  châtellenies  de  Lille,  Douai 
et  Orchies.  La  partie  sociale  du  livre  intéresse  plus  particulièrement  les 
lecteurs  de  \3i  Réforme  soda/e.  Détachons-en  ce  portrait  du  célèbre  tribun 
brugeois,  P.  Coninc. 

((  P.  Coninc  était  tisserand.  Il  était  d'apparence  chétive,  petit  et  laid. 
Il  appartenait,  sans  aucun  doute,  à  une  famille  de  basse  extraction,  a  Or, 
a  écrit  l'anonyme  artésien,  il  y  avait  en  ce  temps,  à  Bruges,  un  homme 
«  qu'on  appelait  Pierron  le  Roy  (Coninc),  qui  était  petit  de  corps  et  de 
«  pauvre  lignage,  il  était  tisserand;  et  à  tisser  avait  jusqu'alors  gagné 
(c  sa  vie,  et  n'avait  oncques  eu  vaillant  quand  la  guerre  commença,  dix 
((  livres,  ne  nul  de  son  lignage;  mais  il  avait  tant  de  paroles,  tant  et  si 
«  belles  que  c'était  fine  merveille  ;  aussi  tisserands  et  foulons  et  tondeurs 
«  avaient-ils  mis  en  lui  si  grande  confiance,  si  grand  amour, qu'il  ne  dibait 
«  ni  ne  commandait  quoi  que  ce  fût,  qu'ils  ne  le  fissent  sur-le-champ.  » 
Dans  la  suite,  Coninc  apparaît  sous  un  jour  différent  :  à  Courtrai,  il  est 
arme  chevalier^  puis  il  est  mis  en  possession  d'une  partie  des  domaines 
du  puissant  sire  de  Ghistelles  ;  il  s'installe  dans  l'une  des  maisons  qui 
deviennent  vacantes  par  l'émigration  des  partisans  du  Roi  ;  la  ville  de 
Bruges  lui  alloue  un  traitement  de  4,000  Ib.  —  somme  énorme  — 
qui  est  prélevée  sur  la  douane  de  Damme  ;  il  est  alors  nommé  dans  les 
textes  «  Messire  et  Monseigneur  »  ;  il  a  un  sceau  :  Sigillum  Pétri  Régis 
militis;  des  armoiries  portant  couronne  d'or  sur  fond  de  gueule;  un  clerc 
et  des  domestiques  sont  attachés  à  son  service.  Et  le  Minorité  dira  de 
lui,  non  sans  tristesse  :  Petrus  qiiondam  textor  postea  miles.  «  L'esmou- 
veur  de  peuple  »,  pour  reprendre  Texpression  qui  revient  dans  les 
contemporains,  parvenu  à  la  fortune  par  ses  harangues  dans  les  réu- 
nions publiques,  aura  laissé  sur  le  bord  du  chemin  parcouru,  les  outils 
de  l'ouvrier.  » 

Voilà  un  portrait  que  M.  Funck-Brentano  parvient  à  tracer  d'après 
des  documents  du  xiii^  siècle,  qui  fait  penser  à  plusieurs  des  figures  cé- 
lèbres dans  l'histoire  de  la  Grèce  et  de  Rome,  et,  aussi,  à  de  nombreuses 
personnalités  du  xix^  siècle. 

Dans  sa  conclusion,  M.  Funck-Brentano  montre  comment  le  triomphe 
des  métiers  de  Flandre  sur  les  chevaliers  du  roi  amena  la  ruine  de 
leurs  propres  cités,  par  la  rupture  entre  la  Flandre  et  la  France.  L'An- 
gleterre qui  fournissait  les  villes  flamandes  de  laines,  se  mit  à  travailler 
celles-ci  à  son  tour  et  à  fabriquer  des  draps  ;  la  France  était  le  grand 
débouché  de  l'industrie  flamande,  elle  lui  fut  fermée.  Les  historiens 
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belges  ont  eux-mêmes  tracé  le  navrant  tableau  de  la  décadence  de  la 
Flandre  au  xiv*  siècle. 

Tous  ceux  qui  liront  les  pages  de  ce  récit,  à  la  fois  si  vivant  et  si  do- 
cumenté, penseront  que  ce  premier  chapitre  des  origines  des  grandes 
luttes  du  xiv°  siècle  appelle  une  histoire  entière  de  cette  crise  dont 
Siméon  I.uce  a  indiqué  à  grands  traits  l'importance  sans  e'gale  dans 
nos  annales.  Il  a  montré,  dans  de  charmants  petits  tableaux,  ce  qu'était 
la  France  au  temps  de  la  guerre  de  Cent- Ans  :  il  appartient  maintenant 
à  M.  Funck-Brentano  d'écrire  —  ce  peut  être  l'œuvre  d'une  vie  de 
savant  —  l'histoire  sociale  de  la  France  depuis  Philippe  le  Bel  et  la 
chevaleresque  noblesse  de  Crécy  jusqu'à  l'he'roïne  populaire  de  Dom- 
remy  et  Charles  VII. 

LE  ROLE  SOCIAL  DE  LA  JEUNESSE.  —  Les  réunions  d'hiver  de 
VUnion  catholique  de  Rouen  ont  été  inaugurées,  le  20  janvier,  par  une 
conférence  de  M.  Georges  Picot,  membre  de  l'Institut. 

L'éminent  historien  des  Etats  généraux  a  parlé  de  <(  l'action  sociale  de 
la  jeunesse  ».  Il  l'a  fait  sans  phrases  sonores,  sans  recherche  d'élo- 
qusnce,  avec  une  admirable  simplicité.  C'était  Tapôtre  de  la  réforme 
sociale,  c'était  le  chrétien  et  le  patriote  qu'on  entendait.  Une  conférence 
de  cette  sorte  vaut  mieux  que  les  discours  les  plus  retentissants.  C'est 
le  cœur  qui  parle  au  cœur,  et  l'auditoire  oublie  d'applaudir,  ravi  qu'il 
est  de  suivre  une  pensée  qui  se  donne  tout  entière. 

M.  Picot  attend  beaucoup  de  la  jeunesse,  parce  qu'elle  peut  beaucoup; 
mais  il  l'appelle,  sans  déguisement,  aux  plus  austères  devoirs.  Il  faut 
que  les  jeunes  hommes  prennent  sur  leurs  loisirs,  sur  leur  travail 
même,  pour  répandre  les  bienfaits  autour  d'eux.  Heureusement,  il  leur 
est  facile  de  multiplier  leurs  forces  par  l'Association.  Qu'ils  entrent 
sans  hésiter  dans  les  nombreuses  Associations  que  l'esprit  de  charité 
a  créées.  Qu'au  besoin  ils  en  élargissent  ou  en  rajeunissent  les  cadres. 
Voici,  d'abord,  la  Société  de  Saint-Vincent-de-Pau],  qu'un  souffle  de 
liberté  et  de  fraternité  a  fait  éclore  dans  la  première  moitié  de  ce  siècle  : 
qu'ils  apprennent,  chez  elle,  à  prendre  contact  avec  le  pauvre  :  rien  ne 
vaut  la  visite  personnelle  au  domicile  de  celui  qui  souffre.  Voici  les 
patronages,  où  de  patients  dévouements  s'efforcent  d'instruire,  d'amu- 
ser honnêtement,  de  diriger  de  petites  àmës  souvent  rudes  et  grossières. 
Voici  cette  œuvre  admirable  du  secrétariat  du  peuple,  dans  laquelle  des 
jeunes  gens  instruits  mettent  leur  connaissance  du  droit  et  des  affaires 
au  service  des  pauvres  gens,  des  illettrés,  en  quête  d'un  avis,  d'un  ren- 
seignement ou  d'une  démarche.  Voici  cette  autre  œuvre,  en  formation 
aujourd'hui  dans  plusieurs  villes,  où  de  jeunes  conférenciers  s'exercent 
à  répandre  les  idées  saines,  à  combattre  les  erreurs  ou  les  préjugés,  en 
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allant  dans  les  campagnes  organiser  des  réunions,  faire  entendre  aux 
paysans  ou  aux  ouvriers  le  langage  de  la  vérité  historique  et  du  bon 
sens.  Oh  !  la  jeunesse!  quelle  force  sociale!  et  quelle  influence  pour- 
raient prendre,  dans  le  monde  où  nous  vivons,  les  jeunes  gens  chrétiens, 
s'ils  comprenaient  que  s'abstenir  du  mal  n'est  que  la  moitié  de  leur 
devoir,  et  que,  pour  le  remplir  tout  entier,  il  leur  faut,  dans  toute  la 
force  du  terme,  faire  le  bien,  c'est-à-dire  se  dévouer  ! 

En  remerciant  avec  émotion  M.  Picot,  le  président  de  l'Union  catho- 
lique a  été  heureux  de  lui  annoncer  qu'un  groupe  de  jeunes  conféren- 
ciers vient  de  se  former  à  Rouen.  La  parole  et  l'exemple  de  M.  Picot 
seront  pour  eux  un  puissant  encouragement.  Ajoutons  que  cette 
conférence  a,  sur  plus  d'un  point,  éveillé  des  idées  nouvelles  :  plusieurs 
personnes,  nous  le  savons,  ont  été  très  frappées  de  ce  que  l'orateur  a 
dit  des  secrétariats  du  peuple,  œuvre  qui  n'existe  pas  encore  à  Rouen. 
Il  a  semé  la  bonne  parole,  et  les  semences  ne  seront  pas  perdues. 

A. 

 ♦  
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PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associées,  et  inscrites  du 
n°  5726  au  n°  5739.  Les  noms  des  membres  de  la  Société  d'Economie 
sociale  sont  désignés  par  un  astérisque. 

EuRE-ET-LOiR.  —  Gavancher  (l'abbé),  professeur  au  Grand  Séminaire,  à 
Chartres,  prés,  par  M.  A.  Delaire. 

Haute-Garonne.  —  Gilles  (Raymond),  étudiant  en  médecine,  rue 
Saint-Rôme  à  Toulouse,  prés,  par  M.  A.  Delaire. 

Gironde.  —  Amiet  (J.),  inspecteur  départemental  du  travail  dans  l'in- 
dustrie, rue  des  Menuts,  21,  à  Bordeaux,  prés,  par  M.  A.  Delaire. 

Ille-et- Vilaine.  —  Cary,  négociant,  riie  Nantaise,  à  Rennes,  prés,  par 
MM.  Brager  de  la  Villemoysan  et  Salmon;  Lechoux  (l'abbé),  vicaire  à 
Toussaints,  rue  de  Vasselot,  à  Rennes,  prés,  par  M,  J.  Cruchon. 

Nord.  —  Nispen  Sevenaer  (0.  de),  avocat,  rue  de  Bourgogne,  50,  à  Lille, 
prés,  par  M.  le  prince  Nicolas  de  Hohenlohe. 

Pyrénées  (Basses).  —  Buffault  (Pierre),  inspecteur-adjoint  des  forêts, 
Oloron  Sainte-Marie,  prés,  par  M.  C.  Buffault. 

Seine-Paris.  —  *  Sautter  (Emmanuel),  avenue  de  la  Bourdonnais,  18, 
prés,  par  MM.  Hubert- Valleroux  et  Delaire. 
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Belgique.  —  Buggenoms  (L.  de),  avocat,  place  Breuckart,  à  Liè^e,  prés, 
par  M.  Henry  Delvaux;  Séminaire  apiscopal  (Le)  de  Tournai,  près,  par 
M.  le  chanoine  Douterlungue. 

Chili. —  Santiago  :  * Echeverria  (Vicente),  Alamede,  186;  *  Lrtnva"/?,  (Rai- 
mundo),  Agustinas,  127  ;  *  Silva  de  la  Fiicnte  (Samuel),  Campania,  147; 
et  *  Walker-Martinez  (Carlos),  ancien  ministre  plénipotentiaire,  présen- 
tés par  MM.  Echeverria  et  Echenique. 

Société  d'Economie  sociale.  —  MM.  Julio  Rivera  et  Juan  Enrique  Con- 
CHA,  de  Santiago,  déjà  membres  des  Unions,  sont  devenus  membres  delà 
Société  d'Economie  sociale. 

NÉCROLOGrIE.  —  Plusieurs  deuils  récents  ont  laissé  des  vides  parmi 
nous.  Nous  garderons  pieusement  le  souvenir  de  MM.  le  comte  d'Ollone, 
Gilles,  et  E.  de  Boullevraye  de  Passillé,  qui  nous  ont  toujours  aidés  à 
servir  la  réforme  sociale.  Une  perte  particulièrement  douloureuse  pour 
toutes  ]es  œuvres  de  bien  est  celle  de  M.  le  comte  Yvert,  camérier  se- 
cret de  Sa  Sainteté.  Secrétaire  général  de  l'Union  des  œuvres  ou- 
vrières, membre  du  conseil  de  la  Ligue  populaire  pour  le  repos  du  Di- 
manche, fondateur  des  congrès  annuels  des  Propriétaires  chrétiens, 
M.  le  comte  Yvert  donnait  son  active  sollicitude  et  son  chaud  dévoue- 
ment à  toutes  les  initiatives  qui  peuvent  améliorer  la  situation  maté^ 
rielle  ou  relever  la  condition  morale  des  classes  laborieuses,  et  surtout 
ramener  dans  les  classes  éclairées  le  juste  sentiment  de  la  respon- 
sabilité et  du  devoir,  la  pratique  éclairée  du  patronage.  C'était  là  le  but 
principal  de  son  œuvre  propre,  les  Propriétaires  chrétiens,  qui  grandis- 
sait sous  sa  direction  et  qui  lui  survivra,  comme  survivra  parmi  tous 
ceux  qui  l'ont  connu  le  souvenir  de  ses  hautes  qualités  et  de  son  noble 
caractère. 

CONFÉRENCES  DU  COMITÉ  DE  DÉFENSE  ET  DE  PROGRÈS 
SOCIAL.  —  Les  réunions  publiques  organisées  en  189o  et  en  1896  à 
l'Hôtel  des  Sociétés  savantes  (14,  rue  des  Poitevins)  se  continuent  cette 
année.  Après  MM.  Daniel  Zolla  et  Gaston  Deschamps  viendront  MM.  Jo- 
seph Chailley-Bert  qui  le  12  février  parlera  sur  le  rôle  social  de  la  colo- 
nisation, et  M.  Henri  Joly,  qui  traitera  le  26  février,  la  répression  pénale 
et  les  intérêts  populaires.  Indépendamment  de  ces  réunions  publiques 
destinées  surtout  à  la  jeunesse  des  écoles, des  conférences  privées  seront 
faites  dans  divers  quartiers  de  Paris,  pour  des  catégories  variées  d'au- 
diteurs et  même  dans  les  milieux  populaires.  Une  première  série  aura 
lieu  en  février  à  l'Hôtel  de  l'Union  chrétienne  de  jeunes  gens  de  Paris 
(rue  de  Trévise,  14)  :  lundi  l^""  février  M.  G.  Blondel  :  Voyage  social  en 
Allemagne;  jeudi  11  février,  M.  R.  Stourm  :  Vimpôt  dans  les  budgets 
actuels;  mardi  23  février,  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  :  Les  expériences  so^ 
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ciales  en  Australie.  Les  conférences  ont  lieu  à  8  h.  3/4;  des  lettres  d'invi- 
tation, servant  de  carte  d'entrée  pour  une  famille,  sont  envoyées  à  tous 
les  membres  parisiens  de  la  Société  et  des  Unions.  On  peut  demander 
d'autres  invitations  au  secrétariat. 

LE  PATRONAGE,  SES  DEVOIRS  ET  SES  INSTITUTIONS.  — 

A  l'occasion  de  la  publication  dans  la  Réforme  sociale  (16  janvier)  du 
rapport  si  élevé  de  M.  A,  Isaac  sur  les  Institutions  patronales  à  l'Expo- 
sition de  Lyon,  nous  avons  demandé  aux  chefs  d'industrie  qui  avaient 
obtenu  des  récompenses  de  compléter  les  documents  déjà  adressés  à 
notre  Bibliothèque.  Beaucoup  ont  répondu,  et  nous  espérons  que  leur 
exemple  sera  suivi  par  tous  ceux  de  nos  confrères  qui  dans  les  indus- 
tries qu'ils  dirigent  ont  des  institutions  en  faveur  de  leur  personnel. 
Après  les  grands  devoirs  du  patronage,  que  M.  Aynard  a  si  bien  rap- 
pelés dans  l'un  de  nos  derniers  Congrès  {Réf.  soc,  1°^  juillet  1894),  les 
institutions  patronales  infiniment  variées  sont  une  manifestation  visible 
et  pratique  de  la  sollicitude  des  chefs  d'industrie  pour  les  intérêts  supé- 
rieurs de  la  paix  sociale.  Parfois  des  esprits  superficiels,  épris  du  désir 
plus  ou  moins  conscient  de  caresser  les  préjugés  du  jour,  soutiennent 
que  <(  le  patronage  a  fait  son  temps  ».  C'est  tout  l'inverse.  Les  popula- 
tions —  les  statistiques  le  prouveraient  si  le  fait  n'était  évident  —  s'ac- 
cumulent de  plus  en  plus  dans  les  centres  manufacturiers.  Elles  ont 
donc  bien  plus  besoin  que  dans  leur  ancienne  vie  rurale  d'un  patronage 
éclairé,  surtout  moral,  qui  atténue  pour  elles  les  conditions  d'existence 
antifamiliales  et  antimorales  auxquelles  les  agglomérations  urbaines 
les  soumettent  fatalement.  Le  patronage  est  donc  plus  indispensable 
que  jamais,  et  Le  Play,  en  rappelant  hautement  les  obligations  des 
patrons,  loin  de  regarder  en  arrière,  devançait  en  réalité  son  temps.  Les 
témoignages  les  plus  autorisés  confirment  chaque  jour  les  constatations 
expérimentales.  «  Je  suis  très  heureux,  écrit  M.  A.  Isaac,  de  l'honneur 
que  m'a  fait  la  Réforme  sociale  en  reproduisant  mon  rapport.  Ce  n'est  pas 
pour  la  satisfaction  d'un  vain  amour-propre  que  je  m'en  réjouis;  mais 
parce  que  plus  je  vis  et  plus  je  pratique  mon  métier  de  patron,  plus  je 
sens  que  c'est  dans  l'accomplissement  du  devoir  patronal  que  se  trou- 
vent à  la  fois  et  la  sauvegarde  de  notre  société  et  l'amélioration  même 
de  celui  qui  le  met  en  pratique.  » 

LA  LUTTE  CONTRE  L'ALCOOLISME.  —  Au  moment  où  le 
monopole  de  l'alcool  va  sans  doute  être  discuté  devant  le  parlement, 
nous  prions  nos  confrères  de  faire  largement  connaître  autour  d'eux  le 
travail  si  complet  et  si  décisif  de  M.  Eug.  Rostand  publié  dans  les 
récentes  livraisons  de  la  Réforme  sociale  :  «  l'Etatisme  en  fait  d'alcool  », 
(broch.  in-8'',  franco  0  fr.  60).  —  Beaucoup  de  nos  amis,  soit  aux  con- 
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seils  généraux,  soit  aux  conseils  municipaux  dont  ils  font  partie,  ont 
réussi  à  faire  mettre  à  l'ordre  du  jour  la  lutte  contre  l'alcoolisme, 
notamment  M.  de  Pruines  dans  les  Vosges,  M.  A.  Benoist  à  Reims. 
D'autres  initiatives  se  préparent  à  Rouen,  Rennes,  Orléans,  Bor- 
deaux, etc.  Rappelons  que  les  meilleurs  guides  à  cet  égard  sont  les 
circulaires  et  documents  de  la  Ligue  marseillaise  contre  l'alcoolisme 
(Marseille,  1,  boulevard  Dugommier)  que  la  Réforme  sociale  a  publiés 
dans  sa  livraison  du  16  juillet  1895.  Ces  documents  en  effet  montrent  ce 
que  l'on  peut  faire  immédiatement  et  pratiquement,  avant  toute  ré- 
forme, par  l'application  des  seules  lois  existantes.  —  Signalons  à  ce 
propos  deux  publications  de  propagande  utiles  à  répandre  ou  à  imiter. 
C'est  d'abord  VAlmanach  illustré  de  la  tempérance  pour  1897,  élégant 
petit  in-8°  de  96  pages,  très  propre  à  être  largement  distribué  (publié 
par  la  Ligue  patriotique  contre  l'alcoolisme  (Bruxelles,  rue  Joseph  II, 
89;  prix  franco  0  fr.  30  en  timbres-poste).  C'est  ensuite  le  Bien  social, 
journal  illustré  mensuel  contre  l'alcoolisme,  excellent  recueil  d'articles, 
de  nouvelles,  de  renseignements  et  destiné  à  la  propagande  populaire 
(Bruxelles,  rue  Dupont,  42,  abonnement  annuel  pour  la  France  2  francs 
en  timbres-poste;  les  nouveaux  abonnés  recevront  en  prime  gratuite 
VAlmanach  de  la  tempérance). 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Flandre,  Artois  et  Picardie.  — 
Les  membres  de  l'Union  lilloise  organisent  une  nouvelle  série  de  confé- 
rences sociales,  dans  la  salle  des  fêtes  de  la  Société  industrielle  du 
Nord,  avec  le  concours  de  MM.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  Georges  Picot, 
membres  de  l'Institut,  Denys  Cochin,  député  de  Paris,  Charles  Dele- 
salle,  le  D'  Bouloumié,  Delaire,  Van  den  Heuvel,  Eugène  Rostand.  La 
première  conférence  a  eu  lieu  le  dimanche  24  janvier  à  4  h.  1/2,  sous  la 
présidence  de  M,  A.  Leroy-Beaulieu;  assistaient  à  la  séance  MM.  Bé- 
chaux,  Cazeneuve,  président  de  l'Office  central,  Houdoy,  Dubreucq, 
Émile  Delecroix,  Guérin  Pelissier,  Charrier,  A.  Thiriez,  président  du 
tribunal  de  commerce,  le  général  de  Maindreville,  Robin,  directeur  de 
la  Banque  de  France,  Melon,  président  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique. Faucheur,  vice-président  de  la  Chambre  de  commerce,  etc.. 
M.  Charles  Delesalle,  industriel,  a  parlé  sur  le  Privilège  de  la  Banque  de 
France.  Les  autres  sujets  de  conférence  sont  :  L'assistance  par  le  travail; 
Le  travail  du  dimanche  et  le  travail  de  nuit;  Un  essai  d'organisation  so- 
cialiste, le  Vooruit  de  Gand;  Les  invalides  du  travail;  Le  crédit  populaire 
et  le  petit  commerce. 

—  Des  conférences  seront  données  en  outre,  en  différents  quartiers 
de  Lille,  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels,  dans  les  syndicats,  dans 
les  cabarets. 
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—  Une  école  de  conférenciers,  spécialement  destinée  aux  employés  de 
commerce  et  aux  ouvriers,  est  créée  par  les  soins  de  l'Union  lilloise. 
Elle  sera  dirigée  par  M.  E.  Delemer,  avocat,  ancien  bâtonnier,  et  aura 
pour  secrétaire  M.  Henri  Charrier,  ingénieur  des  arts  et  manufactures, 
et  pour  secrétaires  adjoints  MM.  Dupret-Lorthiois,  caissier-comptable, 
et  Georges  Stree,  employé  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Dans  la  séance  solennelle  de  la  Société  industrielle  tenue  le  17  jan- 
vier, notre  éminent  confrère  M.  Agache,  président  de  la  Société,  a  mon- 
tré en  termes  éloquents  tout  ce  qu'elle  fait  d'utile  en  groupant  et  en 
soutenant  de  nombreuses  associations  spéciales,  en  organisant  un 
office  de  renseignements  techniques  et  industriels;  puis  il  a  indiqué 
comment  avec  de  plus  amples  ressources  elle  pourrait  faire  mieux 
encore  ;  enfin  il  a  terminé  en  rendant  hommage  aux  efforts  des  patrons 
de  notre  temps  :  «  L'instruction,  l'association  et  le  patronage,  dit-il,  qui 
sont  les  éléments  essentiels  de  notre  programme,  sont  aussi  ceux  qui 
peuvent  avoir  les  résultats  les  plus  féconds  au  double  point  de  vue  de 
l'amélioration  morale  et  matérielle  des  classes  les  plus  nombreuses.  » 

Unions  de  Normandie.  —  L'Union  catholique  de  Normandie,  qui  a 
obtenu  à  l'Exposition  de  Rouen  l'une  des  plus  hautes  récompenses  (Y.  la 
Réf.  soc.  du  16  juillet  1896,  p.  238),  s'attache  à  développer  encore  sa 
propagande.  La  série  de  conférences  que  MM.  P.  Allard  et  J.  Le  Picard 
organisent  chaque  hiver,  se  poursuit  comme  précédemment  devant  un 
public  nombreux.  Les  membres  de  la  Société  et  des  Unions  y  pren- 
nent une  part  importante.  Le  20  janvier  M.  G.  Picot  a  parlé  sur  le  rôle 
social  de  la  jeunesse.  Il  a  montré  tous  les  débouchés  qui  s'offraient  à 
l'activité  des  jeunes  gens,  sociétés  de  Saint-Vincent-de-Paul,  patronages 
populaires,  patronages  d'apprentis,  office  central  des  œuvres,  assistance 
par  le  travail,  conférences  populaires,  secrétariats  du  peuple,  etc.  (Voir 
plus  haut,  p.  243,  un  résumé  plus  détaillé  de  cette  conférence).  — 
Qu'on  ne  dise  pas  :  que  faire  ?  quand  il  y  a  tant  à  faire.  M.Paul  Allard, 
dans  une  vibrante  et  chaude  improvisation  comme  il  sait  en  faire,  a 
convoqué  la  jeunesse  à  l'action  [sociale,  disant  [aux  désœuvrés  comme 
Laprade  jadis  : 

Donnez-moi  vos  vingt  ans,  si  vous  n'en  faites  rien, 
Dans  les  réunions  prochaines,  M.  Henri  Joly  prendra  la  parole  sur  la 
irise  de  renseignement  officiel  et  M.  P.  Lerolle  sur  Justice  et  Charité. 

Unions  de  Bretagne,  —  En  nous  envoyant  deux  nouvelles  présentations 
que  d'autres  suivront  bientôt,  notre  correspondant  à  Rennes,  M.  Brager 
de  la  Villemoizan,  demande  divers  renseignements  relatifs  à  la  lutte 
contre  l'alcoolisme,  et  annonce  qu'il  s'occupe  de  préparer  la  participa- 
tion des  Unions  à  la  grande  assemblée  que  l'Association  bretonne  tien- 
dra à  Rennes  cette  année. 
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Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  —  Le  président  de  la  Société 
d'Économie  sociale,  M.  Hubert- Valleroux,  vient  de  faire  à  Lyon,  sous  les 
auspices  de  la  Société'  d'Économie  politique  et  sociale,  présidée  par 
M.  Gambefort,  une  conférence  sur  les  asi^ociatiom  coopératives.  Avec  une 
simplicité  et  un  charme  d'exposition  qui  lui  ont  conquis  dès  l'abord 
toutes  les  sympathies,  il  a  rappelé  les  origines  de  la  coopération  en 
Angleterre  et  en  France  et  signalé  très  nettement  les  écueils  où  les  coo- 
pérateurs  ont  souvent  échoué.  Parmi  les  dangers  actuels  il  a  surtout 
insisté  sur  l'intrusion  de  la  politique,  la  mainmise  du  socialisme  et 
même  la  tentation  d'obtenir  des  privilèges  au  lieu  de  se  contenter  du 
droit  commun.  La  Société  d'Économie  politique  et  sociale,  en  vulgari- 
sant ainsi  de  saines  notions  sur  les  institutions  utiles  aux  travailleurs, 
rend  un  véritable  service  aux  classes  ouvrières. 

L'association  des  anciens  élèves  des  Frères  a  tenu  à  Lyon,  le 
28  décembre,  une  grande  assemblée  dans  laquelle  notre  dévoué  corres- 
pondant, M.  Horace  Marion,  a  fait  une  conférence  sur  la  liberté  et  L'au- 
torité ;  l'accueil  fait  par  cette  jeunesse  intelligente  à  son  langage  ferme 
et  franc  montre  comment  les  conférences  organisées  depuis  douze  ans 
ont  préparé  les  esprits  à  comprendre  l'inanité  dangereuse  des  faux 
dogmes  de  1789.  Une  série  de  dix  conférences  se  fera  à  l'École  La  Salle, 
comme  les  années  précédentes.  —  A  Saint-Étienne,  une  série  de  six 
conférences  de  quinzaine  est  organisée  au  Pensionnat  Saint-Louis,  sous 
la  direction  du  Frère  Rodolfo  par  les  soins  des  membres  des  Unions.  Les 
sujets  traités  sont  les  suivants  :  Action  sociale  et  influence  de  la  Frane- 
maçonnerie,  par  M.  Bougault;  Athéisme  et  socialisme,  par  M.  Courbon; 
l'Economie  sociale  et  la  morale,  par  M.  Saignol  ;  De  la  responsabilité  des 
accidents  du  travail,  par  M.  Prénat;  Le  Salaire  familial,  par  M.  Mazodier; 
Le  Crédit  populaire,  par  M.  d'Eyssautier.  —  A  Rive-de-Gier,  les  confé- 
rences ont  été  inaugurées  aussi  dans  une  séance  solennelle  avec  le  con- 
cours des  membres  lyonnais  des  Unions. 

Unions  de  Champagne.  —  Deux  réunions  ont  eu  lieu  récemment  à 
Reims  qui  intéressent  les  Unions.  —  Le  27  décembre,  la  Société  indus- 
trielle tenait  sous  la  présidence  de  M.  Georges  Picot,  une  séance  solen- 
nelle pour  la  distribution  des  récompenses  aux  élèves  de  ses  cours  et 
aux  anciens  ouvriers  de  ses  sociétaires,  M.  Albert  Benoist,  vice-président 
de  la  Société,  en  l'absence  du  président,  a  souhaité  la  bienvenue  à 
M.  Picot  en  termes  élevés,  rappelant  ses  travaux  d'érudition  historique 
et  son  dévouement  au  devoir  social.  Dans  un  discours  généreux  et  très 
applaudi,  M.  G.  Picot  a  montré  comment  l'expérience  et  l'observation, 
notamment  les  grandes  enquêtes  inaugurées  à  l'exposition  universelle 
de  1867  et  renouvelées  à  partir  de  1889  dans  les  récentes  expositions 
d'économie  sociale,  en  recherchant  les  conditions  nécessaires  à  la  paix 
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sociale,  ont  toujours  placé  au  premier  rang  la  permanence  des  engage- 
ments volontaires  ou  la  stabilité  du  personnel  (1).  «  La  fête  d'aujour- 
d'hui, dit-il,  c'est  la  fête  du  travail  stable.  Qu'est-ce  que  la  statilité  dans 
le  travail?  N'est-ce  pas  le  signe  d'un  certain  bien-être  de  l'ouvrier  dans 
l'atelier  où  il  travaille?  N'est-ce  pas  la  preuve  que  celui  qui  a  cette  sta- 
bilité a  su  comprendre  que  nul  homme  ne  peut  être  pleinement  satisfait 
de  son  sort  et  que  nos  jouissances  ne  peuvent  être  que  relatives...  Est- 
ce  qu'un  nomade,  un  ouvrier  instable  peut  créer  ce  que  nous  devons 
tous  rechercher  avant  toute  chose  :  la  joie  du  foyer?  Non.  La  stabilité, 
c'est  la  garantie  des  vertus  publiques  du  citoyen,  du  père  de  famille, 
qui  savent  accomplir  leurs  devoirs  envers  la  société,  envers  la  famille, 
envers  eux-mêmes.  »  L'auditoire  par  de  chaleureux  applaudissements  a 
te'moigné  de  l'impression  produite  par  ces  paroles  éloquentes.  Comment 
ne  pas  faire  remarquer  à  cet  égard  le  progrès  que  la  vérité  a  fait  dans 
les  esprits  ?  Il  y  a  trente  ans  Le  Play  et  notre  Société  étaient  seuls  à 
lutter  pour  proclamer  sur  ce  point  les  enseignements  de  l'expérience  ; 
le  langage  que  nous  venons  de  reproduire  aurait  été  partout  bafoué  — 
surtout  dans  les  milieux  économiques.  Aujourd'hui  ces  vérités  sont 
démontrées  et  admises  par  ceux  qui  regardent  les  faits  ;  bientôt  nos 
contemporains  en  auront  oublié  l'origine  et  seront  tentés  de  croire  eux- 
mêmes  qu'ils  les  ont  toujours  professées. 

L'Académie  de  Reims  a  tenu  le  do  janvier  une  séance  extraordinaire 
sous  la  présidence  d'honneur  du  cardinal  Langénieux  et  la  présidence 
effective  de  M.  Douce,  son  président,  assisté  de  M.  Albert  Benoist.  M.  G. 
Blondel,  dans  une  causerie  très  vivante,  a  étudié  Vétat  social  de  V Alle- 
magne. Il  a  caractérisé  quatre  influences  principales:  les  traditions  et 
les  vieilles  coutumes,  s'affirmant  notamment  en  diverses  régions  par 
la  transmission  intégrale  des  domaines  patrimoniaux  ;  l'initiative  privée, 
qui  se  manifeste  surtout  par  les  associations  de  paysans;  l'impulsion 
gouvernementale  et  le  socialisme  d'Etat  avec  la  trilogie  des  assurances; 
enfin  le  socialisme  révolutionnaire  qui  menace  de  tout  faire  sauter.  En 
terminant,  l'orateur  signale  l'importance  de  l'étude  comparée  des  diffé- 
rents peuples  et  montre  comment  se  font  les  familles  fortes,  les  sociétés 
vigoureuses  et  les  nations  prospères.  Cette  conférence,  très  goûtée  de 
cet  auditoire  de  choix,  sera  prochainement  imprimée  m  extenso  dans  les 
mémoires  de  l'Académie. 

(1)  Rien  n'est  plus  utile  à  consulter  sur  ce  sujet  que  le  Rapport  du  Jury 
international  du  Nouvel  Ordre  de  récompenses  de  1867,  notamment  les  pages 
178  et  179,  qui  sont  le  meilleur  guide  dans  ce  genre  de  recherches.  —  Voir 
aussi  V Organisation  du  travail,  §  20  (1870)  ;  le  Rapport  présenté  par  M.  Chejs- 
son  à  la  Société  d'Economie  sociale  en  février  1876  sur  la  permanence  des 
engagements  {Bulletin,  t.  V)  et  le  Rapport  de  M.  Cheysson  sur  la  X1V«  section 
(Institutions  patronales)  à  l'Exposition  d'Economie  sociale  de  1889. 
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Belgique.  —  La  Société  belge  d'économie  sociale  a  repris  ses  séances 
depuis  le  4  novembre.  A  l'expiration  des  pouvoirs  de  notre  collè^^Mie 
M.  Vanden  Heuvel,  elle  a  élu  président  pour  la  session  nouvelle 
M.  le  duc  d'Ursel,  dont  le  rôle  a  été  si  important  à  la  tête  du  Conseil 
supérieur  du  travail.  Dans  la  première  de  ces  réunions,  elle  a  entendu 
un  rapport  très  documenté  de  M.  Lionel  Pussemier  sur  la  récente  loi 
allemande  relative  aux  abus  delà  spéculation  et  à  l'organisation  de  la 
Bourse,  suivi  d'une  discussion  sur  l'agiotage  et  les  marchés  fictifs.  La 
seconde  séance  a  été  consacrée  à  une  communication  de  M.  Héchaux  : 
«  Gomment  une  grande  ville  devient  socialiste:  Lille  en  1896  »,  étude 
que  l'auteur  avait  déjà  esquissée  devant  notre  Congrès  d'après  des  bud- 
gets d'ouvriers  et  que  les  lecteurs  de  ce  recueil  pourront  bientôt 
apprécier.  La  troisième  réunion  a  entendu  le  rapport  annuel  de 
M.  V.  Brants,  secrétaire  perpétuel,  sur  les  travaux  de  la  session  précé- 
dente et  une  communication  de  M.  l'abbé  Mellaerts  sur  «  la  Ligue  des 
paysans,  son  organisation,  ses  caisses,  ses  résultats  ».  Enfin,  dans  la 
séance  du  16  janvier,  M.  l'abbé  de  Baets  a  discuté  une  question  qui 
touche  le  droit  de  punir  :  «  La  société  peut-elle  en  frappant  le  criminel 
faire  abstraction  delà  réparation  du  désordre  moral?  »  Savante  disser- 
tation qui  se  référait  aux  travaux  du  récent  Congrès  d'anthropologie 
criminelle  tenu  à  Genève  auquel  M.  l'abbé  de  Baets  a  pris  une  part 
importante  et  dans  lequel,  on  le  sait,  les  principaux  représentants  de 
l'école  italienne,  notamment  M.  Ferri,  ont  considérablement  atténué  les 
anciennes  affirmations  de  l'école  lombrosienne. 

Chili.  —  Malgré  les  diversions  de  la  saison  d'été  et  la  nécessité  des 
travaux  ruraux,  nos  confrères  de  Santiago  ont  pu  tenir  deux  réunions 
les  8  et  13  décembre;  ils  ont  constitué  le  groupe  soiis  la  présidence  de 
M.  Francisco  de  Borja  Echeverria,  avec  M.  José  Miguel  Echenique  pour 
secrétaire,  et  M.  Joannon  pour  trésorier.  La  contribution  annuelle  a  été 
fixée  à  20  piastres,  dont  l'excédent  sur  la  cotisation  ordinaire  servira  à 
la  constitution  d'une  bibliothèque  de  la  paix  sociale.  «  En  attendant, 
ajoute  M.  Echenique,  nous  vous  prions  de  nous  faire  envoyer  toutes  les 
brochures  de  propagande  et  notices  sur  les  Unions  dont  vous  pourrez 
disposer  en  notre  faveur.  Il  se  produit  en  ce  moment  un  courant  très 
favorable  à  ces  études  dont  tout  le  monde  comprend  la  nécessité,  car  on 
commence  à  sentir  dans  notre  pays  un  mouvement  démocratique  très 
prononcé  que  l'élément  sain  de  la  société  doit  éclairer  et  diriger  avant 
que  les  partis  radicaux  et  socialistes  ne  l'exploitent  à  leur  profit.  » 
(V.  aux  présentations  les  adhésions  nouvelles  reçues  du  Chili.) 

A.  Delaire. 
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Sommaire.  —  La  mise  en  pratique  du  patronage  éclairé,  et  l'abus  des  mots  à 
panache  démocratique  d'après  un  exemple  récent.  —  Inauguration  d'une  école 
ménagère  à  Paris.  — Une  œuvre  pour  l'apprentissage  de  la  bienfaisance  a  Berlin. 

La  misé  en  pratique  du  patronage  éclairé  et  l'abus  des 
mots,  d'après  un  exemple  récent.  —  Nous  venons  de  lire  avec 
beaucoup  de  plaisir  le  nume'ro  du  23  janvier  du  journal  la  Corporation 
que  nous  a  envoyé  un  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  M.  Emmanuel 
Rivière,  et  qui  contient  Texposé  fait  par  lui  de  ses  efforts  pour  relever  un 
établissement  industriel  et  pour  établir  de  bons  rapports  entre  lui  et  ses 
37  ouvriers.  Il  y  a  là  plus  qu'un  froid  document,  c'est  une  tranche  de 
vie  sociale  qui  nous  est  servie  toute  palpitante,  et  qu'il  est  par  suite  très 
instructif  de  disséquer  pour  en  tirer  quelques  enseignements. 

Il  s'agit  d'une  imprimerie  de  Blois  où,  par  suite  d'une  gestion  anté- 
rieure trop  faible,  M.  Rivière,  appelé  à  la  diriger  il  y  a  un  an  environ, 
trouvait  la  situation  que  voici  : 

«  Travail  fréquent  le  dimanche; 
Absences  non  moins  fréquentes  le  lundi; 
Abus  de  la  boisson  dans  les  ateliers; 
Manque  absolu  de  discipline  ; 
Comme  conséquence  fatale,  un  fort  coulage  ; 
Bref,  la  ruine  à  brève  échéance.  » 

Rétablir  la  discipline,  réduire  le  coulage,  modifier  une  foule  d'habi- 
tudes vicieuses,  tel  était  le  programme  qui  s'imposait.  Ses  difficultés 
s'accroissaient  de  ce  fait  que  M.  Rivière,  étranger  au  pays  et  à  ses  cou- 
tumes, avait  en  face  de  lui  des  ouvriers  déjà  unis  pour  lui  faire  échec,  et 
tout  prêts  à  la  grève  à  la  première  mesure  qui  leur  déplairait.  M.  Ri- 
vière n'hésita  pas.  11  fut  net,  loyal  et  ferme  et  son  premier  acte  fut  d'é- 
dicter  le  règlement  suivant  : 

((  Le  travail  du  dimanche  est  supprimé  et  ne  sera  repris  sous  aucun 
prétexte; 

Les  heures  de  rentrée  seront  régulières; 
Les  absences  ^ans  permission  ne  sont  pas  tolérées; 
Il  est  interdit  de  boire  et  de  fumer  dans  les  ateliers; 
Trois  infractions  à  ce  règlement  entraînent  l'exclusion  de  l'ouvrier  qui 
s'en  est  rendu  coupable.  » 

Notons  bien  qu'il  n'y  eut  aucune  délibération,  aucun  vote  des  ouvriers  : 
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c'était  à  prendre  ou  à  laisser.  En  fait,  les  ouvriers  amateurs  furent  im- 
médiatement dispersés,  et  il  ne  resta  qu'un  noyau  sérieux. 

Mais  ce  premier  résultat  ne  suffisait  pas  à  M.  Rivière  :  il  comprit  que 
l'obéissance  obligatoire  de  l'ouvrier  à  la  règle  n'est  pas  tout;  que 
le  plus  important  est  d'obtenir  l'adhésion  raisonnée  de  son  intelligence 
et  de  sa  volonté  ;  qu'à  la  contrainte  matérielle  on  a  tout  à  gagner  de 
substituer  la  contrainte  morale.  Bref,  il  voulut,  l'autorité  étant  sauve, 
agir  sur  son  personnel  par  influence,  et  pour  cela  il  dut  prendre  con- 
tact avec  lui,  non  pas  aux  heures  de  travail,  alors  que  le  chef  seul 
existe,  mais  en  dehors  du  travail  quand  peuvent  s'établir  sans  incon- 
vénient les  relations  d'homme  à  homme.  A  cet  efï'et,  il  les  convoqua  peu 
de  jours  après  son  arrivée  à  des  réunions  périodiques  après  le  travail, 
et  il  leur  en  indiqua  ainsi  le  but  :  «  Nous  mieux  connaître  ;  éviter  les 
froissements  et  les  malentendus  ;  enfin  étudier  en  commun  les  meil- 
leurs moyens  pour  remonter  l'usine.  »  Toute  liberté  était  laissée  de 
venir  ou  de  ne  pas  venir. 

Dès  les  premières  réunions  quelques  préventions  se  trouvèrent  dissi- 
pées par  de  loyales  conversations;  on  expliqua,  on  fit  mieux  comprendre 
le  règlement,  et  on  recueillit  d'un  ouvrier  ce  loyal  aveu  :  a  Nous  avions 
en  effet  besoin  d'être  remis  à  l'ordre.  »  On  aborda  les  questions  d'éco- 
nomie, et  on  trouva  d'importantes  réductions  de  dépenses  à  faire,  dont 
une  part  due  aux  seuls  soins  des  ouvriers.  A  divers  indices,  M.  Rivière 
put  constater  que  même  en  dehors  des  réunions  son  personnel  marchait 
d'accord  avec  lui,  et  s'intéressait  au  succès  des  affaires.  11  en  eut  une 
preuve  importante  qu'il  raconte  ainsi  : 

«  La  journée  à  Blois  est  de  10  heures;  toute  heure  en  plus  recevait, 
outre  le  dixième  du  prix  de  la  journée,  une  gratification  de  0  fr.  20.  En 
principe,  je  suis  partisan  de  ce  supplément  de  solde  qui  correspond  à 
un  supplément  d'effort  de  la  part  de  l'ouvrier  déjà  fatigué. 

Pratiquement,  je  me  trouvais  dans  une  situation  très  délicate.  En  vue 
d'un  travail  déterminé,  mon  prédécesseur  avait  créé  un  outillage  spé- 
cial, des  engagements  avaient  été  pris  à  ce  sujet,  les  tarifs  arrêtés.  Pour 
exécuter  ces  travaux  il  nous  fallait  veiller;  après  avoir  fait  et  refait  mes 
calculs,  j'arrivai  à  l'intime  conviction  que  la  gratification  payée  jusque- 
là  constituait  une  perte  réelle. 

Suivant  mon  habitude,  je  fais  immédiatement  appel  à  mes  ouvriers. 
«  Mes  amis,  dis-je  à  mon  conseil  d'usine,  voici  les  engagements  pris  par 
mon  prédécesseur  avec  M.  Z...  et  voici  mes  calculs  soigneusement  vé- 
rifiés, vos  gratifications  constituent  une  perte  pour  moi.  Que  faut-il 
faire?  —  Si  vous  le  permettez,  Monsieur,  nous  en  causerons  avec  nos 
camarades  des  autres  usines,  la  question  est  assez  grave.  —  Soit,  à 
demain  pour  la  solution.  » 

Le  lendemain,  mes  hommes  reviennent.  «  Qu'avez-vous  décidé,  mes 
amis  ?  —  Monsieur,  vous  avez  été  franc  vis-à-vis  de  nous,  nous  vous 
en  remercions  sincèrement.  Notre  intérêt  est  lié  au  vôtre,  vous  ne  pou- 
vez perdre  sans  que  nous  perdions  nous-même,  nous  abandonnons  nos 
gratifications.  —  C'est  bien,  retournez  auprès  de  vos  camarades, 
assurez-vous  s'ils  acceptent  cette  réduction.  » 
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Au  bout  d'un  moment  je  me  rends  moi-même  dans  les  ateliers  et  vé- 
rifie que  l'accord  est  unanime.  «  Messieurs,  dis-je  à  tous,  je  vous  re- 
mercie de  ce  que  vous  venez  de  faire  :  avec  des  hommes  tels  que  vous, 
on  peut  arriver  à  tout.  » 

A  mon  avis,  voilà  ce  qu'on  peut  obtenir  des  ou^/riers  en  allant  à  eux 
franchement,  sans  arrière-pensée  et  en  s'adressant  cà  leur  raison.  » 

M.  Rivière  donne  le  nom  de  «  Conseil  d'usine  »  à  l'état  de  choses 
ainsi  créé  par  lui.  Les  réunions  avaient  lieu  d'abord  à  date  fixe.  Peu  à 
peu  les  assistants  se  bornèrent  à  un  noyau  fidèle  dont  quelques  appren- 
tis faisaient  partie  au  même  titre  que  les  maîtres  ouvriers.  M.  Rivière 
termine  son  exposé  par  deux  conclusions  qui  méritent  d'être  citées  tex- 
tuellement et  retenues  : 

Puisque  nous  sommes  sur  cette  question,  je  donne  ici  une  remarque 
importante  qui  m'a  été  faite  par  le  délégué  d'un  grand  syndicat  ouvrier, 
belle  et  grande  intelligence  qui  cherche  sincèrement  la  vérité  et  qui  la 
trouvera  un  jour,  j'en  ai  le  ferme  espoir.  «  N'ayez  jamais  de  délégation 
permanente  ouvrière  dans  vos  conseils  d'usine  ou  dans  les  syndicats 
mixtes,  me  disait-il.  Les  ouvriers  qui  la  composent,  élus  par  leurs  ca- 
marades, sont  fatalement  soupçonnés  de  trahison  un  jour  ou  l'autre; 
la  défiance  est  la  maladie  de  notre  société  démocratique.  ))  Cette  obser- 
vation est  en  effet  très  juste  et  il  faut  en  tenir  compte. 

Pour  moi  l'industriel  ressemble  à  un  homme  qui  possède  et  dirige 
une  exploitation  dans  laquelle  travaille  sa  famille.  La  journée  faite,  tous 
se  réunissent,  et  dans  une  causerie  où  il  dépouille  son  caractère  de 
chet,  tout  en  gardant  celui  du  père,  il  s'entretient  avec  chacun  de  ce  qui 
se  fait.  Dans  le  fort  du  travail,  il  a  pu  y  avoir  quelques  brusqueries,  des 
ordres  trop  laconiques,  mal  compris,  mal  interprétés  peut-être,  le  soir 
tout  s'explique,  et  les  froissements  disparaissent  ;  à  côté  de  cela  il  y  a 
eu  peul-être  des  erreurs  commises  par  le  chef  :  comme  ces  erreurs 
peuvent  entraîner  des  pertes,  et  que  les  pertes  rejaillissent  sur  toute  la 
famille,  il  est  immédiatenient  averti.  Y  a-t-il  un  procédé  plus  expéditif, 
plus  économique?  on  le  lui  signale,  toujours  pour  la  même  raison, 
parce  qu'il  y  a  un  intérêt  commun.  Est-ce  à  dire  que  le  lendemain,  un 
fils  ou  un  neveu  discutera  sa  direction  ou  refusera  d'obéir  à  ses  ordres? 
Nullement,  chacun  sait  que  ce  serait  la  ruine  de  la  famille,  sa  ruine 
propre  par  conséquent.  Seulement,  cette  participation  effective  et  rai- 
sonnée  à  l'œuvre  commune  stimule  l'intelligence  de  chacun  et  donne  le 
maximum  de  rendement.  Expérience,  force,  activité,  tout  est  mis  en 
commun  pour  le  plus  grand  profit  de  l'entreprise. 

Et  savez-vous,  entre  plusieurs  chefs,  quel  est  celui  qui,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  retirera  le  plus  grand  profit  ?  Ce  sera  celui  qui  sera  le 
plus  aimé,  et  qui,  ferme  comme  il  l»"  convient  toujours,  saura  cependant 
intéresser  sa  famille  à  Vœuvre  commune,  en  donnant  à  chacun  une  part  d'i- 
niliative  et  d'activité  :  son  rôle  alors  sera  de  coordonner  les  efforts 
individuels  pour  arriver  au  but  commun,  qui  est  le  bien-être  de  l'as- 
sociation. 

Je  me  résume.  Une  expérience  d'un  an,  dans  des  conditions  indus- 
trielles déplorables,  avec  un  personnel  qui  m'était  hostile  au  premier 
abord,  m'a  montré  que  le  conseil  d'usine  : 

Dissipe  les  malentendus, 

Procure  à  l'industriel  le  calme  dont  il  a  besoin  pour  la  direction  et  la 
recherche  des  affaires. 

Réduit  au  minimum  le  coulage, 

Fait  aimer  le  chef  par  ses  ouvriers,  ce  qui  est  bien. 


l'abus  du  mot  conseil  d'usine. 
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Et  fait  aimer  les  ouvriers  par  leur  chef,  ce  qui  est  mieux  et  ce  qui  est 
peut-être  le  plus  sur  moyen  de  résoudre  les  difficultés  sociales. 

Aimer  ses  ouvriers,  et  se  faire  aimer  d'eux,  c'est  en  effet  résoudre 
non  pas  la  question  sociale,  mais  cette  question  de  la  paix  entre  le  chef 
et  ses  subordonnés,  de  la  concorde  dans  l'atelier  de  travail.  Ama  et  fac 
quod  vis,  a  dit  un  grand  docteur.  Cette  maxime  mystique  est  aussi  un 
résumé  exact  des  devoirs  et  des  aptitudes  d'un  bon  patron.  La  pratiquer 
est  la  base  essentielle  de  tout  patronage;  et  si  Ton  y  ajoute  la  fermeté 
du  caractère,  la  décision  dans  le  commandement,  tout  le  reste  est  acces- 
soire, toutes  les  formes  importent  peu,  car  même  celles  qui  pourraient 
offrir  le  plus  de  dangers,  et  dont  les  principes  sont  le  plus  contestables 
peuvent  voir  leurs  inconvénients  atténués  par  elle. 

Prenons  par  exemple  cette  idée  du  Conseil  d'usine  qui  nous  paraît  une 
dangereuse  utopie,  au  moins  pour  la  France,  car  il  serait  imprudent  de 
généraliser  des  conclusions  peut-être  variables  avec  l'état  mental  de 
chaque  pays. Il  est  bien  évident  que  si  M.  Rivière  peut  délibérer  sans  dan- 
ger avec  ses  ouvriers  sur  la  marche  de  son  usine,  c'est  qu'il  leur  a  tout 
d'abord  inspiré  confiance,  c'est  qu'ils  ont  apprécié  la  sincérité  de  ses 
intentions  amicales  et  en  même  temps  la  fermeté  de  son  caractère;  de 
bons  résultats  ont  suivi  cette  cordialité  de  rapports,  et  il  en  sera  de 
même,  nous  en  avons  la  conviction,  tant  que  M,  Rivière  sera  là.  Mais  ce 
succès  tient  au  caractère  du  patron,  beaucoup  plus  qu'à  la  forme  très 
contingente  des  relations  adoptées  entre  lui  et  ses  ouvriers. 

Sur  le  nom  qu'il  a  donné  à  cette  forme,  il  y  aurait  d'ailleurs  plus 
d'une  réserve  à  émettre.  La  principale,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  là,  à  propre- 
ment parler,  un  conseil  d'usine  :  on  ne  voit  pas  de  délégation  d'un  groupe 
d'ouvriers  par  l'ensemble  des  autres,  pas  de  règlement  soumis  à  dis- 
cussion, aucun  vote  émis  ni  sur  les  personnes  ni  sur  les  choses  (i),  en 
un  mot  aucun  des  éléments  de  ce  parlementarisme  que  certains  esprits 
jugent  opportun  d'introduire  dans  le  régime  des  ateliers  de  travail,  et  qui 
ne  pourrait  y  produire,  croyons-nous,  que  l'anarchie  et  le  désordre. 
Préconiser  ce  parlementarisme  industriel  est  un  effet  de  l'illusion 
démocratique  qui  prête  aux  classes  les  plus  nombreuses  toutes  les  capa- 
cités, toutes  les  vertus,  et  qui  voudrait  achever  de  détruire  le  principe 
autoritaire  dans  un  de  ses  derniers  asiles,  dans  l'atelier  du  travail. 
Ce  n'est  nullement  ce  qu'a  réalisé  M.  Rivière.  Tout  se  borne  entre  ses 
ouvriers  et  lui  à  un  contact  tout  familial,  tout  paternel,  que  nous  ne 
cherchons  certes  pas  à  rabaisser,  puisque  nous  y  voyons  au  contraire  la 
meilleure  condition  de  l'harmonie  :  mais  son  autorité  reste  intacte,  il 

(1)  Sauf  dans  le  cas  de  la  renonciation  à  la  prime  pour  le  travail  supplémen- 
taire ;  mais  ici  très  justement,  puisqu'il  s'agissait  de  faire  renoncer  momenta- 
nément les  ouvriers  à  un  sursalaire  devenu  en  quelque  sorte,  par  l'effet  de  la 
coutume,  contractuel. 
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le  veut  ainsi  et  ses  ouvriers  l'acceptent  très  bien.  Que  ce  patronage  fami- 
lial soit  au  plus  liant  degré  un  patronage  éducatif,  nous  l'accordons 
aussi  et  nous  nous  en  réjouissons  :  les  ouvriers  sont  déjà  devenus  plus 
exacts,  plus  disciplinés,  plus  dévoués  aux  intérêts  communs  ;  les  bons 
résultats  ne  s'arrêteront  pas  là  :  sous  la  même  influence  de  l'affection 
éclairée  de  leur  patron,  ils  deviendront  sans  doute  tous  ou  presque 
tous  prévoyants,  sobres,  rebelles  aux  influences  du  politicien,  aptes  à 
élever  eux  et  leur  famille  au-dessus  d'une  condition  précaire,  aptes 
aussi  à  gérer  dans  des  associations  libres,  mais  bien  hiérarchisées,  les 
intérêts  de  leur  classe,  et  comme  conséquence  les  intérêts  publics. 
Encore  une  fois,  il  y  a  lieu  de  féliciter  M.  Rivière  et  de  ses  intentions  et 
de  ses  résultats. 

Mais  puisqu'il  est  déjà  préservé  de  l'illusion  du  parlementarisme  dans 
Fasine,  nous  le  mettons  aussi  en  garde  contre  Tillusion  des  mots  qui 
(on  Ta  vérifié  bien  souvent)  sont  les  avant-gardes  des  choses.  Causer 
quelquefois  le  soir  avec  ses  ouvriers  est  bon  et  facile  lorsqu'ils  sont  30 
ou  40  seulement  dans  l'usine  ;  quand  ils  seront  100  ou  200,  ce  sera  déjà 
moins  aisé,  et  ne  faudra-t-il  pas  arriver  fatalement  alors  à  une  repré- 
sentation élue  ?  M.  Rivière  saura,  nous  n'en  doutons  pas,  tourner  la 
difficulté.  Mais  elle  sera  pour  beaucoup  d'autres  une  pierre  d'achoppe- 
ment, et  dans  tous  les  cas  on  aura  propagé  l'idée  fausse  que  le  patron 
doit  remettre  en  partie  son  autorité,  peut-être  même  l'abdiquer  entière- 
ment, entre  les  mains  d'un  petit  parlement  d'usine.  C'est  là  que  nous 
voyons  le  danger.  Car  plus  nous  réfléchissons  à  ces  choses  en  nous 
éclairant  des  lumières  surabondantes  qu'apporte  le  spectacle  des  faits 
contemporains,  moins  nous  pouvons  croire  à  cette  évolution  même 
lointaine  que  nous  prédisent  certains,  évolution  en  vertu  de  laquelle 
c'est  le  nombre  qui  gouvernera  l'élite,  les  membres  qui  commanderont 
au  cerveau,  les  soldats  qui  suppléeront  ou  tout  au  moins  désigneront 
les  généraux. 

On  assimile  les  intérêts  industriels  aux  intérêts  politiques  dans  notre 
régime  de  démocratie  anarchique  :  mais,  outre  que  ce  régime  n'est  nul- 
lement universel,  fort  heureusement  pour  l'humanité,  on  nous  per- 
mettra d'espérer  pour  la  France  qu'il  n'est  pas  éternel, et  qu'elle  trouvera 
un  autre  moyen  d'en  sortir  que  la  dissolution  finale  :  cette  assimilation 
est  donc  un  mauvais  argument  pour  les  partisans  de  Févolution  prédite. 
Tout  au  plus  pourraient-ils  prétendre  que  Fétat  d'esprit  cause  de  nos 
institutions  politiques  amènera  aussi  les  institutions  industrielles  de 
leurs  rêves  :  or,  ceci  nous  parait  très  improbable,  car  l'industrie  ne  vit 
pas  de  théories,  surtout  de  théories  fausses  :  dans  cent  ans  et  dans  mille 
ans  comme  aujourd'hui,  la  ruine  à  brève  échéance  suivra  la  disparition 
de  Fautorité  dans  Fusine,  la  confusion  des  rôles  entre  les  dirigeants  et 
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les  dirigés.  Or,  la  ruine  dans  l'industrie,  ce  n'est  pas  seulement  la  mort 
du  capital,  c'est  aussi  celle  du  travail,  c'est-à-dire  des  ouvriers.  Entre 
mourir  de  faim  ou  changer  d'état  mental  et  se  soumettre  aux  hiérar- 
chies nécessaires,  le  choix  serait  vite  fait  pour  ceux-ci,  plus  vite  hélas! 
que  pour  les  votants  aveugles  de  notre  suffrage  universel.  Voilà  pour- 
quoi, ne  croyant  nullement  à  l'évolution  de  notre  régime  industriel, 
nous  jugeons  inutile  et  même  dangereux  de  la  pre'parer  par  des  mots 
tels  que  ceux  de  conseil  d'usine  :  contre  l'état  de  discorde  actuel,  il 
suffit  des  rapports  cordiaux  si  heureusement  inaugurés  à  Blois;  avec 
eux  rentrera  la  paix,  mais  la  paix  dans  l'ordre,  c'est-à-dire  dans  la  hié- 
rarchie, toujours  nécessaire  envers  et  contre  tous  les  esprits  qu'a  faussés 
le  funeste  dogme  de  l'égalitarisme. 

Inauguration  d'une  école  ménagère  à  Paris.  —  Des  esprits 
inattentifs  nous  demandent  parfois  à  quels  résultats  pratiques  abou- 
tissent les  efforts  de  l'Ecole  de  Le  Play.  Sans  vouloir  ici  même  esquisser 
ce  qu'il  conviendrait  de  répondre  à  cette  question,  nous  nous  bornerons 
à  montrer  par  un  fait  récent  que  si  tous  les  germes  lancés  par  les  amis 
de  la  Réforme  sociale  ne  produisent  pas  immédiatement  des  fruits  tan- 
gibles, si  beaucoup  même  périssent  faute  de  circonstances  favorables,  il 
en  est  cependant,  et  plus  qu'on  ne  croit, qui  prennent  racine,  percent  le 
sol  et  promettent  pour  un  prochain  avenir  de  vivifiantes  récoltes. 

C'est  un  de  ces  germes  qui  vient  d'éclore  dans  un  des  quartiers  les 
plus  déshérités  de  Paris,  sous  la  forme  de  l'école  ménagère  qui  était 
inaugurée  un  de  ces  derniers  dimanches  dans  le  groupe  si  intéressant 
des  œuvres  ouvrières  de  Notre-Dame  du  Rosaire  de  Plaisance  (174,  rue 
de  Vanves). 

On  se  souvient  qu'à  notre  dernier  Congrès  M.  Eugène  Rombaut,  ins- 
pecteur général  des  écoles  techniques  en  Belgique,  était  venu,  sur 
l'appel  des  organisateurs,  nous  exposer  les  très  remarquables  résultats 
obtenus  en  peu  d'années  en  Belgique  par  la  création  de  nombreuses 
écoles  ménagères  dans  les  milieux  ouvriers.  Plus  de  230  de  ces  écoles 
existaient  à  ce  moment  et  il  s'en  créait  journellement  par  l  effort  de 
l'initiative  privée, encouragée  et  subsidiée  par  le  gouvernement  belge  (1). 

A  la  suite  de  la  conférence  de  M.  Rombaut,  un  de  nos  généreux  con- 
frères, M.  J.  Chandon  de  Briailles,  avait  témoigné  le  désir  de  contri- 
buer de  sa  bourse  à  l'acclimatation  en  France  de  ces  institutions  fécon- 
des. Mis  en  rapport  avec  M.  l'abbé  Soulange-Bodin,  le  créateur  du  fais- 
ceau d'œuvres  ouvrières  de  Plaisance,  l'accord  fut  bientôt  conclu,  et  l'on 
inaugurait  l'autre  jour  la  nouvelle  institution. 

Après  la  bénédiction,  qui  a  été  donnée  par  M.  l'abbé  Soulange-Bodin 

(1)  V.  dans  la  Réforme  sociale  du  l^r  décembre  1896,  p.  766,  le  mémoire  de 
M.  Rombaut,  et  dans  celle  du  ler  juillet,  p.  87,  les  observations  qui  ont  suivi  sa 
lecture. 
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aux  locaux  où  va  se  tenir  Te'cole,  le  public  très  nombreux  a  été 
admis  à  les  visiter. 

Cette  école  est  une  des  premières  de  ce  genre  qui  ait  été  fondée  en 
France.  La  directrice,  afin  d'utiliser  l'expérience  acquise  ailleurs,  est 
allée  en  Bel^Mque  visiter  les  écoles  ménagères  si  florissantes  chez  nos 
voisins  ;  et  le  ministère  de  l'instruction  publique  de  Belgique  lui  a  facilité 
de  son  mieux  son  voyage  et  son  enquête. 

La  jeune  fille  apprendra  dans  Tceuvre  nouvelle  toutes  les  industries 
qui  peuvent  assurer  au  foyer  ouvrier  le  bien-être  matériel,  l'ordre, 
l'économie  et  Thygiène,  et  faciliter  par  conséquent  la  moralité,  l'union 
et  la  bonne  harmonie  dans  le  ménage.  M.  l'abbé  Lemire,  qui  avait  été 
chargé  par  le  supérieur  des  œuvres  de  ?Notre-Dame  du  Rosaire  du  dis- 
cours d'inauguration,  a  montré,  devant  un  auditoire  de  près  de  deux 
mille  personnes,  toute  l'importance  qu'avait  la  restauration  de  la  vie  de 
famille  dans  les  milieux  ouvriers.  11  a  fait  un  exposé  très  heureux  des 
devoirs  de  la  femme,  de  ces  devoirs  que  l'on  oublie  trop  aujourd'hui 
pour  ne  songer  qu'à  revendiquer  des  droits  discutables.  Il  a  insisté  sur 
la  noblesse  de  ce  ministère  intime  qui  préside  aux  menus  détails  de 
l'existence,  donne  au  mari  et  aux  enfants  qui  travaillent  les  joies  du 
repos,  et  doit  avoir,  non  seulement  dans  la  famille,  mais  dans  la  société 
entière,  des  conséquences  considérables. 

La  femme,  a  dit  en  terminant  l'abbé  Lemire,  a  pour  vocation  de  bien 
employer  le  salaire  du  mari.  Le  jour  où  elle  va  gagner  de  l'argent  hors 
de  sa  maison,  elle  fait  concurrence  à  son  mari  et  tous  deux  y  perdent. 
La  femme  qui  reste  chez  elle  peut  élever  ses  enfants.  La  femme  qui 
sort  de  chez  elle  craint  l'enfant  qui  pourrait  venir  et  qui  l'empêcherait  de 
gagner  de  l'argent.  C'est  ainsi  qu'une  œuvre  fondée  pour  un  objet  qui 
parait  aussi  banal  que  la  cuisine  ou  la  lessive,  est  cependant  une  œuvre 
qui  aura  les  conséquences  sociales  et  patriotiques  les  plus  nobles.  Le 
retour  à  la  vie  de  famille  est  un  des  plus  sûrs  remèdes  à  la  dépopulation 
dont  on  se  plaint. 

Nous  ne  nous  contenterons  pas  de  souhaiter  bon  succès  à  l'École 
ménagère  de  Plaisance.  Nous  demandons  de  plus  que  ses  fondateurs 
aient  bientôt  en  France  de  nombreux  imitateurs,  et  pourquoi  pas  ceux-là 
mêmes  qui  se  plaignent  de  ne  pas  voir  les  réalisations  suivre  davantage 
les  conseils  ou  les  exemples  dont  sont  remplies  toutes  les  pages  de 
la  Réforme  sociale.  Qu'ils  se  mettent  à  l'œuvre,  que  chacun  contribue 
selon  ses  moyens  aux  créations  ou  aux  efforts  qu'exige  impérieusement 
notre  état  social,  et  la  réforme  se  fera,  ou  tout  au  moins  le  devoir  social 
sera  accompli  :  ce  devoir  consiste  pour  l'écrivain  à  montrer  du  mieux 
qu'il  peut  les  maux  qui  nous  accablent  et  les  remèdes  déjà  éprouvés 
par  l'expérience;  pour  le  lecteur,  il  y  a  aussi  un  devoir  social,  et  nous 
nous  permettons  de  le  recommander  à  nos  critiques  ;  c'est  celui  de 
mettre  en  pratique,  d'essayer  tout  au  moins  les  remèdes  proposés. 
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Une  œuvre  pour  l'apprentissage  de  la  bienfaisance  à  Ber- 
lin. —  Il  y  a  deux  ans  qu'il  s'est  constilué  à  Berlin  un  comiLé  pour 
former  des  dames  et  des  jeunes  filles  aux  œuvres  de  bienfaisance;  le  but 
doit  être  atteint,  d'un  côté  par  des  cours  théoriques,  d'un  autre  par 
l'activité  pratique  dans  le  domaine  des  institutions  d'action  sociale. 

L'importance  capitale  étant  donnée  au  travail  pratique,  les  partici- 
pantes sont  tenues  de  mettre  la  main  à  l'œuvre  dans  les  diflérents 
asiles  qui  leur  sont  ouverts,  tels  que  les  crèches,  les  asiles  de  jeunes 
filles,  les  écoles  enfantines,  les  orphelinats,  les  cuisines  populaires,  les 
hôpitaux,  etc.,  comme  aussi  de  soigner  les  malades  à  domicile  ou  de 
visiter  les  pauvres,  selon  le  temps  et  les  capacite's  dont  elles  disposent. 
Quant  à  la  partie  the'orique,  il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
nouveau  bagage  de  sciences  à  imposer  aux  femmes,  mais  cet  enseigne- 
ment a  pour  but  d'e'tudier  les  douloureuses  questions  sociales  et  de 
stimuler  le  zèle  afin  de  pouvoir  travailler  d'une  manière  plus  raisonnée 
et  plus  pratique  au  relèvement  moral  et  social  de  la  population  des 
grandes  villes. 

Le  programme  des  cours  pour  l'année  1896-1897,  soit  des  mois  d'oc- 
tobre à  mars,  comprend  deux  cours  the'oriques  de  deux  heures  par 
semaine.  M.  le  D'^  Mûnsterberg  donne  ces  conférences  qui  traitent  de  la 
question  des  pauvres  et  des  meilleurs  moyens  de  leur  venir  en  aide. 

Quant  à  l'activité  pratique,  les  e'ièves  se  divisent  en  groupes  pour  se 
rendre  dans  les  diffe'rents  établissements  de  bienfaisance  de  la  ville  de 
Berlin,  dont  une  vingtaine  sont  à  leur  disposition  ;  plusieurs  élèves 
reçoivent  aussi  chez  elles  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de 
pauvres  enfants  qu'elles  aident  à  préparer  leurs  devoirs  d'école. 

Cet  enseignement  raisonné  de  la  charité  pratique  ne  peut  donner, 
semble-t-il,  que  d'excellents  résultats  ;  s'il  n'est  pas  de  nature  à  sup- 
pléer le  zèle,  il  peut  au  moins  le  stimuler  et  surtout  l'éclairer.  Puisque 
nous  n'avons  rien  d'analogue  en  France  à  cet  enseignement,  on  doit 
souhaiter  qu'il  soit  imité  dans  nos  grands  centres.  Nous  nous  déchar- 
geons trop  facilement  sur  la  bureaucratie  dépensière  et  routinière,  ou 
sur  les  membres  des  clergés  qui  ne  peuvent  suffire  à  tout,  de  l'adminis- 
tration des  ressources  charitables.  Les  classes  responsables  ne  savent 
pas  assez  se  donner  elles-mêmes,  et  il  y  a  là  une  des  principales  causes 
de  notre  antagonisme  social,  de  même  qu'une  des  causes  du  paupé- 
risme croissant  de  nos  villes  est  l'ignorance  des  meilleures  méthodes  à 
employer  pour  reclasser  dans  la  population  normale  les  pauvres  acci- 
dentels. L'école  pratique  de  Berlin  est  un  remède  à  cet  état  de  choses. 
Nous  nous  plaisons  à  rêver  ce  développement  futur  pour  notre  Office 
central  des  institutions  charitables,  tout  désigné  pour  devenir  une  Uni- 
versité de  la  bienfaisance,  comme  il  en  est  déjà  un  petit  ministère. 

J.  Gazajeux. 
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liste  belge  ;  critique  des  doctrines  de  l'Ecole  italienne].  —  Leredu,  La 
prostitution  des  mineures,  p.  537-547  [Compte  rendu  d'un  opuscule 
récent  de  M.  Marc  Réville  et  d'un  rapport  de  M.  Ferdinand  Dreyfus  sur 
les  moyens  de  réprimer  ce  fléau.  Réformes  nécessaires].  — Aster,  Le 
vagabondage  pathologique,  p.  547-550  [A  propos  d'une  communication 
du  D'"  Pitres,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  au  Congrès 
des  aliénistes  français.  Analyse  et  critique].  —  Rivière  (Louis),  Les 
congrès  et  conférences  péniténtiaires  à  l'étranger,  p.  725-745  [Enquête 
sur  l'organisation  des  conférences  pénitentiaires  en  Allemagne,  en 
Suisse,  dans  les  Etats  Scandinaves,  aux  Pays-Bas,  en  Russie,  en  Grande- 
Bretagne,  aux  Etats-Unis;  souhaite  que  des  institutions  de  cette  nature 
se  développent  bientôt  en  France].  —  Dreyfus,  La  latte  légale  contre 
l'anarchie,  p.  747-755  [A  propos  d'un  ouvrage  récent  de  M.  Garraud,  pro- 
fesseur à  Lyon,  sur  le  commentaire  des  lois  contre  les  anarchistes  :  ana- 
lyse et  éloge].  —  Garçon,  Les  peines  non  déshonorantes,  p.  829-855 
[Communication  à  la  Société  des  prisons].  —  Rivière  (Louis),  L'assis- 
tance des  vieillards,  p.  856-877  [Comparaison  entre  les  projets  de  lo 
français  et  anglais  relatifs  à  la  répression  de  la  mendicité.  Souhaite  que 
les  Chambres  trouvent  le  temps  de  discuter  et  de  résoudre  cette  ques- 
tion si  urgente].  —  Camoin  de  Vence,  Le  crime  d'homicide  aux  États- 
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Unis,  p.  878-885  [Les  crimes  sont  beaucoup  plus  nombreux  aux  Etats- 
Unis  qu'en  Europe  :  dù  à  l'action  insuffisante  de  la  justice  et  de  la 
police'.  —  Rivière  (Albert),  Le  III''  Congrès  national  de  patronage, 
p.  886-936  [Compte  rendu].  —  Leveillé,  L'enga^'ement  militaire  des  con- 
damne's  correctionnels  dans  des  corps  spéciaux,  p.  1001-10.39  [Communi- 
cation à  la  Société  des  prisons].  —  Saleilles,  La  transportalion  en  Alle- 
magne, p.  1039-1049  [A  propos  d'une  étude  récente  sur  ce  sujet  ;  analyse 
et  critique].  —  Marcovitch,  Le  patronage  et  le  quartier  des  jeunes 
détenus  à  Marburg,  p.  1050-1066  [Organisation,  résultats  acquis].  — 
D""  Motet,  Le  Congrès  d'anthropologie  criminelle  de  Genève,  p.  1227- 
1267  [Compte  rendu].  —  Vidal,  Enquête  sur  l'alcoolisme,  p.  1268-1357 
[Etude  de  droit  comparé  sur  les  dilférents  systèmes  en  vigueur  dans  les 
législations  européennes  pour  la  répression  de  Tivresse  et  sur  les  me- 
sures adoptées  dans  les  diffe'rents  pays  pour  enrayer  le  développement 
de  l'alcoolisme.  Termine  en  résumant  les  réformes  actuellement  réali- 
sables en  France  sur  ce  point.  Document  très  complet  et  des  plus  inté- 
ressants]. —  Astor,  Le  budget  des  services  pénitentiaires,  p.  1358-1377 
[Analyse  et  critique].  —  Revue  du  patronage  et  des  institutions  préven- 
tives, Revue  des  institutions  pénitentiaires.  Analyses  bibliographiques. 
Révues  étrangères,  etc.  F.-L.P. 

I*olîtical  Science  Quarterly,  publié  par  la  faculté  des 
sciences  politiques  du  Columbia  Collège, t.  IX,  suite  (New- York,  sept.-déc. 
1894).—  Bernheim  (A.  C),  La  ville  et  l'état  de  New-York,  p.  377-402.  [La 
Constitution  de  la  ville  a  changé  un  grand  nombre  de  fois.  Mais  ce  qui  a 
changé  plus  encore  ce  sont  les  institutions  administratives  décrétées  par 
le  législateur,  surtout  pour  la  capitale.  C'est  à  partir  de  1850,  au  moment 
où  New-York  devient  une  grande  ville,  que  son  régime  politique  et  muni- 
cipal subit  des  transformations  radicales.  Depuis  lors,  le  nombre  des 
lois  votées  chaque  année  par  la  législature  de  l'Etat  et  réglementant 
l'administration  de  la  ville  de  New-York,  ne  fait  qu'augmenter  :  Sur 
726  lois  votées  en  1893,  il  en  est  80  qui  sont  spécialement  faites  pour  la 
capitale  ;  huit  seulement  sont  des  lois  générales,  les  autres  sont  autant 
d'actes  administratifs  particuliers  à  cette  ville,  et  25  ne  concernent  que 
des  droits  privés.  L'auteur  proteste  contre  cette  intervention  abusive  du 
législateur  dans  les  affaires  municipales],  —  Freund  (Ernest),  Droit 
administratif  américain,  p.  403-425.  [L'auteur  montre  les  principes  qui 
différencient  le  droit  administratif  des  Etats  Européens  et  des  Etats-Unis 
d'Amérique.  Dans  la  république  américaine,  le  pouvoir  exécutif  local 
n'est  pas  organisé  hiérarchiquement;  les  diverses  autorités  n'ont  pas 
d'ordre  à  recevoir  du  chef  de  TEtat,  elles  ne  sont  pas  sous  son  contrôle, 
lors  même  qu'il  exerce  sur  elles  un  certain  droit  de  nomination  et  de 
révocation.  Tout  au  plus  le  pouvoir  exécutif  fédéral  est-il  comparable  à 
cet  égard  au  pouvoir  exécutif  dans  nos  monarchies.  Il  en  résulte  que  la 
garantie  contre  les  abus,  la  surveillance  des  autorités  locales  ne  peut 
appartenir  qu'au  pouvoir  législatif.  L'intervention  constante  de  celui-ci 
dans  les  affaires  municipales  devient  ainsi  une  véritable  nécessité.  Mais 
elle  ne  remédie  qu'imparfaitement  à  Tabsence  de  contrôle  organisé.  Le 
pouvoir  législatif  n'est  pas  fait  pour  cette  mission;  il  Ja  remplit  mal. 
Les  garanties  que  les  particuliers  trouvent  chez  nous  contre  les  abus 
d'autorité  de  l'administration,  auprès  des  tribunaux  et  des  autorités 
supérieures,  n'existent  donc  pas  suffisamment  en  Amérique.  L'auteur 
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examine  aussi  la  question  de  savoir  si  le  gouvernement  local  doit 
être  confié  à  des  fonctionnaires  de  profession  ou  à  des  non-profes- 
sionnels]. —  Mayo-Smith  (Prof.  R.),  Assimilation  des  nationalités, 
p.  426-444,  649-670  [Y  a-t-il  une  nationalité  américaine  en  voie  de  for- 
mation, non  au  point  de  vue  juridique,  mais  au  point  de  vue  ethnogra- 
phique"? Le  premier  article  étudie  l'influence  du  milieu  physique,  le 
second  l'influence  du  milieu  social].  —  Smart  (William),  Nouvelle 
valeur,  étude  des  sources  du  revenu,  p.  445-465.  —  Merlino  (S.),Camorra, 
maffia  et  brigandajîe,  p.  466-485  [La  camorra  était  à  Naples,  jusqu'à 
une  date  assez  récente,  une  société  secrète  dontles  membres  se  faisaient 
payer  un  certain  droit  par  les  gens  des  classes  inférieures,  cochers, 
cabaretiers,  tenanciers,  marchands  des  halles,  négociants,  etc.,  en 
échange  de  petits  services  plus  ou  moins  réels  qu'ils  rendaient  en  main- 
tenant l'ordre,  en  assurant  la  fidèle  exécution  des  obligations,  et  ainsi 
de  suite.  Le  gouvernement  garibaldien  et  unitaire  qui  succéda  aux 
Bourbons  fit  même  de  la  Camorra  la  police  officielle  de  Naples  pendant 
quelque  temps  ;  les  partis  se  servent  de  la  camorra  pour  réussir  aux 
élections.  La  maffia  est  une  autre  société  secrète,  surtout  répandue  dans 
les  campagnes.  Le  brigandage  enfin  a  été  longtemps  une  institution 
organisée  en  Italie  et  reconnue  par  les  populations]. — Jçnks  (Jeremiah 
W.),  Monopoles  capitalistes,  p.  486-509  [Soutient  la  thèse  que  l'accapa- 
rement d'une  industrie  entre  les  mêmes  mains  ou  sous  une  direction 
unique,  les  monopoles  et  les  trusts  tournent  au  profit  de  la  masse  des 
consommateurs].  — Langlois  (Ch.  V.),  La  question  des  universités  en 
France,  p.  510-538,  [Aperçu  de  'l'organisation  de  l'enseignement  supé- 
rieur au  point  de  vue  historique  et  dans  son  état  actuel].  —  Taussig 
(Prof.  T.  W.),  Le  tarif  douanier  de  la  loi  de  1894,  p.  585-609.  —  Selig- 
man  (Prof.  Edwin  R.  A.),  L'impôt  sur  le  revenu,  p.  610-648  [Gomment 
cet  impôt  a  été  établi  en  1893  en  Amérique  ;  quelle  en  est  la  forme  ; 
quels  sont  ses  avantages,  ses  conséquences;  y  a-t-il  lieu  de  croire  qu'il 
sera  maintenu].  —  Weeks  (S.  B.),  Droit  électoral  des  nègres  dans  le 
Sud,  p.  671-703  [Le  droit  de  suffrage  des  nègres  dans  les  Etats  de  l'Union 
américaine  avant  et  après  la  guerre  de  sécession.  Conséquences  désas- 
treuses de  la  généralisation  de  l'électorat.  Remèdes  pris  pour  y  remé- 
dier: limitations  apportées  depuis  quelques  années  au  droit  de  suffrage, 
spécialement  conditions  de  cens  et  de  capacité].  —  Vauthier  (Prof.  M.), 
La  nouvelle  constitution  belge,  p.  704-729. 

Tome  X  (New-York,  1895). —  Goodnow  (Prof.  Frank  L),Home  ride  mu- 
nicipal, p.  1-21  [La  compétence  des  communes  leur  est  attribuée  par 
l'Etat  :  de  là  le  droit  du  législateur  de  régler  le  pouvoir  des  autorités 
locales,  pour  autant  qu'il  ne  s'agit  pas  de  la  propriété  privée  des 
municipalités.  Le  législateur  ne  doit  cependant  pas  en  règle  générale 
édicter  des  mesures  propres  à  une  commune  en  particulier.  Dans  quel 
cas  peut-il  exceptionnellement  décréter  une  loi  spéciale  et  quelles  ma- 
tières peut-il  ainsi  réglementer  ?]  —  Porritt  (Edward),  Les  habitations 
ouvrières  à  Londres,  p.  22-43  [Œuvres  créées  par  plusieurs  grandes 
associations  commerciales  et  philanthropiques,  parla  commune  etl'Etat] . 
—  Patten(Prof.  Simon  N.),  Une  nouvelle  théorie  des  lois  de  la  popula- 
tion, p.  44-61  [A  la  loi  de  Malthus  il  faut  substituer  de  nouvelles  lois, 
multiples,  tirées  de  l'opposition  de  divers  éléments  de  la  nature 
humaine  au  lieu  de  l'opposition  entre  l'homme  et  la  nature].  —  Emery 
(H.  G.),  Législation  contre  les  contrats  à  terme,  p.  62-86.  —  Meyers 
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(Prof.  W.  J.),  La  lumière  électrique  de  la  ville  à  Chicago,  p.  87-94.  — 
Moore  (Prof.  J.-B.),  Kossuth  le  révolulionnaire,  p.  95-131,  257-291 
[I.  L'ancienne  Hongrie  ;  II.  La  Hongrie  en  1848;  III.  Les  anle'cédents  de 
Kossuth;  IV.  La  diète  de  1847-48  ;  V.  La  Révolution  hongroise;  VI.  La 
déclaration  de  l'Indépendance  ;  VII.  La  fuite  de  Kossuth  ;  Vlll.  Un  émis- 
saire de  la  Révolution,  Article  très  sympathique  à  Kossuth  et  à  la 
Révolution.]  —  Zinkeisen  (Frank),  Tribunaux  anglo  saxons,  p.  132-144 
[Complément  aux  travaux  d'Adams  et  de  Stubbs].  —  Stimson  (I.-F.), 
L'usage  moderne  des  injonctions,  p.  189-202  [L'auteur  s'élève  avec 
force  contre  une  jurisprudence  nouvelle  par  laquelle  des  tribunaux 
civils,  se  substituant  aux  tribunaux  répressifs,  défendent  préventivement 
certains  faits  sous  la  menace  d'une  répression  violente],  —  Lester  F. 
Ward,  Sociologie  statique  et  dynamique,  p.  202-220.  —  Seligman 
(Prof.  E.  R.  A.),  Impôt  sur  le  revenu,  p.  221-247  [Premières  taxes  de  ce 
genre  établies  dans  les  colonies  américaines  avant  le  xyiii^  siècle 
et  au  cours  du  xviii°  siècle.  Histoire  de  l'impôt  sur  le  revenu 
dans  les  États  américains  durant  ce  siècle].  —  MofTett  (S.  E.), 
Le  Sénat  est-il  mal  constitué?  p.  248-56  [Le  Sénat  des  États-Unis 
se  compose  de  deux  délégués  par  État.  Mais  la  population  des  États  est 
très  inégale,  si  bien  qu'on  peut  imaginer  en  théorie  le  cas  où  23  États 
avec  12  millions  d'habitants  l'emporteraient  sur  les  21  autres  États 
avec  50  millions  d'habitants.  Faut  il  donc  modifier  la  répartition  des 
sièges  sénatoriaux?  M.  Mofîett  démontre  la  négative  :  dans  la  pratique  il 
n'y  a  jamais  eu  de  vote  des  petits  Etats  contre  les  grands;  il  n'y  a  pas 
chez  les  uns  etles  autres  des  intérêts  solidairement  opposés  etdivisant  la 
République  en  deux  parts.  Au  contraire,  au  vote,  il  se  produit  une 
fusion  des  États  les  plus  éloignés  géographiquemcnt  et  les  plus  diffé- 
rents pour  le  chiffre  de  leur  population.  Il  s'établit  ainsi  une  compensa- 
tion équitable.  Au  surplus,  quand  les  délégués  d'un  grand  État  se 
trouvent  dans  la  minorité  des  votants, il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  délé- 
gués n'ont  peut-être  été  eux-mêmes  choisis  qu'à  une  très  faible  majo- 
rité d'électeurs.  Le  raisonnement  de  l'auteur  est  appuyé  d'une  multitude 
de  faits,  de  dates,  déchiffres  et  d'exemples],  —  Platt  (Charles  M,), 
L'Etat,  le  Souverain,  le  Gouvernement,  p,  292-323  [Essai  de  philosophie 
politique],  —  Clark  (Prof.  J,-B.  ),  Le  monométallisme  de  l'or  d'après  les 
théories  les  plus  récentes,  p.  389-403.  —  Burgress  (Prof,  J.-W,),  Idéal  de 
l'Etat  américain,  p.  404-25  [Discours  prononcé  dans  un  congrès  à  l'ex- 
position de  Chicago].  —  Ford  (Paul  L.),  La  première  Constitution  de 
Pensylvanie,  p.  526-59  [Notice  historique  sur  l'élaboration  de  la  charte 
fondamentale  de  1776.  —  Robinson  (Prof.  James  Harvey),  Le  Serment 
du  Jeu  de  Paume,  p.  460-74  [L'auteur  veut  démontrer  que  le  besoin 
d'une  Constitution  écrite  s'était  depuis  longtemps  fait  sentir  en  France]. 
—  Mayo-Smith  (Prof.  Richmond), L'étude  de  la  statistique,  p,  475-85.  — 
Mavor  (Prof.  James),  Le  travail  et  la  politique  en  Angleterre,  p.  486-517 
(Situation  et  programme  des  partis  politiques,  du  trade-unionisme  an- 
cien et  nouveau;  caractère  de  l'ouvrier  anglais, le  mouvement  socialiste; 
conclusion  :  les  socialistes  ne  peuvent  pas  espérer  devenir  en  Angle- 
terre un  parti  puissant].  —  Noyés  (A,  D.),  La  réserve  du  trésor  et  l'é- 
mission de  bons,  p,  573-602,  —  Willcox  (Prof.  W.  Z.),  La  diminution 
des  migrations  d'Etat  à  l'Etat,  p.  603-14  [Du  fait  que  les  déplacements 
de  population  entre  les  divers  Etats  de  l'Union  américaine  deviennent 
moins  fréquents,  l'auteur  veut  conclure  que  l'immigration  étrangère 
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diminuera  aussi  d'elle-même,  sans  que  le  législateur  doive  prendre  des 
mesures  restrictives].  —  Porritt  (Edward),  Cinq  siècles  de  législation 
sur  les  liqueurs  en  Angleterre,  p.  615-35  [Le  système  des  licences  ;  la 
période  du  dégrèvement  de  la  bière,  système  actuel].  —  Ripley  (Prof . 
W.  Z.),  La  géographie  comme  étude  sociologique,  p.  636-o5.  —  Hudson 
(Prof.  Richard),  L'empereur  allemand  et  le  Conseil  fédéral,  p.  656-63 
[Mode  de  composition  du  pouvoir  exécutif  de  l'Empire  et  organisation 
delà  responsabilité  ministérielle  d'après  le  projet  primitif  et  le  texte 
actuel  de  la  Constitution  allemande].  —  Munroe  Smith  (Prof.),  Quatre 
juristes  allemands,  p.  664-92  [Bruns,  AVindscheid,  Jhering,  Gneist, 
décédés  récemment]. 

0.  Pyfferoen. 

II.  —  rVotîces  bibliograptiiques. 

IL.»  grève  de  Carmaux,  par  Léon  de  Seilhac.  Paris,  librairie  aca- 
démique de  Perrin,  1896  ;  in-12  ;  226  p.  —  Les  événements  de  Carmaux 
ont  eu  dans  le  pays  un  si  long  retentissement  que  la  lecture  de  ce  petit 
volume  aura,  pour  tous  ceux  que  préoccupent  les  questions  si  graves  de 
conflits  entre  patrons  et  ouvriers,  un  grand  intérêt.  L'enquête  que 
M.  de  Seilhac  est  allé  faire  sur  place  a  été  conduite  avec  méthode.  Les 
premiers  chapitres  sur  les  causes  du  développement  de  l'industrie  ver- 
rière à  Carmaux  ;  sur  les  motifs  qui  portèrent  M.  Rességuier  à  adopter 
la  forme  d'une  société  anonyme  pour  les  transformations  qu'il  projetait; 
sur  les  ressources  de  l'usine  et  les  conditions  de  la  production,  sont 
fort  utiles  pour  comprendre  l'explosion  qui  eut  lieu  il  y  a  quelques 
mois  jet  pour  en  déterminer  le  caractère.  L'auteur,  qui  analyse  avec 
soin  les  causes  de  ce  mémorable  conflit,  se  montre  en  somme  sé- 
vère pour  M.  Rességuier  :  il  le  dit  «  fort  honorable  »,  mais  le  tient 
pour  un  homme  u  très  obstiné  qui  se  serait  plutôt  ruiné  que  de 
céder  à  ses  ouvriers  ».  A  la  vérité,  ce  chef  énergique  et  résolu  ne  nous 
est  pas  dépeint  comme  le  type  du  patron  bienveillant  qui,  en  face  de  la 
situation  nouvelle  faite  au  patronat  par  le  développement  de  l'industrie, 
cherche  à  rendre  les  ouvriers  plus  capables  de  se  mêler  avec  intelli- 
gence aux  affaires  de  l'usine.  Mais,  à  cette  heure  de  lutte,  le  syndicat 
des  verriers,  dont  M.  de  Seilhac  nous  retrace  fort  bien  les  origines, 
s'est-il  borné  de  son  côté  à  «  poursuivre  l'unification  des  salaires  », 
comme  le  déclarait  un  jour,  à  M.  Rességuier,  Aucouturier  lui-même? 
N'a-t-il  pas  témoigné  d'une  arrogance  extraordinaire,  n'a-t-il  pas  tendu 
à  une  sorte  d'omnipotence,  aboutissant  maintes  fois  à  des  cessations  de 
travail  injustifiées?  Le  livre  de  M.  de  Seilhac  est  éminemment  propre  à 
montrer,  par  un  exemple  qui  sera  désormais  célèbre,  comment,  par  une 
perversion  de  l'esprit  dans  lequel  elle  a  été  faite,  la  loi  de  1884  a  favo- 
risé des  difficultés  sociales  presque  inextricables,  et  comment  en  défi- 
nitive, sous  le  fouet  de  meneurs  sans  scrupules  et  de  politiciens  néfastes, 
2  500  ouvriers  ont  perdu  200.000  journées  de  travail  pour  le  seul  profit 
de  quelques  ambitieux. 

G.  Blondel. 


Le  Gérant  :  Charles  Treiche. 


PARIS.   —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE  17. 
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ALLOCUTION  DE  M.  ANATOLE  LEROY-BEAULIE  U 

PRÉSIDENT 

M.  LE  Président  [constatant  qu  il  n'y  a^  sur  la  table  qu'un  seul  mor- 
ceau de  sucre  pour  le  verre  d'eau  traditionnel].  —  Voilà,  Messieurs, 
l'emblème  du  collectivisme  après  quelques  années  de  règne  :  un 
morceau  de  sucre  à  partager  entre  tous.  [Rires  et  applaudissemefits .) 

Messieurs,  nous  inaugurons  aujourd'hui  la  troisième  série  de  nos 
conférences  pour  la  jeunesse  des  Ecoles.  Nous  ne  sommes  ni  de 
ceux  qui  se  lassent  {Un  astistant  même  pas  de  ceux  qui  las- 
sent^... ni  de  ceux  qui  reculent.  Nous  ne  nous  laisserons  rebuter  ni 
parles  injures,  ni  par  les  quolibets.  {Ap2)laiidissements .)  Nous  fai- 
sons appel.  Messieurs,  à  ce  qu'il  y  a  déplus  sérieux  et, j'ose  le  dire, 
à  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé  dans  la  jeunesse  française.  [Voix  di- 
verses: C'estnous!  c'est  nous!  — Rires.)  Nous  ne  sommes  pas  des  flat- 
teurs de  la  jeunesse,  pas  plus  que  des  flatteurs  du  peuple.  [Apjûau- 
dissements).  Nous  considérons  que  toute  flatterie  est  au-dessous  de 
nous,  et  je  dirai.  Messieurs,  au-dessous  de  vous.  i  .4jt?^?/rtz<f?/sse/?2e;zfe.) 

Nous  ne  sommes  pas  choqués  de  voir  qu'il  se  rencontre  ici  quel- 
ques socialistes,  quelques  coWQciWisie.'^. .  .[Un  assistant  :  Beaucoup  !).. . 
beaucoup  si  vous  voulez...  Au  contraire,  Messieurs,  nous  les  remer- 
cions de  bien  vouloir  suivre  ces  réunions.  Nous  ne  leur  demandons 
qu'une  chose  :  c'est  d'écouter  pour  mieux  juger.  Je  vous  ferai, 
Messieurs,  une  confession  au  risque  de  scandaliser  quelques-nns 
d'entre  vous...  [Un  assistant  :  Je  vous  donne  Valsolution  d'avance.) 
Elle  me  viendra  facilement  de  votre  part...  Moi  aussi.  Messieurs, 
lorsque  j'étais  jeune...  {U?i  assistant  :  Il  y  a  longtemps!)...  entre 
vingt  et  vingt-cinq  ans,  —  il  y  a  de  cela  environ  trente  années 
/  oA.'),  j'ai  été  pendant  quelques  mois  de  mon  existence, — 
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je  le  dis  avec  humilité,  mais  en  toute  sincérité,  —  j'ai  été,  moi 
aussi,  enclin  au  socialisme.  [Un  assistant  :  Çam  étonne!)  J'étais  attiré 
vers  le  socialisme,  comme  aujourd'hui  beaucoup  d'entre  vous,  par 
sa  nouveauté,  —  et,  à  cette  époque,  il  brillait  d'un  éclat  plus  neuf 
qu'aujourd'hui  —  puis  surtout  par  une  auréole  au  moins  apparente 
de  générosité  qui  séduisait  ma  jeunesse...  [Un  assistant  :  Elle  ne  vous 
séduit  plus  !) 

J'ajouterai,  Messieurs,  que,  pour  moi,  je  plains  les  jeunes  gens 
qui  n'ont  jamais  été  pris  de  trouble  devant  ces  redoutables  ques- 
tions sociales  ;  je  plains  le  jeune  homme,  né  dans  la  fortune  ou  dans 
l'aisance,  qui,  devant  le  spectacle  de  la  misère  d'autrui,  ne  s'est 
jamais  surpris  à  douter  de  la  société;  qui  a  cru  sans  peine  et  sans 
anxiété  dans  la  légitimité  de  la  fortune  et  de  la  richesse,  comme 
d'autres  croient  en  Dieu,  comme  d'autres  croient  à  Pâme.  Je  ne 
vous  demande  pas  défaire  dans  la  société  un  acte  de  foi  aveugle  : 
je  vous  demande  d'examiner  les  questions  sociales,  de  les  étudier, 
de  vous  mettre  en  face  des  problèmes  sociaux,  en  un  mot  de  pra- 
tiquer la  véritable  méthode  scientifique,  celle  que  nous  devons  à 
Descartes,  et,  après  avoir  étudié,  après  avoir  comparé,  de  décider 
par  vous-mêmes.  [Applaudissements.) 

Messieurs,  vous  êtes  jeunes:  je  pardonne,  au  besoin,  à  certains 
d'entre  vous  l'excentricité  de  leurs  opinions...  J'espère  que  vous 
aussi  vous  serez  instruits  par  la  vie  et  par  l'étude,  qui  sont  deux 
grandes  maîtresses.  Je  crois  qu'un  jour,  ,etun  jour  prochain,  beau- 
coup de  ceux  d'entre  vous  qui  se  croient  socialistes  seront  étonnés 
de  se  retrouver  de  bons  et  paisibles  bourgeois  {Oh!  oh !)jles  un 
honnêtes  avoués  ou  corrects  notaires,  les  autres  braves  médecins 
ou  discrets  pharmaciens  [Rires).  Je  souhaite  alors.  Messieurs,  qu'en 
abdiquant  les  utopies  de  votre  jeunesse,  vous  ne  disiez  pas  adieu 
à  toutes  les  idées  généreuses.  {Ajpjjlaiidisseements.) 

Vous  savez  quel  est  notre  programme.  Il  se  résume  dans  la 
devise  :  Patrie,  Devoir,  Liberté.  [Oh!  oh!  — Un  assistatit  :  ViveV  In- 
ternationale!) C'est,  Messieurs,  une  belle  devise.  J'avoue  que  je  la 
répète  toujours  avec  plaisir  et  avec  fierté.  Nous  mettons  l'idée  de 
Patrie  la  première  en  avant,  parce  qu'elle  nous  tient  avant  tout 
au  cœur...  [Oh!  oh!)  etparce  que  nous  considérons  que,  entre  Fran- 
çais, dans  la  France  contemporaine,  l'idée  de  Patrie  reste  le  plus 
solide  de  tous  les  liens. 

Un  assistant.  —  A  bas  la  Patrie  !  [De  toutes ^mrt s  :  A  la  porte!  A  la 
porte!. 
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M.  LE  Président.  —  Messieurs,  je  tolérerai  tout,  excepté  ce  blas- 
phème contre  la  patrie!  {Foix  diverses  :  Vive  la  France!  Vive  la 
France!  Vive  V  Internationale  !  Vive  la  Patrie!  Au  poste!) 

Messieurs  les  socialistes,  il  y  a  une  chose  que  je  ne  vous  permet- 
trai jamais  de  mettre  en  doute  :  c'est  précisément  cette  idée  de 
Pairie.  Ici,  je  vous  interdis  tout  scepticisme!  [Applaudissements.) 
Dans  un  pays  mutilé  comme  notre  France,  dans  un  pays  sur  les 
frontières  duquel  campent  des  légions  de  milliers  de  casques  à 
pointe,  on  n'a  pas  le  droit  de  dire  :  A  bas  la  Patrie!  [Applaud.) 

Vous  déshonorez.  Messieurs,  le  parti  auquel  vous  appartenez! 
Mais  vous  aurez  beau  faire,  vous  ne  la  tuerez  pas,  cette  idée  de  Pa- 
trie! [Applaudissements.  — Un  assistant  :  Si!)  Elle  est  vivante,  Mes- 
sieurs, elle  est  plus  vivace  que  jamais  dans  les  masses  populaires. 
[Un  assistant  :  Jamais  de  la  vie!)  Nous  l'avons  vu  tout  récemment, 
cet  automne,  dans  les  fêtes  dont  Paris  et  la  France  gardent  encore 
le  souvenir;  nous  avons  vu  avec  joie  et  avec  orgueil  la  puissance 
persistante  de  ce  sentiment  de  Patrie...  [Un  assistant  :  A  las  les 
tyrans!  Bruit)  Messieurs,  qu'est-ce  qui  faisait  la  grandeur  de  ces 
mémorables  journées?  Était-ce  la  beauté  du  spectacle  ou  l'éclat  des 
illuminations  sur  le  passage  de  nos  hôtes  impériaux?  Non,  Mes- 
sieurs, c'était  la  vivacité  et  l'unanimité  du  sentiment  national  dans 
lequel  communiaient  toutes  les  classes  de  la  nation.  [Vifs  applaudis- 
sements. —  Protestations  sur  quelques  lancs.) 

Et  vous  aussi,  Messieurs,  vous  qui  protestez  —  je  tiens  à  vous 
rendre  ce  témoignage,  je  ne  veux  pas  être  injuste  vis-à-vis  de 
vous,  je  ne  veux  pas  abuser  des  cris  qui  échappent  à  quelques- 
uns  d'entre  vous,  —  vous  aussi,  vous  avez  prétendu  prendre  votre 
part  de  ces  démonstrations  patriotiques  et  je  vous  en  félicite.  Vous 
ne  voulez  pas  être  des  sans-patrie  ou,  si  vous  osez  vous  dire  des 
sans-patrie,  vous  êtes  jugés  et  condamnés  par  vous-mêmes  !  [Ap- 
plaudissements.) 

Mais,  Messieurs,  il  ne  suffit  pas  que  le  socialisme  prétende  res- 
pecter l'idée  de  patrie  pour  que  le  socialisme  ne  soit  pas  funeste 
à  la  patrie  française.  Alors  même  que  vos  adhérents  et  vos  chefs.. 
[Un  assistant  :  Nous  n'avons  pas  de  chefs!)  je  dirai,  si  vous  voulez, 
vos  docteurs,  vos  prophètes  [Rires)  se  défendent  d'être  internatio- 
nalistes, cela  n'empêche  que  le  socialisme  ne  soit  une  menace  pour 
la  grandeur  de  la  France,  si  ce  n'est  pour  l'existence  même  de  la 
France!  [Applaudissements.) 
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Le  socialismej  Messieurs,  —  et  c'est  un  point  sur  lequel  je  me 
permets  d'appeler  votre  attention  et  vos  méditations  —  le  socia- 
lisme menace  la  grandeur  de  la  France  parce  qu'il  tend  à  s'atta- 
quer à  tout  ce  qui  fait  la  force,  la  puissance  de  la  nation  française. 
[ApjMudissements .)  Il  s'attaque  au  crédit,  au  capital,  au  gouverne- 
ment,à  l'armée  elle-même,  à  tous  les  ressorts  de  la  grandeur  de  la 
France.  Si  vous  voulez  vous  montrer  de  vrais  Français,  je  vous  dirai  : 
pesez  le  socialisme  dans  la  balance  du  patriotisme.  [Bruit.) 

Vous  faut-il  un  critérium  dans  les  questions  sociales?  Demandez- 
vous  où  est  l'intérêt  de  la  patrie.  Les  questions  économiques,  les 
questions  sociales  peuvent  paraître  à  beaucoup  d'entre  vous  diffi- 
ciles, complexes,  obscures.  Dans  ces  ténèbres.  Messieurs,  vous 
trouverez  toujours  un  guide,  un  phare  :  ayez  les  yeux  fixés  sur 
l'idée  de  patrie.  [U71  assistant  :  Qu'est-ce  que  cestque  ça?  —  Un  autre: 
Cest  où  on  crève  de  faim  !)  Demdin.dez-\ous  si  le  socialisme,  si  le 
collectivisme  sont  plus  propres  à  fortifier  la  France  qu'à  l'affai- 
blir ;  demandez-vous  si,  le  jour  où  nous  abandonnerions  la 
France  aux  expérimentations  du  collectivisme,  ce  seraient  nos 
amis,  ce  seraient  nos  alliés,  ou  tout  au  contraire  nos  adver- 
saires qui  auraient  lieu  de  s'en  réjouir.  Voilà  la  question  que  je 
pose  devant  vous.  [Applaudissements).  Je  crois  que,  cette  question, 
il  suffît  à  un  Français  de  la  poser  pour  la  résoudre  [Ajjpïaudisse- 
ments.) 

Messieurs,  nous  avons  l'intention  de  continuer  ces  réunions  pu- 
bliques... Il  dépend  de  vous  que  cette  salle  reste,  comme  par  le 
passé,  ouverte  à  tous.  —  [Un  assistant:  Si  elle  est  fermée,  nous  ne 
vous  contredirons  pas  !) 

Je  vous  avertis  que,  tout  en  continuant  ces  conférences  publi- 
ques, nous  allons  ouvrir  prochainement  dans  d'autres  quartiers, 
des  conférences  privées...  [Un  assistant  :  AFassy!  — Un  autre  :  A  la 
Villette  ou  à  V Elysée?)  Des  conférences  privées  où  les  hommes  qui 
veulent  bien  nous  prêter  le  concours  de  leur  parole  pourront 
développer  tranquillement  [Oh  !  oh!)  la  série  de  leurs  idées. 

Je  dois  l'avouer,  Messieurs,  parmi  les  hommes  auxquels  nous 
pouvions  faire  appel,  il  s'en  est  trouvé  plus  d'un  qui  a  reculé  devant 
le  tumulte,  devant  les  quolibets,  je  ne  voudrais  pas  dire  devant  les 
indécences  d'une  partie  de  cet  auditoire.  Heureusement,  Messieurs, 
il  se  trouve  toujours  des  hommes  vaillants...  {Un  assistant  :  des 
héros!)  tout  prêts  à  braver  les  orages,  après  tout  peu  redoutables 
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de  ces  réunions  publiques.  M.  Daniel  Zolla  est  un  de  ces  vaillants. 
[A^pplaudissements.)  Il  est  de  ceux  qui  sont  toujours  prêts  à  monter 
sur  la  brèche.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le  présenter  :  vous  le  con- 
naissez, vous  l'avez  applaudi,  dans  cette  salle  même,  il  n'y  a  pas 
encore  deux  ans.  Il  va  traiter  devant  vous  un  sujet  qui  vous  inté- 
resse, je  pourrai  dire  qui  nous  intéresse  tous  :  «  Salariés  et  Capi- 
talistes ».  On  cherche  à  établir  une  opposition  irréconciliable 
entre  ces  deux  termes  :  Salariés  et  Capitalistes.  On  prétend  faire 
du  salariat  une  humiliation,  une  sorte  de  honte.  C'est  là,  Mes- 
sieurs, une  chose  que,  pour  notre  part,  nous  ne  pouvons  accep- 
ter. Nous  sommes,  nous  aussi,  écrivains  ou  professeurs,  des  sala- 
riés et  nous  n'en  rougissons  pas  [Applaudisseinents .)  Nous  sommes 
obligés,  nous  également,  hommes  de  plume,  de  subir  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande,  ce  que  vous  appelez  la  loi  d'airain.  Bien 
plus,  nous  sommes  contraints  de  travailler  à  la  tâche,  ce  qui  excite 
tant  les  colères  des  socialistes,  et  nous  ne  nous  trouvons  pas  hu- 
miliés pour  cela!  [Rires.) 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  font  sans  cesse  appel  à  l'État, 
pour  que  l'État  vienne  à  leur  aide.  Nous  n'implorons  pas,  dans 
l'État,  un  éditeur  universel  qui  imprime,  qui  publie  à  ses  frais 
toute  la  prose  et  tous  les  vers  de  tous  les  auteurs  jeunes  ou 
vieux.  Non,  Messieurs,  nous  acceptons  virilement,  nous  autres 
écrivains,  la  concurrence  avec  toutes  ses  conditions,  et  nous 
croyons  que  les  différents  corps  de  métiers  feraient  bien  d'en 
faire  autant.  [Applaudissements.) 

La  parole  est  à  M.  Daniel  Zolla. 

CONFÉRENCE  DE  M.  DANIEL  ZOLLA 

SALARIÉS  ET  CAPITALISTES 

M.  ZoLLA.  —  Je  remercie  M.  le  Président  d'avoir  bien  voulu 
s'exprimer  à  mon  sujet  d'une  façon  aussi  flatteuse,  car  je  crois 
qu'il  n'y  a  rien  de  plus  honorable  pour  un  homme  que  le  témoignage 
rendu  à  la  sincérité  de  ses  opinions  et  au  courage  avec  lequel  il 
sait  les  défendre.  [Applaudissements.) 

Messieurs,  cette  conférence  a  pour  sujet  :  Salariés  et  Capitalistes. 
J'ai  choisi  ce  titre  parce  qu'il  est  clair.  Je  l'ai  choisi  parce  qu'il 
existe,  en  effet,  deux  grandes  catégories  de  personnes  ,  celles  qui 
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vivent  d'un  salaire,  celles  qui  vivent  des  revenus  ou  des  profits 
d'un  capital.  Enfin,  je  l'ai  choisi  parce  qu'il  répond  à  une  préoc- 
cupation du  public  à  l'heure  présente.  Jamais  on  ne  s'est  autant 
soucié  du  sort  de  ceux  qui  sont  pauvres  parmi  les  salariés.  [Un 
assistant  :  On  s'en  a^Mrçoit  Uen!)  Jamais  on  n'a  fait  plus  d'efforts, 
déployé  une  activité  plus  généreuse  pour  soulager  leurs  souf- 
frances, assurer  leur  indépendance,  et  élever  leur  condition  en 
leur  facilitant  l'accès  de  la  propriété.  Personne  ne  pense,  et  je  ne 
pense  pas,  en  ce  qui  me  concerne,  que  la  lutte  pour  l'existence 
soit  inconciliable  avec  le  devoir  social  de  la  confraternité  humaine. 

En  revanche,  personne  n'a  le  monopole  de  ces  généreuses  préoc- 
cupations; comme  les  grandes  pensées,  elles  viennent  du  cœur,  et 
du  cœur  de  tous.  Je  n'ai  garde  de  douter  de  la  sincérité  de  ceux 
qui  s'en  réclament,  quels  que  soient  leur  nom,  leur  parti  ou  leurs 
tendances.  Notre  génération  sceptique  et  railleuse  mérite,  à  cet 
égard,  plus  d'estime  qu'elle  ne  s'en  accorde  elle-même.  Elle 
semble  avoir  pris  pour  devise  cette  belle  parole  d'un  poète  latin  : 
«  Je  suis  homme,  et  rien  de  ce  qui  touche  l'homme  ne  m'est 
étranger.  » 

Il  reste  à  savoir  si  toutes  ces  bonnes  voh  ^  tes  sont  stériles,  et  si 
l'organisation  de  notre  société  qui  a  pour  base  la  propriété  indivi- 
duelle est  inconciliable  avec  l'élévation  de  la  condition  du  salarié 
en  présence  du  capitaliste. 

Telle  est  la  question  qui  se  pose,  et  c'est  celle-là  que  je  viens 
étudier  avec  vous.  [Apjjlaudissements .) 

Lorsque  les  adversaires  de  la  propriété  individuelle  font  le 
procès  de  notre  société,  voici  ce  qu'ils  lui  reprochent  :  a  Dans  le 
régime  spécial  de  la  production  qui  s'appelle  le  régime  capitaliste 
(Ah!  ah  la  puissance  économique  appartient  à  un  nombre  de 
plus  en  plus  restreint  de  producteurs  ;  il  devient  de  plus  en  plus 
impossible  au  simple  salarié,  à  celui  qui  n'a  que  ses  bras,  d'arriver 
à  V indépendance ^  à  V autonomie,  à  la  propriété;  le  régime  actuel  est  la 
lente  et  cruelle  expropriation  de  ceux  qui  n'ont  pas  les  grands 
capitaux.  » 

Ce  sont  là  des  affirmations  ;  il  s'agit  de  savoir  quelle  part  de 
vérité  elles  renferment...  Le  régime  capitaliste  ne  date  pas  d'hier; 
le  machinisme  moderne  lui-même  est  déjà  bien  vieux;  il  a  pu 
porter  des  fruits.  Si  la  propriété  individuelle  des  moyens  de  pro- 
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duction  doit  avoir  pour  conséquence  d'enlever  au  salarié  toute 
indépendance,  tout  espoir  d'arriver  «  à  l'autonomie  et  à  la  pro- 
priété »,  si  elle  entraîne  l'expropriation  des  petits  capitalistes, 
quelle  peut  être  aujourd'hui,  après  tant  de  siècles  d'oppression, 
la  constitution  de  notre  société  contemporaine?  Sans  doute, 
l'immense  majorité  des  travailleurs  a  été  réduite  à  la  condition  de 
salariés.  Les  petits  patrons,  les  chefs  des  modestes  entreprises 
ont  disparu,  et  il  reste  seulement  quelques  milliers  de  maisons 
colossales  dont  la  supériorité  économique  a  écarté  tous  les  rivaux. 
Dans  l'industrie  proprement  dite,  où  la  machine  a  joué  un  si 
grand  rôle,  et  préparé  une  révolution  si  rapide,  combien  nombreux 
doivent  être  ceux  qui  se  trouvent  réduits  à  la  situation  dépen- 
dante de  salariés!  Combien  rares  doivent  être  les  patrons  ou  les 
chefs  !  Dans  le  commerce,  enfin,  la  concentration  des  capitaux  n'a- 
t-elle  pas  entraîné  les  mêmes  conséquences,  exproprié  les  moins 
forts,  multiplié  ceux  dont  la  vie  dépend  de  la  volonté  d'un  maître? 

Ce  sont  là  des  hypothèses;  mais  ce  sont,  en  même  temps,  les 
conclusions  logiques  des  affirmations  dont  je  parlais  tout  à  l'heure. 
[Un  assistant  :  L'évolution  n''est  pas  finie!)  Étudions  maintenant  les 
faits.  Leur  langage  est  bien  clair. 

J'ouvre  la  statistique  officielle  des  professions,  et  voici  ce  que 
je  trouve  : 

DANS  l'lNDUSTRIE 

1  patron  pour  3  ouvriers  et  employés,  soit,  en  chiffres  absolus, 
1  million  de  patrons  pour  3  millions  524  mille  ouvriers 
et  employés. 

DANS   LE  COMMERCE 

I  patron  pour  1  ouvrier  et  employé,  soit  1  million  de  patrons 
pour  1,200  mille  ouvriers  et  employés. 

Ainsi,  dans  l'armée  industrielle,  on  compte  1  officier  pour 
3  soldats. 

Dans  la  légion  commerciale,  on  trouve  presque  autant  d'officiers 
que  de  soldats. 

II  y  a  loin  de  cette  situation  à  celle  dont  on  nous  parle.  L'expro- 
priation capitaliste  n'est  donc  pas  aussi  active  qu'on  veut  bien  le 
prétendre.  Lorsque  quelques  milliers  de  seigneurs  féodaux  com- 
mandaient à  des  millions  d'hommes,  on  pouvait  dire  qu'il  existait 
une  aristocratie  politique  et  une  oligarchie  économique.  Aujour- 
d'hui, à  la  fin  d'un  siècle  qui  a  été  et  qui  restera  le  siècle  de 
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l'industrie,  le  capitaliste,  le  patron  petit  ou  grand,  est  légion.  Et 
les  salariés,  que  sont-ils,  à  cette  heure  où  la  puissance  politique 
appartient  à  la  foule?  A  l'inverse  de  ce  qui  se  passait  autrefois,  ce 
sont  eux  qui  disposent  de  cette  puissance  par  l'intermédiaire  de 
leurs  représentants!  [Applaudissements.) 

On  m'objectera,  il  est  vrai,  que,  dans  certaines  industries,  le 
machinisme  et  la  concentration  des  capitaux  modifient  complète- 
ment les  moyennes  que  j'indiquais  tout  à  l'heure  et  le  rapport  du 
nombre  des  patrons  à  celui  des  ouvriers.  J'en  conviens  bien 
volontiers.  Mais  savez-vous  combien  il  existe  de  salariés  dans  ces 
industries  spéciales?  L'industrie  métallurgique  n'occupe  que 
107,000  ouvriers!  Celle  des  mines  et  carrières  dont  on  parle  si 
souvent  n'en  compte  que  221,000!  Les  fabriques  de  machines  et 
outils  n'emploient  que  284,000  ouvriers.  L'industrie  textile  elle- 
même  n'en  compte  pas  plus  de  650,000,  pour  les  deux  sexes 
également  !  Toutes  ensemble,  ces  industries  spéciales  ne  groupent 
pas  1,400  mille  ouvriers,  alors  qu'il  en  existe  dans  notre  pays 
7  millions  477,000  !  C'est  moins  de  20  %  . 

Certes,  l'on  a  raison  de  nous  parler  des  ouvriers  des  fabriques, 
des  mines  et  des  usines;  ils  méritent  tout  l'intérêt  qu'on  leur 
porte.  Mais  il  ne  faut  pas  exagérer  leur  nombre.  En  réalité,  ils  ne 
représentent  pas  le  cinquième  du  salariat  ou  du  prolétariat 
français,  si  l'on  admet  que  tous  les  salariés  soient  des  prolétaires, 
ce  qui  est  contraire  à  la  vérité.  [Applaudissements.) 

Enfin,  Messieurs,  je  ne  vous  ai  parlé  jusqu'ici  que  de  l'industrie 
et  du  commerce,  c'est-à-dire  de  deux  groupes  professionnels  qui 
ne  représentent  ensemble  que  le  tiers  (36  %  )  de  la  population 
française.  Il  me  reste  à  vous  indiquer  le  nombre  respectif  des 
salariés  et  des  capitalistes  dans  l'agriculture,  qui  occupe  à  elle 
seule  près  de  la  moitié  de  cette  population. 

Ici,  les  chiffres  de  la  statistique  sont  éloquents.  On  trouve  : 

Patrons   4.045.000 

Employés   97.000 

Ouvriers   \2. 771. 000 

Domestiques   871 .000 

Les  patrons  et  les  capitalistes  ne  sont  pas  seulement  légion  ;  ils 
constituent  encore  une  majorité.  Propriétaires-cultivateurs,  fer- 
miers et  métayers  sont  au  nombre  de  4  millions,  et  l'on  ne  compte 
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que  2  millions  771,000  ouvriers  et  871,000  domestiques.  [Un  assis- 
tant  :  C'est  Lecoiiteux  qui  Va  dit!)  Voilà  la  vérité  ! 

M.  LE  Président.  —  Ce  sont  des  statistiques,  Messieurs,  veuillez 
écouter!  [Un assistant  :  Elles  ne  sontpas  cV accord.) 

M.  ZoLLA.  —  On  peut  toujours,  Messieurs,  discuter  des  chiffres,  mais 
il  m'appartient  de  vous  en  indiquer  lasource.  Vous  pourrez  vérifier 
leur  exactitude,  si  bon  vous  semble.  J'ai  consulté  simplement  la 
statistique  officielle  des  professions  qui  a  été  publiée  par  le 
ministère  du  commerce,  et,  si  vous  ouvriez  un  autre  livre  qui  s'ap- 
pelle, par  exemple,  «  Enquête  décennale  agricole  de  1882  »,  vous  y 
trouveriez  des  chiffres  qui  sont  absolument  comparables  ;  les 
voici  : 

TRAVAILLEURS  OU  CULTIVATEURS 

EXERÇANT  DIRECTEMENT  LA  PROFESSION  AGRICOLE 


Chefs  d"" exploitation. 

Nombre. 

Propriétaires  cultivant  exclusivement  leurs  terres.  2.150.000 

Fermiers   968.000 

Métayers   341.000 

Total   3.459.000 

Auxiliaires  ou  salariés. 

Régisseurs  et  commis  de  ferme   18.000 

Journaliers  :   1.480.000 

Domestiques  de  ferme   1.9o4  000 

Total   3.452.000 


Il  est  clair  que  le  nombre  des  chefs  d'exploitation  est  supérieur 
à  celui  des  salariés.  Et  parmi  ces  derniers  ne  trouvons- nous  que 
des  prolétaires?  Nullement...  On  compte  727,000  journaliers  pro- 
priétaires, soit  plus  de  49  %  !  Pour  beaucoup  d'entre  eux  le  salaire 
n'est  pas  la  condition  indispensable  de  leur  existence,  mais  un 
profit  additionnel  qui  vient  améliorer  leur  situation  matérielle  ou 
grossir  leurs  épargnes.  [Applaudissements.) 

Cette  double  situation  des  journaliers  agricoles  explique,  en 
outre,  les  divergences  des  statistiques  officielles.  Comme  proprié- 
taire, l'ouvrier  rural  peut  être  rangé  dans  la  catégorie  des  patrons; 
comme  journalier  il  figure  ailleurs,  dans  le  groupe  des  salariés. 
Quelles  que  soient  du  reste  les  erreurs  commises  à  cet  égard,  j'ai  le 
droit  de  constater  que  la  statistique  du  ministère  du  commerce  et 
celle  du  ministère  de  l'agriculture  révèlent  toutes  deux  la  supé- 
riorité du  nombre  des  patrons  sur  celui  des  salariés  ruraux. 
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Dans  les  champs,  moins  encore  que  dans  les  villes,  le  régime 
capitaliste  n'a  pas  exproprié  l'ouvrier.  [Bruit.) 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  le  fait  est  si  probant,  si  manifeste 
que  les  chefs  mêmes  du  socialisme...  [Protestations..,  Pas  dechefs!)... 
je  dirai,  si  vous  voulez,  les  docteurs  du  socialisme,  lorsqu'ils  s'a- 
dressent aux  paysans,  ont  soin  de  leur  promettre  qu'ils  leur  garde- 
ront leur  situation  actuelle,  c'est-à-dire  la  situation  de  patron 
cultivant  sa  propre  terre.  Voilà  ce  que  font  ceux  que  j'appel- 
lerai les  prophètes  du  socialisme,  les  voyants,  si  vous  voulez., 
[Apjolaudissements .) 

Un  assistant.  —  Le  patron  qui  cultive  sa  propre  terre  n'est  pas  un 
capitaliste  !  [Oh  !  oh  !  —  Assez!) 

M.  ZoLLA.  —  Je  dois  maintenant  faire  une  récapitulation  et  me 
demander  combien  il  existe,  en  France,  de  patrons-capitalistes  et 
de  salariés.  Eh  bien  !  dans  la  France  entière  on  compte  : 

8,400,000  patrons  ou  chefs  d'exploitation, 
1,200,000  employés, 
7,470,000  ouvriers. 

C'est  à  peine  si  le  groupe  des  ouvriers  et  employés  l'emporte 
sur  celui  des  patrons  ! 

Si  l'on  avait  le  détestable  projet  d'opposer,  comme  deux  armées 
ennemies,  la  légion  des  patrons  et  la  légion  des  ouvriers,  celle 
des  patrons  l'emporterait  par  le  nombre.  Voilà  la  vérité. 

Un  ASSISTANT.  — Alors  pourquoi  avoir  peur? 

M.  LE  Président.  —  Certains  d'entre  vous  semblent  ne  pas  vou- 
loir tenir  compte  des  campagnes  et  des  ruraux.  Nous  ne  pouvons 
pas  les  supprimer  cependant  ;  elles  existent,  ces  pauvres  cam- 
pagnes !  Nous  ne  pouvons  pas  les  annihiler  pour  vous  faire  plai- 
sir !  Nous  avons  8  millions  de  propriétaires.  Messieurs,  vous  le 
savez  très  bien,  c'est  un  fait  connu  de  tous. 

M.  ZoLLA.  —  Une  remarque  indispensable  trouve  sa  place  ici. 
Croyez-vous  que  les  employés  et  les  salariés  ne  soient  pas  capita- 
listes à  des  titres  divers  ?  Ne  sont-ils  pas,  à  tout  le  moins,  les  fils 
ou  les  héritiers  de  ces  patrons  dont  j'ai  relevé  le  nombre? 

Dans  la  seule  industrie  agricole,  sur  1,480,000  journaliers  vous 
savez  combien  on  compte  de  propriétaires  !  Le  relevé  a  été  fait  et 
je  vous  en  ai  parlé  ;  on  en  a  trouvé  727,000,  soit  près  de  53  %  .  — 
La  moitié  de  la  population  agricole  possède  une  partie  du  sol. 

Et  parmi  les  employés,  parmi  les  salariés  de  l'industrie,  du  com- 
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merce  et  de  l'agriculture,  ne  doit-on  pas  distinguer  les  modestes 
capitalistes  entre  lesquels  sont  répartis  les  -4  ou  5  millions  d'ins- 
criptions de  nos  rentes  françaises,  les  millions  de  livrets  de  nos 
caisses  d'épargne,  les  titres  si  nombreux  des  emprunts  de  nos  che- 
mins de  fer  et  de  nos  grandes  villes,  tous  ces  lambeaux  de  notre 
territoire  agricole  qui  constituent  la  petite  propriété  foncière,  et 
les  millions  de  maisons  qu'habitent  leurs  propriétaires. 

En  résumé,  non  seulement  depuis  le  commencement  de  ce  siècle 
mais  depuis  plusieurs  siècles,  le  régime  de  la  propriété  individuelle 
des  instruments  de  travail  s'est  maintenu.  Les  résultats  nous  sont 
connus.  L'expropriation  capitaliste  a  fait  son  œuvre,  et  le  nombre 
des  salariés  n'atteint  pas  celui  des  capitalistes  et  des  chefs  d'en- 
treprise; sur  100  familles  agricoles,  on  en  compte  plus  de  50  qui 
possèdent  une  partie  du  sol  même  delà  patrie;  sur  100  maisons 
qui  abritent  la  population  de  notre  pays,  85  sont  habitées  par  leurs 
propriétaires. 

Parmi  les  salariés  eux-mêmes,  beaucoup  possèdent  dès  à  présent 
ou  accroissent  chaque  jour  la  fortune  qui  leur  permettra  d'élever 
leur  condition  et  de  devenir  des  capitalistes  ou   des  patrons. 

[Ajoplaudissements .] 

J'insiste  sur  cette  idée  :  «  Les  salariés  deviendront  des  capita- 
listes ou  des  patrons.  »  Nous  touchons  au  problème  social  le 
plus  intéressant.  S'il  fallait  croire  les  adversaires  de  notre  société, 
les  écrivains  du  parti  socialiste..,  (Un  assistant  :  Ce  ne  sont  que  des 
menteurs!)...  tout  homme  venant  en  ce  monde  appartiendrait  à  une 
classe  ;  il  serait  marqué  à  ce  titre  du  sceau  du  bonheur  ou  de  la 
souffrance.  A  cette  oligarchie  oisive  des  détenteurs  du  capital 
appartiendraient  la  puissance,  la  richesse  et  l'indépendance  ;  à  la 
foule  des  déshérités  que  la  destinée  et  la  société  ont  dépouillés  des 
instruments  de  production,  seraient  pour  toujours  imposés  le 
travail  sans  trêve,  la  misère,  avec  la  dépendance  et  la  douleur. 

C'est  là.  Messieurs,  une  formule  retentissante,  une  hypothèse 
hardie;  mais  ce  n'est  qu'une  formule  creuse  et  une  hypothèse  en 
contradiction  avec  les  faits.  Les  privilèges  de  la  naissance  sont 
abolis;  les  castes  ont  disparu,  les  classes  ne  sont  qu'un  souvenir. 
Il  existe  seulement  à  cette  heure  des  hommes  inégaux  en  force  et 
en  talent,  mais  qu'aucun  obstacle  invincible  ne  peut  empêcher  de 
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s'élever  au-flessus  de  leur  condition,  d'accroître  leur  bien-être,  et 
de  grossir  leur  fortune.  Sans  cesse,  sous  nos  yeux,  nous  assistons 
à  ce  double  mouvement  qui  fait  monter  les  uns  et  retomber  les 
autres. 

Dans  toute  famille,  des  destinées  différentes  sont  réservées  à 
ceux  dont  les  efforts  et  les  talents  ont  été  différents.  Les  impuis- 
sants accusent  la  fortune  adverse.  Ceux  qui  ont  plus  de  force  et  de 
lumières  savent  qu'il  ne  suffit  même  pas  d'avoir  des  connaissances, 
de  l'activité,  du  talent,  mais  qu'il  faut  encore  saisir  ou  faire  naître 
les  occasions  de  rendre  des  services  utiles  et  appréciés. 

Tout  homme  auquel  l'oisiveté  a  fait  perdre  les  qualités  qui  assu- 
rent l'indépendance  ou  la  fortune  est  voué,  tôt  ou  tard,  à  une 
déchéance  sociale.  Je  dis  «  une  déchéance  »,  car  cet  homme  ne 
retrouvera  plus  dans  les  rangs  du  peuple  la  place  honorable  de 
ceux  qui  travaillent  et  jouent  un  rôle  utile.  La  fortune  ne  se  con- 
serve que  par  l'exercice  des  facultés  qui  ont  permis  de  l'acquérir. 

A  rinverse,  celui  dont  le  travail  intelligent  rend  la  collaboration 
précieuse  trouve  toujours  sa  place  dans  les  cadres  de  cette  société 
où  l'on  a  besoin  de  ses  services.  Sa  condition  s'élève  en  même 
temps  que  grandit  l'importance  de  la  fonction  qu'il  remplit. 

La  vie  humaine  suppose  ces  alternatives  de  succès  et  de  revers, 
cette  lutte  nécessaire  qui  révèle  l'infériorité  de  ceux  qui  succom- 
bent, mais  consacre  en  même  temps  la  supériorité  de  ceux  qui 
s'élèvent. 

Cette  lutte  est  toujours  douloureuse;  mais  il  ne  faut  pas  qu'elle 
soit  sans  pitié.  L'humanité  ressemble  à  une  armée  en  marche  qui 
devrait,  chaque  jour,  livrer  un  nouveau  combat.  Les  plus  vaillants 
reçoivent  des  blessures,  les  plus  forts  peuvent  être  trahis  par  la 
fortune.  —  C'est  alors  que  commence  le  devoir  social  de  la  frater- 
nité humaine  ;  il  faut  tendre  la  main  à  ceux  qui  chancellent,  rele- 
ver ceux  qui  tombent,  ranimer  le  courage  de  ceux  qui  faiblissent. 
Le  développement  des  institutions  de  prévoyance  sous  toutes  les 
formes,  l'organisation  de  l'assistance  mutuelle,  la  diffusion  de 
l'instruction  ;  —  voilà  le  devoir  social  des  aînés,  de  ceux  qui  ont 
triomphé  dans  la  lutte,  mais  qui  en  gardent  le  souvenir  et  comme 
la  marque  sur  leur  front.  [Applaudissements.)  C est  ainsi  qu'on  peut 
veiller  à  la  conservation  des  forces  productives  de  la  nation.  C'est 
ainsi  qu'il  faut  prévenir  les  souffrances,  guérir  les  blessés  de  la  vie 
pour  les  conduire  encore  au  combat. 
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«  Ce  sont  là,  dit-on,  des  idylles  et  des  rêves!  La  puissance  des 
capitaux  coalisés  dépouille  les  plus  faibles  au  profit  des  plus 
forts.  Les  petits  capitalistes  sont  fatalement  voués  à  la  ruine  par 
l'accumulation  des  moyens  de  production  entre  les  mains  d'un 
petit  nombre  de  producteurs  constituant  une  oligarchie  indus- 
trielle et  financière.  Il  doit  nécessairement  exister  une  classe  de 
salariés  misérables  exploités  par  une  poignée  de  capitalistes  opu- 
lents ». 

Je  crois, Messieurs, que  cette  conclusion  est  fausse  ;  j'estime  qu'elle 
est  en  contradiction  avec  les  faits.  Oui,  dans  un  certain  nom- 
bre d'industries,  nombre  très  limité,  à  vrai  dire,  le  mode  de  pro- 
duction actuel  exige  la  constitution  de  grandes  sociétés,  puissantes 
par  les  capitaux  dont  elles  disposent.  Ces  sociétés  réussissent  à 
réduire  le  prix  de  revient  de  leur  fabrication,  mais  c'est  pour 
abaisser  en  même  temps  le  prix  de  vente  de  leurs  produits,  et  ce 
résultat  ne  peut  qu'être  favorable  aux  intérêts  du  plus  grand 
nombre. 

Un  assistant.  —  Et  les  salaires! 

M.  ZoLLA.  —  Je  parlerai,  Messieurs,  tout  à  l'heure  des  salaires. 
Vous  pouvez  être  parfaitement  rassurés  à  cet  égard... 

Elles  abaissent  leurs  prix  de  revient  pour  pouvoir  abaisser  leurs 
prix  de  vente.  Qui  est-ce  qui  profitera  précisément  de  l'abaisse- 
ment de  ces  prix  de  vente  portant  généralement  sur  des  denrées 
de  première  nécessité,  car  on  ne  fabrique  en  grand  que  les  denrées 
qui  ont  un  large  débit  et  qui  sont  des  produits  de  première  néces- 
sité? [Un  assistant  :  L'alcool  f)  Qui  est-ce  qui  profitera  de  cet  abais- 
sement^ sinon  la  foule,  c'est-à-dire  ceux  au  sort  desquels  vous  vous 
intéressez  avec  raison  ?  (Applaudissements.) 

Il  y  a  plus.  —  Comment  se  procure-t-on  les  capitaux  dont  ces 
sociétés  ont  besoin?  Est-ce  en  faisant  appel  à  quelques  puissantes 
individualités  financières?  —  Nullement.  C'est  en  multipliant  les 
titres  qui  constituent  une  part  de  l'actif  social,  et  donnent  droit  à 
une  fraction  des  profits  réalisés. 

De  même  que  l'on  a  démocratisé  l'emprunt,  on  a  démocratisé  le 
profil. 

Au  lieu  de  constituer  un  avantage  au  bénéfice  exclusif  d'une 
classe,  au  profit  de  cette  oligarchie  oisive  dont  on  nous  parle  sans 
cesse,  le  bénéfice  industriel  et  commercial  constitue  un  gain 
assuré  à  tous  les  capitalistes  modestes  dont  l'épargne  peut  ainsi 
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fructifier.  La  nature  des  choses  et  l'évolution  nécessaire  des 
méthodes  financières  obligent  les  capitalistes  à  associer  tous  les 
groupes  sociaux  aux  succès  qu'ils  obtiennent.  On  assure  ainsi  au 
public  les  avantages  de  la  propriété  collective  en  groupant  des 
capitaux  individuels  que  l'intérêt  personnel  a  fait  naître  et  grandir. 

Sans  doute,  les  profits  seront  proportionnés  aux  capitaux  prê- 
tés,c'est-à-dire,  en  somme,  aux  risques  courus.  Quoi  de  plus  juste 
Mais  la  fortune  des  uns  n'est  point  édifiée  sur  la  ruine  des  autres  ; 
l'union  même  des  groupes  sociaux  résulte  d'une  association  que 
les  capitalistes  les  plus  puissants  sont  intéressés  à  former  et  à 
maintenir. 

Que  faut-il  faire  pour  multiplier  ces  associations  de  capitaux? 
Il  faut  multiplier  tout  d'abord  les  capitaux  eux-mêmes  ! 

Or  ce  but  ne  peut  être  atteint  qu'à  la  condition  de  garantir  aux 
producteurs,  non  pas  une  part  indéterminée  et  indéterminable 
de  la  richesse  collective,  mais,  tout  simplement,  la  propriété  indi- 
viduelle des  fruits  de  leur  travail. 

Je  ne  sais  si  dans  mille  ans  les  hommes  auront  d'autres  mobiles; 
aujourd'hui,  leur  activité  se  déploie,  quand  elle  a  pour  objet 
l'amélioration  de  leur  sort  ou  de  la  condition  de  ceux  qu'ils 
aiment.  Le  jour  où  chaque  citoyen  verra  ses  espérances  bornées  à 
une  part  indéterminée  de  richesse  collective,  quel  mobile  dictera 
sa  conduite  ?  Pourquoi  chercherait-il  à  déployer  des  efforts  tou- 
jours plus  grands,  à  découvrir  quelques  méthodes  nouvelles  de 
production  plus  ingénieuses  et  plus  fécondes;  pourquoi  pratique- 
rait-il l'économie  et  l'épargne?  Dans  de  pareilles  conditions,  la 
puissance  productrice  d'une  nation  décroîtrait  avec  une  extraordi- 
naire rapidité.  Il  n'y  aurait  bientôt  plus  qu'une  classe,  celle  des 
misérables,  et  l'égalité  obtenue  serait,  non  l'égalité  dans  la 
richesse,  mais  l'égalité  dans  le  dénûment. 

Pour  augmenter  la  masse  des  richesses  il  est  clair  qu'il  faut  for- 
mer sans  cesse  de  nouveaux  capitaux. 

C'est  alors  qu'intervient  le  capitaliste  et  c'est  son  rôle  que  j'ai  à 
marquer.  Je  n'ignore  pas  de  quelle  façon  on  le  qualifie.  Aux  yeux 
des  adversaires  de  la  propriété  individuelle  des  moyens  de  pro- 
duction, un  capitaliste  est  un  oisif  dont  les  revenus  sont  prélevés 
sur  le  produit  du  labeur  des  salariés. 

<L  Un  ouvrier,  —  dit-on  —  ajoute  par  son  travail  à  la  valeur  de 
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la  matière  première  qu'il  transforme.  Cette  plus-value  est  supé- 
rieure à  son  salaire  et  l'écart  constitue  le  profit  du  capitaliste  qui 
emploie  le  travailleur.  Le  premier  s'enrichit  donc  aux  dépens  du 
second;  le  gain  ducapitaliste  n'est  que  le  résultat  d'une  spoliation.» 

Un  assistant.  —  Mais  c'est  très  bien,  cela  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  C'cst  de  Marx.  Ecoutez-le  au  moins. 

M.  ZoLLA.  —  Vous  me  faites  grand  plaisir  en  me  disant  que  j'ex- 
pose d'une  façon  impartiale  l'opinion  de  ceux  que  je  combats. 
Je  remercie  Monsieur  de  bien  vouloir  me  dire  que  je  suis  im- 
partial. 

Un  assistant.  —  Nous  vous  remercions  de  citer  comme  cela  les 
auteurs  socialistes. 

M.  ZoLLA.  —  Les  socialistes  affirment  que  le  profit  du  patron  est 
prélevé  sur  le  salaire  intégral  de  l'ouvrier,  c'est-à-dire  sur  laplus- 
valrue  créée  par  ce  dernier.  Le  profit  n'est  qu'une  spoliation.  Voilà 
la  doctrine. 

J'estime  que  cette  théorie  est  fausse  ;  et  il  suffit,  à  mon  avis,  pour 
le  montrer  de  signaler  ses  conséquences. 

Qu'est-ce  que  le  salaire?  C'est  la  rémunération  d'une  force  intel- 
ligente appliquée  à  une  œuvre  de  production  industrielle,  com- 
merciale ou  agricole.  C'est  un  contrat  à  forfait  par  lequel  un  capi- 
taliste court  tous  les  risques  et  profite  de  tous  les  gains  attachés  à 
une  entreprise,  à  la  condition  de  donner  à  son  collaborateur  sala- 
rié une  somme  fixe. 

Si  ce  contrat  est  entaché  de  dol,  s'il  doit  être  considéré,  au 
point  de  vue  moral,  comme  une  opération  malhonnête,  toutes  les 
conventions  du  même  genre  ne  sont,  elles  aussi,  que  des  spolia- 
tions déguisées. 

Toute  opération  de  louage  de  choses  doit  être  condamnée,  car 
l'usage  d'un  outil,  celui  d'une  force  naturelle,  ou  d'un  capital 
quel  qu'il  soit,  permet  d'ajouter  à  la  valeur  des  objets  que  l'on 
transforme,  que  l'on  transporte  ou  que  l'on  vend. 

Si  je  loue  l'usage  d'une  chute  d'eau  parce  que  cette  force  me 
permettra  de  réaliser  un  profit  supérieur  à  celui  que  j'aurais 
obtenu  en  me  servant  de  mes  bras,  dira-t-on  que  j'ai  dépouillé  le 
propriétaire? 

Si  je  loue  une  parcelle  de  terre  et  si  je  retire  de  sa  culture  un 
bénéfice  supérieur  à  son  prix  de  location,  dira-t-on  que  j'ai 
spolié  le  propriétaire  de  ce  champ  ? 
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Si  je  groupe  des  capitaux  pour  développer  mon  commerce, 
aurai-je  volé  mes  prêteurs  parce  que  l'accroissement  de  mes 
profits  est  supérieur  à  l'intérêt  des  sommes  empruntées? 

Ne  voyez-vous  pas,  cependant,  que  le  prix  de  location  d'une 
chute  d'eau,  le  fermage  d'une  pièce  de  terre,  l'intérêt  d'un  capital 
emprunté,  représentent  une  rémunération  fixe  indépendante  des 
pertes  ou  des  gains  de  Tentreprise,  comme  le  salaire  de  l'ouvrier? 
Il  s'agit,  dans  tous  les  cas,  d'un  contrat  à  forfait.  Si  cette  con- 
vention n'est  qu'un  vol  déguisé,  je  ne  vois  guère  de  transactions 
possibles,  car  elles  supposent  presque  toutes  une  location  de 
choses  ou  un  louage  d'industrie.  Le  salariat  n'est  qu'une  variété 
de  ces  contrats.  La  vente  n'est  pas  à  l'abri  de  tout  reproche  si 
l'on  considère  le  louage  comme  une  façon  ingénieuse  de  s'en- 
richir aux  dépens  d'autrui.  Tout  acheteur  espère  trouver  dans 
l'usage  d'une  marchandise  ou  d'un  instrument  de  production 
une  source  de  profits  assez  considérables  pour  qu'ils  dépassent 
l'intérêt  du  prix  d'achat.  L'achat  n'est  donc  qu'un  procédé  de 
spoliation  à  f  égard  du  vendeur  ! 

Si  l'on  pouvait  adopter  la  théorie  socialiste  du  travail  non  payé, 
l'humanité  devrait  être  considérée  comme  divisée  en  deux  classes 
ennemies  :  celle  des  voleurs  et  celle  des  volés.  Et  quels  seraient 
les  spoliateurs  ?  Ce  seraient  les  emprunteurs  ou  les  locataires. 
Quels  seraient  les  spoliés  ?  Ce  seraient  les  prêteurs  ou  les  capita- 
listes-propriétaires !  C'est  à  cette  conclusion  bizarre  que  l'on  abou- 
tit quand  on  va  au  fond  des  choses  au  lieu  de  se  contenter  des 
apparences. 

Croyez-vous,  d'ailleurs,  que  le  profit  d'un  capital  ne  puisse  être 
obtenu  qu'en  prélevant  une  part  du  labeur  d'un  salarié?  Est-ce 
que  le  médecin,  l'architecte,  l'avocat,  l'ingénieur,  n'obtiennent 
pas  une  rémunération  assez  large  pour  pouvoir  constituer  un  capi- 
tal? Sont-ils  des  salariés  exploités  ou  des  capitalistes  exploiteurs? 
Non,  Messieurs,  la  vérité  est  ailleurs.  Le  capitaliste  n'est  ni  un 
spoliateur  ni  un  spolié.  C'est  lui  qui  a  constitué  un  capital  ou  qui 
l'a  reçu  des  mains  de  ceux  qui  l'avaient  préalablement  formé  par 
le  travail  et  par  l'épargne.  —  L'intérêt  ou  les  profits  des  capitaux 
sont  légitimes  parce  qu'ils  représentent  la  légitime  rémunération 
d'un  service  rendu  à  l'emprunteur,  lequel,  meilleur  juge  que  tout 
autre  de  ses  intérêts,  ne  consent  à  donner  cette  rémunération 
qu'en  considération  des  profits  sur  lesquels  il  compte. 
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Regarder  l'inlérêt  des  capitaux  comme  ie  produit  d'un  vol, 
proscrire  cette  rémunération  comme  illicite,  c'est  arrêter  le  déve- 
loppement de  la  richesse  générale,  rendre  impossible  tout  em- 
prunt, provoquer  le  gaspillage  des  épargnes,  désormais  improduc- 
tives ;  c'est  faire  reculer  l'humanité  de  vingt  siècles  en  arrière  et 
nous  ramener  aux  âges  où  nul  ne  discutait  la  légitimité  de  l'in- 
térêt parce  que  les  capitaux  étaient  si  rares  que  personne  ne 
songeait  à  les  prêter. 

Elle  tend  pourtant  à  diminuer  chaque  jour,  cette  part  réservée 
au  capitaliste,  et,  au  contraire,  celle  qui  est  attribuée  au  salarié 
s'accroît  continuellement. 

Nul  besoin  pour  le  prouver  de  suivre  depuis  un  siècle  la  marche 
parallèle  des  salaires  et  des  revenus  du  capital.  Depuis  vingt  ans 
nous  avons  vu  débuter  et  s'aggraver  une  crise  industrielle,  com- 
merciale et  agricole  qui  est  devenue  générale.  Partout  elle  est 
caractérisée  par  une  baisse  des  prix,  par  une  baisse  des  revenus  et 
des  profits.  Qu'il  s'agisse  de  l'industrie,  du  commerce  ou  de  l'agri- 
culture, les  mêmes  plaintes  se  font  entendre,  les  mêmes  faits  sont 
observés;  dans  toutes  les  régions  de  notre  pays,  on  voit  diminuer 
l'intérêt  des  capitaux  et  les  profits  des  chefs  d'entreprise.  Les  pro- 
priétaires ruraux  ont  subi  une  baisse  de  leurs  fermages;  les  culti- 
vateurs ont  subi  une  réduction  de  leurs  bénéfices. 

Que  deviennent  les  salaires?  Suivent-ils  la  même  marche,  subis- 
sent-ils l'influence  de  cette  crise  sans  précédent  ?  En  aucune 
façon.  Ils  s'accroissent  encore  ou  ils  restent  stationnaires,  mais 
la  plupart  du  temps  ils  ne  diminuent  pas  !  Leur  pouvoir  d'achat 
s'accroît  même  dans  la  mesure  où  les  prix  de  détail  suivent  les 
fluctuations  des  prix  de  gros. 

J'ai  fait,  il  y  a  quelques  mois,  une  enquête  personnelle  sur  la 
situation  des  ouvriers  dans  une  région  du  Nord  où  l'on  s'occupe 
tout  spécialement  de  la  filature  et  du  tissage  de  la  laine,  et  j'ai 
relevé  les  chifl'res  des  salaires  depuis  1878  jusqu'à  1894.  Sur 
14  catégories  de  salariés  ou  d'ouvrières  chargés  des  besognes  les 
plus  diverses,  je  n'ai  constaté  que  deux  réductions.  Elles  portent 
sur  le  salaire  des  fîleurs  et  des  mécaniciens  qui  gagnent,  les  uns 

5  fr.  25  au  lieu  de  o  fr.  50  par  jour,  et  les  autres,  5  fr.  50  au  lieu  de 

6  francs  ! 

Dans  l'industrie  agricole,  le  contraste  est  frappant  entre  la 
La  Réf.  Soc,  16  février  1897.  4«  série,  t.  III  (t.  XXXIII  col.),  19. 
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situation  du  propriétaire  foncier  ou  du  chef  d'exploitation,  et 
celle  du  salarié.  Voici  une  ferme  de  l'Aisne  où  le  fermage  a  baissé 
de  40  %  ;  les  profits  du  cultivateur  ont  diminué  de  moitié  ;  mais, 
en  revanche,  les  salaires  se  sont  accrus  de  15  %  depuis  1874  jus- 
qu'à 1892  (1).  Vous  le  voyez,  Messieurs  :  il  ne  s'agit  pas  d'affirma- 
tions sans  preuves  ou  d'hypothèses  sans  valeur.  Le  contraste  est 
visible  entre  la  marche  des  salaires  et  celle  des  revenus  ou  des 
profits. 

Après  avoir  constaté  de  pareils  faits,  nous  aurions  le  droit  de 
conclure  que  la  condition  du  salarié  s'améliore  et  s'élève  toujours. 
Mais  cette  vérité  consolante  serait-elle  mille  fois  démontrée,  il  res- 
terait encore  à  résoudre  une  question  qui  est  insoluble  :  celle  de 
l'inégalité  des  conditions.  Voilà  le  véritable  problème  social,  la 
cause  de  tant  de  haines,  le  prétexte  invoqué  pour  justifier  tant  de 
plaintes. 

Il  y  a  quelques  années.  Messieurs,  en  m'adressant  à  un  autre 
public  j'ajoutais  à  ce  propos  : 

L'homme  n'est  point  capable  de  supprimer  l'inégalité  des  conditions, 
mais  depuis  bien  des  siècles  il  s'efforce  de  la  faire  disparaître,  il  s'ir- 
rite de  la  voir  subsister,  et  après  avoir  complaisamment  de'crit  toutes  les 
injustices  qu'elle  suppose,  toutes  les  souffrances  qu'elle  provoque,  il 
menace  de  destruction  cette  socie'té  barbare  qui  laisse  vivre  des  riches 
à  côté  des  pauvres.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  la  richesse  que  l'homme  vou- 
drait détruire  ;  que  souhaite-t-il,  au  fond  de  son  cœur,  si  ce  n'est  la 
richesse  pour  lui  ou  pour  d'autres?  Ce  qu'il  voudrait  détruire,  c'est  le 
riche,  le  «  possédant  ».  celui  qui  se  distingue  de  la  foule  par  la  supé- 
riorité de  sa  fortune.  Peu  importe,  en  vérité,  que  la  condition  générale 
des  peuples  vienne  à  s'élever,  que  leurs  besoins  les  plus  impérieux 
soient  mieux  satisfaits,  ou  que  moins  de  souffrances  les  accablent.  Gom- 

(l)  FERME  DE  X...  (Aisne) 

Gages,  en  francs 

1874  1892 

Premier  charretier.. 

Deuxième  

Troisième  

Vacher  

Servante  

Berger  (non  nourri) 

Totaux   3.200  3.750 

Tous  les  salariés  étant  nourris,  la  hausse  de  15  %  portant  sur  leurs  gages 
constitue  à  leur  profit  un  gain  additionnel. 


500  600 

450  525 

350  425 

600  700 

300  450 

1.000  1.050 
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ment  la  génération  qui  traverse  la  vie  aurait-elle  le  loisir  de  comparer 
son  existence,  ses  ressources,  ses  satisfactions  et  ses  désirs  à  ceux  de  la 
génération  disparue?  Ce  que  l'on  voit,  c'est  qu'il  existe  des  hommes 
plus  fortunés  que  soi;  ce  que  l'on  sent,  c'est  l'épreuve  présente,  la 
déception  d'hier,  le  désir  toujours  plus  vif  d'un  avenir  meilleur  mêlé  au 
regret  de  n'avoir  pu  saisir  tout  ce  que  l'on  convoitait,  tout  ce  que  l'on 
ne  possédera  jamais  parce  que  la  vieillesse  est  peut-être  déjà  venue. 
Voilà  ce  que  l'homme  a  pensé  de  tout  temps  et  ce  qu'il  pensera  demain. 
Le  (c  riche  ^>  a  toujours  été  l'objet  des  anathèmes  de  ceux  qui  soufï'raien 
de  l'inégalité  des  conditions.  Or,  nous  en  souffrons  tous,  puisque  nous 
voudrions  tous  l'atténuer.  On  demandait,  un  jour,  à  Proud'hon  :  Qu'est- 
ce  donc  que  le  socialisme?  —  C'est,  répondit-il,  toute  aspiration  vers 
l'amélioration  de  la  société.  —  Mais,  dans  ce  cas,  lui  disait-on,  nous 
sommes  tous  socialistes.  —  C'est  bien  ce  que  je  pense,  répliquait 
Proud'hon. 

A  défaut  des  joies  de  ce  monde,  le  christianisme  apportait  aux  déshé- 
rités une  consolation  et  un  espoir.  Dans  une  autre  patrie  commune  à 
toutes  les  âmes  des  souffrants,  une  puissance  souveraine  devait  donner 
cette  égalité  dans  le  bonheur  que  rien  ne  pourrait  troubler  désormais. 
Après  le  dur  labeur  du  jour,  chaque  homme  levant  les  yeux  vers  le  ciel 
se  reprenait  à  espérer,  et  la  prière,  s'envolant  sur  les  ailes  de  la  foi 
emportait  sa  douleur  en  lui  laissant  la  paix.  Notre  génération  ne  se  con- 
tente plus  d'espérer,  et  elle  ne  sait  plus  croire.  On  lui  a  répété  avec  un 
enthousiasme  sincère  que  la  science  avait  renouvelé  la  face  du  monde 
asservi  la  matière,  multiplié  sous  toutes  ses  formes  les  richesses  ou 
accru  les  loisirs.  On  a  déployé  sous  ses  yeux,  en  mille  occasions  toutes 
les  merveilles  de  l'industrie  moderne,  et  la  foule  n'a  compris  qu'une 
chose,  c'est  que  la  lutte  était  finie,  c'est  que  le  travail  plus  fécond  serait 
moins  âpre  et  moins  prolongé,  en  même  temps  que  les  jouissances 
seraient  plus  faciles  durant  cet  âge  d'or.  Ces  promesses  ont  été  vaines 
et  ces  espoirs  déçus.  La  terre  n'a  pas  donné  spontanément  les  récoltes 
abondantes  qu'on  voulait  lui  faire  porter.  Le  labeur  agricole  ou  indus- 
triel n'a  pas  été  moins  nécessaire,  s'il  est  devenu  plus  productif.  On 
rêvait  une  révolution  soudaine,  une  abondance  inespérée  de  toutes 
choses,  et  l'on  se  trouve  en  présence  d'une  réalité  plus  sévère.  Le  micro- 
scope à  la  main  et  le  regard  fixé  sur  des  images  amplifiées,  Lhomme  a 
tressailli  de  joie,  et  il  a  voulu  saisir  ce  qu'il  voyait  si  clairement. 
L'étrange  vision  s'est  évanouie  ;  la  déception  est  d'autant  plus  cruelle 
que  l'illusion  avait  été  plus  complète  et  plus  décevante. 

Au  lieu  de  constater  les  progrès  accomplis  réellement,  la  foule  sur- 
prise et  irritée  n'en  veut  plus  voir  que  l'insuffisance  et  la  lenteur.  C'est 
la  société  qu'elle  accuse  de  l'avoir  trompée  en  la  berçant  d'un  espoir 
chimérique.  Un  moment  oubliées,  les  inégalités  sociales  apparaissent 
plus  sensibles  et  plus  choquantes. 

En  même  temps,  l'égalité  des  droits  politiques  reconnus  à  tous  les 
citoyens  dans  notre  pays  semble  avoir  pour  conséquence  l'égalité  des 
conditions.  Reconnu  souverain,  le  peuple  devra-t-il  rester  misérable? 
Redoutable  problème  qui  s'est  toujours  posé  et  auquel  les  sociétés 
démocratiques  ont  toujours  dû  répondre!  Comment  se  fait-il  que  la 
solution  en  soit  si  longtemps  retardée  ?  Pourquoi  la  loi  souveraine 
n'abaisse-t-elle   pas  ceux  qui  se  sont  élevés,   pour  élever  ceux  qui 
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détiennent,  en  de'finitive,  le  pouvoir  souverain,  puisqu'ils  en  ont 
déle'gué  l'exercice  à  leurs  mandataires  ?  S'il  est  vrai,  comme  on  l'a 
répété,  que  l'aristocratie  gouverne  en  vue  de  ses  intérêts  particuliers, 
pourquoi  la  démocratie  ne  chercherait-elle  pas  à  niveler  toutes  les 
conditions  au  nom  des  intérêts  de  tous?  Que  faut-il  pour  y  parvenir, 
si  ce  n'est  vouloir,  et  tout  retard  apporté  à  cette  nouvelle  révolution  ne 
provient-il  pas  de  quelque  trahison  coupable,  de  l'influence  égoïste 
d'une  caste  détestée,  de  l'aristocratie  des  riches,  défendant  une  fortune 
dont  les  dépouilles  seraient  assez  belles  pour  faire  disparaître  à  jamais 
la  misère  du  pauvre  et  les  souffrances  des  déshérités  devenus  rois? 

Naguère,  c'était  la  science  et  ses  prophètes  que  le  peuple  accusait  de 
l'avoir  trompé  en  lui  promettant  un  avenir  plus  riant,  des  plaisirs 
faciles,  des  jouissances  sans  labeur,  des  loisirs  réservés  jusque-là  aux 
favoris  de  la  fortune.  La  politique  lui  réserve-t-elle  les  mêmes  déceptions, 
et  armé  de  tous  les  pouvoirs,  n'aura-t-il  donc  pas  la  force  de  détruire 
cette  inégalité  qu'il  déteste,  comme  la  source  de  toutes  les  injustices  et 
la  cause  de  tontes  ses  douleurs? 

Voilà,  je  crois,  ce  que  l'on  appelle  le  problème  social,  éternelle  ques- 
tion que  toutes  les  sociétés  humaines  ont  dû  étudier,  qu'elles  n'ont 
jamais  résolue,  et  qui  est,  aujourd'hui,  plus  brûlante,  plus  grave  que 
jamais.  Elle  est  plus  brûlante  et  plus  grave  parce  que  la  foule  encore 
ignorante  croit,  cependant,  mieux  connaître  ses  droits  et  sa  force.  Ne 
lui  a-t-on  pas  dit  que  la  force  donnait  tous  les  droits  ?  Ne  lui  a-t-on  pas 
répété  que  le  riche  opprimait  le  pauvre  parce  qu'il  en  avait  le  pouvoir  ? 
Comment  prouver  demain  à  cette  foule  enivrée  par  sa  puissance,  qu'elle 
aurait  tort  en  opprimant  à  son  tour  les  puissants  d'hier,  au  nom  de  la 
justice  et  pour  établir  l'égalité  entre  les  hommes  V  II  importe  cependant 
de  le  prouver,  non  point  dans  le  but  de  soutenir  les  intérêts  de  ceux 
qui  possèdent,  mais  pour  prévenir  les  dangers  d'une  révolution  dont  la 
stérilité  nous  paraît  manifeste. 

L'erreur  de  tous  ceux  qui  croient  pouvoir  effacer  l'inégalité  des  con- 
ditions consiste  à  supposer  que  cette  inégalité  est  la  conséquence  d'une 
organisation  sociale  défectueuse.  En  modifiant  cette  organisation,  ils 
admettent  sans  hésiter  qu'on  réussirait  à  réaliser  leur  idéal  chimérique. 
C'est  précisément  là  ce  dont  je  ne  saurais  convenir.  Ils  prétendent  que 
notre  état  social  a  pour  effet  de  rendre  le  riche  de  plus  en  plus  riche  et 
le  pauvre  de  plus  en  plus  pauvre.  C'est  le  contraire  qui  me  semble 
vrai  (1). 

Ce  que  je  vous  ai  dit.  Messieurs,  me  paraît  justifier  cette  con- 
clusion.A  mesure  que  l'humanité  vieillit,  on  observe  une  améliora- 
tion graduelle  de  la  condition  des  salariés.  Il  y  a  lieu  de  se  féliciter 
du  mouvement  naturel  qui  porte,  en  quelque  sorte,  l'ouvrier  tou- 
jours plus  haut.  [Applaudissements.) 

A  l'inverse,  la  part  qui  est  réservée  aux  capitalistes  ou  aux 
entrepreneurs,  la  part  des  patrons,  la  part  de  ceux  qui  détiennent 

(1)  D.  Zolla.  Le  socialisme  et  V agriculture,  étude  insérée  dans  les  Etudes 
d'Economie  rurale.  Paris,  Masson,  1895. 
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les  capitaux  petits  ou  grands,  cette  part  diminue  chaque  jour.  La 
conclusion  que  je  peux  tirer  de  ces  faits,  Messieurs,  est  une  con- 
clusion consolante,  [Ah!)  On  prétend  que  l'expropriation  capita- 
liste a  dépossédé  les  petits,  qu'elle  a  en  quelque  sorte  rangé  dans 
la  grande,  dans  l'immense  armée  des  prolétaires,  tous  ceux  qui 
prenaient  part  à  la  direction  des  affaires,  qui  possédaient  un  petit 
capital.  Cela  n'est  pas. 

J'ai  essayé  de  vous  montrer  qu'en  réalité  il  n'y  avait  plus  de 
classes,  qu'il  n'y  avait  que  des  hommes  inégaux  en  forces,  en  ta- 
lents et  en  lumières;  que  cette  lutte  pour  arriver  à  une  condition 
meilleure  était  une  lutte  indispensable,  une  lutte  nécessaire,  mais 
qui  devait  être  transformée  par  le  devoir  social  d'assistance  des 
aînés  à  l'égard  de  leurs  cadets.  J'ai  essayé  de  marquer  le  véritable 
rôle  du  capitaliste,  qui  n'est  pas  le  moins  du  monde  ce  rôle  de 
parasite,  ce  rôle  d'oligarchie  oisive  dont  on  nous  parle  si  souvent. 

Enfin,  au  lieu  de  vous  peindre  la  société  sous  les  plus  sombres 
couleurs,  j'ai  voulu  vous  montrer  sa  transformation  graduelle,  et 
les  résultats  déjà  constatés  en  ce  qui  touche  la  condition  du  sa- 
larié. Cette  condition  s'élève  et  elle  tend  à  s'élever  toujours. 

Telle  est  la  conclusion  de  cette  conférence.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  voulez-vous  me  permettre  d'a- 
jouter un  mol,  un  seul,  à  l'intéressante  conférence  de  mon  ami 
M.  Zolla?  Un  d'entre  vous  s'écriait  tout  à  l'heure  :  —  «  Nous  ne 
sommes  pas  au  terme  de  l'évolution.  »  Eh  bien  !  je  me  permets 
de  vous  emprunter  ce  mot  et  de  le  prendre  comme  conclu- 
sion de  cette  conférence.  Non,  Messieurs,  nous  ne  sommes  pas 
au  terme  de  l'évolution,  de  la  longue  et  progressive  évolution 
qui  tend  à  relever  les  salaires  en  améliorant  la  situation  des  tra- 
vailleurs de  tout  ordre  et  en  diminuant  le  revenu  du  capital 
acquis.  Nous  ne  sommes  guère  qu'au  commencement  de  l'évolu- 
tion. (  Applaudissements .  ) 

La  séance  est  levée. 


(Sténographié  par  Duployé  Gustave,  36,  rue  de  Rivoli.) 
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Messieurs,  la  question  que  je  viens  exposer  ici  devant  vous  est 
de  la  plus  haute  importance.  Il  s'agit  en  effet,  disait  M.  Burdeau, 
en  ouvrant  la  discussion  devant  le  Parlement  en  1892,  il  s'agit 
d'une  affaire,  de  la  plus  grande  affaire  qui  puisse  être  traitée  dans 
une  Chambre  française,  puisque,  des  délibérations  prises,  le  crédit 
même  du  pays  doit  sortir  affermi  ou  contesté  ;  et  puisqu'il  s'agit 
d'une  affaire,  ajoutait-il,  c'est  bien  le  moins  que  nous  la  traitions 
sans  parti  pris  ni  passion. 

Il  suffit  de  se  rappeler  l'histoire  lamentable  de  la  Banque  de  Law 
sous  Louis  XV,  des  assignats  sous  la  Convention,  et  tout  récem- 
ment des  Banques  argentines,  pour  comprendre  combien  est  fragile 
et  délicat  le  mécanisme  de  toute  circulation  fiduciaire,  et  avec 
quelle  prudence  il  faut  étudier  toute  question  intéressant  l'exis- 
tence de  ce  petit  papier  bleu,  qui  aujourd'hui,  non  seulement  par  le 
paysan  le  plus  ombrageux  de  la  dernière  de  nos  bourgades,  mais 
dans  le  monde  entier,  est  accepté  à  l'égal  de  l'or. 

Une  seule  fois  dans  sa  longue  existence  il  a  subi  une  défail- 
lance. Le  14  mars  1848  le  billet  de  banque  tombait  de  50  %  .  Le 
lendemain  le  cours  forcé  était  décrété,  et  grâce  à  sa  robuste  consti- 
tution, quelques  jours  plus  tard  il  avait  reconquis  le  pair.  En  1863, 
il  suffit  d'un  léger  changement  dans  le  libellé  du  billet,  de  la  substi- 
tution de  la  vignette  bleue  à  la  vignette  noire  pour  provoquer  dans 
le  public  une  émotion  toute  passagère  d'ailleurs.  Songez  à  la  per- 
turbation économique  qu'amènerait  aujourd'hui  devant  une  circu- 
lation qui  a  décuplé,  la  moindre  inquiétude,  le  moindre  soupçon 
d'insécurité. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d'apporter  ici  des  documents  bien  nou- 
veaux. Votre  religion  a  dû  être  éclairée  par  les  multiples  articles 
publiés  récemment  par  les  journaux  et  les  revues.  Je  m'estimerai 
heureux  si  je  puis  seulement  faire  pénétrer  dans  l'esprit  de  ceux 
qui  sont  moins  au  courant  de  la  question  un  peu  de  la  conviction 

(1)  Conférence  faite  à  Lille  le  24  janvier  dernier  sous  les  auspices  des  Unions 
de  la  paix  sociale,  et  la  présidence  de  M.  Anatole  Lcroy-Beaulieu. 
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que  m'a  donnée  une  étude  plus  approfondie.  La  question,  vous  le 
savez,  est  à  la  veille  d'être  résolue,  et  le  temps  qui  nous  sépare  de 
cette  grosse  échéance  est  déjà  bien  mesuré.  On  se  demande  ce  qui 
arriverait  si  quelque  crise  financière  ou  politique  venait  compro- 
mettre des  négociations  si  tardivement  engagées,  et  dans  quelles 
conditions  se  trouverait  l'État  pour  exiger  de  la  Banque  de  lourds 
sacrifices,  le  jour  précisément  où  il  ne  pourrait  se  passer  de  son 
concours. 

C'est  ce  qu'avait  compris  M.  Rouvier  en  déposant  son  projet  dès 
1891,  et  il  esta  tous  points  de  vue  regrettable  que  ce  projet  n'ait 
pu  trouver  devant  les  Chambres  un  accueil  plus  favorable.  La 
Banque  seule  y  a  gagné.  L'État  et  les  particuliers  y  ont  perdu  depuis 
six  ans  le  bénéfice  des  concessions  qui  étaient  dès  alors  consenties, 
et  qui  sont  restées  aujourd'hui  sensiblement  les  mêmes.  Mais  vous 
vous  souvenez  que,  malgré  l'éloquent  plaidoyer  de  M.  Burdeau, 
malgré  son  rapport  si  documenté  et  si  lumineux,  on  réclama  un 
supplément  d'enquête  —  et  même  la  calomnie  d'alors,  dans  notre 
siècle  de  vénalité,  n'épargna  pas  àl'éminent  rapporteur  ses  malveil- 
lantes insinuations.  Il  n'est  pourtant.  Messieurs,  nul  besoin  d'être 
payé  par  la  Banque  pour  devenir,  après  avoir  étudié  son  organisa- 
tion, un  de  ses  fervents  défenseurs,  et  je  ne  doute  pas  que  la  com- 
mission qui  étudie  en  ce  moment  le  projet  de  M.  Gochery  ne  recon- 
naisse promptement  la  nécessité  d'aboutir  aux  mêmes  conclu- 
sions. 

Avant  d'aborder  l'examen  de  ce  projet,  veuillez  me  permettre 
de  vous  faire  un  historique  aussi  succinct  que  possible  de  notre 
grand  établissement  de  crédit.  L'histoire  de  son  glorieux  passé 
nous  aidera  singulièrement  à  tracer  le  cadre  de  son  organisation 
future. 

Le  privilège,  vous  le  savez  tous,  date  du  premier  consul  et  de 
1803.  Je  dis  privilège  et  non  monopole.  Le  gouvernement  d'alors 
se  réservait  en  efî'et  la  faculté  de  concéder  la  même  faveur  à 
d'autres  établissements  qui  pourraient  se  créer  plus  tard  en  pro- 
vince. Et  c'est  ce  qui  arriva.  Un  certain  nombre  de  Banques  dépar- 
tementales furent  établies  dans  les  huit  ou  dix  principales  grandes 
villes  du  royaume.  Mon  grand-père  M.  Ch.  Verley  eut  même  pen- 
dant plusieurs  années  l'honneur  de  diriger  celle  de  Lille.  Mais  ces 
Banques  provinciales,  par  la  diversité  de  leurs  vignettes,  par  leurs 
taux  d'escompte  parfois  différents,  par  la  notoriété  moindre  dont 
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elles  jouissaient  hors  de  leur  rayon,  ne  tardèrent  pas  à  présenter 
des  inconvénients,  et  à  la  première  crise  un  peu  sérieuse,  en  1848, 
on  reconnut  la  nécessité  de  les  fusionner  avec  la  Banque  de 
France,  dontelles  devinrent  de  simples  succursales. 

Si  je  vous  dis  en  passant  un  mot  de  ces  Banques,  c'est  que  cer- 
tains bons  esprits  seraient  partisans  du  retour  à  la  liberté,  à  la  plu- 
ralité des  Banques  d'émission.  Il  me  semble  pourtant  que  les 
inconvénients  en  réapparaîtraient  aujourd'hui  bien  plus  grands 
que  dans  la  première  moitié  du  siècle. 

Les  Amériques  seules  d'ailleurs  ont  conservé  ce  système  des 
Banques  provinciales  dont  elles  ne  se  félicitent  guère.  Tous  les 
grands  pays  d'Europe  nous  ont  depuis  longtemps  suivis  dans  la 
voie  de  l'unité,  et  ont  aujourd'hui  leur  unique  banque  nationale  et 
leur  unique  billet.  Toutes  ces  Banques  nationales  sont  des  établis- 
sements privés,  ayant  leur  capital  propre,  mais  jouissant  de  plus 
ou  moins  d'indépendance,  étant  plus  ou  moins  étroitement  unis  à 
l'État.  Je  ne  connais  que  la  Russie  qui  ait  une  Banque  d'État  pro- 
prement dite.  Nous  en  verrons  plus  tard  les  inconvénients. 

Les  statuts  fondamentaux  de  la  Banque  de  France  sont  restés 
sensiblement  les  mêmes  qu'à  l'origine. 

La  Banque  a  pour  but,  vous  le  savez,  outre  l'émission  de  billets 
remboursables  à  vue,  l'escompte  du  papier  à  trois  signatures 
n'excédant  pas  90  jours,  les  avances  sur  une  certaine  catégorie  de 
valeurs  de  premier  ordre,  les  dépôts  volontaires  de  titres  ou 
lingots.  Toutes  autres  opérations  lui  sont  interdites. 

Elle  est  administrée  par  un  conseil  général  formé  d'un  gouver- 
neur et  de  2  sous-gouverneurs  représentant  l'État  et  nommés  par 
lui,  de  15  régents  et  3  censeurs,  nommés  par  l'assemblée  générale, 
laquelle  est  formée  des  200  plus  forts  actionnaires  inscrits  depuis 
6  mois.  Un  tiers  de  ces  régents  doivent  être  choisis  parmi  les 
manufacturiers  ou  commerçants.  Aucune  délibération  n'est  exécu- 
toire sans  la  signature  du  gouverneur. 

Toutes  les  actions  sont  nominatives.  Le  capital  primitif  de 
30  millions,  porté  à  45,  puis  par  l'absorption  des  Banques  départe- 
mentales à  90  millions  un  quart,  fut  doublé  en  1857,  et  porté  à 
182  millions  et  demi. 

Je  vous  fais  grâce  de  l'énumération  de  toutes  les  lois  et  décrets 
qui  de  180G  à  nos  jours  ont  successivement  élargi  ou  facilité  les 
opérations  de  la  Banque,  en  limitant  ses  réserves,  en  abaissant 
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ses  coupures  de  300  francs  à  5  francs,  en  élevant  la  limite  de  l'émis- 
sion de  350  millions  à  4  milliards,  en  allongeant  la  liste  des 
valeurs  admises  à  servir  de  garanties  aux  avances,  etc. 

Je  ne  vous  fatiguerai  pas  non  plus  de  l'histoire  des  précédents 
renouvellements.  Je  vous  rappellerai  seulement  que  concédé  en 
1803  pour  15  ans,  renouvelé  une  première  fois  en  1806  pour  15  ans 
de  plus,  une  seconde  fois  en  1840  pour  25  ans,  et  enfin  une  troi- 
sième fois  en  1857  (dix  ans  avant  l'échéance)  pour  une  dernière 
période  de  30  années,  ce  privilège  prend  fin  le  31  décembre  cou- 
rant. 

On  peut  dire  d'une  façon  générale  de  tous  ces  renouvelle- 
ments qu'ils  étaient  plutôt  favorables  à  la  Banque  et  ne  lui 
imposaient  aucune  charge  véritablement  onéreuse.  Le  dernier, 
celui  de  1857,  demandait  seulement  à  la  Banque  une  avance 
pernaanente  à  l'État  de  140  millions  et  l'établissement  d'une  suc- 
cursale par  département.  Notons  en  passant  que  la  Banque  ne  fut 
pas  très  respectueuse  de  cette  dernière  clause  ;  car  quinze  ans  plus 
tard,  25  départements  attendaient  encore  leurs  succursales. 

Telle  est.  Messieurs,  esquissée  à  très  grands  traits,  l'histoire 
technique  de  ce  monopole  bientôt  centenaire.  Son  histoire  finan- 
cière et  économique  est  plus  intéressante. 

Grâce  à  ces  statuts  que  certains  ont  bientôt  fait  de  traiter  de 
surannés,  mais  qui  font,  à  mon  sens,  le  plus  grand  honneur  à  ceux 
qui  les  ont  conçus  —  et  toujours  fidèle  aux  traditions  de  son  ori- 
gine, la  Banque  de  France  est  arrivée  à  ce  triple  résultat  dont  elle 
peut  être  fière,  d'avoir  servi  à  la  fois  les  intérêts  de  l'Élat,  ceux 
des  particuliers  et  celui  de  ses  actionnaires. 

Les  services  rendus  à  la  chose  publique,  qui  ne  les  connaît?  Elle 
a  contribué  pour  sa  large  part  à  faire  de  notre  crédit  français  un 
des  premiers  crédits  du  monde,  et  de  notre  billet  de  banque,  au 
dire  même  des  étrangers,  le  premier  billet  du  monde. 

S'inspirant  toujours  du  grand  principe  qui  doit  régir  et  dominer 
toute  banque  d'émission,  à  savoir  que  son  but  est  de  fabriquer  non 
pas  du  papier-monnaie,  mais  une  monnaie  de  papier  toujours 
remboursable  en  espèces  à  vue,  elle  a  constamment  lutté  contre 
toute  mesure  tendant  à  rendre  indisponible  le  capital  destiné  à 
servir  de  gage  au  remboursement.  Si  son  billet  fait  prime  aujour- 
d'hui partout  et  vaut  dans  le  monde  entier  de  l'or  en  barre,  c'est 
que  chacun  sait, que  si  elle  a  la  circulation  fiduciaire  la  plus  forte  de 
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toutes  les  Banques,  une  circulation  de  3,700  millions,  elle  a  dans 
ses  caves  3,200  millions  de  numéraire  et  dans  son  portefeuille 
900  millions  de  valeurs  de  premier  ordre,  dont  l'échéance  moyenne 
n'excède  pas  24  jours. 

Suppose/  un  vent  de  panique  et  l'universalité  des  porteurs  ré- 
clamant le  remboursement,  on  a  calculé  que  la  Banque  pourrait 
mettre  tous  ses  caissiers  en  mouvement,  payer  à  guichet  ouvert  et 
sans  interruption  à  toutes  ses  succursales,  et  que  le  temps  maté- 
riel nécessaire  à  cette  gigantesque  opération  lui  permettrait,  par 
les  rentrées  journalières  de  son  portefeuille,  de  rembourser  jus- 
qu'au dernier  de  ses  billets. 

Cette  hypothèse,  du  reste,  est  bien  gratuite,  quand  nous  voyons 
au  contraire  le  public  affirmer  de  plus  en  plus  sa  confiance  dans  le 
billet  plus  commode  et  se  dégoûter  pour  ainsi  dire  de  ces  espèces 
qui  viennent,  sans  aucun  trouble  pour  la  circulation  monétaire, 
s'engouffrer  dans  les  caves  delà  Banque,  et  y  former  le  plus  formi- 
dable réservoir  métallique  qui  se  soit  jamais  vu. 

La  Banque  a  aujourd'hui  en  réserve  2  milliards  d'or  et  1,200 
millions  d'argent  —  tandis  que  les  trois  banques  de  la  Triple 
Alliance  réunissent  à  peine  ensemble  2  milliards,  et  qu'il  faut  y 
joindre  les  encaisses  de  la  Banque  d'Angleterre  et  de  celle  de 
Belgique  pour  arriver  à  un  total  équivalent  au  nôtre. 

N'y  a-t-il  pas  là,  Messieurs,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  une  suprême 
ressource  en  cas  de  crise  nationale,  et  l'Etat  n'aurait-il  plus  comme 
en  1870,  si  la  patrie  était  en  danger,  le  dernier  mot  dans  les 
affaires  de  la  Banque? 

Ce  n'est  pas  tant  d'ailleurs  des  écus  même  de  la  Banque  dont 
l'État  peut  avoir  besoin  dans  ces  heures  de  crise,  que  de  son  crédit. 
Or,  grâce  à  sa  conduite  antérieure,  à  la  sagesse  et  à  la  prudence  de 
sa  gestion,  la  Banque  est  arrivée  à  donner  à  son  billet  un  cré- 
dit qu'on  peut  dire  inébranlable.  Non  seulement  en  effet  elle  a  pu 
maintenir  ce  crédit  intact  au  milieu  de  nos  révolutions  et  de  nos 
désastres,  mais  c'est  à  ces  heures  même  de  crise  qu'elle  a  pu 
rendre  à  l'Etat  les  services  les  plus  signalés. 

Au  milieu  même  de  chacune  de  nos  révolutions,  elle  a  pu  avan- 
cer à  l'État  des  sommes  considérables  ;  et  chacun  se  souvient 
qu'en  1870-1871  —  alors  que  la  rente  était  tombée  à  50  francs  et  ne 
trouvait  plus  de  preneur,  alors  que  l'emprunt  Morgan  se  négociait 
à  7  1/2,  —  la  Banque  put  avancer  à  l'Etat  plus  de  1,500  millions 
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au  taux  de  l'escompte  d'abord,  puis  très  vite  à  1  %  a'intéret. 

Voilà  les  services  que  la  Banque  a  rendus  à  la  chose  publique  et 
qu'elle  est  appelée  à  lui  rendre  encore  à  la  condition,  je  le  répète, 
que  son  crédit  reste  bien  indépendant. 

Les  particuliers  ont-ils  davantage  le  droit  de  se  plaindre?  La 
Banque  n'a  cessé  d'étendre  et  de  développer  ses  services  pour  les 
mettre  en  harmonie  avec  les  exigences  croissantes  de  toutes  les 
transactions  .Si  ses  opérations  productives  ont  doublé  depuis  20  ans, 
ses  opérations  improductives  ont  décuplé.  Les  virements  de 
compte  gratuits  s'élèvent  annuellement  sur  ses  livres  à  plus  de 
100  milliards.  Elle  joue  ainsi  le  rôle  des  clearings-houses  anglais- 
américains.  Elle  a  aujourd'hui  94  succursales,  38  bureaux  auxi- 
liaires et  105  villes  rattachées,  soit  259  places  bancables.  Est-ce, 
comme  on  l'insinue  malicieusement,  l'approche  du  renouv^^llement 
qui  a  stimulé  ses  bonnes  intentions?  Elle  a,  en  tous  cas,  singuliè- 
rement amélioré  ses  services  dans  ces  dernières  années.  Mais  ce 
n'est  là  que  le  petit  côté  de  la  question.  Ces  améliorations,  si  elles 
profitent  au  public,  profitent  aussi  en  partie  ou  profiteront  un  jour 
à  la  Banque.  Le  grand,  le  vrai  service  que  la  Banque  a  rendu  aux 
affaires,  et  celui-là,  on  peut  le  dire,  à  son  détriment,  c'est  d'avoir 
su  nous  maintenir  un  taux  d'escompte  réduit  et  relativement 
stable.  Le  taux  de  l'escompte  la  Banque  ne  peut,  comme  certains 
le  croient,  le  fixer  arbitrairement  :  s'il  est  trop  élevé,  le  porte- 
feuille se  vide;  s'il  est  trop  bas,  c'est  l'encaisse  qui  fuit.  Mais  la 
Banque,  par  la  prudence  de  son  administration,  peut  modérer 
l'écart  et  l'ampleur  de  ses  oscillations. 

La  Banque  d'Angleterre,  dont  la  constitution  diffère  essentiel- 
lement de  la  nôtre,  en  ce  sens  que,  en  vertu  du  fameux  act  de 
1844,  sa  circulation  doit  être  toujours  dans  un  rapport  strictement 
égal  à  son  encaisse,  est  condamnée  pour  défendre  cette  en- 
caisse à  des  fluctuations  incessantes  du  taux  de  son  escompte,  et 
le  temps  n'est  pas  encore  bien  lointain  où  chacune  de  ces  fluctua- 
tions avait  chez  nous  sa  répercussion  presque  automatique. 
Grâce  au  développement  de  son  encaisse,  la  Banque  de  France  a  pu 
s'affranchir  presque  complètement  de  cette  influence  monétaire 
anglaise  —  et  on  a  calculé  que  pendant  ces  10  dernières  années, 
tandis  que  le  taux  de  l'escompte  avait  varié  plus  de  150  fois  à  la 
Banque  d'Angleterre,  il  n'avait  varié  que  12  fois  à  la  Banque  de 
France. 
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Mais  si  la  stabilité  du  taux  de  l'escompte  est  un  bien  pour  les 
affaires  et  favorise  les  entreprises  à  long  terme,  la  réduction  de  ce 
taux  en  est  un  bien  plus  grand  encore. 

Or  depuis  10  ans  la  moyenne,  en  France,  est  de  2,85;  à  Bru- 
xelles, 2,97;  à  Londres,  3,26;  à  Berlin,  3,o4;  à  Vienne,  4,02;  à 
Saint-Pétersbourg,  5,19;  à  Rome,  5,42. 

Aujourd'hui  encore  l'escompte  est  à  4  %  à  Londres  et  Berlin,  à 
5  %  à  Vienne  et  à  Genève,  à  2  %  à  Paris  depuis  18  mois.  Nous 
avons  pu  ainsi  depuis  10  ans  escompter  nos  valeurs  à  un  taux  sen- 
siblement inférieur  à  tous  nos  rivaux  d'Europe  :  et  ce  n'est  pas  là 
un  mince  avantage  que  la  Banque  nous  a  procuré,  quand  on  songe 
qu'il  se  crée  annuellement  en  France  un  chiffre  d'effets  pour  une 
somme  de  30  milliards,  qui  tous,  directement  ou  indirectement, 
profitent  de  ce  taux  réduit  de  l'escompte.  C'est  là  un  tribut  de  bon 
nombre  de  millions  que  la  Banque  épargne  tous  les  ans  au  com- 
merce français 

Il  me  semble  donc  que  les  particuliers,  pas  plus  que  l'Etat,  n'ont 
le  droit  de  se  plaindre  de  l'usage  que  la  Banque  a  fait  de  son  mo- 
nopole. 

Quant  aux  actionnaires,  nul,  que  je  sache,  ne  songe  à  les  pren- 
dre en  pitié.  Aucun  exercice  n'a  été  stérile,  et  plusieurs  ont 
donné  des  bénéfices  très  importants;  nous  allons  d'ailleurs  parler 
d'eux  dans  un  instant. 

Comme  je  le  disais  en  commençant,  la  Banque  paraît  donc 
avoir  résolu  le  difficile  problème  de  servir  les  intérêts  de  tous  et 
de  chacun,  les  siens  et  ceux  des  autres.  D'où  viennent  donc  des 
attaques  si  passionnées,  et  quelle  faute  a-t-elle  pu  commettre 
pour  soulever  derrière  elle  tant  de  clameurs? 

J'ai  cherché,  Messieurs,  à  parcourir  tous  les  plaidoyers  écrits 
contre  la  Banque,  et  partout,  sous  diverses  formes,  j'ai  trouvé  les 
mêmes  arguments  :  «  La  Banque  de  France  est  une  institution 
d'un  autre  âge  égarée  dans  notre  société  moderne.  C'est  la  pro- 
priété d'une  poignée  de  financiers  réactionnaires  qui  traitent  d'égal 
à  égal  avec  l'Etat.  Elle  est  toute  à  la  dévotion  de  la  haute  Banque, 
et  n'a  cure  des  intérêts  du  petit  commerce.  Elle  ne  songe  qu'à  ses 
actionnaires,  et  tire  bon  an  mal  an,  d'un  monopole  qu'elle  a  pour 
rien,  des  bénéfices  scandaleux  ».  M.  Drumont  écrivait  encore  il  y  a 
quelques  jours  d<xTis  la  Libre  Parole  :  «  Hâtons- nous  de  supprimer 
capital  et  actionnaires  ;  n'est-il  pas  exorbitant  qu'un  capital  de 
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182  millions  absorbe  à  lui  seul  les  bénéfices  produits  par  4  mil- 
liards en  circulation  fiduciaire  !  » 

Il  est  pitoyable  de  voir  des  esprits  cultivés  lancer  à  la  légère  et 
propager  dans  le  public  des  affirmations  aussi  peu  fondées  et  se 
faire  les  complices  volontaires  des  détracteurs  les  plus  acharnés  de 
notre  état  social.  Nous  allons  voir  en  effet  combien  ces  déclama- 
tions sont  fausses  ou  tout  au  moins  exagérées. 

Si  les  statuts  de  la  Banque  sont  en  effet  bien  vieux,  si  quelques 
modifications  de  détails  peuvent  y  être  introduites,  les  résultats 
qu'ils  ont  produits  sont  trop  satisfaisants,  pour  qu'on  porte  la  main 
sur  cette  arche  du  crédit  autrement  qu'avec  une  extrême  prudence. 

Si  c'est  une  poignée  de  financiers  qui  dirigent,  s'il  est  peut-être 
nécessaire  de  renforcer  un  peu  l'élément  commercial  au  sein  du 
conseil  de  Régence,  s'il  est  peut-être  utile  d'ouvrir  un  peu  plus 
larges  les  portes  de  l'assemblée  (ce  qui  me  paraît  au  moins  discu- 
table), il  ne  faut  pas  oublier  que,  s'ils  sont  15  qui  dirigent,  ils  sont 
plus  de  28,000  qui  partagent  les  résultats;  que  la  moyenne  des 
actions  n'est  que  de  6  par  porteur  ;  que  60,000  actions  sur  182,000 
appartiennent  à  des  établissements  charitables,  à  des  mineurs  ou  à 
des  interdits.  Est-ce  bien  là  une  oligarchie  de  ploutocrates? 

Reprochera  la  Banque  son  esprit  réactionnaire  n'est  guère  plus 
fondé.  Je  n'ai  pas  à  chercher  l'opinion  politique  de  ses  régents, 
mais  l'histoire  est  là  pour  prouver  que  le  conseil  a  prêté  un  égal 
concours  à  tous  les  régimes,  sauf  peut  être  à  la  Commune,  devant 
laquelle  elle  fit  une  héroïque  défense.  On  a  dit  et  répété  que  la 
Banque  avait  prêté  25  millions  pour  faire  le  coup  d'Etat  de  1851, 
et  qu'elle  avait  refusé  de  l'argent  à  Gambetta  pour  la  Défense 
nationale  :  je  voudrais  avoir  le  temps,  Messieurs,  de  vous  lire  les 
pages  éloquentes  dans  lesquelles  M.  Burdeau  a  fait  définitivement 
devant  la  Chambre  table  rase  de  ces  légendes. 

On  dit  encore  que  la  Banque  ne  fait  rien  pour  le  petit  commerce. 
Les  chiffres  pourtant  sont  là  pour  répondre.  Point  n'est  besoin 
d'être  un  client  direct  de  la  Banque  pour  profiter  des  avantages 
qu'elle  procure,  et  chacun  sait  à  quelles  conditions  spéciales  et 
réduites  les  banquiers  particuliers  escomptent  le  papier  susceptible 
de  passer  par  la  Banque. A  qui  profitent  donc  tous  ces  petits  comp- 
toirs qu'elle  ouvre  partout  et  qu'elle  va  ouvrir  beaucoup  plus  lar- 
gement encore,  sinon  aux  petits  commerçants?  La  haute  banque 
ne  fait  guère  d'opérations  avec  les  petites  villes  de  province.  La 
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Banque  accepte  aujourd'hui  les  effets  de  10  fr.,  et  alors  que  le  gros 
papier  ne  vient  plus  chez  elle,  pas  même  celui  des  régents,  les 
petites  valeurs  affluent  de  plus  dans  son  portefeuille.  La  moyenne 
des  effets  escomptés  qui  était  en  1870  de  1,413  fr.  est  aujourd'hui 
de  644  [elle  est  en  Belgique  de  2,078,  en  Allemagne  (\e  1,646)  et 
sur  un  chiffre  total  de  5  millions  d'effets  escomptés  par  la  Banque 
au  dernier  exercice,  1,800.000  étaient  inférieurs  à  100  francs. 

Et  ne  perdons  pas  de  vue  qnil  en  coûte  exactement  le  même 
prix  à  la  Banque  pour  encaisser  un  effet  de  10  fr.  qu'un  effet  de 
10,000  fr.  (environ  0  fr.  65  par  effet).  Les  résultats  de  cette  démo- 
cratisation excessive  des  services  se  font  largement  sentir  dans 
les  inventaires  où,  tandis  que  les  bénéfices  diminuent,  les  frais 
généraux  augmentent  d'année  en  année.  Le  jour  le  plus  chargé  du 
dernier  exercice  a  été  le  31  octobre  1895.  En  un  seul  jour,  et  à 
Paris  seulement,  la  Banque  a  dû  encaisser  une  somme  de  138  mil- 
lions, en  274,000  effets,  répartis  en  82,000  domiciles. 

J'en  arrive  au  dernier  reproche,  au  plus  grave  :  les  dividendes 
des  actionnaires  et  le  bénéfice  «  scandaleux  »  du  monopole.  N'y 
a-t-il  pas  là  aussi  une  part  à  faire  à  la  légende  ? 

La  Banque  fait  en  effet  dans  certaines  années  de  très  beaux 
bénéfices,  et  ce  qui  indigne,  c'est  qu'elle  réalise  précisément  ces 
bénéfices  dans  les  années  de  crise.  C'est  là,  si  vous  le  voulez,  un 
vice  inhérent  à  sa  fonction  même,  à  sa  raison  d'être.  En  temps 
normal,  dans  les  périodes  de  calme,  quand  l'argent  est  abondant, 
elle  se  voit  disputer  tout  le  bon  papier  par  les  grandes  sociétés 
financières,  et  elle  arrive  à  n'être  plus  qu'un  comptoir  de  paie- 
ments, d'encaissements  et  de  compensations.  Survient-il  une  crise, 
les  sociétés  financières  vident  chez  elle  leurs  divers  portefeuilles 
pour  rembourser  leurs  dépôts,  le  taux  de  l'argent  monte,  et  la 
Banque  profite;  mais  les  années  de  crise  sont  l'exception;  aussi 
faut-il  ici,  comme  partout,  raisonner  sur  des  moyennes. 

J'ai  fait  le  relevé  des  dividendes  de  la  Banque,  je  ne  dirai  pas 
depuis  l'origine,  les  premières  années  présentant  moins  d'intérêt, 
mais  depuis  40  ans,  depuis  1856,  époque  du  dernier  renouvelle- 
ment. C'est  de  cette  époque  que  date  la  grande  extension  des 
affaires  de  la  Banque. 

Ces  dividendes  sont  très  variables.  En  1873  la  Banque  donne 
350  fr.  et  met  encore  une  grosse  somme  à  la  réserve.  En  1877, 
quatre  ans  plus  tard,  ce  dividende  de  350  fr.  tombe  à  35  fr.  et  on 
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prélève  sur  ces  mêmes  réserves  de  quoi  le  porter  à  90  fr.  Somme 
toute,  le  dividende  moyen  de  ces  40  années  est  de  l'/o  fr.  Les 
années  exceptionnelles  qui  ont  suivi  la  guerre  élèvent  fortement 
cette  moyenne.  Car  si  on  ne  considère  que  les  vingtdernières  années 
la  moyenne  tombe  à  159  fr.,  les  dix  dernières  années  à  138  fr.,  les 
cinq  dernières  années  à  126  fr.,  les  deux  dernières  à  109  fr.  Vous 
le  voyez,  la  diminution  est  constante. 

Mais  je  veux  m'en  tenir  à  la  grande  moyenne,  y  compris  la 
guerre,  et  je  garde  le  chiffre  de  175  fr.  Pendant  la  même  période 
de  40  années  le  cours  moyen  de  l'action  a  été  3,800  fr.  C'est  très 
beau,  à  coup  sûr.  L'actionnaire  de  1803  a  vu  son  capital  plus  que 
triplé  et  a  touché  17  1/2  de  son  argent.  Mais  quel  est  le  capital  du 
début  du  siècle  qui  n'a  suivi  le  même  mouvement  ?  quelle  est  la 
valeur  mobilière  ou  même  foncière  qui  n'a  pas  triplé,  quadruplé, 
décuplé,  depuis  cent  ans  ?  Pendant  les  trois  mois  qui  ont  suivi  le 
18  brumaire,  la  rente  française  5  %  s'est  négociée  de  12  à  14  fr. 

Et  puis.  Messieurs,  il  faut  bien  le  dire,  l'actionnaire  d4  1803  a 
depuis  longtemps  disparu,  les  registres  de  transferts  prouvent 
qu'une  action  de  la  Banque  change  de  mains  en  moyenne  tous  les 
six  à  huit  ans,  et  je  doute  que  dans  les  noms  d'aujourd'hui  on 
retrouve  beaucoup  de  noms  d'autrefois,  voire  même  celui  de  la 
famille  Bonaparte  qui  fut  dans  les  gros  souscripteurs  du  début. 

Prenez  donc  seulement  l'actionnaire  de  1856  qui  est  déjà  bien 
lointain.  Il  a  déjà  à  cette  époque  payé  son  action  3,500  fr.  Il  a 
donc  touché  pendant  40  ans  5  %  de  son  argent,  et  son  capital  n'a 
guère  augmenté,  alors  que  toutes  les  autres  valeurs  mobilières  ont 
plus  que  doublé.  Que  serait-ce  si  vous  considériez  l'actionnaire 
moyen  des  vingt  dernières  années?  Celui-là  n'a  touché  que  3  1/2  et 
a  vu  son  capital  décroître.  Dans  ces  conditions,  peut-on  parler 
réellement  des  bénéfices  scandaleux  ? 

D'autant  plus  qu'en  serrant  la  question  de  plus  près,  je  suis 
tenté  de  dire  que  les  bénéfices  généraux  de  la  Banque  ne  nous 
regardent  pas,  que  ces  bénéfices  sont  produits  pour  une  très  large 
part  par  des  opérations  commerciales  qui  n'ont  rien  à  voir  avec  le 
monopole,  que  les  seuls  bénéfices  qui  relèvent  du  contrôle  public 
sont  ceux  que  la  Banque  tire  de  l'usage  même  du  monopole.  Or, 
ceux-là  ne  connaissent  rien  à  la  question  qui  vont  clamant,  comme 
M.  Drumont,  que  la  Banque  tire  un  énorme  profit  d'une  circulation 
de  3  ou  4  milliards  qui  ne  lui  coûtent  rien. 
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Quand  vous  apportez  1,000  francs  d'écus  à  la  Banque  et  que 
vous  lui  demandez  en  échange  un  billet  de  1,000  francs,  cette 
opération  non  seulement  ne  lui  rapporte  rien,  mais  lui  coûte;  car 
elle  doit  payer  la  fabrication  et  le  timbre  de  ce  billet,  elle  doit 
transporter,  emmagasiner  et  soigner  vos  espèces.  Les  frais  de 
timbre  seuls  lui  coûtent  un  million  par  an.  Toute  la  partie  de  sa 
circulation  qui  est  représentée  par  l'encaisse  (et  cette  portion  est 
considérable)  est  pour  elle  une  charge.  Elle  ne  commence  à  faire 
un  bénéfice  que  sur  la  portion  delà  circulation  qui  excède  son 
encaisse  et  ses  comptes  créditeurs,  sur  ce  qu'on  appelle  la  circula- 
tion productive.  Or  depuis  vingt  ans  la  moyenne  de  cette  circula- 
tion productive  est  presque  exactement  d'un  milliard.  C'est  avec  ce 
milliard  qui  ne  lui  coûte  rien  ou  peu  de  chose  que  la  Banque  fait 
ses  escomptes  et  ses  avances  sur  titres. 

Or  prenez  les  quatre  grandes  sociétés  financières  de  Paris  qui 
ont  entre  parenthèses  un  chifl're  d'escomptes  supérieur  à  celui  de 
la  Banque,  savez-vous  avec  quels  capitaux  elles  font  ces 
escomptes?  Leurs  bilans  démontrent  que  c'est  presque  exactement 
avec  le  chiffre  de  leurs  dépôts,  et  nous  savons  à  quels  prix  elles  se 
procurent  ces  dépôts,  à  un  demi  p.  100  pour  l'an.  Le  seul  avantage 
qu'ait  donc  la  Banque  sur  ces  sociétés  financières,  le  seul  bénéfice 
strict  et  réel  qu'elle  tire  de  son  privilège,  c'est  d'avoir  pour  rien 
un  milliard  dont  ses  concurrents  doivent  payer  un  demi  pour  cent 
par  an  :  soit  5  millions.  Cinq  millions  par  an,  tel  est  le  bénéfice 
réel  que  la  Banque  retire  de  son  privilège,  en  échange  duquel 
elle  rend  à  l'État  et  au  public  tant  de  services  gratuits. 

Retirez  demain  à  la  Banque  son  privilège.  Il  suffirait  qu'elle  fît 
rendre  à  son  capital  et  à  ses  réserves,  qui,  au  cours  actuel  de  la 
Rente,  représentent  près  de  400  millions,  un  revenu  net  de  5  % 
pour  donner  à  ses  actionnaires  le  même  dividende  qu'elle  leur 
donne  aujourd'hui.  Ce  résultat  lui  serait-il  difficile  à  atteindre  avec 
l'admirable  organisation  dont  elle  dispose,  le  jour  où  elle  serait  dis 
pensée  de  tout  service  onéreux  envers  l'État,  et  maîtresse  d'entre- 
prendre une  foule  d'opérations  qui  lui  sont  aujourd'hui  interdites  ? 

Je  me  suis  peut-être  un  peu  trop  étendu  sur  ce  côté  de  la  ques- 
tion. Mais  j'ai  tenu  à  combattre  cette  opinion  trop  répandue  que  la 
Banque  de  France  jouit  d'un  privilège  exorbitant  et  qu'elle  en  tire 
des  profits  hors  de  proportion  avec  les  services  rendus.  Et,  main- 
tenant, je  vous  en  laissejuges. 
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Je  vous  ai  montré  ce  qu'avait  été  la  Banque  hier,  ce  qu'elle  est 
aujourd'hui.  Il  nous  reste  à  voir  ce  qu'elle  sera  demain. 

Deviendra-t-elle  Banque  d'État?  Restera-t-elle  Banque  privée 
sous  le  contrôle  et  la  tutelle  de  l'État? 

Elle  ne  sera  sûrement  pas  Banque  d'État,  et  si  je  ne  fais 
qu'effleurer  cet  aspect  de  la  question,  qui  demanderait  à  lui  seul  de 
longs  développements,  c'est  que  je  neveux  pas  me  battre  contre 
des  moulins;  c'est  que,  malgré  les  clameurs  des  partisans  de  ce 
système,  malgré  l'éloquence  de  MM.  Pelletan  et  Millerand,  les  pre- 
miers débats  qui  ont  eu  lieu  en  1892,  les  dispositions  connues  de 
la  Chambre  actuelle,  les  résolutions  de  la  commission  qui  vient 
d'examiner  le  projet,  tout  fait  présager  qu'aucune  modification 
profonde  ne  sera  apportée  à  l'organisation  actuelle. 

La  Banque  d'État  présente  une  foule  d'inconvénients  dans  le 
détail  desquels  je  ne  veux  pas  entrer,  et  dont  le  principal  est 
d'identifler  deux  crédits  qui  ont  tout  à  gagner  à  rester  séparés. 
Elle  présente  une  foule  de  dangers  dont  un  seul  suffit  pour  la 
faire  résolument  écarter.  C'est  la  tentation  où  succomberait  infail- 
liblement le  Trésor  de  faire  trop  facilement  appel  à  son  concours. 
Quel  est  le  ministre  des  finances  qui,  aux  heures  de  détresse, 
résistera  au  moyen,  si  commode  pour  remplir  ses  caisses  vides, 
de  mettre  en  mouvement  les  presses  de  la  Banque? 

Toutes  les  banques  d'émission  qui  ont  périclité  ont  toutes 
fléchi  sous  le  poids  des  services  que  le  Trésor  sollicitait  ou  exigeaii 
d'elles.  La  Banque  de  Russie  a  une  circulation  d'un  milliard  de 
roubles.  La  moitié,  plus  de  300  millions  de  roubles,  représente  des 
prêts  à  l'État.  Son  billet  perd  30  %  .  La  Banque  d'Espagne,  qui  est 
un  établissement  privé,  mais  pas  suffisamment  indépendant,  a 
prêté  au  Trésor  trois  fois  plus  que  son  encaisse,  quatre  fois  plus 
que  son  capital.  Son  billet  perd  15  à  20  %  .  De  même  pour  les 
Banques  de  Portugal  et  d'Italie.  C'est  qu'en  effet  le  jour  oii  la 
Banque  prête  à  l'État,  elle  oublie  sa  mission  principale,  elle 
s'écarte  du  grand  principe  qui  veut  que  le  gage  du  billet  soit  tou- 
jours promptement  réalisable.  Une  créance  sur  l'État,  c'est  peut- 
êlre  une  créance  solide,  mais  c'est  une  créance  sans  terme  défini 
ou  à  terme  généralement  lointain. 

Les  Allemands  l'ont  bien  compris  lorsqu'ils  ont  créé  leur  Banque 
nationale  en  1876,  et  tout  en  la  mettant  sous  la  direction  immé- 
diate et  personnelle  du  chancelier  de  l'Empire,  ils  lui  ont  interdit 
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de  faire  aucune  avance  à  l'État  sans  le  consentement  des  action- 
naires. 

Aussi,  Messieurs,  à  n'en  pas  douter,  la  Banque  ne  passera  pas 
dans  la  main  de  l'Etat  et  restera  ce  qu'elle  doit  être,  un  éta- 
blissement privé,  assez  indépendant  pour  avoir  son  crédit  propre, 
assez  dépendant  pour  être  tenu  de  mettre  ce  crédit  à  la  disposition 
de  l'État  lorsqu'une  nécessité  nationale  l'exige. 

Vous  rappelez-vous  ce  qui  se  passa  en  1870,  alors  que  la  Banque 
avait  déjà  avancé  en  pleine  guerre  plusieurs  centaines  de  millions 
au  gouvernement,  et  que  le  sous-gouverneur  M.  Guvier,  qui  faisait 
fonction  de  gouverneur  en  province,  se  refusait  à  des  émissions 
nouvelles,  croyant  que  son  devoir  professionnel  s'y  opposait  et 
qu'on  devait  avoir  atteint  la  limite  légale?  Nul  besoin  ne  fut  de 
violenter  la  Banque.  M.  Guvier  fat  invité  à  prendre  un  congé  et  le 
premier  trésorier  général  qui  parut  capable,  M.  O'Quin,  trésorier 
des  Basses-Pyrénées,  fut  chargé  de  prendre  sa  place  et  donna  les 
autorisations  nécessaires  pour  l'émission  des  billets  dont  l'Etat 
avaiL  besoin. 

Vous  voyez  donc  qu'il  n'y  a  aucun  danger  à  donner  trop  d'indé- 
pendance et  d'autonomie  à  la  Banque.  Aux  heures  graves,  où  l'exis- 
tence même  du  pays  est  en  jeu,  le  dernier  mot  restera  toujours  à 
l'État. 

Maintenue  dans  ces  conditions,  notre  Banque  de  France  res- 
tera la  première  Banque  de  TEurope.  Aucune  n'a  une  histoire 
comparable  à  la  sienne.  Aucune  n'a  de  si  brillants  états  de  service, 
aucune  surtout  n'a  subi  l'expérience  de  tant  de  tempêtes.  N'y  tou- 
chons donc  qu'avec  une  extrême  prudence. 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  a  rien  à  lui  demander  ?  Loin  de  moi  cette 
pensée.  La  Banque  jouit  d'un  privilège  et  doit  le  payer.  Ce  privi- 
lège, nous  venons  de  le  voir,  dans  les  années  normales  ne  lui  rap- 
porte pas  gros  profit,  mais  devient  dans  les  années  troublées  la 
source  de  très  beaux  bénéfices.  Son  titre  de  Banque  nationale  lui 
donne  un  grand  prestige.  Elle  doit  donc  payer  tribut  à  l'État  et 
aux  particuliers. 

Actuellement  elle  n'est  assujettie,  outre  le  timbre  de  ses  billets, 
qu'aux  impôts  généraux  du  pays.  Elle  est  toute  disposée  aujour- 
d'hui à  de  nouveaux  sacrifices,  et  c'est  d'une  entente  complète 
entre  elle  et  le  ministre  des  finances  qu'est  sorti  le  projet  de  loi 
actuel. 
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Ces  sacrifices,  on  peut  dire  qu'elle  ne  les  a  pas  marcliandés; 
et  beaucoup  même,  très  compétents,  les  trouvent  exagérés  :  tel 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  le  frère  de  notre  éminent  Président; 
mais,  ajoute-t-il,  si  la  Banque  est  trop  bonne  fille  et  se  laisse 
arracher  trop  de  plumes,  nous  aurions  mauvaise  grâce  à  nous  en 
plaindre. 

Puis-je  vous  rappeler  rapidement  les  principales  clauses  du  nou- 
veau traité,  et  les  améliorations  qu'il  apporte? 

AU  PROFIT  DE  l'ÉTAT 

Redevance  égale  au  huitième  du  produit  de  V  escompte.  —  Calculée  sur 
la  moyenne  des  vingt  dernières  années,  c'est  une  somme  de  3  mil- 
lions et  demi  à  4  millions  par  an.  Le  premier  projet  stipulait  une 
somme  fixe  de  2  millions  et  demi.  La  redevance  proportionnelle 
nxe  parait  plus  logique,  bien  qu'elle  ait  l'inconvénient  d'augmenter 
l'ingérence  de  l'État  dans  les  affaires  de  la  Banque.  Les  Banques 
de  Belgique,  d'Autriche  et  d'Allemagne  partagent  aussi  leurs  bé- 
néfices avec  l'État  dans  une  certaine  mesure. 

Nouvelle  avance  permanente  au  Trésor  de  40  millions^  venant  s'a- 
jouter aux  140  millions  d'avances  déjà  existantes,  déjà  consenties 
par  les  traités  antérieurs.  Cette  exigence  de  l'État  rentre  un  peu 
dans  les  expédients  financiers.  Ce  n'est  pas  onéreux  pour  la 
Banque,  mais  c'est  avantageux  pour  l'État  qui  soulage  d'autant  la 
dette  flottante. 

Abandon  des  intérêts  sur  les  avances.  —  Cette  clause  n'a  pas 
grande  importance,  car  les  avances  permanentes  se  compensent 
avec  le  compte  courant  de  l'État  qui  est  presque  toujours  forte- 
ment créditeur,  et,  en  fait,  ces  intérêts  jouaient  rarement. 

Versement  cm  Trésor  de  7  millions  environ^  représentant  la  valeur 
des  anciens  billets  non  réclamés.  Les  derniers  de  ces  billets  à 
impression  noire  ont  élé  émis  en  1863,  et  il  n'en  rentre  plus 
dans  ces  dernières  années  que  pour  25  à  30,000  fr.  par  an.  Ils 
doivent  donc  être  en  grande  partie  perdus  ou  détruits.  C'est  un 
boni  de  7  millions  qui  servira  à  refectionner  notre  monnaie  d'or. 

Emission  gratuite  des  rentes  et  des  vcdeurs  du  Trésor^  paiement  gra- 
tuit des  coupons  à  tous  les  guichets  de  la  Banque. 

Toutes  facilitées  enfin  données  aux  comptables  du  Trésor  pour  leurs 
encaissements,  virements  de  compte  et  approvisionnements  d'es- 
pèces. Certains  auraient  voulu  charger  la  Banque  du  service  com- 
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plet  de  la  trésorerie,  comme  le  fait  la  Banque  de  Belgique  et  en 
partie  la  Banque  d'Angleterre.  Il  a  été  établi  que  l'économie  en 
résultant  serait  aussi  minime  que  les  inconvénients  seraient  sé- 
rieux. Ce  qui  coûte  en  effet  dans  les  services  de  trésorerie,  ce  ne 
sont  pas  les  services  de  caisse,  mais  les  services  de  comptabilité 
et  de  contrôle  que  l'État  ne  saurait  abandonner. 

AU  PROFIT  DU  PUBLIC 

Admission  à  Vescom^He  du2^cipier  des  associations  syndicales^  agricoles 
ou  autres,  à  la  condition  bien  entendu  que  l'échéance  n'excède  pas 
90  jours. 

Création  de  29  succursales  nouvelles^  30  bureaux  auxiliaires  et 
60  villes  rattachées,  ce  qui  porterait  le  nombre  des  places  ban- 
cables de  259  à  349.  Toutes  ces  installations  nouvelles  coûtent 
cher  et  ne  rapporteront  pas  avant  longtemps.  Sur  les  94  succur- 
sales actuelles,  20  donnaient  encore  de  la  perte  au  dernier  inven- 
taire. 

Esco7npte  quotidien  dans  toutes  les  succursales  au  lieu  de  deux  ou 
trois  fois  par  semaine. 

Recouvreynents  quotidiens  dans  toutes  les  villes  rattachées^  au  lieu  des 
5,  10,  13,  20,  25. 

Réduction  de  moitié  de  la  commission  de  virement. 

Abaissement  à  5fr.  du  miniinum  des  effets  au  lieu  de  10. 

Réception  des  dépôts  de  titres  dans  toutes  les  succursales.  —  Vous  sa- 
vez l'importance  qu'a  prise  ce  service  dans  ces  dernières  années. 
En  1871  la  Banque  gardait  1,700,000  titres  valant  800  millions. 
Elle  garde  aujourd'hui  7  millions  de  titres  représentant  5  mil- 
liards. Ce  service,  en  dehors  de  Paris,  ne  fonctionne  actuellement 
que  dans  quatre  succursales,  Bordeaux,  Lyon,  Marseille  et  Lille. 
La  Banque  étendrait  ces  installations  dans  seize  autres  succur- 
sales, toutes  les  succursales  d'ailleurs  pouvant  recevoir  les  dé- 
pôts et  les  envoyer  dans  les  établissements  précités. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  la  Banque  a  consenti  des  sacrifices 
considérables  et  j'estime  qu'elle  a  été  jusqu'à  la  limite  extrême 
des  concessions  possibles,  au  delà  desquelles  elle  compromettrait 
sa  prospérité  même  et  partant  son  crédit. 

Une  évaluation  des  charges  qui  vont  résulter  pour  elle  du  traité 
nouveau  a  été  annexée  au  rapport  de  M.  Burdeau,  et  se  monte  au 
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total  de  150  millions  à  répartir  sur  les  23  années  de  proroga- 
tion qu'elle  demande,  soit  près  de  7  millions  par  an.  Or  depuis 
20  ans  le  bénéfice  net  moyen  de  la  Banque  est  de  28  millions,  et  il 
va  continuellement  en  baissant,  puisque  en  1S95  il  n'était  plus 
que  de  21  millions.  C'est  donc  l'abandon  de  25  à  30  %  des  béné- 
fices, c'est  une  réduction  de  40  francs  par  an  sur  les  dividendes 
futurs. 

En  compensation  de  tous  ces  sacrifices,  on  élève  la  limite  de 
l'émission  de  4  à  5  milliards.  La  Banque  trouvera-t-elle  à  utiliser 
ces  nouveaux  capitaux,  et  réussira-t-elle  à  récupérer  une  partie 
des  bénéfices  qu'on  lui  enlève  en  entreprenant  des  opérations 
nouvelles?  Je  suis  tenté  d'en  douter  quand  je  vois  la  concurrence 
que  lui  font  de  plus  en  plus  les  grandes  Sociétés  de  Dépôts. 

Aussi  suis-je  étonné  de  voir  la  commission  parlementaire,  dont 
le'  rapport  va  être  déposé  incessamment,  lui  marchander  les 
23  années  de  prorogation.  Peut-on  raisonnablement  imposer  à 
la  Banque  toute  une  série  de  charges  nouvelles,  d'installations 
onéreuses,  sans  lui  laisser  au  moins  le  temps  de  les  amortir  en 
partie  ? 

Sur  les  autres  points,  l'accord  semble  à  peu  près  fait,  et  la 
Chambre  s'empressera  sans  nul  doute  de  ratifier  les  conclusions  de 
la  commission.  La  Chambre  comprendra  que  le  grand  objectif  qui 
doit  dominer  tout  le  débat,  c'est  d'assurer  à  la  Banque  la  conti- 
nuité d'un  crédit  indiscutable  et  d'un  crédit  indépendant. 

Pour  que  ce  crédit  reste  indiscutable,  il  faut  écarter  résolument 
toute  mesure  qui  tendrait  à  affaiblir  le  prestige,  la  prospérité  de 
la  Banque.  Faites-lui  rendre,  si  vous  le  voulez,  le  maximum  de 
services,  mais  surtout  avec  le  minimum  d'aléas. 

Ne  demandez  pas  à  la  Banque,  comme  certains  l'ont  fait,  d'es- 
compter du  papier  à  2  signatures  ou  à  plus  de  90  jours,  de  varier 
létaux  de  l'escompte  suivant  les  crédits  ou  de  faire  des  découverts. 
Laissez  ce  rôle  aux  Banques  particulières  qui  ont  bien  leur  raison 
d'être,  que  la  Banque  de  France  n'est  pas  appelée  à  supplanter, 
mais  à  aider  au  contraire  et  à  soutenir  en  cas  de  besoin.  Elle  doit 
planer  au-dessus  de  ces  établissements,  rester,  comme  on  l'a  dit, 
la  Banque  des  Banques,  la  clef  de  voûte  du  crédit,  la  grande 
soupape  de  sûreté,  destinée  à  écarter  ou  à  amortir  les  grandes 
crises  financières.  Rappelez-vous  le  rôle  salutaire  joué  par  elle  lors 
de  la  chute  retentissante  du  Comptoir  d'escompte  qui  faillit  com- 
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promettre  l'ouverture  de  l'Exposition  de  1889.  Toutes  les  Cham- 
bres de  commerce  lui  votèrent  à  cette  époque  d'unanimes  félici- 
tations. 

Il  laut  aussi,  je  le  répète  et  j'insiste  tout  particulièrement  sur 
ce  point  qui  domine  toute  la  question,  que  ce  crédit  reste  sérieu- 
sement indépendant,  et  pour  cela  il  faut  maintenir  aussi  haute  et 
aussi  solide  que  possible  la  cloison  qai  sépare  la  Banque  de  l'État. 
De  cette  façon,  comme  le  disait  M.  Rouvier,  leurs  crédits,  aux 
heures  de  crise,  pourront  se  fortifier  et  se  doubler. 

Je  finis  donc.  Messieurs,  comme  j'ai  commencé,  en  constatant 
que  ces  questions  de  crédit  sont  capitales  puisque  d'elles  peut  dé- 
pendre à  un  jour  donné  le  salut  même  du  pays.  En  1871,  disait 
M.  Thiers,  la  Banque  de  France  a  pu  sauver  le  pays  parce  qu'elle 
n'était  pas  Banque  d'État. 

Espérons  donc  que  l'on  respectera  longtemps  encore  cette  insti- 
tution centenaire  à  laquelle  les  années  n'ont  fait  qu'apporter  l'ex- 
périence et  la  force.  Un  vent  peut-être  exagéré  de  réformes  souffle 
en  ce  moment  sur  notre  pays,  et  il  semble  à  beaucoup  de  nos 
docteurs  modernes  que  tout  ce  que  nous  a  légué  le  passé  est  forcé- 
ment entaché  de  vice,  d'erreur  ou  d'injustice.  On  a  déjà,  dans 
l'ordre  moral,  sapé  bien  des  traditions  et  bien  des  principes,  sous 
prétexte  qu'ils  n'étaient  plus  de  notre  temps,  et  je  ne  suis  pas  bien 
sûr  que  tout  ce  qu'on  a  mis  à  la  place  vaille  beaucoup  mieux. 
Maintenant  on  s'attaque  à  l'ordre  matériel,  et  on  parle  plus  volon- 
tiers de  détruire  que  d'améliorer.  La  vieille  maison  qui  nous 
abrite  n'est  pas,  à  coup  sûr,  sans  défauts,  mais  elle  a  résisté  à 
bien  des  coups  de  vent.  Avant  de  la  jeter  bas,  il  faudrait  être  sûr 
que  les  palais  que  nous  promettent  les  nouveaux  architectes  se- 
ront établis  sur  des  fondements  aussi  solides. 


Charles  Delesalle, 
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Il  ne  s'agit  point  ici  d'une  recherche  méthodique  des  faits  saisis  sur  le 
vif,  impartialement  interrogés  et  rigoureusement  constatés.  Le  volume 
qui  vient  de  paraître  (i)  est  une  curieuse  série  d'interviews  variés  que  le 
Figaro  avait  en  partie  publiés  jadis,  mais  qui  trouvent  dans  leur  rappro- 
chement une  plus  grande  intensité  de  vie  et  de  relief.  Chacun  en  général, 
dit  M.  Deschanel  dans  une  sorte  de  lettre-préface,  ne  voit  le  problème 
social  que  parle  côté  qui  le  regarde.  Il  est  donc  utile  et  parfois  piquant 
de  faire  parler  des  témoins  assez  nombreux  pour  envisager  tous  les 
aspects,  même  les  plus  opposés,  de  la  question  sociale.  Le  caractère  un 
peu  kaléidoscopique  d'une  pareille  entrepri-^e  n'est  pas  pour  déplaire 
aux  lecteurs  qui  aujourd'hui  veulent  être  amusés,  même  avec  les  choses 
sérieuses.  On  saura  gré  à  M.  Huret  de  faire  ainsi  entendre,  dans  l'inti- 
mité d'une  conversation,  toujours  plus  abandonnée  que  le  ton  officiel 
des  discours,  MM.  de  Rothschild  et  Guesde,  Schneider  et  Bebel,  Paul 
Leroy-Beaulieu  et  le  général  Booth,  le  pasteur  Stœcker  et  Mgr  Ireland, 
le  docteur  Schœfflé  et  le  comte  de  Mun,  etc..  Il  faut  toutefois  ajouter 
que  d'après  les  lettres  rectificatives  insérées  à  la  fin  du  volume,  le  spi- 
rituel journaliste  semble  avoir  brodé  de  longs  développements  person- 
nels sur  les  quelques  paroles  dites  à  bâtons  rompus  par  ceux  de  ces  inter- 
locuteurs qui  cherchaient  à  Téconduire  avec  courtoisie.  Ils  étaient  riches, 
il  leur  a  beaucoup  prêté;  plusieurs  ont  tenu  à  lui  restituer  ce  qui  n'ap- 
partenait qu'à  lui  ;  bon  nombre  d'autres  peut-être  l'eussent  fait  aussi, 
s'ils  n'avaient  pensé  qu'après  tout  semblables  récits  ne  sont  astreints 
qu'à  l'exactitude  fantaisiste  d'un  reportage  boulevardier. 

M.  Deschanel  montre  très  nettement  l'enchaînement  qui  lie  les  doc- 
trines socialistes  aux  exagérations  et  aux  erreurs  de  l'école  économique 
d'Adam  Smith,  de  Ricardo  et  de  Stuart  Mill.  Ce  qui  ressort  en  effet  de  la 
confrontation  dotant  de  témoins  opposés,  c'est  que  la  plupart  se  can- 
tonnent trop  volontiers  sur  un  terrain  étroit  et  se  répondent  par  des 
arguments  incomplets  que  l'examen  impartial  des  faits  réels  aurait 
permis  de  rectifier.  Au  siècle  dernier  les  économistes  n'ont  eu  en  vue 
que  les  intérêts  matériels.  Qui  pourrait  s'en  étonner?  D'abord  ils  avaient 

(1)  Enquête  sur  la  question  sociale  en  Europe,  avec  préfaces  de  MM.  Jean 
Jaurès  et  Paul  Deschanel,  par  M.  Jules  Huret;  Paris,  Perrin,  1896,  in- 18, 
xxiv-372p. 
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naturellement  quelque  engouement  pour  la  science  de  la  richesse  qu'ils 
créaient;  ensuite ,  selon  les  idées  du  temps,  l'homme  invinciblement 
porté  au  bien  recherche  la  vertu  comme  la  nourriture,  pourvu  qu'il  soit 
libre.  Le  «  laissez-faire  »  suffisait  donc  à  tout,  et  le  libre  jeu  des  ins- 
tincts comme  la  concurrence  des  intérêts  devaient  assurer  le  bien  par- 
fait. C'est  ainsi  que  dans  tout  ce  qui  touche  aux  questions  ouvrières,  ils 
n'ont  fait  de'pendre  la  paix  sociale  que  de  la  satisfaction  des  intérêts 
matériels,  et  même,  en  raison  de  leur  analyse  incomplète,  ils  ont  parti- 
culièrement porté  leur  attention  sur  le  chifTre  du  salaire  et  sur  les  sta- 
tistiques qui  en  mesurent  les  fluctuations.  Les  avocats  bruyants  ou 
violents  des  masses  populaires  les  ont  suivis  et  sont  reste's  sur  le 
même  terrain.  Si  au  lieu  d'obéir  à  des  idées  préconçues  ils  eussent  con- 
sulté l'expérience,  ils  auraient  eux-mêmes  élargi  leur  point  de  vue  et 
corrigé  leurs  erreurs.  C'est  un  fait  d'expérience  que  l'homme  n'est  point 
comme  un  animal  domestique  dont  le  bonheur  se  mesure  à  la  dimen- 
sion de  sa  mangeoire  toujours  pleine.  C'est  un  fait  d'expérience  que 
l'homme  est  un  être  sociable  qui,  pour  ne  pas  retomber  dans  la  sauva- 
gerie des  hordes  a  besoin  de  ne  pas  être  un  malfaiteur  et  de  ne  pas  être 
entouré  de  malfaiteurs.  C'est  un  fait  d'expérience  que  l'enfant  est  apte 
au  bien,  mais  enclin  au  mal,  et  que  Téducation  seule  peut  lui  faire 
remonter  sa  pente  originelle  en  l'empêchant  d'être  sensuel  et  brutal. 
Celte  éducation,  nécessaire  dès  le  berceau,  est  la  vraie  raison  d'être  du 
mariage  et  de  la  famille,  car  elle  est  le  plus  impérieux  devoir  pour  les 
parents  qui  ont  appelé  à  la  vie  une  âme  immortelle;  elle  est  le  suprême 
intérêt  pour  une  société  qui  sans  elle  est  livrée  à  une  invasion  intestine 
de  barbares;  et  elle  ne  peut  être  bien  accomplie  que  si  le  foyer  paternel 
est  stable,  digne  et  moral.  Partout,  —  et  l'expérience  se  poursuit  sans 
cesse  sous  nos  yeux,  —  selon  que  cette  culture  morale  est  bien  ou  mal 
efîectuée  à  chaque  foyer,  la  race  progresse  ou  rétrograde.  C'est  donc 
étrangement  mutiler  l'étude  des  questions  ouvrières  que  de  les  res- 
treindre, comme  le  font  ordinairement  les  économistes  elles  socialistes, 
à  l'individu  et  à  son  salaire, puisque  l'observation  scientifique  a  démontré 
depuis  longtemps  qu'il  faut  considérer  ces  problèmes  par  rapport  à  la 
famille  et  à  ses  deux  besoins  essentiels  :  la  jouissance  du  pain  quoti- 
dien et  le  règne  de  la  loi  morale. 

Examinons  par  exemple  certaines  des  assertions  contradicloires  qui 
forment  fn  quelque  sorte  le  fond  des  opinions  diverses  émises  sur  la 
question  sociale.  Jamais,  disent  les  meneurs  socialistes,  les  souffrances 
des  ouvriers  n'ont  été  aussi  cruelles,  leurs  misères  plus  lourdes,  leurs 
revendications  mieux  justifiées  ;  les  haines  sociales  y  trouvent  leur  fer- 
ment; il  faut  faire  justice  et  hausser  les  salaires.  Tout  au  contraire 
répondent  les  économistes,  avec  les  statistiques  officielles  :  les  salaires 
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sont  plus  élevés  que  jamais  ;  depuis  le  début  du  siècle  ils  n'ont  cessé  de 
monter;  les  ouvriers  sont  donc  plus  heureux  que  par  le  passé  et  les 
plaintes  proférées  en  leur  nom  sont  sans  fondement.  Vérité  et  erreur  se 
trouvent  des  deux  côte's.  Le  grand  fait  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de 
vue,  c'est  que  la  profonde  transformation  amenée  par  la  houille  et  la 
vapeur  a  pour  effet  continu  de  jeter  de  plus  en  plus  les  populations  des 
campagnes  dans  les  villes,  ou  plutôt  dans  les  agglomérations  manufac- 
turières. Les  progrès  industriels  dont  nous  tirons  tant  d'orgueil,  ont  été 
payés  cher  par  la  douleur  et  les  larmes,  par  cette  misère  bestiale  pour 
laquelle  on  a  créé  le  nom  de  paupérisme,  que  les  enquêtes  anglaises  ont 
révélée  et  sur  laquelle  les  voix  émues  de  Villermé  et  de  Jules  Simon  ont 
appelé  la  pitié.  Il  a  été  fait  bien  des  efforts  pour  atténuer  ces  souffrances, 
mais  il  reste  beaucoup  à  faire,  et  le  mal  d'ailleurs  s'étend  fatalement  à 
mesure  que  les  centres  ouvriers  absorbent  davantage  les  populations 
rurales.  Dans  cette  transformation,  celles-ci  voient  disparaître  presque 
entièrement  les  bénéfices  variés  que  leur  procuraient  les  petites  indus- 
tries domestiques  ;  elles  perdent  surtout  les  subventions  précieuses 
dont  elles  profitaient  aux  champs  (jouissance  de  la  maison,  d'un  jardin, 
de  biens  communaux,  de  pacage  ou  d'affouage,  tout  au  moins  facilité 
de  mener  paître  une  vache  le  long  des  chemins  et  de  «  faire  du  bois 
mort»  dans  les  taillis  voisins,  etc.);  ce  sont  là  des  ressources  que  la 
statistique  ne  sait  pas  mesurer,  mais  dont  le  procédé  beaucoup  plus 
exact  des  budgets  de  famille  apprend  toute  l'importance  (1).  De  même, 
quand  la  statistique  démontre  que  le  prix  de  la  journée  a  monté,  elle 
oublie  de  dire  si  le  nombre  des  journées  n'a  pas  changé:  or  il  se  trouve 
malheureusement  que  de  notre  temps  les  industries,  bien  plus  concur- 
rencées à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  sont  devenues  plus  instables  et 
comportent  plus  de  chômages  inattendus;  témoins  ces  pauvres  tisseurs 
lyonnais  dont  la  plainte  nous  arrive  et  que  le  traité  franco-suisse  a 
de  nouveau  réduits  à  l'agonie  après  trois  ans  d'un  répit  passager.  11 
s'en  faut  de  beaucoup,  on  le  voit,  que  l'augmentation  du  prix  de  la 
journée  corresponde  avec  certitude  à  un  accroissement  de  ressources  ; 
admettons-le  toutefois  :  y  aura-t-il  pour  cela  plus  de  bien-être  et  de 
contentement?  Pas  toujours,  car  ce  qui  donne  le  contentement  ce  n'est 
pas  le  chiffre  de  la  dépense  faite,  mais  la  proportion  des  besoins  satis- 
faits. Celui  qui  a  pu  accroître  d'un  tiers  le  montant  de  ses  consomma- 
tions, subit  cependant  plus  de  privations  si  la  somme  de  ses  besoins  a 
doublé.  Or  il  est  clair  qu'à  la  ville  plus  qu'aux  champs,  aujourd'hui  plus 
qu'autrefois,  les  besoins  se  sont  multipliés,  plus  ou  moins  réels  sans 

(1)  (^heysson  et  Toqué,  Les  budgets  comparés  de  cent  monographies  de  fa- 
milles; les  tableaux  comparatifs  permettent  d'apprécier  la  proportion  relative 
des  div3rs  éléments  des  recettes  annuelles. 
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doute,  mais  imposés  par  les  mœurs  :  le  luxe,  le  confort,  les  déplace- 
ments, les  distractions,  le  standard  of  life  enfin,  sans  compter  Tincon- 
duite  et  le  cabaret  qui  sont  des  tentations  singulièrement  accrues.  On 
voit  donc  que  la  hausse  des  salaires  en  argent,  même  avec  l'abaisse- 
ment du  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  ne  suffit  pas  à  prouver 
une  élévation  du  bien-être  parmi  les  masses  ouvrières  qui  en  ce  siècle 
ont  abandonné  la  ferme  ou  l'usine  rurale  pour  la  mine  ou  la  manufac- 
ture urbaine. 

Les  considérations  précédentes,  qui  sont  à  quelques  égards  la  contri- 
bution de  la  Réforme  sociale  à  ces  interviews  auxquels  elle  n'avait 
point  été  conviée,  montrent,  si  nous  ne  nous  trompons,  combien 
dans  toutes  les  enquêtes  sur  la  question  sociale  les  évaluations 
ordinaires  de  la  statistique  constituent  un  procédé  incomplet  et 
arriéré;  comment  il  les  faut  remplacer  par  des  observations  faiies  sw 
place,  honnêtement,  par  des  personnes  compétentes  (1);  pourquoi  enfin  la 
vraie  méthode  scientifique  est  celle  qui  étudie,  non  pas  l'individu  qui 
n'est  qu'une  abstraction,  mais  la  famille  ouvrière  dans  la  réalité  de  sa 
vie,  dans  les  détails  de  son  budget  domestique.  On  comprend  donc  que 
cette  méthode  des  monographies  de  familles,  commencée  par  Le  Play,  soit 
aujourd'hui  largement  appliquée  par  le  Board  of  Trade  en  Angleterre 
comme  par  le  Département  du  Travail  de  Washington  (2). 

Mais  ce  n'est  pas  tout;  car  le  bonheur,  le  contentement,  la  paix  so- 
ciale', nous  l'avons  vu,  ne  dépendent  pas  seulement  du  pain  quotidien, 
mais  aussi  de  la  condition  morale,  et  ce  second  élément  n'est  pas  moins 
nécessaire  que  le  premier.  Comment  s'est-il  transformé  dans  cette  évo- 
lution des  diamps  à  la  ville  qui  a  fait  <(  le  Sublime  »  et  «  l'Ouvrière  ?  » 
Sans  méconnaître  les  défauts  de  «  nos  bons  villageois  »  que  les  chemins 
de  fer,  le  service  militaire  et  la  presse  à  un  sou  n'ont  pas  améliorés,  on 
ne  peut  nier  qu'au  hameau  chacun  vit  sous  les  regards  de  tous,  et  que  le 
mauvais  sujet  est  montré  au  doigt  ou  obligé  de  s'en  aller...  à  la  ville.  Au 
contraire,  dans  le  centre  manufacturier  où  accourent  garçons  et  tilles 

(1)  CarroU  D.  AVright,  Bureau  de  la  statistique  du  travail  du  Massachusetts, 
Rapport  de  1875.  Ce  travail,  qui  contenait  plus  de  400  monographies  de  familles 
imitées  des  Ouvriers  européens^  a  été  longuement  analysé  par  notre  regretté 
ami  Claudio  Jannet  dans  V Annuaire  des  Unions  pour  1816,  ch.  viii,  par.  3. 

(2)  Devenu  commissaire  au  Département  du  travail  des  Etats-Unis,  M.  CarroU 
Wright  a  considérablement  étendu  l'emploi  de  la  méthode  monographique. 
Voir  surtout  les  deux  grands  rapports  annuels  (vi  et  vu)  sur  la  condition  des 
ouvriers  des  principales  industries  dans  les  deux  mondes;  ces  travaux,  qui  ne 
contiennent  pas  moins  de  7,000  budgets  de  famille,  ont  été  en  partie  rédigés 
par  notre  confrère  M.  R.  L.  Gould.  —  Pour  rAngleterrc,  v.  les  monographies 
publiées  par  le  Board  of  Trade,  par  les  commissions  royales  du  travail  et  de 
l'agriculture,  dont  M.  Arminjon  a  donné  des  spécimens  à  la  Réforme  sociale 
(16  oct.-l^r  déc.  189.")),  et  enfin  l'intéressante  préface  de  Family  Budgets  par 
MM.  Booth,  Higgs  et  Avcs,  insérée  dans  la  Réfoime  sociale  du  16  juillet  1896. 
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hâtivement  émancipés  de  toute  surveillance  tute'iaire,  les  croyances  reli- 
gieuses se  perdent  avec  les  habitudes  traditionnelles  ;  chacun  vit  isolé, 
inconnu  dans  la  foule,  avec  la  surexcitation  de  toutes  les  tentations  et 
la  facilité  de  tous  les  désordres.  Ceux  qui  veulent  avoir  une  famille  trou- 
vent dans  l'exiguïté  et  la  promiscuité  des  «  taudis  »  une  source  de  souf- 
frances physiques  et  morales  sur  lesquelles  des  voix  éloquentes  ont  jus- 
tement appelé  la  commisération  publique  (1).  Enfin  ces  ménages  déra- 
cinés, privés  des  subventions  qui  régularisaient  leur  budget,  sont  un  peu 
comme  une  machine  qui  aurait  perdu  son  volant  :  ils  vivent  au  jour  le 
jour  du  salaire  quotidien,  à  la  merci  de  la  moindre  crise  qui  le  suppri- 
mera. Une  maladie,  un  chômage,  amènent  une  misère  souvent  irré- 
médiable ;  la  mort  qui  fait  des  orphelins,  la  vieillesse  qui  fait  des  inva- 
lides ne  laissent  à  ceux  qui  n'ont  plus  l'abri  du  foyer  familial  d'autre 
refuge  immédiat  que  l'Assistance  et  l'Hospice,  d'autre  espoir  lointain 
que  la  création  d'assurances  et  de  retraites  chargées  de  faire  à  grands 
frais,  avec  d'inextricables  difficultés,  ce  que  les  familles  faisaient  aisé- 
ment autrefois.  Au  surplus,  s'il  restait  encore  un  doute,  l'effrayant 
accroissement  de  la  criminalité  et  sa  précocité  accélérée  depuis  quinze 
ou  vingt  ans  suffisent  à  prouver  l'abaissement  moral  que  subissent  les 
générations  contemporaines;  en  même  temps  la  multiplicité  sans  cesse 
accrue  des  efforts  de  la  prévoyance  sociale  et  de  la  charité  chrétienne 
témoigne  assez  de  l'acuité  des  maux  qu'elles  cherchent  à  soulager.  Il  est 
donc  impossible  d'arguer  de  la  hausse  des  salaires,  des  progrès  du  luxe 
ou  de  l'accroissement  des  consommations  pour  nier  des  souffrances, 
inconnues  dans  le  passé,  circonscrites  peut-être,  mais  encore  mena- 
çantes pour  l'avenir.  Et  si  la  démonstration  ne  paraissait  pas  suffisante, 
nous  renverrions  au  très  instructif  rapport  que  M.  Béchaux  a  présenté 
à  notre  dernier  Congrès  sur  les  budgets  des  ouvriers  lillois.  Cette  étude, 
pleine  de  faits  judicieusement  analysés,  permet  de  bien  saisir  la  préca- 
rité de  la  vie  matérielle  et  l'abaissement  de  la  condition  morale  chez 
les  ouvriers  qui  ont  passé  de  la  simplicité  frugale  des  champs  à  l'exis- 
tence dépensière  des  cités  ;  elle  suffit  à  expliquer  «  comment  une  grande 
ville  devient  socialiste  (2)  ». 

Il  en  est  des  maladies  sociales  comme  des  maladies  physiques  :  tout 
le  monde  en  disserte  et  chacun  préconise  un  remède  souverain  :  le 
retour  aux  corporations,  l'omnipotence  des  syndicats,  l'association  coo- 
pérative, le  laissez-faire  absolu,  la  réglementation  internationale,  la 
nationalisation  de  la  terre,  etc.  Tous  ceux  qui,  au  lieu  d'obéir  aux  sug- 

{i)  G.  Picot,  Un  devoir  social  :  les  Logements  ouvriers  (Paris,  Calmann- 
Lévy), 

(2)  La  Réforme  sociale  a  donné  dans  la  livraison  du  1er  juillet  1896  (p.  67),  un 
court  résumé  de  ce  travail  qui  paraîtra  prochainement. 
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gestions  de  l'esprit  de  système,  suivent  les  leçons  de  l'expérience,  n'ac- 
cordent qu'une  confiance  médiocre  à  tous  les  spécifiques  et  savent  qu'il 
n'est  qu'un  genre  de  remèdes  toujours  et  partout  efficaces  :  ceux  qui 
garantissent  la  stabilité',  qui  soutiennent  contre  les  défaillances,  qui 
fortifient  les  volonte's,  qui  développent  la  prévoyance,  qui  élèvent  la 
valeur  morale.  Ce  sont  ceux-là  que  le  grand  jury  international  de 
l'Exposition  universelle  de  1867  a  justement  placés  au  premier  rang  : 
permanence  des  engagements  volontaires,  maintien  de  la  mère  au 
foyer,  protection  des  mœurs,  dignité  de  l'habitation  (1).  Restaurer  dans 
les  esprits  ces  vérités  expérimentales  dont  les  théories  économiques  et 
philosophiques  ont  longtemps  légitimé  l'oubli;  rappeler  à  tous  la  res- 
ponsabilité et  les  devoirs  qui  leur  incombent  à  cet  égard;  mettre  en 
honneur  le  patronage  et  sa  haute  mission  chaque  jour  plus  nécessaire: 
c'est  travailler  lentement  mais  sûrement  à  la  solution  de  la  u  question 
sociale  ». 

A.  Delaire. 


Le  scepticisme  est  puissant  pour  détruire  et  impuissant  à  fonder.  Les  popu- 
lations, en  perdant  les  croxjances  religieuses,  tombent  dans  un  matérialisme 
grossier.  Vivrognerie  devient  la  seule  diversion  au  travail  et  en  absorbe  les 
produits.  Les  femmes  et  les  enfants  renient  dans  le  dénuement,  et  les  vieux 
parents,  considères  comme  une  charge  inutile,  subissent  des  traitements 
odieux.  Plongées  dans  le  désordre  les  classes  inférieures  attribuent  naturelle' 
ment  à  Vorganisation  sociale  les  maux  qui  proviennent  surtout  de  leurs  pro- 
jpres  vices. C est  ainsi  qu'augmente  sans  cesse  une  haine  brutale  contre  les  classes 
dirigeantes  et  contre  Vm^dre  établi.  Cette  forme  de  corruption  se  montre 
d'abord  dans  les  grands  cenires  de  population^  au  contact  des  foyers  de  scep- 
ticisme entretenus  par  les  riches  hvrés  à  Voisiveté.  Elle  se  communiciue 
ensuite  dans  les  districts  ruraux...  La  méthode  d'observation  m'autorise  donc 
à  voir  la  cause  de  nos  maux  dans  le  scepticisme,  et  le  remède  dans  le  retour 
aux  croyances  religieuses. 

F.  Le  Play,  La  Réforme  sociale,  ch.  13, 1. 


(1)  Indépendamment  du  Rapport  du  N.  0.  de  recompenses  et  de  l'analyse 
qu'en  a  donnée  M.  Léon  Lefébure  dans  le  Bulletin  de  la  Société,  voir  Le  Play, 
l'Organisation  du  travail,  ch.  II:  Aynard,  les  Devoirs  et  les  profits  des  patrons 
{Réf.  soc,  l*^""  juillet  1894)  ;  Cheysson,  Les  ouvriers  et  les  réformes  nécessaires , 
br.  in-8";  Claudio  Jannet,  l'Organisation  du  travail  d'après  Le  Play  {Réf.  soc., 
1er  décembre  1889);  A.  Delaire,  la  Tradition  du  patronage  {Réf.  soc,  16  sept. 
1893);  F,  Honoré,  Les  employés  do  commerce  à  Paris  {Réf.  soc.  16  juillet  1895); 
Du  chômage  dans  quelques  industries  parisiennes  (/^e/'.  soc.  16  août  1896); 
A.  Isaac,  le  Patronage  à  l'exposition  de  Lyon  [Réf.  soc.,  16  janvier  1897). 
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MÉDAILLES  D'OR  [Suite], 

Société  du  Familistère  de  Guise  (Aisne).  Fabrique  de 
fourneaux  et  articles  de  ménage.  —  Nous  sommes  ici  en  pré- 
sence d'une  des  tentatives  les  plus  curieuses  d'organisation  sociale  et 
industrielle.  Elle  est  si  connue  que  nous  n'avons  qu'à  rappeler  en 
quelques  mots  les  idées  phalanste'riennes  de  M.  J.-B.  Codin,  qui  a  voulu 
donner  une  forme  légale  à  l'un  des  rêves  de  Fourier.  L'idée  fondamen- 
tale à  laquelle  il  s'est  arrêté  après  de  longues  années  de  recherches, 
consiste  à  transformer  progressivement  les  travailleurs  en  capitalistes, 
propriétaires  de  l'atelier.  La  gradation  comprend  :  1°  Des  associés  qui 
ont  5  ans  de  service;  2°  des  sociétaires  qui  en  comptent  3;  3°  des  parti- 
cipants qui  n'en  ont  qu'une.  Il  y  a,  en  plus,  des  intéressés  qui  possèdent 
des  parts  dans  le  capital-actions,  par  héritage  ou  par  achats.  Dans  les 
répartitions,  les  associés  ont  droit  à  deux  parts  de  bénéiîces,  les  socié- 
taires à  une  part  et  demie,  les  participants  et  les  intéressés  à  une  seule. 

A  cette  organisation  industrielle,  M.  Godia  a  joint  l'installation  en 
commun  dans  le  Palais  social  ou  «  Familistère  )>  de  toute  une  série 
d'institutions  philanthropiques  qui  suivent  le  travailleur  depuis  la  nais- 
sance jus(iu'à  la  mort,  en  lui  procurant  tous  les  avantages  et  toutes  les 
distractions  de  la  vie  en  commun.  L'histoire  dira  si  elles  réussiront  à  en 
faire  disparaître  les  difficultés  inhérentes  à  notre  nature,  et  qui  jusqu'ici 
ont  fait  préférer  à  Thumanité  la  communauté  familiale  à  la  gamelle 
collective  (2). 

Maison  Laroche-Joubert,  Papeterie  coopérative,  à  An- 
gouléme.  —  Ici  encore  nous  retrouvons  les  précurseurs  de  la  partici- 
pation aux  bénéfices. 

Depuis  1843  la  participation  est  pratiquée  dans  cette  fabrique  :  le 
capital  reçoit  2o  %  du  bénéfice  et  le  travail  75  %.  Sur  ce  dernier  pourcen- 
tage il  est  alloué  17  %  aux  gérants,  et  o8  %  aux  coopérateurs. 

Afin  de  mieux  stimuler  le  zèle  des  travailleurs,  on  a  divisé  l'usine  en 
un  certain  nombre  d'ateliers  ayant  chacun  leur  comptabilité  et  leur  part 
dans  les  bénéfices. 

Le  coopérateur  ne  participe  pas  aux  pertes  ;  la  part  varie  suivant  son 
salaire,  son  ancienneté  et  son  grade.  Le  bénéficiaire  peut  disposer 

(1)  y.  la  Réforme  sociale  des  16  janvier  et  i^r  lévrier,  p.  158  et  233. 

(2)  V.  la  monographie  de  l'ajusteur-surveillant  de  l'usine  de  Guise,  par 
M.  Urbain  Guérin,  dans  le  recueil  des  Ouvriers  des  deux  mondes,  2^  série, 
t.  IV,  no  13;  et  aussi  la  Réforme  sociale,  3e  série,  t.  I,  p.  531. 
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immédiatement  de  son  attribution,  ou  bien  la  laisser  dans  la  maison 
pour  participer  au  bénéfice  attribué  au  capital.  Actuellement  les  ouvriers 
ou  employés  possèdent  plus  de  1,300,000  francs  dans  l'usine  et  peu  à 
peu  la  part  du  capital  fournie  par  les  ouvriers  dépassera,  puis  absorbera 
celle  fournie  par  les  patrons  ou  actionnaires. 

Un  Conseil  coopératif  élu  procède  à  l'examen  des  comptes  et  du 
bilan  (1). 

Compagnie  des  Messageries  Maritimes,  Paris.  —  On  con- 
naît l'importance  de  cette  Compagnie  qui  possède  une  ilotte  composée 
de  57  navires.  Elle  a  des  ateliers  de  construction  à  laCiotat,  des  bureaux 
à  Paris,  Marseille,  Bordeaux  et  des  agences  à  l'extérieur. 

Elle  occupe  9,578  personnes  dont  4,874  naviguant,  3,216  employés  aux 
ateliers,  le  reste  dans  les  bureaux  de  France  et  agences  extérieures. 

Les  institutions  patronales  comprennent  :  1"  une  Caisse  de  prévoyance 
créée  par  le  Conseil  d'administration  en  octobre  1887,  «  afin  de  déve- 
lopper parmi  les  employe's  les  idées  de  prévoyance  et  d'épargne  et  de 
leur  assurer  la  disposition  d'un  capital  lors  de  la  cessation  de  leurs 
fonctions  ».  Le  fonds  initial  se  compose  d'une  somme  de  100,000  francs 
donnée  par  la  Compagnie. 

La  Caisse  est  principalement  alimentée  par  une  allocation  de  1  %  sur  le 
dividende  distribué  et  une  retenue  de  5  %  sur  les  traitements.  Les  fonds 
sont  place's  en  rentes  et  en  obligations.  La  gestion  est  confiée  à  une 
Commission  que  le  Conseil  d'administration  choisit  parmi  les  employés. 
Le  nombre  des  adhérents  au  l'^'"  janvier  1894  était  de  982  et  le  montant 
des  versements  atteignait  1,388,341  francs.  Le  montant  des  liquidations 
s'élevait  à  270,003  francs. 

2°  Une  Caisse  de  secours  spéciale  aux  ateliers  delà  Ciotat  et  comptant 
comme  adhérents,  au  l*^*"  janvier  1894,  2,585  ouvriers  et  127  employés. 
Cette  Caisse  assure  les  soins  médicaux  et  distribue  des  secours  équi- 
valents à  la  moitié  du  salaire  pendant  la  durée  de  l'incapacité  de  travail 
dûment  constatée.  Elle  accorde  la  même  indemnité  pendant  les  vingt- 
huit  jours  et  les  treize  jours  de  service  militaire. 

Depuis  1892,  elle  accorde  des  allocations  annuelles  de  20O  francs  aux 
anciens  sociétaires  dénués  de  ressources,  lorsqu'ils  sont  âgés  de 
soixante-cinq  ans  et  ont  fait  partie  de  l'association  pendant  vingt-cinq 
ans.  Les  ressources  de  la  caisse  se  composent  de  cotisations  hebdoma- 
daires, proportionnelles  aux  salaires  et  variant  de  10  à  05  centimes, 
d'une  retenue  de  3  %  sur  les  marchandages,  d'une  retenue  de  1  %  sur  les 
traitements  des  employés,  d'une  allocation  annuelle  de  0,000  francs, 


(1)  V.  la  monographie  de  l'Ouvrier  de  la  fabrique  coopérative  de  papier  d'An- 
goulème,  par  M.  Guérin,  Ouv.  des  deux  mondes^  n"  78,  et  Réf.  soc,  'M  sûr.,  t.I. 
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accordée  par  la  Compagnie,  enfin  de  gratifications  équivalant  à  une 
demi-journée  de  solde  (5,000  à  6,000  francs  environ)  que  la  Compagnie 
alloue  à  l'occasion  de  chaque  lancement  de  navire. 

L'avoir  de  la  Caisse  e'tait  au  l'^'"  janvier  1894  de  7S, 884  francs.  Les 
recettes  de  l'année  1893  ont  été  de  73,092  francs  dont  o9,630  provien- 
nent du  personnel;  2,495  représentent  les  intérêts  des  sommes  placées 
et  10,966  proviennent  des  allocations  de  la  Compagnie.  Les  dépenses  se 
sont  élevées  à  78,134  francs. 

Il  existe  également  une  petite  Caisse  de  secours  à  l'atelier  de  la 
Joliette  à  Marseille.  Elle  avait  encaissé,  en  1893,  4189  francs  et 
dépensé  2964. 

En  dehors  de  sa  caisse  de  prévoyance  qui  repose  sur  la  formation 
d'un  patrimoine,  la  Compagnie  ne  possède  pas  de  Caisse  de  retraite  pro- 
prement dite,  mais  elle  a  cherché  à  utiliser  la  Caisse  nationale  des 
retraites.  Elle  sert  d'intermédiaire  aux  ouvriers  qui  veulent  y  faire  des 
versements  et,  pour  les  encourager,  ajoute  une  prime  de  30  "o  à  chaque 
dépôt  effectué.  Les  employés  peuvent  également  recourir  à  l'intermé- 
diaire de  la  Compagnie,  mais  sans  qu'il  leur  soit  accordé  de 
prime. 

En  1893,  les  versements  à  la  caisse  nationale  se  sont  élevés  à  la 
somme  totale  de  43,919  francs. 

La  Compagnie  subventionne  la  salle  d'asile  et  l'École  professionnelle 
de  la  Ciotat. 

Elle  a  fait  construire  une  importante  cité  ouvrière  à  la  Ciotat.  Celle-ci 
comprend  vingt-quatre  maisons  de  huit  logements  chacune.  Les  loge- 
ments de  quatre  pièces  avec  un  petit  jardin  s'y  louent  100  francs 
par  an.  La  location  ne  peut  être  faite  qu'à  des  ouvriers  dont  les  salaires 
ne  dépassent  pas  2,000  francs  par  an. 

MM.  Moutier  Frères,  Serrurerie,  à  Saint-Germain-en- 
Laye.  —  Les  directeurs  de  cette  maison  ont  en  vue,  à  la  fois,  l'amé- 
lioration matérielle  et  morale  de  l'ouvrier,  en  même  temps  que  son 
avancement  professionnel. 

Ainsi,  ils  ont  organisé*: 

1°  Une  école  d'apprentissage  qui  forme  d'excellents  ouvriers,  et  pro- 
cure en  même  temps  un  salaire  immédiat  à  l'apprenti; 

ï°  Une  Caisse  des  accidents  alimentée  par  la  direction  et  fournissant 
des  rentes  viagères,  dont  la  quotité  varie  suivant  la  gravité  de  l'acci- 
dent; 

3°  Une  Société  de  secours  mutuels  alimentée  par  . les  ouvriers  et  par 
les  patrons  ; 

4°  Une  participation  aux  bénéfices  qui  joue  un  rôle  très  important, 
puisque  25  %  de  ces  bénéfices  sont  attribués  aux  ouvriers; 


312 


LE  PATRONAGE  A  l'eXPOSITION  DE  LYON. 


o**  Une  Caisse  de  réserve  pour  les  avances  aux  ouvriers; 

6°  Un  Comité  de  perfectionnement  étudiant  les  questions  profession- 
nelles et  celles  intéressant  le  commerce  et  l'industrie. 

Une  bibliothèque  et  un  cercle  lyrique  et  musical  offrent  enfin  au 
personnel  un  complément  heureux  de  toutes  les  institutions  précé- 
dentes auxquelles  il  est  convié  à  prendre  part. 

MM.  Nayrolles,  Fabricants  de  broderies  artistiques, 
Paris.  —  M.  Nayrolles,  qui  est  un  des  fervents  de  la  participation,  a 
décidé  en  4  887  d'attribuer  un  tiers  des  bénéfices  de  son  entreprise  à  ses 
ouvrières  brodeuses. 

Voici  quelques  exemples  des  résultats  obtenus.  Une  ouvrière  a  reçu, 
peudant  une  période  de  six  ans,  une  somme  totale  de  salaires  s'élerant 
à  12,100  francs.  Elle  a  touché,  comme  part  proportionnelle  dans  le 
tiers  des  bénéfices,  2,800  francs,  soit  23  jl^  %  de  son  salaire.  C'est 
Féxemple  du  résultat  maximum. 

Comme  minimum,  citons  une  autre  ouvrière  ayant  reçu  6,920  francs 
de  salaires;  elle  a  touché  en  participation  1,150  francs,  soit  près 
de  17  %.  Parles  chiffres  indiqués  on  voit  qu'il  s'agit  d'une  industrie 
artistique  où  la  rémunération  est  exceptionnelle. 

Les  intéressées  ont  pour  leur  bienfaiteur  une  reconnaissance  bien 
naturelle.  Elles  ont  contribué  à  rehausser,  par  un  travail  de  broderie 
très  délicat,  la  valeur  du  tableau  sur  lequel  cet  exposant  a  consigné  les 
résultats  dus  à  son  heureuse  initiative  (1). 

MM.  Peugeot  Frères,  Valentigney  (Doubs).  —  Les  usines  de 
la  maison  Peugeot,  pour  la  fabrication  de  la  quincaillerie  et  des  vélo- 
cipèdes, présentent  un  des  plus  beaux  ensembles  d'œuvres  patronales 
que  Ton  puisse  rencontrer. 

Le  bien-être  des  ouvriers  et  ouvrières,  qui  sont  au  nombre  de  2,600 
environ,  est  assuré  par  une  série  d'institutions  qui  ne  négligent  aucune 
nécessité  sociale.  Des  écoles  et  des  salles  d'asile  entretenues  aux  frais 
de  la  maison,  des  logements  à  prix  réduits  avec  jardins,  des  Sociétés 
coopératives  de  consommation  et  des  Sociétés  de  secours  mutuels  large- 
ment subventionnées  par  les  patrons^,  des  cercles  d'ouvriers,  un  hôpital, 
des  lavoirs,  des  Caisses  de  retraites,  l'encouragement  à  l'épargne  par  un 
taux  d'intérêt  supérieur  à  celui  des  Caisses  officielles,  l'assurance  contre 
les  accidents  à  la  char^^e  de  la  fabrique,  tels  sont  les  bienfaits,  que 
MM.  Peugeot  frères  ont  successivement  prodigués,  depuis  la  fondation 
de  leur  maison  en  1819,  à  la  population  ouvrière  qu'occupent  leurs  éta- 
blissements. 11  faut  signaler  tout  particulièrement  la  lutte  énergique 
qu'ils  ont  entreprise  contre  l'alcoolisme  par  la  création  de  cafés  de 

(1)  V.  la  Réforme  sociale^  2'^  sér.,  t.  X,  p.  51. 
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tempérance  et  les  encouragements  donnés  aux  Sociétés  d'absti- 
nence. 

Enfin  cetle  maison  pratique  la  participation  aux  bénéfices  sous  la 
forme  d'une  attribution  de  tant  pour  cent  sur  le  résultat  des  inven- 
taires. La  quotité  en  est  fixée  chaque  année  par  les  chefs  de  la  maison, 
et  le  produit  sert  à  la  constitution  des  pensions  de  retraite. 

Les  résultats  répondent  largement  aux  intentions  de  MM.  Peugeot. 

La  stabilité  du  personnel,  le  bien-être,  la  moralité,  l'aisance  même 
de  leurs  colloborateurs,  sont  le  fruit  de  leurs  efforts. 

MM.  Piat  et  ses  Fils,  atelier  de  fonderie,  Paris  et  Sois- 
sons.  —  ï)eux  sociétés  de  secours  mutuels,  l'une  créée  à  Paris  en  I80O, 
l'autre  créée  à  Soissons  en  1881,  en  même  temps  que  l'usine  de  province 
se  fondait,  viennent  en  aide  au  personnel  de  cette  maison  en  l'assistant 
au  moyen  d'allocations,  décroissant  avec  la  prolongation  des  ma- 
ladies. 

Une  Caisse  de  prévoyance,  au  contraire,  sert  une  allocation  croissant 
avec  la  durée  du  chômage  forcé. 

Les  ouvriers  paient  2  fr.  50  pour  obtenir  ce  double  avantage. 

Une  Caisse  d'assurance  en  cas  de  décès,  alimentée  par  une  cotisation  par- 
ticulière de  Tu  centimes  par  mois,  garantit  à  la  veuve  du  Sociétaire  dé- 
cédé une  somme  de  oOO  francs. 

Une  Caisse  de  retraite,  alimentée  par  les  excédents  de  recettes  (■?),mais 
surtout  par  les  dons  des  membres  honoraires,  permet  de  donner  une 
retraite  de  200  francs  que  les  patrons  portent  à  360  quand  on  a  vingt  ans 
de  présence  à  l'usine. 
-Une  caisse  d'épargne  fonctionne  également. 

Il  nous  reste  à  signaler  l'introduction  de  la  participation  aux  bénéfices 
cà  laquelle  a  droit  tout  ouvrier  ayant  cinq  ans  de  présence  à  l'usine, 
stage  nécessaire  pour  que  les  patrons  puissent  bien  s'assurer  de  leur 
capacité  et  de  leur  stabilité.  La  moitié  de  la  participation  est  remise  en 
espèces.,  l'autre  moitié  est  versée  d'office  à  la  Caisse  des  retraites. 

Le  taux  varie  de  4  à  6  %  des  salaires  selon  les  années  plus  ou  moins 
fructueuses.  Les  ouvriers  n'ont  pas  le  droit  d'ingérence  dans  les 
comptes  (1). 

Maison  Seydoux  et  Cie,  au  Gâteau  (Nord).  —  Ce  sont  les 
patrons  qui  ont  organisé  et  subventionnent  toutes  les  institutions  d'as- 
sistance existant  à  l'usine  du  Cateau,  au  profit  des  ouvriers  qui  n'ont 
pas  à  s'en  occuper  et  n'en  ont  pas  pris  l'initiative. 

(1)  V,  dans  la  Réf.  soc,  2°  série,  t.  IX,  p.  437,  une  notice  sur  cette  maison 
par  MM.  Cheysson  et  Cazajeux. 

La  RiF.  Soc,  16  février  1897.  4°  Sér.,  t.  III  (t.  XXXIII  col.).  21. 
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Nous  signalerons  :  l°Des  primes  d'exactitude  et  des  primes  de  pro- 
duction atteignant  24,000  francs  par  an;  2°  une  Caisse  d'épargne  boni- 
fiant 5  %  aux  déposants  ;  3°  une  Caisse  de  secours  alimentée  en  partie 
par  le  produit  des  amendes;  4"  une  large  participation  aux  bénéfices  au 
profit  des  employés  et  contremaîtres  ayant  accompli  un  certain  nombre 
d'années  de  services  ;  5°  des  pensions  de  retraite  accordées  sans  rete- 
nue sur  les  salaires;  6**  une  crèche,  une  salle  d'asile,  des  écoles,  des 
fourneaux  alimentaires,  des  bains,  etc. 

La  maison  Seydoux  a  l'habitude  d'envoyer  une  partie  de  son  personnel 
visiter  à  ses  frais  les  grandes  expositions  internationales. 

MM.  Simon  et  Gie,  «  à  la  Grande  Maison».  Manufacture 
de  vêtements,  à  Paris,  Lyon,  Marseille,  Lille.  —  Sans  retenue 
sur  les  salaires,  le  personnel  de  cet  établissement  jouit  de  pensions  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites,  grâce  à  des  prélèvements  annuels  sur  les 
bénéfices  de  la  maison. 

Des  pensions  variant  de  50  à  400  francs  sont  servies  directement  aux 
vieux  ouvriers  qui  n'ont  pu,  vu  leur  âge  avancé,  bénéficier  des  avan- 
tages institués  par  les  règlements  de  1886  et  de  1888. 

Tous  les  autres  membres  du  personnel  :  employés,  ouvriers  et  ou- 
vrières, participent  aux  libéralités  patronales, à  la  condition  de  justifier 
annuellement  d'épargnes  individuelles. 

Les  patrons  sont  parvenus  à  stimuler  l'instinct  de  l'épargne  chez  leurs 
ouvriers,  en  mettant  en  vente  des  bons  de  prévoyance  à  10  centimes  qui 
sont  versés  par  les  soins  de  la  maison  à  leurs  livrets  individuels  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites;  MM.  Simon  et  Cie  ont  décidé  de  verser 
eux-mêmes,  chaque  année,  à  ces  comptes,  des  sommes  au  moins  équi- 
valentes à  celles  placées  par  leurs  ouvriers,  au  moyen  de  ces  bons  de 
prévoyance  ou  autrement. 

C'est  là  un  système  ingénieux  et  qui  mérite  d'être  signalé. 

Blanchisserie  et  Teinturerie  de  Thaon  (Vosges).  —  Indus- 
tries alsaciennes  transportées  après  la  guerre  de  1870  en  deçà  de  la 
nouvelle  frontière,  la  blanchisserie  et  la  teinturerie  ont  lait  une  ville  de 
la  petite  commune  rurale  de  Thaon. 

C'est  la  direction  de  l'usine  qui  a  tout  organisé  au  point  de  vue  du 
secours  et  de  l'assistance  en  créant:  1°  une  Société  coopérative  de  con- 
sommation qui  en  1892  a  fait  pour  144,243  fr.  25  d'affaires  et  qu'admi- 
nistrent les  ouvriers  ;  2"  une  Société  de  secours  mutuels  obligatoire 
pour  le  personnel,  et  employant  ses  fonds  en  prêts  hypothécaires  au 
profit  des  sociétaires  voulant  se  bâtir  une  demeure  sur  un  terrain 
acheté  préalablement;  3®  une  Caisse  de  retraite;  4°  une  Caisse  d'épargne; 
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b°  enfin  une  se'rie  d'institutions  diverses  à  l'usajL^e  des  ouvriers  qui  les 
apprécient  vivement,  telles  que  :  Société  de  gymnastique  et  do  tir,  cours 
de  dessin,  bibliothèque,  fanfare,  chorale,  cours  de  travail  manuel,  ré- 
fectoire, établissements  de  bains,  etc. 

Le  pays  qui  entoure  Thaon,  autrefois  déshérité  et  sans  ressource,  est 
maintenant  riche  et  plein  de  vie  grâce  à  la  blanchisserie  et  à  la  teintu- 
rerie dont  les  utiles  institutions  ont  déjà  été  récompensées  par  des 
médailles  d'or  à  Paris  en  1889. 

L'Union,  Compagnie  d'Assurances  contre  l'incendie  et 
sur  la  Vie  humaine,  Paris.  —  Cette  Société,  dont  les  directeurs 
sont  MM.  Charles  Robert  pour  l'incendie  et  Albert  Faure  pour  la  vie, 
comprend  un  personnel  de  260  employés  pour  lesquels  elle  a  déployé 
une  véritable  sollicitude  en  organisant  diverses  institutions,  modifiées 
successivement,  mais  dont  nous  ne  ferons  pas  l'historique. 

La  participation  aux  bénéfices  s'opère  par  un  prélèvement  de  1  %  % 
pour  la  branche  incendie  et  de  ^  %%  pour  la  branche  vie,  y  compris  un 
prélèvement  de  1  %  versé  au  fonds  de  retraite. 

Les  employés  nommés  depuis  1887  touchent  la  participation  en 
espèces,  sauf  déduction  de  la  demi-prime  d'assurances  sur  la  vie  con- 
tractée par  eux,  l'autre  moitié  étant  payée  par  la  Compagnie.  Ces  em- 
ployés ont  droit  à  une  retraite. 

Les  employés  nommés  depuis  1887  n'ont  pas  de  retraites, mais  on  leur 
ouvre  des  livrets  alimentés  par  une  retenue  de  5  %  sur  leurs  traitements 
et  par  le  montant  du  produit  de  la  participation  aux  bénéfices,  sauf  dé- 
duction de  la  demi-prime  d'assurances  mixte  sur  la  vie,  dont  l'autre 
moitié  est  également  payée  par  la  Compagnie. 

La  Compagnie  a,  en  effet,  décidé  que  ces  employés  devaient  avoir  une 
assurance  mixte  sur  la  vie  pour  une  somme  de  5,000  francs,  à  l'échéance 
de  55  ans  d'âge. 

On  a  voulu  créer  par  ces  dispositions  le  patrimoine,  et  éviter  que  la 
mort  de  l'employé  ne  prive  brusquement  sa  famille  du  produit  de  son 
travail. 

Les  employés  jouissent  d'un  réfectoire  établi  au  siège  de  la  Compa- 
gnie. Un  médecin  payé  par  la  Compagnie  donne  des  consultations  gra- 
tuites à  tout  employé  qui  le  demande. 

Société  anonyme  des  papeteries  de  Vidalon-lès-Annonay 
(Ardèciie).  —  La  manufacture  de  papiers  de  Vidalon^  qui  existait  déjà 
au  xvje  siècle,  n'a  jamais  cessé  d'appartenir  aux  descendants  de  ses 
premiers  fondateurs.  Ce  sont  eux  qui  possèdent  la  presque  universalité 
des  actions  de  la  Société  anonyme  actuelle. 
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Tls  se  sont  appliqués  à  entretenir  avec  les  ouvriers  des  rapports  sym- 
pathiques et  même  affectueux.  On  cite  des  familles  d'ouvriers  travail- 
lant à  l'usine  depuis  le  siècle  dernier. 

La  rémunération  du  travail  est  déterminée  à  l'aide  d'une  journée 
moyenne  augmentée  de  primes  mensuelles  ;  ces  primes  sont  détermi- 
nées par  le  calcul  du  prix  d'estimation  du  papier,  multiplié  par  le  poids 
de  la  production  pendant  un  mois.  En  quelque  sorte,  la  Société  achète 
de  son  personnel  le  papier  lorsqu'il  entre  dans  le  magasin  de  vente  ; 
suivant  l'intensité  et  la  qualité  de  la  fabrication,  les  salaires  sont  plus 
ou  moins  grands.  La  Compagnie  estime,  et  ce  n'est  point  sans  raison, 
que  ceux  qui  ne  travaillent  qu'à  la  fabrication  n'ont  rien  à  voir  dans  les 
bénéfices  d'ordre  purement  commercial  résultant  de  ventes  auxquelles 
ils  ne  coopèrent  pas  ;  la  participation  est  limitée  exclusivement  au  tra- 
vail directement  fourni  par  l'ouvrier. 

Nous  ne  pouvons  que  citer  les  autres  créations  de  cette  intéressante 
fabrique  :  primes  diverses,  société  de  secours  mutuels  et  de  prévoyance, 
crèches,  écoles,  cours  d'adultes,  logements  ouvriers,  bibliothèque, 
société  instrumentale,  etc. 


MÉDAILLES  D'ARGENT 

Compagnie  des  Docks  et  Entrepôts  de  Marseille.  —  Une 

caisse  de  retraites,  alimentée  par  les  agents  et  par  la  Compagnie  elle- 
même,  a  été  fondée  en  1885.  La  pension  est  basée  sur  la  moyenne  du 
salaire  des  six  dernières  années  et  elle  est  égale  à  la  moitié  du  traite- 
ment moyen.  Elle  est  exigible  au  bout  de  trente  ans  de  service  et  de 
soixante  ans  d'âge. 

En  1891,  une  caisse  de  prêts  et  de  secours  a  également  été  organisée 
par  la  Compagnie  en  faveur  de  ses  agents  ;  en  1892,  un  magasin  d'ali- 
mentation a  été  fondé  pour  fournir  à  ses  employés  des  denrées  cédées 
au  prix  coûtant. 

Un  groupe  important  de  maisons  ouvrières  est  en  voie  de  construction 
à  Marseille  :  un  droit  de  préférence  pour  la  location  des  logements  est 
réservé  aux  agents  et  ouvriers  de  la  Compagnie,  grâce  à  l'accord  inter- 
venu entre  elle  et  la  Société  des  habitations  salubres  et  à  bon  marché 
de  Marseille. 

Fanfare  de  l'Usine  Enault,  à,  Montrouge  (Seine).  —  Fondée 
en  4884  par  les  ouvriers  de  l'usine,  cette  fanfare  n'a  pas  tardé  à  rem- 
porter de  véritables  succès  dans  les  divers  concours  auxquels  elle  a  pris 
part,  et  jouit  d'une  considération  méritée  parmi  la  population  de  Mont- 
rouge. 
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Compagnie  de  Fives-Lille,  à  Givors  (Rhône).  —  Cette  Com- 
pagnie, qui  s'occupe  de  constructions  mécaniques,  n'a  pas  exposé,  dans 
notre  pavillon,  de  tableaux  résumant  ses  institutions  patronales  ;  mais 
elle  nous  a  présenté  une  brochure  de  quelques  pages,  rédigée  en  vue  de 
notre  groupe,  où  elle  indique,  à  grands  traits,  comment  elle  a  essayé 
de  résoudre  le  problème  de  la  prévoyance  dans  ses  deux  établissements 
de  Fives-Lille  (Nord)  et  de  Givors  (Rhône). 

Depuis  1883,  elle  intéresse  ses  ouvriers  jusqu'à  concurrence  de  8  %dans 
les  bénéfices  séparés  de  chaque  e'tablissement.  La  somme  allouée  est 
distribuée  entre  ceux  qui  ont  satisfait  à  certaines  conditions  fixées  par 
le  règlement,  et  proportionnellement  au  montant  de  leurs  rétributions 
respectives.  La  part  revenant  à  chaque  intéressé  est  portée  à  un  compte 
individuel  qui  ne  devient  la  propriété  définitive  du  titulaire  qu'après 
quinze  années  de  présence  consécutives.  Après  ce  délai  les  comptes 
sont  convertis  en  livrets  de  la  Caisse  nationale  de  retraites,  à  capital 
réservé  ou  aliéné. 

Il  a  été  ainsi  distribué  :  à  Fives,  6  %  environ  du  montant  des  salaires, 
à  Givors,  10,  6  %. 

En  plus  de  ces  chiffres,  la  Compagnie  affecte  2  %  sur  les  bénéfices  au 
service  médical  et  à  diverses  œuvres  de  bienfaisance. 

MM.  Garnier-Thiébault,  à  Gérardmer  (Vosges).  —  Cette 
maison  possède  un  tissage  mécanique  de  toile  de  lin  et  de  linge  de 
table  ainsi  qu'une  blanchisserie  à  Kichompré,  près  Gérardmer.  Elle  a 
été  fondée  en  1833. 

L'établissement  industriel"  a  été  fondé  en  1871,  à  l'issue  de  la  guerre, 
dans  un  endroit  à  peine  habité  qui  est  devenu  rapidement  un  village 
industriel. 

La  stabilité  du  personnel  y  est  prouvée  par  la  présence  d'un  certain 
noyau  d'ouvriers  entrés  à  l'usine  depuis  la  fondation. 

L'esprit  des  patrons  et  leurs  préoccupatiojis  particulières  trouvent  leur 
expression  dans  la  formule  suivante,  présentée  par  eux  au  jury  . 
«  Prendre  l'enfant  en  bas  âge,  pour  le  moraliser,  en  faire  un  bon  chef 
de  famille,  un  bon  ouvrier  et  un  bon  citoyen.  »  L'intervention  des 
patrons  consiste  donc  dans  l'entretien  de  crèches,  asiles,  écoles  et 
ouvroirs  ;  en  agissant  ainsi  ils  marchent  sur  les  traces  de  leurs  parents, 
M.  et  Mme  Jean-Baptiste  Garnier-Thiébaut,  qui  ont  construit  à  Gérard- 
mer même  un  hôpital  ;  précédemment  ils  avaient  déjà  fait  don  à  la 
commune  d'une  propriété  qui  a  servi  à  établir  un  orphelinat  où  on  élève 
aujourd'hui  60  orphelins. 

Une  caisse  de  secours  est  alimentée  par  des  versements  mensuels  de 
1  franc  par  ouvrier  et  par  des  dons  annuels  des  patrons.  Les  soins 
médicaux  sont  gratuits. 
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Maison  P.  Guéneau,  fabricant  de  soieries  à  Lyon.  —  Cette 
maison  nous  a  envoyé  un  élégant  tableau  représentant  les  différentes 
parties  des  ateliers  ou  habitations  réservés  à  ses  ouvrières  tisseuses. 
Elle  nous  a  remis  également  une  brochure  relative  à  l'organisation  du 
travail  dans  sa  fabrique.  Celle-ci  est  située  à  Chaufailles  (Saône-et-Loire), 
elle  occupe  400  ouvrières.  Lors  de  la  création  de  l'usine  en  1882,  une 
notable  proportion  de  ces  ouvrières  venaient  des  environs,  quittaient 
leurs  familles,  logeaient  en  chambres  garnies  dans  le  village  et  pre- 
naient leurs  repas  chez  des  particuliers  :  conditions  défavorables,  au 
point  de  vue  moral  et  économique.  C'est  afin  de  parer  à  ces  inconvé- 
nients que  M.  P.  Guéneau  construisit  une  maison  d'habitation  pour  les 
ouvrières  étrangères  à  la  localité.  Cette  maison  permet  de  loger  80  per- 
sonnes. 

Les  jeunes  ouvrières  contractent  des  engagements  de  quatre  à  cinq 
ans,  et  reçoivent  dès  leur  entrée  un  salaire  qui  va  en  augmentant 
jusqu'au  terme  de  l'apprentissage.  Les  prix  de  pension  varient  avec 
le  salaire  suivant  l'ancienneté  et  sont  assez  modérés  pour  permettre  de 
commencer  à  épargner  dès  la  seconde  année. 

En  résumé,  le  système  adopté  par  cette  maison  permet  aux  jeunes 
filles  d'apprendre  un  métier  sans  bourse  délier,  et  dans  des  conditions 
telles  qu'elles  peuvent  pourvoir  de  suite  elles-mêmes  à  leur  entretien 
complet. 

Les  soins  médicaux  sont  assurés  gratuitement. 

Des  leçons  de  lecture,  d'écriture  et  de  calcul  sont  données  aux  jeunes 
apprenties,  en  dehors  des  heures  de  travail.  On  leur  enseigne  également 
la  couture,  le  repassage  et  les  meilleures  pratiques  ménagères. 

Les  soins  apportés  par  la  maison  Guéneau  à  l'organisation  du  travail 
pour  les  jeunes  filles  ont  paru  dignes  de  récompense.  Ils  ne  sont  pas 
un  fait  isolé  dans  l'histoire  de  la  constitution  du  tissage  mécanique 
dans  les  départements  voisins  de  Lyon.  Beaucoup  d'industriels  ont  eu 
recours  à  des  procédés  analogues,  inspirés  par  une  entente  intelligente 
de  leurs  intérêts.  La  maison  Guéneau  y  a  joint  un  réel  souci  du  bien- 
être  moral  et  matériel  de  son  personnel.  Aussi  les  membres  du  Jury 
ont-ils  pensé  qu'on  devait  encourager  ces  salutaires  pratiques  de  patro- 
nage dans  l'industrie  de  la  soie. 

Charles  de  Montgolfier  et  Cie,  Fabricants  de  papiers  à  la 
Haye-Descartes  (Indre-et-Loire).  —  M.  de  Montgolfier  a  adressé 
une  série  de  plans  et  de  documents,  témoignant  d'une  active  sollicitude 
pour  son  personnel  ouvrier. 

Nous  citerons  notamment,  parmi  les  institutions  ouvrières  de  cette 
maison,  une  cité  ouvrière  comprenant  environ  deux  cents  maisons  com- 
plètement isolées  les  unes  des  autres  et  possédant  un  jardin.  Chaque 
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haihitaLl'ion  est  concédée  gratuitement  aux  ménages  ouvriers  qui  peuvent 
e'galement  user  d'un  lavoir  public,  d'une  buanderie  et  de  salle.;  de 
bains.  Aucune  rétribution  n'est  exif,'ée,  toutes  les  de'penses  demeurant  à 
la  charge  des  chefs  de  l'usine  qui  ont  complète'  leur  œuvre  en  construi- 
sant deux  écoles  et  une  salle  d'asile  et  en  organisant  un  cours  pour  les 
adultes. 

Le  personnel  bénéficie  également  d'une  assistance  médicale  gratuite. 
Il  jouit  de  la  faculté  de  placer  en  compte  courant  les  sommes  qu'il  éco- 
nomise quelque  modiques  soient-elles. 

MM.  Muller  et  Roger,  fondeurs  en  bronze  et  fabricants 
de  robinets,  Paris.  —  Cette  maison  possède  une  Société  de  secours 
mutuels  alimentée  par  des  versements  d'un  franc  par  quinzaine  et  par 
ouvrier  ou  employé.  Les  patrons  versent  une  somme  égale. 

En  outre,  MM.  Muller  et  Roger  ont  institué  dans  leur  établissement, 
depuis  i892,  une  Caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse  et  la  participation 
aux  bénéfices.  Il  faut,  pour  être  participant,  faire  partie  de  la  Caisse  de 
retraite.  Les  patrons  versent  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  une 
somme  annuelle  de  26  francs  au  compte  de  chaque  salarié  qui  s'est 
engagé  à  verser  une  somme  au  moins  égale,  sous  forme  de  retenue  sur 
ces  salaires  ou  appointements.  Sur  les  bénéfices  de  l'année,  il  est  pré- 
levé un  tant  pour  cent  distribué  aux  participants  pour  leur  former,  à 
soixante  ans,  un  capital  d'épargne,  auquel  s'ajoutera  la  rente  viagère 
donnée  par  le  taux  des  retraites.  MM.  MuUer-Roger  estiment  que  l'ou- 
vrier à  soixante  ans  aura  environ  4,000  francs  de  capital  et  une  rente 
viagère  de  400  à  500  franés. 

Bien  que  récentes,  ces  institutions  ont  contribué  à  améliorer  les 
relations  du  personnel  avec  les  chefs. 

Maison  Victor  Klotz  (Parfumerie  Ed.  Pinaud),  Paris. 

—  Une  gratification  annuelle  de  50  francs  est  placée  à  la  Caisse 
d'épargne  au  nom  de  l'ouvrier  comptant  cinq  ans  de  service  ;  à  dix  ans 
de  service  la  gratification  atteint  100  francs  ;  à  quinze  ans  150  francs  et 
à  vingt  ans  200  francs. 

L'ouvrier  ne  peut  retirer  la  somme  provenant  de  ces  gratifications  que 
pour  la  convertir  en  titres  de  rentes,  titres  demeurant  dans  la  caisse 
de  la  maison. 

C'est  un  mode  d'encouragement  à  la  stabilité  dans  le  travail  qui  • 
mérite  d'être  signalé. 

Compagnie  des  Mines  de  Roche  la-Molière  et  Firminy. 
(Loire).  —  Cette  exploitation,  fondée  en  1820,  occupe  plus  de 
3,600  ouvriers. 
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La  Compagnie  fait  face  aux  dépenses  de  ses  diverses  institutions 
patronales  sans  rien  retenir  sur  les  salaires.  Une  retenue  de  3  %,  qui  se 
pratiquait  autrefois,  a  e'té  supprimée  le  1^'"  janvier  1873. 

La  Came  de  secours  accorde  à  l'ouvrier  blessé  1  franc  par  jour,  plus 
25  centimes  pour  chaque  enfant  de  moins  de  douze  ans.  La  veuve  de 
l'ouvrier  victime  d'un  accident  de  mine  reçoit  une  pension  de  72  cen- 
times par  jour,  et  1  franc  si  elle  a  plus  de  cinquante  ans,  avec  supplé- 
ment de  25  centimes  par  enfant  de  moins  de  douze  ans.  Les  orphelins 
de  père  et  de  mère,  50  centimes  par  jour  jusqu'à  seize  ans. 

La  Caisse  de  retraite  accorde  520  francs  par  an  à  l'ouvrier  âgé  de  cin- 
quante ans  et  comptant  trente  ans  de  service.  La  pension  est  réversible 
par  moitié  sur  la  tête  de  la  veuve,  si  elle  a  cinquante  ans  d'âge  et  cinq 
ans  de  mariage. 

La  Caisse  de  prévoyance  des  employés  reçoit  chaque  anne'e  de  la  Com- 
pagnie et  place  en  rente  3  %,  au  nom  de  chaque  employé,  une  somme 
égale  au  dixième  de  ses  appointements. 

La  Compagne  a  fait  bâtir  plusieurs  groupes  de  maisons  qu'elle  loue  à 
très  bon  compte  à  son  personnel.  Elle  subventionne  également  les 
écoles  et  les  asiles,  et  distribue  le  charbon  gratuitement  aux  familles  des 
ouvriers. 

MM.  Thuillier  Frères,  Couverture  et  plomberie,  Paris.  — 

Jusqu'en  1887,  cette  maison  remettait  à  ses  ouvriers  une  part  dans  les 
bénéfices,  part  laissée  à  sa  discrétion.  A  partir  de  cette  époque  le  quan- 
tum a  été  arrêté  au  chiffre  fixe  de  10%.  Un  arbitre  expert  nommé  par  le 
personnel  vérifie  les  comptes,  La  moitié  de  la  participation  est  remise 
en  espèces,  l'autre  moitié  est  versée  au  compte  du  bénéficiaire  à  la 
Caisse  des  retraites. 

Une  Caisse  mutuelle  subventionnée  par  les  patrons  a  été  fondée  par 
les  ouvriers. 

MM,  Tréfousse  et  Cie,  Mégisserie,  Teinturerie,  Ganterie, 
à  Chaumont  (Haute-Marne).  —  Cette  maison  présente  deux  insti- 
tutions fondées  par  elle  en  1875,  une  Caisse  de  secours  et  une  Caisse  de 
retraite. 

La  première  fondée  avec  un  don  de  6,000  francs  est  alimentée  :  1°  par 
une  cotisation  mensuelle  de  1  fr.  50  payée  par  chaque  sociétaire,  2*' par 
un  don  annuel  de  3,000  francs  fourni  par  les  patrons.  Le  nombre  des 
sociétaires  est  d'environ  820.  Les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques 
qui  leur  sont  répartis  représentent  une  dépense  annuelle  de  plus  de 
25,000  francs. 

La  Caisse  de  retraite  a  été  fondée  avec  un  don  de  9,000  francs.  Elle 
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s'alimente  :  1°  parles  cotisations  mensuelles  de  2  francs;  2°  par  des  ver- 
sements des  patrons,  qui  atteignent  plusieurs  milliers  de  francs  par  an. 
Les  retraités  bénéficient  à  55  ans  de  rentes  supérieures  à  330  francs, 
tout  en  continuant  de  travailler. 

Maison  Daniel  Vœlcker-Goumes,  Fabrique  de  chicorée, 
à  Bayon  (Meurthe-et-Moselle).  —  Cette  maison  expose  différents 
tableaux  faisant  ressortir  les  avantages  qu'elle  accorde  à  son  personnel. 

C'est  d'abord  une  Caisse  de  secours,  créée  en  1883,  alimentée  par  une 
retenue  de  2  %  sur  les  salaires,  par  les  intérêts  à  4  %  d'un  fonds  de 
i,000  francs  avancé  par  la  fabrique  et  par  une  allocation  da  {  %  %  des 
salaires. 

Puis  vient  un  système,  assez  compliqué,  de  participation  aux  béné- 
fices, qui  assure  aux  ouvriers  et  ouvrières  la  constitution  de  livrets 
de  retraite  et  de  primes  d'assurances-vie. 

En  1893,  la  somme  ainsi  répartie  s'est  montée  à  1,834  fr.  33  dont  557 
aux  livrets  d'épai'gne,  748  aux  primes  d'assurances. 

Il  y  a  quelques  mois  M.  Daniel  Vœlcker-Coumes  a  modifié  les  statuts 
dans  le  sens  d'une  répartition  plus  favorable  aux  travailleurs.  L'attri- 
bution des  parts  de  bénéfices  réservées  aux  ouvriers  pourra  atteindre 
6,000  et  plus,  au  lieu  de  1,834  fr.  33. 

La  maison  a  également  fait  construire  une  cité  ouvrière  comprenant 
o  bâtiments  à  2  logements  de  4  pièces,  plus  un  jardin  :  loyer  annuel 
114  francs  pour  un  prix  de  revient  de  3,173  francs  par  lo^,'ement. 

Il  faut  signaler  également  des  œuvres  annexes,  telles  que  société  de 
prévoyance  scolaire,  économat  et  réfectoire,  etc.,  etc. 


MÉDAILLES  DE  BRONZE 

Usine  Saint-Hubert,  (Benoît,  Berthiot  et  Cie,  Opticiens), 
à  Sezanne  (Marne),  et  Paris.  —  Une  Caisse  de  secours  pour  les 
malades  et  une  Caisse  de  retraites  pour  assurer  la  tranquillité  de  la 
vieillesse  ont  été  organisées  dans  cet  établissement. 

Les  hommes  paient  1  franc  par  mois,  les  femmes  73  centimes,  les  en- 
fants 30  centimes,  les  patrons  versent  une  somme  égale  à  celle  prove- 
nant des  cotisations  de  leur  personnel.  Toutefois  aucun  engagement  ne 
lie  les  patrons. 

La  Société  de  secours  comme  celle  de  retraites  est  obligatoire  pour 
tous  les  ouvriers. 

La  pension  servie  aux  bénéficiaires  ne  peut  dépasser  200  francs  et  le 
chiffre  en  varie  suivant  les  ressources  de  la  Caisse  et  le  nombre  des 
bénéficiaires. 
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MM.  A.  Le  Vasseur  et  Gie,  Libraires-Editeurs,  Paris.  — 

C'est  à  la  suite  de  l'Exposition  d'Economie  sociale  en  1889,  que 
MM.  Le  Vasseur  et  Cie  ont  eu  l'idée  de  fonder  pour  leur  personnel  une 
cuisse  de  retraites  et  une  Société  de  secours  et  nous  sommes  heureux 
de  saisir  ainsi  sur  le  fait  l'utilité  que  peuvent  immédiatement  et  prati- 
quement présenter  les  expositions  d'économie  sociale  pour  la  vulgari- 
sation des  institutions  de  prévoyance. 

MM.  Le  Vasseur  accordent  à  la  Caisse  de  retraites  une  allocation  égale 
au  produit  des  retenues  obligatoires  de  5  %  faites  sur  le  salaire  de  leur 
personnel. 

La  Caisse  de  secours  fournit  une  assistance  très  utile  aux  employe's  et 
leur  sert  une  petite  pension  mensuelle  de  10  francs  lorsqu'ils  font  leur 
service  militaire. 

M.  Pétillât,  Machines  agricoles  et  horticoles,  Vichy 
(Allier).  —  Afin  de  prévenir  des  difficultés  avec  ses  ouvriers  et  se  les 
attacher  par  des  liens  durables,  M.  Pétillât  a  créé  en  leur  faveur,  en 
1890,  une  Caisse  de  retraites  et  de  secours. 

Depuis  1892  la  participation  aux  bénéfices  a  également  été  introduite 
dans  Tusine  à  la  grande  satisfaction  des  ouvriers.  Un  contrôleur  élu  par 
le  personnel  participant  a  droit  d'examen,  pendant  quinze  jours  après 
l'arrêt  des  écritures,  sur  les  livres  de  la  comptabilité. 

M.  Pétillât  s'applaudit  de  son  innovation  qui  a  sensiblement  amélioré 
ses  rapports  avec  son  personnel. 

Société  anonyme  des  laines  des  Vosges,  Thillot,  près 
Remiremont.  —  L'établissement  du  Thillot  est  de  création  relative- 
ment récente.  Les  institutions  patronales  se  composent  d'organisation 
de  prévoyance,  de  secours  et  de  retraite  et  comprennent  en  outre  une 
société  coopérative  d'alimentation,  une  pension  alimentaire,  une  biblio- 
thèque, deux  sociétés  de  musique  et  des  subventions  à  l'école.  Elles 
semblent,  pour  le  moment,  répondre  surtout  à  des  nécessités  indus- 
trielles, ou  combler  des  lacunes  dans  la  constitution  sociale  du  pays 
écarté  où  l'établissement  a  été  fondé. 

Les  intentions  des  fondateurs  sont  excellentes  et  libérales;  mais  les 
sacrifices  qu'ils  ont  pu  faire  sont  restés  minimes  par  suite  des  circons- 
tances. Un  prélèvement  de  15%  sur  les  bénéfices  doit,  d'après  les  sta- 
tuts, alimenter  les  institutions  de  prévoyance. 


MENTIONS  HONORABLES 

Manufacture  Lyonnaise  de  matières  colorantes.  —  Cette 
entreprise  s'est  préoccupée  du  bien-être  de  son  personnel  et  nous  a 
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envoyé  un  tableau  représentant  les  salles  spéciales  qu'elle  a  installées  à 
cet  effet  dans  l'usine  qu'elle  exploite  dans  la  banlieue  de  Lyon.  Ce  sont 
des  réfectoires,  des  salles  de  bains,  des  vestiaires,  aménagés  suivant  les 
préceptes  de  l'hygiène. 

Ce  n'est  là,  nous  l'espérons,  qu'un  commencement  que  le  Jury  a  tenu 
à  encourager. 

Maison  L.  Mulatier-Silvent  et  fils,  Fabricants  de  toiles 
métalliques,  à  Lyon,  Chalais  (Ain)  et  Rioux.  —  Cette  maison 
occupe  oOO  ouvriers  à  Chalais.  Elle  a  organisé  pour  eux  des  logements 
économiques  et  un  économat,  un  cercle,  une  fanfare  et  une  société  de 
secours.  Cette  dernière  distribue  annuellement  plus  de  3,000  francs  de 
secours.  Un  médecin  et  un  pharmacien  sont  attachés  à  l'usine.  M.  Mula- 
tier-Silvent vient  de  créer  une  caisse  de  retraites. 

A.  ISAAG, 
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LES  ŒUVRES  CATHOLIQUES  D'ACTION  MORALE  ET  SO- 
CIALE DANS  UN  DIOCÈSE  D'ALLEMAGNE  (1).  —  L'Archi -diocèse 
de  Cologne  est  une  des  régions  de  l'Europe  qui  mérite  le  plus  d'être 
étudiée  par  tous  ceux  qui,  en  ce  temps  de  difficultés  sociales  et  de 
désarroi  de  doctrines,  veulent  loyalement  se  rendre  compte  de  ce  que 
peuvent,  pour  adoucir  les  maux  de  l'humanité,  les  œuvres  de  bienfai- 
sance et  les  établissements  charitables  de  toutes  sortes.  Notre  distingué 
confrère,  M.  Brandts,  conseiller  provincial  à  Dûsseldorff,  qui  prend  une 
part  si  active  à  la  rédaction  des  deux  excellentes  revues  Arbeiterivohl  et 
Chantas,  vient  de  publier  un  ouvrage  dont  nous  ne  saurions  trop 
recommander  la  lecture  à  tous  ceux  de  nos  lecteurs  qui  savent  l'alle- 
mand. En  nous  faisant  connaître  les  résultats  principaux  de  l'enquête 
ordonnée  en  1892  par  le  cardinal  Crementz,  archevêque  de  Cologne,  il 
passe  en  revue  toutes  les  œuvres  de  bienfaisance  qui  fonctionnent  dans 
la  circonscription  de  ce  vaste  diocèse  :  orphelinats,  crèches,  asiles, 
établissements  divers  destinés  soit  à  la  préservation,  soit  au  relèvement 
moral  de  la  jeunesse;  hôpitaux  et  œuvres  concernant  les  malades  de 
toute  espèce,  y  compris  les  épileptiques  et  les  fous,  Sociétés  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  et  de  Sainte-Élisabeth  ;  confréries,  cercles  catholiques; 

(1)  Vie  Katholischen  Wohlthâliqkeits-anstallen  iind  Vereine  sowie  das  katho- 
lisch-soziale  Vereinswesen  hnbesondere  in  der  Erzdiëcese  Kdin,  par  M.  Brandts 
247  pages  in-8»  Cologne  (Bachem). 
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associations  de  jeunes  gens  et  déjeunes  filles,  ouvroirs,  réunions  de 
mères  chrétiennes,  etc. 

La  plupart  des  chapitres  renferment  de  pré^cieux  détails  historiques  et 
sont  accompagne's  de  statistiques  et  de  tableaux  dresse's  avec  grand 
:soiù.  Signalons  en  particulier  les  chapitres  qui  concernent  les  cercles 
catholiques  d'ouvriers  (qui  ont  servi  de  modèle  comme  on  sait  aux 
cercles  catholiques  français)  et  les  bureaux  du  peuple  (à  l'exemple  des- 
quels se  sont  re'cemment  organisés  chez  nous,  dans  différentes  villes,  les 
secrétariats  du  peuple). 

L'ouvrage  est  préce'dé  d'une  substantielle  introduction  où  l'auteur 
montre  que  si  notre  temps  est,  à  certains  égards,  une  époque  de  maté- 
rialisme, il  se  distingue  aussi,  et  son  livre  en  est  bien  la  preuve,  par  un 
magnifique  épanouissement  des  œuvres  charitables.  Il  met  en  relief  leur 
souplesse  et  leur  variété'.  On  lui  saura  peut-être  d'autant  plus  gre'  d'avoir 
montré  la  fécondité  de  Tesprit  chrétien,  que  celui-ci  aime  à  travailler 
dans  l'humilité  et  le  silence.  Mais  le  spectacle  du  bien  déjà  fait  n'est-il 
pas  un  stimulant  puissant  pour  les  hésitants  et  pour  les  timides?  Ne 
peut-il  contribuer  à  enflammer  les  non-catholiques  d'un  généreux  esprit 
d'émulation  ?  Un  livre  comme  celui  de  M.  Brandts  est  utile  au  surplus 
pour  montrer,  devant  la  poussée  chaque  jour  plus  forte  du  socialisme 
révolutionnaire,  ce  que  peut  l'initiative  privée  pour  améliorer  le  sort 
des  déshérités  de  ce  monde  ;  il  atteste  enfin  une  fois  de  plus  le  remar- 
quable esprit  d'organisation  des  Allemands,  leurs  qualités  de  patience 
et  de  persévérance  qui,  sur  le  terrain  de  la  charité  comme  sur  d'autres, 
nous  font  un  peu  défaut.  Les  œuvres  de  bienfaisance  minutieusement 
décrites  dans  cet  ouvrage  ne  peuvent  sans  doute  répondre  aux  revendi- 
cations ouvrières.  Mais  aux  socialistes  proprement  dits,  comme  à  ceux 
qui  rêvent  de  combattre  le  socialisme  d'en  bas  par  le  socialisme  d'en 
haut,  elles  montrent  que  le  sentiment  chrétien  qui  prend  sa  source  dans 
une  conviction  profonde,  restera  toujours,  en  dépit  du  dédain  que  cer- 
tains lui  témoignent  aujourd'hui,  le  plus  puissant  facteur  de  l'améliora- 
tion sociale. 

G.  B. 

UNE  SALLE  DE  LECTURE  ET  DE  CONFÉRENCES  POPU 
LAIRES  DANS  UN  QUARTIER  DE  PARIS.  —  Les  erreurs  pr-' 
pagées  par  de  nombreux  journaux  dans  le  peuple,  par  diverses  publi 
cations  dans  la  petite  bourgeoisie,  par  les  conférences  dans  tous  les 
quartiers  de  Paris  et  dans  tous  les  milieux,  sont  à  combattre  par  tous 
les  moyens. 

Au  nombre  des  tentatives  faites  dans  ce  but,  on  sait  qu'en  Suisse,  en 
Angleterre  et  aux  États-Unis,  on  a  créé  dans  les  quartiers  populeux  des 
grandes  villes,  des  salles  de  réunion,  de  lecture  et  de  conversation.  Les 
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travailleurs  honnêtes  et  leurs  familles,  moyennant  une  cotisation  men- 
suelle des  plus  minimes,  peuvent  s'y  réunir,  y  apprendre  la  ve'rité  dans 
des  publications  choisies  et  l'entendre  expliquer  dans  des  conférences 
sur  des  objets  sociaux,  sciejQtifiques  ut  littéraires. 

Une  salle  de  ce  genre  vient  d'être  cre'ée  à  Paris  dans  le  XVIII»  arron- 
dissement, 56,  boulevard  Barbès,  sous  la  direction  de  personnes  très 
honorablement  connues  dans  le  monde  scientifique  et  littéraire.  Pour 
mettre  les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  au  courant  de  cette  œuvre, 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  textuellement  l'invitation 
que  nous  avons  reçue  : 

«  La  salle  de  lecture  et  de  conversation  du  boulevard  Barbès,  06, 
donnera,  le  28  courant,  à  8  h.  1/2  du  soir,  sa  9*^  séance  de  famille  : 
M.  Joseph  Vallot,  directeur  de  l'Observatoire  du  Mont-Blanc,  fera  une 
conférence  sur  le  Mont-Blanc,  avec  projections  lumineuses. 

«  Les  membres  de  la  salle  se  font  un  plaisir  de  vous  inviter,  avec 
votre  famille,  à  cette  réunion,  pour  laquelle  la  pre'sente  lettre  servira  de 
carte  d'entrée, 

a  Ils  vous  rappellent  à  cette  occasion  que  la  salle  de  lecture  et  de 
conversation  a  été  fondée  dans  le  but  de  mettre  à  la  disposition  des 
habitants  du  quartier,  moyennant  la  minime  cotisation  de  0  fr.  25  par 
mois,  une  salle  tranquille  et  confortable  pourvue  de  livres,  de  revues 
périodiques,  de  jeux  divers,  (dames,  dominos,  échecs). 

«  Cette  salle  est  ouverte  et  fonctionne  régulièrement,  depuis  le 
mars  dernier,  les  lundi,  mercredi  et  samedi,  de  8  heures  à  10  heures 
du  soir. 

«  Une  fois  par  mois  au  moins,  il  y  a  pour  les  membres,  pour  leurs 
familles,  et  ceux  de  leurs  amis  qu'ils  veulent  amener,  une  soirée  musi- 
cale, ou  une  causerie  sur  un  sujet  de  littérature,  de  science,  de 
voyage,  etc.,  d'où  sont  exclues  toutes  tendances  politiques  ou  religieuses  ; 
c'est  ainsi  qu'il  y  a  eu  successivement  une  séance  de  prestidigitation, 
puis  des  conférences,  (avec  projections),  sur  Pasteur,  sur  l'Alsace,  le 
Japon,  l'Abyssinie,  la  Suisse  et  enfin,  une  conférence-concert  de 
M.  Camille  Bellaigue,  avec  le  concours  de  l'Harmonie  du  Chemin  de  fer 
du  JNord,  et  une  soirée  musicale  et  littéraire.  Des  demandes  d'admis- 
sion seront,  sur  leur  demande,  remises  aux  personnes  désireuses  de 
devenir  des  habituées  de  la  salle  de  lecture  et  de  conversation. 

L'expérience  de  cette  création  est  tout  à  fait  concluante,  malgré  les 
obstacles  qu'il  a  fallu  vaincre  pour  la  mener  à  bien.  Étant  donnée  en 
effet  la  modicité  de  la  cotisation,  la  difficulté  était  de  se  procurer  un 
choix  suffisant  de  journaux  spéciaux  et  de  revues.  Dans  ce  but, les  créa- 
teurs de  la  salle  du  boulevard  Barbès  ont  eu  l'idée  de  s'adresser  aux 
associations  parisiennes  les  plus  connues  pour  leur  esprit  libéral  et 
philantropique.  C'est  ainsi  que  le  Cercle  artistique  et  littéraire  de  Ja 
rue  Yolney,  sollicité,  a  répondu  à  cet  appel  en  fournissant  réguliè- 
rement et  gratuitement  un  choix  de  publications  soigneusement  triées 
par  son  comité.  Nous  citons  cet  exemple  dans  l'espoir  qu'il  suscitera 
des  imitateurs. 

On  nous  pardonnera  de  nous  être  un  peu  étendus  sur  cette  création 
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nouvelle.  Notre  but  serait  atteint  si,  dans  d'autres  quartiers  de  Paris  ou 
de  nos  grandes  villes,  on  voyait  s'employer  à  des  œuvres  analogues  des 
hommes  de  générosité  et  d'initiative  comprenant  tout  le  parti  qu'on 
peut  tirer  pour  l'éducation  morale  et  l'instruction  du  peuple  de  salles 
de  lecture  et  de  conférences.  L.-N.  Rozet. 

DEUX  MONOGRAPHIES  D'INDUSTRIE  EN  ALLEMAGNE  ET 
AUX  ÉTATS-UNIS.  —  Nous  avons  sous  les  yeux  deux  intéressantes 
monographies  qui  méritent  d'attirer  l'attention  de  tous  les  disciples 
de  F.  Le  Play  (1).  Ce  sont  les  deux  premiers  fascicules  d'une  publication 
considérable  dont  Fauteur  esquisse  dans  une  longue  préface  le  but, 
en  même  temps  qu'il  en  indique  l'esprit.  On  y  retrouve  un  peu  trop  à  notre 
gré  ces  considérations  sociologiques,  plus  prétentieuses  que  solides, 
dans  lesquelles  se  complaisent  les  Allemands  ;  mais  sous  l'obscurité  de 
la  forme  on  découvre  çà  et  là  des  idées  ingénieuses  et  de  fines  remar- 
ques. Et  on  ne  peut  que  s'associer  aux  pensées  élevées  de  l'auteur 
sur  la  nécessité  de  travailler  à  l'étude  de  toutes  les  questions  relatives 
à  la  répartition  des  biens.  C'est  là,  comme  l'indique  le  titre  général  de 
son  œuvre,  le  but  essentiel  qu'il  poursuit. 

Le  premier  fascicule  décrit  l'organisation  d'une  des  branches  les  plus 
importantes  de  l'industrie  du  fer  et  de  l'acier  aux  Etats-Unis.  Grâce  au 
chef  éminent  de  l'Office  du  travail  de  Washington,  M.  Garroll  D.  Wright, 
qui  lui  a  fourni  toutes  les  statistiques  désirables,  l'auteur  nous  donne 
une  monographie  très  précise,  encadrée  dans  des  idées  générales  ins- 
tructives sur  l'industrie  métallurgique  et  les  mines  de  fer  de  la  Pensyl- 
vanie.  Il  met  en  relief  la  «  plasticité  »  du  peuple  américain,  son  ardeur 
au  travail  et  la  facilité  avec  laquelle  il  s'ouvre  à  l'espérance,  ce  qui  est 
le  signe  d'un  organisme  jeune.  Ce  n'est  pas  en  Amérique  que  la  note 
pessimiste  doit  être  cherchée  :  il  montre,  par  exemple,  avec  quelle 
ardeur  on  se  mit  à  réparer  les  désastres  occasionnés  par  les  incendies 
de  Chicago  et  de  Boston,  avec  quel  entrain  on  répare  les  pertes,  soit  en 
hommes,  soit  en  argent,  comment  on  se  relève  des  crises  financières,  et 
dans  quel  sens  on  développe  à  ce  point  de  vue  l'éducation.  La  vie  amé- 
ricaine, qui  sait  utiliser  merveilleusement  les  nouvelles  découvertes  de 
la  science,  est  essentiellement  une  vie  utilitaire  et  «  économique  ».  Les 
misères  des  ouvriers  de  l'industrie  du  fer  tiennent  surtout  à  une  surpro- 
duction industrielle,  accrue  chaque  jour  encore  par  le  perfectionnement 
incessant  des  machines  et  l'excès  d'immigration. 

Par  suite  de  l'intérêt  qui  s'attache  aujourd'hui  à  l'industrie  de  la 

(!)  Zur  organise  lien  Gîderverleilung  ^  par  Carl  Kindermann,  privat-docent 
à  rUniversité  do  Hcidolberg.  2  vol.  xxxiii-133  et  304  pages  in-8  (t.  I.  Situation 
des  ouvriers  de  l'industrie  du  fer  aux  Etats-Unis  et  spécialement  en  Pcnsylva- 
nie;  t.  II.  Les  ouvriers  verriers  en  Allemagne  et  aux  Etats-Unis). 
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verrerie,  et  surtout  peut-être  par  suite  des  comparaisons  faites  entre 
l'Allemagne  et  l'Ame'rique,  le  second  fascicule  m'a  semblé  plus  inté- 
ressant que  le  premier.  Il  est  précédé  lui-même  d'une  substantielle 
introduction,  où  l'auteur  montre  les  diverses  faces  du  problème  qu'il  a 
tenté  de  re'soudre,  expose  la  méthode  qu'il  a  employée,  et  analyse  les 
divers  facteurs  dont  il  a  dû  tenir  compte. 

Les  ouvriers  verriers  forment  une  catégorie  d'ouvriers  très  supérieurs 
à  la  moyenne  :  leur  travail  professionnel  est  plus  délicat  et  plus  com- 
pliqué que  celui  des  ouvriers  en  fer  et  autres  industries  analogues. 
Leur  salaire  est  plus  élevé,  ils  sont  surtout  beaucoup  mieux  organisés 
et  vivent  mieux  également.  M.  Kindermann  a  étudié  avec  grand  soin, 
dans  six  chapitres  successifs  :  les  différentes  sortes  de  travail  des  ou- 
vriers verriers  ;  leurs  salaires  ;  le  prix  des  denrées  de  toute  sorte  ;  leur 
vie  domestique  et  l'organisation  des  ménages  ;  le  budget,  et  enfin  ce 
qu'il  appelle  la  pathologie  sociale  de  son  sujet.  Partout  des  comparaisons 
entre  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis  fournissent  au  lecteur  des  aperçus 
très  suggestifs.  Des  tableaux  statistiques  et  même  graphiques  viennent 
dans  chacun  de  ces  chapitres  soutenir  l'attention,  donner  plus  de 
rigueur  à  Texposé  et  éclairer  l'esprit.  On  lira  avec  fruit  dans  le  premier 
chapitre  les  détails  donnés  sur  l'organisation  du  travail  en  Allemagne 
et  aux  Etats-Unis.  La  comparaison  entre  le  développement  des  asso- 
ciations dans  les  deux  pays  est  fort  instructive.  Nous  voyons  en  effet 
qu'aux  Etats-Unis  59  0/0  des  ouvriers  verriers  font  partie  d'associations 
ouvrières,  tandis  qu'en  Allemagne  il  n'y  en  a  que  10  0/0  (dont  4,6  0/0 
figurent  dans  des  associations  socialistes).  Et  pourtant  les  cotisations  à 
payer  atteignent  en  Amérique  86  marcs,  tandis  qu'elles  ne  sont  en 
Allemagne  que  de  12.  La  question  des  salaires  a  été  étudiée  avec  un 
soin  particulier;  partout  ils  ont  augmenté  depuis  dix  ans,  et  sont 
beaucoup  plus  élevés  que  dans  la  plupart  des  industries.  Peut-être  la 
situation  pourrait-elle  être  encore  améliorée  par  un  plus  grand  déve- 
loppement des  sociétés  coopératives  de  production  et  de  consommation. 
On  remarque  aussi  que  les  Américains  dépensent  beaucoup  pour  les 
œuvres  de  bienfaisance  et  pour  la  satisfaction  de  leurs  besoins  intellec- 
tuels ou  religieux.  Sous  ce  titre  :  «  Pathologie  sociale,  »  on  trouvera 
d'intéressants  détails  sur  les  crises  et  sur  les  pertes  qu'elles  infligent 
aux  ouvriers.  Les  comparaisons  qu'il  a  voulu  faire  entre  l'Allemagne  et 
les  Etats-Unis  ont  amené  l'auteur  à  montrer  les  principales  différences 
entre  les  procédés  d'enquête  auxquels  on  recourt  dans  les  deux  pays. 
Eii  Amérique,  on  envoie  des  enquêteurs  qui  vont  sur  place,  interrogent 
patrons  et  ouvriers  et  rapportent  des  impressions  personnelles  en  même 
temps  qu'une  ample  moisson  de  renseignements.  En  Allemagne,  on 
procède  autrement  :  on  envoie  une  quantité  de  circulaires  et  de  ques- 
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tionnaires  à  remplir.  Tous  ne  reviennent  pas  au  point  de  départ;  mais  de 
la  multiplicité  des  renseignements  qu'on  obtient  en  définitive  se  dégage 
une  impression  que  Ton  croit  aussi  juste.  Les  ouvriers  verriers  des 
Etats-Unis  paraissent  en  somme  exercer  sur  la  répartition  des  biens 
une  plus  grande  influence  que  les  ouvriers  allemands,  ils  sont  dans  une 
situation  meilleure  et  ont  su  se  créer  des  ressources  beaucoup  plus 
grandes.  G.  Blondel. 

L'ÉCOLE  DE  TRAVAIL  POUR  LES  FEMMES  A  BALE  ET 
L'ÉCOLE  MÉNAGÈRE  DE  MULHOUSE.  —  L'école  de  travail 
pour  femmes  (Frauenarbeitschule)  admet  à  ses  cours  les  femmes  et  les 
filles  qui  veulent  se  former  théoriquement  et  pratiquement  aux  tra- 
vaux manuels  féminins  et  à  la  direction  du  ménage. 

L'enseignement  est  donné  dans  des  cours  de  quatre  ou  six  mois  au 
plus  et  comprend  les  métiers  suivants  :  couture  à  la  main  et  à  la 
machine,  confection  des  robes,  broderie  en  blanc  et  en  couleur,  tra- 
aux  au  filet,  au  crochet  et  autres  analogues;  raccommoder,  repriser, 
repasser;  travaux  de  modiste;  dessin;  comptabilité  et  tenue  des  livres, 
pédagogie,  méthode  d'enseignement  du  travail,  hygiène  et  soins  des 
malades  ;  faire  la  cuisine  (la  simple  cuisine  bourgeoise)  et  tenir  un 
ménage.  L'enseignement  dans  les  classes,  est  gratuit.  Seules,  les  élèves 
qui  suivent  les  cours  de  cuisine  et  de  ménage  —  lequel  ne  dure  que 
quatre  mois,  —  doivent  payer  une  redevance  de  20  francs  par  mois  pour 
les  repas  qu'elles  prennent  pendant  lajournée  à  l'école. 

Pour  être  admise  aux  classes  il  faut  avoir  15  ans  accomplis  et 
posséder  les  connaissances  que  l'on  acquiert  en  général  dans  une  bonne 
école  élémentaire. 

L'école  est  fréquentée  par  des  jeunes  filles,  des  jeunes  femmes 
mariées  (quelquefois  la  mère  et  la  fille  en  même  temps)  appartenant 
aussi  bien  à  des  familles  aisées  qu'à  des  famille  nécessiteuses.  Les  élèves 
de  ces  dernières  familles  peuvent  se  placer  ensuite  pour  gagner  leur  vie. 

Les  salles  de  l'école  ont  beaucoup  d'air  et  de  lumière,  sont  vastes, 
bien  aménagées  et  bien  entretenues.  A  la  fin  de  chaque  cours  les  élèves 
reboivent  un  certificat.  L'école  qui  a  été  pendant  près  de  20  ans  une 
institution  privée  est  passée  maintenant  sous  la  direction  de  l'autorité 
cantonale.  Pendant  l'année  1895-96,  elle  a  été  fréquentée  par  1,296  élè- 
ves dont  1,216  habitaient  la  ville  de  Baie. 

L'école  de  cuisine  et  de  ménage  de  Mulhouse,  fondée  en  1894,  fonc 
tionne  suivant  les  mêmes  principes.  Le  cours  du  matin  de  9  heures  à 
1  heure  est  destiné  aux  jeunes  filles  sans  profession  actuelle.  Le  cours 
du  soir,  de  7  h.  1/2  à  10  heures,  est  fait  spécialement  pour  les  ouvrières 
de  fabriques  et  autres  personnes  occupées  pendant  la  journée  :  c'est 
celui  qui  est  le  plus  fréquenté.  L'affluence  est  telle  que  les  inscriptions 
laites  à  l'avance  suffisent  à  remplir  l'école  pendant  plus  d  une  année. 
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Le  nombre  des  élèves  qui  ont  fréquenté  l'école  du  l^"- juin  1894  au 
juin  1896  est  de  136  aux  cours  du  soir  et  100  aux  cours  du  matin. 
Parmi  ces  236  élèves  on  trouve  ii'ô  ouvrières  de  fabrique,  8o  jeunos 
filles  sans  profession  âgées  de  moins  de  20  ans  et  36  personnes  de  pro- 
fessions diverses  ayant  plus  que  cetàge.  Du  l<='  juin  1895  au  31  mai  1896, 
les  dépenses  ont  été  de  4,952  francs  dont  1,800  francs  pour  le  salaire  de 
2  directrices  et  192  francs  pour  le  logement  de  l'une  d'elles.       J.  de  P. 

LES  DESIDERATA  DE  L'EXPOSITION  D'ÉCONOMIE  SO- 
CIALE DE  BRUXELLES.  —  On  sait  que  l'Exposition  internationale 
qui  s'ouvrira  ce  printemps  à  Bruxelles  aura  une  section  d'économie  sociale 
qui  promet  d'être  particulièrement  intéressante.  Nous  espérons  que  les 
membres  de  l'École  de  la  paix  sociale  y  prendront  une  part  importante 
parmi  les  Belges  comme  parmi  les  Français;  en  le  faisant  ils  démontre- 
ront une  fois  de  plus  par  les  faits  combien  le  patronage  éclairé  des  chefs 
d'industrie  est  nécessaire  et  efficace  pour  Tamélioration  des  rapports 
sociaux  et  le  progrès  des  classes  les  plus  nombreuses.  Mais  il  importe 
en  outre  de  faire  connaître  que  le  gouvernement  belge  a  constitué  des 
prix  pour  une  série  de  «  desiderata  »  et  de  questions  mises  au  concours. 
Le  premier  de  ces  desiderata  est  ainsi  formulé.  «  On  demande  des 
monographies  Cgenre  Le  Play,  de  Rousiers,  du  Maroussem)  relatives  à 
l'organisation  et  aux  conditions  du  travail  dans  la  grande  et  la  petite 
industrie,  l'industrie  à  domicile,  les  métiers,  ainsi  qu'au  déplacement 
des  industries  et  des  ouvriers.  Le  prix  est  de  1,000  francs  ».  —  Le  plus 
grand  nombre  des  autres  questions  sont  relatives  à  la  sécurité  du  travail, 
à  la  prévention  des  accidents,  à  l'hygiène  des  ateliers.  Mais  nous  rele- 
vons aussi  une  prime  de  1,200  francs  pour  le  plan  détaillé,  avec  devis, 
d'habitations  de  ville,  isolées  ou  en  groupes,  solides,  salubres,  présen- 
tant un  certain  caractère  esthétique,  dont  le  prix,  terrain  non  compris, 
serait  de  1,500  à  4,000  francs.  Même  prime  pour  une  habitation  rurale 
dans  des  conditions  analogues.  D'autres  prix  seront  attribués  à  divers 
types  de  mobiliers  ouvriers  pour  des  ménages  ayant  un  seul  enfant  ou 
plus  de  trois  enfants  et  pouvant  disposer  de  moins  de  200  francs,  soit  de 
sommes  plus  fortes  jusqu'à  500  francs.  On  propose  aussi  d'étudier  les 
moyens  pratiques  de  développer  la  lecture  morale  et  instructive  dans  le 
peuple  (revues,  journaux,  éditions  à  bon  marché,  bibliothèques,  etc.); 
de  rendre  les  musées  plus  utiles  à  l'éducation  populaire;  de  propager 
les  habitudes  d'épargne  ;  de  faire  apprécier  le  crédit  coopératif,  etc.  On 
demande  notamment  un  petit  résumé  de  propagande  sur  les  caisses 
Raifîeisen,  etc.  (On  peut  se  procurer  le  programme  complet  des  desi- 
derata en  adressant  une  demande  au  commissaire  international  pour 
l'économie  sociale,  M.  Morisseaux,  directeur  au  ministère  de  l'industrie 
et  du  travail,  rue  Latérale,  Bruxelles.) 
La  Réf.  Soc,  16  février  mi.  4«i  Sér.,  t.IH  ft.  XXXITT  coL).  22 
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Sommaire  :  Contre  la  dépopulation  ;  les  vœux  de  l'Alliance  nationale  ;  l'action 
insuffisante  du  clergé  :  témoignage  d'un  prêtre.  —  Encore  une  déposition  sur 
l'alcoolisme  ;  les  vœux  de  la  Ligue  française  de  tempérance. 

Contre  la  dépopulation.  —  Le  conseil  de  direction  de  l'Alliance 
nationale  pour  Taccroissement  de  la  population  française  (1)  a  remis 
récemment  à  M.  Méline,  président  du  Conseil  des  ministres,  une  note 
où  il  rappelle  les  déplorables  conséquences  de  tout  genre  qu'entraîne 
et  qu'entraînera  de  plus  en  plus  pour  notre  pays  la  diminution  chaque 
jour  croissante  de  notre  natalité,  et  oii  il  propose  l'adoption  d'une 
se'rie  de  mesures  propres  à  combattre  ce  fléau  national. 

«  L'immense  majorité  des  Français,  — dit  cettenotequ'a  signée  avec  les 
membres  du  comité  de  l'Alliance  son  président,  M.  Jacques  Bertillon, 
chef  des  travaux  statistiques  de  la  ville  de  Paris  et  président  de  la 
Société  de  statistique,  —  ignorent  que  leur  pays  marche,  faute  de  nais- 
sances, à  une  ruine  prochaine  et  irrémédiable...  Que  la  France 
s'achemine  à  une  ruine  ou  tout  au  moins  à  un  effacement 
prochain,  c'est  un  fait  dont  nous  rappelons  brièvement  la  démons- 
tration. La  population  de  la  France  formait  à  la  fin  du  siècle  dernier 
27  %  de  la  population  des  grandes  puissances  de  l'Europe;  elle  n'en 
forme  plus  que  12  %  (Etats-Unis  non  compris).  —  La  natalité  française 
qui  diminue  sans  cesse  (32  o/^o  habitants  en  1801-10  et  22  seulement  en 
1891-95)  a  toujours  été,  depuis  ce  siècle,  la  plus  faible  de  l'Europe 
(38  *Voo  Allemagne,  en  Autriche,  en  Italie,  etc.).  De  là  vient  que  l'im- 
portance de  la  France  dans  le  monde  va  déclinant.  Le  territoire  de  l'Al- 
lemagne n'était  pas  plus  peuplé  que  la  France  en  1840.  Aujourd'hui, 
l'Allemagne  compte  14  millions  d'habitants  de  plus;  dans  l'intervalle 
des  deux  derniers  recensements  (1890-95)  elle  a  augmenté  de  3  mil- 
lions d'habitants  :  deux  fois  l'Alsace-Lorraine  !  Et  pendant  ce  même 
espace  de  temps  l'accroissement  de  la  population  française  était  à  peu 
près  nul  (175,027  habitants).  —  Autrefois  le  français  était  la  langue  la 
plus  parlée  et  la  plus  lue  ;  il  perd  de  plus  en  plus  cet  avantage,  car 

(1)  Voir  sur  cette  Alliance,  fondée  l'année  dernière,  et  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  le  Congrès  contre  la  dépopulation  tenu  en  décembre  1896,  la  Ré- 
forme sociale,  t.  XXXI,  p.  834  et  975. 
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aujourd'hui  le  nombre  des  hommes  dont  le  français  est  la  langue 
maternelle  est  de  4.)  millions  d'habitants  au  plus  ;  telle  est  la  popula- 
tion dans  laquelle  se  recrute  la  plupart  des  lecteurs  d'un  livre  écrit  en 
français.  S'il  est  e'crit  en  allemand,  ce  livre  peut  espérer  100  millions 
de  lecteurs  ;  s'il  est  écrit  en  anglais,  il  peut  en  avoir  115  millions  et  plus 
encore. 

«  Ce  n'est  pas  seulement  l'importance  matérielle  et  morale  de  la 
France,  c'est  son  existence  même  qui  est  menacée  par  l'état  station- 
naire  de  sa  population.  En  1870,  la  France  et  l'Allemagne  comptaient 
un  nombre  de  jeunes  hommes  de  20  ans  sensiblement  égal;  or,  le 
nombre  de  naissances  des  deux  nations  permet  d'affirmer  que  dans 
quatorze  ans  le  nombre  des  conscrits  allemands  sera  à  peu  près  double 
du  nombre  des  conscrits  français. 

«  Ce  danger,  très  peu  de  Français  s'en  préoccupent.  L'exemple  leur 
est  donné  par  l'Etat  qui  jusqu'à  ce  jour  s'est  toujours  désintéressé  de 
l'avenir  de  la  nation.  L'immense  majorité  de  nos  concitoyens  ne  soup- 
çonne même  pas  que  cet  avenir  soit  menace'.  Il  faut  le  leur  faire  savoir. 
C'est  la  première  condition  à  remplir  pour  réformer  les  mœurs  déplo- 
rables qui  perdent  notre  pays.  Il  faut  que  l'Etat  déclare  que  la  nation 
est  puissamment  intéressée  au  relèvement  de  la  natalité.  Il  faut  qu'il 
donne  l'exemple  du  respect  et  de  la  protection  dus  aux  familles  nom- 
breuses »... 

En  conséquence,  le  conseil  de  l'Alliance,  après  avoir  rappelé  qu'il  a 
déjà  demandé  il  y  a  quelques  mois  au  ministre  des  finances  de  dégre- 
ver sérieusement  les  contribuables  ayant  plus  de  trois  enfants,  a  exprimé 
à  M.  Méline  les  vœux  suivants,  très  justement  motivés  dans  la  note  pré* 
liminaire  : 

1°  Que  les  ministres  de  l'instruction  publique,  de  la  justice  (Le'gion 
d'honneur),  de  la  guerre  (Ecoles  militaires)  et  autres  ministres  ayant 
dans  leur  département  des  établissements  d'instruction  veuillent  bien 
décider  que  les  bourses  seront  exclusivement  réservées  (sauf  circons- 
tances exceptionnelles  à  déterminer)  à  des  familles  ayant  au  moins 
trois  enfants  vivants; 

Que  désormais  la  règle  qui  empêche  deux  bourses  d'être  accordées  à 
la  même  famille  soit  supprimée  lorsque  cette  famille  aura  cinq  enfants 
vivants  ; 

2°  Que  le  ministre  des  finances  veuille  bien  décider  que  les  bureaux 
de  tabac  seront  réservés  exclusivement  (sauf  circonstances  exception- 
nelles) aux  familles  comptant  au  moins  trois  enfants; 

3°  Que  les  autres  faveurs  dont  l'Etat  dispose  soient  de  même  réservées 
aux  familles  ayant  au  moins  trois  enfants  vivants  ; 

4»  Que  le  nombre  des  enfants  vivants  soit  marqué  dans  les  notes  si- 
gnalétiques  des  fonctionnaires  de  toutes  les  administrations  et  qu'il  en 
soit  tenu  compte  ; 

5°  Que  les  indemnités  de  logement,  de  résidence  et  de 
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soient  distribuées,  ainsi  que  Texige  l'équité,  proportionnellem*nt  au 
nombre  d'enfants  vivants; 

6°  Que  l'Etat  imite  l'exemple  de  certaines  compagnies  de  chemins  de 
fer  qui  augmentent  les  petits  traitements  proportionnellement  au 
nombre  des  enfants  ; 

7°  Que  les  fonctions  qui  n'exigent  pas  de  capacité'  spéciale  soient  re'- 
servées  aux  chefs  de  famille  qui  ont  plus  de  trois  enfants  ; 

8°  Que  les  femmes  marie'es  employées  par  l'Etat  reçoivent  leur  traite- 
ment intégral  pendant  le  congé  qui  leur  est  nécessaire  lorsqu'elles  de- 
viennent mères. 

Nous  appuyons  de  toutes  nos  forces  les  vœux  qu'on  vient  de  lire,  et 
qui  ont  d'ailleurs  été  très  bien  accueillis  dans  toute  la  presse,  sauf  dans 
un  seul  journal  (1).  Sans  doute  ce  ne  sont  pas  ces  modestes  avantages 
qui  pourraient  à  eux  seuls  décider  à  la  fécondité  des  époux  volontaire- 
ment stériles.  Mais  en  allégeant  les  charges  des  époux  déjà  féconds  on 
fait  d'abord  un  acte  de  justice,  ce  qui  n'est  jamais  à  dédaigner;  on  pro- 
clame ensuite  que  la  France  a  besoin  d'enfants,  qu'elle  honore  et  qu'elle 
remercie  ceux  qui  lui  en  ont  donné;  enfin  on  diminue  les  obstacles 
résultant  de  la  cherté  de  la  vie  et  du  poids  écrasant  des  impôts,  qui 
s'opposent  chez  ces  familles  à  une  fécondité  plus  grande,  ou  à  la  con- 
servation et  à  la  bonne  éducation  des  enfants  déjà  nés.  On  aurait  donc 
tort  d'accueillir  avec  scepticisme  de  tels  moyens;  tout  au  plus  peut-on 
dire,  ce  que  n'ignore  certainement  pas  l'Alliance,  qu'il  en  existerait 
beaucoup  d'autres  parmi  les  remèdes  partiels,  ou  qu'on  en  préférerait 
deux  ou  trois  autres  infiniment  plus  efficaces,  tels  que  la  restauration 
du  sentiment  religieux,  ou  la  restitution  au  père  des  droits  de  gouver- 
nement de  la  famille  qu'on  lui  a  enlevés,  ou  une  direction  nouvelle 
imprimée  à  tous  nos  systèmes  d'éducation  :  ceci  est  vrai,  mais  à  chaque 
jour  suffît  sa  peine,  et  si  même  les  petits  moyens  ne  sont  pas  aisés  à 
faire  adopter,  à  plus  forte  raison  en  serait-il  des  grands.  Sachons  ne  pas 
gaspiller  nos  efforts;  quand  nous  faisons  de  la  théorie  ou  de  la  science, 
proclamons  dans  leur  ordre  d'importance  les  vérités  salutaires;  mais 
quand  nous  demandons  des  réformes  pratiques,  tenons  compte  de  nos 
interlocuteurs,  de  leurs  moyens  d'action,  de  leur  dose  de  bonne  volonté. 
N'oublions  pas  que  s'il  y  a  pour  les  peuples  des  heures  de  rénovation 
profonde,  la  France  n'en  a  jamais  été  plus  éloignée  qu'aujourd'hui,  sauf 
hélas!  peut-être  par  l'excès  de  ses  misères. 

Le  devoir  de  tous  est  donc  d'encourager  les  efforts  de  l'Alliance  natio- 
nale. Ensuite  chacun  peut  en  faire  d'autres  dans  des  voies  différentes, 
car  le  champ  ouvert  est  ici  sans  limites.  Voici,  par  exemple,  une  de  ces 
voies  où  il  y  aurait  beaucoup  à  faire. 

(1)  Voir  dans  le  Siècle  du  4  février  la  réponse  très  concluante  de  M.  Ber- 
tillon  aux  critiques  émises  dans  ce  même  journal  par  M.  Yves  Guyot. 
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Nous  avons  souvent  parlé  des  influences  religieuses  dont  la  restaura- 
tion dans  le  plus  grand  nombre  possible  d'esprits  amènerait  la  pratique 
des  commandements  divins  et  comme  conséquence  la  fécondité  des 
familles.  Mais  en  attendant  cette  restauration  en  étendue,  n'y  aurait-il 
pas  à  s'occuper,  —  et  ici  nous  nous  adressons  aux  membres  du  clergé, 
—  d'augmenter  l'action  de  ces  influences  en  profondeur,  nous  voulons 
dire  de  prêcher  davantage  qu'on  ne  le  fait  la  vertu  de  fécondité  ou  la 
détestation  des  vices  contraires.  Comme  on  pourrait  en  cette  matière 
nous  accuser  d'incompétence,  nous  allons  laisser  la  parole  à  un  prêtre 
qui  écrivait  avec  beaucoup  de  force  dans  un  récent  numéro  de  la  Vérité 
ce  que  pensent  sur  ce  sujet  beaucoup  de  laïques  aucourant  des  choses. 

Après  avoir  rappelé  le  déplorable  effet  des  lois  antichrétiennes  et  des 
lois  testamentaires  qui  nous  régissent,  et  dit  de  ces  dernières  notam- 
ment, que  pour  favoriser  «  un  faux  idéal  d'égalité,  elles  ont  déposé  au 
sein  de  la  société  française  le  germe  de  maux  incalculables,  dont  le  plus 
grave,  comme  dit  Le  Play,  est  bien  la  stérilité  calculée  qui  épuise  la  vie 
du  pays  et  tend  à  le  faire  périr  de  consomption  et  d'anémie  générale  », 
ce  prêtre  ajoute  : 

Vous  avez  fait  remarquer,  à  juste  raison, que  les  départements,  même 
les  meilleurs  au  point  de  vue  religieux,  tels  que  ceux  de  Bretagne, 
étaient  déjà  entamés;  il  en  est  de  même  de  l'Aveyron,  et  de  quelques 
autres,  en  certains  cantons.  Gela  tient  d'abord  à  ce  que  les  résultats 
généraux  de  ce  funeste  calcul,  si  désastreux  pour  le  pays,  ne  sont  peut- 
être  pas  assez  connus,  et  aussi,  bien  souvent,  que  les  populations,  même 
les  plus  catholiques,  ne  sont  que  très  imparfaitement  instruites  sur  les 
devoirs  du  mariage.  Beaucoup  de  personnes  pieuses  agissent  ainsi  en 
toute  sécurité  de  conscience,  parce  qu'on  ne  leur  a  jamais  parlé  de  ces 
devoirs,  ni  en  chaire  ni  ailleurs,  et  certainement  elles  réagiraient  si 
elles  les  connaissaient.  D'autres  sont,  restent  et  vivent  dans  le  doute, 
sans  chercher  à  en  sortir,  le  croyant  insignifiant  au  point  de  vue  reli- 
gieux. Les  livres  de  théologie  disent  bien  sur  ces  choses  la  vérité,  mais 
le  public  ne  les  lit  pas.  Il  est  cependant  en  droit  d'attendre  de  ceux  qui 
ont  mission  de  les  lire  et  de  les  expliquer  ce  qu'il  doit  faire.  Le  mutisme 
le  plus  complet  de  la  majorité  peut-être  des  ecclésiastiques  ayant  charge 
d'âmes  explique  pourquoi, dans  des  paroisses  où  ily  aune  certaine  dévo- 
tion,où  presque  tous  font  leurs  Pâques,  ce  fléau  règne  depuis  longtemps. 
C'est  toujours  le  même  système  de  crainte  :  ne  pas  faire  parler  de  soi  ; 
comme  si  Jésus-Christ  n'avait  pas  dit  à  ses  disciples  :  lté,  docete,  ensei- 
gnez )>.  Mais  ces  gens-là  sont  dans  la  bonne  foi,  diront  certains,  pour- 
quoi les  en  tirer?  Comme  si  l'on  pouvait  appeler  bonne  foi  l'ignorance 
crasse  qui  rend  l'ignorant  coupable,  et  bien  souvent  aussi  le  ministre. 
—  Mais  un  grand  nombre  s'éloigneront  des  sacrements,  diront  d'autres, 
et  par  le  temps  qui  court  il  n'est  pas  nécessaire  de  chercher  de  nouvelles 
entraves.  C'est  croire  que  la  parole  de  Dieu  et  les  enseignements  de 
l'Eglise  sont  accompagnés  de  bien  peu  de  grâces,  qu'ils  éloignent  de  la 
vertu  au  lieu  d'en  rapprocher  et  de  la  faire  aimer.  C'est  une  grave  erreur, 
car  beaucoup  de  chrétiens  sont  encore  capables  de  véritables  sacrifices, 
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j'en  sais  quelque  chose.  Et  ne  ramènerait-on  qu'une  seule  âme,  cela  en 
vaudrait  bien,  certes,  la  peine!  Mais  maintenant,  les  missionnaires  eux- 
mêmes  se  taisent  bien  souvent  sur  ce  point,  qui  est  capital,  tant  au 
point  de  vue  social  que  religieux.  La  parole  véritablement  chrétienne  et 
apostolique,  celle  qui  a  tiré  le  monde  des  ténèbres  de  la  barbarie,  dis- 
paraît peu  à  peu  ;  on  préfère  parler  d'actualités;  aussi  trouve-t-on  beau- 
coup de  fidèles,  de  ceux  mêmes  qui  ont  une  instruction  profane  soignée, 
plongés  dans  la  plus  profonde  ignorance  religieuse. 

Si  cette  lettre  pouvait  trouver  une  place  dans  votre  journal,  je  vous  en 
serais  bien  reconnaissant,  et  Dieu  vous  bénirait  (1). 

Nous  estimons  que  le  reproche  ainsi  adressé  à  la  généralité  du  clergé 
français  par  un  de  ses  membres  est  mérité,  et  c'est  pourquoi  nous 
l'avons  reproduit,  très  disposé  d'ailleurs,  après  avoir  publié  l'accusation, 
à  publier  la  défense  si  quelqu'un  la  juge  utile.  Les  mœurs  ici  encore  ont 
été  plus  fortes  que  les  lois,  nous  voulons  dire  les  lois  de  la  morale  reli- 
gieuse, même  chez  ceux  qui  font  profession  de  leur  obéir.  Mais  la  réac- 
tion semble  possible .  Ne  suffirait-il  pas  de  bien  avertir  les  prêtres  et  de  la 
grandeur  du  péril  national,  et  de  la  part  de  responsabilité  qu'ils  encou- 
rent par  l'omission  d'un  des  devoirs  incontestables  de  leur  ministère? 
On  pourrait  aussi  leur  montrer  que  l'intérêt  bien  entendu  de  la  religion 
en  France,  en  particulier  celui  du  recrutement  du  clergé,  est  intime- 
ment lié  à  la  fécondité  aussi  grande  que  possible  des  familles  chrétien- 
nes. S'occuper  de  ces  questions,  tenir  compte  de  ce  que  la  science  ou  la 
simple  observation  des  faits  répand  sur  elles  de  lumières  quotidiennes 
serait  non  seulement  pour  les  éducateurs  de  nos  futurs  prêtres,  mais 
surtout  pour  les  pasteurs  actuels,  car  il  y  a  grande  urgence,  une  excel- 
lente manière  d'élargir  leur  action  sociale.  Ils  rencontreraient  dans 
cette  voie  beaucoup  moins  d'écueils  que  dans  celle  des  excitations 
démocratiques  ou  des  flagorneries  populaires  recommandée  par  cer- 
tains esprits,  et  qui  ne  peut  aboutir  à  rien  qu'à  augmenter  nos  divi- 
sions, à  compromettre  la  religion  et  à  faire  de  ses  ministres  les  pires 
des  politiciens.  Mais  de  tout  récents  incidents  électoraux  ont  donné  sur 
ce  sujet  au  catholicisme  français  une  leçon  beaucoup  plus  éloquente  que 
ne  pourraient  l'être  tous  nos  discours.  Espérons  que  l'enseignement  sorti 
d'une  aussi  triste  aventure  que  l'élection  de  Brest  sera  entendu  de  tous. 

Encore  une  déposition  sur  le  mal  alcoolique.  Le  devoir 
du  clergé  ;  les  vœux  de  la  Société  française  de  tempé- 
rance. —  11  existe  un  autre  fléau  bien  connu  de  nos  lecteurs,  contre 
lequel  on  peut  aussi  légitimement  que  pour  celui  de  la  dépopulation 
reprocher  au  clergé  français  de  n'avoir  encore  rien  fait  :  nous  voulons 
parler  de  l'alcoolisme.  Comment  expliquer  cette  simple  constatation 


(1)  Article  signé:  Un  prêtre  missionnaire,  dans  la  Vérité  du  14  ou  15  janvier. 
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bien  facile  à  vérifier  ?  En  tous  pays,  à  la  tête  des  ligues  de  tempérance 
ou  parmi  leurs  plus  actifs  propagateurs,  se  trouvent  des  membres  des 
divers  clerge's  qui  collaborent  avec  des  laïques  éminents  de  toutes  les 
opinions  politiques,  de  toutes  les  confessions  religieuses  pour  faire  re- 
culer d'au  moins  quelques  pas  le  plus  terrible  ennemi  des  classes 
ouvrières;  en  France,  dans  le  même  ordre  d'efforts,  on  ne  peut  trouver 
à  citer  aucun  nom  de  prêtre  catholique,  mais  à  peine  quelques  mande- 
ments d'évêques  qu'aucun  effet  prati  que  n'a  suivi,  ou  les  tentatives  iso- 
lées et  très  méritoires  de  quelques  pasteurs  protestants  (1).  11  est  impos- 
sible de  trouver  une  plus  accablante  accusation  que  celle-là  contre  nos 
abbés  «  démocrates  »,  que  dévore,  à  les  entendre,  le  zèle  des  inte'rêts 
populaires,  et  qui  n'ont  jamais  paru  se  douter  jusqu'ici  qu'en  s'occu- 
pant  de  l'alcoolisme  et  en  détournant  l'ouvrier  du  cabaret,  ils  résou- 
draient bien  plus  facilement  la  question  du  «  salaire  minimum  »,  et 
celle  des  retraites,  et  celle  du  «  capitalisme  »,  que  par  toutes  les  disser- 
tations théologiques  dont  le  seul  effet  est  de  montrer  leur  parfaite  igno- 
rance des  premiers  éléments  de  la  crise  ouvrière  actuelle. 

Dans  l'espoir  de  les  convertir  à  des  efforts  plus  louables,  citons-leur 
cette  nouvelle  déposition  de  deux  docteurs  normands,  MM.  Troudot  et 
Brunon,  sur  l'alcoolisme  à  Rouen.  Elle  se  trouve  résumée  dans  une 
revue  qui  ne  leur  paraîtra  pas  suspecte,  dans  l'Association  catholique  : 

De  même  que  le  vin  a  disparu  des  cafés  du  midi  de  la  France,  le  cidre 
disparaît  des  cabarets  normands.  La  quantité  d'eau-de-vie  que  con- 
somme la  ville  de  Rouen  est  véritablement  effrayante,  11  y  a  des  rues  où, 
sur  100  maisons,  il  y  a  plus  de  50  débits  d'alcool.  On  évalue  à  40  litres 
par  an  et  par  tête  d'habitant  l'eau-de-vie  de  cidre,  de  grains,  de  pommes 
de  terre,  etc.,  qu'absorbe  cette  ville  de  115,000  habitants.  Gela  fait 
4,600,000  litres  par  an. 

Si  l'on  y  ajoute  un  demi-million  de  litres  qui  entrent  en  fraude  et  que 
le  fisc  ne  cunnaît  pas  —  chiffre  bien  inférieur  à  la  réalité  —  on  arrive  à 
cinq  millions.  L'ouvrier  payant  le  litre  qu'il  consomme  en  petits  verres, 
de  2  à  3  francs  et  le  bourgeois  de  3  à  5,  c'est  une  somme,  au  bas  mot, 
de  12  millions  de  francs  que  cette  population  jette  annuellement  dans 
le  gouffre  de  l'alcoolisme.  Gomme  il  est  aujourd'hui  absolument  démon- 
tré que  l'alcool  n'a  aucune  vertu  nutritive,  on  pourrait  conclure,  s'il 
n'avait  d'ailleurs  aucune  vertu  malfaisante,  que  cette  somme  énorme  est 
dépensée  en  pure  perte,  sans  profiter  en  rien  à  la  vie  et  à  la  force  phy- 
siologique de  la  population.  Quel  bien-être  général,  quelle  amélioration 
dans  la  nourriture,  le  logement,  le  vêtement,  les  mœurs  domestiques  si 

(1)  Il  ne  faut  pas  laisser  ignorer  au  clergé  français  que  son  abstention  totale  sur 
le  terrain  de  la  lutte  antialcoolique  lui  est  vivement  reprochée  par  ses  adver- 
saires :  voir  notamment  dans  la  Revue  des  Revues  du  15  janvier  un  article  de 
M.  Henry  Bérenger,  où,  sous  le  titre  :  la  Jeunesse  intellectuelle  et  le  catholi- 
cisme en  France,  l'auteur  proclame  la  faillite  du  mouvement  néo-catholique 
qui  a  fait  couler  tant  d'encre  depuis  quelques  années,  et  où  entre  autres  causes 
plus  ou  moins  justes  de  cette  faillite  plus  ou  moins  exacte,  il  cite  le  fait  réel  de 
cette  inaction  très  regrettable. 
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tout  cet  argent  allait  au  ménage  au  lieu  d'aller  au  cabaret  !  Comme  il 
serait  aisé  relativement  d'assurer  le  repos  aux  invalides  du  travail,  de 
résoudre  le  problème  des  retraites  ouvrières!  Et  combien  tout  cela 
devient  difficile  et  même  impossible  pour  peu  que  cette  passion 
augmente  encore  ! 

On  se  consolerait  encore  si  l'alcool,  en  passant,  ne  faisait  qu'em- 
porter l'argent  de  ceux  qui  l'absorbent;  mais  il  emporte,  hélas!  leur 
santé  physique  et  morale,  le  courage  et  la  droiture  dans  le  travail,  la 
paix  du  foyer,  et  laisse  après  lui  la  misère,  la  maladie,  des  enfants 
rachitiques,  la  folie  et  souvent  le  crime.  C'est  là  le  revers  de  la  médaille, 
et  ce  revers  devient  plus  sombre  chaque  jour. 

Ces  tableaux  classiques  d'abrutissement  moral  et  de  misère  sans 
honte  que  nous  placions  à  Londres  jadis,  vous  les  rencontrez  à  Rouen 
et  dans  la  banlieue  pour  peu  que  vous  vous  y  promeniez  un  samedi 
soir  ou  dans  la  journée  du  lundi. 

Il  y  a,  à  Rouen,  une  catégorie  d'ouvriers  qu'on  nomme  les  «  soleils  », 
Ce  sont  les  ouvriers  du  port.  M.  Troudot  s'est  mêlé  à  eux  pour  bien  les 
connaître,  se  faisant  garçon  de  café  pour  les  servir  dans  les  débits  spé- 
ciaux où  ils  s'entassent  le  jour,  les  suivre  dans  les  horribles  garnis  où 
ils  se  retirent  la  nuit.  Ils  ne  sont  pas  méchants  ;  ils  sont  hébétés.  Ils 
traînent,  en  titubant  le  long  des  quais,  d'horribles  guenilles,  travaillent 
à  demi  nus,  ignorent  l'usage  du  linge  et  n'ont  qu'un  désir,  qu'un  rêve  : 
boire  et  s'enivrer.  Ils  gagnent  de  cinq  à  sept  sous  par  heure,  soit 
3  francs  par  jour  en  moyenne.  Ils  dépensent  de  quatre  à  huit  sous  de 
nourriture  seulement.  Tout  le  reste  passe  en  liqueurs  infernales. 

M.  Troudot  a  pu  observer  et  suivre  les  effets  de  l'alcoolisme  sur 
l'élite  de  ces  ouvriers  qu'on  appelle  les  «  charbonniers  ».  Quand  ils 
débutent,  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans,  ce  sont  encore  de  beaux 
hommes,  d'une  force  et  d'une  agilité  remarquables.  Ils  peuvent  gagner 
de  12  à  15  francs  par  jour.  Au  bout  de  quelques  années,  leur  régime 
les  a  usés.  S'enivrant  d'abord  tous  les  soirs,  bientôt  ils  ne  «  désoûlent 
plus  ».  A  40  ans,  ce  sont  des  vieillards  rabougris,  aux  poitrines  creusées, 
à  la  voix  caverneuse  et  aux  jambes  flageolantes. 

Ces  ouvriers  du  port  faisaient  jusqu'à  présent  une  exception.  Malheu- 
reusement les  autres  glissent  sur  la  même  pente.  Les  habitudes  des 
forgerons,  chaudronniers,  mécaniciens,  etc.,  empirent  chaque  jour. 
Dans  un  atelier  de  450  ouvriers,  le  patron  n'en  connaît  que  cinq  qu'il 
puisse  envoyer  faire  des  réparations  en  ville  a^ec  sécurité.  Dans  un 
autre  établissement,  sur  200  ouvriers  il  en  est  15  relativement  sobres. 
Les  autres  ne  peuvent  sortir  sans  entrer  au  cabaret.  M.  Troudot  a  vu 
dans  un  débit  voisin  d'un  atelier  vendre  jusqu'à  150  apéritifs  dans  dix  mi- 
nutes.Un  entrepreneur  de  maçonnerie  dépose  que  seshommes  gagnent  de 
cinq  à  six  francs  par  jour  et  que  chacun  d'eux  ne  dépense  jamais  moins 
de  1  franc  ou  1  fr.  50  en  boissons  spiritueuses.  «  Je  sais  obligé  de  les 
surveiller  étroitement,  disait-il,  car,  dès  que  j'ai  le  dos  tourné,  ils  quit- 
tent leur  travail  pour  aller  boire,  tant  qu'ils  ont  quelques  sous  dans  leur 
poche.  » 

L'alcool  se  prend  avec  le  café.  Voici  ce  que  demandent  après  déjeuner 
deux  ouvriers  entrant  dans  un  débit  ;  «  quatre  sous  de  café  et  un  franc 
de  goutte  !  »  On  leur  apporte  deux  tasses  de  chicorée  et  trois  quarts  de 
litre  d'une  eau-de-vie  atroce.  Il  faut  qu'il  yen  ait  beaucoup  et  que  cela 
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gratte  et  chauffe.  Les  débitants  ont  trouvé  le  moyen  de  les  satisfaire  et 
de  résoudre  cet  insoluble  problème  :  ils  font  de  l'eau-de-vie  industrielle 
à  30  ou  35°  seulement  et  ils  ajoutent  un  peu  d'acide  sulfurique,  et  les 
malheureux  qui  absorbent  cela  sont  contents  ! 

Et  l'auteur  continue,  en  montrant  que  des  hommes  la  fatale  passion 
s'étend  aux  femmes  et  aux  enfants  (nous  en  avons  parlé  à  cette  mome 
place  récemment);  que  la  campagne  est  envahie  comme  les  villes:  que 
le  soir  des  dimanches  on  y  voit  des  hommes  ivres-morts  égrenés  le 
long  des  fossés,  dans  les  herbages,  ou  même  au  seuil  de  leur  porte 
qu'ils  n'ont  pu  franchir. 

Tous  ces  horribles  et  malheureusement  incontestables  tableaux  n'em- 
pêcheront pas  les  déclamateurs  pour  qui  la  question  sociale  est  une 
fructueuse  carrière,  de  chercher  cent  autres  causes  aux  misères 
ouvrières,  et  de  passer  celle-là  sous  silence.  Ne  faisons  pas  comme  eux: 
aux  ouvriers  ne  nous  lassons  pas  de  redire  qu'ils  sont  les  propres  au- 
teurs de  leurs  maux,  et  à  leurs  faux  amis  qu'ils  ne  [donneront  pas  le 
change  sur  les  causes  intéressées  de  leur  aveuglement. 

Pour  ne  pas  abandonner  ce  sujet  sans  consigner  au  moins  un  effort 
accompli  chez  nous  contre  le  fléau  alcoolique,  citons  ici  les  vœux  qu'a 
récemment  votés  la  Société  française  de  tempérance,  composée  de 
médecins  et  de  spécialistes  très  distingués,  sur  la  proposition  de 
MM.  Gheysson  et  Guillemet  : 

«  La  Ligue  nationale  contre  l'alcoolisme, 

«  Considérant  les  graves  dangers  que  l'alcoolisme  fait  courir  à  la 
santé,  à  la  moralité,  à  la  vigueur,  à  l'épargne  de  la  population  française 
et  à  l'avenir  du  pays; 

«  Considérant  que  ces  dangers  tiennent  d'une  part  à  la  quantité  de 
l'alcool  absorbé  ;  d'autre  part,  à  la  toxicité  des  bouquets  et  essences 
des  liqueurs  et  à  l'impureté  des  alcools,  tant  d'industrie  que  des  bouil- 
leurs de  cru; 

«  Considérant  que,  suivant  le  mot  de  Jules  Simon,  «  le  taudis  est  le 
pourvoyeur  du  cabaret  »  ; 

«  Considérant  que,  pour  combattre  un  tel  fléau,  il  faut  faire  appel  à 
la  double  action  des  lois  et  des  mœurs  ; 

«  Emet  les  vœux  : 

«  1°  Que  les  lois  existantes  sur  l'ivresse  et  la  police  des  débits  de 
boisson  soient  sévèrement  appliquées  et  que  leurs  pénalités  soient 
aggravées  en  cas  de  récidive  ; 

«  2°  Que  le  nombre  de  ces  débits  soit  diminué  et  le  taux  de  leur 
licence  relevé  ; 

«  3*  Que  les  alcools  nocifs  ne  puissent  être  livrés  à  la  consommation 
sans  avoir  été  préalablement  rectifiés  ; 

«  4°  Que  les  essences  et  bouquets  toxiques  soient  prohibés; 

«     Que  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  soit  supprimé; 

«  6»  Que  l'alcool  soit  surtaxé  et  les  boissons  hygiéniques  dégrevées; 

«  7°  Que  l'habitation  ouvrière  soit  assainie  et  améliorée; 

<<  8®  Que  des  associations  locales,  agissant  de  concert  avec  la  Ligue 
nationale,  se  constituent  dans  tout  le  pays  pour  déterminer  un  grand 
mouvement  d'opinion  contre  l'alcoolisme,  »  —  Le  Secrétaire  général, 
E,  Philbert.  —  Le  Président,  D'"  Semelaigne. 
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De  tous  ces  vœux,  c'est  du  huitième  dont  il  est,  sinon  le  plus  urgent, 
car  ils  le  sont  tous,  au  moins  le  plus  pratique,  de  s'occuper  en  France. 
Aussi  est-ce  celui  que  nous  recommandons  le  plus  à  tous  nos  lecteurs. 
Les  lois  anciennes  resteront  inexe'cutées,  les  projets  de  lois  nouvelles 
resteront  dans  les  cartons  des  Chambres  ou  des  Sociétés  spéciales,  tant 
que  le  puissant  mouvement  d'opinion  réclamé  par  le  vœu  cité  n'aura 
pas  été  créé.  Sur  cette  nécessité  il  n'existe  pas  de  voix  discordante  : 
pourquoi  faut-il,  hélas  !  qu'à  part  d'honorables  exceptions,  au  premier 
rang  desquelles  il  faut  citer  la  Ligue  marseillaise  de  notre  ami  M.  Ros- 
tand, il  n'existe  pas  davantage  de  bonnes  volontés  vraiment  actives  et 
fortes  pour  s'atteler  à  cette  besogne  de  salut  social  ! 

J.  Gaza  JEUX. 
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I.  —  Recueils  périodiques. 

Johns  HopUins  univrei^sity  studies  in  historical  and 
political  Science  publié  par  Herbert  Adams;  t.  XIII,  2^  partie  Bal- 
timore (sept.-déc.  1895).  —  Wetzel  (W.  A.),  Benjamin  Franklin  comme 
économiste,  p.  425-76  [L'auteur  a  recherché  les  opinions  de  Franklin 
sur  les  matières  économiques  suivantes  :  papier-monnaie,  intérêt,  sa- 
laires, population,  valeur,  agriculture,  manufactures,  libre-échange, 
impôts,  sur  les  physiocrates  et  les  philosophes  anglais.  Il  lui  trouve, 
entre  autres,  les  thèses  suivantes  :  le  taux  naturel  de  l'intérêt  est  celui  de 
la  rente  foncière  ;  de  hauts  salaires  n'excluent  pas  un  grand  commerce 
avec  l'étranger;  la  population  augmentera  avec  la  facilité  de  gagner  sa 
vie  ;  l'aisance  prolonge  la  vie,  et  augmente  par  conséquent  la  popula- 
tion; le  libre-échange  donnera  le  plus  d'avantages  pour  le  moins  de 
dépenses  ;  les  impôts  directs  sont  les  meilleurs].  —  John  Archer  Sil- 
ver,Le  gouvernement|provisoire  de  Maryland  de  1774  à  1777, p. 481-537. — 
Samuel  Rivers  Hendren,  Le  gouvernement  et  la  religion  des  Indiens 
de  Virginie,  p.  543-96  [1 .  Gouvernement,  2.  Institutions  religieuses  et 
croyances.  3.  Vestiges  de  la  civilisation  indienne]. 

T.  XIV,  i^^  partie  (janvier-juillet  1896)— Chambers  (Henri  E.),  Histoire 
constitutionnelle  de  Hawaï,  p.  5-40  [Découverte  de  l'île;  constitutions 
et  révolutions  successives  de  1845,  1852,  1864,  1887  et  1893.  Etablisse- 
ment de  la  république  actuelle.  Résumé  des  textes  constitutionnels  ; 
appréciation  sommaire].  —  Thomas  (Thaddeus  P.),  Le  gouvernement 
de  la  ville  de  Baltimore,  p.  45-91  [Etude  de  droit  administratif  compre- 
nant trois  parties  :  l'historique,  TorganisatioEi  actuelle,  les  réformes 
commandées  par  l'expérience.  L'auteur  réclame  l'abolition  du  système 
des  commissions  exécutives  dont  l'existence  ne  repose  que  sur  la  tradi- 
tion et  ne  répond  plus  aux  besoins  présents  ;  la  suppression  du  droit 
de  nomination  des  fonctionnaires  par  le  conseil,  au  profit  du  maire  et 
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des  agents  investis  du  pouvoir  exécutif,  la  fin  du  régime  de  favoritisme 
politique  dans  la  collation  des  emplois  publics].  —  Riley  (J.  M.),  Les 
origines  coloniales  du  Sénat  de  la  Nouvelle-Angleterre,  p.  97-168  [Les 
Etats  de  Massachusetts,  Gonnecticut,  New-Hampshire,  Rhode  Island 
ont  adopté  le  système  des  deux  Cliambres  dans  l'organisation  de  leur 
pouvoir  législatif.  Ce  qu'est  aujourd'liui  le  Sénat  n'a  pas  été  créé  tout 
d'une  pièce  sous  la  forme  actuelle.  Quoiqu'il  y  eût  dans  l'histoire  cons- 
titutionnelle de  ces  quatre  Etats  de  nombreuses  difîérences  entre  eux, 
ils  ont  tous  débuté  par  un  conseil  colonial  chargé  de  l'autorité  judi- 
ciaire et  executive,  et  plus  tard  de  l'autorité  législative.  Par  suite  d'une 
longue  évolution,  celle-ci  seule  a  duré,  de  sorte  que  quand  la  confusion 
des  pouvoirs  prit  fin,  ces  anciens  conseils  se  trouvèrent  n'être  plus  que 
des  Chambres  législatives.  Et  comme  des  Chambres  populaires  avaient 
pris  naissance  à  côté  des  premiers,  ceux-ci  devinrent  de  véritables  Sé- 
nats. Ce  développement  des  institutions  s'est  opéré  inconsciemment,  sans 
heurt,  ressemblant  à  cet  égard  à  ce  qui  s'est  passé  en  Angleterre.  Il 
explique  d'autre  part  comment  il  se  faitque  les  Sénats  américains  soient 
totalement  différents  de  la  Chambre  des  Lords  anglaise.  L'étude  de 
M.  Riley  comprend  cinq  parties  :  les  origines  constitutionnelles  du 
Sénat  dans  chacun  des  quatre  Etats,  et  sous  forme  de  conclusion  les 
traits  communs  qui  se  dégagent  de  cet  essai  de  droit  public  comparé], 
—  Bassett  (John  Spencer),  Esclavage  et  servitude  dans  la  colonie  de  la 
Caroline  du  Nord, p.  179-254  [Etude  historique,  comprenant  cinq  chapitres: 
1.  introduction  de  l'esclavage  ;  2.  l'état  légal  de  l'esclavage  ;  3.  la  vie 
religieuse  et  sociale  des  esclaves  ;  4.  le  nègre  libre  et  les  esclaves 
indiens;  Yj.  la  servitude  des  blancs  au  profit  des  indiens].  —  Chandler 
(Julien  A.  C),  Le  système  représentatif  de  l'Etat  de  Virginie,  p.  259-337 
[La  partie  principale  de  ce  travail  est  une  étude  historique  sur  la  répar- 
tition des  mandats  législatifs  entre  les  diverses  circonscriptions.  Aujour- 
d'hui la  constitution  virginienne  stipule  seulement  que  cette  répartition 
sera  faite  à  nouveau  après  chaque  recensement,  mais  n'indique  pas  sur 
quelles  bases  elle  s'appuiera.  L'auteur  remonte,  dans  ses  recherches, 
jusqu'aux  premiers  efforts  pour  l'établissement  du  régime  représenta- 
tif, en  1606.  Les  dix  dernières  pages  sont  consacrées  à  la  situation 
existante.  Cette  monographie  rentre  dans  un  ouvrage  plus  important, 
en  voie  de  préparation  :  l'histoire  constitutionnelle  de  la  Virginie]. 

0,  Pyfferoen. 

Oie  IVatîon,  t.  Xlll,  2^- partie  (Berlin,  avril-sept.  1896).—  Lassvitz 
(Kurd),  Sur  la  religion,  p.  407,  431  et  447  [Décrit  le  mouvement  qui  s'est 
produit  dans  ces  dernières  années  aux  Etats-Unis  en  dehors  de  toute 
église  officielle.  Montre  qu'il  commence  aussi  à  prendre  racine  en  Alle- 
magne et  signale  la  Société  pour  la  culture  morale  fondée  à  Berlin  en 
octobre  1892  qui  s'efforce  de  développer  le  sentiment  de  la  moralité  en 
dehors  de  tout  fondement  théologique,  mais  en  acceptant  de  la  façon  la 
plus  libérale  des  hommes  de  toutes  les  confessions].  —  Abel-Musgrave 
(Curt),  Le  commerce  allemand  en  Angleterre,  p.  411  [A  propos  des 
plaintes  formulées  dans  les  journaux  anglais  sur  la  concurrence  faite 
par  le  commerce  allemand.  Les  journaux  anglais  sont  pleins  de  récrimi- 
nations et  une  certaine  tension  se  manifeste  dans  les  rapports  entre  les 
deux  pays.  Reproduit  les  rapports  de  consuls  anglais  en  Allemagne  et 
montre  que  les  industriels  anglais  doivent  s'en  prendre  à  eux-mêmes 
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s'ils  ne  réussissent  pas  mieux^.  —  Barth  (Th.),  La  puissance  de  l'ar- 
gent, p.  423  [A  propos  du  récent  ouvrage  de  Richard  Ehrenberg  sur  le 
«  Siècle  des  Fugger  »,  où  l'on  peut  voir  que  l'argent  était  encore  plus 
puissant  au  xvi«  siècle  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui.  Plus  encore  qu'aujour- 
d'hui c'était  le  nerf  de  toutes  les  guerres  et  le  taux  de  l'argent  était  si 
élevé  qu'en  comparant  cette  époque  à  Fépoque  actuelle  on  est  forcément 
amené  à  penser  que  l'argent  a  été  réduit  à  une  plus  juste  valeur].  — 
Wilbrandt  (G.),  Les  prétentions  du  projet  de  loi  concernant  l'impôt  sur 
le  sucre,  et  les  expériences  de  la  pratique,  p.  427  [Comparaison  ins- 
tructive entre  la  crise  de  1884  et  celle  de  1894.  Statistique  de  la  produc- 
tion. La  progression  n'a  en  somme  rien  d'anormal.  Rivalité  de  l'Autriche- 
Hongrie.  Montre  que  les  primes  ont  contribué  à  l'abaissement  des  prix. 
Et  malgré  cela  on  cherche  aujourd'hui  à  remédier  au  mal  par  des 
moyens  qui  ne  peuvent  en  définitive  profiter  qu'à  un  petit  nombre  de 
cultivateurs.  Il  faut  se  défier  de  ces  bulles  de  savon  qui  crèvent  dès 
qu'on  les  perce].  —  Barth  (Th.),  Le  duel  et  l'opinion  publique,  p.  439  [A 
propos  des  affaires  scandaleuses  qui  se  passèrent  à  Berlin  au  printemps 
1896,  met  en  relief  l'hypocrisie  qui  règne  dans  certaines  classes  de  la 
société.  Ce  sont  surtout  les  mœurs  qu'il  faut  réformer  :  les  lois  reste- 
ront sans  cela  impuissantes].  —  Brye  (Charles-François  de),  Dans  la 
barque  de  Caron,  p.  453  [Intéressante  étude  sur  Léon  Say  et  le  baron 
M.  Hirsch].  —  Meyer  (Alexandre),  L'exposition  industrielle  de  Berlin, 
p.  467  [Montre  quels  progrès  ont  été  réalisés  depuis  la  première  exposi- 
tion si  modeste,  celle  de  I84i  dans  l'Arsenal].  — Steinbach  (Gustave), 
Le  millénium  de  TEtat  hongrois,  p.  472  [Vue  rapide  sur  le  développe- 
ment de  la  Hongrie  ;  les  Hongrois  sont  les  virtuoses  de  la  politique].  — 
Von  Schulze-Gœvernitz,  La  grande  industrie  et  la  politique  sociale, 
p.  495  [Lettre  ouverte  où  l'auteur  essaye  de  justifier  les  professeurs  des 
Universités  allemandes  contre  les  attaques  dont  ils  ont  été  l'objet. 
Réflexions  judicieuses  sur  le  rôle  de  la  grande  industrie  au  point  de  vue 
national  et  au  point  de  vue  social;  montre  que  la  grande  industrie  élève 
en  définitive  le  niveau  des  salaires,  provoque  la  création  de  nouvelles 
classes  moyennes,  et  que  le  travail  au  moyen  de  machines  détermine  un 
vrai  progrès  dans  la  civilisation.  Mais  il  faut  abandonner  le  manchesté- 
rianisme  qui  est  d'ailleurs  mort  en  Angleterre  même.  John  Bright  eût 
pleuré  des  larmes  de  sang  s'il  eût  appris  que  les  représentants  les  plus 
qualifiés  des  intérêts  duLancashire  étaient  tous  devenus  protectionnistes. 
Les  grandes  entreprises  industrielles  ne  sont  pas  des  œuvres  de  bien- 
faisance. Il  faut  voir  aussi  l'intérêt  économique  de  l'Allemagne  et  faire 
attention  aux  rivaux  dont  elle  est  entourée].  —  Barth  (Th.),  La  grande 
industrie  et  les  agrariens,  p.  511  [Reconnaît  que  les  idées  protection- 
nistes ont  gagné  du  terrain  surtout  en  Angleterre,  mais  les  ouvriers 
anglais  ne  paraissent  pas  disposés  à  accepter  les  droits  sur  les  céréales. 
En  Allemagne,  la  question  de  libre  échange  et  de  protection  semble  perdre 
actuellement  de  son  importance.  On  comprend  que  c'est  par  d'autres 
moyens  qu'il  faut  venir  en  aide  aux  classes  laborieuses].  —  Criiger 
(Hans),  L'épidémie  de  l'organisation  forcée,  p.  544  [A  propos  des  projets 
autrichiens  concernant  la  création  d'associations  professionnelles  obli- 
gatoires de  cultivateurs,  et  la  formation  de  Rentengûter.  Il  ne  faut  pas 
oublier  qu'il  est  plus  facile  de  créer  des  associations  que  de  les  faire 
prospérer.  Les  projets  de  loi  autrichiens  sont  une  conséquence  de  cet 
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accroissement  inquiétant  de  l'ingérence  gouvernementale  dans  la  vie 
économique].  —  Saenger  (S.),  Démocratie  et  liberté,  p.  oolj  [A  propos 
du  re'cent  ouvrage  de  M.  Lecky,  d'où  un  dégage  difficilement  la  pensée 
de  l'auteur  sur  la  démocratie  et  la  liberté.  Au  fond  il  estime  que  l'édu- 
cation de  la  démocratie  est  bien  difficile,  que  ropini(m  publique  verse 
aisément  de  côté  de  la  tyrannie  et  que  le  développement  de  l'individu  est 
compromis.  L'idéal  de  Lecky  est  le  régime  parlementaire  anglais].  — 
Barth  (Th.),  Le  libre  échange  en  Angleterre,  p.  S99  [A  propos  de  la  fête 
donnée  le  27  juin  par  le  club  Cobden.  Les  Anglais  ne  demeurent  pas 
libre-échangistes  par  sentimentalité  ou  philanthropie  :  ils  sentent  très 
bien  qu'au  fond  c'est  leur  intérêt.  C'est  le  meilleur  moyen  pour 
les  Anglais  de  maintenir  leur  colossal  empire  colonial.  Et  c'est 
pourquoi  les  progrès  qu'a  pu  faire  çà  et  là  le  protectionnisme  en 
Angleterre  ne  sont  pas  inquiétants].  —  Brentano  (Lujo),  La  déca- 
dence du  libéralisme,  p.  640  [Ne  peut  suffire  à  l'éducation  des 
masses  ouvrières.  C'est  en  Angleterre  qu'il  se  maintient  en  somme 
le  mieux.  11  y  a  plus  d'élasticité  et  sait  mieux  se  plier  aux 
besoins  nouveaux.  La  grande  faute  du  libéralisme  en  Allemagne  a  été 
qu^à  une  époque  où  il  était  trè-s  puissant,  il  s'est  mis  en  travers  des 
réformes  au  lieu  de  les  faire  aboutir.  Il  a  creusé  ainsi  le  fossé  qui  le 
sépare  aujourd'hui  des  classes  ouvrières,  il  a  perdu  les  sympathies  de 
la  jeunesse].  —  Bamberger  (L.),  Libéralisme  et  socialisme,  p.  653 
[Réponse  à  l'article  de  Brentano.  IT'éclare  que  lui  et  les  libéraux  ne  sont 
pas  des  ennemis  des  socialistes  de  la  chaire,  mais  répudie  cette  idée 
que  le  vieux  libéralisme  s'est  retiré  de  la  scène  et  n'est  plus  bon  à 
rien.  Se  montre  très  sceptique  en  définitive  à  l'égard  des  belles  recettes 
du  socialisme  d'État].  —  Barth  (Th.),  Les  forces  grandissantes  du  socia- 
lisme, p.  669  [Constate  les  progrès  qu'il  a  faits  au  détriment  des 
doctrines  libérales.  Revient  sur  la  fausseté  de  la  théorie  protec- 
tionniste. Le  progrès  du  socialisme  est  dù  pour  une  large  part  aux  lois 
de  persécution  contre  le  socialisme.  Les  progrès  du  socialisme  sont 
aussi  dus  aux  injustices  des  classes  dominantes  contre  les  ouvriers]. 
—  Pachnicke  (Hermann),  La  résurrection  des  corporations,  p.  672 
[Faut-il  forcer  les  ouvriers  qui  ne  paraissent  pas  disposés  à  en  faire 
partie  à  y  entrer  ?  Bœtticher  et  Miquel  disaient  non  il  y  a  quelques 
années,  mais  aujourd'hui  on  dit  oui  ,  sans  montrer  quels  avantages 
précis  sortiront  de  là  ;  montre  en  revanche  quel  inconvénient  il  y  aurait 
à  conférer  aux  agents  d'ordre  administratif  un  si  grand  pouvoir  sur  la 
corporation,  et  à  mettre  celle-ci  sous  une  véritable  tutelle].  —  Schrader 
(K.),  Révélations  pour  les  ouvriers,  p.  743  [D'après  la  remarquable  bro- 
chure de  V.  Bœhmert,  très  hostile  au  nouveau  projet  de  réorganisation 
des  corporations  ouvrières.  L'auteur  trouve  incompréhensible  qu'un 
certain  nombre  d'industriels  s'imaginent  améliorer  par  là  leur  propre 
situation  et  pensent  que  la  petite  industrie  pourra  ainsi  lutter  victorieu- 
sement contre  la  grande.  Il  y  a  dans  les  têtes  trop  d'idées  préconçues 
qui  ne  naissent  pas  de  l'observation  des  faits].  —  Meyer  (Alexandre), 
L'Etude  du  droit,  p.  744,  cf.  p.  766  [Le  grave  danger  de  ces  études,  c'est 
que  l'étudiant  laborieux  lui-même  ne  voit  guère  comment  les  connais- 
sances théoriques  qu'il  reçoit  sur  les  bancs  de  l'école  trouvent  leur 
application  dans  la  vie.  On  commence  à  tort  par  plonger  l'étudiant  dans 
l'étude  du  droit  romain,  du  droit  d'un  peuple  dont  les  idées  étaient 
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profondément  différentes  des  nôtres.  La  promulgation  du  nouveau  code 
civil  doit  amener  une  transformation  des  études  juridiques.  Il  faut 
débuter  par  l'étude  des  théories  les  plus  simples  et  les  plus  nécessaires 
sur  la  propriété,  les  contrats,  les  successions,  etc.  Il  faut  réduire  l'en- 
seignement dogmatique,  et  accroître  le  nombre  et  l'importance  du 
Conversatoria].  —  Oriiger  (Hans),  La  situation  des  associations  Schulze- 
Delizsch  dans  le  mouvement  actuel  des  associations,  p.  761  [Revue 
rapide  des  premiers  progrès.  L'année  1889  marque  le  tournant  de 
leur  histoire  :  l'État,  après  leur  avoir  été  hostile,  se  montra  enfiu  favo- 
rable. En  1867,  on  croyait  qu'elles  favoriseraient  le  socialisme.  Aujour- 
d'hui on  reconnaît  que  c'est  une  digue  précieuse  et  la  loi  du 
31  juillet  1895  a  accordé  une  subvention  de  5  millions  de  marcs,  portés 
depuis  à  20  millions.  Schulze  se  fût  certainement  opposé  à  toute  inter- 
vention de  l'État,  mais  aujourd'hui  on  est  moins  à  cheval  sur  les  prin- 
cipes, et  on  accepte  plus  volontiers  l'aide  de  l'État.  Schulze  ne  s'est  pas 
laissé  guider  par  des  idées  de  doctrinaire,  comme  on  l'a  dit;  il  a  sur- 
tout voulu  développer  l'esprit  d'initiative  et  le  sentiment  de  la  solida- 
rité. Dans  ces  dernières  années  les  progrès  ont  été  remarquables  non 
pas  tant  par  le  nombre  des  caisses  que  par  l'importance  des  opérations. 
Elles  ont  fourni  aux  associés  pendant  l'année  1895  1,659,305,785  marcs. 
Et  leur  rôle  moral  est  considérable].  —  Steinhausen  (Georges),  Débats 
sur  l'histoire  de  la  civilisation,  p.  763  [A  propos  des  polémiques  entre 
Schœfer,  Lamprecht  et  Gotthein  sur  le  devoir  actuel  des  historiens  et  le 
véritable  sens  de  l'histoire.  Met  en  lumière  les  deux  conceptions  princi- 
pales des  historiens  contemporains,  la  conception  individualiste  et  la 
conception  collectiviste].  —  Meyer  (Alexandre),  Le  congrès  agricole  de 
Budapest,  p.  776  [Montre  le  désaccord  qui  existe  entre  les  comptes 
rendus  de  plusieurs  grands  journaux,  mais  reconnaît  que  l'idée  d'une 
union  douanière  des  principaux  États  de  l'Europe  a  avorté,  et  que  les 
bimétallistes  ontdù  en  rabattre  de  leurs  espérances]. 

Georges  Blondel. 

II.  —  IVotîces  bîbliograpliîciues. 

I^a  I*ropi*îété  devant  le  socialisme  eontemporaîn,  par 

le  R.  P.  Calmes,  professeur  au  grand  séminaire  de  Rouen,  1  vol.  in-12, 
j897.  Lecoffre.  — Ceux  qu'intéresse  l'avenir  de  notre  société  ne  peu- 
vent manquer  d'accorder  une  légitime  attention  à  l'ouvrage  du 
R.  P.  Calmes,  qui  combat  victorieusement,  nous  semble-t-il,  le  commu- 
nisme agraire,  ce  péril  né  d'hier,  mais  qui  fait  de  rapides  progrès  depuis 
que  les  socialistes  s'en  vont  criant  :  «  La  terre  au  paysan  !  »  Ce  volume 
est  l'œuvre  d'un  esprit  clairvoyant  et  d'un  jugement  droit,  qui  ne  s'in- 
cline pas  devant  les  erreurs  à  la  mode  et  qui  oppose  aux  sophismes  des 
adversaires  de  la  propriété  privée  les  armes  d'une  logique  rigoureuse  et 
d'un  savoir  étendu.  Il  comprend,  avec  une  introduction,  où  l'auteur 
nous  donne  un  lucide  abrégé  des  doctrines  communistes,  deux  parties. 
L'une  est  consacrée  à  la  théorie  de  la  propriété  ;  étude  de  l'idée 
de  propriété  inhérente  à  la  conscience  humaine  et  son  opposition 
absolue  avec  tous  les  systèmes  communistes;  caractère  exclusif 
du  droit  de  propriété,  apanage  de  l'être  moral  et  raisonnable; 
théorie  du  fondement  de  la  propriété  qui  n'est  ni  le  contrat  social, 
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ni  la  loi,  mais  bien  la  nature  humaine  ;  théorie  du  titre  primitif 
de  la  propriété  qui  est  l'occupation,  le  travail  ne  pouvant  constituer  un 
titre  suffisant  de  proprie'té,  parce  qu'il  n'atteint  pas  la  substance  des 
choses  :  enfin  réfutation  du  collectivisme  agraire  et  du  prétendu  droit 
réel  de  chaque  individu  à  une  portion  du  sol.  —  L'autre  partie  ren- 
ferme un  examen  approfondi  des  différentes  applications  du  commu- 
nisme agraire,  toutes  fécondes,  dit  l'auteur,  en  mauvais  résultats  : 
d'abord  chez  les  Germains,  au  temps  de  César  et  de  Tacite;  de  nos 
jours,  dans  certaines  contrées  de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse,  sous 
forme  de  communautés  de  villages,  appelées  mark  ou  allmcnden,  en 
Russie  et  à  Java,  sous  le  nom  de  Mir  et  de  Dessu.  —  S'il  l'avait  connue, 
le  Père  Calmes  aurait  pu  y  joindre  la  désastreuse  expérience  de  socia- 
lisme agraire  que  fait  en  ce  moment  l'Australie  (V.  la  Réforme  sociale  du 
16  juin  1896.)  «  Le  communisme,  conclut  donc  avec  raison  le  P.  Calmes, 
est  une  fiction  pure.  L'histoire  des  peuples  anciens  et  l'observation  des 
sociétés  modernes  montrent  qu'il  n'a  jamais  été  réalisé.  Le  raisonne- 
ment prouve  qu'il  est  irréalisable.  Ce  système  se  réduit  à  une  con- 
ception gratuite  contraire  aux  lois  de  la  nature  et  étrangère  au  plan 
divin.  » 

W.  R. 

Annales  delà  Société  d'Economie  politique  (1846-1887), 
publiées  par  M.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  Paris,  Guillaumin,  16  vol. 
in-8°.  (Le  dernier  volume  contient  une  table  alphabétique  des  ma- 
tières très  détaillée,  noms  et  objet).  —  L'histoire  de  la  Société  d'Econo- 
mie politique,  ses  discussions,  les  communications  diverses  qui  ont  eu 
lieu  dans  ses  séances  mensuelles  pendant  quarante  années  consécutives 
se  trouvent  ici  groupées.  Il  n'est  pas  un  seul  sujet  économique,  com- 
mercial, industriel,  financier,  que  la  Société  n'ait  étudié  pendant  cette 
longue  période,  et  elle  a  plus  d'une  fois  même  abordé  les  questions 
sociales.  Cet  ouvrage  sera  donc  utilement  consulté  par  les  hommes 
d'Etat,  les  législateurs,  les  historiens,  les  banquiers,  par  tous  ceux  qui 
veulent  se  rendre  compte  des  opinions  débattues  sur  les  problèmes 
économiques  et  politiques  soulevés  dans  la  seconde  moitié  de  ce 
siècle.  Le  Conseil  de  la  Société  d'Economie  politique  a  fixé  pour  les 
trois  cent  premiers  souscripteurs  un  prix  de  faveur  de  100  francs  pour 
le  coût  de  ces  16  volumes;  pour  les  autres  souscripteurs,  le  prix  sera  de 
9  francs  par  volume,  soit  144  francs  pour  la  collection  (1).  Avant  peu  de 
temps,  cet  ouvrage,  dont  le  nombre  d'exemplaires  est  limité  deviendra 
rare.  Nous  félicitons  M.  Courtois,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société 
d'Economie  politique,  du  service  qu'il  a  rendu  à  la  science  en  donnant 
ses  soins  à  cette  publication,  qui  reflète  très  exactement  l'état  d'esprit 
des  économistes  pendant  une  période  de  quarante  années. 

I^es  paroisses  anglaises,  2  brochures  in-8°  de  79  et  132  pages, 
par  Alexandre  de  Haye. Paris,  Pichon,  ISOo  et  1896.  —  ï/auteur  n'envisage 
pas  sans  inquiétude  la  révolution  rurale  opérée  par  VAct  du  5  mars  1894, 
qui  transforme  complètement  le  gouvernement  de  la  paroisse  et  de 
l'Union,  comme  l'Act  du  13  août  1888  avait  transformé  le  gouvernement 

(  1)  Les  souscriptions  doivent  être  adressées,  dans  le  plus  bref  délai,  à 
M.  Alph.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  14,  rue  RichelieUi 
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du  Comté.  Le  pouvoir  d'administrer,  de  taxer  et  d'employer  les  fonds 
échappe  aux  propriétaires  fonciers,  et  passe  à  la  foule.  Des  conseils  de 
district  sont  créés,  qui  auront  charge  de  l'assistance  publique  et  de  la 
salubrité.  Les  nouvelles  autorités  ont  le  droit  de  prendre  à  bail,  même 
contre  la  volonté  des  possesseurs,  les  terrains  jugés  nécessaires  aux 
lotissements  des  ouvriers  agricoles.  Plus  de  vote  plural.  La  tutelle  du 
Local  government  Board,  c'est-à-dire  des  fonctionnaires  de  l'Etat,  est 
étendue.  Voilà  qui  donne  une  idée  de  l'importance  des  réformes  étudiées 
par  M.  de  Haye,  avec  une  clarté  de  méthode  et  une  sûreté  d'informations 
qui  n'étonneront  pas  ceux  qui  ont  lu  ses  précédents  travaux  sur  les 
Municipalités  anglaises  (1883)  et  sur  les  Comtés  (1889). 

J.  A.  DES  R. 


III.  —  I^ublications  nouvelles. 

Les  publications  adressées  à  la  Réforme  sociale  sont  indiquées  ici  en 
attendant  qu'il  soit  rendu  compte  de  celles  qui  intéressent  spécialement 
les  lecteurs  de  la  Revue  : 

Les  Lois  d'assurance  ouvrière  à  l'étranger,  II,  Assurance  contre  les  acci- 
dents, 2^  partie,  par  Maurice  Bellom,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1896,  gr. 
in-8°,  vii-681-1308  p.;  Données  statistiques  concernant  la  progression  du 
commerce  extérieur  de  la  Chine,  par  M.  Dujardin-Beaumetz,  14  tabl. 
in-4«;  Liste  officielle  des  récompenses  à  la  XIII^  exposition  internationale  et 
universelle  de  Bordeaux,  publiée  par  la  Société  philomathique,  in-8°, 
398  p.;  Carnets  de  voyage,  notes  sur  la  province,  1863-1865,  par  H.  Taine, 
Paris,  Hachette,  1897,  in-18,  vi-351  i^.-,  Histoire  du  Saint- Simonisme 
(1825-1864),  par  Sébastien  Charléty,  Paris,  Hachette,  1896,  in-18,  viii-498 
p.;  Le  métayage  et  les  baux  à  colonage  partiaire  dans  le  département  de 
l'Indre,  par  H.  Ratouis  de  Limay,  Châteauroux,  Langlois,  1896,  in-8°, 
237  p.;  Brissonnet  ou  entretiens  avec  un  ouvrier^  par  Ch.  Bertheau,  avec 
une  préface  de  M.  Jules  Simon,  Paris,  Chevalier-Marescq,  1897, 136  p.; 
Causeries  agricoles,  par  Gaston  Devaux;  Le  Blé  à  27  fr.  les  100  kilos,  par  le 
même;  VersaiUes,  L.  Luce,  1895,  in-18,  262  et  228  p.;  Travail  du 
dimanche  ;  Pays  étrangers  (Allemagne,  Suisse,  Autriche,  Angleterre), 
publié  par  l'Office  du  travail  du  Royaume  de  Belgique,  Bruxelles,  1896, 
in-8*',  334  p.  ;  Bibliographie  der  Social  Politik,  von  Josef  Stammhammer, 
léna,  Fischer,  1897,  gr.  in-S",  iv-648  p.;  La  questione  siciliana  degli  Zolfi, 
par  G.  Garuso  Rasa,  Torino,  Bocca,  1897,  gr:  in-8*',  121  p.  avec  carte; 
Twelfth  Annual  Report  of  the  Bureau  of  labor  statistics  of  the  Statte  of 
Connecticut,  1896,  Meriden,  1896,  in-8°,  315  p.;  Charity  organisation 
Society  of  the  city  of  New-York,  14°  Rapport  annuel,  New- York,  1896, 
in-8«,  166  p. 


Le  Gérant  :  Charles  Treicue. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RtE  CASSETTE,  17. 


POURQUOI  LA  CRIMINALITÉ 


MONTE  EN  FRANGE  ET  BAISSE  EN  ANGLETERRE  ? 


I 

La  question.  —  Les  faits. 

On  commence  à  se  préoccuper  beaucoup,  même  dans  des  mi- 
lieux jusqu'ici  trop  optimistes,  de  la  marche  ascensionnelle  si 
accentuée  de  la  criminalité,  notamment  de  la  criminalité  pré- 
coce, dans  notre  pays.  On  en  recherche  les  causes  plus  loyale- 
ment, plus  courageusement  qu'il  y  a  quelques  années.  Nous  avons 
bien  des  fois  touché,  et  longtemps  avant  qu'on  y  portât  l'attention 
actuelle,  ce  sujet  douloureux.  Sans  faux  amour-propre  il  nous  est 
permis  de  le  dire,  les  constatations,  et  pourrait-on  ajouter,  les 
aveux  qui  se  font  jour  de  toutes  parts  confirment  les  explications 
et  les  avertissements  que  nous  suggéraient  ces  phénomènes  so- 
ciaux inquiétants  il  y  a  douze  ans  déjà  (1). 

Nous  voudrions  y  revenir  à  propos  de  publications  récentes  qui 
viennent  d'émouvoir  l'opinion,  mais  surtout  d'un  contraste  extra- 
ordinaire que  l'état  des  faits  à  ce  pomt  de  vue  en  Angleterre  pré- 
sente avec  l'état  des  faits  en  France,  et  qu'on  ne  nous  paraît  pas 
avoir  assez  remarqué.  Il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  de  ce 
contraste  dès  qu'on  y  a  regardé  d'un  peu  près,  de  n'y  pas  attacher 
ses  réflexions,  de  ne  pas  avoir  quand  on  aime  sa  patrie  l'intense 
désir  de  savoir  ce  qu'il  signifie. 

Résumons-en  d'abord  les  traits  essentiels. 

En  Angleterre,  le  nombre  des  délinquants  dans  les  prisons,  qui 
jusqu'en  1887  avait  tendu  à  s'accroître,  diminue  depuis  cette  épo- 
que :  la  moyenne  annuelle,  qui  était  alors  de  20,800,  n'est  plus 
que  de  13,000.  La  statistique  des  grands  crimes  marque  de  même 
une  diminution  graduelle  et  considérable  :  le  nombre  des  con- 
damnés aux  travaux  forcés,  qui  représentait  une  moyenne  annuelle 

(1)  Dans  le  Figaro  du  18  août  1884,  notre  analyse  de  la  Formation  d'âme 
de  l'enfance  plébéienne.  —  V.  nos  Questions  sociales  dans  une  grande  ville 
populaire  (1889). 

La  Réf.  Soc,       mars  1897.  4e  série,  t.  III  (t.  XXXIII  col.),  23. 
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de  2,800  pendant  les  cinq  années  antérieures  au  31  décembre  1864, 
est  descendu  pendant  les  cinq  périodes'  quinquennales  suivantes  à 
1,978  (1864-1869),  à  1,622  (1869-1874),  à  1,633  (1874-1879),  à  1,427 
(1879-1884),  à  945  (1884-1889),  pour  tomber  à  791  de  1889  à  1892, 
à  729  aujourd'hui.  8  prisons  de  forçats,  devenues  inutiles,  ont 
reçu  d'autres  affectations.  —  Et  cette  défaite  du  crime  est  d'autant 
plus  sensible  que  la  population  n'a  cessé  parallèlement  de  s'élever  : 
de  1864  à  1892,  par  étapes  successives,  elle  a  passé  de  20,370,000 
habitants  à  29,055,550  (1). 

Hélas!  chez  nous,  c'est  le  mouvement  inverse  qui  s'est  produit. 
Depuis  1881,  le  nombre  des  prévenus  correctionnels  est  monté  de 
210,000  à  240,000.  Depuis  1889,  la  moyenne  annuelle  des  crimes  a 
passé  pour  les  meurtres  de  156  à  189,  pour  les  assassinats  Je  195 
à  218,  pour  les  viols  et  les  attentats  sur  les  enfants  de  539  à  651. 
En  définitive  l'augmentation  de  la  criminalité  s'accuse  avec  inten- 
sité à  peu  près  sous  toutes  les  formes.  Et  les  chiffres  sont  d'autant 
plus  effrayants  pour  l'âme  du  patriote  que  la  population  de  France 
n'augmente  presque  plus,  qu'elle  semble  à  la  veille  d'un  arrêt, 
demain  delà  décroissance... 

L'aspect  le  plus  lamentable  du  mal  est  ce  que  nous  appellerons 
la  crimmalité  jeune.  De  1880  à  1893,  elle  a  rapidement  grandi  :  en 
dix  ans  on  a  vu  le  nombre  des  enfants  coupables  s'accroître  du 
quart  pendant  que  celui  des  adultes  s'accroissait  seulement  dhin 
neuvième  ;  la  criminalité  précoce  dépasse  aujourd'hui  presque  du 
double  celle  des  adultes.  Et  cependant  les  mineurs  de  7  à  16  ans 
ne  représentent  pas  7  millions,  tandis  que  les  adultes  sont  plus 
de  20  millions!  A  Paris,  plus  de  la  moitié  des  délinquants  ont 
moins  de  21  ans,  et  beaucoup  ont  commis  des  fautes  graves,  avec 
des  raffinements  particuliers  (2).  La  prostitution  enfantine  va  aussi 
se  multipliant  au  cœur  des  villes  dans  des  proportions  alarmantes. 
Les  suicides  d'adolescents  ont  quintuplé  depuis  1830  :  ceux  d'en- 
fants, à  peu  près  inconnus  jadis,  ne  sont  plus  rares. 

Or  précisément  en  Angleterre,  pour  reprendre  l'autre  terme  de 
notre  observation  comparée,  la  réduction  de  la  criminalité  a  été 
plus  satisfaisante  encore  pour  la  jeunesse  qu'en  général.  Le  nom- 
bre des  jeunes  gens  condamnés  était  de  14,000  en  1856  ;  il  descen- 

(1)  John  Lubbock,  Uemploi  de  la  vie.,  trad.  franc.  Paris,  Alcan,  1897. 

(2)  Ces  renseignements  sont  ceux  mêmes  que  donne  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes  du  15  janvier  1897  M.  Alfred  Fouillée. 


MONTE  EN  FRANCE  ET  BAISSE  EN  ANGLETERRE?  347 

dait  en  1866  à  10,000,  en  1876  à  7,000,  en  1881  à  6,000,  il  ne 
dépasse  pas  5,000  maintenant  (1). 

Tels  sont  les  faits.  On  ne  peut  récuser  ces  témoins-là,  ni  affaiblir 
la  portée  de  leur  témoignage.  Ils  offrent  une  opposition  violente, 
qui  vraiment  saisit  la  conscience.  Comment  les  expliquer?  Pour 
ce  qui  concerne  notre  pays,  un  philosophe  éminentetde  pensée 
très  libre,  M.Alfred  Fouillée,  vient  de  livrer  au  public  des  réflexions 
d'une  sincérité  hardie,  dont  le  caractère  inattendu  pour  certaines 
d'entre  elles  sous  sa  plume  augmente  l'autorité.  Recueillons-les, 
demandons-nous  avec  la  même  absence  absolue  de  parti  pris  ou 
d'esprit  de  système  si  elles  nous  semblent  exactes  et  complètes, 
ajoutons-y  les  nôtres. 

II 

L*école 

L'accroissement  continu  de  la  criminalité,  et  particulièrement  de 
la  criminalité yezme,  ayant  coïncidé  avec  la  période  où  l'instruction 
élémentaire  devenue  obligatoire  s'est  répandue  dans  le  peuple,  on 
s'est  demandé  —  et  c'est  aussi  la  première  préoccupation  de 
M.  Fouillée  —  s'il  y  a  lieu  d'imputer  à  Vécole  des  phénomènes 
morbides  si  inquiétants. 

Pour  qui  observe  sans  prévention  d'aucune  sorte,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  croire  que  l'obligation  et  la  gratuité  de  l'enseignement  pri- 
maire soient  ici  responsables  en  elles-mêmes.  Une  preuve,  topique  à 
notre  avis,  en  est  fournie  par  l'état  comparé  de  faits  qui  est  l'ob- 
jet propre  de  nos  réflexions.  C'est  en  1870  qu'a  été  votée  en  Angle- 
terre la  loi  Forster  sur  l'instruction  obligatoire.  Il  y  avait  alors 
1,400,000  enfants  dans  les  écoles  primaires  anglaises  :  il  y  en  a 
aujourd'hui  5  millions.  Or,  que  nous  a  montré,  de  1870  à  1895, 
la  statistique  des  grands  crimes?  La  moyenne  annuelle  des  con- 
damnés aux  travaux  forcés  est  descendue,  en  nombres  ronds,  de 
1,900  à  700  ;  la  moyenne  des  jeunes  gens  poursuivis  devant  les  tri- 
bunaux est  descendue  de  14,000  à  5,000.  Si  la  diminution  avait 
commencé  antérieurement  à  1870,  elle  a  continué  avec  une  inten- 
sité d'autant  plus  frappante  que  parallèlement  la  population  ne 
cessait  d'augmenter,  d'un  tiers  environ  depuis  1870. 

Mais,  avec  la  même  sincérité,  constatons  que  la  diffusion  de  l'en- 

(1)  J.  Lubbock,  loc.  cit. 
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seignement  en  Angleterre  n'a  pas  été  la  cause  de  cette  baisse  du 
mal,  puisque  déjà  de  1864  à  1870  la  moyenne  annuelle  des  con- 
damnations graves  était  descendue  de  2,800  à  1,900. 

A  fortiori  est-il  évident  en  France  que  la  généralisation  de  l'ins- 
truction élémentaire  n'a  pas  eu  les  résultats  moralisateurs  qu'on 
en  attendait,  puisque  depuis  l'introduction  de  l'obligation  et  de  la 
gratuité  la  criminalité  a  grandi  dans  une  proportion  considérable, 
et  surtout  celle  des  jeunes  gens,  même  des  enfants.  «  Si  l'école 
n'a  pas  créé  la  criminalité  croissante  de  l'enfance,  écrit  M.  Fouillée, 
il  faut  concéder  qu'elle  ne  l'a  pas  empêchée.  »  Il  est  temps,  à  ce  point 
de  vue,  de  nous  débarrasser  une  bonne  fois  des  niaiseries  solennel- 
les sur  lesquelles  on  afait  vivre  notre  démocratie  ilya  quinze  ans,  et 
que  Victor  Hugo  résumait  en  cette  formule  d'antithèse  :  «  ouvrirune 
école,  c'est  fermer  une  prison  «.  Nous  avons  ouvert  bien  des 
écoles  depuis  1882  ;  loin  de  fermer  nos  prisons,  de  trop  lam^enta- 
bles  réalités  nous  contraignent  de  les  multiplier  et  de  les  élargir. 

Mais  si  la  diffusion  de  l'instruction  primaire  n'a  été  la  cause  ni 
en  France  du  mouvement  ascensionnel,  ni  en  Angleterre  de  la 
réduction  de  la  criminalité,  comment  expliquer  qu'un  fait,  qui  ne 
peut  être  sans  influence  sur  la  mentalité  de  l'enfance,  ait  dans  les 
deux  pays  coïncidé  avec  des  suites  si  contraires? 

C'est  ici  que  sur  le  point  par  où  l'école  en  France  a  pu  avoir  une 
part  de  responsabilité  morale,  M.  Fouillée,  peu  suspect  à  coup  si'ir 
de  préjugés  ou  de  cléricalisme,  pur  philosophe,  a  des  aveux  sai- 
sissants. Bornons-nous  à  les  transcrire  : 

Très  délicate  est  l'interprétation  statistique  de  la  diffe'rence  entre  les 
écoles  laïques  et  les  écoles  religieuses.  A  Paris,  sur  100  enfants  poursuivis, 
on  en  trouve  2  à  peine  sortis  d'une  école  congre'ganiste.  Sur  100  enfants 
détenus  à  la  Petite-Roquette,  l'école  congre'ganiste  en  fournit  11, 
l'école  laïque  87.  Mais  sans  nier  l'heureuse  influence  des  convictions  reli- 
gieuses, remarquons  que  l'école  congréganiste  peut  trier  ses  élèves, 
l'école  publique  est  obligée  de  tout  recevoir.  —  Le  seul  fait  de  choisir 
un  enseignement  que  l'on  trouve  supérieur  indique  chez  les  ^parents  un 
noble  souci  de  la  moralité,  qui  a  dù  se  communiquer  aux  enfants. 

...  Le  défaut  général  de  notre  système  d'enseignement  a  été  la  concep- 
tion rationaliste...  qui  attribue  à  la  connaissance  un  rôle  exagéré  dans 
la  conduite  morale...  Si  de  plus  l'enfant,  déjà  mal  disposé  par  l'hérédité 
ou  le  milieu,  découvre  une  sorte  d'hostilité  sourde  entre  le  représentant  de  la 
morale  Mque  et  celui  de  la  morale  religieuse,  il  pourra  conclure  à  l'incer- 
titude de  toute  morale,  et  ce  n'est  ni  la  grammaire  et  l'orthographe,  ni 
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l'arithmétique,  ni  l'histoire,  ni  la  géographie,  qui  l'empêcheront  de 
mal  faire. 

...  Nous  avons  commis  une  erreur  en  attribuant  les  victoires  des 
Allemands  à  leur  instruction,  quand  il  fallait  les  attribuer  à  leur  e'duca- 
tion,  à  leur  discipline  morale  et  militaire,  à  leur  respect  de  la  règle,  à 
l'exaltation  du  sentiment  patriotique  qu'o?i  avait  su  identifier  avec  le  sen- 
timent religieux. 

...  Outre  l'abus  des  pre'jugés  intellectualistes,  on  a  e'té  victime  des 
préjugés  politiques,  religieux,  antireligieux...  De  quoi  se  compose  le 
parti  qui  s'intitule  anticlérical  ?  Un  philosophe,  M.  Renouvier  répond  : 
<f  d'esprits  étroits,  bornés,  chez  qui  la  libre  pense'e  n'est  faite  que  de 
négation.  »  Ce  n'' est  pas  avec  des  négations  qu'on  moralise  un  peuple. 

La  passion  anticléricale  est  telle  que  pour  protéger  la  conscience  des 
voleurs  et  des  assassins,  on  ne  permet  plus  aux  aumôniers  d'avoir  un 
logement  dans  les  prisons,  ni  de  visiter  les  prisonniers  sans  être 
appélés. 

...  Quelque  opinion  qu'on  ait  sur  les  dogmes  religieux,  encore  faut-il 
reconnaître  cette  vérité  élémentaire  de  sociologie  que  les  religions  sont 
un  frein  moral  de  premier  ordre,  et  plus  encore,  un  ressort  moral.  Le 
christianisme  a  été  défini  un  système  complet  de  répression  pour  toutes 
les  tendances  mauvaises.  Il  a  ce  particulier  mérite  de  prévenir  la  mau- 
vaise détermination  de  la  volonté  en  la  combattant  dans  son  germe,  le 
désir  et  même  l'idée,  d'où  l'expression  «  pécher  en  pensée  )),  qui,  dit 
M.  Garofalo,  ne  peut  faire  sourire  qu'une  psychologie  superficielle. 

...  La  criminalité  de  la  femme,  qui  varie  entre  le  dixième  et  le  tiers 
de  celle  des  hommes,  voit  celle-ci  redescendre  à  son  niveau  dans  les 
départements  bretons,  où  l'homme  est  presque  aussi  religieux  que  la 
femme.  En  revanche  la  criminalité  féminine  s'élève  au  même  niveau 
que  l'autre  dans  les  villes,  où  la  femme  devient  presque  aussi  irreli- 
gieuse que  l'homme.  Il  faut  bien  convenir  que  la  foi  a  une  morale  impé- 
rative  qui,  étant  établie  et  sanctionnée  par  le  principe  même  de  l'uni- 
vers, est  une  digue  puissante  contre  les  passions  criminelles  et 
vicieuses... 

Qu'en  est-il  chez  les  Anglais?  Obligatoire  dans  certains  districts 
depuis  1870  et  sur  tout  le  territoire  depuis  1876,  à  peu  près  gra- 
tuit depuis  1891,  l'enseignement  primaire  s'est-il  développé  dans 
l'atmosphère  pernicieuse  dont  M.  Fouillée  décrit  avec  cette  haute 
impartialité  les  effets? 

Deux  sortes  d'écoles  le  distribuent.  Les  libres  sont  entretenues 
par  des  dons  dont  le  sentiment  religieux  est  le  mobile;  il  y  en  a 
environ  14,500.  Là  où  elles  ne  suffisent  pas,  le  gouvernement  a  le 
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droit  d'instituer  des  bureaux  et  conseils  scolaires  qui  fondent  et 
administrent  des  écoles  officielles,  les  Boards  schools  :  il  y  en  a 
5,316.  La  population  enfantine  des  premières  est  de  beaucoup  plus 
nombreuse.  Elles  n'ont  cessé  de  gagner  du  terrain  depuis  que 
l'enseignement  est  obligatoire  :  en  1870  celles  que  patronne  l'é- 
glise anglicane  comptaient  844,000  élèves  et  5 millions  1/2  de  francs 
de  souscriptions,  aujourd'hui  elles  atteignent  1,850,000  élèves  et 
13  millions  1/2  de  souscriptions.  Officielles  ou  libres,  toutes  re- 
çoivent de  l'État,  par  V Education  DepartmpMt^  des  subventions  ré- 
parties pour  la  plus  grande  part  à  raison  de  tant  par  élève  ayant 
fréquenté  l'école  pendant  l'année  et  parvenu  à  un  certain  degré 
d'instruction  :  ces  subventions  ne  représentent  pas  moins  de  155  à 
160  millions  de  francs,  et  forment  près  des  3/4  des  revenus  des 
écoles. 

Il  va  de  soi  que  dans  les  écoles  libres  l'enseignement  religieux 
est  confessionnel  et  complet;  mais  la  liberté  de  conscience  est 
garantie  en  ce  que  tout  père  de  famille  a  droit  de  demander  que 
ses  enfants  ne  prennent  pas  part  à  cet  enseignement,  à  moins  que 
l'école  n'ait  refusé  de  se  soumettre  à  cette  condition,  ce  qui  l'ex- 
clurait des  subventions.  Même  dans  les  écoles  officielles,  neutralité 
et  laïcité  ne  sont  pas  telles  qu'on  les  a  entendues  en  France  :  elles 
consistent  à  n'enseigner  dans  l'école  aucun  catéchisme  ou  formu- 
laire d'une  confession  déterminée;  mais  on  lit  partout  la  Bible,  et 
c'est  dire  quel  esprit  préside  à  l'enseignement. 

Encore  l'an  dernier  le  gouvernement  crut-il  devoir  saisir  la 
Chambre  des  Communes  d'un  Educational  Bill  qui  modifiait  ce 
régime  en  accordant  surtout  aux  écoles  libres  des  subsides  sup- 
plémentaires, et  en  décidant  que  dans  toute  école  subsidiée  par 
l'État,  si  les  parents  d'un  nombre  raisonnable  d'élèves  deman- 
daient une  instruction  confessionnelle  séparée,  on  devrait  autant 
que  possible  permettre  des  arrangements  dans  ce  but.  Le  minis- 
tère ajourna  ce  projet  de  loi,  dont  la  rédaction  était  assez  défec- 
tueuse. Mais  il  vient  de  le  reprendre  (février  1897),  et  rien  n'accuse 
mieux  les  tendances  de  l'opinion  anglaise  à  élargir  l'aide  déjà 
prêtée  aux  écoles  libres  où  renseignement  religieux  est  intégral 
et  déterminé.  Le  nouveau  projet  propose  de  soutenir  les  écoles 
libres  nécessiteuses  par  les  moyens  suivants  :  1°  elles  seront 
exemptes  de  l'impôt  local;  2**  elles  pourront  recevoir  en  subven- 
tion plus  de  17  shillings  6  pence  par  élève  et  par  an  (limite  imposée 
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par  la  loi  existante);  3^  elles  recevront  donc  une  subvention  addi- 
tionnelle en  naoyenne  de  5  shillings  par  élève  et  par  an,  ce  qui  coû- 
tera annuellement  à  l'État  15  millions  de  francs.  La  Chambre  des 
Communes  vient  de  voter  le  bill  en  deuxième  lecture  par  355  voix 
contre  150.  Quel  symptôme  pour  l'observateur,  et  quelle  leçon  pour 
nos  législateurs  à  courtes  vues  ! 

L'école  anglaise,  en  s'ouvrant  à  tous,  n'a  pas  donné  au  savoir 
un  but  exclusivement  utilitaire  :  elle  affirme  la  nécessité  de  relier 
l'éducation  et  l'instruction  à  un  idéal  supérieur  dont  les  principes 
sanctionnés  des  religions  sont  les  plus  simples  et  les  plus  sûres 
leçons  pour  l'enfance.  L'école  anglaise  est  résolument  et  profon- 
dément spiritualiste. 

Et  la  criminalité  baisse  en  Angleterre,  tandis  qu'elle  ne  cesse  de 
croître  en  France. 

III 

La  presse. 

Par  quel  point  au  juste  Vérole  a  pu  influer  sur  la  hausse  si  in- 
quiétante de  la  criminalité  en  France,  nous  venons  d'essayer  de  le 
dégager  en  recherchant  par  quelles  différences  profondes  la  diffu- 
sion d'un  enseignement  primaire  a  coïncidé  dans  notre  pays  avec 
une  augmentation,  en  Angleterre  avec  une  décroissance  de  la  cri- 
minalité, notamment  de  la  criminalité  jeune.  Mais  comme  le  résul- 
tat immédiat  de  la  lecture  généralisée  est  aujourd'hui  que  des 
millions  de  lecteurs  jusque  dans  les  plus  petites  communes  lisent 
le  journal  à  un  sou,  par  lequel  les  adolescents  complètent  leur 
éducation,  il  est  forcé  que  Idi  presse  ait  aussi  sa  part  de  responsa- 
bilité dans  le  fait  morbide  dont  nous  analysons  la  cause. 

Ici  encore  en  effet  l'éminent  écrivain  que  nous  avons  déjà  cité, 
M.  A.  Fouillée,  vient  de  publier  des  constatations  dont  la  sincérité 
hardie  rompt  avec  les  thèses  de  liberté  indéfinie  et  d'innocuité  de 
l'intoxication  mentale  par  les  écrits  : 

La  presse  avait  charge  d'àmes.  Son  rôle  dans  notre  démocratie  e'tait 
de  faire  féducation  du  peuple.  L'a-t-elle  rempli?...  Elle  s'est  chargée 
d'ériger  en  maximes  vices  et  crimes...  On  a  cru  que  «  par  la  vertu  de  la 
liberté  »  la  lance  merveilleuse  guérirait  elle-même  les  maux  qu'elle 
avait  faits...  Il  est  cependant  manifeste  que  le  journal  est  une  force 
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organisée  collectivement,  et  s'adressant  à  des  collectivités,  parmi  les- 
quelles se  trouvent  des  enfants  et  des  jeunes  gens. 

...  Que  des  journaux  malsains  représentent  la  socie'té  comme  une 
vaste  exploitation  des  pauvres  par  les  riches,  la  propriété  comme  un  vol, 
le  capital  comme  une  détention  inique  des  produits  du  travail,  la 
révolte  comme  le  plus  sacré  des  devoirs,  croyez-vous  que  ces  erreurs  ou 
ces  mensonges  resteront  à  l'état  de  spéculation,  que  les  idées  se  tien- 
dront immobiles  dans  les  esprits  «  comme  des  couteaux  dans  la 
poche  »  ? 

Si  la  presse  glorifie  ou  excuse  les  actes  immoraux,  elle  altère  la  cons- 
cience publique  :  elle  a  préparé  le  crime,  et  le  criminel  n'est  plus  que  Vins- 
trument  qui  Vexécute. 

...  La  conscience  même  des  juges  se  déforme  sous  l'influence  des 
journaux. 

...  Que  dire  de  la  presse  licencieuse  ?  Les  criminologistes  s'accordent 
à  soutenir  que  la  littérature  ordurière  agit  avec  une  violence  toute  spé- 
ciale sur  les  dégénérés,  et  devient  ainsi  une  cause  de  criminalité. 

...  Une  certaine  presse  contribue  encore  à  la  démoralisation  et  à  la 
criminalité  en  représentant,  sous  prétexte  de  «  radicalisme  »,  comme 
adonnés  à  tous  les  vices  toute  la  «  classe  dirigeante  »  et  tous  ceux  qui 
sont  investis  d'une  autorité. 

...  A  notre  époque  de  criminalité  croissante,  les  idées  sont  trop  explo- 
sives pour  qu'on  ne  considère  pas  comme  des  actes  celles  qui  sont  une 
provocation  à  des  crimes. 

...  Maudsley  a  dit:  «  grâce  aux  récits  des  journaux,  l'exemple  du 
crime  devient  contagieux,  l'idée  s'empare  de  l'esprit  faible  comme  un 
/(3^wm  contre  lequel  la  lutte  est  impossible  ».  Un  très  grand  nombre  de 
criminels  ont  déclaré  qu'ils  devaient  aux  journaux^  avec  Vidée  de  leur 
crime,  les  procédés  de  Vexécution.  L'assassin  Morisset,  dans  son  autobio- 
graphie, s'élève  aux  plus  étranges  théories  sur  le  crime  et  la  presse  : 
«  les  conséquences  du  crime  sont  avantageuses  ;  une  partie  de  la  popu- 
lation, et  c'est  la  plus  nombreuse,  n'achète  les  journaux  que  pour  lire  les 
faits  divers;  qu'on  supprime  le  crime,  il  n'y  a  plus  d'acheteurs  ».  Ces 
services  rendus  par  le  crime  à  la  presse  ont  pour  digne  pendant  les  ser- 
vices rendus  par  la  presse  au  crime. 

Tout  cela  est  profondément  vrai.  Il  faut  avoir  le  courage  de 
dire  que  la  presse  dans  notre  pays  a  son  coefficient  dans  le  déve- 
loppement de  la  criminalité  par  trois  sortes  d'action  :  les  sopMsmes 
anti-sociaux  et  soi-disant  passionnels ^  la  licence  dont  le  terme  extrême 
est  \di pornographie^  JapiiUicitè  détaillée  des  crimes  et  des  suicides.  Peut- 
être  la  troisième  sorte  d'action  est-elle,  dans  l'espèce,  la  plus  dan- 
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gereuse.  Les  sophismes  altèrent  le  sens  commun,  les  grandes 
notions  morales  ;  la  pornographie  corrompt  les  consciences,  attise 
les  instincts  vicieux  générateurs  de  pires;  mais  la  publicité  du 
détail  des  crimes  jette  un  trouble  direct,  brusque,  dans  les  intel- 
ligences et  les  âmes,  sème  des  criminels. 

Nous  le  répétons  depuis  plus  de  dix  ans,  heureux  de  nous  voir 
maintenant  appuyé  par  des  témoignages  de  la  portée  de  celui  de 
M.  Fouillée.  Qu'on  nous  pardonne  de  nous  citer  : 

A  mesure  qu'un  nombre  chaque  jour  plus  e'iargi  d'illettrés  ou  de 
demi-instruits,  d'ouvriers  manuels,  de  rudes  ruraux,  de  femmes  névro- 
sées, d'adolescents,  d'enfants  même,  lisent  les  journaux  à  un  sou,  com- 
ment cette  publicité  de  sinistres  détails  ne  deviendrait-elle  pas  plus 
malsaine  ? 

Elle  est  de  deux  sortes. 

Avmit  les  débats  judiciaires,  elle  agit  par  les  narrations  de  ce  qu'on 
appelle  des  drames,  et  par  les  indiscrétions  sur  l'instruction,  qui  ont 
une  autre  conséquence  déplorable,  faussant  par  avance  au  mépris  de 
tous  les  droits  l'opinion  du  public  et  du  juge.  Pendant  le  dé6a^  judiciaire, 
elle  agit  par  les  comptes-rendus  sans  limite. 

Toute  cette  diffusion  énorme  des  mille  moyens  qu'a  inventes,  qu'in- 
vente, ou  que  pourrait  inventer  l'ingéniosité  du  mal,  en  vue  de  procéder 
dans  les  conditions  les  plus  sûres  de  réussite,  et  avec  les  chances  les 
plus  probables  d'impunité,  ne  saurait  être  qu'une  vaste  et  incessante 
école  à  bon  marché,  d'autant  plus  redoutable  que  loin  de  se  juger  telle, 
elle  s'affirme  utile. 

A  quoi  peut  bien  servir  pourtant  que  la  presse  à  cinq  centimes,  qui  a 
l'inestimable  privilège  de  pénétrer  jusque  sous  le  plus  humble  toit  et  de 
parler  aux  esprits  les  moins  cultivés,  décrive  les  façons  les  plus 
adroites  de  couper  en  quatre  une  femme,  compte  les  nœuds  du  ligotage 
d'un  étranglé,  analyse  par  le  menu  la  série  des  mouvements  de  pensée 
ou  d'action  auxquels  donne  lieu  un  forfait  humain?  Que  de  cerveaux 
rudimentairement  formés,  ou  faibles,  ou  troublés,  ou  portant  en  eux  un 
germe  maladif,  peu  à  peu  d'ailleurs  privés  par  d'autres  causes  ambiantes 
des  freins  moraux,  ne  trouvent  pas  là  des  suggestions  funestes,  cela  est 
inadmissible. 

Dans  ce  flot  intarissable  d'ailleurs,  le  voleur  et  le  meurtrier  suivent  à 
la  piste  les  efforts  de  la  répression,  les  fanfarons  du  mal  cherchent  la 
récompense  d'un  orgueil  horrible,  tandis  que  la  démence  de  l'imitation 
puise  sans  cesse  de  quoi  reproduire  et  perfectionner  les  combinaisons 
scélérates  (i). 

(1)  U Action  sociale  par  ^initiative  privée,  p.  352. 
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Reprenons  donc  notre  parallèle.  La  presse  anglaise  a-t-elle  les 
mêmes  torts  à  se  reprocher?  La  même  réforme,  volontaire  ou 
imposée,  y  est-elle  nécessaire? 

Non.  La  presse  anglaise  exerce  d'elle-même  sur  elle-même  une 
discipline  bien  autrement  sévère.  —  Pas  de  sopMsmes  antisociaux 
dans  les  grands  journaux  :  malgré  la  plus  large  et  la  plus  an- 
cienne liberté,  les  controverses  et  les  polémiques  évoluent  dans 
le  cercle  de  certains  principes  fondamentaux,  de  certains 
postulats  moraux  et  sociaux  admis  par  un  consensus  una- 
nime. —  Pas  deporno(/rap/ue,  ni  même  de  licence.  Hypocrisie,  dit-on 
parfois  chez  nous,  et  on  plaisante  sur  les  «  vices  »  anglais;  mais  ce 
sont  là  de  pures  niaiseries.  Outre  que  la  moralité  générale 
demeure  élevée,  autre  chose  est  le  vice,  qui  existe  partout  dans  le 
monde,  autre  chose  l'audace  qui  l'étalé,  qui  le  décrit  avec  des 
complaisances  et  des  raffinements,  qui  souvent  le  maxime,  et  par 
tout  cela  le  multiplie  à  l'infini. —  Pas  de  publicité  détaillée  des  crimes: 
on  les  annonce,  on  n'en  raconte  pas  la  perpétration  par  le  menu  ;  ni 
magistrat  ni  greffier  ne  confierait  une  instruction  au  reportage; 
les  comptes-rendus  judiciaires  sont  sobres.  Qu'on  se  rappelle  ceux 
du  procès  d'Oscar  Wilde  :  la  réserve  la  plus  stricte  était  observée. 
Dès  1833,  M.  Radcliffe  fit  fermer  les  colonnes  du  Morning  Herald  aux 
récits  de  crimes  :  c'est  justement  la  résolution  spontanée  que 
nous  avons  proposé  à  la  presse  française  de  prendre  par  ses  syndi- 
cats, et  qui  lui  ferait  tant  d'honneur. 

Ainsi  féducation  populaire  apparaît  plus  saine  en  Angleterre 
qu'en  France  par  la  presse  comme  par  fécole.  Comment  le  niveau 
de  la  criminalité  ne  s'en  ressentirait-il  pas?  Le  bon  sens  garde 
malgré  tout  ses  évidences. 

Eugène  Rostand. 

[A  suivre.) 


LA  CHINE 


DANS  SES  RAPPORTS  ACTUELS  AVEC  L'EUROPE  (1). 


Messieurs, 

Il  eût  été  digne  du  but  de  vos  travaux  d'apporter  une  pierre  à 
l'édifice  dont  votre  illustre  fondateur,  F.  Le  Play,  a  jeté  les  bases, 
et  de  vous  faire  connaître  comment  la  famille  chinoise  est  fondée, 
vit  et  prospère.  C'est  un  honneur  qui  ne  m'est  pas  réservé  :  un 
voyageur  mû  par  d'autres  soucis,  ne  récoltant  des  choses  que  le 
peu  que  quelque  habitude  de  voir  lui  fait  entrevoir,  ne  pénétrant 
nécessairement  en  rien  dans  la  vie  intime  du  peuple  et  d'un  milieu 
tout  nouveau  pour  lui,  ne  peut  que  rapporter  dans  toute  leur  sin- 
cérité les  impressions  ressenties;  et,  s'il  est  facile  de  trouver, 
dans  une  compilation  étendue,  la  matière  d'une  conférence,  un 
esprit  quelque  peu  soucieux  de  la  vérité  se  trouve  arrêté,  à 
chaque  ligne,  par  le  doute  et  par  le  sentiment  profond  de  son 
ignorance. 

Aussi  bien,  si  l'observation  directe,  les  conversations  avec  des 
hommes  éclairés,  l'étude  des  documents  écrits,  peuvent  faciliter 
une  vision  réelle  des  choses  si  rapide  qu'elle  soit,  dans  des  pays 
de  même  race,  abreuvés  aux  mêmes  sources  intellectuelles  et  doués 
des  mêmes  affinités,  il  n'en  est  rien  en  Chine.  Pour  comprendre  les 
Chinois,  il  serait  nécessaire,  non  pas  seulement  de  parler  et  lire  le 
chinois,  mais  surtout  de  se  façonner  une  âme  chinoise,  d'appré- 
cier, par  l'habitude  et  le  contact,  la  raison  d'être  des  choses,  de 
pénétrer  l'idéal  que  se  sont  fait  les  Chinois  du  but  de  la  vie,  de 
s'imprégner  d'une  tradition  si  ancienne,  toute  de  conserva- 
tisme. Ce  n'est  pas  chose  facile  pour  un  homme  de  notre  temps  où 
dans  l'intervalle  d'une  seule  génération,  l'évolution  des  idées  et 
des  choses  est  si  rapide,  qu'on  en  arrive  à  ne  conserver  du  passé 
qu'une  vision  fugitive  et  incertaine,  et  où  il  faut  un  esprit  singuliè- 
rement éclairé  pour  retrouver  dans  leur  transformation  les  idées 

(1)  Conférence  faite,  le  25  janvier  1897,  à  la  réunion  mensuelle  des  Unions  de 
la  paix  sociale. 
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'originelles  qui  s'imposent,  par  leur  vérité  éternelle,  sous  tous 
leurs  déguisements. 

Dire  que  la  Chine,  cristallisée  dans  les  rites,  est  restée  immobile 
depuis  les  temps  les  plus  reculés  de  notre  histoire  à  nous,  serait 
ne  pas  connaître  l'histoire  de  la  Chine.  Parler  de  sa  décomposition 
profonde  et  irrémédiable,  serait  ne  pas  s'être  rendu  compte  de  la 
puissante  vitalité  de  sa  race.  Exagérer  ses  vices,  serait  sans  doute 
superficiel.  Exulter  ses  vertus  outre  mesure,  serait  d'un  optimisme 
bien  près  du  paradoxe.  Lui  attribuer  une  puissance  de  résistance, 
serait  s'exposera  être  démenti  par  les  faits  d'hier.  Lui  prêter  des 
vues  de  conquêtes,  serait  méconnaître  sa  puissance.  Lui  croire  les 
yeux  tournés  vers  l'Europe,  dans  l'ardent  désir  d'emprunter  à 
notre  civilisation  moderne  ses  modes  et  ses  moyens  d'action, 
serait,  ànotre  avis,  une  grave  erreur.  Mais  nier  qu'un  peuple  de 
quatre  cents  millions  d'hommes,  qui  a  pour  lui  le  sentiment  de  la 
tradition,  l'amour  du  travail  et  des  jouissances,  l'organisation 
puissante  de  la  famille,  une  vie  personnelle  d'une  intensité  rare, 
des  facultés  commerciales  exceptionnelles,  ne  soit  pas  une  force 
dont  il  faille  tenir  compte,  serait  une  aberration. 

Si  vives  que  soient  les  plaies  de  la  Chine,  sa  décomposition  est 
latente  et  ressemble  fort  aux  ulcères  et  maladies  de  peau  dont 
souffre  la  partie  misérable  de  ses  enfants;  hideuses,  répugnantes  à 
voir,  ces  plaies  n'empêchent  pas  un  coolie  de  travailler.  Elles 
n'affectent  encore  ni  son  poumon  ni  son  cœur. 

Le  délabrement  des  choses,  l'aspect  misérable  des  cités  qui 
frappent  si  vivement  le  nouveau  venu  en  Chine,  ne  sont  pas  pour 
arrêter  un  esprit  observateur,  et  si,  quant  à  nous,  nous  ne  croyons 
en  rien  aux  richesses  accumulées  et  cachées  par  les  Chinois,  au 
moins  quant  à  l'ensemble  de  l'Empire,  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  considérer  le  Chinois  comme  une  admirable  machine 
de  production  et  de  consommation.  «  Engendrer,  produire,  multi- 
plier toutcequi  est  utile  et  peut  servir,  voilà  laloi,  voilàla  fin.  »  Tout 
l'y  porte  :  sa  tradition,  le  génie  de  sa  race,  sa  philosophie,  ses  mœurs, 
son  endurance  physique,  son  organisation  sociale.  De  même  que, 
dans  un  autre  ordre  d'idées,  le  Chinois  a  le  plus  grand  nombre 
possible  d'enfants  pour  assurer  la  sécurité  de  sa  vieillesse  et  le 
respect  de  sa  mémoire  ;  de  même  que  la  récompense  d'une  bonne 
action  et  la  punition  d'une  mauvaise  doivent  avoir  leur  effet  cer- 
tain et  immédiat  sur  son  auteur  ou  tout  au  moins  sur  ses  enfants  ; 
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de  même,  chaque  Chinois  donne,  dans  son  rang  social  et  dans 
sa  sphère  d'action,  la  plus  grande  somme  de  produit  possible. 
C'est  sa  fonction  naturelle  :  tel  un  chêne  produit  des  glands. 

Si  vous  le  voulez  bien,  j'essaierai  ce  soir  de  résumer  devant  vous 
les  impressions  d'un  voyage  qui,  sous  le  patronage  des  Comités  des 
Forges  et  des  Houillères  de  France  et  avec  le  patriotique  appui  du 
Gouvernement  français,  m'a  conduit  successivement  de  Canton  à 
Swatow,  Amoy,  Foochow,  Shanghaï,  Chefoo,  Taku,  Tientsin, 
Péking  et  qui  m'a  permis  de  remonter  le  cours  du  fleuve  Yantzé 
jusqu'à  Hankow.  J'ai  même  abordé  la  Corée  et  le  Japon.  C'est  vous 
dire  que  je  n'ai  nullement  pénétré  dans  la  vie  propre  de  la  Chine, 
si  ce  n'est  dans  les  localités  où  elle  est  abordée  parles  Européens; 
car  .vous  savez  que,  si  on  peut  parcourir  très  facilement  et  sans  nul 
danger  les  dix-huit  provinces  de  l'Empire  du  Milieu,  sous  la  seule 
sauvegarde  d'un  passeport  délivré  par  les  autorités  chinoises,  il 
est  défendu  d'y  séjourner  et  surtout  d'y  trafiquer,  si  ce  n'est  dans 
les  ports  ouverts  de  la  Chine.  Exception  ési  faite  pour  les  commu- 
nautés catholiques,  dont  les  missionnaires  peuvent  résider  en 
toute  localité,  en  se  conformant  aux  lois  chinoises,  et  même  y 
acquérir  des  propriétés  «  pour  les  besoins  de  ces  communautés  ». 

11  est  inutile  de  rappeler  les  expéditions  mihtaires  et  les  traités 
d'amitié  et  de  commerce  qui  ont  ouvert  la  Chine,  depuis  le  dernier 
siècle  et  surtout  dans  la  seconde  moitié  de  celui-ci,  à  l'action  des 
nations  européennes.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  l'état  actuel,  vingt- 
deux  ports  sont  dits  ouverts,  c'est-à-dire  que  les  nationalités 
européennes  y  possèdent  des  surfaces  déterminées  de  territoire, 
sur  lesquelles  elles  vivent,  s'administrent,  commercent  avec  des 
droits  particuliers  de  police  et  de  justice.  Ces  localités  sont  les 
suivantes  :  Mengtz,  Lung-Chow,  Pakhoi,  Kiung-Chow,  Lappa, 
Canton,  Kowlon,  Swatow,  Amoy,  Foochow,  Winchow,  Ningpo, 
Shanghaï,  Chinkiang,  Wuhu,  Kiukiang,  Hankow,  Ichang,  Chung- 
king,  Chefoo,  Tientsin,  Newchang. 

Vous  remarquerez  que  Péking  ne  figure  pas  dans  cette  liste.  H  a 
été  considéré  comme  un  grand  pas  que  le  canon  anglo-français 
ait  permis,  en  1860,  aux  Européens  d'installer,  à  titre  permanent, 
des  légations  sur  le  sol  de  Péking.  Jusque-là,  les  ambassades  n'é- 
taient admises  qu'à  titre  temporaire  et  sous  la  forme  d'hôtes  qui 
passaient  pour  tributaires  aux  yeux  des  Chinois.  C'était  très  pro- 
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fondément  se  conformer  à  la  tradition  chinoise  et  il  n'y  a  pas  plus 
de  deux  ans  que  ces  mêmes  ambassades  sont  reçues,  une  fois  l'an, 
par  l'Empereur  en  personne,  qui  quitte  en  cette  circonstance  son 
palais  dont  l'accès  est  interdit,  non  seulement  à  tout  Européen, 
mais  même  aux  Chinois,  et  est  réservé  à  Id  cour,  exclusivement 
composée  de  femmes  et  d'eunuques.  Péking  est  divisée  en  trois 
villes,  séparées  entre  elles  par  de  hautes  murailles  ;  la  ville  chi- 
noise, la  ville  tartare,  et  au  milieu  de  celle-ci  se  dresse,  telle  la 
tente  de  Vimperator  romain,  la  ville  du  palais  impérial.  C'est  dans  la 
ville  tartare,  représentant  le  camp  du  conquérant,  que  sont  les 
légations,  au  milieu  des  habitations  des  fonctionnaires  impériaux, 
et  à  titre  égal,  peut-il  sembler  —  tout  au  . moins  aux  Chinois. 

Ces  ports  ouverts  sont  caractérisés  par  ce  fait  que  la  douane  im- 
périale maritime  y  fonctionne.  A  la  suite  de  l'expédition  anglo- 
française  de  1860  et  du  traité  de  Tientsin,  la  Chine  se  trouvait  en 
présence  d'une  indemnité  de  guerre  à  payer.  En  sûreté  et  garantie 
de  cette  dette,  il  fut  convenu  qu'elle  livrerait,  comme  l'un  des 
gages,  le  produit  des  douanes  et  que  l'administration,  dont  l'em- 
bryon remontait  à  1854,  serait  confiée  à  un  personnel  européen, 
composé  moitié  de  Français  et  moitié  d'Anglais.  Cette  adminis- 
tration fonctionne  encore,  bien  que  la  dette  qui  lui  a  donné  nais- 
sance ait  pris  fm  depuis  longtemps.  La  proportion  réservée  à  la 
France  a  été  singulièrement  abaissée  en  ce  qui  concerne  les  per- 
sonnes, et  il  y  est  entré  des  employés  de  toute  nationalité  :  amé- 
ricains, allemands,  belges,  danois,  etc.  La  faute  en  est  aux  ambi- 
tions naturelles  des  nations  ;  elle  est  surtout,  il  faut  savoir  se  dire 
la  vérité,  au  peu  de  goût  qu'ont  montré  les  jeunes  Français  à  aller 
chercher  en  Chine  des  positions  lucratives  et  de  tout  repos  ;  les 
ambitions  ont  été  plus  ardentes  et  plus  tenaces  chez  les  autres 
Européens.  Sir  Robert  Hart  dirige  cette  administration  étendue, 
dont  les  employés  européens,  instruits  ad  hoc^  non  seulement 
parlent  et  écrivent  le  chinois  en  ce  qu'on  nomme  la  langue  manda- 
rine, mais  encore  tout  au  moins  le  dialecte  de  la  province  dans 
laquelle  ils  exercent  leurs  fonctions.  Des  comptes  rendus  des  opé- 
rations de  chaque  port  sont  publiés  tous  les  ans,  en  chinois  et  en 
anglais,  et  tous  les  dix  ans  un  résumé  général  donne  les  détails 
les  plus  intéressants  sur  le  mouvement  commercial  de  l'Empire  du 
Milieu. 

La  recette  annuelle  en  argent  de  la  douane  impériale  maritime  a 


LA  CHINE  DANS  SES  RAPPORTS  ACTUELS  AVEC  l'eUUOPE.  359 

été,  en  1895,  de  87,894,000  francs,  si  l'on  compte  le  haïkwang  taël 
à  son  cours  de  change  réel  de  4  fr.  11,  soit  21,385,389  taëls. 

Le  revenu  annuel  de  la  douane  constitue  aujourd'hui  et  surabon- 
damment le  gage  des  divers  emprunts  contractés  par  la  Chine,  à 
la  suite  de  la  récente  guerre  sino-japonaise  et  du  traité  de  Simo- 
nosaky,  etc.  Mais  ce  n'est  pas  là  le  seul  service  que  cette  adminis- 
tration ait  rendu  à  la  Chine,  et  on  concevra  que  la  présence,  dans 
vingt-deux  villes  chinoises,  d'Européens  façonnés  aux  coutumes, 
parlant  la  langue,  administrant  fermement  et  honnêtement,  n'a 
pas  été  pour  peu  de  chose  dans  la  pénétration  de  la  Chine  et  dans 
la  diffusion  des  idées  européennes. 

Il  est  question  actuellement  de  confier  l'organisation  du  service 
des  postes  à  la  douane  impériale.  Ce  n'est  pas,  à  notre  sens,  là 
que  devrait  s'arrêter  son  action  :  on  peut  concevoir  cette  dernière 
s'exerçant  sur  les  diverses  sources  de  revenus  de  l'Empire,  ou 
même  des  provinces,  soit  directement  au  nom  de  l'Empereur, 
comme  pour  la  douane,  soit  sous  les  ordres  ou  le  contrôle  des 
vice-rois.  Ce  serait  là  une  révolution  considérable,  mais  es  révo- 
lutions arrivent;  elles  ont  été  nombreuses  dans  le  monde,  même 
en  Chine. 

La  dette  extérieure  de  Chine  était,  en  1895,  de  160,750,000  fr.  ; 
elle  est  aujourd'hui  de  985,750  000  fr.,  demandant,  y  compris 
l'amortissement,  74,445,000  fr.  Le  revenu  des  douanes  étant  de 
88,000,000,  le  Trésor  impérial  ne  récolte  donc  de  ce  chef  aujour- 
d'hui que  12,000,000  fr.  Il  faudrait  y  ajouter  les  sommes  envoyées 
à  Péking  par  les  vice-rois.  Ce  qu'il  faut  retenir,  c'est  que  le  fleuve 
de  l'impôt  se  perd  dans  les  canaux  intermédiaires  et  qu'un  faible 
filet  d'eau  arrive  à  l'Empire.  Cependant  l'Empire  ne  peut  entre- 
prendre sa  transformation  économique  qu'avec  un  outillage  coû- 
teux de  ports,  de  routes,  de  voies  ferrées  qui  nécessiteront,  tout 
au  moins,  un  gage  certain  et  tangible  pour  les  dettes  à  contracter. 
Ce  gage  ne  sera  de  tout  repos  qu'entre  les  mains  d'une  perception 
européenne  ;  c'est  ce  qui  fait  que  je  ne  puis  m'empêcher  de  voir, 
dans  l'administration  des  douanes  impériales  chinoises,  non  pas 
les  futurs  fermiers  généraux  de  l'Empire,  mais  une  future  admi- 
nistration de  l'impôt  et  presque  des  finances.  Je  dois  ajouter  que 
je  considère  que  la  question  des  finances  de  la  Chine  domine 
toutes  les  autres  et  que  rien  ne  pourra^être  abordé  utilement,  si  ce 
n'est  par  elle. 
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Nous  sommes  loin  de  notre  sujet;  veuillez  m'en  excuser,  mais 
nous  sommes  en  Chine  et  les  Chinois  ont  la  ligne  droite  en 
horreur. 

Le  commerce  de  la  Chine  avec  l'étranger  s'est  élevé,  en  1895,  à 
315  millions  de  taëls  (soit  environ  1,260  millions  de  francs).  L'im- 
portation a  été  de  172  millions  de  taëls,  l'exportation  de  143  mil- 
lions. 

Ce  commerce  s'exerce  par  un  nombre  d'Européens  bien  infé- 
rieur à  celui  qu'on  croit  généralement  et,  en  tout  cas,  bien  peu 
important  pour  une  population  indigène  que  les  évaluations  les 
plus  modérées  estiment  être  de  plus  de  400  millions  d'habitants. 
Les  Européens  ne  sont  que  10,091  se  décomposant  comme  suit  : 

Raisons  sociales    Nombre  d'habitants 


3G1 

4.084 

Allemands  , 

92 

812 

Japonais  

34 

669 

31 

1.325 

31 

875 

13 

116 

9 

805 

Hollandais  

7 

43 

6 

108 

5 

461 

Suédois,  Norvégiens  

3 

375 

4 

75 

3 

71 

2 

125 

2 

147 

603 

10.091 

Il  est  évident  qu'il  faut  considérer  plus  le  nombre  des  maisons 
établies  et  leur  importance  que  le  nombre  d'habitants,  et  il  est 
évident  aussi  qu'il  conviendrait  d'ajouter  à  cette  nomenclature 
celle  des  grands  ports  d'Extrême-Orient,  qui,  pour  n'être  pas  en 
Chine,  vivent  de  la  Chine  et  par  la  Chine.  Ainsi  cette  île  de  Hong- 
Kong,  qui  a  été  cédée  à  l'Angleterre  par  la  Chine  en  1841,  com- 
prend une  population  civile  d'Européens  et  d'Américains  de  4,195, 
qui,  avec  les  troupes,  les  gens  de  mer,  etc.,  s'élève  à  8,545.  Hong- 
Kong  est  la  véritable  capitale  du  travail  étranger  en  Extrême- 
Orient  ;  plus  de  3,000  vaisseaux,   d'un   tonnage   de  près  de 
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-4,000,000  de  tonnes,  y  abordent  annuellement  ;  ce  qui  frappe  le 
voyageur,  ce  n'est  pas  seulement  un  tel  mouvement  dans  une 
incomparable  rade  ;  mais  quand  on  songe  qu'un  peu  plus  de 
cinquante  ans  ont  suffi  à  transformer  un  rocher  sans  un  pouce  de 
terre  en  un  pareil  ensemble  de  monuments  et  de  jardins,  en  un 
tel  réceptacle  de  vie  intense,  on  ne  peut  qu'être  frappé  d'admira- 
tion pour  l'effort  d'un  peuple,  sa  constance  et  l'esprit  d'initiative 
de  ses  citoyens.  Ce  souffle  qui  a  fondé  Singapore,  Colombo,  Hong- 
Kong,  vous  le  retrouverez  dans  les  settlemeiits  des  ports  ouverts  de 
la  Chine. 

Avant  d'y  aborder,  vous  ne  jugerez  pas  sans  intérêt  de  con- 
naître le  détail  du  nombre  et  du  tonnage  des  navires  entrés  et  sor- 
tis dans  les  ports  à  traités  de  l'Empire  du  Milieu  en  1895  : 

Nombre  Tonnage 

Anglais   19.579  20.525.798 

Chinois   13.014  5.220.121 

Allemands   2.684  2.442.185 

Suédois-Norvégiens   595  420.485 

Français   266  341.345 

Danois   495  224.096 

Russes   90  130.218 

Japonais   108  121.691 

Autrichiens   101  106.531 

Hollandais   85  89.399 

Américains   92  86.427 

Puissances  non  liées  par  traités   21  14.262 

Espagnols   2  5.520 

Total   37.132  29.737.078 

L'étude  de  ces  chiffres  conduirait  à  des  considérations  multiples 
qui  nous  écarteraient  de  notre  conversation  de  ce  soir  ;  je  me 
contente  d'appeler  sur  eux  toute  votre  réflexion. 

Quel  que  soit  le  pavillon  qui  flotte  à  la  poupe  de  ces  vaisseaux, 
leur  armement  est  le  même  :  ce  sont  des  équipages  chinois  exclu- 
sivement, commandés  par  des  officiers  et  des  mécaniciens  étran- 
gers ;  il  faut  en  excepter  les  jonques  proprement  dites  chinoises 
pour  un  nombre  de  6,192,  d'un  tonnage  de  254,940  tonnes. 

C'est  une  fort  belle  flotte,  que  cette  flotte  marchande  de  la  Chine, 
et  quel  réservoir  incomparable  d'admirables  marins  n'a-t-elle  pas 
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trouvé  dans  toute  cette  population  qui  navigue  dans  les  dentelures 
d'une  côte  toute  parsemée  de  récifs  et  d'îlots,  au  milieu  des 
brumes  et  des  dangers  des  typhons,  et  est  d'une  discipline,  d'une 
patience,  d'une  docilité  et  d'un  courage  admirables.  Ce  sont  des 
vertus  communes  à  bien  des  marins  ;  je  doute  qu'elles  soient 
poussées  plus  loin  qu'en  Chine. 

Ce  grouillement  humain  qu'est  la  Chine  a  débordé  sur  la  mer, 
et  c'est  une  vision  de  l'avenir  de  demain,  que  de  traverser,  sur  un 
steamer,  toute  la  flottille  des  pêcheurs  et  des  caboteurs  qui  par 
milliers  peinent  sur  ces  mers  terribles.  J'aurai  toute  ma  vie  dans 
la  tête  le  mugissement  de  notre  sirène  par  le  brouillard,  auquel 
répondaient  tant  de  crécelles,  de  tamtams,  de  grêles  cris  de  mate- 
lots que  nous  devions  stopper  des  heures  entières,  au  milieu  de 
cette  plainte  humaine  demandant  grâce  au  géant  européen  qui  les 
eût  broyés.  Et  au  large,  bien  loin  avant  d'arriver  à  la  côte,  ces 
jonques  abordant  un  navire  en  pleine  marche,  de  tous  côtés.  Ces 
hommes  jaunes  lançant  leurs  crampons  et  se  hissant  à  bord, 
comme  des  pirates  à  l'abordage,  cherchant  du  travail  ou  des 
coolies  à  transborder:  s'ils  tombent  à  la  mer,  c'est  la  mort,  nul  ne 
les  sauvera  :  le  démon  de  la  mer  a  voulu  sa  proie,  qu'il  la  garde  ; 
si  on  la  repêchait,  le  mauvais  sort  remonterait  avec  elle  et  cher- 
cherait une  autre  victime. 

Ces  jonques,  avec  leurs  toiles  immenses  de  bambou,  leur  avant 
relevé  portant  des  yeux  énormes  comme  des  monstres  marins, 
leur  château  d'arrière  aux  grandes  fenêtres  toutes  peinturlurées 
de  vives  couleurs,  leurs  flancs  arrondis  et  massifs,  on  les  retrouve 
partout,  par  tous  les  temps,  ballottées  par  toutes  les  mers;  elles 
portent  de  gros  canons  de  fonte,  pour  se  défendre  contre  les 
pirates,  disent-elles;  au  besoin,  elles  deviendraient  pirates,  disent 
les  esprits  grincheux  qui  vous  montrent,  sur  le  pont  même  du 
navire  qui  vous  emporte,  les  fusils  chargés,  les  instructions  en  cas 
de  piratical  attah  et  les  grilles  de  fer  qui  vous  séparent  des  passa- 
gers chinois.  Laissons  les  grincheux  à  leurs  réflexions  ;  la  pirate- 
rie est  l'histoire  d'hier:  celle  de  demain,  ce  sont  ces  faces  jaunes, 
qui  vous  regardent  avec  des  yeux  étonnés  et  méprisants,  qui 
l'écriront. 

Quoi  qu'il  en  soit,  excepté  sur  les  bateaux  japonais,  l'équipage 
est  chinois,  et  il  convient  de  savoir  qu'on  a  modifié  dans  ce  sens 
la  législation  concernant  le  pavillon  français,  qui  pourrait  aujour- 
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d'hui,  grâce  au  décret  ministériel  intervenu,  suivre  les]  mêmes 
errements.  Dans  l'état  actuel,  la  Compagnie  des  Messageries  mari- 
times, compagnie  subventionnée  de  grand  transit,  représente 
seule,  ou  à  peu  près,  la  France  maritime  en  Extrême-Orient.  On  a 
vu,  par  les  chiffres  relatés  plus  haut,  combien  le  pavillon  national 
et  les  pavillons  étrangers  ont  su  profiter  de  l'accroissement  des 
échanges,  et  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  dire  que  le  tonnage 
total  des  navires  à  vapeur  et  à  voile  entrés  et  sortis  des  ports  de 
la  Chine  a  doublé  depuis  ces  quinze  dernières  années,  de  même 
que  le  mouvement  commercial  avec  l'étranger. 

Les  préoccupations  diverses  des  nations  étrangères,  et  aussi 
leurs  rivalités,  se  montrent  sous  un  autre  jour  dans  les  mers  de 
Chine  et  ce  n'est  pas  sans  but  qu'on  les  voit  sillonnées  de  redou- 
tables vaisseaux  de  guerre.  Ce  ne  sont  pas  les  rares  vaisseaux 
chinois,  tristement  ancrés  à  l'embouchure  des  rivières,  que 
menacent  les  formidables  canons  étrangers,  dans  leurs  croisières 
constantes  sur  le  littoral;  le  poids  de  leurs  démonstrations  conti- 
nuelles ne  pèse  pas  seulement  sur  une  population  qui,  de  l'inté- 
rieur, ne  voit  que  les  rares  évolutions  des  canonnières  qui 
remontent  le  fleuve  des  Perles  jusqu'à  Canton,  le  grand  fleuve 
Yantzé  jusqu'à  Hankow,  et  bien  difficilement  le  Peiho  jusqu'à 
Tientsin  ;  c'est  une  sorte  de  revue  de  leur  puissance  de  guerre  que 
les  diplomates  se  donnent  les  uns  aux  autres.  Je  m'arrête  ;  on  ne 
parle  pas  politique  au  sein  des  réunions  des  Unions  de  la  Paix 
sociale. 

Au  surplus,  il  n'est  pas  facile  d'aborder  la  Chine,  et  plus  difficile 
encore  d'y  trouver  un  abri  sûr  et  commode  pour  les  navires 
modernes.  On  peut  prévoir  que  la  Chine  future,  comme  la  vieille 
Europe,  abandonnera  les  estuaires  naturels  de  ses  fleuves,  pour 
créer  des  ports  en  eau  profonde,  à  grands  frais. 

Nous  arrivons  enfin  aux  concessions  des  ports  ouverts. 

C'est  un  très  grand  fait  que  cette  prise  de  possession  de  lam- 
beaux de  terre  chinoise  par  les  étrangers.  Ce  ne  sont  pas  des 
commerçants  venant  trafiquer,  et  installant  même  leurs  docks  sur 
un  sol  étranger,  ce  sont  l'Angleterre,  les  États-Unis,  la  France  et 
plus  récemment  l'Allemagne,  etc.,  se  créant  un  coin  de  patrie  sur 
la  terre  chinoise  et  y  installant  à  l'ombre  de  leur  drapeau,  leurs 
mœurs,  leurs  coutumes, leur  législation,  leur  police,  leurs  temples, 
leurs  clubs,  sans  compter  leurs  champs  de  courses  et  leurs  law- 
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tennis.  Il  y  a  plus  :  ce  sol  qui  lui  appartient  à  titre  emphytéotique, 
l'étranger  en  loue  une  partie  aux  Chinois,  qui  relèvent  alors  de  sa 
juridiction  et  qui  s'en  trouvent  fort  bien,  si  l'on  en  juge  par  l'em- 
pressement qu'ils  mettent  à  y  venir;  car  si  les  impôts  qu'ils  y 
trouvent  sont  plus  lourds  que  ceux  qu'ils  auraient  chez  eux,  ils  en 
connaissent  du  moins  le  chiffre  fixe  et  certain,  et,  en  cas  de  désac- 
cord, ils  ont  recours  à  la  justice  mixte  consulaire  qui  leur  est  de 
tout  repos.  C'est  ainsi  que  deux  cent  mille  Chinois  vivent  sur  les 
settlements  européens  de  Shanghai.  Je  n'oublie  pas  que  ces  Chinois 
sont  les  fournisseurs  des  Européens  et  de  leurs  besoins,  mais  ils 
sont  plus  nombreux  que  ne  comporterait  un  tel  rôle. 

Certains  d'entre  eux  sont  les  compradores .  Le  compradore  est  l'agent 
intéressé,  responsable,  entre  l'Asiatique  et  l'Européen;  c'est  l'ins- 
trument nécessaire  de  travail,  l'intermédiaire  obligatoire  de  toute 
transaction.  Au  surplus,  la  Chine  est  loin  d'en  être  aux  idées  de 
rapport  direct  du  producteur  et  du  consommateur  :  chez  ce  peuple 
de  commerçants,  tout  est  rouage  ;  tout  doit  y  représenter  une  com- 
mission. 

Aussi  ce  mot  squeeze^  dont  on  vous  rabat  les  oreilles  en  Chine^ 
n'est  pas,  sauf  des  cas  particuliers,  l'exaction,  ou  le  chantage,  ou 
le  vol.  C'est  la  commission  régulière,  reconnue,  légale  en  quelque 
sorte,  perçue  par  toute  personne  par  laquelle  passe  une  affaire  aux 
dépens  de  celui  qui  encaisse.  C'est  ce  qui  fait  que  le  compradore^ 
sans  lequel  aucun  étranger  ne  fait  une  affaire  en  Chine,  ne 
demande  pas  d'honoraires.  Il  est  payé  par  celui  avec  lequel  vous 
traitez  et  ceci,  non  pas  souvent  à  vos  dépens,  mais  correctement. 
Le  Iwy  qui  vous  conduit  chez  un  fournisseur  a  droit  à  un  squeeze ; 
même  le  fournisseur  qui  vous  apporte  des  marchandises  à  l'hôtel 
paie  le  squeeze  au  portier.  Lorsqu'un  vice-roi  est  appelé  à  Pékin  g 
auprès  de  l'Empereur,  il  paie  un  squeeze  au  gouverneur  de  la 
ville,  qui  seul  peut  lui  en  ouvrir  les  portes.  Vous  voyez  que  cela 
peut  aller  loin  (1).  Je  ne  me  porte  pas  garant  de  la  vertu  chinoise, 

(1)  Dans  la  conversation  qui  a  suivi  la  communication  de  M.  Dujardiu-Beau- 
metz,  M.  Lemaire,  ancien  ministre  plénipotentiaire  en  Chine,  a  cité  un  curieux 
exemple  de  squeeze.  Le  célèbre  Li-Hung-Cliang,  vice-roi  du  Petchili,  est  appelé 
un  jour  à  Peking,  parce  que  l'Empereur  voulait  qu'il  l'accompagnât  dans  une 
visite  qu'il  allait  faire  au  tombeau  de  son  père  adoptif.  Arrivé  aux  portes  de  la 
ville,  Li-Hung-Chang  est  arrêté  :  il  doit  payer  pour  entrer  un  squeeze  de 
200,000  taels.  Protestations  du  vice-roi,  qui  est  très  riche,  mais  qui  n'est  pas 
prodigue.  Finalement,  après  bien  des  négociations,  il  déboursa  80,000  taels.  — 
{Note  du  Secrétariat.)  ' 
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mais  il  ne  faut  pas  confondre  le  squeeze  et  le  hashich^  et  Voltaire  a 
dit  qu'il  faut  définir  les  termes. 

Mais  ce  Chinois,  qui  appréciera  le  confort  des  villes  à  l'euro- 
péenne, qui  se  conformera  volontiers  à  vos  règlements  de  police, 
qui  sera  votre  associé  dans  vos  affaires,  votre  commis  dans  votre 
négoce,  votre  serviteur  dans  votre  maison,  qui  deviendra  votre  ami 
car  l'amitié  est  vertu  chinoise),  qui  sera  un  serviteur  dévoué  à  sa 
fonction,  sinon  à  votre  personne,  en  tous  cas  d'un  attachement 
profond  à  vos  enfants,  ne  vous  empruntera  ni  vos  idées^  ni  vos 
mœurs,  ni  vos  coutumes.  Il  est  et  restera  toujours  Chinois,  pro- 
fondément Chinois.  Ce  n'est  pas  l'idée  de  patrie  qui  l'emportera 
chez  lui,  ce  n'est  pas  même  l'idée  de  famille  qui  pourtant  chez  lui 
domine  toutes  les  autres  ;  c'est  bien  plus,  c'est  l'idée  de  race.  De 
même  que  le  Chinois  vit  sous  toutes  les  latitudes,  supporte  tous 
les  climats,  de  l'extrême  froid  à  l'extrême  chaleur,  s'accommode 
de  tous  les  gouvernements,  obéit  à  toutes  les  lois,  commerce  sous 
tous  les  régimes,  de  même  il  reste  lui-même.  Manet  et  maneUt  méri- 
terait d'être  une  devise  chinoise.  Voyez  la  grande  machine  améri- 
caine qui,  dans  ses  rouages  puissants,  broie  un  Anglais,  un  Espa- 
gnol, un  Allemand,  même  un  nègre  et  qui  en  fait  en  bien  peu  d'an- 
nées un  Yankee:  le  Chinois  traverse  tous  ces  engrenages  et  en 
ressort  Chinois;  aussi  la  République  américaine  le  rejette-t-elle 
loin  d'elle,  bien  moins  pour  les  raisons  économiques  et  sociales 
qu'on  met  en  avant,  que  par  le  sentiment  de  l'inassimilabilité  des 
races. 

La  Chine  a  été  conquise  et  plusieurs  fois  ;  aujourd'hui  encore, 
la  race  conquérante  mandchoue  et  la  race  chinoise  vivent  côte  à 
côte  ;  l'Empereur  place  à  côté  de  chaque  haut  fonctionnaire  chi- 
nois un  haut  fonctionnaire  mandchou  ;  le  peuple  chinois  s'est 
courbé  sous  le  vent  de  la  conquête,  et  l'épi  enraciné  dans  le  sol 
s'est  relevé  et  a  produit  son  grain  comme  avant  la  conquête.  —  Je 
causais  un  jour  de  ces  choses  avec  un  haut  diplomate  chinois  : 
tt  Un  seul  homme,  me  disait-il,  a  cru  pouvoir  nous  réduire;  il  n'a- 
vait trouvé  qu'un  moyen,  celui  de  nous  tuer  tous;  le  temps  lui  a 
manqué  — c'était  Gengis  Khan.  » 

Dans  cette  toute  récente  guerre  sino-japonaise,  qui  a  appelé  si 
justement  l'attention  européenne,  on  n'a  pas  tenu  compte  suffi- 
samment de  la  haine  historique,  irrémédiable,  des  races;  les 
Japonais  viennent  de  l'archipel  Malais.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans 
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notre  pensée,  la  race  jaune  chinoise  enlizera  sur  le  continent  asia- 
tique toutes  les  autres  races,  mais  je  ne  dis  pas  qu'elle  ne  puisse 
pas  être  gouvernée  par  elles.  Virgile  l'a  dit  dans  cette  belle  langue 
latine,  dont  chaque  mot  est  profondément  gravé  comme  une 
inscription  lapidaire  : 

Tu  regere  imperio  populos,  Romane,  mémento 
.    .    .    pacisque  imponere  morem, 
Parcere  subjectis  et  debellare  superbos. 

C'est  la  tradition  romaine,  la  grande.  C'est  un  cours  complet  de 
politique  coloniale. 

Ainsi,  jusque  dans  les  settlements,  l'Européen  vit  côte  à  côte  avec 
le  Chinois,  habite  sous  le  même  toit,  participe  aux  mêmes  affaires. 
Ces  gens  ne  se  sont  pas  pénétrés,  et  n'ont  rien  pris  l'un  de  l'autre; 
bien  plus,  ils  ne  se  connaissent  pas.  Le  Chinois  et  l'Européen  con- 
versent pour  leurs  besoins  dans  ce  pigeon  anglais  qui  est  la  langue 
sabir  d'Extrême-Orient  ;  ils  ne  se  comprennent  pas;  ils  ne  connais- 
sent rien  de  leur  âme.  Rares  sont  les  Européens  qui  ont  même  mis 
les  pieds  dans  les  cités  chinoises.  Au  surplus,  les  Européens  ne 
pourraient  pas  cohabiter  avec  les  Chinois.  L'étroitesse  des  rues, 
leur  manque  absolu  d'entretien,  les  odeurs  des  villes,  les  heurts  de 
la  vie  quotidienne  rendraient  le  séjour  des  cités  chinoises  intolé- 
rable. Certains  bureaux  sont  juxtaposés  à  la  vie  chinoise,  mais  le 
home  en  reste  nécessairement  en  dehors.  Plus  rares  encore  les  Eu- 
ropéens qui,  interrogés,  vous  donnent,  sur  les  raisons  des  choses 
et  des  habitudes,  sur  la  cérébralité  chinoise,  des  notions  qui  résis- 
tent à  quelque  examen  critique.  Les  diplomates,  par  l'obligation 
où  ils  sont  de  régler  les  affaires  ;  les  interprètes  et  les  lettrés,  par 
leur  connaissance  des  auteurs;  les  missionnaires,  par  l'objet  de 
leurs  efforts,  par  leur  dissémination  à  l'intérieur,  leur  habitude  de 
parler  chinois  et  de  participer  à  la  vie  chinoise,  donnent  seuls  des 
renseignements  utiles  à  un  philosophe,  et  vous  ne  les  trouverez  ni 
chez  un  banquier,  ni  chez  un  négociant.  La  grande  Muraille  de  la 
Chine  a  défendu  l'Empire  contre  les  hordes  tar tares  ;  une  autre 
muraille,  bien  plus  haute  et  bien  plus  vigilamment  gardée,  se 
dresse  entre  l'Européen  et  l'Asiatique.  C'est  en  vain  que  les  ports 
ouverts  se  sont  multipliés,  en  vain  que  nos  vaisseaux  ont  remonté 
les  fleuves;  la  pénétration  de  l'Européen  chez  l'Asiatique  ne  se  fera 
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que  par  les  chemins  de  fer,  mettant  les  deux  races  en  contact 
forcé,  immédiat,  individuel. 

Les  deux  races  peuvent-elles  se  comprendre  ?  Pour  ma  part,  je 
le  crois,  ou  du  moins  je  dois  le  croire  d'après  ce  que  m'en  ont  dit 
des  hommes  éminents,  profondément  versés  dans  ces  questions,  et 
qu'une  longue  fréquentation  des  Chinois  a  rendus  non  seulement 
justes,  mais  appréciateurs  de  leurs  vertus  et  de  leurs  mérites. 

A  défaut  de  cette  connaissance  qu'amènent  des  années  de  coha- 
bition,  lorsque  les  préjugés  et  la  passion  ne  l'emportent  pas,  il  est 
une  sorte  de  flambeau  qui  pourrait  guider  le  voyageur  à  travers  le 
monde  chinois  ;  ce  serait  la  connaissance  des  mœurs  et  des  usages 
de  notre  antiquité  classique,  à  nous  Européens.  Je  n'ai  jamais  tant 
regretté  mon  ignorance  que  dans  ce  voyage,  où  vous  voulez  bien 
me.suivre,  Messieurs.  En  renversant  le  problème,  et  pour  mieux 
préciser  ma  pensée,  je  ne  connais  pas  de  meilleure  préparation  à 
une  étude  approfondie  de  cette  antiquité  dont  je  parle,  qu'un 
voyage  en  Chine.  L'historien  en  connaîtrait,  non  plus  d'après  les 
substructions  des  ruines  et  les  inscriptions  lapidaires  à  demi- 
effacées,  non  plus  d'après  l'interprétation  de  textes  tronqués,  non 
plus  d'après  cette  résurrection  que  la  pensée  fait  surgir,  mais  il 
verrait  la  vie  antique  se  dresser  tout  entière  devant  lui,  agissant 
et  se  mouvant. 

Parcourez  la  dernière  des  cités  chinoises,  vous  y  retrouverez  les 
classes  et  presque  les  castes,  avec  leurs  distinctions,  leurs  insignes 
et  leurs  honneurs  ;  l'emploi  exclusif  de  la  main-d'œuvre,  toute  con- 
sacrée à  la  petite  industrie;  l'absence  d'animaux  de  travail,  tout 
au  moins  dans  le  Sud;  un  mélange,  étonnant  pour  nous,  de  dou- 
ceur et  de  férocité  dans  les  mœurs;  à  la  fois  une  extrême  facilité  et 
une  extrême  dureté  de  la  vie;  l'entassement  des  hommes;  le  tra- 
vail sans  relâche.  Vous  y  retrouverez  la  religion  d'État,  les  dieux 
de  la  cité,  les  innombrables  idoles,  la  superstition  de  la  foule,  les 
philtres,  les  devins,  les  sorciers,  les  bateleurs.  Vous  y  retrouverez 
les  sociétés  secrètes,  dont  les  excès  ont  causé  de  si  terribles  mas- 
sacres et  qui  sont  encore  le  plus  grand  danger  que  la  civilisation 
européenne  ait  à  conjurer.  Vous  y  retrouverez  les  lettres  en  hon- 
neur, le  désir  chez  tous  d'élever  son  âme  par  leur  culture.  Vous  y 
retrouverez  le  culte  des  morts,  l'autel  des  ancêtres,  et  surtout  la 
religion  de  la  famille,  base  de  la  conception  de  tout  lien  social  en 
Chine. 
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C'est  peut-être  ici  le  lieu  de  dire  que  le  Chinois  porte  trois  noms. 
Le  premier  est  celui  de  la  famille,  la  gens.  Il  n'y  avait  primitivement 
en  Chine  que  100 familles;  le  nombre  actuel  ne  dépasse  guère  -400, 
et  le  mariage  entre  gens  de  même  gens.^  de  même  nom,  de  même 
sin^  est  interdit.  Le  second  nom  est  celui  des  hommes  d'une  même 
génération  dans  la  même  famille  particulière.  Le  troisième  nom 
est  celui  de  la  personne.  En  surplus,  chaque  Chinois  a  reçu  un 
nom  à  sa  première  enfance,  avant  qu'il  soit  d'âge  à  être  initié  au 
culte  de  famille  ;  quelquefois  l'enfant  n'est  désigné  que  par  un 
numéro  d'ordre  et  l'usage  en  paraît  assez  général  pour  les  filles  ; 
on  se  rappelle  que  le  roi  de  France  Louis  XV  en  faisait  autant  pour 
les  siennes.  Après  sa  mort,  le  Chinois  recevra  un  nom  posthume, 
sous  lequel  il  sera  inscrit  sur  la  tablette  des  ancêtres.  Dans  la  suite 
des  âges,  l'Empereur  peut  même  donner  des  noms  posthumes  à 
titre  d'honneur.  Il  existe  aussi  souvent  un  nom  secret,  qui  n'est 
connu  que  des  intimes  et  est  employé  par  eux  seuls. 

((  Le  mariage  (dit  le  Liki),  doit  être  une  alliance  entre  deux 
familles  de  noms  différents,  dans  le  but  rétrospectif  d'assurer  le 
culte  des  ancêtres,  et  d'établir  pour  l'avenir  et  d'une  manière 
durable  la  continuité  de  la  famille.  »  Les  Romains  diront  plus 
tard  :  «  Uxorem  halere  liherormn  quœrendorwn  causa.  »  Et  Confutzé  : 
ce  Le  mariage  est  l'union  par  amour  de  deux  individus  de  branches 
différentes,  en  vue  de  continuer  la  lignée  des  anciens  sages  et  de 
pourvoir  de  sacrificateurs  le  Ciel  et  la  Terre,  le  temple  des  ancê- 
tres, les  autels  des  génies  des  terres  et  des  moissons.  On  doit  le 
respect  à  sa  femme  et  à  son  fils,  car  la  femme  est  l'hôtesse  des 
ancêtres  et  le  fils  est  leur  descendant.  Servir  ses  parents,  voilà 
toute  la  loi.  »  Le  mariage  est  considéré  par  les  Chinois  comme  une 
chose  nécessaire,  indispensable.  Les  Chinois  distinguent  deux 
genres  de  mariage,  qui  correspondent  au  connudium  et  au  conciibi- 
natim  romains.  Le  mari  peut  adjoindre  à  la  femme  légitime, 
choisie  dans  les  conditions  de  son  rang  social,  une  ou  plusieurs 
épouses  de  second  rang  (petites  femmes).  Non  seulement  ces  der- 
nières femmes  doivent  le  respect  à  la  première  femme,  qui  seule 
compte,  mais  leurs  enfants  sont  réputés  ses  enfants.  Il  convient 
d'ajouter  que  ces  seconds  mariages,  qui  ne  sont  pas  accompagnés 
des  rites  du  premier,  n'ont  le  plus  souvent  comme  cause  que  la 
stérilité  de  la  première  femme,  ou  l'absence  d'enfants  mâles,  et 


LA  CHINE  DANS  SES  RAPPORTS  ACTUELS  AVEC  L'EUROPE.  369 

que  généralement  la  seconde  femme,  qu'on  ne  rencontre  que  chez 
des  gens  riches,  est  choisie  par  la  première. 

A  défaut  d'enfant  mâle,  le  Chinois  a  recours  à  l'adoption. 

C'est  que,  dans  la  conception  chinoise,  il  s'agit,  en  concluant  ce 
qu'ils  nomment  la  grande  affaire,  c'est-à-dire  le  mariage,  bien 
peu  de  l'union  de  deux  caractères  éprouvant  l'un  pour  l'autre 
l'amour  tel  que  nous  le  concevons.  Il  s'agit  de  procréer  des  enfants, 
qui  par  leurs  soins,  par  la  tendresse  qu'ils  témoigneront  à  leurs 
parents,  par  les  devoirs  sacrés  qui  leur  incombent,  et  auxquels 
nul  ne  manque  dans  aucun  rang  social  (ceci  est  remarquable), 
assureront  à  leurs  parents  une  vieillesse  à  l'abri  du  besoin,  heu- 
reuse et  tranquille.  Le  proverbe  dit  :  «  En  élevant  des  fils  on  est 
prévoyant  pour  l'époque  de  sa  vieillesse,  en  amassant  des  céréales 
on  prévient  la  disette.  » 

J'ai  dit  leurs  parents,  car  si  la  femme  ne  joue  qu'un  rôle  effacé 
en  tant  que  fille  ou  femme,  sa  maternité  lui  fait  partager  tous  les 
honneurs  et  tous  les  droits  du  père,  et  même  elle  en  hérite  à  la 
mort  de  ce  dernier. 

Il  y  a  plus  :  il  s'agit  surtout  de  produire  des  êtres  qui  maintien- 
dront la  race  et  le  lien  familial,  qui  honoreront  votre  cendre  et 
votre  mémoire,  et  qui  permettront  à  votre  âme  tranquille  de 
prendre  inscription  dans  l'autel  des  ancêtres  et  d'en  rester 
un  des  calmes  génies,  protecteurs  du  foyer.  Est  infâme  qui  n'a 
pas  de  foyer,  c'est-à-dire  pas  d'autel  domestique,  celui  que  ne  pro- 
tège  pas  l'âme  pieuse  de  ses  ancêtres.  Aussi,  depuis  la  plus  pauvre 
maison,  et  le  plus  misérable  smnpan,  jusqu'au  plus  orgueilleux 
yamen^  tous  conservent  depuis  la  tablette  des  ancêtres,  jusqu'au 
temple  renfermant  la  généalogie,  remontant  quelquefois  à 
des  époques  lointaines,  et  dont  l'entretien  demande  des  soins 
et  des  précautions  rigoureuses.  Ce  n'est  pas  corporellement, 
c'est  peu  à  titre  d'individu  s'étant  plus  ou  moins  illustré,  que 
ces  ancêtres  sont  honorés;  la  formule  est  restée  vague,  la  notion 
intime  :  c'est  la  présence  dans  la  vie  commune  de  ceux  qui  lui 
ont  donné  naissance. 

De  là  le  respect  des  tombeaux,  de  là  les  voyages  longs  et  coûteux 
qu'un  fils  entreprend  pour  conduire  le  corps  de  son  père  au  tom- 
beau des  siens;  de  là  ces  stipulations  qui  font  rapporter  des 
régions  lointaines  le  cadavre  du  plus  pauvre  coolie.  Nous  nous 
étonnons  que  tel  puissant  ambassadeur  se  fasse  suivre  de  son  cer- 
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cueil  dans  une  pérégrination  chez  les  barbares  d'Europe;  c'est 
qu'il  faut  que  les  honneurs  lui  soient  rendus,  comme  il  les  a  rendus 
à  son  père;  il  faut  que  son  cadavre  vienne  reposer  au  milieu  des 
siens,  que  son  âme  apaisée,  chêiin  chinois,  vienne  prendre  place 
au  foyer  domestique,  sous  son  nom  posthume  n'ayant  rien  de 
commun  avec  son  nom  de  vivant  et  que  lui  décerneront  ses 
enfants.  Autrement,  son  âme  malheureuse  errerait  sur  les  bords 
d'un  Hadès,  inconsolée  et  sans  but. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  j'avais  raison  d'évoquer  tout  à 
l'heure  les  souvenirs  delà  Grèce  el  de  Rome,  et  ceux  plus  anciens 
de  l'antiquité  égyptienne. 

La  jeune  fille  chinoise  rompait  autrefois,  par  son  mariage,  tout 
lien  avec  sa  famille  naturelle;  dans  les  mœurs  actuelles,  les  choses 
se  sont  adoucies;  la  femme  reste  en  relations  avec  les  siens  et 
même  porte  leur  deuil;  mais  le  lien  religieux  n'existe  plus;  elle  a 
sacrifié  à  d'autres  ancêtres. 

Généralement  les  parents  choisissent,  dès  le  bas  âge,  dans  une 
famille  amie,  de  même  condition,  la  femme  future  de  leur  fils  qui 
n'est  jamais  consulté  et  l'élèvent  dans  leur  propre  famille,  dans  le 
but  d'assurer,  par  l'accoutumance,  le  respect  de  sa  future  belle- 
mère  et  son  autorité.  Ce  respect  est  poussé  très  loin  :  si  une  femme 
manque  de  déférence  envers  sa  belle-mère,  c'est  un  cas  légal  de 
divorce  et  le  mari  lui-même  n'a  pas  le  droit  de  s'y  opposer.  On 
donne  aux  parents  de  la  fiancée  une  somme  qui  représente  envi- 
ron ce  qu'a  coûté  son  éducation  ;  c'est  ce  qui  a  fait  dire  à  tort  que 
la  femme  était  achetée;  il  n'en  est  rien  :  les  parents  de  la  jeune 
femme  rendent  en  cadeaux  et  frais  nuptiaux  plus  qu'ils  n'ont 
reçu. 

Lorsqu'il  n'en  est  pas  ainsi,  lorsqu'un  intermédiaire  —  et  un 
proverbe  chinois  dit  :  «  Comme  la  pluie  ne  peut  tomber  d'un  ciel 
sans  nuage,  de  même  un  mariage  ne  peut  se  faire  sans  courtiers 
—  a  réuni  deux  familles  en  vue  d'un  mariage,  et,  après  consulta- 
tion des  horoscopes,  après  que  le  contrat  est  établi  par  les  per- 
sonnes qui  ont  pouvoir  sur  les  fiancés  et  non  par  les  fiancés,  qui 
n'ont  pas  à  être  consultés,  signification  en  est  faite  aux  ancêtres; 
la  jeune  fille  s'excuse  de  les  quitter,  obéissant  à  la  loi  paternelle; 
le  jeune  homme  leur  fait  connaître  le  nom  de  la  nouvelle  épouse. 
Durant  la  cérémonie  même  du  mariage,  le  mari  initie  sa  jeune 
femme  au  nouveau  culte.  De  même,  lorsqu'une  veuve  se  remarie, 
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elle  perd  tous  ses  droits  dans  son  ancienne  famille  et  appartient 
complètement  à  la  nouvelle. 

Le  P.  Becker  m'a  conté  une  histoire,  que  je  ne  résiste  pas  au 
plaisir  de  vous  dire  à  mon  tour,  parce  qu'elle  est  profondément 
chinoise  et  par  la  loi  et  par  le  tour  d'esprit  du  juge.  «  Une  femme 
remariée,  tombée  dans  la  misère,  demande  à  son  fils  du  premier 
lit  de  l'assister;  le  fils  refuse  :  c'est  son  droit  chinois.  La  mère  l'ac- 
tionne devant  les  tribunaux.  Le  juge,  très  embarrassé,  a  contre 
lui  le  droit  et  la  coutume;  cependant  il  est  ému  de  la  situation  de 
la  veuve  et  dit  au  fils  :  «  Combien  pèses-tu  ?  —  Tant.  —  Combien 
pesais-tu  quand  tu  es  né?  —  Huit  livres.  —  Eh  bien  !  tu  ne  peux 
pas  faire  que  tu  n'aies  pas  huit  livres  de  chair  de  cette  femme.  Je 
vais  te  les  faire  couper,  tu  les  lui  rendras,  et  tu  n'auras  plus  rien 
de  commun  avec  elle.  »  Le  fils  préféra  payer  pension. 

Messieurs,  le  Chinois,  qu'on  dit  pourtant  porté  pour  les  femmes, 
n'est  pas  galant  au  sens  que  nous  entendons,  tout  au  moins  d  après 
la  faible  partie  de  la  littérature  que  nous  connaissons.  Dans  la 
langue  mandarine  écrite,  les  passions  nobles  portent  comme  signe 
de  base  le  signe  caractéristique  de  l'homme,  les  mauvaises  celui 
de  la  femme.  Les  proverbes  médisants  sont  nombreux  (on  dit,  en 
France,  que  c'est  la  sagesse  des  nations  et,  en  Chine,  on  les  nomme 
de  précieux  miroirs  pour  éclairer  les  esprits)  :  «  Les  femmes  et  les 
sots  ne  pardonnent  pas.  »  «  Une  femme  ne  loue  jamais  sans  mé- 
dire. ))  «  La  vertu  de  la  femme  n'est  pas  profonde,  mais  sa  colère 
est  sans  fin.  »  «  La  gueule  du  serpent  vert,  le  dard  de  la  guêpe,  ne 
lancent  pas  un  vrai  poison;  celui-ci  ne  se  trouve  que  dans  le  cœur 
de  la  femme.  y>  Il  est  vrai  que  les  proverbes  faisant  du  respect  du 
mari  le  premier  devoir  de  la  femme  abondent^  et  que  l'épouse 
vertueuse  est  louangée  par  eux. 

Il  faut  dire  que  le  Chinois  qui  demande,  avant  tout,  à  sa  femme 
d'être  mère,  lui  évite  les  travaux  pénibles  dans  une  certaine  me- 
sure, et  ce  n'est  pas  un  progrès  que  l'introduction  du  travail  des 
femmes  chinoises  dans  les  manufactures  européennes  de  Shan- 
ghai. 

Aussi  bien,  le  cœur,  tel  que  nous  l'entendons,  n'est  guère  un 
mot  chinois;  les  nerfs  n'existent  pas  chez  eux  et  c'est  un  point  qui 
a  été  mis  souvent  en  relief;  mais  le  Chinois  a  la  connaissance  pro- 
fonde du  devoir,  avec  son  cortège  de  sentiments  de  respect  de 
soi-même  et  des  autres,  de  responsabilité,  d'amitié,  de  dignité. 
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Ainsi  il  est  un  mot  qui  revient  constamment  dans  la  conversa- 
tion en  Chine,  c'est  le  mot  «  face  ».  Sauver  la  face,  perdre  la  face, 
n'est  pas,  comme  on  le  croit,  sauvegarder  ou  non  les  apparences  ; 
le  mot  face  doit  s'entendre  dans  le  sens  du  mot  anglais  respectaU- 
lity  et  même  un  peu  du  mot  français  honneur.  Un  Chinois  n'engage 
pas  facilement  sa  face.  C'est  l'ensemble  de  considérations  de  per- 
sonne, de  rang,  de  fortune,  de  famille,  qui  jouent  un  r(')le  consi- 
dérable dans  un  pays  où  les  hiérarchies  sociales  existent  si  puis- 
santes, de  même  que  les  liens  de  famille  et  leur  solidarité  pénale 
et  pécuniaire. 

En  Chine,  le  principe  de  la  responsabilité  personnelle  et  fami- 
liale, dans  tous  les  rangs  sociaux,  pour  tous  les  objets,  domine 
tous  les  autres.  Il  est  absolu  et  appliqué  avec  une  extrême  rigueur. 
Le  Chinois  ne  comprend  pas  la  dualité  que  nous  faisons  entre  une 
personne  et  les  intérêts  qu'elle  représente.  Autant  il  est  méfiant, 
dilTicultueux,  retors,  avant  de  conclure  une  affaire;  autant  il  est 
soucieux  de  son  engagement,  qui  n'a  lieu  que  sur  parole,  mais  qui 
engage  non  seulement  lui,  mais  les  siens.  Tous  les  comptes  sont 
épurés  avant  le  premier  de  l'an;  rien  ne  reste  en  arrière. 

Ainsi,  à  tous  points  de  vue,  le  sentiment  de  famille  domine  chez 
les  Chinois.  Les  vertus  qu'on  y  rencontre  s'exercent-elles  en  de- 
hors de  son  cercle?  Les  sages  le  disent,  les  traités  moraux  que 
savent  par  cœur  les  jeunes  Chinois  l'enseignent,  les  édits  impé- 
riaux y  convient.  Ce  n'est  pas  l'impression  que  ressent  le  voya- 
geur. 

C'est  un  spectacle  atroce  que  ces  faubourgs  des  grandes  villes 
chinoises,  et  surtout  dans  le  Nord,  avec  leurs  huttes  et  tous  ces 
misérables  mourant  de  faim  et  de  froid,  couverts  d'ulcères  et  de 
plaies  hideuses.  C'est  la  misère  antique.  Ce  qui  est  antique  aussi, 
c'est  l'indifférence  avec  laquelle  le  Chinois  traverse  cette  foule  dé- 
guenillée. Un  homme  mourra  à  sa  porte  ;  il  lui  fera  l'aumône, 
peut-être;  il  ne  le  relèvera  pas,  ne  le  consolera  pas,  ne  pansera 
pas  ses  plaies  :  il  n'est  pas  de  sa  famille.  Il  y  a  plus,  si  ce  mendiant 
inconnu  et  secouru  venait  à  mourir  chez  lui,  l'hôte  serait  accusé  et 
rendu  responsable  de  sa  mort;  c'est-à-dire  traîné  devant  les  tri- 
bunaux, livré  aux  exactions  des  satellites,  et,  en  fin  de  compte, 
ruiné  lui  et  les  siens,  car  «  les  mandarins,  dit  le  proverbe,  en  face 
des  sapèques,  sont  comme  les  sangsues  à  la  vue  du  sang  ».  Le 
plus  grand  mal  qu'on  puisse  faire  à  un  Chinois  est  de  porter  un 
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cadavre  chez  lui;  on  a  vu  les  plus  terribles  haines  se  porter,  pour 
un  Chinois,  jusqu'à  venir  se  tuer  chez  un  ennemi;  il  ne  peut  pas 
exercer  de  plus  grande  vengeance. 

Le  Chinois  n'est  pas  protégé  contre  les  abus  du  pouvoir.  Un  pro- 
verbe dit  :  u  La  porte  du  Yamen  s'ouvre  au  sud  (le  sud  est  en 
Chine  la  place  d'honneur);  avec  le  droit  et  pas  d'argent,  n'entrez 
jamais.  »  La  justice,  que  souvent  il  cherche  vainement  chez  les 
mandarins,  est  invoquée  par  le  cri  de  colère  qui  monte  jusqu'au 
Ciel  et  jusqu'à  l'Empereur,  fils  du  Ciel;  de  là,  ces  révoltes  sau- 
vages, terribles,  nées  de  la  misère,  qu'on  n'a  pu  écraser  que  dans 
des  flots  de  sang  et  qui,  si  elles^eussent  triomphé,  eussent  demandé' 
exclusivement  à  une  nouvelle  dynastie  de  remonter  aux  sources 
pures  de  la  science  des  anciens  sages  et  aux  coutumes  antiques. 

L'humanité  au  sens  que  nous  l'entendons,  la  charité,  ne  m'ont 
pas  paru  exister  dans  la  pratique  de  la  vie  chinoise,  et  si  j'ai 
trouvé  la  résignation  dans  la  souff'rance,  le  courage  devant  la 
mort,  je  n'ai  pas  senti  battre  le  cœur  chinois  :  il  est  vrai  qu'il  n'est 
peut-être  pas  à  la  même  place  que  le  nôtre  et  que  je  me  suis  peut- 
être  trompé  dans  mon  auscultation. 

Il  convient  de  dire  quelques  mots  de  la  religion  en  Chine.  La 
Chine  a  une  religion  d'État,  le  confucéisme;  c'est  même  l'exemple  le 
plus  complet  de  religion  d'État  qui  se  soit  prolongé  jusqu'ànosjours. 

Confutzé  n'a  pas  été  un  fondateur  de  religion;  ce  grand  homme 
de  bien  n'a  pas  été  un  initiateur.  S'il  a  si  fortement  marqué  de  son 
empreinte  le  génie  chinois,  c'est  qu'il  a  su  le  formuler  et  a  été,  lui- 
même,  le  reflet  du  sentiment  de  la  race,  des  maximes  des  anciens 
sages.  Confutzé  a  été  le  plus  Chinois  des  Chinois. 

Vivant  dans  une  époque  troublée  et  malheureuse,  sous  la  dy- 
nastie des  Tcheou,  Confutzé,  né  en  551  et  mort  en  479  avant  notre 
ère,  ne  chercha  toute  sa  vie  que  les  moyens  propres  à  assurer  la 
prospérité  matérielle  et  morale  des  Chinois  par  l'harmonie  des 
rapports  sociaux,  la  vertu  et  la  justice  dans  le  gouvernement,  l'o- 
béissance chez  les  sujets,  la  paix  dans  la  famille,  le  travail  sans 
relâche  pour  tous.  Ne  se  préoccupant  nullement  de  l'au-delà, 
homme  pratique  et  terre  à  terre,  très  sage,  Confutzé  s'est  contenté 
de  rechercher  comment  les  hommes  pouvaient  vivre  heureux 
entre  eux  et  a  cru  trouver  la  formule  du  bonheur  dans  un  bon 
gouvernement.  Pour  en  assurer  les  rouages,  il  n'a  rien  innové:  il 
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est  remonté  aux  sources,  s'efforçant  de  les  démontrer  suffisantes  et 
les  jugeant  vénérables. 

Ce  pauvre  grand  homme  passa  sa  vie  à  chercher  la  confiance 
d'un  souverain  dans  lequel  il  aurait  incarné  la  sagesse  gouverne- 
mentale ;  il  a  réussi  lui-même,  quelque  lemps,  à  pouvoir  donner 
l'exemple  des  vertus  politiques;  mais  son  action  s'exerça  d'une 
manière  plus  durable  par  les  nombreux  disciples  dont  il  sut  se 
faire  écouter  et  aimer.  C'était,  comme  Socrate  le  fut,  un  accou- 
cheur d'esprits.  Il  trouva  de  dignes  continuateurs,  notamment 
dans  Tseu-Sse,  son  petit-fils,  et  dans  Meng-Tzé  (Mencius,  372-289 
av.  J.-C.)  et  nul  homme  n'a  exercé  sur  un  aussi  grand  nombre 
influence  plus  durable  et  plus  respectée. 

Le  grand  empereur  Kang-Hi  (1622-1723),  le  même  qui  protégea 
les  jésuites  comme  astronomes  et  les  toléra  comme  chrétiens,  a 
résumé  en  seize  préceptes  la  doctrine  morale  de  Confutzé  : 

«  1 ,  Placez  le  plus  haut  dans  votre  estime  la  piété  filiale  et  la 
soumission  fraternelle,  afin  de  donner  aux  relations  sociales  l'im- 
portance qui  leur  est  due. 

2.  Conduisez-vous  généreusement  envers  les  branches  de  votre 
famille,  afin  de  mettre  en  pleine  lumière  l'harmonie  et  la  bonté. 

3.  Cultivez  la  paix  et  la  concorde  avec  vos  voisins,  afin  de  pré- 
venir les  querelles  et  les  procès. 

4.  Reconnaissez  l'importance  de  l'agriculture  et  de  la  culture  du 
mûrier,  afin  qu'il  y  ait  quantité  suffisante  de  nourriture  et  de  vê- 
tements. 

5.  Montrez  que  vous  appréciez  la  tempérance  et  l'économie  afin 
de  prévenir  le  gaspillage  de  vos  ressources. 

6.  Faites  grand  cas  des  écoles  et  des  collèges,  afin  que  les  tra- 
vaux des  lettrés  soient  corrects. 

7.  Découragez  et  bannissez  les  doctrines  étranges,  afin  que  la 
doctrine  correcte  soit  prédominante. 

8.  Exposez  et  expliquez  les  lois,  afin  d'avertir  les  ignorants  et 
les  obstinés. 

9.  Faites  preuve  de  convenance  et  de  courtoisie  prévenante,  afin 
d'améliorer  les  manières  et  les  coutumes. 

10.  Travaillez  diligemment  dans  vos  professions  respectives, 
afin  de  donner  satisfaction  aux  vœux  du  peuple. 

>  11.  Instruisez  vos  fils  et  vos  jeunes  frères,  afin  de  les  détourner 
de  faire  ce  qui  est  mal. 
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12.  Opposez  une  barrière  aux  calomnies,  afin  de  protéger  les 
hommes  honnêtes  et  bons. 

13.  Avertissez  contre  le  danger  de  cacher  les  déserteurs,  afin 
d'éviter  d'être  enveloppés  dans  leurs  châtiments. 

14.  Payez  vos  impôts  promptement  et  complètement,  afin 
d'échapper  à  la  réquisition  d'urgence  des  sommes  que  vous  êtes 
tenus  de  payer. 

15.  Associez-vous  par  centaines  et  par  dizaines,  afin  de  mettre 
un  terme  aux  vols  et  aux  brigandages. 

16.  Attachez-vous  à  écarter  les  ressentiments  et  les  colères  afin 
de  montrer  que  vous  sentez  l'importance  due  aux  personnes  et  à 
leur  vie.  » 

Les  livres  de  la  doctrine  confucéenne  sont  les  King  ou  livres 
canoniques,  au  nombre  de  cinq  :  le  Chou-King,  livre  de  l'histoire  ; 
le  Chi-King,  livre  de  la  poésie;  le  Y-King,  livre  des  changements; 
leLi-Ki,  livre  des  rites;  le  Tchoun-Tsicou,  le  Printemps  et  l'Au- 
tomne, ouvrage  historique  attribué  à  Confutzé  et  montrant  la 
grandeur  et  la  décadence  d'une  dynastie. 

Les  Chou  sont  les  livres  de  la  même  doctrine  dits  classiques.  Ce 
sont:  le  Lun-Yu,  discussions  et  entretiens;  le  Tchoung-Young, 
doctrine  du  milieu,  c'est-à-dire  de  l'état  d'équilibre  et  d'harmonie, 
et  attribué  à  Tseu-Sse  ;  de  même  que  le  Ta-Hio  ou  grande  doctrine; 
enfin  les  dires  de  Meng-Tzé  ou  Mencius. 

Si  Confucius  cherchait  à  établir  l'harmonie  chez  les  hommes,  il 
respectait  celle  vague  que  le  Ciel  et  la  Terre,  les  Génies  des  fleuves 
et  des  montagnes,  les  Esprits  errants  faisaient  régner  dans  l'équi- 
libre universel  de  la  nature.  De  là,  ce  culte  à  la  fois  naturaliste, 
familial  et  civique,  cet  hommage  rendu  aux  Ancêtres,  aux  Dieux  de 
la  cité  et  du  foyer,  aux  Génies  de  la  nature,  qui  a  tant  d'analogies 
avec  les  antiquités  grecques  et  romaines  et  qui  est  aujourd'hui 
encore  le  culte  officiel  de  l'Empire,  avec  l'empereur  et  les  manda- 
rins pour  prêtres. 

Lorsque,  par  une  analogie  qui  s'est  plusieurs  fois  rencontrée 
dans  l'histoire,  Confutzé  remontait  aux  sources  pures  des  vieux 
âges,  il  n'avait  pas  rencontré  d'écho  chez  les  philosophes  de  son 
temps.  Lorsqu'il  alla  exposer  sa  doctrine  à  Laotzé,  il  y  rencontra 
rude  accueil  :  «  Les  hommes  dont  vous  me  parlez  sont,  ainsi  que 
leurs  os,  depuis  longtemps  réduits  en  poussière;  il  ne  reste  d'eux 
que  des  paroles.  »  L'événement  a  donné  tort  à  la  hautaine  spécu- 
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lation  de  Laotzé  et  raison  à  la  patiente  confiance  de  Confutzé  dans 
le  génie  chinois. 

C'est  une  fort  grande  figure  que  celle  de  Laotzé  qui  est  né  en 
604  avant  notre  ère.  Le  vieux  maître,  car  telle  est  la  traduction  du 
nom  posthume  sans  lequel  nous  le  connaissons,  de  même  que 
celle  du  nom  de  Confutzé  est  le  maître  par  excellence,  est  l'auteur 
du  Tao,  soit  du  Chemin  ou  Voie. 

Cette  voie  conduit  à  la  vertu  par  un  ensemble  de  raisonnements 
philosophiques  qui  ont  leur  analogue  dans  les  œuvres  des  philo- 
sophes grecs  pythagoriciens  ou  stoïciens,  et  qui  ont  pour  objet  la 
pure  connaissance  de  l'essence  humaine  et  des  fins  de  l'homme. 

Laotzé  ne  retrouverait  rien,  si  ce  n'est  un  mot,  le  Tao,  de  ce 
qu'il  a  pensé,  de  ce  qu'il  a  écrit  dans  ce  taoïsme  qui  a  été,  après 
lui,  l'une  des  religions  de  la  Chine.  Les  disciples,  abandonnés  par 
les  lettrés  adonnés  au  confucéisme,  formule  gouvernementale,  se 
rejetèrent  sur  le  peuple  et  encadrèrent  toutes  ses  superstitions 
dans  ce  que  la  doctrine  de  Laotzé  avait  de  moins  compréhensible  et 
dans  la  longue  recherche  du  breuvage  d'immortalité. 

Il  convient  de  rappeler  un  événement  qui  a  eu  une  importance 
considérable  pour  la  connaissance  des  antiquités  de  la  Chine  et  de 
son  histoire;  je  veux  parler  de  l'incendie  total  des  livres  qui  eut 
lieu,  sur  l'ordre  de  Che-Houang-Ty.  Cet  empereur,  qui  construisit  la 
grande  muraille  et  qui  fut  célèbre  par  les  armes,  a  été  appelé  le 
Napoléon  de  la  Chine.  Comme  l'empereur  français  il  «  n'aimait  pas 
les  idéologues  ».  Sous  des  raisons  relatives  à  la  réforme  de  l'écri- 
ture il  fît  exécuter  la  destruction  de  tous  les  livres  par  le  feu  et 
aussi  d'un  grand  nombre  de  lettrés  par  le  même  procédé.  Rien  ne 
fut  épargné,  si  ce  n'est  le  Y-King,  car  l'empereur  était  supersti- 
tieux. Ce  grand  fait  se  passa  en  213  avant  J.-C,  sur  le  conseil  du 
ministre  Li-Se.  Nous  ne  possédons  donc  aujourd'hui  que  des 
livres  reconstitués. 

Lorsque,  sous  Ming-Ti,  des  Han  orientaux,  en  65  de  notre  ère 
le  boudhisme  indien  déjà  dégénéré  fît  son  invasion  en  Chine  et  lui 
apporta  l'idée  d'un  bonheur  éternel  par  la  transformation  suc- 
cessive des  êtres,  les  deux  religions,  taoïsme  ei  boudhisme,  riva- 
lisèrent entre  elles  à  qui  trouverait  dans  le  vieux  fonds  chinois 
plus  d'éléments  de  superstitions  et  de  sorcelleries.  Également 
méprisées  et  dans  leurs  croyances  et  dans  leurs  prêtres  par  les 
lettrés,  elles  eurent,  toutes  deux,  leurs  heures  d'influence  et  de 
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puissance;  les  Empereurs  même  les  adoptèrent  successivement, 
mais  sans  rien  abandonner  du  culte  olBciel  confucéen. 

Ces  rétlexions  très  courtes  étaient  nécessaires  pour  vous  faire 
comprendre,  Messieurs,  comment  le  peuple  chinois  a  été  traité 
d'athée  par  certain?  voyageurs  et  d'idolâtre  par  d'autres. 

Dans  la  pratique  des  choses,  le  Chinois  confucéen  trouve  tour  à 
tour  chez  les  taotistes  et  les  boudhistes  une  ou  plusieurs  divinités 
parmi  les  innombrables  dont  se  compose  le  répertoire  et  il  s'en 
sert  pour  son  usage  personnel,  quitte  à  les  abandonner,  suivant 
les  temps  et  les  lieux,  après  leur  avoir  demandé  ce  qu'il  a  à  en 
attendre.  La  tolérance  à  cet  égard  est  universelle.  Le  Chinois 
invoquerait  aussi  Lien  le  Dieu  chrétien  et  plus  encore  ses  saints  : 
s'il  s'était  formé,  ce  qui  aurait  pu  être,  un  christianisme  chinois,  il 
est  probable  que  cette  religion  serait  aussi  différente  de  la  reli- 
gion chrétienne  telle  que  nous  la  formulons  que  le  boudhisme 
chinois  diffère  du  boudhisme  originel.  C'est  ce  qui  fait  qu'il  y  a 
un  islamisme  et  un  judaïsme  chinois,  un  Boudha  vivant  au 
Thibet,  etc. 

Le  christianisme  entra  en  Chine  avec  le  moine  nestorien  0  Lo 
Pien  en  635.  11  y  reparut  avec  le  moine  franciscain  Monte-Corvino 
à  la  fin  du  xiv*'  siècle  et  s'y  implanta,  sous  le  couvert  des  sciences 
et  de  l'astronomie,  par  les  jésuites.  Le  P.  Ricci  débarqua  à  Canton 
en  1597. 

On  sait  la  querelle  célèbre  entre  les  jésuites,  les  francis- 
cains et  les  dominicains  qui  se  termina,  en  cour  de  Rome,  par  la 
bulle  du  Pape  Benoît  XIV  interdisant  aux  Chinois  de  participer 
au  culte  des  ancêtres  et  au  culte  officiel, fermant  ainsi  la  porte  aux 
progrès  que  le  christianisme  faisait  dans  la  classe  des  lettrés, 
puisque  être  chrétien  était  s'interdire  toute  fonction  dans  l'empire. 
La  cour  de  Rome  a  dû  avoir  de  hautes  raisons  canoniques  et  elle  a 
voulu  maintenir,  à  tout  prix,  l'unité  de  son  dogme.  L'édit  du  Pape 
a  été  renouvelé  depuis  et  le  synode  des  églises  protestantes  a 
pris  récemmenr  une  décision  dans  le  même  sens. 

Retenons,  en  ce  qui  touche  l'objet  de  notre  conversation  de  ce 
soir,  la  tolérance  ?inon  l'indifTérence  des  Chinois  en  ce  qui  concerne 
les  religions  qu'ils  pourraient  adopter  à  titre  supplémentaire  et  par 
curiosité, mais  à  qui  ils  ne  permettraient  jamais  de  toucher  en  quoi 
que  ce  soit  à  la  conception  chinoise  du  gouvernement  et  de  la 
famille. 
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Il  y  a  eu  des  périodes  de  l'histoire  où  ce  grand  peuple,  avec  ses 
fortes  institutions,  ses  hautes  idées  morales,  ses  habitudes  de  tra- 
vail, son  équilibre,  a  dû  vivre  heureux,  dans  une  grande  prospérité 
matérielle,  fille  des  travaux  de  la  terre  et  de  la  sagesse  des  Empe- 
reurs. Ces  périodes  ont  été  courtes  ;  n'en  serait-il  pas  de  même  si 
nous  envisagions  à  grands  traits  l'histoire  de  l'Europe.  Aujour- 
d'hui, quant  à  ses  cités,  la  Chine  est  une  ruine,  mais  une  ruine 
pleine  de  vie,  parce  que  de  travail.  «  Pour  chaque  homme  qui  ne 
travaille  pas,  dit  Confutzé,  il  en  est  un  autre  qui  meurt  de  faim.  » 

Je  ne  saurais  trop  insister  sur  ce  fait  que  le  Chinois  est  avant 
tout  un  consommateur,  que  ses  appétits  sont  sans  limite,  qu'il 
produit  pour  jouir  et  qu'il  trouve  dans  l'esprit  commercial  et  le 
travail  continu  du  peuple  de  quoi  satisfaire  ses  besoins. 

C'est  ce  sentiment  du  négoce  qui  est  la  force  même  de  la  race 
chinoise.  Hommes  et  choses,  tout  est  marchandise  dans  cet  im- 
mense bazar.  L'association  ingénieuse  y  revêt  toutes  les  formes. 
Tout  le  monde  y  est  marchand,  même  cet  enfant  qui,  gai  et  char- 
mant dans  sa  première  enfance,  prend  bien  vite  cette  gravité,  ce 
sérieux  qui  est  sa  première  leçon  et  qui  est  la  constante  de  sa  vie 
extérieure.  L'excès  du  sentiment  du  négoce  est  la  passion  univer- 
selle du  jeu.  Rien  n'est  plus  caractéristique  que  la  vue  d'une  bou- 
tique chinoise,  la  plus  humble,  avec  ses  commis  attentifs,  l'ordre 
sur  les  rayons,  les  marchandises  soigneusement  étiquetées,  les 
livres  tenus  admirablement.  Le  marchand  chinois  écrit  toujours  et 
partout,  car  dans  ce  pays  tout  le  monde  sait  lire  et  écrire  et  ce 
n'est  pas  chose  facile  que  de  lire  et  d'écrire  le  chinois. 

Pour  vous  distraire  du  grave  sujet  que  j'essaie  de  traiter  légère- 
ment devant  vous,  Messieurs,  je  vous  dirai  que  l'écriture  est 
sacrée;  les  traités  de  morale  enseignent  que  tout  papier  souillé 
doit  être  soigneusement  recueilli,  lavé  et  brûlé;  aussi  ne  verrez- 
vous  traîner  aucun  papier  écrit  dans  la  fange  des  ruelles  chinoises; 
il  existe  même,  au  coin  des  carrefours,  de  petits  autels  fort  élé^ 
gants,  spécialement  destinés  à  brûler  les  papiers.  La  pensée 
humaine  qui  s'est  fixée  un  instant  ne  doit  pas  être  profanée  et 
doit  retourner  par  le  feu  aux  génies  qui  l'ont  inspirée. 

C'est  que  rien  n'est  autant  réputé  en  Chine  que  l'étude  :  tout 
Chinois  essaye  d'y  consacrer  sa  vie,  dans  la  limite  de  sa  sphère. 
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Nul  ne  peut  arriver  à  une  fonction,  s'il  n'est  lettré,  c'est-à-dire  s'il 
n'a  subi  les  examens  longs  et  pénibles  qui  conduisent  à  ces 
grades.  «  Les  sages  sont  les  perles  d'un  royaume  ;  les  savants  sont 
les  délices  d'un  festin.  » 

L'erreur  chinoise  consiste  à  figer  en  quelque  sorte  le  travail  de 
la  pensée  dans  un  moule  antique,  qui  remonte  bien  plus  loin  que 
Confutzé,  car  Confutzé  disait  ;  «  Je  commente  les  anciens  livres, 
mais  je  n'en  compose  pas  de  nouveaux  ;  j'ai  foi  dans  les  anciens 
et  je  les  aime.  »  Mettre  dans  une  cadence  aussi  harmonieuse  et 
concise  que  possible  les  maximes  des  anciens  sages,  tel  les 
l'unique  but  des  examens,  ce  à  quoi  l'étudiant  s'efforce  toute  sa 
vie,  souvent  jusqu'à  l'âge  le  plus  avancé.  S'il  y  parvient,  il  peut 
remplir  toutes  les  fonctions,  quelles  qu'elles  soient,  et  aucune  sans 
cela.  Figurez-vous  notre  intelligence,  à  nous.  Européens,  enfermée 
dans  les  syllogismes  de  l'École  du  moyen  âge  et  vous  aurez  quelque 
chose  d'analogue. 

Les  sujets  donnés  aux  examens  sont  d'ordre  aussi  général  que 
possible  :  sur  le  gouvernement  des  hommes,  les  vertus  nécessaires, 
les  harmonies  de  la  nature,  etc.  —  Le  lettré  d'une  des  grandes 
légations  de  Péking  se  présente  aux  examens  du  doctorat  ;  c'était 
un  homme  fort  instruit  à  la  chinoise.  Il  revient  navré.  «  On  a 
donné,  dit-il,  un  sujet  impossible,  des  choses  d'Europe.  Le  sujet 
était,  par  extraordinaire  :  «  Parler  des  routes  du  Thibet.  »  Le 
pauvre  homme  n'avait  trouvé  qu'une  phrase  :  «  11  y  a  des  routes 
pour  aller  au  Thibet  »  ;  il  n'y  avait  rien  là-dessus  ni  dans  Laotzé, 
ni  dans  Montgzé,  ni  dans  les  commentateurs  des  livres  sacrés,  etc., 
l'objet  de  son  étude  constante. 

Vous  en  avez  déduit,  Messieurs,  les  conséquences  politiques  et 
morales,  sans  que  j'aie  besoin  d'insister.  Vous  voyez  tout  le  désé- 
quilibre qui  en  résulte,  pour  le  chinois,  pour  ses  relations  avec  la 
vie  européenne  moderne.  «  Tous  les  arts  mécaniques  ont  quelque 
chose  de  vil,  l'étude  des  lettres  est  la  seule  chose  noble,  élevée.  » 
Le  Chinois  qui  vient  étudier  chez  nous  rapporte  des  connaissances 
dont  on  peut  apprécier  l'utilité,  mais  qui  ne  sont  pas  estimées 
dans  sa  patrie  ;  le  plus  modeste  lettré  lui  sera  supérieur.  Ces 
engins  mécaniques  que  nous  lui  apportons,  les  Chinois  en  recon- 
naissent les  résultats,  ils  les  admirent  même,  et  ne  connaissent 
rien  du  génie  scientifique  qui  leur  a  donné  naissance.  C'est  toute 
une  éducation,  toute  une  transformation  à  faire.  Le  peuple,  lui, 
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es  croit  volontiers  l'œuvre  des  sorciers  et  ne  se  les  explique  que 
par  un  pouvoir  surnaturel. 

Une  anecdote  sera  caractéristique.  Dans  une  émeute,  à  Shanghaï, 
on  s'était  servi  du  jet  d'une  pompe  à  vapeur  pour  disperser  la 
foule.  Terreurs,  récriminations  et  plaintes,  portées  à  Péking,  sur 
la  barbarie  avec  laquelle  les  pauvres  Chinois  avaient  été  traités 
et  la  mort  qui  était  résultée  pour  eux  de  leurs  brûlures.  Stupéfac- 
tion de  l'ambassadeur  européen,  qui  explique  que  le  tuyau  d'ali- 
mentation de  la  pompe  étant  plongé  dans  le  fleuve,  l'eau  devait 
être  froide.  Mais,  répond  le  diplomate  chinois,  la  pompe  avaii  du 
feu.  —  Eh  oui  1  —  Vous  voyez  donc  que  Peau  devait  être  chaude.  ; 
On  ne  put  jamais  le  sortir  de  là. 

Laissons,  Messieurs,  au  temps  le  soin  de  faire  son  œuvre;  les 
Chinois  vous  diraient  que  nos  machines  le  poussent  singulière- 
ment vite.  Ce  qui  serait  nécessaire  serait,  non  pas  de  demander  a 
de  jeunes  Chinois  de  venir  chez  nous,  comme  l'ont  fait  les  Japo- 
nais, acquérir  des  grades  d'ingénieurs  sans  emploi  chez  eux,  mais 
d'installer  en  Chine  des  écoles  d'arts  et  métiers,  où  les  notions  des 
sciences  seraient  enseignées.  Mais  rien  ne  sera  fait,  si  l'eriSeigne- 
laeïd  n'a  pas  lieu  en  chinois,  et  s'il  faut  commencer  par  demander 
aux  Chinois  la  connaissance  d'une  langue  européenne.  Je  considère 
la  traduction  en  chinois  de  nos  traités  élémentaires  scientifiques 
comme  indispensable.  Il  appartient  aux  sinologues  de  dire  si  cela 
est  aisé,  ce  que  je  ne  crois  pas  en  raison  même  de  la  conformation 
de  la  langue  chinoise;  si  difficile  que  soit  le  problème,  il  s'im- 
pose. 

(^e  sujet  nous  entraînerait  trop  loin  et  je  dois  conclure.  Mes- 
sieurs, c'est  un  fort  vieux  pays  que  la  Chine.  La  dynastie  qui  règne 
aujourd'hui,  celle  des  Tsin,  dont  l'avènement  au  trône  est  de  1614, 
est  la  vingt-deuxième  d'une  longue  série  qui  remonte  à  2852  ans 
avant  Jésus-Christ  et,  en  tous  cas,  pour  une  période  historique 
certaine,  à  17CG  ans  avant  Jésus-Christ.  Songez  aux  révolutions 
qui  ont  amené  ces  changements  de  dynastie.  L'Empereur  étant  le 
père,  toute  la  famille  chinoise  disparait  avec  la  famille  de  la 
dynastie.  Mais  songez  aussi  à  l'étonnante  vitalité  des  idées  qui 
régissent,  après  tant  de  temps,  l'âme  chinoise,  et  de  la  morale  phi- 
losophique dans  laquelle  elle  met  encore  aujourd'hui  toute  la  co^v 
^eption  de  son  bonheur,  tout  le  but  de  sa  vie. 
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Messieurs,  j'ai  fini,  mais  non  pas  tout  ce  que  j'aurais  à  vous 
dire  sur  ce  pays  qui  m'a  paru  à  moi  d'un  si  prodigieux  intérêt. 
D'autres  vous  diront,  et  mieux,  les  détails  de  coutumes  qui  sem- 
blent le  contre-pied  des  nôtres;  d'autres  vous  initieront  aux  pro- 
cédés industrieux  qui  font  de  la  Chine  le  pays  peut-être  le  mieux 
cultivé  du  monde;  d'autres  vous  montreront  les  productions  d'un 
art  puissant  et  ingénieux  ;  d'autres  vous  diront  l'impuissance  du 
pouvoir  impérial  et  les  conséquences  probables  de  la  quasi-auto- 
nomie des  huit  vice-rois  qui  gouvernent  les  dix-huit  provinces  de 
l'Empire;  d'autres  vous  parleront,  peut-être  imprudemment,  de  la 
dislocation  de  la  Chine;  d'autres  la  découperont  suivant  les 
caprices  des  intérêts  étrangers. 

Je  n'ai  voulu,  quant  à  moi,  qu'appeler  un  instant  vos  pensées 
vers  un  monde  si  profondément  dissemblable  du  nôtre.  J'ai  essayé 
de  vous  montrer  combien  la  matière  mérite  réflexion  et  étude; 
combien  il  faut  tenir  en  suspicion  des  récits  de  voyage  colportés 
de  table  d'hôte  en  table  d'hôte. 

J'estimerais  avoir  réussi  et  ne  pas  avoir  abusé  de  votre  bienveil- 
lance, si,  lorsque  vous  lirez  les  nombreux  ouvrages  publiés  sur 
l'Empire  du  Milieu,  et  ceux,  bien  plus  nombreux  encore,  qu'amè- 
nera nécessairement  l'immixtion  de  plus  en  plus  grande  des  inté- 
rêts européens  en  Chine,  lorsque  vous  connaîtrez  les  événements 
graves  qui  ne  peuvent  manquer  de  se  produire  à  courte  échéance 
en  Extrême-Orient;  si,  dis-je,  vous  trouviez  dans  notre  conversa- 
tion de  ce  soir  «  un  peu  de  lumière  ».  Et  puisque  nous  sommes  en 
Chine,  je  m'excuserai  d'avoir  obéi  au  précepte  de  Quangdzu,  dans 
son  traité  des  Influences  errantes  :  «  Le  sage  dit  ce  qu'il  a  de  bon 
dans  l'âme.  » 


F.  Dujardin-Beaumetz. 
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Sommaire.  —  Assemblée  générale  extraordinair.e  :  Vote  relatif  à  la  modifi- 
cation des  statuts  proposée  par  le  Conseil  ;  adoption  de  la  rédaction  nouvelle. 
—  SÉANCE  ordinaire  :  Présentation  de  membres  nouveaux.  —  Ouvrages  offerts 
à  la  Société.  —  Discours  de  M.  Hubert-Valleroux,  président.  —  La  réforme 
des  droits  de  succession  et  ses  conséquences  sociales,  par  M.  A.  Simonin, 
avocat  à  la  Cour  d'appel.  —  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  A.  des 
Cilleuls  et  Simonin. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  et  demie  précises,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Hubert-Valleroux,  président. 

L'assemblée  générale  extraordinaire,  convoquée  pour  se  pro- 
noncer sur  la  modification  des  statuts  de  la  Société  proposée  par 
le  Conseil,  adopte  la  nouvelle  rédaction,  et  charge  le  Président  et 
le  secrétaire  général  de  représenter  la  Société  devant  le  Conseil 
d'Etat. 

La  séance  ordinaire  est  ouverte  à  9  heures. 

M.  LE  Secrétaire  général  propose  au  nom  du  Conseil  l'admission 
des  membres  suivants  ; 

M.  Marc  DE  Bouvier,  capitaine  au  24°  régiment  d'infanterie,  pré- 
senté par  MM.  J.  Lejeune  et  Delaire. 

M.  Emmanuel  Sautter,  présenté  par  MM.  Hubert-Valleroux  et 
Delaire. 

M.  LE  Président  prononce  l'admission  des  membres  présentés. 

Le  Secrétaire  général  annonce  la  perte  que  la  Société  a  faite 
d'un  de  ses  plus  anciens  membres,  M.  Bigot,  ancien  directeur  des 
douanes,  qui  depuis  1858  n'avait  pas  cessé  de  donner  son  concours 
à  la  Société. 

H  donne  communication  des  ouvrages  adressés  à  la  Société, 
(voir  ci-dessus  p.  344). 
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M.  Hubert- Valleroux,  en  prenant  possession  de  la  présidence, 
prononce  l'allocution  suivante  : 

Messieurs, 

Ma  première  pensée,  en  prenant  la  place  que  vos  suffrages  m'ont 
confiée,  est  une  pensée  de  reconnaissance  ;  vous  me  donnez  pour 
successeur  à  des  hommes  si  éminenls  que  je  n'aurai  pour  bien 
faire  qu'à  suivre  leurs  exemples  sans  prétendre  toutefois  les  éga- 
ler. Et  de  suite  après  une  autre  considération  me  sollicite.  Ceux 
que  vous  élevez  à  cette  dignité  ne  reçoivent  pas  un  honneur  seule- 
ment, mais  acceptent  la  charge  de  travaillera  maintenir  autant 
qu'ils  pourront  les  doctrines  et  les  traditions  d'une  Société  qui 
dans  le  temps  présent  est  exposée  à  la  contradiction  et  a  vrai- 
ment, dans  le  domaine  de  l'enseignement  et  des  idées,  un  but  mi- 
litant à  remplir. 

Que  voyons-nous  en  effet  ?  et  quel  désordre  règne  dans  les  es- 
prits ?  D'un  côté  certains  hommes,  même  sérieux,  las  du  vide  que 
laisse  en  eux  l'absence  de  toute  croyance  religieuse,  s'en  vont 
demander,  en  un  pays  tout  éclairé  encore  des  lumières  du  chris- 
tianisme, un  enseignement  et  des  règles  de  conduite  aux  doctrines 
de  Bouddha  ou  de  Mahomet,  sans  parler  même  de  ceux  qui  songent 
à  relever  l'ancien  paganisme.  Mais  c'est  surtout  dans  les  ques- 
tions sociales  que  la  confusion  est  grande. 

Des  hommes,  pleins  de  bon  vouloir  et  de  pitié,  jettent  un  regard 
attendri  sur  les  maux  qu'ils  voient  autour  d'eux,  ou  plus  souvent 
encore  sur  ceux  qu'on  leur  dépeint.  Ils  ne  songent  pas  que  ces 
maux  pour  la  plupart  sont  anciens  ;  ils  ne  prennent  pas  garde  que 
dans  les  descriptions  qui  leur  sont  faites  il  y  a  beaucoup  d'exagé- 
ration et  souvent  d'erreurs,  ils  ne  sont  animés  que  du  désir, 
louable  en  soi,  de  leur  trouver  un  remède.  Mais  ici  ces  esprits  im- 
patients et  manquant  de  connaissance  veulent  un  remède  général, 
assuré,  presque  immédiat  :  et,  parce  qu'ils  aperçoivent  au-dessus 
des  citoyens  un  pouvoir  très  fort  qui  fait  sentir  partout  sa  puis- 
sance et  qui  voit  tout  plier  devant  lui,  ils  demandent  à  l'Etat  de 
corriger  les  maux  qu'ils  constatent,  de  refaire  l'ordre  économique 
et  de  le  remplacer  par  un  autre  qu'ils  appellent  meilleur  et  qu'ils 
déclarent  possible  parce  qu'il  leur  plaît. 

11  est  facile  de  leur  répondre  que  dans  une  démocratie  —  et 
quel  pays  moderne  netendpas  versladémocraties'il  n'y  est  déjà? — 
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ie  gouvernement  c'est  le  parti  vainquear,  et  qu'on  ne  peut  attendre 
d'un  parti  qu'il  choisisse  pour  chefs  les  hommes  les  plus  sages, 
les  plus  capables,  les  plus  modérés  ;  qu'on  ne  peut  lui  demander 
encore  d'être  équitable,  soucieux  de  l'avenir  et  de  ne  voir  que  le 
bien  public;  il  cesserait  alors  d'être  un  parti  et  d'avoir  la  puis- 
sance. Il  est  aisé  de  concevoir  qu'un  gouvernement,  eiit-il  ces  qua- 
lités idéales  et  contraires  à  l'essence  même  des  gouvernements 
démocratiques,  ne  peut  avoir  une  compétence  universelle  et  qu'en 
prétendant  tout  diriger  et  tout  contrôler  il  dépasse  ce  que  peut 
faire  un  pouvoir  administratif  et  met  partout  la  routine  et  l'im- 
puissance pour  avoir  voulu  tout  conduire  ou  tout  autoriser. 

Mais  alors  n'y  a-t-il  pas  de  remède  à  ces  maux  véritables 
puisque  l'Etat  ne  peut  procurer  ce  remèd(3?  Si  l'on  veut  entendre 
un  remède  absolu,  universel,  entier,  il  n'y  en  peut  avoir  en  ce 
monde,  mais  des  remèdes  partiels,  nombreux  cependant  et  vrai- 
ment efficaces  il  y  en  a  :  ils  viennent  de  l'initiative  privée.  C'est 
l'honneur  de  notre  illustre  fondateur  d'avoir  montré  par  la  meil- 
leure des  preuves,  par  les  faits,  que  ce  qui  met  la  paix  et  l'ordre 
dans  une  nation,  ce  qui  la  rend  prospère  et  durable,  ce  n'est  point 
la  mainmise  du  pouvoir  public  sur  toutes  les  institutions  ni  son 
incessante  intervention  dans  les  contrats  d'ordre  privé,  mais  l'ob- 
servation du  Décalogue,  c'est-à-dire  des  lois  éternelles  établies  de 
Dieu  même,  ce  sont  de  bonnes  coutumes  qui  ont  ces  lois  pour 
fondement,  c'est  la  sollicitude  des  chefs  d'industrie  pour  leurs 
ouvriers  et  la  subordination  de  ceux-ci. 

Que  ceux  qui  hésitent  et  qui  doutent,  qui  cherchent  la  meilleure 
organisation  sociale,  apprennent  de  Fr.  Le  Play  que  lui  aussi  a  eu 
ces  hésitations  et  ces  troubles,  qu'il  a  cherché  aussi,  et  qu'instruit 
par  une  longue  expérience  il  a  marqué  avec  précision  à  quelles 
conditions  peut  exister  la  paix  sociale.  Ces  observations,  nous  ne 
cessons  de  les  faire  à  son  exemple;  elles  sont  l'objet  principal  de 
notre  Société  et  nous  convions  tous  les  hommes  de  bon  vouloir, 
soucieux  de  leur  devoir  et  de  l'avenir  de  leur  pays,  à  les  faire  avec 
nous. 

On  dit,  je  le  sais,  que  ces  doctrines  ont  vieilli,  qu'un  vent  nou- 
veau souffle  sur  le  monde  ;  on  ne  veut  plus  admettre  qu'il  y  ait 
des  protecteurs  et  des  protégés;  le  mot  même  de  patronage  est 
devenu  déplaisant,  on  évite  de  le  prononcer  lors  même  qu'on  n'at- 
taque pas  l'institution  ;  les  ouvriers  se  suffisent  bien;  ils  doivent, 
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par  eux-mêmes,  créer  les  institutions  qui  garantiront  leur  avenir. 
Voilà  de  ces  théories  qui  s'étalent  dans  les  discours  politiques, 
toujours  bien  accueillies  parce  qu'elles  llattent  les  foules.  Et  pour- 
tant ceux  même  qui  les  proclament  y  croient  si  peu  qu'ils 
demandent  en  même  temps  des  lois  qui  obligent  l'ouvrier  à  n'ac- 
cepter qu'un  certain  salaire,  à  ne  travailler  qu'un  certain  nombre 
d'heures  par  jour,  qui  forcent  le  patron  à  constituer  pour  cet  ou- 
vrier des  caisses  de  secours  et  de  retraite.  Et  pourquoi  demandent- 
ils'ces  lois?  Parce  que,  disent-ils,  l'ouvrier  est  faible,  parce  qu'il  est 
imprévoyant,  parce  qu'il  faut  prévoir  et  contracter  pour  lui.  Ils 
avouenldonc  que  l'ouvrier  a  plus  besoin  de  protection  que  de  liberté, 
mais  ils  veulent  pour  lui  le  patronage  forcé  de  l'Etat  au  lieu  du 
patronage  volontaire  des  chefs  d'industrie  ou  des  hommes  de  la 
classe  libérale.  Ils  veulent,  au  lieu  du  patronage  de  ceux  qui  con- 
naissent l'ouvrier,  qui  le  suivent  dans  tout  le  détail  de  sa  vie,  qui 
accommodent  à  ses  divers  besoins  leur  aide  et  leur  protection,  un 
patronage  administratif,  c'est-à-dire  rigide,  uniforme,  suspect  de 
partialité  parce  qu'il  est  mêlé  de  politique,  et  singulièrement  oné- 
reux puisqu'il  fait  payer  aux  contribuables  les  frais  de  cette  pro- 
tection et  le  coût  des  fonctionnaires  chargés  de  l'assurer. 

Nous  sommes,  nous  Société  d'Economie  sociale,  pour  le  patro- 
nage  des  particuliers  contre  le  patronage  de  l'Etat  ;  nous  demandons 
aussi  qu'on  respecte  la  liberté  de  cet  ouvrier  qu'on  flatte  en 
paroles  et  que  légalement  on  prétend  traiter  en  indigne  et  en 
interdit;  nous  demandons  qu'il  puisse  seul,  ou  en  association, 
débattre  librement  les  conditions  de  son  engagement  de  travail  ; 
nous  demandons  qu'on  ne  lui  ôte  pas  toute  prévoyance  et  toute 
responsabilité  par  les  lois  dont  on  nous  menace. 

C'est-à-dire,  Messieurs,  qu'après  avoir  par  l'observation  cons- 
taté ce  qui  est  bon  ou  ce  qui  est  nuisible  dans  l'ordre  économique, 
nous  défendons  ce  que  nous  avons  reconnu  utile  et  nous  mettons 
toutes  nos  forces  à  repousser  ce  qui  visiblement  serait  ruineux 
pour  la  paix  sociale  et  pour  le  bien  du  pays.  Et  pour  le  mieux 
faire  nous  ne  nous  bornons  pas  à  des  études,  nous  distribuons  des 
récompenses  aux  personnes  méritantes,  peut-être  même  pourrons- 
nous  faire  plus. 

Voilà,  Messieurs,  notre  rôle  :  ma  nouvelle  charge  m'obligeait  à 
le  rappeler  brièvement  et  l'exposé  que  j'en  ai  fait  ne  sera  pas  une 
interruption,  mais  une  partie  de  nos  études.  {Vifs  applamlissements.) 
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La  parole  est  donnée  à  M.  A.  Simonin  sur  la  réforme  des  droits  de 
succession  et  ses  conséquences  sociales, 

M.  A.  Simonin.  —  Messieurs,  je  me  propose  de  vous  entretenir 
aujourd'hui  de  la  réforme  des  droits  de  succession  et  de  ses  con- 
séquences sociales.  Cette  question,  longuement  étudiée  à  la 
Chambre  des  députés,  doit  venir  en  discussion  très  prochaine, 
ment  au  Sénat. 

Son  importance  est  grande,  non  seulement  en  elle-même,  à 
cause  de  la  place  considérable  que  les  droits  de  mutation  par 
décès  occupent  dans  les  recettes  de  notre  budget  (1),  mais  aussi  en 
raison  des  conséquences  sociales  que  cet  impôt,  plutôt  que  tout 
autre,  peut  entraîner  après  lui. 

Les  différents  projets  présentés  au  Parlement  ont  tous,  à  des 
degrés  divers,  été  dominés  par  une  double  préoccupation  :  la 
nécessité  d'abord  de  fournir  au  budget,  toujours  grossissant,  des 
ressources  nouvelles,  et  en  second  lieu  le  désir  dont  sont  animés 
nos  représentants  de  faire  des  réformes  ayant  une  répercussion 
dans  le  domaine  social,  c'est-à-dire  modifiant  par  voie  législative 
la  condition  des  personnes  et  la  répartition  des  richesses. 

Je  voudrais  ici,  écartant  toute  considération  budgétaire,  étudier 
la  réforme  des  droits  de  succession  au  seul  point  de  vue  écono- 
mique et  social,  examiner  d'une  part  les  principes  qui  dominent  la 
matière,  vous  montrer  comment  ils  ont  été  appliqués,  et  vous  indi- 
quer quelles  doivent  être  les  conséquences  des  derniers  projets 
dont  s'occupe  en  ce  moment  le  Parlement. 

En  1861,  au  cours  d'une  enquête,  faite  en  Angleterre  sur  la 
réforme  de  Vincome  tax^  Stuart-Mill  fut  appelé  à  donner  son  avis.  11 
expliqua  quels  étaient  à  ses  yeux  les  principes  mêmes  de  la  réforme, 
mais  se  refusa,  malgré  les  questions  pressantes  de  Robert  Lowe,un 
des  membres  les  plus  distingués  du  Parlement,  à  entrer  dans  le 
détail  de  la  réalisation  pratique  :  «  Je  serais  heureux,  disait-il,  de 
faire  cette  réforme;  mais  quant  à  la  possibilité  de  la  faire  ou  de  ne 
pas  la  faire,  je  m'en  rapporte  à  ceux  qui  peuvent  être  meilleurs 
juges  que  moi  »  Nous  ferons  ici,  si  vous  le  voulez  bien,  comme 
Stuart  Mill  devant  la  commission  d'enquête,  nous  occupant  seule- 

(1)  La  loi  de  finances  pour  1896  les  évalue  à  188,326,700  francs. 

(2)  Léon  Say,  Les  solutions  démocratiques  de  la  question  des  impôts, 
t.  1,  p.  \U. 
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ment  de  la  science  et  laissant  à  d'autres  l'art  difficile  de  mettre  en 
pratique  les  règles  que  nous  aurons  déterminées.  Aussi  bien  notre 
étude  ne  leur  sera-t-elle  peut-être  pas  inutile. 

Les  projets  et  propositions  de  loi  présentés  à  la  Chambre  des 
députés  comprennent  des  matières  très  diverses  ;  je  veux  ici,  limi- 
tant mon  étude,  m'occuper  tout  d'abord  du  tarif  des  droits  de 
mutation  par  décès  et  vous  dire  ensuite  un  mot  de  la  .question  de 
la  déduction  du  passif  dans  les  successions  et  de  la  réforme  de 
l'usufruit. 

TARIF  DES  DROITS  DE  SUCCESSION 

Quand  un  individu  a  acquitté  régulièrement  ses  contributions, 
affranchi  ses  lettres  et  allumé  avec  peine  aux  allumettes  officielles 
le  tabac  de  la  Régie,  il  n'est  pas  quitte  envers  le  fisc.  Yeut-il 
vendre  ou  acheter  une  propriété  mobilière  ou  immobilière,  est-il 
forcé  d'avoir  recours  à  la  justice,  vienl-il  à  décéder,  FEnregistre- 
ment  dans  chacune  de  ces  circonstances  saisit  la  richesse  trans- 
mise et  en  retient,  à  titre  d'impôt,  une  large  part.  L'impôt  de  l'en- 
registrement est  une  sorte  de  taxe  complémentaire  perçue  non 
sur  la  richesse  assise,  mais  sur  celle  qui  pour  une  cause  quel" 
conque  se  meut,^  change  de  mains  ou  se  modifie.  Tandis  que  les 
autres  impôts  atteignent  la  fortune  au  lieu  où  elle  se  trouve,  «  au 
gite  »,  a-t-on  dit,  l'Enregistrement  l'attend  «  à  l'affût  »,  et  dès 
qu'elle  se  montre  lui  impose  ses  tarifs.  La  richesse  au  moment  où 
elle  passe  d'une  main  dans  une  autre  apparaît  un  instant  isolée, 
sans  défense,  surtout  si  elle  se  meut  par  suite  de  décès  ;  c'est 
alors  que  le  fisc  peut  plus  facilement  que  jamais  exercer  sa  ra- 
pacité et  certes  il  n'y  a  pas  manqué.  Depuis  la  loi  de  fan  VII, 
organisant  l'enregistrement,  les  tarifs  des  droits  de  succession  ont 
été  augmentés  dans  d'énormes  proportions,  jusqu'à  méconnaître 
complètement  les  idées  et  la  volonté  formelle  du  législateur 
de  cette  époque. 

Aujourd'hui,  par  la  force  même  des  choses,  nous  sommes  arri- 
vés à  un  moment  décisif.  Faut-il  revenir  énergiquement  aux 
principes  de  1789,  respectueux  de  la  propriété  et  de  la  liberté 
individuelles,  ou  bien  devons-nous,  sous  prétexte  de  nécessités 
financières,  fournir  au  socialisme  collectiviste  le  moyen  légal  de 
réaliser  ses  projets?  La  question  est  à  ce  moment  de  savoir, 
comme  le  disait  M.  Léon  Say  à  la  Chambre  des  députés,  si  nous 
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devons  donner  au  socialisme  la  clef  de  la  maison  ou  lui  fermer  la 
porte. 

Pour  vous  indiquer  la  nature  des  droits  d'enregistrement  et  les 
principes  sur  lesquels  ils  reposent,  il  nous  faut  remonter  un  peu 
loin  dans  notre  histoire. 

Les  droits  de  succession  existaient  nombreux  sous  l'ancien 
régime  ;  ils  venaient  pour  la  plupart  de  la  féodalité  qui  elle-même 
parait  les  avoir  empruntés  à  la  législation  romaine  (1). 

A  l'époque  féodale,  le  seigneur  suzerain  était  seul  propriétaire 
du  domaine.  Il  en  concédait  la  jouissance  à  titre  viager  à  des  vas- 
saux. A  la  mort  de  ceux-ci,  la  terre  revenait  au  seigneur.  Celui-ci 
plus  tard  concéda,  le  droit  de  la  transmettre  par  héritage.  En 
échange,  il  exigeait  une  redevance  connue  sous  le  nom  de  radiai 
ou  de  re^/e/" évaluée  au  revenu  d'une  année.  Au  début  même,  le 
seigneur  rentrait  pendant  un  an  en  possession  effective  du 
domaine  concédé. 

C'est  d'après  les  mêmes  principes  que  le  roi  de  France  devenu 
souverain  fieffeuœ  du  royaume  établit  à  son  profit  des  droits  de 
mutation  après  décès.  L'édit  de  décembre  1703  organisa  le  droit 
de  centième  denier  sur  toutes  les  mutations  d'immeubles. 

Ce  droit,  calculé  sans  distraction  des  charges,  sauf  le  cens  et  les 
rentes  foncières  non  rachetables,  ne  frappait  pas  l'héritier  en 
ligne  directe. 

Louis  XIY,  au  moment  d'établir  l'impôt  du  dixième,  manifesta 
quelque  scrupule  en  présence  des  charges  énormes  qui  allaient 
peser  sur  ses  sujets,  mais  il  fut  pleinement  rassuré  quand  par  une 
consultation  de  Sorbonne,  il  connut  ses  droits  sur  les  biens  de 
ceux-ci  :  «  Le  roi,  dit  Saint-Simon,  mis  au  large  par  le  Père  Le 
Tellier  et  sa  consultation  de  Sorbonne,  ne  doute  plus  que  tous  les 
biens  de  ses  sujets  ne  fussent  siens  et  que  ce  qu'il  ne  prenait 
pas  et  que  ce  qu'il  leur  laissait  était  pure  grâce.  « 

Tel  est  le  principe  sur  lequel  reposait  sous  l'ancien  régime 
depuis  la  féodalité  jusqu'à  Louis  XIV  et  Louis  XVI  notre  régime 
fiscal,  et  notamment  les  droits  qui  constituent  aujourd'hui  l'enre- 
gistrement. Le  domaine  èminent  appartenait  au  roi,  le  domaine  utile 
était  gracieusement  concédé  aux  sujets.  Ce  point  de  départ  était 
utile  à  déterminer,  d'autant  plus  que,  après  les  modifications  pro- 
fondes de  notre  régime  politique  et  social,  les  novateurs  les  plus 

(1)  Serigny,  DroiL  adni.  romain,  n^s  842-848. 
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hardis  le  considèrent  et  le  proposent  ?  ujourd'hui  comme  un  but  et 
un  progrès. 

A  la  souveraineté  royale  issue  d'un  principe  antérieur,  proprié- 
taire du  sol  et  des  biens  des  sujets,  la  Révolution  française  subs- 
titua la  souveraineté  nationale,  et  le  droit  de  propriété  individuel 
et  absolu.  L'impôt  devint  non  pas  une  restitution  au  roi,  mais  une 
charge  librement  consentie  par  chaque  citoyen  proportionnelle- 
ment à  ses  facultés  et  destinée  à  subvenir  aux  dépenses  publiques. 

C'est  sur  ces  bases  nouvelles,  consacrées  par  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  que  furent  votées  la  loi  du 
5-19  décembre  1790  et  celle  du  22  frimaire  an  VII  qui  nous  gou- 
verne encore  aujourd'hui. 

Cette  loi  fit  de  l'impôt  une  taxe  réelle  basée  sur  la  fortune  et  non 
sur  l'étal  des  personnes.  Le  droit  de  mutation  par  décès  ne  fut 
plus  un  droit  de  rac/taf,ma\s  la  contribution  de  l'héritier  dans  les 
dépenses  de  l'État  destinées  à  lui  garantir  la  propriété  de  l'héritage 
et  à  lui  en  assurer  la  jouissance.  11  devint  proportionnel  au  mon- 
tant de  la  succession.  Le  droit  fut  fixé  à  1  fr.  %  en  ligne  directe 
pour  les  immeubles  et  à  0  fr.  25  %  pour  les  meubles;  le  droit 
devint  entre  époux  de  2  fr.  50  %  dans  le  premier  cas  et  de 
G  fr.  25  %  dans  le  second.  Pour  les  autres  parents  jusqu'au 
douzième  degré  de  même  que  pour  les  non  parents  le  droit  était 
de  5  fr.  %  pour  les  immeubles  et  de  1  fr.  25  %  pour  les  meubles. 

Pour  toutes  les  personnes  appelées  à  bénéficier  d'une  mutation 
par  décès,  le  droit  restait  le  même,  sauf  en  ligne  directe  et  entre 
époux.  L'impôt  représentant  en  effet  la  part  contributive  de  chaque 
citoyen  aux  dépenses  destinées  à  lui  garantir  et  à  lui  assurer  la 
jouissance  de  sa  propriété,  il  n'y  avait  aucune  raison  d'établir 
des  taux  variant  suivant  les  différents  degrés  de  successibles. 
la  protection  accordée  par  l'État  étant  la  même  dans  tous  le? 
cas.  On  a  fait  cependant  une  exception  pour  la  ligne  directe  et 
pour  les  mutations  entre  époux.  Ces  sortes  de  successions,  comme 
le  disait  Duchatel,  semblent  «  autant  appartenir  aux  lois  de  Is 
nature  qu'à  celles  de  la  société  (1)  ». 

[{)  «  La  commission,  •  porte  le  rapport  do  Duchatel  aux  Cinq-Cents,  nt 
peut  ni  ne  doit  vous  proposer  d'affranchir  du  droit  d'enregistrement  les  suc- 
cessions directes.  Ces  sortes  de  mutations  sont  dans  une  classe  bien  favorable  ; 
elle  en  convient;  elle  en  est  même  convaincue.  Tout  ce  qui  s'opère  par  succes- 
sion en  ligne  directe  semble  autant  appartenir  aux  lois  de  la  nature  qu'à  celles 
de  la  société.  Cependant,  c'e-^t  la  société  qui  autorise  et  qui  protège  les  pro- 
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De  plus,  le  maximum  de  la  taxe  était  atteint  à  5  % .  Duchatel 
avait  insisté  pour  qu'il  ne  fût  pas  porté  à  un  chiffre  plus  élevé. 
«  Un  droit,  disait-il,  pour  le  paiement  duquel  il  faudrait  vendre 
une  partie  de  la  propriété  ou  sacrifier  plus  d'une  année  de  revenus, 
ou  emprunter  à  gros  intérêts  la  somme  nécessaire  pour  l'acquitter 
si  toutefois  encore  on  la  trouvait,  ne  pourrait  qu'être  fatal  à  la 
prospérité  publique  elle-même,  tout  en  ruinant  le  redevable  (1). 

Ainsi  le  droit  de  succession  devait  être  calculé  sur  le  capital 
transmis,  mais  ne  jamais  dépasser  une  année  de  revenu.  Le  taux 
en  était  le  même  pour  tous  les  successibles,  sauf  entre  époux  et  en 
ligne  directe  (2). 

Les  dettes  de  la  succession  n'étaient  pas  déduites,  mais  les 
meubles  ne  supportaient  que  le  quart  du  tarif  des  immeubles.  Il  y 
avait  là,  suivant  l'intention  du  législateur,  une  compensation  suffi- 
sante (3).  Tels  sont  les  principaux  caractères  du  droit  nouveau  et 
les  principes  sur  lesquels  il  repose.  Voyons  comment  ceux-ci  ont 
été  observés  depuis  lors. 

Avant  la  loi  de  frimaire  an  VII,  l'enregistrement  rapportait 
63  millions.  En  l'an  IX,  le  produit  était  de  78  millions,  alors  qu'à 
ces  mêmes  dates  l'impôt  foncier  était  de  207  et  189  millions. 

Dans  l'intervalle,  la  loi  du  6  prairial  an  VIT  avait  augmenté  les 
droits  d'enregistrement  d'un  décime  en  sus  par  franc,  «  à  titre  de 
subvention  extraordinaire  de  guerre  pour  l'an  VII  ».  Depuis 
l'an  VII  bien  des  événements  sont  survenus,  les  guerres  se  sont 
succédé,  les  gouvernements  se  sont  élevés  et  ont  disparu,  et  le 
décime  «  extraordinaire  de  guerre  pour  l'an  VII  »  subsiste  encore 
en  1897,  prouvant  une  fois  de  plus,  comme  l'a  déclaré,  il  y  a  long- 
temps déjà,  Guy  Coquille,  qu'un  impôt  une  fois  établi  ne  se  retire 
jamais. 

Un  second  décime  imposé  parla  loi  du  14 juillet  1855  au  moment 
de  la  guerre  de  Crimée,  après  des  fortunes  diverses,  se  trouve 
aujourd'hui  rétabli  et  augmenté  d'un  demi-décime,  ce  qui  porte 

priétés  privées.  On  ne  peut  pas  être  propriétaire,  on  ne  peut  dire  :  j'ai  le  droit 
de  recueillir  [ceci,  qu'à  la  faveur  de  ses  lois,  et  cette  faveur  ne  peut  être  gra- 
tuite dans  aucun  cas,  dès  que  la  société  a  des  dépenses  publiques  à  faire  pour 
assurer  la  garantie  commune  et  protéger  les  propriétés  privées.  »  Dalloz, 
Enregistrement^  p.  23,  n"  19. 

(1)  Ihid.y  loc.  cit. 

(2)  Ibid.,  loc.  cit.;  et  le  rapport  de  Crétet  au  Conseil  des  Anciens. 

(3)  Ibid. 
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à  deux  décimes  et  demi,  c'est-à-dire  à  0  fr.  25  par  franc,  les 
décimes  actuels,  augmentant  ainsi  du  quart  les  droits  d'enregis- 
trement (1). 

Ces  aggravations  ne  sont  pas  les  seules,  ce  sont  les  moins  im- 
portantes. La  loi  du  28  avril  1816  a  élevé  les  droits  entre  époux  de 
2  fr.  50  à  3  francs  pour  les  immeubles.  Ce  même  droit  entre  les  per- 
sonnes non  parentes  fut  fixé  à  7  francs.  La  taxe  sur  les  meubles 
fut  augmentée  d'un  quart  et  devint  ainsi  égale  à  la  moitié  de  celle 
des  immeubles.  La  loi  nouvelle  établissait  ainsi  entre  les  parents 
appelés  à  la  succession  par  l'article  755  du  Code  civil  et  les  non- 
parents  une  distinction  que  n'avait  pas  faite  la  loi  de  frimaire  et 
qui  devait  non  seulement  subsister,  mais  s'accroître  dans  la  suite. 
La  loi  du  21  avril  1832  augmenta  le  tarif  des  meubles  et  des  im- 
meubles,'mais  seulement  pour  les  degrés  de  parenté  à  partir  du  se- 
cond, enfixant  pour  chacun  d'eux  un  droit  différent  jusqu'au  cin- 
quième, inférieur  encore  à  celui  des  successions  entre  non  parents, 
porté  à  6  %  pour  les  meubles  et  à  9  pour  les  immeubles.  Ainsi 
s'accentue  entre  les  divers  successibles  les  différences  que  n'avait 
pas  voulues  le  législateur  de  l'an  VII  et  que  rien  ne  justifie. 

La  loi  du  18  mai  1850  a  complètement  assimilé  les  meubles  aux 
immeubles  et  élevé  encore  les  droits  de  mutation  par  décès.  Cette 
tarification  n'a  pas  changé  depuis.  Aujourd'hui  les  droits  s'élèvent 
décimes  compris, pour  les  meubles  et  les  immeubles  enlig  ne  directe, 
à  1  fr.  25;  entre  époux,  à  3  fr.  75;  entre  parents  aux  deuxième 
et  troisième  degrés,  à  8  fr.  125  ;  entre  parents  au  quatrième  degré, 
8  fr.  75;  entre  parents  au  delà  du  quatrième  et  jusqu'au  dou- 
zième, à  10  francs;  enfin  le  droit  est  de  11  fr.  25  entre  personnes 
non  parentes,  et  les  dettes,  comme  en  l'an  YII,  à  l'époque  où  les 
meubles  payaient  le  quart  du  droit,  ne  sont  pas  déduites  du  mon- 
tant de  la  succession. 

Nous  sommes  loin  du  tarif  de  l'an  VII.  En  ligne  directe,  il  a  été 
augmenté  du  quart  par  l'adjonction  du  double  décime  et  demi; 
de  plus,  le  droit  sur  les  meubles  a  été  porté  de  0  fr.  25  à  1  fr.  25. 
Le  droit  entre  époux,  immédiatement  supérieur  à  celui  applicable 
à  la  ligne  directe,  est  de  3  fr.  75,  auquel  s'ajoutent  les  droits  de 

(1)  Le  décime  de  18o5  n'était  établi  que  pour  jusqu'au  l^r  janvier  1858.  Il  dis- 
parut, à  cette  date,  fut  rétabli  par  la  loi  du  2  juillet  1862  pour  la  fin  de  l'exer- 
cice 1863;  prolongé  pour  l'exercice  1864  par  la  loi  du  13  mai  1863,  réduit  de 
moitié  pour  1865  par  la  loi  du  8  juin  1864,  il  fut  maintenu  dans  tous  les  budgets. 
La  loi  du  23  août  1871  y  ajouta  deux  décimes. 
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timbre  et  tous  les  impôts  que  j'appellerai  ordinaires,  l'impôt  fon- 
cier, l'impôt  mobilier,  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières, 
les  frais  que  peut  entraîner  un  partage  judiciaire  et  ceux  toujours 
élevés  d'une  licitation  :  nous  atteignons  alors  une  somme  de  beau- 
coup supérieure  au  revenu  annuel. 

Entre  frères  et  sœurs  le  tarif  est  de  8  fr.  125.  Dans  ce  cas  non 
seulement  le  revenu  annuel  est  absorbé,  mais  le  droit  de  succes- 
sion seul  s'élève  à  plus  de  deux  années  de  revenu. 

Si  un  partage  est  rendu  nécessaire,  soit  par  la  présence  de  mi- 
neurs, soit  par  suite  d'une  difficulté  quelconque,  la  succession  se 
trouve  singulièrement  réduite. 

Ainsi,  une  succession  comprenant  une  somme  de  0,777  fr.  50  re- 
présentant 200  francs  d'intérêt  en  valeurs  mobilières  rapportants  % 
devait  être  partagée  entre  frères  et  sœurs  ;  l'un  des  frères  étant  re- 
présenté par  ses  enfants  mineurs,  l'intervention  de  la  justice  était 
nécessaire.  Tous  les  héritiers  étaient  parfaitement  d'accord,  les 
frais  de  partage  régulièrement  taxés  se  sont  élevés  à  317  fr.  15 
pour  un  revenu  de  200  francs.  Cette  somme  ne  concerne  ni  les 
frais  de  vente  du  titre,  ni  les  droits  de  mutation  de  8fr.  125  %  de 
capital.  Ceux-ci  devront  être  perçus  sur  le  capital  d'autant  plus  que 
le  fisc  exige  le  paiement  des  droits  dans  les  six  mois  du  décès. 

Si  l'un  des  héritiers  vient  à  décéder  peu  après,  sa  part  déjà  si 
lourdement  grevée  sera  de  nouveau  soumise  à  un  nouvel  impôt 
diminuant  d'autant  le  capital  (1;. 

Ainsi,  par  suite  des  nécessités  budgétaires  et  de  l'augmentation 
des  tarifs  l'impôt  primitivement  calculé  sur  le  capital  et  payable  sur 
le  revenu  est  devenu  un  impôt  sur  le  capital;  cependant  la  loi  de 

(1)  Il  peut  même  se  présenter  des  cas  où  l'impôt  absorbe  plus  que  le  capital  de 
la  succession.  L'espèce  suivante  est  toute  récente,  j'aime  à  croire  qu'elle  est 
exceptionnelle.  Un  individu  meurt  laissant  une  sœur.  La  succession  comprend 
un  immeuble.  Le  de  cujus  avait  des  dettes,  la  sccuv  accepte  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. On  vend  Timmeuble  60,000  francs,  les  dettes  s'élevaient  à  100,000  fr. 
L'héritière  bénéficiaire  abandonna  cette  somme  aux  créanciers  ;  l'enregistrement 
lui  réclama  le  droit  de  succession  sur  les  60,000  francs  de  l'immeuble  dont  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  déduire  les  dettes  aux  termes  de  la  loi  de  frimaire  an  YIl. 
Cette  malheureuse  héritière  possédait  pour  toute  fortune  une  créance  hypothé- 
caire. Bien  que  celle-ci  fût  dotale,  l'enregistrem.ent  fit  saisir  les  revenus  et  même 
le  capital.  Cette  prétention  fut  admise  par  un  jugement  du  Tribunal  de  la 
Seine  en  date  du  23  juillet  1896,  de  telle  sorte  que  l'héritière  s'est  trouvée  com- 
plètement ruinée  par  cette  succession.  Cette  décision  est  aujourd'hui  définitive, 
l'intéressée  n'ayant  pas  eu  le  moyen  de  se  pourvoir  en  cassation  et  le  bénéfice 
■  le  l'assistance  judiciaire  lui  ayant  été  refusé  devant  cette  juridiction. 
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l'an  VU  n'a  reçu  aucune  modification,  ses  principes  sont  toujours 
les  mêmes,  son  application  seule  a  changé. 

En  présence  de  ces  conséquences  nouvelles  de  la  loi,  ceux  même 
qui  étaient  chargés  de  l'appliquer  ont  été  contraints  pourTexpliquer 
de  renoncer  complètement  aux  idées  fondamentales  de  l'an  VII.  Il  y 
a  peu  d'années,  en  1855,  dans  une  contestation  où  l'enregistrement 
demandait  à  exercer  son  privilège  non  plus  sur  les  revenus,  mais 
sur  le  capital  de  la  succession,  M.  Delabaume,  premier  avocat  gé- 
néralà  la  Cour  de  Paris,  reprit  l'ancienne  théorie  du  dmit  émi- 
nent  de  l'État.  Il  l'exposa  de  la  manière  suivante  dans  des  con- 
clusions écrites  :  «  Attendu,  y  disait-il,  que  si  l'impôt  ordinaire 
est  le  prélèvement  d'une  portion  du  revenu  annuel  au  profit  de 
l'État  qui  à  ce  prix  assure  au  possesseur  une  jouissance  paisible,  le 
droit  de  mutation  est  le  prélèvement  d'une  fraction  du  capital  au 
profit  de  l'État  qui  assure  à  chacun  le  droit  de  disposer  de  biens 
dontTÉtat  a  été  le  propriétaire  primitif,  et  de  les  transmettre, dans 
l'ordre  exprès  ou  présumé  de  ses  affections  ou  de  ses  préférences; 
—  que  cette  origine  évidente  du  droit  de  mutation,  connu  de  tout 
temps  sous  des  dénominations  diverses,  ne  permet  pas  d'ad- 
mettre que  le  possesseur  puisse  par  son  fait  créer  des  charges  qui 
fassent  obstacle  au  prélèvement  du  droit,  qui  a  été  la  condition  de 
sa  première  investiture  ;  que  le  privilège  attaché  à  un  tel  droit  par 
son  origine  est  de  la  même  nature  que  celui  attribué  au  vendeur 
par  le  droit  commun  et  aurait  été  infailliblement  garanti  par  le 
pacte  commissoire,  exprès  ou  tacite,  si  les  avantages  de  la  stabilité 
et  de  la  libre  transmission  n'avaient  dû  engager  le  législateur  à 
substituer  à  la  reprise  de  l'hérédité  lui-même  des  moyens  d'action 
tellement  efficaces  que  l'exercice  de  ce  droit  de  reprise  devenait 
superflu.  » 

Ainsi,  suivant  le  gouvernement  en  1855  et  son  représentant  près 
la  Cour  d'appel  de  Paris,  l'Etat  se  trouvait,  à  l'égard  du  citoyen, 
dans  la  situation  du  vendeur  vis-à-vis  de  l'acquéreur, l'impôt  repré- 
sentant le  prix  de  vente,  son  paiement  était  garanti  par  un  privilège 
«  de  même  nature  que  celui  attribué  au  vendeur  »  ;  et  si  le  pacte 
commissoire  n'avait  pas  été  stipulé,  c'était  pour  assurer  «  la  libre 
transmission  des  biens  »  et  aussi  parce  que  les  moyens  d'action 
du  fisc  étaient  d'une  suffisante  efticacité  pour  rendre  le  droit  de 
reprise  superflu.  Cette  théorie,  si  elle  justifiait  l'impôt,  justifiait 
également  la  confiscation  et  la  rendait  légitime.  Cette  doctrine  est 
La  Réf.  Soc,  l^'-  mars  1897.  4^  Sér.,  t.  III  (t.  XXXIII  col.).  26. 
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aujourd'hui  celle  des  socialistes  collectivistes  :  seulement  suivant 
eux  l'État,  au  lieu  d'être  représenté  par  un  souverain  ou  un  gou- 
vernement, le  serait  par  les  mandataires  de  la  collectivité. 

Par  un  arrêt  du  13  mars  1855  la  Cour  de  Paris  admit  les  préten- 
tions de  l'Administration  de  l'enregistrement  et  les  motifs  apportés 
à  l'appui  par  M.  l'avocat  général  Delabaume  :  «  Il  serait,  portait 
cet  arrêt,  contraire  à  la  raison,  aux  principes,  à  l'intérêt  public, 
d'enlever  à  l'impôt  les  garanties  procédant  de  son  origine  et  inhé- 
rentes à  sa  nature  (1).  » 

La  Cour  de  cassation  saisie  de  la  question  repoussa  énergique- 
ment  cette  doctrine  et,  après  un  remarquable  rapport  de  M.  le 
conseiller  Laborie,  affirma  nettement  les  vrais  principes,  posés  par 
la  Déclaration  des  droits,  un  instant  obscurcis  par  les  faits.  Elle 
rendit  à  la  date  du  l*"'  août  1857  trois  arrêts  identiques  dans 
lesquels  on  trouve  les  motifs  suivants  :  '<  Attendu  que  le  droit  de 
mutation  comme  toute  autre  contribution  publique  procède  de 
l'obligation  personnelle  de  tout  citoyen  de  concourir,  par  le  sacri- 
fice d'une  portion  de  son  revenu,  aux  moyens  que  le  vote  annuel 
du  Corps  législatif  met  à  la  disposition  de  l'État  pour  accomplir, 
envers  la  liberté  et  la  propriété  de  chacun,  sa  mission  sociale  de 
protection  et  de  défense  qui  est  un  des  attributs  de  la  souverai- 
neté ;  qu'ainsi  caractérisé  par  son  principe  et  par  son  objet  l'impôt, 
quel  qu  il  soit,  loin  de  supposer  une  propriété  imparfaite  et  subor- 
donnée, est  la  plus  éclatante  confirmation  du  droit  naturel  de  pro- 
priété ;  qu'il  constitue  donc  par  lui-même  non  un  droit  réel  sur 
les  biens  du  redevable,  mais  une  obligation  purement  personnelle 
de  celui-ci  (2)   » 

En  principe,  comme  le  proclame  la  Cour  de  cassation,  la  propriété 
est  un  droit  absolu  et  antérieur  à  la  loi  -,  l'impôt  est  une  charge 
personnelle  à  chaque  citoyen,  son  but  est  d'assurer  à  tous  la  pai- 
sible jouissance  et  l'exercice  de  ses  droits.  En  fait,  l'État  prélève 
sous  forme  de  droits  de  mutation  une  partie  importante  de  la  pro- 
priété et  nous  sommes  encore  actuellement  soumis  à  l'ancien  droit 
féodal  de  rachat^  recueilli  par  la  monarchie  et  auquel  malgré  la 
Révolution,  la  proclamation  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
malgré  les  intentions  formelles  du  législateur  de  l'an  YII,  une 
fiscalité  extrême  nous  a  ramenés. 

(1)  Journal  de  VEnrefjislrement,  n°  15.997.  —  (2)  Ibid.,  n"  1G.5G4, 
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C'est  ainsi  que  sur  les  188  millions  de  droits  de  mutation  perçus 
chaque  année,  l'État  absorbe  pour  des  dépenses  d'entretien 
improductives  une  part  importante  de  la  fortune  publique,  dimi- 
nuant tous  les  ans  la  richesse  nationale  et  réduisant  ainsi  peu  à 
peu  les  réserves  auxquelles  il  était  habitué  à  avoir  recours  dans 
les  moments  critiques. 

Enprésence  de  l'exagération  de  l'impôt,  la  fraude  augmente  ;  les 
capitaux  craintifs  se  portent  vers  les  valeurs  mobilières  au  porteur 
plus  faciles  à  dissimuler,  beaucoup  même  abandonnent  la  terre  et 
l'industrie  française  pour  aller  enrichir  des  peuples  lointains 
auprès  desquels  ils  espèrent  plus  de  revenus  et  plus  de  sécurité. 
L'émigration  des  capitaux  français,  considérable  aujourd'hui,  est 
un  des  phénomènes  actuels  les  plus  graves.  Elle  commença  après 
la  guerre  de  1870,  s'est  continuée  depuis  et  a  pris  un  grand  déve- 
loppement enprésence  des  projets  d'impôt  sur  le  revenu  et  sur  la 
rente.  Dans  les  villes  frontières  de  l'étranger,  les  immeubles  ont 
augmenté  rapidement  de  valeur  et  les  maisons  de  banque  étran- 
gères ont  organisé  des  combinaisons  aussi  simples  qu'ingénieuses 
pour  permettre  aux  capitalistes  français  de  mettre  leurs  valeurs 
mobilières  à  l'abri  des  révolutions  et  des  exagérations  du  fisc. 
Cette  situation  est  due  à  des  causes  multiples,  parmi  lesquelles  il 
faut  placer  tout  d'abord  l'insécurité  politique  et  ensuite  l'extrême 
fiscalité  de  l'administration  de  l'enregistrement  aussi  bien  que 
l'élévation  excessive  des  droits,  notamment  en  cas  de  mutation  pai 
décès. 

C'est  dans  ces  conditions  que  divers  projets  ont  été  présentés  à 
la  Chambre  des  députés,  dans  le  but  de  réformer  cette  partie  de 
notre  législation  fiscale. 

Tous  paraissent  avoir  été  dominés  par  le  désir  de  faire  face  aux 
nécessités  budgétaires  plutôt  que  de  revenir  aux  principes  qui 
régissent  cet  impôt  et  d'y  rétablir  plus  de  mesure  et  de  justice. 
Tous  en  effet  proposent  une  augmentation  de  droits  :  les  uns  la 
veulent  proportionnelle,  les  autres  progressive.  L'accord  semble 
également  complet  sur  la  nécessité  de  la  déduction  du  passif  des 
successions  dans  le  calcul  des  droits  et  sur  la  réforme  de  l'usufruit. 
Ce  sont  là  deux  compensations  légères  de  l'aggravation  nouvelle 
des  droits,  heureuses  mesures  dont  la  précédente  paraît  être  la 
rançon. 

Aux  partisans  de  la  proportionnalité  qui  se  disent  fidèles  aux 
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principes  de  89,  on  ne  peut  répondre  qu'une  chose.  L'impôt  tel 
qu'il  existe  absorbe  une  partie  supérieure  au  revenu  de  plusieurs 
années.  Prise  sur  le  capital,  elle  est  absorbée  dans  des  dépenses 
d'entretien,  pour  la  plus  grande  partie  improductives;  c'est  une 
richesse  perdue  pour  l'industrie,  le  commerce,  l'agriculture  natio- 
nales qui  ne  produira  ni  salaire,  ni  bénéfice,  ni  aucune  améliora- 
tion durable,  et  vous  voulez  encore  en  augmenter  le  taux  et  les 
inconvénients  ! 

Quant  au  système  de  la  progression,  il  a  été  défendu  de  diverses 
manières.  M.  Poincaré,  ministre  des  finances,  était  partisan  d'un 
impôt  progressif  modéré,  rapidement  limité  dans  son  taux  supé- 
rieur ;  c'était  moins,  comme  il  l'a  dit  lui-même,  une  progression 
qu'une  graduation  de  tarif  des  droits  de  succession.  «  Ce  n'en  est 
pas  moins,  a  fait  remarquer  judicieusement  M.  Cordelet  dans  son 
rapport  au  Sénat,  sous  cette  forme  un  peu  enveloppée  et  avec  ces 
précautions  de  langage,  l'impôt  progressif  qui  fait  son  entrée  dans 
notre  régime  fiscal.  « 

La  progresion  de  M.  Poincaré  s'arrête  aux  successions  d'un 
million  et  divise  les  autres  en  huit  tranches  différentes  (1).  C'est 
une  progression  2^er  saltum.  Elle  est  moins  nuisible  que  celle  de 

(1)  Dans  le  projet  de  M.  Poincaré  les  droits  de  mutation  par  décès  de  bien 
meubles  et  immeubles  devaient  être  liquidés  sur  la  part  nette  recueillie  par 
chaque  ayant  droit  et  perçus  sans  addition  d'aucun  décime,  pour  chacune  des 
fractions  de  cette  part,  suivant  les  tarifs  portés  au  tableau  suivant  : 
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MM.  Boudenoot,  Dupuy-Dutemps  et  de  la  Commission  du' budget, 
elle  est  tout  aussi  dangereuse.  M.  Poincaré  n'est  pas  partisan  de 
la  progression  dans  l'impôt  général,  il  le  déclare  très  nettement. 
Ce  n'est  pas  le  principe  de  l'impôt  progressif  qu'il  veut  établir  ni 
admettre.  Il  reconnaît  de  plus  que  ce  tarif  appliqué  aux  droits  de 
mutation  par  décès  ne  peut  se  concilier  avec  les  principes  sur  les- 
quels repose  notre  législation  fiscale  et  qui  servent  spécialement 
de  base  à  la  loi  de  l'an  VII.  «  Si  l'impôt  sur  les  successions,  dit-il, 
était  une  simple  prime  d'assurance,  s'il  n'était  que  la  rémunération 
du  service  rendu  par  l'État  à  l'héritier  ou  au  légataire,  il  ne  com- 
porterait pas  de  taux  différents  suivant  que  le  bénéficiaire  est  un 
parent  plus  ou  moins  éloigné  du  défunt.  La  loi  fiscale  présume 
que  la  faculté  contributive  augmente  au  fur  et  à  mesure  que  la 
parenté  s'éloigne,  et  cette  présomption  est  très  raisonnable  parce 
qu'au  fur  et  à  mesure  que  la  parenté  s'éloigne  l'héritage  est 
moins  attendu  et  par  suite  un  prélèvement  plus  fort  est  plus 
facile  à  supporter.  »  Cette  présomption  n'existait  pas  dans  la  loi  de 
l'an  YII.  Le  droit  en  principe  était  le  même  pour  tous  les  degrés 
de  successibles  et  même  pour  les  non-parents.  Une  modération  de 
taxe  était  exceptionnellement  édictée  en  faveur  de  la  ligne  directe 
et  entre  époux  en  raison  de  la  nature  particulière  de  ces  succes- 
sions «  qui  semblent  autant  appartenir  aux  lois  de  la  nature  qu'à 
celles  de  la  société  ».  Le  service  rendu  par  l'État  étant  le  même 
pour  tous  les  héritiers  ou  légataires,  le  droit  devait  être  le  même. 
Ce  principe  méconnu  en  1816,  en  1832  et  en  1850  est  aujourd'hui 
écarté  par  M.  Poincaré,  comme  si  un  principe  nettement  posé  par 
une  loi  organique  non  encore  abrogée  pouvait  disparaître  par 
suite  des  inexactes  applications  particulières  qui  en  ont  été  faites 
dans  la  suite.  Il  reconnaît  ensuite  que  le  système  de  la  progres- 
sion donne  à  l'impôt  «  un  caractère  personnel  »  ;  mais,  ajoute-t-il . 
«  ici  ce  caractère  personnel  est  dans  la  nature  même  des  choses  et 
dans  tous  les  cas,  il  a  reçu  de  longue  date  la  consécration  des  lois». 
Ainsi  M.  Poincaré  accepte  le  caractère  personnel  de  l'impôt  tel 
que  l'avait  fait  l'ancien  régime  alors  que, détruit  parla  Révolution, 
la  loi  de  frimaire  an  YII  a  eu  spécialement  pour  objet  de  le  faire 
disparaître  de  la  législation  fiscale  en  matière  de  mutation  par 
décès. 

De  même  que  M.  Delabsfume  en  1855  et  après  lui  la  Cour  de 
Paris,  oubliant  les  principes  de  la  loi  de  l'an  VII,  cherchaient  à  en 
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justifier  l'application  inexacte  en  rééditant  l'ancienne  théorie,  à 
jamais  disparue,  du  domaine  èininent^  de  même  M.  Poincaré  en 
1896  s'appuie  sur  cette  même  application  erronée  pour  consacrer 
par  une  modification  de  tarifs,  au  nom  de  la  loi  de  Fan  VII,  une 
taxe  progressive  personnelle.  Ce  n'est  pas  encore  tout  à  fait  la 
reproduction  de  la  théorie  du  domaine  éminenty  mais  les  socialistes 
qui,  sous  une  forme  à  peine  différente,  l'ont  reprise  à  leur  actif, 
se  sont  facilement  rendu  compte  que  c'était  un  pas  décisif  vers 
l'application  de  leurs  doctrines  :  aussi  ont-ils  apporté  leur  appui 
complet  à  cette  réforme.  C'est  là  un  des  exemples  frappants  des 
conséquences  funestes  auxquelles  peut  conduire  en  matière  fiscale 
une  augmentation  de  tarifs,  motivée  par  des  nécessités  budgétaires, 
votée  à  rencontre  des  principes  mêmes  de  la  loi  qui  les  établit. 
Faire  du  droit  de  mutation  par  décès  une  taxe  personnelle  dont  le 
taux  pourra  croître  en  raison  des  ressources  dont  le  budget  aura 
besoin,  c'est  établir  l'arbitraire  le  plus  absolu  et  mettre  la  fortune 
des  contribuables  à  la  merci  des  caprices  d'une  majorité  de  hasard. 

[A  suivre.) 
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Rapport  de  M.  Bazin, Pt^ésident  de  la  Société,  à  r Assemblée  du  3ijanvieriS91{i). 

Nous  sommes  quelques-uns  qui,  au  commencement  de  l'année  1896, 
avons  cru  nous  apercevoir  que,  malgré  le  magnifique  essor  de  la  charité 
parisienne  et  ses  multiples  manifestations,  il  y  avait  encore  à  Paris 
beaucoup  de  pauvres  gens  qui  ne  pouvaient  être  efficacement  secourus, 
et  à  côté  d'eux  un  certain  nombre  de  bonnes  volontés  qui  ne  trouvaient 
pas  leur  emploi  dans  les  œuvres  existantes.  Nous  avons  dès  lors  entre- 
pris de  grouper  ces  bonnes  volontés  disséminées  et  stériles,  et  de  fon- 
der une  société  qui,  par  le  moyen  de  la  visite  à  domicile  et  de  l'action 
personnelle,  s'efforcerait  de  combattre  victorieusement  la  misère. 

Il  ne  s'agissait  pas,  à  proprement  parler,  de  créer  une  nouvelle  insti- 

(1)  L'œuvre  de  charité  nouvelle  dont  nous  publions  le  premier  compte  rendu 
mérite  les  encouragements  et  l'attention  des  lecteurs  de  la  Réforme  sociale. 
Elle  se  propose  en  effet  d'exercer  sur  les  familles  en  état  de  crise  que  visitent 
ses  adhérents  une  sorte  de  patronage  plus  moral  encore  que  matériel,  destiné  à 
les  préserver  ou  k  les  relever  de  la  misère  chronique.  Les  efforts,  les  consta- 
tations, les  résultats  de  cette  œuvre  se  recommandent  donc  d'eux-mêmes  non 
seulcmeat  aux  personnes  adonnées  aux  œuvres  de  bienfaisance,  mais  aussi  aux 
réformateurs  qui  mettent  au  premier  rang  de  leurs  préoccupations  l'organisa- 
tion de  la  famille.  {Note  du  Secrétariat.) 
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tution  de  bienfaisance  ;  persuadés  que  la  meilleure  charité  est  la  charité 
privée  et  individuelle,  celle  qui  met  l'assistant  en  rapport  direct  avec 
l'assisté,  nous  avons  voulu  constituer  une  vaste  association  de  personnes 
charitables,  gardant  chacune  son  initiative  et  sa  responsabilité,  mais 
s'aidant  réciproquement  de  leur  expérience  et  de  leurs  ressources  en 
vue  d'une  assistance  plus  sûre,  plus  éclairée  et  plus  féconde. 

Dès  le  premier  moment,  nous  avons  rencontré  assez  de  sympathies, 
pour  que  notre  œuvre  ait  pu  être  mise  à  exécution  presque  aussitôt 
que  conçue.  Il  faut  nous  rendre  cette  justice  que  nous  ne  nous  sommes 
pas  attardés  aux  bavardages  et  aux  bagatelles  du  départ  :  comptant  sur 
l'expérience  des  faits  pour  corriger  des  projets  trop  hâtifs,  et  sur  notre 
désir  du  succès  pour  triompher  d'obstacles  imprévus,  nous  avons  tenu  à 
nous  mettre  en  route  tout  de  suite.  A  la  fin  de  janvier,  nous  élaborions 
de  très  courts  statuts  ;  dès  le  milieu  de  février,  nous  commencions  à 
secourir  quelques  malheureux  tout  en  cherchant  de  nouvelles  recrues 
et  de  nouvelles  ressources. 

La  Société  des  Visiteurs  des  pauvres  a  progressé  lentement  mais  d'une 
manière  continue.  Plusieurs  journaux  Font  signalée  à  l'attention 
publique,  le  ministre  de  l'intérieur  et  la  ville  de  Paris  lui  ont  accordé 
des  subventions.  Elle  comprend  aujourd'hui  132  membres  actifs  et 
autant  de  membres  bienfaiteurs,  sans  compter  les  personnalités  qui 
nous  ont  donné  un  appui  parfois  plus  précieux  que  des  subsides.  C'est 
bien  peu  sans  doute,  pour  une  œuvre  comme  la  nôtre,  qui  fait  appel  à 
tous  les  dévouements  et  qui  a  l'ambition  d'enserrer  la  capitale  entière 
d'un  vaste  réseau  de  charité,  mais  on  sait  qu'il  est  de  l'essence  de  toute 
œuvre  durable  d'avoir  des  débuts  modestes.  Nous  avons  trouvé  chez 
beaucoup  de  nos  collaborateurs  un  zèle  assez  actif  pour  suppléer  provi- 
soirement au  nombre  :  leur  ardeur  au  bien,  plus  grande  que  nous  n'osions 
l'espérer,  nous  a  permis  de  rendre  déjà  des  services  réels,  qui  chaque 
jour  témoignent  de  notre  raison  d'être  et  de  notre  vitalité,  et  si  l'on 
veut  bien  se  souvenir  que  nous  n'avons  pas  encore  une  année  d'exis- 
tence, c'est-à-dire  que  nous  sortons  à  peine  de  la  période  d'essai,  on 
reconnaîtra,  je  l'espère,  que  nos  efforts  n'ont  pas  été  infructueux  et  que 
notre  passé  est  une  garantie  de  notre  avenir. 

Parmi  les  difficultés  très  nombreuses  qui  s'élevaient  devant  nous,  il 
en  est  une  dont  il  importait  de  triompher  au  plus  tôt  :  c'était  celle  de 
préciser  notre  programme,  de  déterminer  notre  champ  d'action.  Au 
début,  nos  intentions  pouvaient  paraître  trop  vagues  ou  trop  ambi- 
tieuses ;  c'était  beaucoup  de  prétendre  secourir  d'une  manière  efficace 
tous  les  pauvres  qui  s'adresseraient  à  nous,  et,  du  reste,  nous  n'avions 
pas  à  prendre  la  place  de  tant  d'œuvres  d'assistance  publique  ou  privée 
plus  puissantes  et  plus  riches  que  nous  ne  le  serons  sans  doute  jamais  ; 
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nous  devions,  au  contraire,  nous  efforcer  de  tirer  parti  de  ces  diverses 
institutions,  tout  en  nous  réservant  à  côté  d'elles  un  rôle  distinct.  Peu 
à  peu,  après  quelques  hésitations  et  quelques  tâtonnements,  à  la 
lumière  de  l'expérience  et  au  contact  de  la  réalité,  notre  Société  s'est 
rendu  compte  de  ses  propres  forces  et  a  pris,  pour  ainsi  dire,  conscience 
d'elle-même.  Nous  n'avons  point  modifié  nos  principes  essentiels,  mais 
en  nous  efforçant  de  les  appliquer  chaque  jour  plus  utilement,  nous 
sommes  arrivés  insensiblement  à  diriger  tous  nos  efforts  vers  une  tâche 
unique,  qui  est  de  prêter  un  appui  matériel  et  moral,  mais  temporaire, 
aux  malheureux  qui  peuvent  être  relevés  de  la  misère. 

Il  y  a  en  effet,  parmi  les  vrais  pauvres,  deux  catégories  bien  diffé- 
réntes.  Dans  la  première  sont  les  vieillards,  les  invalides  et  les  infirmes, 
tous  ceux  qui,  par  leur  âge  ou  leur  faiblesse,  sont  incapables  de  gagner 
leur  vie  et  qui  doivent  en  quelque  sorte  leur  misère  à  la  nature  même  : 
ceux-là  sont  intéressants,  certes,  et  même  les  plus  intéressants  de  tous; 
c'est  un  devoir  pour  la  société  de  les  secourir,  puisqu'ils  n'ont  d'espoir 
que  dans  la  charité,  mais  aussi  c'est  pour  eux  qu'ont  été  créées  presque 
toutes  les  grandes  œuvres  d'assistance,  pour  eux  que  le  Trésor  public 
entretient  ses  asiles,  ses  hôpitaux  et  ses  hospices.  Bientôt,  sans  doute, 
sera  instituée  une  assistance  obligatoire  qui  leur  assurera  à  tous  les 
secours  de  la  commune  ou  de  l'Etat.  Aujourd'hui  déjà,  les  ressources 
de  la  bienfaisance  publique  et  privée,  si  elles  sont  bien  réparties,  si 
elles  ne  se  perdent  pas  en  route,  sont  peut-être  assez  considérables, 
sinon  pour  leur  donner  l'aisance,  du  moins  pour  leur  assurer  la 
vie.  Ce  n'est  donc  pas  en  vue  de  cette  catégorie  de  pauvres  que 
notre  œuvre  a  été  fondée  :  en  cherchant  à  les  secourir,  nous  nous 
créerions  donc  des  obligations  toujours  renouvelables  puisqu'il  s'agit 
de  situations  sans  issue  et  auxquelles  nos  ressources  ne  peuvent 
subvenir  que  très  imparfaitement,  surtout  nous  risquerions  de  faire 
double  emploi  avec  l'Assistance  publique  ou  avec  d'autres  œuvres  plus 
anciennes  que  nous.  Pourtant,  nous  ne  voulons  pas  répondre  à  ces 
misérables  par  une  brutale  fin  de  non-recevoir,  lorsqu'ils  nous 
paraissent  vraiment  dignes  d'intérêt  et  moins  secourus  qu'ils  ne  pour- 
raient l'être,  nous  tenons  à  ne  les  renvoyer  qu'après  les  avoir  signalés 
et  recommandés  à  ceux  qui  ont  mission  de  leur  venir  en  aide.  —  Et  ces 
recommandations  ne  sont  pas  lettre-morte  ;  elles  constituent  au  con- 
traire quelquefois  la  protection  la  plus  sûre  et  la  plus  efficace  :  les  cinq 
ou  six  vieillards  qui,  grâce  à  notr'e  intervention,  ont  trouvé  place  dans 
les  hospices  de  la  ville  de  Paris,  après  quelques  mois  d'attente  seule- 
ment, peuvent  en  témoigner. 

Il  en  est  d'autres  que  seules  les  mauvaises  chances  de  la  vie  ou  la 
dureté  d'une  organisation  sociale  imparfaite  ont  réduits  à  une  situation 
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misérable  à  laquelle  ils  n'étaient  pas  naturellement  condamnés.  Un  chô- 
mage forcé,  une  maladie  passagère,  des  charges  de  famille  trop  lourdes 
les  obligent  à  recourir  à  la  charité;  mais  ils  souffrent  d'être  secourus  et 
ils  ont  la  légitime  ambition  de  reprendre  dans  la  société  la  place  qui  leur 
appartient.  Ceux-là  sont  moins  à  plaindre,  dira-t-on;  souvent  ils  sont, 
jusqu'à  un  certain  point  responsables  de  leur  misère;  et  presque  tou- 
jours, ils  pourraient  se  sauver  eux-mêmes  à  force  de  persévérance  et 
d'énergie  — et  le  fait  est  qu'on  les  plaint  beaucoup  moins  :  secourt-on 
un  homme  qui  est  capable  de  gagner  sa  vie  ?  il  vaut  mieux  lui  donner 
le  conseil  de  travailler.  On  ne  réfléchit  pas  que  pour  un  individu  isolé, 
sans  relations  et  sans  soutien,  il  est  souvent  presque  impossible  de 
trouver  un  travail  rémunérateur;  les  «  débrouillards  »  y  arrivent  sans 
doute,  mais  ce  n'est  pas  un  crime  de  ne  pas  savoir  «  se  débrouiller  »; 
en  tout  cas,  il  faut  du  temps  ;  et  cependant,  comme  il  faut  manger,  on 
contracte  des  dettes,  on  ne  paie  plus  son  terme;  au  bout  de  quelques 
mois,  si  l'ouvrage  n'est  pas  encore  venu  —  et  môme  parfois  bien  qu'il 
soit  venu —  c'est  l'expulsion,  la  saisie,  les  cruelles  et  honteuses  péré- 
grinations dans  les  maisons  garnies  :  l'ouvrier  aisé  et  honnête  est  devenu 
un  misérable;  insensiblement  il  perd,  avec  l'habitude  du  travail,  le  sen- 
timent de  sa  dignité  ;  bientôt  aucun  patron  ne  voudra  plus  l'accepter  : 
il  n'aura  plus  qu'à  mendier  ou  qu'à  voler.  —  Alors,  peut-être,  son  cas  est 
désespéré;  mais  il  ne  l'a  pas  toujours  été  :  avant  d'arriver  à  ce  dernier 
degré  de  la  misère,  le  malheureux  a  traversé  bien  des  crises,  toujours 
vaincu,  toujours  plus  abaissé.  Ah!  si,  à  un  de  ces  moments  critiques,  il 
avait  rencontré  un  ami  dévoué  et  puissant  pour  lui  donner  un  coup 
de  main,  pour  l'aider  moins  encore  de  sa  bourse  que  de  son  influence, 
ou  même  seulement  pour  l'encourager,  pour  soutenir  ses  efforts,  pour 
réveiller  ses  espérances!  Sans  doute,  il  aurait  pu  se  ressaisir,  il  aurait 
cessé  de  descendre,  et,  peu  à  peu,  il  serait  remonté. 

Voilà  précisément  notre  rôle  :  nous  sommes  ces  protecteurs  désinté- 
ressés dont  l'intervention  à  un  moment  de  crise  peut  décider  du  sort  de 
toute  une  vie.  Nous  comprenons  du  reste  notre  tâche  de  la  manière  la 
plus  large  :  il  suffit  qu'une  famille  pauvre,  même  réduite  à  la  misère  la 
plus  profonde  et  incapable  d'en  sortir  avant  un  long  temps,  nous  donne 
l'espoir  de  la  sauver  un  jour,  pour  que  nous  nous  fassions  un  devoir  de 
lui  venir  en  aide  :  telles  sont  ces  familles,  malheureuses  entre  toutes, 
où  la  mère  reste  seule  avec  la  charge  de  nombreux  enfants;  nous  sa- 
vons qu'il  faudra  les  secourir  pendant  des  années,  mais  à  mesure  que 
les  enfants  grandiront,  nous  pourrons  veiller  à  les  rendre  capables  de 
gagner  leur  vie  sans  rien  demander  à  personne  :  et  cela  rentre  vraiment 
dans  notre  mission  de  relèvement  social. 

Vous  voyez  que  notre  œuvre,  pour  être  quelque  peu  limitée,  n'en  est 
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pas  moins  vaste  ni  moins  difficile  :  elle  exige  de  notre  part  non  seule- 
ment une  bonne  volonté  toujours  prête  et  toujours  active,  mais  un 
dévouement  éclairé  et  presque  une  véritable  science  de  la  charité,  car 
c'est  là  surtout  qu'il  importe  de  connaître  le  pauvre,  d'apprécier  ses 
besoins,  de  se  rendre  compte  des  remèdes  les  plus  sûrs  et  les  plus 
rapides  qu'on  peut  apporter  à  sa  misère  :  problème  d'autant  plus  diffi- 
cile, que  les  données  en  changent  sans  cesse,  et  qu'il  y  a  en  réalité  au- 
tant de  problèmes  à  résoudre  qu'il  y  a  de  pauvres  à  secourir. 

Cette  œuvre  pourtant,  nous  avons  cru  pouvoir  l'entreprendre  et  nous 
avons  commencé  à  la  mener  à  bien,  précisément  parce  que  nous 
sommes  une  association  de  visiteurs;  comme  notre  tâche  se  présente 
sous  les  formes  les  plus  diverses,  notre  assistance  doit  être  avant  tout 
personnelle  et  spontanée,  mais  les  efforts  de  chacun  risqueraient  d'être 
impuissants  s'ils  n'étaient  aidés  par  les  efforts  de  tous  :  aucun  de  nous 
ne  dispose  peut-être  d'assez  d'expérience,  d'assez  de  temps  et  d'assez  de 
fortune  pour  tirer  d'embarras  un  seul  individu,  mais  si  nous  mettons  en 
commun  nos  ressources  matérielles  et  morales,  la  communauté  pourra 
se  trouver  assez  riche  pour  sauver  le  plus  grand  nombre  de  nos 
protégés. 

Notre  tâche  étant  bien  définie  et  bien  comprise  de  tous  nos  membres, 
les  moyens  d'exécution  en  découlent  naturellement.  Ils  sont  sans  doute 
d'une  extrême  variété,  et  nous  n'avons  pas  songé  à  entraver  notre  action 
par  ces  règlements  rigoureux  et  ces  formules  inflexibles  qui  paralysent 
trop  souvent  les  meilleures  volontés;  mais,  tout  en  conservant  à  notre 
organisation  la  plus  grande  souplesse,  nous  nous  sommes,  d'un  com- 
mun accord,  astreints  à  quelques  règles  de  conduite  très  simples  dont 
l'expérience  nous  a  révélé  la  valeur. 

Il  est  certain  d'abord  que  nous  ne  pouvons  aider  que  ceux  qui  font 
eux-mêmes  de  sérieux  efforts  :  il  nous  faut  écarter  non  seulement  les 
mendiants  professionnels,  mais  les  débauchés  et  les  paresseux,  qui 
souffrent  réellement  mais  qui  préfèrent  la  souffrance  à  un  acte  d'é- 
nergie. Nos  enquêtes,  fortifiées  par  les  renseignements  si  complets  et  si 
sûrs  de  l'Office  central,  nous  ont  permis  d'éliminer  les  plus  indignes 
(50  sur  186).  Pourtant,  il  est  souvent  nécessaire  d'avoir  suivi  le  pauvre 
pour  le  connaître  réellement,  et  nous  avons  dû  priver  de  nos  secours 
24  familles  qui  avaient  cessé  de  nous  paraître  dignes  d'intérêt.  Sans 
regretter  outre  mesure  ces  quelques  erreurs,  dont  la  plupart  ont  été  tôt 
réparées,  nous  nous  efforçons  de  les  éviter  à  l'avenir,  et  pour  cela, 
notre  société,  déjà  encombrée  par  un  trop  grand  nombre  de  demandes, 
a  pris  le  parti  de  rechercher  elle-même  ses  futurs  protégés  ou  du  moins 
de  réserver  ses  préférences  aux  familles  que  des  personnes  charitables 
ne  nous  recommandent  qu'après  avoir  déjà  depuis  longtemps  assisté  à 
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leurs  efforts  :  ainsi  nous  pourrons  sans  doute  plus  souvent  découvrir 
ces  pauvres  honteux  qui  meurent  de  faim  sans  vouloir  s'adresser  à  la 
charité,  les  vrais  clients  d'une  œuvre  comme  la  nôtre  qui  cherche  à 
rendre  des  services  plutôt  qu'à  distribuer  des  aumônes. 

Une  famille  pauvre  une  fois  admise,  le  visiteur  ou  la  visiteuse  qui 
veut  bien  en  prendre  la  charge  a  le  devoir  de  faire  pour  ses  protégés 
toutes  les  démarches  nécessaires  tant  pour  leur  procurer  des  ressources 
que  pour  leur  assurer  du  travail.  Nous  tenons  en  efï'et  à  n'ouvrir  notre 
propre  bourse  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  autres  moyens  de  secours. 
Dans  la  plupart  des  cas,  d'autres  œuvres  générales  ou  spéciales  peuvent 
collaborer  à  notre  tâche  :  nos  visiteurs  s'adressent  tout  d'abord  à  elles  ; 
les  relations  que  la  Société  a  commencé  à  établir  régulièrement  et 
qu'elle  développe  chaque  jour  avec  l'Assistance  publique  et  avec  les 
principales  institutions  privées  de  bienfaisance,  facilitent  ces  démarches 
et  les  rendent  plus  fructueuses.  Nous  devons  notamment  remercier  après 
la  direction  de  l'Assistance  publique,  dont  nous  avons  déjà  signalé  les 
services,  les  préfectures  de  la  Seine  et  de  police,  les  mairies  et  bureaux 
de  bienfaisance  des  6%  ~%  4'',  5%  12''  et  13'-  arrondissements,  la  Ligue 
fraternelle  des  enfants  de  France,  la  Société  de  protection  pour  l'enfance 
abandonnée  ou  coupable,  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  du  6^,  du 
2®,  du  17«  et  du  16^  arrondissements,  qui  ont  accueilli  nos  protégés  avec 
une  bienveillance  marquée. 

Pourtant,  le  plus  souvent,  nous  avons  dû  intervenir  par  nos  propres  res- 
sources. Malgré  la  pauvreté  de  notre  caisse,  nos  conférences  ont  voté  sur 
la  demande  des  visiteurs,  des  secours  relativement  considérables,  puis- 
qu'ils s'élèvent  parfois  jusqu'à  50  et  80  francs  d'un  seul  coup  :  c'est  que 
nous  voulons  qu'ils  soient  vraiment  efficaces,  et  qu'ils  aient  pour  effet 
d'améliorer,  au  moins  provisoirement,  mais  d'une  manière  sensible,  la 
situation  du  malheureux  ;  nous  croyons  du  reste  que  les  petits  secours 
périodiques,  outre  qu'ils  sont  tout  à  fait  insuffisants,  ont  encore  l'incon- 
vénient d'habituer  le  pauvre  à  la  charité,  ce  que  nous  voulons  éviter 
avant  tout;  nous  préférons  donner  davantage,  mais  d'une  manière  tem- 
poraire et  en  vue  d'un  besoin  bien  déterminé. 

C'est  ainsi  que,  conformément  à  nos  statuts,  nous  sommes  tout  parti- 
culièrement intervenus  au  moment  du  terme  pour  empêcher  l'expulsion, 
pour  arrêter  la  saisie  ou  pour  assurer  une  nouvelle  installation  dans  un 
logement  plus  convenable.  Nous  comptons  aujourd'hui  plus  de  soixante 
famillles  qui  nous  doivent  d'avoir  été  maintenues  dans  leurs  foyers  ou 
d'avoir  échappé  à  la  maison  garnie.  —  D'autres  secours,  non  moins 
importants,  ont  été  accordés  pour  des  placements  d'enfants  dans  des 
écoles  ou  des  orphelinats,  pour  des  rapatriements,  pour  des  voyages 
nécessaires,  des  soins  médicaux,  des   retraits  d'effets   du  Mont-de- 
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Piété,  etc.,  etc.,  —  et  plusieurs  fois  aussi,  mais  seulement  lorsque  nous 
nous  trouvions  devant  la  misère  noire,  pour  la  nourriture  et  pour  le 
chauffage. 

Je  dois  ajouter  que  nous  avons  assez  souvent  accordé  ces  divers 
secours  sous  forme  de  prêts  :  ce  n'est  pas  que  nous  ayons  grand  espoir 
dans  le  rembo,ursement  de  nos  avances,  mais  nous  pensons  que  l'au- 
mône, ayant  en  elle-même  quelque  chose  de  blessant  pour  les  âmes 
fières,  ne  saurait  être  trop  déguisée;  prêter  de  l'argent  à  un  malheureux, 
ce  n'est  pas  le  traiter  en  pauvre,  mais  en  égal  et  en  ami;  c'est  déjà  le 
relever  à  ses  propres  yeux,  et  lui  faire  oublier  ce  que  sa  misère  a  de 
pénible. 

Enfin,  puisque  nous  nous  efforçons  d'assurer  l'avenir  de  nos  protégés, 
il  est  nécessaire  que  nous  nous  occupions  de  leur  placement:  c'est  là  la 
partie  la  plus  importante  de  notre  œuvre;  c'en  est  aussi  la  plus  difficile. 
Avant  de  recommander  un  malheureux  au  patron  qui  pourrait  l'em- 
ployer, il  est  nécessaire  de  se  rendre  compte  non  seulement  de  son 
caractère  mais  de  sa  capacité,  ce  qui  est  parfois  presque  impossible. 
Puis  c'est  souvent,  hélas  !  une  mauvaise  recommandation  que  celle 
d'une  société  de  charité,  dont  on  suppose  toujours  la  clientèle  composée 
d'incapables  et  d'infirmes.  Il  faudrait  pouvoir,  comme  nous  l'avons 
essayé,  fonctionner  en  véritable  bureau  de  placement,  mais  notre  orga- 
nisation, très  peu  administrative,  et  qui  ne  repose  que  sur  l'initiative 
personnelle  de  chacun  de  nos  membres,  s'adaptait  mal  à  un  pareil  fonc- 
tionnement. La  Société  a  néanmoins  [effectué  16  placements  à  demeure 
et  14  temporaires;  mais  plus  nombreux  sont  ceux  auxquels  nous  avons 
contribué  par  nos  secours,  par  nos  renseignements,  souvent  même  par 
nos  seuls  encouragements.  C'est  sans  doute  dans  cette  dernière  voie  que 
nous  sommes  appelés  aux  meilleurs  résultats  :  sans  renoncer  entièrement 
au  placement  proprement  dit  qui  pourra  toujours  s'exercer  au  moins 
chez  nos  sociétaires  eux-mêmes  et  chez  les  personnes  qui  s'intéressent 
particulièrement  à  nos  travaux.  Nous  nous  appliquons  donc  surtout 
maintenant  à  renseigner  nos  protégés,  à  les  diriger  vers  les  offices  gra- 
tuits de  placement  qui  fonctionnent  à  Paris  sous  les  formes  les  plus 
diverses,  à  les  appuyer  auprès  des  grandes  administrations  qui  n'ouvrent 
pas  leurs  portes  aux  inconnus,  enfin  à  faciliter  leurs  efforts  et  leurs 
recherches,  plutôt  qu'à  leur  offrir  directement  des  places. 

Vous  voyez  que  nous  n'avons  reculé  devant  aucune  peine  pour  nous 
acquitter  de  notre  mission.  Vous  voyez  aussi  que  nos  services  et  nos 
secours  n'ont  pas  été  sans  efficacité.  Mais  avons-nous  obtenu  les  résul- 
tats définitifs  auxquels  nous  aspirions?  A  la  vérité  notre  société  est 
encore  de  fondation  bien  récente  pour  pouvoir  répondre  sur  ce  sujet 
avec  une  entière  assurance  :  souvent  on  s'imagine  avoir  sauvé  des  mal- 
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heureux  auxquels  on  a  seulement  permis  de  triompher  d'une  crise  sans 
les  prémunir  contre  les  crises  futures;  nous  devons  donc  compter  sur 
quelques  déceptions  et  nous  attendre  à  retrouver  un  jour  dans  la 
misère  une  partie  de  ceux  que  nous  pensions  avoir  tirés  d'aHaire.  Cepen- 
dant, d'après  une  statistique  aussi  exacte  qu'il  est  possible  en  ces  déli- 
cates matières,  nous  pouvons  dire  que  sur  les  1 12  familles  que  nous 
avons  admises  et  conservées,  il  en  est  déjà  47  dont  la  situation  nous 
paraît  améliorée  d'une  manière  durable  et  que  nous  espérons  avoir 
mises  en  état  de  ne  plus  recourir  à  la  charité. 

Nous  ne  les  abandonnons  pas  pour  cela  :  elles  peuvent  retomber  dans 
la  peine,  et  il  faut  que  nous  soyons  toujours  là;  en  tout  cas,  en  cessant 
d'être  nos  pauvres,  nos  protégés  restent  nos  amis.  Si  ce  n'est  plus  le 
moment  de  les  secourir,  c'est  celui  de  nous  rapprocher  d'eux  d'une 
manière  plus  intime  et  plus  cordiale,  et  de  leur  rendre  des  services 
d'un  ordre  plus  élevé.  Certes,  l'assistance  matérielle  est  pour  nous  pri- 
mordiale, et  nous  n'imitons  pas  le  maître  d'école  de  la  fable  qui  laisse 
son  élève  se  noyer  tout  en  lui  adressant  un  beau  sermon  :  l'essentiel 
pour  ceux  qui  vont  se  noyer,  c'est  d'être  repêchés,  et  les  plus  beaux  dis- 
cours ne  valent  pas  la  moindre  action.  Mais  une  fois  le  sauvetage  opéré, 
il  reste  à  les  mettre  en  garde  contre  les  périls  futurs  ;  et  c'est  ici  qu'in- 
tervient vraiment  l'assistance  morale. 

Sans  doute,  nous  n'avons  pas  la  prétention  d'être  de  nouveaux 
apôtres,  et  nous  laissons  à  de  plus  autorisés  le  soin  de  porter  la  bonne 
parole  au  sein  des  foules  ;  mais  nous  pouvons  au  moins,  avec  la 
modestie  et  l'affectueuse  simplicité  que  nos  visiteurs  savent  apporter 
dans  leur  rôle  charitable,  nous  efforcer  de  donner  à  nos  amis  pauvres 
de  sages  et  utiles  conseils  ;  souvent,  il  ne  suffit  pas  de  leur  refaire  un 
foyer,  il  faut  leur  refaire  un  cœur  et  une  volonté;  il  faut  leur  rendre, 
avec  cet  esprit  de  travail  que  la  misère  peut  faire  perdre,  cet  esprit  de 
prévoyance  que  les  meilleurs  n'ont  pas  toujours;  et  même  insensible- 
ment, sans  prosélytisme  d'aucune  sorte  et  avec  un  respect  absolu  des 
consciences,  on  peut  développer  chez  eux  les  sentiments  les  plus  nobles, 
ceux  de  justice  et  de  charité. 

Notre  idéal  est  d'avoir  un  jour  comme  confrères  nos  anciens  pauvres  ; 
déjà  quelques-uns  nous  ont  manifesté  une  reconnaissance  touchante  en 
rendant  à  notre  Société  de  réels  services  ;  bientôt  sans  doute,  ils  devien- 
dront à  leur  tour  des  bienfaiteurs  et  feront  bénéficier  de  plus  pauvres 
qu'eux  de  leur  triste  expérience. 

Malheureusement,  les  pauvres  que  nous  avons  pu  secourir  sont  encore 
de  très  rares  privilégiés.  Il  est  nécessaire  que  nous  étendions  le  cercle 
de  nos  bienfaits,  et,  pour  cela,  que  nous  soyons  plus  riches  et  plus 
nombreux.  Plus  riches,  cela  va  sans  dire  :  toutes  les  œuvres  de  charité 
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commencent  à  s'adresser  elles-mêmes  à  la  générosité'  publique;  la 
nôtre  ne  saurait  échapper  à  cette  nécessité  :  quel  que  soit  le  zèle  de 
nos  membres  actifs,  il  ne  peut  s'exercer  si  les  ressources  leur  font 
défaut  ;  nous  avons  donc  besoin  d'un  grand  nombre  d'adhésions  pécu- 
niaires. Je  sais  de  combien  de  sollicitations  sont  accablés  tous  ceux  qui 
ne  veulent  pas  fermer  leurs  portes  aux  représentants  des  pauvres  ;  mais 
il  en  est  dont  la  charité  est  inépuisable  ;  il  en  est  aussi  qui  ont  conservé 
l'habitude  de  secourir  directement  les  pauvres  dont  l'aspect  misérable 
les  a  frappés,  mais  qu'ils  connaissent  imparfaitement;  en  nous  prenant 
comme  intermédiaires,  ils  ne  s'imposeront  pas  des  sacrifices  plus 
lourds  et  risqueront  moins  d'entretenir  les  professionnels  de  la  mendi- 
cité au  détriment  des  vrais  malheureux. 

Mais  surtout,  et  avant  tout,  nous  demandons  de  nouveaux  collabora- 
teurs actifs.  Notre  œuvre  doit  être  l'association  de  toutes  les  bonnes 
volontés;  il  est  vrai  que  dans  cet  immense  Paris  les  bonnes  volontés 
peuvent  se  chercher  longtemps  avant  de  se  rencontrer;  mais  nous 
avons,  j'en  suis  certain,  un  grand  nombre  d'amis  inconnus  qui  n'atten- 
dent que  notre  appel  pour  venir  à  nous.  Ils  viendront  peu  à  peu.  La 
Société  des  Visiteurs  des  pauvres,  fondée  par  des  jeunes  gens,  s'adresse 
d'abord  à  tous  ces  jeunes  gens,  qui,  dégoûtés  d'avance  des  disputes 
stériles  et  des  agitations  factices,  ont  l'ambition  de  remplir  dans  la  vie, 
un  rôle  vraiment  utile  et  de  travailler  au  progrès  social  par  des  actes  et 
non  par  des  paroles.  Mais  notre  œuvre  est  trop  difficile  pour  se  con- 
tenter d'être  une  œuvre  de  jeunesse  :  il  faut  que  les  gens  d'expérience 
veuillent  bien  aussi  nous  prêter  leur  concours,  non  sans  doute  pour 
retenir  notre  ardeur  ni  même  pour  combattre  nos  illusions,  mais  pour 
nous  faire  profiter  de  leurs  eflorts  passés  (1). 

Ils  prendront  part,  dans  nos  modestes  petites  conférences,  à  des  discus- 
sions parfois  animées,  mais  inspirées  par  un  pur  sentiment  de  charité  et 
toujours  aussi  fécondes  que  courtoises.  Notre  bonne  entente  est  en 
effet  complète,  et  il  est  même  admirable  que  dans  une  association  aussi 
largement  ouverte  que  la  nôtre  et  dont  la  composition  peut  sembler  si 
disparate,  jamais  quelque  rivalité  ne  se  soit  élevé,  jamais  quelque 
heurt  ou  quelque  froissement  ne  se  soit  produit. 

Voilà  vraiment  ce  qui  nous  donne  en  l'avenir  une  invincible 
confiance.  Nous  savons  dès  maintenant  que  la  vaste  union  charitable 
que  nous  avions  rêvée  n'était  pas  une  chimère.  Il  y  a  bien  des  questions 
qui  divisent  les  hommes,  mais  il  en  est  une  au  moins  qui  peut  les 
réunir;  et,  lorsqu'il  s'agit  de  porter  secours  aux  déshérités  de  la  vie, 
toutes  les  âmes  généreuses  oublient  leurs  dissentiments  pour  travailler 
ensemble  à  une  môme  œuvre  de  sympathie  et  de  dévoument.  Bazin. 

(1)  Pour  adhésions  et  renseignements,  s'adresser  au  siège  de  la  Société,  25,  rue 
de  Lille. 
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PRÉSENTATIONS   ET  CORRESPONDANCE 


PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associées,  et  inscrites  du 
11°  5740  au  n°  5731.  Les  noms  des  membres  de  la  Société  d'Economie 
sociale  sont  désignés  par  un  astérisc^ue. 

Calvados.  —  Broglie  (le  Prince  Louis  de),  château  de  Vaubadon,  à 
Ralleroy,  prés,  par  MM.  Urbain  Guérin  et  Dufour  de  la  Thuilerie. 

Deux-Sèvres.  —  *  ProuJict  (le  D*"),  à  La  Mothe-Saint-Héray,  prés,  par 
MM.  P.  de  Loynes  et  A.  Delaire. 

iLLE-ET-ViLALNE.  —  BriUc  de  Rémur  (l'abbé),  directeur  de  l'œuvre  de 
Notre-Dame  de  Toutes-Grâces,  faubourg  d'Antrain,  62,  Rennes,  prés,  par 
M.  Brager  de  la  Villemoysan. 

Loire.  —  *  Vincent  (André),  rue  Saint-Paul,  13,  à  Saint-Étienne,  prés, 
par  M.  l'abbé  Croisier. 

Nord.  —  Bowrôrwm, professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  Droit, 
rue  Solférino,  287,  à  Lille,  et  Kanengieser  (P.),  ingénieur  des  arts  et  ma- 
nufactures, rue  des  Champs,  28,  àRoubaix,  présentés  par  M.  A.  Béchaux. 

Seine-Paris.  —  Boiillanger  (P.),  ingénieur  des  arts  et  manufactures, 
inspecteur  de  la  Société  de  la  Vieille-Montagne,  rue  Richer,  19  ;  et 
Grenier  (William),  chef  du  bureau  commercial  à  la  Société  de  la 
Vieille-Montagne,  au  lycée  Gharlemagne,  rue  Saint-Antoine,  présentés 
par  M.  G.  Ardant;  *  Morel  d'Arleux  (Charles),  notaire  honoraire,  ave- 
nue de  rOpéra,  13,  prés,  par  MM.  Pierre  iîidoire  et  Hubert-Valleroux  ; 
Thoyer-Iiozat  (le  D"^),  moniteur  à  la  clinique  d'accouchement  et  de  gy- 
nécologie   à  la   Faculté,  place   des    Ternes,  9,  prés.  parM.Thoyer. 

Alsace  (Haute).  —  *  Bian  (René),  industriel,  membre  de  la  délégation- 
dAlsace-Lorraine,  maire  de  Sennthein,  prés,  par  M.  Spiess. 

Autpjche-Hongrje.  —  Gyôrgy  Endre,  Jozsef  Uôrut,  10,  à  Budapest, 
prés,  par  A.  Delaire. 

NÉCROLOGIE.  —  Nous  avons  eu  la  douleur  de  perdre  un  de  nos 
membres  dont  l'activité  vaillante  semblait  défier  les  fatigues  de  l'âge. 
M.  Georges  Ville,  professeur  administrateur  au  Muséum,  vient  de  suc- 
combera 73  ans,  ayant  continué  l'été  dernier  encore  ses  grandes  confé- 
rences publiques  du  champ  d'expériences  de  Vincennes.  Il  a  été  l'ini- 
tiateur éloquent  et  savant  de  la  doctrine  des  engrais  chimiques  et  de  la 
création  des  champs  d'expériences;nul  n'aplusfaitpourgénéraliserl'em- 
ploi  des  engrais  minéraux  après  en  avoir  prouvé  le  rôle  nécessaire.  On 
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n'a  pas  perdu  le  souvenir  d'une  très  vibrante  conférence  faite  à  notre 
Congrès  de  1884  sous  le  titre  :  «  La  production  agricole  et  le  foyer 
domestique  ».  En  nous  associant  respectueusement  au  deuil  des  siens, 
nous  honorerons  son  souvenir  que  l'histoire  de  la  science  saura  con- 
server. —  La  Socie'té  a  encore  perdu  un  de  ses  anciens  membres, 
M.  T.  Karcher,  qui  fut  autrefois  le  collaborateur  de  M.  et  Mme  Boucicaut 
dans  Torganisation  de  leurs  œuvres  économiques  et  sociales  au  Bon- 
Marche'.  Longtemps  il  s'était  à  côté  d'eux  dévoué  à  ces  institutions  qu'il 
nous  fit  visiter  à  l'occasion  de  notre  premier  Congrès  en  1882.  Il  n'avait 
pas  cessé  depuis  plus  de  quinze  ans  de  suivre  nos  travaux  et  nous  gar- 
derons pieusement  la  mémoire  de  cet  homme  de  bien. 

LES  CONFÉRENCES  EN  PROVINCE.  —  Indépendamment  des 
conférences  publiques  ou  privées  que  le  Comité  de  défense  et  de  progrès 
social  a  organisées  à  Paris  avec  le  concours  de  MM.  D.  Zolla,  G.  Des- 
champs, J.  Chailley-Bert,  Henry  Joly,  G.  Blondel,  R.  Stourm  et  Pierre 
Leroy-Beaulieu,  plusieurs  membres  de  la  Société  ou  des  Unions  ont  été 
ce  mois-ci  en  province  :  M.  Duval-Arnould  a  parlé  à  Chartres  sur  la 
famille;  M.  H.  Joly  à  Rouen  sur  la  crise  de  l'enseignement;  M.  Cheysson 
à  Mulhouse  sur  la  baisse  du  revenu  ;  M.  C.  Pajot  à  Clermont-Ferrand 
sur  l'utopie  socialiste;  M.  Urbain  Guérin  à  Caen  sur  le  socialisme 
agraire;  M.  Georges  Picot  à  Bordeaux  sur  le  devoir  de  la  jeunesse  à 
l'heure  présente. 

UNE  TRADUCTION  RUSSE  DE  LE  PLAY.  —  Nous  sommes 
heureux  de  pouvoir  annoncer  que  notre  savant  confrère  M.  Pobedo- 
notzefî,  président  procureur  du  saint  Synode,  membre  correspondant 
de  l'Institut,  vient  de  terminer  la  traduction  en  russe  du  dernier  ou- 
vrage de  Le  Play  :  la  Constitution  essentielle  de  l'humanité.  Le  traducteur 
a  placé  en  tête  du*  volume  l'étude  qu'il  avait  publiée,  il  y  a  deux  ans 
déjà,  dans  les  revues  de  Moscou  sur  l'auteur  de  la  Réforme  sociale.  En 
facilitant  ainsi  la  diffusion  des  livres  de  Le  Play  dans  la  société  russe, 
M.  Pobedonotzeff  s'est  acquis  de  nouveaux  titres  à  notre  profonde 
gratitude. 

LA  «   CORRESPONDANCE  ÉCONOMIQUE  ET  SOCIALE  ».  — 

Le  Comité  de  défense  et  de  progrès  social,  pour  étendre  sa  propagande 
utile,  vient  de  créer  sous  ce  titre  une  feuille  mensuelle  d'abord,  plus 
tard  sans  doute  d'une  périodicité  plus  fréquente,  qui  est  envoyée  gra- 
tuitement à  800  journaux.  Etrangère  à  tout  débat  politique  ou  religieux, 
la  «  Correspondance  »  fournit  à  la  presse  modérée  de  toute  nuance  des 
articles  d'économie  sociale  autorisés,  en  partie  inédits,  le  plus  souvent 
signés,  qui  peuvent  être  librement  reproduits  par  les  journaux  quotidiens 
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ou  hebdomadaires.  On  peut  donc  espérer  qu'un  grand  nombre  de 
feuilles  départementales  trouveront  utile  de  puiser  dans  la  «Correspon- 
dance »  soit  des  renseignements,  soit  même  des  articles.  Nous  serons 
reconnaissants  à  ceux  de  nos  amis  —  et  le  nombre  en  est  grand  —  qui 
s'occupent  de  la  presse  de  Igur  région,  de  vouloir  bien  porter  leur 
attention  sur  la  «  Correspondance  sociale  »  et  nous  faire  connaître  leurs 
observations  sur  ce  mode  de  propagande  antisocialiste. 

CONGRÈS  DES  ŒUVRES  DE  JEUNESSE.  —  Réuni  d'abord  à 
Bordeaux  en  1895,  puis  à  Paris  en  1896,  le  Congrès  tiendra  sa  troi- 
sième session  annuelle  à  Marseille,  les  4,  5,  6  et  7  mars.  11  sera 
divisé  en  trois  sections  :  1°  groupements  et  associations  (cercles  et  asso- 
ciations, patronages  urbains  ou  ruraux,  cercles  d'adultes)  ;  2°  formation 
intellectuelle,  religieuse  et  morale  (enseignement  populaire  et  enseigne- 
ment professionnel,  cercles  d'éludés  sociales,  bibliothèques  populaires, 
enseignement  religieux)  ;  3°  action  sociale  (institutions  de  bienfaisance, 
institutions  économiques,  œuvres  de  propagande).  Il  est  désirable  que  la 
jeunesse  se  porte  nombreuse  à  l'étude  de  ces  questions  qui  sont  tout  à 
fait  de  son  domaine.  Si  le  Congrès  sait  donner  toujours  le  premier  rang 
dans  ses  travaux  aux  études  pratiques  et  aux  renseignements  d'ex- 
périences, il  contribuera  à  développer  et  à  éclairer  le  zèle  de  la  jeunesse 
d'élite  désireuse  de  remplir  ce  «  devoir  social  »  auquel  M.  Georges 
Picot  la  conviait  naguère  si  éloquemment. 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Flandre,  Artois  et  Picardie.  — 
Le  groupe  lillois  des  Unions  de  la  paix  sociale  continue  son  active 
propagande  sous  la  triple  forme  que  nous  avons  indiquée  :  grandes 
conférences,  réunions  populaires,  école  de  confé-renciers.  Après  la 
séance  d'ouverture  dans  laquelle  M.  Ch.  Delesalle,  sous  la  présidence 
de  M.  A.  Leroy-Beaulieu,  a  parlé  du  privilège  de  la  Banque  de  France 
(V.  ci-dessus,  p.  286),  une  seconde  réunion  a  eu  lieu  le  14  février.  La 
séance  a  été  présidée  par  le  secrétaire  de  la  Société  et  des  Unions  qui  a 
rappelé  en  quelque  mots  que  l'École  de  la  paix  sociale,  dans  l'étude  des 
problèmes  contemporains,  ne  s'appuie  ni  sur  des  théories,  quelque  ingé- 
nieuses qu'elles  soient,  ni  sur  des  sentiments,  généreux  parleurs  inten- 
tions, mais  souvent  dangereux  par  leurs  conséquences.  C'e^t  toujours  à 
l'expérience,  à  l'observation,  aux  faits  qu'il  faut  en  revenir.  M.  Van  den 
Heuvel,  professeur  à  l'Université  de  Louvain,  a  exposé  alors  «  Une 
expérience  socialiste  :  le  Vooruit  à  Gand  ».  Dans  une  belle  et  instructive 
monographie  qui  paraîtra  prochainement  ici,  il  a  montré  la  puissante 
organisation  économique  de  la  boulangerie  coopérative  à  laquelle  sont 
venus  s'ajouter  d'autres  magasins  qui  ensemble  donnent  un  bénéfice 
La  Réf.  Soc,      mars  1897.  4«  Sér.,  t.  III  (t.  XXXIII  col.)  27 
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net  de  125,000  francs.  Les  ouvriers  participants,  et  plus  encore  ceux 
qui  sont  employés  par  le  Vooruit,  acceptent  un  régime  qu'ils  ne  tolére- 
raient pas  de  la  part  d'un  patron.  C'est  que  le  Vooruit  est  avant  tout 
une  organisation  politique,  qui  attire  et  retient  l'ouvrier  par  les  coopé- 
ratives, l'endoctrine  par  le  journal  et  la  propagande,  et  s'en  fait  obéir 
parce  que  tous  y  voient  un  idéal,  une  foi,  une  religion.  Tant  que  ces 
sentiments  dureront,  le  Vooruit  continuera  à  être  une  école  d'athéisme 
et  un  instrument  de  haine  sociale,  —  Dans  la  réunion  du  28  février, 
M.  le  baron  Denys  Cochin  traite  :  Du  travail  de  nuit  et  du  travail  du 
dimanche. 

Le  Congrès  du  crédit  populaire,  organisé  chaque  année  par  le  Centre 
fédératif  sous  la  présidence  de  M.  E,  Rostand,  se  tiendra  au  début 
d^avril  à  Lille;  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  dire  que  la  commis- 
sion d'organisation  dirigée  par  M.  A.  Cazeneuve  a  reçu  de  nombreuses 
adhésions  et  que  la  session  s'annonce  comme  devant  être  importante  et 
brillante. 

Ajoutons  enfin  que  l'Office  central  lillois  des  institutions  sociales  et 
charitables  se  développe  rapidement  et  prouve  son  utilité  par  le  grand 
nombre  des  services  rendus,  notamment  pour  le  placement,  ce  qui  est 
la  forme  la  plus  efficace  d'assistance  par  le  travail.  En  outre  une 
société  immobilière  vient  de  se  constituer  entre  les  membres  les  plus 
dévoués  de  l'Office,  et  elle  va  pouvoir  commencer  d'abord  la  création  de 
grandes  maisons  ouvrières  bien  aménagées,  et  ensuite  l'amélioration 
progressive  des  logements  les  plus  défectueux. 

Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  —  Il  nous  arrive  de  la  maison 
Saint-François-Régis,  de  Saint-Étienne,  quelques  nouvelles  qui  inté- 
resseront les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale.  «  Le  cours  d'économie 
sociale  se  fait  régulièrement  une  fois  par  semaine,  non  pas  par  des  con- 
férences de'tachées  mais  par  des  leçons  suivies.  Les  auditeurs,  jeunes 
gens  de  24  à  30  ans,  employés  de  commerce  et  de  banque,  ouvriers... 
prennent  des  notes  et  étudient.  Les  ouvrages  envoyés  par  la  Société  et 
les  Unions  sont  à  leur  disposition.  Le  professeur  est  M.  Jean  Masodier, 
avocat,  docteur  en  droit,  ancien  président  de  la  conférence  Olivaint* 
Nous  avons  annoncé  des  prix  à  la  fin  du  cours,  en  juin,  en  comptant 
sur  les  libéralités  de  la  Société.  Peut-être  arriverons-nous  à  établir  un 
second  cours,  beaucoup  plus  élémentaire  ;  les  enfants  des  écoles 
laïques  qui  viennent  chez  nous  le  jeudi  et  le  dimanche  sont  bien  plus 
nombreux  cette  année  ;  leur  nombre  dépasse  30O;  parmi  eux  il  s'en 
trouve  d'un  peu  plus  âgés  et  plus  instruits,  venant  du  lycée,  de  l'École 
supérieure,  de  l'École  professionnelle  :  des  notions  claires  et  exactes  de 
science  sociale  auraient  pour  eux  de  l'utilité.  Mes  tentatives  pour  faire 
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organiser  quelques  e'coles  ménagères  n'ont  pas  encore  eu  de  succès  ; 
les  difficulte's  sont  grandes,  mais  je  ne  désespère  pas  d'en  triompher.  » 

Unions  d'Auvergne.  —  A  Clermont-Ferrand,  un  de  nos  confrères  des 
Unions,  M.  Casimir  Pajot,  avocat,  vient  de  faire  une  confe'rence  qui  a  ob- 
tenu un  grand  succès, en  raison  du  sujet  tout  actuel  et  de  la  parole  heureuse 
de  l'orateur.  11  a  montré  ce  qu'est  VUlopie  socialiste  ;  supposant  l'ère  nou- 
velle commencée, il  examine,  d'après  les  faits  d'expérience  et  le  bon  sens, 
ceque  sera  ce  régime  sans  propriété  privée,  où  chacun  devra  perdre  son 
champ  et  sa  vigne;  où  l'État  devra  répartir  les  logements,  régler  les 
métiers,  déplacer  les  ouvriers  selon  les  besoins  des  industries;  où  le 
pays  entier  deviendra  un  immense  atelier  national,  etc.  —  11  est  à  sou- 
haiter que  cette  conférence  si  bien  réussie  et  qui  répond  tout  à  fait  aUx 
préoccupations  du  moment,  soit  répétée  dans  des  localités  voisines, 
villes,  chefs-lieux  de  canton,  etc. 

Belgique.  —  La  Société  belge  d'Économie  sociale  a  tenu  séance  le  12 
et  le  27  février.  Dans  la  première  réunion  M.  E.  Vander  Smissen,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Liège,  a  apporté  une  contribution  importante 
à  l'étude  de  la  réforme  des  impôts  directs  en  Belgique  en  examinant 
l'income-tax  anglais.  Il  le  représente  comme  un  ingénieux  moyen  d'é- 
quilibrer le  budget  ;  jadis  très  impopulaire,  il  est  entré  dans  les  mœurs 
et  son  produit  est  devenu  la  mesure  du  développement  de  la  prospérité 
nationale.  Dans  la  seconde  réunion  M.  Vanden  Heuvel  a  décrit  le  Vooruit 
et  son  organisation  économique  et  politique  (V.  Unions  de  Flandre). 

La  ligue  antialcoolique  va  être  chargée  par  le  gouvernement  d'orga- 
niser une  vaste  propagande  contre  l'alcoolisme  en  instituant,  notam- 
ment, des  comités  d'action  locale  sous  le  contrôle  d'un  comité  central 
nommé  par  le  gouvernement  et  dont  feront  partie  les  membres  du 
bureau  de  la  ligue  antialcoolique.  La  ligue  recevra  à  cet  effet  une  part 
importante  du  crédit  de  50,000  francs,  qui  a  été  mis  l'an  dernier  à  la 
disposition  du  gouvernement  pour  la  lutte  contre  l'alcoolisme.  Toutefois, 
cette  intervention  de  la  ligue  n'est  pas  exclusive  des  encouragements 
que  le  gouvernement  pourrait  donner  à  d'autres  sociétés  sérieuses  fonc- 
tionnant dans  le  même  but.  11  est  entendu  aussi  que  cette  propagande 
ne  sera  pas  dirigée  contre  l'usage  de  la  bière  et  du  vin.  C'est  aux  liqueurs 
toxiques  qu'il  s'agit  de  faire  la  guerre  en  instruisant  le  peuple,  par  des 
tracts,  conférences,  cercles,  associations,  tableaux  frappants,  etc.,  et  en 
lui  inspirant  la  crainte,  l'horreur  du  poison  qu'il  absorbe  sans  en  con- 
naître le  danger. 

A.  Delaire, 
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Sommaire.  -  La  situation  des  métiers  et  de  la  petite  industrie  en  Suisse  - 
Tribus  des  syndicats  ouvriers  et  leur  impunité  pour  cause  d'insolvabilité, 
îl  Ouvriers  syndiqués  et  ouvriers  mutualistes.  -  Encore  le  conseil  dusme. 

La  situation  des  métiers  et  de  la  petite  industrie  en 
Suisse  -  Une  très  utile  association  dont  nous  n'avons  pas  malheu- 
reusement l'équivalent  en  France,  l'Union  suisse  des  arts  et  métiers, 
vient  de  publier  une  brochure  portantle  titre  de  Rapports  professionnels  sur 
les  petites  industries  suisses  (1)  et  contenant,  avec  173  rapports  sur 
93  branches  d'industries  différentes,  des  tableaux  statistiques  sur  1  in- 
du^^trie  suisse,  les  fabriques,  le  commerce,  etc.  C'est  la  troisième  publi- 
cation de  ce  genre  faite  par  l'Union  suisse.  Nous  allons  en  donner  un 
bref  résumé  d'après  un  journal  spécial,  V Artisan,  de  Fribourg. 

Les  rapports  professionnels  ont  pour  but,  à  défaut  d'une  statistique 
industrielle  officielle  ou  d'une  enquête  positive,  de  tracer  un  aperçu 
de  la  position  et  du  développement  des  différentes  branches  de  la 
petite  industrie  suisse  en  général  ;  ils  cherchent  à  définir  les  causes  et 
les  résultats  des  inconvénients  existants  et  à  découvrir  les  moyens  de 
supprimer  ces  inconvénients  et  d'améliorer  la  situation  actuelle  des 
industries. 

La  prospérité  de  l'industrie  dépend  pour  une  large  part  des  rapports 
existant  entre  la  production  et  la  consommation.  Or,  on  peut  conclure 
des  comptes  rendus  que  la  production  et  la  consommation  se  main- 
tiennent  en  général  au  même  niveau  et  que  la  surproduction  peut  être 
considérée  comme  fait  exceptionnel.  En  effet,  celle-ci  ne  se  rencontre 
guère  que  dans  la  grande  industrie,  la  petite  industrie  ne  possédant  pas 
les  moyens  nécessaires  et  devant,  en  conséquence,  se  contenter  de  cou- 
vrir  les  besoins  quotidiens.  Dans  le  cas  où  l'artisan  se  risque  à  produire 
au  delà  de  ses  besoins,  les  suites  s'en  font  sentir  bien  plus  vite  et  plus 
fortement  pour  lui  que  pour  le  grand  industriel.  De  nos  jours,  la  pro- 
duction de  la  petite  industrie  est  encore  tributaire   des  influences 
locales  plutôt  que  du  marché  universel,  quoique  l'influence  exercée  pai 
ce  dernier  se  fasse  de  plus  en  plus  sentir,  ainsi  que  le  prouvent  les 
nombreuses  plaintes  sur  la  désastreuse  concurrence  de  la  fabrication 
en  masse  de  l'étranger,  le  renchérissement  des  matières  premières,  etc. 

En  ce  qui  concerne  les  tarifs  de  douane  actuels,  la  brochure  nous 
apprend  que  les  avis  des  rapporteurs  sont  très  partagés.  Nous  ne  cher- 
cherons  pas  ici  à  les  mettre  d'accord. 
L'auteur  nous  apprend  ensuite  que  l'ensemble  des  rapports  permet- 

(1)  264  pages  de  texte  en  allemand,  chez  Michel  et  Blichler,  h  Berne. 
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trait  de  conclure  à  un  état  très  satisfaisant  des  petites  industries 
suisses,  si  la  production  et  la  consommation  étaient  les  deux  seuls 
agents  de  leur  prospérité.  Ceci  n'est  pas  toujours  le  cas,  car  quel  avan- 
tage le  petit  industriel  retire-t-il  de  l'augmentation  de  son  chiffre 
d'affaires,  si  malgré  cette  augmentation  ses  bénéfices  restent  station- 
naires  par  suite  du  renchérissement  des  matières  premières  et  de  la 
baisse  des  prix  de  vente?  Les  plaintes  à  ce  sujet  sont  très  nombreuses, 
tandis  qu'on  n'a  que  rarement  à  enregistrer  des  hausses  de  prix.  Par 
suite  du  protectionnisme  à  outrance  inauguré  par  certains  États,  la  pro- 
duction des  articles  protégés  a  pris  un  essor  inattendu  et  la  surproduc- 
tion qui  en  a  été  la  conséquence  adù  chercher  son  remède  dans  la  vente 
à  tout  prix.  C'est  ainsi  que  la  Suisse  se  trouve  inondée  de  marchandises 
fournies  même  au-dessous  du  prix  de  revient.  Cette  surproduction 
irraisonnée  fait  un  tort  énorme  aux  petits  industriels,  car  elle  a  pour 
conséquence  immédiate  la  réduction  de  leurs  bénéfices.  En  revanche 
elle  favorise  la  masse  des  consommateurs. 

Il  est  reconnu  que  les  salaires  sont  une  des  conditions  qui  influent 
le  plus  sur  la  production.  Or,  la  brochure  nous  démontre  que,  depuis 
environ  douze  ans,  les  salaires  ont  eu  une  tendance  constante  à  monter, 
et  tout  le  monde  sait  que,  depuis  cinquante  ans,  le  taux  des  salaires 
s'est  presque  doublé.  Il  est  donc  logique  que  les  artisans  aient  opposé 
un  refus  formel  aux  exigences  des  ouvriers  demandant  des  tarifs  de 
«  salaire  minimum  »,  d'autant  plus,  affîrme-t-on,  que  la  moyenne  de 
ces  salaires  est  en  général  sensiblement  plus  élevée  en  Suisse  que  dans 
les  pays  voisins  dont  il  faut  soutenir  la  concurrence.  L'élévation  des 
salaires  d'une  part  et  la  réduction  de  la  durée  du  travail  de  l'autre 
occasionnent  au  petit  industriel  une  augmentation  des  frais  de  pro- 
duction qui  ne  se  trouve  que  rarement  compensée  par  une  hausse 
proportionnée  des  prix;  de  là  encore  diminution  des  bénéfices.  Nombre 
de  professions  ont  à  souffrir  également  du  manque  d'ouvriers  capables, 
tandis  que  le  nombre  des  manœuvres  et  des  journaliers,  particulière- 
ment en  ce  qui  concerne  les  maçons,  vanniers,  teinturiers,  tanneurs, 
forgerons,  potiers,  va  toujours  en  augmentant. 

Les  rapports  professionnels  constatent  que  le  manque  de  travail  est 
rare  dans  la  petite  industrie  et  n'atteint  pas  en  tous  cas  les  proportions 
qu'on  lui  attribue  souvent. 

Passant  à  la  question  de  la  concurrence,  on  reconnaît  que  peu  de 
professions  ont  fait  un  rapport  favorable  à  ce  sujet.  Les  petits  indus- 
triels se  voient  lésés  dans  leurs  intérêts  tantôt  par  la  concurrence 
étrangère,  tantôt  par  la  concurrence  indigène  de  la  grande  industrie  ou 
des  artisans  eux-mêmes,  enfin  par  la  concurrence  des  sociétés  de  con- 
sommation ou  des  institutions  de  l'Etat;  souvent  même  tous  ces  fac- 
teurs agissent  de  concert. 
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Il  en  est  de  même  de  la  question  des  soumissions  dont  les  inconve'- 
nients  continuent  à  subsister.  L'Union  suisse  des  arts  et  métiers  est  en 
train  d'élaborer  un  projet  de  réforme  dans  les  soumissions  et  espère  voir 
sa  tentative  couronnée  de  succès.  Mais  pour  arriver  à  ce  résultat,  elle  a 
besoin  de  la  bienveillance  des  autorités  et  du  concours  actif  des  intéres- 
sés qui  ne  pourront  espérer  une  amélioration  que  du  jour  où  ils  renon- 
ceront à  faire  des  offres  de  soumissions  dérisoires. 

Il  y  a  lieu  de  constater  un  progrès  dans  la  délicate  question  du  crédit. 
Grâce  à  l'initiative  de  plusieurs  sociétés  des  arts  et  métiers,  nombre  de 
régions  ont  adopté  le  système  de  règlement  de  comptes  semestriel  ou 
trimestriel  en  place  du  règlement  annuel.  L'auteur  est  d'avis  que  les 
industriels  pourraient  arriver  à  généraliser  ou  du  moins  à  augmenter 
les  paiements  au  comptant,  en  accordant  soit  des  escomptes,  soit  un 
autre  avantage  quelconque. 

Ainsi  que  nous  l'apprend  un  des  rapports  de  section,  il  arrive  encore 
de  temps  à  autre  que  les  artisans  se  heurtent  à  un  refus  de  crédit  dans 
les  établissements  financiers.  Pour  rémédier  à  cet  état  de  choses,  le 
rapporteur  recommande  la  création  d'établissements  corporatifs  de  cré- 
dit, tels  qu'ils  existent  dans  plusieurs  villes  de  la  Suisse  au  grand  avan- 
tage de  la  petite  industrie  (par  exemple  la  Banque  populaire  suisse 
avec  ses  nombreuses  succursales). 

Une  autre  condition  essentielle  pour  la  prospérité  d'une  entreprise 
réside  dans  les  connaissances  et  capacités  commerciales  que  tout  artisan 
doit  acquérir.  C'est  à  l'absence  de  ces  connaissances  que  l'on  doit  attri- 
buer la  non-réussite  de  nombre  d'artisans  qui,  en  dehors  de  cela,  font 
preuve  de  zèle  et  de  capacités  industrielles  indiscutables.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que,  de  nos  jours,  les  connaissances,  l'expérience  en  matière  de 
commerce,  la  prudence  et  l'activité  jouent  un  rôle  bien  plus  considé- 
rable que  du  temps  où  la  clientèle  était  encore  assurée  aux  diverses  pro- 
fessions par  des  privilèges  et  des  prérogatives  abolis  depuis  et  rempla- 
cés par  l'initiative  personnelle. 

Nous  recommandons  ces  conclusions  aux  publicistes  qui,  pris  d'un  zèle 
peu  éclairé  pour  les  chefs  des  petits  métiers,  noircissent  en  France  bien 
inutilement  du  papier  pour  demander  que  la  loi  refrène  la  concurrence, 
fasse  la  guerre  «  au  capitalisme  »,  intervienne  dans  tous  les  rouages  de 
l'industrie  et  du  commerce  pour  favoriser  les  uns  au  détriment  des 
autres.  Sans  doute  de  nombreux  exemples  de  discussions  parlementaires 
ou  même  de  lois  votées  prouvent  que  nos  pouvoirs  publics  aiment  à  s'a- 
venturer sur  ces  terrains  qui  ne  sont  pas  les  leurs. Mais  la  moindre  clair- 
voyance devrait  montrer  aux  amis  de  la  petite  industrie  que  leurs  efforts 
dans  cette  voie  n'ont  aucune  chance  de  succès,  car  toutes  les  interven- 
tions parlementaires  dont  ils  s'autorisent  sont  motivées  par  des  raisons 
électorales  où  la  préoccupation  de  la  justice  et  le  sentiment  de  l'intérêt 
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général  n'ont  rien  à  voir.  Les  petits  artisans  peuvent-ils  dans  un  nombre 
suffisant  de  circonscriptions  faire  une  majorité  à  un  candidat  ?De  la  ré- 
ponse à  cette  question  dépendent  aujourd'hui  leurs  chances  de  succès  en 
matière  de  revendications  légales. 

Ils  peuvent  au  contraire  beaucoup  pour  eux-mêmes  s'ils  prennent  en 
mains  sans  aucun  intermédiaire  leurs  intérêts,  s'ils  perfectionnent  leurs 
méthodes  industrielles  ou  commerciales,  s'ils  usent  de  toutes  les  formes 
fécondes  de  l'association  comme  le  font  les  artisans  suisses.  Malgré  la 
grande  industrie,  malgré  toutes  les  concurrences  du  dedans  et  du  dehors, 
l'heure  n'est  nullement  arrivée  pour  la  petite  industrie  de  disparaître  ; 
et  nous  nous  en  félicitons,  car  nous  croyons  avec  Le  Play  que  «  s'il  n'y 
a  point  d'influence  internationale  sans  la  grande  industrie,  il  n'y  a  pas 
de  vertu  durable,  et  partant  pas  de  stabilité  sociale,  sans  la  petite.  » 
{Réf.  soc,  33,  VI).  Aujourd'hui  comme  autrefois,  chaque  artisan  peut 
aspirer  sans  présomption  à  l'aisance,  voire  même  à  la  modeste  for- 
tune. Leurs  avocats  les  rapprocheraient  davantage  de  ce  but,  les  ser- 
viraient surtout  mieux  que  par  des  propositions  de  lois,  en  remettant 
de  temps  à  autre  sous  leurs  yeux  et  en  commentant  cette  série  de 
conseils  pratiques  que  nous  relevons  dans  le  vaillant  petit  journal 
qui  leur  sert  d'organe  en  Suisse  : 

Acquiers  une  expérience  suffisante,  avant  de  t'établir  à  ton  compte. 
Commence  modestement. 
Procure-toi  les  meilleurs  outils. 

Abonne-toi  à  un  journal  professionnel  et  choisis  le  meilleur,  alors 
même  qu'il  serait  un  peu  plus  cher  que  d'autres. 
N'achète  jamais  davantage  que  tu  ne  peux  payer  comptant. 
Arlisan,  ne  signe  jamais  des  billets  à  ordre  ! 

Envoie  ta  note  en  fournissant  ton  travail.  Avertis  celui  qui  est  trois 
mois  sans  payer  après  avoir  reçu  sa  note;  fais  poursuivre  celui  qui  reste 
ton  débiteur  pendant  plus  d'une  année. 

Tiens  toujours  un  compte  exact  de  tes  recettes  et  de  tes  dépenses. 

Aie  toujours  sous  clef  tes  approvisionnements. 

Sois  à  l'ouvrage  aussi  longtemps  que  ton  personnel  travaille. 

Paie  convenablement  tes  ouvriers,  mais  ne  paie  que  des  ouvriers 
appliqués  et  capables. 

Ne  livre  à  tes  clients  que  des  travaux  qui  te  fassent  honneur  ;  ne  te 
charge  pas  d'un  travail  avec  lequel  tu  ne  peux  rien  gagner. 

Lorsque  tu  as  promis  un  travail  à  une  date  fixe,  tiens  ta  parole. 

Lève-toi  de  bonne  heure  et  sois  de  bonne  heure  à  l'ouvrage. 

Sois  modéré  dans  tes  appétits. 

Remplis  gaiement  et  avec  courage  les  devoirs  de  ta  profession. 
Sois  exact  et  consciencieux. 

Travaille  aux  heures  voulues  et  ne  renvoie  jamais  au  lendemain  ce 
que  tu  peux  faire  le  même  jour. 
Fixe  par  l'exercice  dans  ta  mémoire  tout  ce  qui  mérite  d'être  appris. 

Ces  excellents  conseils  de  V Agenda  suisse  des  arts  et  métiers  ne  sem- 
blent-ils pas  la  traduction  précisée  des  conclusions  suivantes  dictées  à 
Le  Play  sur  le  même  sujet  par  sa  grande  enquête  à  travers  l'Europe 
«  Ceux  des  ouvriers  chefs  de  métiers  qui  sont  doués  des  aptitudes  néces- 
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saires  au  succès,  c'est-à-dire  qui  sont  laborieux,  tempérants,  capables 
d'acheter  et  de  vendre  avec  discernement,  assez  bons  maîtres  d'ailleurs 
pour  s'assurer  des  collaborateurs  dévoués,  ne  tardent  pas  à  étendre 
leurs  opérations  et  à  faire  fortune.  »  —  «  Je  vois  chaque  jour  plus 
clairement  qu'en  matière  commerciale  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  succès  : 
la  libre  activité  des  familles  soumises  à  la  loi  morale.  »  {Réf.  soc, 
37,  II  et  38,  VIII.) 

Les  abus  des  syndicats  ouvriers  et  leur  impunité  pour 
cause  d'insolvabilité.  —  On  propose  souvent  à  nos  syndicats 
ouvriers  l'exemple  des  Trades'Unions  anglaises,  et  on  a  raison,  car 
celles-ci  sont  cent  fois  supérieures  à  ceux-là  pour  l'entente  des  vrais 
intérêts  professionnels,  pour  la  création  de  saines  hiérarchies  dans 
le  monde  ouvrier,  pour  la  discipline  et  la  solidarité  de  leurs  membres, 
pour  leurs  sérieuses  et  régulières  cotisations  qui  en  font  des  associations 
économiques  puissantes.  Mais  ces  éloges  mérités  ne  doivent  pas  faire 
perdre  de  vue  que  non  seulement  à  leurs  débuts,  mais  aujourd'hui 
encore,  certaines  Trades'Unions  sont  très  loin  de  cet  idéal  et  exercent 
une  action  d'un  tout  autre  genre,  presque  la  seule  que  nous  connais- 
sions en  France. 

Un  cas  d'usine  boycottée  vient  de  montrer  à  la  fois  de  quelles  vio- 
lences peuvent  se  rendre  coupables  certaines  Trades-Unions,  et  l'im- 
possibilité où  sont  les  patrons  d'avoir  un  recours  sérieux  contre  elles. 
Il  s'agit  de  la  lutte  menée  par  une  Trade-Union  contre  MM.  Bailey, 
argenteurs  et  graveurs  sur  verre,  parce  qu'ils  avaient  engagé  des  apprentis 
et  les  faisaient  travailler  selon  des  règles  différentes  de  celles  de  l'Union» 
Après  des  sommations,  les  directeurs  de  la  Trade-Union  mirent  l'usine 
en  quarantaine  et  l'entourèrent  de  patrouilles  pour  forcer  les  ouvriers 
à  la  grève.  Les  ouvriers,  en  sortant  de  l'usine,  furent  chaque  soir  mal- 
traités. Au  bout  de  quelques  jours,  la  plupart  cédaient  à  cette  sorte 
d'arguments  et  renonçaient  au  travail.  Un  ouvrier  trop  obstiné  fut  mis 
dans  un  tel  état  qu'on  dut  l'envoyer  à  l'hôpital.  On  employait  des 
bicyclettes  pour  poursuivre  les  ouvriers  et  les  précéder  aux  carrefours, 
ou  suivre  les  voitures  de  la  maison  d'où  on  arrachait  les  ouvriers  qui  y 
étaient  montés  pour  franchir  le  cercle  des  patrouilles.  La  terreur 
était  telle  que  certains  ouvriers  logèrent  trois  semaines  dans  l'usine, 
refusant  d'en  sortir. 

A  la  suite  de  ces  violences,  les  patrons  et  les  ouvriers  molestés  inten- 
tèrent un  procès  à  la  Trade-Union  et  obtinrent,  sans  la  moindre  peine, 
une  condamnation  à  16,859  fr.  de  dommages  et  intérêts.  Mais  cette 
Trade-Union,  qui  faisait  si  bien  corps  tant  qu'il  s'agissait  d'organiser  le 
blocus  de  l'usine  Bailey,  s'émietta  dès  qu'il  fallut  payer.  On  se  trouva 
non  plus  en  présence  d'une  association,  mais  d'individus  insolvables 
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pour  la  plupart,  au  point  de  ne  pas  valoir  la  proce'dure  qu'on  aurait  pu 
engager  contre  eux. 

C'est  que,  comme  toutes  ses  semblables  «  non  enregistrées  »,  la 
Trade-Union  qui  avait  molesté  les  ouvriers  de  M.  Bailey  n'avait  pas  la 
personnalité  civile.  Le  Times  prend  texte  de  cet  exemple  scandaleux 
pour  se  demander  s'il  ne  serait  pas  bon  de  modifier  la  loi  de  manière 
que  ces  associations  ouvrières,  si  vivaces  pour  violer  la  liberté  du 
travail,  ne  s'évanouissent  pas  dès  qu'on  avise  de  faire  peser  sur  elles  la 
responsabilité  de  leurs  méfaits. 

Cette  question  de  la  responsabilité  des  associations  ouvrières  s'im- 
pose à  l'attention  de  tous  les  hommes  d'État  qui  s'occupent  de  ces 
questions.  En  n'en  tenant  pas  compte  quand  on  légifère  sur  les  asso- 
ciations professionnelles,  c'est  la  cause  même  de  ces  associations  qu'on 
dessert  indirectement,  car  les  abus  qu'amènera  l'oubli  des  législateurs  à 
cet  égard  ne  pourront  que  provoquer  une  réaction  individualiste  dont 
souffriraient  de  nouveau  et  les  intérêts  ouvriers  et  les  intérêts  généraux. 

Ouvriers  syndiqués  et  ouvriers  mutualistes.  —  Les  syndi- 
cats ouvriers  insolvables  et  par  suite  irresponsables  qui  sont  en  Angle- 
terre l'exception,  sont  au  contraire  en  France  la  généralité.  Aussi  rien 
n'autorise-t-il  à  voir  dans  nos  syndicats  autre  chose  que  ce  qu'indiquent 
de  nombreux  faits,  à  savoir  l'embrigadement  de  l'armée  socialiste  tou- 
jours mobilisée  pour  la  grève  et  la  lutte  des  classes,  sous  le  commande- 
ment d'ambitieux  politiciens  en  quête  de  fructueux  mandats  électifs. 
Ces  syndicats  seraient  au  nombre  de  2,163,  comprenant  420,000  mem- 
bres, d'après  les  chiffres,  d'ailleurs  dépourvus  de  base  sérieuse,  publiés 
dans  l'Annuaire  de  1895  du  ministère  du  commerce.  On  a  pu  sans  exa- 
gération émettre  cette  autre  hypothèse  que  50  %  de  ce  total  devait  être 
déduit  si  l'on  voulait  se  rapprocher  de  la  vérité  :  il  n'y  aurait  donc 
qu'environ  210,000  ouvriers  syndiqués.  De  plus,  l'Annuaire  du  minis- 
tère ne  donne  aucun  chiffre  sur  leur  avoir,  mais  tous  les  faits  connus 
prouvent  qu'il  doit  être  insignifiant,  car  on  se  cotise  peu  dans  nos  syndi- 
cats, et  on  y  est  fort  dépensier  :  ce  que  les  grèves  n'absorbent  pas,  les 
voyages  et  missions  l'emploient  bien  vite.  Nos  syndicats  possèdent-ils 
100,000  francs  bien  liquides  ?  On  peut  aussi  bien,  faute  de  données 
précises,  doubler  ce  chiffre  que  le  diminuer.  Mais  bien  imprudent  serait 
le  banquier  qui  leur  ferait  un  crédit  plus  important.  —  Ce  n'en  est  pas 
moins  cette  infime  minorité  d'ouvriers  qui  s'agite,  se  plaint,  et  tient 
sans  cesse  en  France  le  devant  de  la  scène.  En  réalité,  ils  n'y  ont  aucun 
droit. 

Une  statistique  officielle  vient  en  effet  d'être  publiée  pour  la  première 
fois  dans  les  dernières  livraisons  du  Bulletin  des  sociétés  de  secours  mu- 
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tuels.  Elle  groupe  par  départements  toutes  les  sociétés  de  secours 
mutuels  professionnelles,  c'est-à-dire  composées  de  membres  d'un 
même  métier  ou  profession, ou  de  professions  similaires.  On  nous  donne 
ici,  d'après  les  rapports  détaillés  et  contrôlés  des  préfets,  non  seulement 
le  nombre  de  ces  sociétés  et  celui  de  leurs  membres,  mais  encore  celui 
de  leur  fortune.  Or,  ce  travail  relève  3,897  mutualités  professionnelles, 
comprenant  617,534  sociétaires  et  possédant  100  millions  de  francs.  Et 
il  faut  noter  qu'ici  les  chiffres  sont  fermes.  Le  nombre  des  membres 
indiqué  n'est  pas  fictif,  et  comme  dans  la  mutualité  il  faut  payer  les 
cotisations  pour  avoir  droit  aux  avantages  qu'elle  procure,  le  capital 
annoncé  est  bien  celui  qui  existe.  11  est,  d'ailleurs,  on  ne  peut  plus 
facile  de  vérifier  son  existence  dans  le  rapport  sur  les  opérations  des 
sociétés  de  secours  mutuels  que  le  ministre  de  l'intérieur  adresse 
chaque  année  au  Président  de  la  République.  La  majeure  partie  de  ce 
capital  est  placée  en  compte  courant  ou  au  compte  des  fonds  de  retraite 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

On  nous  permettra  de  voir  dans  ces  600.000  ouvriers  économes,  pré- 
voyants, payant  régulièrement  leurs  cotisations  malgré  toutes  les 
crises,  ne  faisant  pas  de  bruit,  ne  fatiguant  pas  les  pouvoirs  publics  de 
leurs  revendications,  ne  déclamant  pas  contre  «  le  bagne  capitaliste  », 
une  représentation  ouvrière  bien  plus  digne  d'attention  que  celle  fournie 
par  les  syndicats.il  y  a  bien  là  l'élite  de  la  classe  ouvrière,  groupée  dans 
ses  cadres  professionnels,  et  on  n'aurait  qu'à  agrandir  un  peu  leur  sphère 
d'action  pour  aboutir  graduellement,  sans  aucune  utopique  transforma- 
tion, à  ce  que  notre  temps  peut  accepter  de  régime  corporatif .Ldi  statistique 
du  ministère  de  l'intérieur  olfre  donc  une  réelle  importance,  soit  au  point 
de  vue  politique  puisqu'elle  permet  d'apprécier  par  comparaison  à  leur 
juste  valeur  les  syndicats  ouvriers,  —  soit  au  point  de  vue  social  puis- 
qu'elle indique  dans  quelle  voie  on  pourrait  marcher  efficacement  pour 
remédier  aux  maux  de  notre  individualisme  excessif. 

Encore  le  conseil  d'usine.  —  M.  Emmanuel  Rivière,  dont  nous 
avons  cité  avec  éloge,  dans  notre  avant-dernière  chronique,  les  très  méri- 
toires efforts  de  patronage,  nous  écrit  au  sujet  de  quelques  réserves  de 
notre  article  motivées  par  l'emploi  qui  nous  semblait  peu  justifié  ou 
dangereux  du  mot  «  conseil  d'usine  ».  M.  Rivière  se  défend  très  énergi- 
quement  contre  le  reproche  de  parlementarisme  :  il  est  en  politique 
antiparlementaire,  et  il  estime  qu'en  industrie  le  conseil  d'usine  est 
précisément  le  contraire  d'un  parlement,  et  comme  l'antidote  des  abus 
de  ce  régime.  Nous  lui  donnons  acte  de  ses  protestations  qui  semblent 
bien  indiquer  que,  sauf  entente  sur  l'emploi  des  mots,  il  ne  serait  pas 
impossible  de  nous  mettre  d'accord  sur  le  fond  des  choses, 
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En  effet,  M.  Rivière  a  écrit  dans  la  Corporation  des  13  et  20  février 
deux  inte'ressants  articles  où  il  de'veloppe  ses  idées  sur  le  point  en  litige. 
Or,  si  nous  avons  bien  compris  ces  explications  et  les  exemples  qui  les 
illustrent, constituer  un  conseil  d'usine,  pratiquer  cette  institution,  consis- 
terait presque  uniquement  oour  un  patron,  pour  un  ingénieur,  à  n'avoir 
qu'une  confiance  très  relative  en  ses  propres  lumières  pour  la  direction 
technique  des  travaux,  et  à  solliciter  le  plus  souvent  possible  les  con- 
seils soit  individuels,  soit  collectifs  de  ses  ouvriers  en  vue  d'arriver  au 
minimum  de  prix  de  revient  du  produit. 

A  ceci  nous  répondrons  : 

1°  Il  y  a  toute  une  littérature  sur  le  sujet  des  conseils  d'usine,  con- 
sultez-la, et  vous  trouverez  que  l'unanimité  des  auteurs  entend  par  cette 
institution  tout  autre  chose  que  ce  que  vous  dites,  à  savoir  un  démem- 
brement de  l'autorité  patronale  au  profit  d'un  groupe  d'ouvriers  élus  et 
en  vue  des  intérêts  directs  de  la  collectivité  ouvrière. 

2°  Même  en  acceptant  pour  l'expression  «  conseil  d'usine  »  le  sens  très 
restreint  et  très  exceptionnel  de  M.  Rivière,  il  nous  semble  qu'un  chef  qui 
aurait  habituellement  besoin  pour  ses  ordres  de  fabrication  des  conseils 
de  ses  ouvriers,  montrerait  par  trop  qu'il  a  son  apprentissage  à  faire,  et 
verrait  bien  vite  son  ascendant  très  atteint. 

3<*  Un  patron  ou  un  ingénieur  n'est  pas  omniscient,  sans  doute  : 
mais  il  a  pour  s'éclairer  à  l'occasion  les  auxiliaires  du  commande- 
ment, sous-ingénieurs,  contremaîtres,  chefs  ouvriers,  etc.  C'est  à  eux 
que  le  chef  aura  le  plus  utilement  recours  pour  les  difficultés  de  sa 
tâche,  c'est  là  son  conseil  naturel,  et  il  semble  bien  que  M.  Rivière  en 
convient  lui-même  mais  il  n'y  a  là  aucun  droit  nouveau  pour  l'ou- 
vrier. 

En  résumé,  notre  divergence  ne  viendrait-elle  pas  de  ce  que  qu'aux 
yeux  de  M.  Rivière  le  mot  de  patronage  semble  traduire  une  idée  de  hié- 
rarchie qui  ne  serait  plus  acceptable  dans  le  monde  du  travail;  et  de  ce 
qu'à  nos  yeux  le  mot  «  conseil  d'usine  »  exprime  une  idée  d'égalité  qui, 
partout  chimérique,  est  plus  particulièrement  redoutable  en  France  à 
l'heure  actuelle.. . 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  laissant  les  mots  pour  nous  en  tenir  aux  choses, 
nous  conclurons  cet  article  comme  le  premier  en  félicitant  M.  Rivière 
et  en  appliquant  à  ses  intentions  cette  définition  de  Le  Play  contre  la- 
quelle, nous  l'espérons,  il  ne  protestera  plus  :  «  La  sollicitude  pour  les 
subordonnés  est  la  vertu  distinctive  des  classes  véritablement  supé- 
rieures :  elle  fait  naître  sous  tous  les  régimes  l'affection  des  ouvriers.  » 
{Réf.  soc,  33,  V) 

J.  Cazajeux. 
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1895].  —  liindsay(S.  M.),  Notices  sociologiques,  p.  162-72,  361-75,  512- 
18  [Chronique  du  mouvement  social.  Question  du  travail  (p.  162);  théorie 
des  forces  sociales  (p.  164);  la  question  nègre  en  Amérique  (p.  166,  361, 
516);  les  banques  populaires  en  Italie  (p.  171);  alcoolisme  et  tempé- 
rance (p.  371,  514);  maisons  ouvrières  (p.  192,  512),  bibliographie]. 

T.  VllI  (2«  semestre  1896).  —  Ward  (L.  F.),  Principes  de  sociologie, 
p.  1-31  [Étude  sur  l'ouvrage  récent  de  M.  Giddings  qui  porte  ce  titre; 
rapports  de  la  sociologie  et  des  autres  sciences.  Un  de  ses  principes  fon- 
damentaux est  la  croyance  consciente  à  l'existence  de  l'espèce.  Absence 
de  lois  en  sociologie;  rapports  de  la  sociologie  et  de  l'anthropologie].  — 
Remsen  (D.  S.),  Fusion  des  partis  politiques,  p.  32-49  [La  fusion  en 
Australie  et  à  New- York].  —  Macfarlane  (C.  W.),  La  circulation  du 
papier  en  Pennsylvanie,  p.  50-126.  — Knapp  (M.  A.),  Les  syndicats  de 
compagnies  de  chemins  de  fer,  p.  127-47.  —  Davidson  (J.),  La  crois- 
sance de  la  race  franco-canadienne  en  Amérique,  p.  213-35.  —  Bogart 
(E.  L.),  Procédure  financière  dans  les  législatures  d'Etat,  p.  236-58  [Or- 
ganisation des  différents  Etals  de  l'Union  américaine].  —  Davis  (J.  P.), 
Le  Union  pacifie  railway,^^.  259-303  [Histoire,  situation  actuelle,  avenir]. 

—  Ross  (E.  A.),  Influence  de  l'incertitude  sur  la  production,  p.  304-31 
[Nature  et  influence  de  l'aléa  dans  les  diverses  branches  d'industrie].  — 
Patten  (S.  N.),  Relation  de  la  sociologie  et  de  la  psychologie,  p.  433-60 
[La  psychologie  n'est  pas  la  base  de  la  sociologie;  la  société  a  en  effet 
son  origine  dans  l'influence  complexe  des  phénomènes  psychiques  et 
physiques.  Influence  du  moi,  influence  du  milieu.  Le  foyer,  la  famille, 
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la  société  sont  les  produits  du  milieu],  —  Heyn  (E.  ï.),  Les  caisses  d'é- 
pargne postales,  p.  461-90  [Elles  existent  aujourd'hui  dans  tous  les 
grands  pays  du  monde,  sauf  la  Suisse,  l'Allemagne  elles  Etats-Unis  i 
elles  ont  l'avantage  de  stimuler  l'e'pargne,  de  faire  rentrer  dans  la  circu- 
lation la  monnaie  qu'elle  tend  à  en  retirer;  les  achats  de  rentes  faits  par 
elles  ramènent  les  fonds  d'Etat  dans  le  pays  d'origine  ;  enfin,  elles  favo- 
risent la  moralisation  et  la  prévoyance  du  peuple,  La  caisse  postale 
existe  en  Angleterre  depuis  1861  et  le  solde  dù  aux  déposants  à  la  fin  de 
1893  était  déplus  de  2  milliards  (aujourd'hui  2  milliards  et  demi)  ;  il 
atteignait  en  Autriclie  148  millions  en  1896  ;  611  millions  en  France  à  la 
fin  de  1893  (aujourd'hui  753  millions);  etc,  La  question  est  aujourd'hui 
posée  aux  Etats-Unis,  En  dehors  des  avantages  intrinsèques  des  caisses 
postales,  qui  vont  chercher  jusque  dans  les  plus  petits  villages  la  plus 
petite  épargne,  il  faut  suppléer  à  l'action  des  caisses  privées.  «  Les  nom- 
breuses faillites  de  banques  dans  les  dernières  années  font  de  l'établis- 
sement d'une  caisse  d'épargne  postale  le  devoir  impératif  du  gouverne- 
ment envers  les  masses  »].  —  Rowe  (L,  S.),  Notices  sur  l'administration 
municipale,  p.  191-200,  407-16,  b73-86  [Chronique  du  mouvement  muni- 
cipal dans  les  grandes  villes  américaines  et  étrangères].  —  Lindsay  (S. 
M,),  Notices  sociologiques,  p.  201-9,  418-29,  587-99  [Chronique  du  mou- 
vement social.  Bains  populaires  à  New-York  (p.  205)  ;  associations  de 
construction  et  de  prêts  (p.  421)  ;  travail  et  industries  dangereuses  (p.  587 
etsuiv.):  assurance  contre  le  chômage  à  Cologne,  p.  596]. 

Pierre  BmoiRE. 

Stimmen  aius  Maria  L.aacfi,  vol,  XLIX  (Fribourg-en-Brisgau, 
2'  semestre  1895),  —  Lehmkuhl  (A.),  La  hiérarchie  anglicane  au 
point  de  vue  catholique,  p.  1-16  [Réfutation  d'un  ouvrage  de  Denny  et 
Lacey  cherchant  à  prouver  la  validité  des  ordinations  anglicanes].  — 
Pesch  (H.),  Devoirs  et  limites  de  la  propriété,  p.  16-32.  —  Hilgers  (J.), 
Un  cadeau  à  l'occasion  du  25*'  anniversaire  de  la  brèche  de  la  Porta  Pia, 
p.  21-133  [Le  20  septembre  1895,  l'Italie  laïque  a  célébré  cet  anniver- 
saire par  diverses  fêtes  officielles.  Le  Pape  a  remis  à  tous  les  cardinaux 
un  exemplaire  de  l'ouvrage  de  Paolo  Mencacci  {Memorie  documentati  per 
la  storia  délia  Rivoluzione  italiana),  dont  déjà  trois  volumes  ont  paru,  et 
le  quatrième  est  sous  presse.  C'est  l'œuvre  d'un  Romain  fortement  atta- 
ché à  l'Église  et  à  la  thèse  du  pouvoir  temporel;  il  publie  une  foule  de 
documents  inédits  qui  jettent  un  jour  nouveau  sur  le  caractère  des  per- 
sonnages auteurs  de  la  Révolution].  —  Pflilf  (M.),  Expériences  commu- 
nistes, p.  284-96,  397-411  [Exposé  sincère  des  divers  essais  de  commu- 
nisme pratiqués  au  cours  de  ce  siècle.  Arrive  à  cette  conclusion 
qu'aucune  association  laïque  ne  peut  se  maintenir  en  vie,  d'après  les 
principes  du  communisme.  Seules  les  associations  qui  ont  pour  base  la 
religion  peuvent  subsister  dans  cette  forme  d'organisation.  La  plus 
grande  partie  de  l'article  décrit  les  péripéties  de  l'entreprise  de  Cabet 
le  créateur  de  l'Icarie].  —  Pesch  (Henri),  Liberté  économique  ou  régle-^ 
mentation,  p.  341-59  [Plaidoyer  en  faveur  d'une  réglementation  par 
l'État  de  toutes  les  relations  économiques,  politiques  et  sociales].  — 
Beissel  (St.),  La  ville  et  la  fondation  de  Fritzlar,  p.  378-98  [Monographie 
historique].  —  Pesch  (Henri),  La  méthode  de  l'Economie  politique, 
p.  449-62.  ~  Lehmkuhl  (Aug.),  Une  visite  au  Val-des-Bois,  p.  479-91  [Les 
œuvres  de  patronage  de  M.  Harmelj .  —  Pfiilf  (Otto),  Les  associations 
communistes  religieuses  aux  États-Unis,  p.  507-27  [Exposé  des  essais 
de  communisme  tentés  sous  l'influence  d'idées  religieuses  par  les  adhé- 
rents de  diverses  sectes  protestantes.  Ils  ont  mieux  réussi  que  les 
essais  purement  laïques,  mais  ils  n'ont  pas  cependant  pu  réussir  en 
général.  Depuis  1713  jusqu'à  nos  jours,  il  y  a  eu  24  tentatives  de  ce 


4Î24 


BIBLIOGRAPHIE. 


{Tenre  au  sein  de  la  grande  république  américaine;  quelques-unes  ont 
réuni  plusieurs  milliers  de  membres.  Beaucoup  ont  subsisté  un  demi- 
siècle  ou  davantage.  Il  y  a  eu  parmi  ces  groupements  communistes 
treize  fondations  de  nationaux  allemands,  deux  fondations  d'anglais, 
cinq  d'américains,  deux  de  suisses,  une  respectivement  de  suédois,  de 
suisses  et  de  russes]. 

Tome  L  (i*^'"  semestre  1896).  —  Pesch  (Heinrich),  But  et  limites  de  la 
politique  économique  de  l'Etat,  p.  1-10,  180-90.  —  Dressel  (L.),  La  nou- 
velle théorie  de  l'énergie  et  la  liberté  chimique  de  la  volonté,  p.  10-23. 
—  Cathrein  (Victor),  Positivisme  juridique  et  socialisme,  p.  249-61 
[Combat  la  méthode  d'observation  qui  voudrait  prendre  la  place  de  la 
métaphysique  dans  les  sciences  juridiques;  et  clierche  à  démontrer 
qu'elle  mène  au  socialisme!]  — Cathrein  (V.),  Le  droit  pénal  de  l'avenir, 
p.  361-75  [Critique  des  théories  criminalistes  de  Franz  von  Liszt,  pro- 
fesseur à  rUiiiversité  de  Halle].  —  Pesch  (Henri),  Association  et  pro- 
fession, p.  402-27,  o41-o8  [Le  premier  de  ces  deux  articles,  après  un 
regret  donné  aux  institutions  corporatives  du  moyen  âge,  vante  les 
bienfaits  des  associations  ouvrières  et  agrariennes,  surtout  des  socié- 
tés  coopératives  de    consommation,   de   production    et  de  crédit]. 

II.  —  I^otîces  bibliographiques. 

Chrétien  on  agnostique,  par  l'abbé  Louis  Picard,  Paris,  Pion, 
1896,  1  vol.  in-S"  de  xv  587  pages.  —  Le  cardinal  mianning,  par 

Francis  de  Pressensé.  Paris,  Perrin,  1896,  1  vol  in-16  de  316  pages.  — 
Chrétien  ou  agnostique!  Ce  titre  seul  révèle  clairement  l'idée  maîtresse 
qui  inspire  ce  volume  et  qui  est  profondément  vraie.  Les  solutions  inter- 
médiaires s'éliminent  de  plus  en  plus.  On  cesse  de  compter  sur  les 
sciences  naturelles  pour  résoudre  les  grands  problèmes  humains.  Il  ne 
paraît  pas  moins  difficile  de  prouver  les  thèses  spiritualistes  que  d'éta- 
blir le  caractère  raisonnable  de  la  foi.  Et,  la  divinité  de  Jésus  admise, 
tout  esprit  logique  admettra  sans  contestation  l'autorité  de  l'Eglise, 
rinfaillibilité  du  dogme.  Ainsi,  c'est  entre  le  christianisme  intégral  et 
l'irréligion  totale  que  tendent  à  se  partager  les  âmes  contemporaines. 
Tocqueville,  Lacordaire,  Newman  et  Renan  avaient  déjà  posé  cette 
incommode  alternative.  Il  faut  la  regarder  en  face  si  l'on  veut  se  mettre 
en  règle  avec  sa  raison  et  avec  sa  conscience.  Voilà  ce  que  M.  l'abbé 
Picard  demande  aux  jeunes  hommes,  dans  son  éloquent  et  savant 
ouvrage. 

On  retrouve  la  trace  des  mêmes  préoccupations,  presque  l'aveu  du 
même  dilemme,  dans  les  pages  que  M.  F.  de  Pressensé  adonnées  à  la 
Revue  des  Deux  Mondes  et  auxquelles  il  vient  d'ajouter  une  importante 
préface,  d'une  émouvante  sincérité.  Il  voit  très  clairement  que  l'angli- 
canisme n'est  qu'un  pseudo-catholicisme  sans  consistance.  11  ne  cache 
pas  son  inquiétude  en  face  des  tendances  anti-dogmatiques  qui  travail- 
lent le  protestantisme.  Il  conçoit  que  s'il  y  a  une  Eglise,  au  sens  catho- 
lique du  mot,  il  ne  saurait  y  en  avoir  qu'une,  celle  dont  le  centre  est  à 
Rome.  De  là,  sa  sympathie  clairvoyante  et  communicative  pour  le  grand 
cardinal  dont  M.  l'abbé  Lemire  nous  avait  déjà  esquissé  l'action  sociale 
{Le  Cardinal  Manning  et  son  action  sociale.  Lecoffre,  1893),  pour  ce  Man- 
ning  si  mal  compris  de  M.  Purcell,  un  biographe  qui,  loin  de  s'enthou- 
siasmer pour  son  héros,  l'a  pris  en  grippe,  pour  «  cette  haute  figure 
d'évêque  si  rigide  et  si  moderne,  d'une  sainteté  si  ascétique,  et  d'une  si 
large  charité  ».  J.  A.  des  R. 


Le  Gérant  :  Charles  Treiche. 
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Toute  la  prudence  de  l'homme,  même  en  matière 
de  salut,  se  réduit  à  deux  chefs  :  à  s'avancer  dans 
la  perfection  de  son  état,  et  à  éviter  toute  autre  per- 
fection ou  contraire  à  celle-là  ou  qui  en  empêche 
l'exercice. 

(Bourdaloue,  Sermon  sm^  Vétat  de  vie  et  le 
soin  de  s*y  perfectionnei^èd.  Label,  t.  VI, 
p.  305.) 

C'est  votre  vie  qui  devient  votre  œuvre. 

(Abbé  Vignot,  La  vie  pour  les  autres,  6«  con- 
férence, Paris,  Poussielgue,  1895.) 

Pourquoi  les  catholiques  n'exercent-ils  pas  en  France  l'action 
qu'ils  y  ont  exercée  autrefois  et  qu'ils  exercent  encore  dans  d'autres 
pays?  Pourquoi  n'y  jouent-ils  pas  le  rôle  auquel  les  prédestinent  la 
divinité  de  leur  religion  et  la  sublimité  de  ses  enseignements,  la 
splendeur  de  leur  passé,  leur  nombre  apparent,  la  force  de  leur 
organisation  ? 

La  question  doit  oppresser  ceux  qui  croient  que  l'Église  a  «  les 
paroles  éternelles  de  la  vie  (1)  ».  Elle  peut  intéresser  les  non- 
croyants  eux-mêmes. 

On  a  essayé  ici  même  (2)  de  jeter  une  lueur  sur  ce  problème 
éminemment  complexe.  Citant  le  mot  de  Bourdaloue  :  «  la  déso- 
lation du  christianisme  est  venue  dans  tous  les  temps  beaucoup 
moins  des  peuples  que  de  ceux  qui  devaient  les  conduire  »  (3); 
pouvant,  d'ailleurs,  rappeler,  l'histoire  en  main,  que  toutes  les 
grandes  restaurations  religieuses  ont  débuté  par  la  réforme  du 
clergé,  on  a  osé  signaler,  aux  divers  degrés  de  la  hiérarchie  ecclé- 
siastique, certaines  défaillances,  insignifiantes  peut-être,  si  on  les 
compare  aux  vices  qui  ont  désolé  l'Église  à  diverses  époques, 

(1)  R.  P.  Gratry,  La  morale  et  la  loi  de  V histoire. 

(2)  Voir  la  Réforme  sociale  du  1er  mars  1895  :  Aperçu  sur  la  situation  de  la 
religion  et  du  clergé  en  France.  Cet  article  a  fait  l'objet  de  deux  tirages  à 
part. 

(3)  Exhortation  sur  la  charité  envers  un  séminaire,  éd.  Lebel,  VIII, 
p.  5ô. 

La  Réf.  Soc,  16  mars  1897.  4«  série,  t.  III  (t.  XXXIII  col.),  28. 
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assez  graves  cependant  pour  compromettre  l'efficacité  du  minis- 
tère sacré  et  rendre  presque  illusoires  les  plus  généreux  efforts. 

Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  sur  le  monde  laïque.  Essayons 
d'indiquer  en  quoi  il  manque  à  la  religion  et  à  l'Église  pour 
assurer,  dans  la  mesure  où  le  permet  le  déchet  laissé  par  les 
siècles  précédents,  leur  légitime  part  d'influence  dans  notre 
société. 

I 

RELIGIOSITÉ,  RELIGION  ET  IRRÉLIGION 

On  peut  classer  les  Français  en  trois  groupes. 

Le  premier  (de  beaucoup  le  plus  nombreux)  se  compose 
d'hommes  n'ayant  conservé  de  leur  naissance  et  de  leur  éducation 
qu'une  religiosité  vague,  une  foi  rudimentaire  et  confuse.  A  tra- 
vers une  grande  variété  de  sentiments  et  de  pratiques,  un  trait 
commun  les  relie  :  ils  obéissent  aux  usages  et  aux  bienséances 
plus  qu'à  une  inspiration  personnelle  et  réfléchie,  plus  surtout 
qu'aux  prescriptions  de  l'autorité  religieuse. 

Ils  recevront  et  leurs  enfants  recevront  certains  sacrements 
comme  des  rites  qui  marquent  des  étapes  solennelles  de  leur  vie 
civile  aussi  bien  que  de  leur  vie  religieuse.  Mais  ce  seront  des 
manifestations  isolées,  et  ils  ne  se  plieront  pas  à  l'emploi  régulier 
et  fréquent  des  sacrements  que  l'Église  recommande  comme  des 
sources  de  spiritualité  intense.  C'est  l'usage  du  pays  où  ils  vivent 
qui  réglera  s'ils  assisteront  le  dimanche  à  la  messe  (1),  ou  si  leur 
femme  et  leurs  filles  iront  seules,  ou  si  aucun  membre  de  la 
famille  n'ira (2). De  même  des  Pâques  (3).  De  même  de  l'abstinence; 
ne  parlons  pas  du  jeûne.  L'usage  veut  aussi  que,  sous  prétexte 
d'éviter  des  émotions  à  un  mourant,  «  on  ne  le  laisse  penser  à  Dieu 
que  lorsqu'il  est  dans  un  état  où  il  ne  reste  qu'autant  de  raison 
qu'il  faut  pour  ne  pas  dire  qu'il  n'y  en  a  plus  (4).  »  Et  on  pourra 

(1)  L'assistance  à  la  messe  n'est  pas  un  critérium  de  religion  pour  le  fidèle 
qui  la  suit  distraitement,  sans  s'associer  aux  prières  liturgiques  et  au  sacrifice. 
((  Il  est  des  hommes  qui  vont  tous  les  dimanches  à  la  messe  sans  faire  en  leur 
année  un  acte  de  religion.  »  (Abbé  Vignot,  La  vie  pour  les  autres,  p.  282.) 

(2)  On  a  créé  un  affreux  néologisme  dans  les  environs  de  Paris  pour  exprimer 
l'abstention  totale  qui  y  prévaut  :  on  n'est  pas  messeux. 

(3)  «  Que  voulez-vous  »,  répondaient  un  jour  des  paysans  à  une  dame  qui  leur 
demandait  les  raisons  de  leur  renoncement  à  la  communion  pascale,  «  que 
voulez-vous,  Madame?  ce  n'est  plus  Vusage.  »  Mot  cité  par  M.  Urbain  Guérin 
dans  sa  belle  monographie  de  l'Ouvrier  du  Val-des-Bois,  Ouvriers  des  deux 
Mondes,  1896. 

(4)  La  Bruyère,  Des  esprits  forts. 
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probablement  dire  de  cet  homme  que  deux  portions  de  sa  vie  ont 
indiscutablement  appartenu  à  Dieu,  celle  où  il  n'avait  pas  encore 
toute  sa  connaissance  et  celle  où  il  ne  l'avait  plus  tout  entière. 

Si  vous  tentez  de  pénétrer  ses  sentiments  et  ses  pensées,  vous  y 
découvrirez  une  empreinte  chrétienne  qui  a  son  prix  :  elle  main- 
tiendra dans  ses  actes  usuels  une  fleur  de  délicatesse,  mais  une 
fleur  qui  se  fanera  au  souffle  un  tant  soit  peu  violent  des  intérêts 
ou  des  passions.  En  tout  cas,  si  l'homme  privé,  le  chef  de  famille, 
puise  quelques-unes  de  ses  inspirations  dans  la  religion,  l'homme 
public,  l'homme  social  obéira  le  plus  souvent  à  des  impulsions 
tout  à  fait  opposées.  Une  véritable  cloison  étanclie  existe  entre 
quelques  conceptions  chrétiennes  de  la  vie  intérieure  et  familiale 
et  les  conceptions  païennes,  hérétiques  et  révolutionnaires  qui 
présideront  à  la  vie  sociale  de  ce  groupe  de  catholiques. 

Pareille  contradiction  ne  se  rencontre  pas  dans  le  second 
groupe  des  catholiques.  Ceux-ci  «  adorent  le  Père  en  esprit  et  en 
vérité  ».  Ils  ont  la  volonté  d'obéir  aux  lois  de  l'Église,  de  pratiquer 
les  vertus  chrétiennes  dans  la  mesure  où  le  comporte  la  faiblesse 
humaine,  et,  pour  fortifier  cette  faiblesse,  ils  recourent  aux  sacre- 
ments qui  renouvellent  la  grâce  d'en  haut.  Au  delà  de  l'idéal  inté- 
rieur chrétien,  ils  entrevoient  même  plus  ou  moins  clairement  un 
idéal  social  et  politique  imprégné  de  l'esprit  chrétien. 

Ce  type  est  malheureusement  beaucoup  moins  répandu  que  le 
précédent.  Dominant  dans  certaines  campagnes  montagneuses  ou 
excentriques,  il  est  clairsemé  dans  les  petites  villes  où  le  respect 
humain  et  la  routine  entravent  son  épanouissement.  Dans  les 
grands  centres,  il  est  rare  également,  mais  les  bonnes  œuvres 
ouvrent  un  champ  précieux  à  l'activité  de  cette  élite  et  la  revêtent 
d'une  auréole. 

Reste  le  troisième  groupe  composé  des  hommes  qui  sont  ou  qui 
se  croient  irréligieux,  u  sorte  d'espèce  humaine  nouvelle,  infé- 
rieure, surprenante,  mutilée  (1)  ».  Ils  ont  renoncé  aux  croyances 
et  aux  pratiques  de  leur  enfance  et  s'emploient  de  toute  leur 
ardeur  à  en  affranchir  leurs  successeurs.  Ce  n'est  pas  à  dire  que, 
dans  certaines  rencontres  de  la  vie,  ils  n'obéissent  à  la  sourde 
influence  d'un  christianisme  latent  ;  leurs  programmes  politiques 

(1)  La  morale  et  la  loi  de  Vhistoire,  par  le  R.  P.  Gratry,  t.  II,  2"  édit.,  p.  182. 
M.  de  Tocqueville  emploie  des  expressions  analogues  dans  sa  Correspondance 
et  dans  son  Ancien  régime  et  la  Révolution  :  «  des  révolutionnaires  d'une 
espèce  inconnue  »,  des  «  êtres  nouveaux  )>, 
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semblent  même  quelquefois  revêtus  d'une  couleur  évangélique  ; 
mais  ils  renient  la  source  où  ils  puisent  leurs  meilleures  inspira- 
tions, ou  ils  la  souillent  par  des  apports  d'exagérations  et  de  pas- 
sions personnelles. 

Ce  type  se  présente  exceptionnellement  dans  les  campagnes;  il 
se  rencontre  assez  rarement  dans  les  petites  villes  où  le  premier 
type  domine  sous  l'influence  de  la  routine;  il  se  répand  dans  les 
grandes  agglomérations  sous  le  couvert  des  théories  d'un  faux 
progrès  et  d'une  fausse  science,  et  il  puise  des  forces  inattendues 
dans  des  associations  publiques  ou  secrètes  de  la  plus  habile  orga- 
nisation. 

Tels  sont  les  trois  groupes  religieux  ou  irréligieux  entre  les- 
quels, semble-t-il,  la  France  se  diyise  (1  .  Les  adhérents  des  cultes 
dissidents  renforcent  l'un  ou  l'autre  suivant  les  dispositions  in- 
times plus  ou  moins  sincères  qu'ils  apportent  dans  l'exercice  de 
leur  religion.  Sans  méconnaître  l'appui  que  des  protestants  et  des 
Israélites  éminents  ont  apporté  à  la  cause  du  christianisme  et  de 
la  civilisation,  il  est  permis  de  signaler  le  concours  puissant  que 
les  passions  irréligieuses  ont  trouvé  dans  la  masse  de  leurs  core- 
ligionnaires au  cours  de  ces  dernières  années. 

D'où  vient  maintenant  que,  dans  un  pays  en  apparence  sou- 
mis à  la  loi  des  majorités,  l'influence  de  ces  trois  groupements  ne 
s'exerce  pas  en  proportion  du  nombre  de  leurs  adhérents?  Un 
rapide  examen  permettra  peut-être  de  s'en  rendre  compte. 

Le  premier  groupe,  qui  grossit  stérilement  les  statistiques  de  la 
religion  catholique  en  France,  joue  un  rôle  purement  passif.  Il  n'y 
a  pas  de  quoi  être  surpris.  M.  Vitet  appelait  cette  «  innombrable 
foule,  inerte,  inanimée,  une  sorte  de  grand  désert,  véritable  Mer 
Morte  qu'aucun  être  vivant  n'habite  (2)  ».  Tout  ce  qu'on  peut  lui 

(1)  M. de  Molinari  ne  compte  que  deux  groupes  dans  son  livre:  Science  et  Reli- 
gion; mais  il  subdivise  l'un  des  deux  groupes  :  «  les  chrétiens  se  partagent  en 
deux  grandes  catégories,  ceux  qui  ont  conservé  la  foi  dans  les  dogmes  et  ceux 
qui  l'ont  perdue  et  ne  sont  plus  guère  chrétiens  que  de  nom,  ou  même  sont  deve- 
nus hostiles,  non  seulement  au  christianisme,  mais  encore  à  toute  religion.  La 
première  catégorie  est  restée  de  beaucoup  la  plus  nombreuse,  mais,  si  elle  l'em- 
porte par  le  nombre,  elle  est,  sauf  des  exceptions  de  plus  en  plus  rares,  infé- 
rieure par  la  qualité.  »  (Préface.) 

(2)  «  Vous  demandez  tout  à  l'heure  quel  est  l'état  présent  du  christianisme  en 
France  :  comptez  ceux  qui  occupent  les  deux  camps  opposés  où  un  reste  de  vie 
se  manifeste  encore,  ici  pour  attaquer,  là  pour  défendre  la  foi  chrétienne;  puis, 
en  dehors  de  ces  deux  camps,  voyez,  que  reste-t-il  ?  Une  innombrable  foule, 
inerte,  inanimée,  sorte  de  grand  désert,  véritable  Mer  Morte  qu'aucun  être  vi- 
vant n'habite.  Voilà  le  monde  qu'il  faut  reconquérir,  voilà  ceux  qu'il  faut  se 
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demander,  en  attendant  qu'elle  se  réduise  ou  se  transforme,  c'est 
qu'elle  maintienne  un  mi?iimum  de  foi  et  de  vertu.  C'est  la  religion 
dumoins  2Jossiblej  stigmatisée  avec  éloquence  par  un  savant  prélat, 
pénétrant  et  rigoureux  observateur  de  son  temps  (1).  Telle  qu'elle 
est,  il  faut  lui  savoir  quelque  gré  de  préserver  la  France  d'un  re- 
tour à  une  civilisation  purement  païenne.  Elle  sera  aussi  le  rem- 
part suprême  contre  lequel  échoueraient  les  derniers  attentats, 
tels  que  la  fermeture  des  églises  et  la  suppression  brutale  du 
budget  des  cultes.  Pour  sauver  les  églises  où  on  baptise,  où  on 
marie  et  où  on  récite  les  dernières  prières,  pour  conserver  les 
agents  du  culte  rétribués  par  l'État,  cette  tourbe  mi-catholique, 
mi-indifférente  serait  susceptible  d'un  réveil  ;  et  on  le  sait.  He- 
mercions-la  donc  d'empêcher  un  plus  grand  mal,  puisqu'elle  est 
incapable  d'accomplir  un  plus  grand  bien. 

A  l'élite  seule  qui  croit  sincèrement,  qui  prie  avec  ardeur  et  qui 
est  réellement  militante,  il  appartient  de  travailler  à  étendre  le 
royaume  de  Dieu  sur  cette  terre  de  France.  Elle  ne  saurait  se 
substituer  au  clergé  dont  c'est  la  mission  propre  et  la  vocation 
première  ;  mais,  à  côté  de  lui,  par  une  action  d'ordre  extérieur  (2), 
elle  peut  jouer  un  rôle  important. 

Ce  rôle,  le  joue-t-elle?  Profite-t-elle  des  affinités  qui  la  rap- 
prochent des  catholiques  de  nom  pour  agir  sur  eux,  pour  les 
émouvoir  et  les  amener  à  un  christianisme  plus  effectif?  Use-t-elle 
des  moyens  d'influence  que  la  vertu,  la  science,  le  talent,  la  for- 
tune, la  situation  sociale  mettent  entre  ses  mains  pour  contreba- 
lancer l'influence  irréligieuse  et  reconquérir  la  France  aux  bonnes 
coutumes,  aux  bonnes  idées  et  aux  bonnes  lois  ? 

Hélas  I  il  n'est  même  pas  besoin  de  répondre.  Et  le  fait  patent, 
extraordinaire,  qui  caractérise  la  situation  en  France  depuis  cent 

disputer.  Comment  agir  sur  eux  ?  Comment  les  émouvoir?  Comment  s'en 
emparer?  le  secret  de  l'avenir  est  là  !  »  {De  VéLat  actuel  du  christianisme  en 
France.  Revue  des  Deux  Mondes  (du      février  1867.) 

(1)  Mgr  Isoard,  évêque  d'Annecy.  Le  système  du  moins  possible  et  demain 
dans  la  société  chrétienne.  Paris,  Lethielleux,  1896. 

(2)  «  Ne  nous  faisons  point  d'illusion  sur  la  portée  du  concours  que  nous  prê- 
tent certains  laïques  pieux,  ni  sur  la  valeur  des  œuvres  dont  ils  ont  l'initiative 
ou  la  direction...  Ce  n'est  là,  sachons-le  bien,  qu'un  apostolat  de  deuxième 
ordre  et  de  deuxième  puissance  :  les  organes  essentiels  et  authentiques  du  chris- 
tianisme sont  en  nous-mêmes.  »  {Le  Clergé  français  en  1890,  par  l'abbé  ***. 
Berche  et  TraUn,  2«  édition,  p,  101.)  M.  Le  Play  a  émis  une  pensée  semblable  : 
«  les  catholiques  doivent  employer  surtout  à  l'organisation  d'un  bon  clergé  le 
dévouement  qu'ils  disséminent  trop  souvent  sur  des  oeuvres  mal  conçues.  » 
{Réforme  sociale,  ch.  47,  XV.) 
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ans  et  plus,  est  que  le  groupe  le  moins  nombreux,  le  moins  riche, 
le  plus  opposé  aux  traditions  françaises  et  même  humaines,  est  le 
plus  puissant.  Alors  même  qu'il  n'est  pas  le  maître  incontesté  des 
vingt  dernières  années  du  xviir  et  du  xix®  siècle,  la  puissance  de 
désagrégation  qu'il  exerce  trouble  profondément  notre  société, 
ébranle  les  dispositions  des  pouvoirs  les  mieux  intentionnés, 
empêche  de  relever  les  ruines  du  passé  et  en  prépare  sans  cesse 
de  nouvelles. 

II 

LES  ENFANTS  DU  SIÈCLE  ET  LES  ENFANTS  DE  LUMIÈRE 

Pour  expliquer  la  faiblesse  des  catholiques  même  les  plus  mili- 
tants et  la  force  de  leurs  adversaires,  il  faut  en  revenir  tout 
d'abord  à  la  vieille  parole  de  l'Évangile  :  «  les  enfants  du  siècle 
sont  plus  habiles  que  les  enfants  de  lumière  ». 

La  tactique  des  incroyants  pourrait  se  résumer  dans  le  mot 
d'ordre  qu'un  général  de  l'antiquité  donnait  à  ses  soldats  :  «Visez  à 
la  tête  !  » 

Oui,  ils  visent  à  la  tête,  quand  ils  lancent  à  travers  le  monde, 
par  les  livres,  les  journaux,  les  conférences,  par  toutes  les  formes 
de  la  publicité,  ces  doctrines  séduisantes,  ces  formules  retentis- 
santes, ces  mots  magiques  qui  ravissent  les  esprits  et  entraînent 
tout  sur  leur  passage.  Caton  connaissait  déjà  le  pouvoir  des  noms, 
quand  il  disait  :  nomina  sunt  awnina.  Bossuet  a  montré  la  multitude 
((  suivant  en  aveugle,  pourvu  qu'elle  entende  seulement  le  nom  de 
liberté  (1)  ».  F.  Le  Play  a  constaté  plus  encore  de  nos  jours  la 
séduction  incroyable  exercée  par  les  seuls  mots  de  liherté^  progrès^ 
égalité^  démocratie  ^civilisation  ^société  moderne^  etc.  (2).  Cette  «phraséo- 
logie, a-t-il écrit,  es!  repoussée  par  les  peuples  jouissant  des  biens 
qu'expriment  ces  mots  pris  dans  leur  meilleure  acception.  Elle  est 
un  vrai  danger  pour  les  peuples  privés  de  ces  mêmes  biens.  Elle 
endort,  en  quelque  sorte,  les  esprits  dans  l'erreur,  et  elle  retarde 
indéfiniment  la  réforme.  »  Aussi  a-t-il  travaillé  méthodiquement 
et  sans  relâche  à  en  démontrer  les  lacunes  et  le  vide.  Mais  com- 
bien de  catholiques l'ont-ils  imité?  La  plupart  se  sont  bornés  à  de 

(1)  Oraison  funèbre  d'Henriette  d'Angleterre. 

(2)  Organisation  du  travail,  §  56  à  60.  Réforme  sociale,  ch.  48,  XIV. 
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brutales  et  inefficaces  imprécations  contre  les  erreurs  du  siècle, 
pendant  que  d'autres  essayaient  des  conciliations  plus  sentimen- 
tales et  éloquentes  que  rationnelles  et  réalisables.  D'autre  part, 
les  catholiques  opposaient  des  négations  à  des  affirmations  ou  ils 
proposaient  des  demi-mesures;  mais  on  cherchait  vainement  chez 
eux  un  mot  d'ordre  net,  un  programme  précis,  une  formule  posi- 
tive. On  savait  ce  qu'ils  ne  voulaient  pas  ;  on  ignorait  ce  qu'ils 
voulaient  (1). 

Les  incroyants  visent  à  la  tète,  quand,  laissant  aux  catholiques 
la  clientèle  touchante,  mais  débile,  des  infirmes  et  des  miséreux, 
des  femmes  et  des  vieillards,  ils  s'emparent  des  citoyens  actifs, 
adolescents,  hommes  mûrs,  et  les  groupent  en  sociétés  de  travail, 
d'études  et  de  plaisirs,  absorbant  leurs  journées,  leurs  soirées  et 
leurs  dimanches  (2). 

Ils  visent  à  la  tête,  quand  ils  font  de  la  politique  partout  et  tou- 
jours et  mènent  bruyamment  leurs  afliliés  à  la  conquête  du  pou- 
voir. Pendant  ce  temps,  combien  de  catholiques  se  défendent  de 
faire  du  bruit  et  de  la  politique,  sous  prétexte  «  que  le  bien  ne  fait 
pas  de  bruit  et  que  le  bruit  ne  fait  pas  de  bien  »,  «  ou  qu'il  ne  faut 
pas  introduire  la  politique  dans  le  sanctuaire  »  !  Comme  si  notre 
temps  de  publicité  ne  réclame  pas  quelquefois  du  bruit  et  comme 
si  «  l'art  de  rendre  la  vie  commode  et  les  peuples  heureux  »  est  un 
art  indigne  d'eux  (3)  ! 

Enfin,  les  non-catholiques  visent  à  la  tête  (et  c'est  plutôt  la  part 
des  cultes  dissidents)  (4),  quand  ilss'emparent  du  mouvement  écono- 
mique du  pays  par  l'escompte  du  papier  de  commerce  et  par  les 
grandes  affaires  financières.  Les  gens  bien  pensants,  au  contraire, 
se  défendent  «  de  faire  des  affaires  »  et  les  pamphlétaires  tonnent 
contre  la  haute  banque  ;  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  savent  faire 

(1)  M.  Georges  Goyau  a  défini  les  catholiques  :  les  anti... 

(2)  «  Qui  dira  les  pièges  cachés  sous  les  pieds  de  la  jeunesse  ?  C'est  un  sys- 
tème savamment  combiné,  cyniquement  poursuivi  par  une  secte  impie.  La 
franc-maçonnerie  possède  déjà  plus  de  la  moitié  des  jeunes  Français.  Mais 
elle  ne  veut  pas  que  le  reste  lui  échappe.  Dès  que  nos  enfants  ont  franchi  le 
seuil  de  nos  écoles,  ils  sont  entourés,  sollicités,  gagnés...  »  {U Éducateur  apôtre, 
par  J.  Guibert.  Les  anciens  élèves.  Poussiel^ue,  1894.) 

(3j  «  Les  Egyptiens  sont  les  premiers  où  l'on  ait  su  les  règles  du  gouverne- 
ment. Cette  nation  grave  et  sérieuse  connut  d'abord  la  vraie  fin  de  la  politique 
qui  est  de  rendre  la  vie  commode  et  les  peuples  heureux  ».  Bossuet,  Disc,  sur 
Vhistoire  universelle,  3^  partie,  ch.  m. 

(4)  Voir  les  conférences  si  suggestives  de  M.  Georges  Thiébaud  et  les  célè- 
bres pamphlets  de  M.  Drumont. 
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une  distinction  suffisante  entre  les  affaires  sérieuses  et  les  abus 
de  la  spéculation. 

En  un  mot,  s'agit-il  de  prendre  les  hommes  par  la  bourse  ou 
par  l'esprit,  par  les  intérêts  ou  par  les  passions,  par  le  travail  ou 
par  les  plaisirs,  par  l'action  sociale  ou  politique,  les  non-catholi- 
ques sont  à  l'affût  des  moyens  lesplus  appropriés.  Et  ils  sont  étroi- 
tement unis  dans  leur  propagande  et  leurs  entreprises,  pendant 
que  les  catholiques  se  divisent  jusque  dans  les  œuvres  qui 
devraient  inspirer  les  plus  vifs  sentiments  d'abnégation  et  de  cha- 
rité. Comment  s'étonner  s'ils  font  des  recrues  dans  les  rangs  des 
catholiques  nominaux,  s'ils  attirent  les  plus  vivants  et  les  plus 
remuants  au  village,  dans  la  petite  ou  dans  la  grande  ville,  ceux 
qui  ont  soif  de  jouissances  comme  ceux  qui  sont  épris  d'activité, 
ceux  qui  recherchent  les  satisfactions  d'amour-propre  aussi  bien  que 
ceux  qui  recherchent  le  plein  épanouissement  de  leurs  facultés  ? 

Parmi  ces  procédés,  il  en  est  d'artificiels,  dont  le  succès  n'aura 
qu'un  temps,  j'en  suis  convaincu  autant  que  personne.  Il  en  est 
d'autres  répréhensibles  et  qu'il  n'est  pas  question  d'imiter.  Dieu 
me  garde  d'engager  les  catholiques  à  se  lancer  dans  les  plaisirs 
défendus  ou  dans  les  affaires  véreuses,  sous  prétexte  de  séduire 
les  jouisseurs  et  les  voleurs.  Mais  les  catholiques  français  usent-ils 
de  tous  les  moyens  licites  et  dont  leurs  frères  savent  user  ailleurs, 
pour  exercer  l'influence  qu'il  est,  non  seulement  dans  leur  droit, 
mais  dans  leur  devoir  d'exercer  en  France  ?  Ont-ils  même  une  vue 
claire  du  but  à  atteindre  et  du  plan  à  poursuivre  ? 

C'est  le  cas  d'examiner  de  plus  près  la  conduite  de  cette  élite  de 
catholiques  que  l'on  appelle  les  catholiques  militants  ou  les 
hommes  d'oeuvres. 

III 

LES  BONNES  OEUVRES 

L'élite  des  catholiques  français  excelle  dans  les  «  bonnes 
œuvres  ».  Ces  œuvres  donnent  à  notre  pays  un  certain  renom 
auprès  des  catholiques  des  autres  pays  et  même  auprès  de  nos 
frères  séparés  :  on  vient  les  étudier  et  on  les  imite  quelquefois  au 
dehors.  Elles  sont,  d'autre  part,  bienfaisantes  pour  ceux  qui  les 
pratiquent  :  elles  leur  communiquent  des  vertus  précieuses  et  un 
bonheur  intime  à  nul  autre  pareil,  vertus  et  bonheur  qui  découlent 
d'un  commerce  étroit  avec  Dieu  et  d'un  amour  généreux  envers  le 
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prochain.  Mais  quelle  inflence  exercent-elles  sur  ceux  qui  en  sont 
l'objet  et  sur  la  société?  Contribuent-elles  efficacement  à  replacer 
la  France  dans  le  sillon  des  idées  et  des  mœurs  chrétiennes?  C'est 
le  point  délicat  à  préciser. 

Les  catholiques  français  ne  se  rendent  peut-être  pas  assez 
compte  que  tout  cet  ensemble  d'œuvres  témoigne  à  la  fois  d'une 
activité  factice  très  remarquable  et  d'une  faiblesse  constitution- 
nelle lamentable. 

Ces  œuvres  ont,  en  effet,  pour  but  de  suppléer  aux  lacunes  ou  à 
l'impuissance  des  organes  essentiels  de  la  société  :  famille,  paroisse, 
patronat,  commune,  État.  Elles  se  proposent  de  diriger  les  enfants 
que  la  famille  ne  dirige  pas,  d'atteindre  les  chrétiens  que  la  paroisse 
n'atteint  pas,  de  venir  en  aide  aux  ouvriers  que  l'atelier  ou  le 
patron  ne  soutient  pas,  de  contenir  les  citoyens  que  de  bonnes  lois, 
un  bon  gouvernement  et  une  bonne  administration  locale  ne  pré- 
servent pas  du  mal.  Du  moment  que  ces  lacunes  existent,  il  est 
sans  doute  salutaire  de  les  pallier.  Mais,  en  usant  des  palliatifs, 
reconnaissons-leur  ce  caractère  temporaire  et  transitoire  ;  recon- 
naissons que  les  seules  œuvres  permanentes  et  fondamentales 
seront  celles  qui  remettront  la  société  sur  ses  bases  naturelles  par 
l'exercice  bien  compris  des  devoirs  d'état  des  parents,  des  patrons, 
du  clergé  et  des  gouvernants. 

Notre  société  est  une  société  désorganisée  :  voilà  la  caractéris- 
tique du  mal  dont  nous  souffrons.  Les  individus  y  ont  des  qualités 
natives  qui  les  rendent  égaux  et  souvent  supérieurs  aux  indi- 
vidus d'autres  pays  ;  mais  ils  ne  trouvent  pas  dans  les  cadres 
où  ils  se  meuvent  l'appui  qu'ils  rencontrent  ailleurs  pour  prati- 
quer le  bien  et  le  transmettre.  La  Renaissance  et  la  Révolution  ont 
affaibli  ou  détruit  les  organismes  sociaux  par  les  erreurs  qu'elles 
ont  semées  dans  les  esprits  et  par  les  coutumes  vicieuses  qu'elles 
ont  introduites  dans  les  mœurs.  Rectifier  les  erreurs  et  corriger 
les  mauvaises  coutumes,  restaurer  les  vérités  essentielles  et  les 
saines  pratiques  de  la  vie  à  l'effet  de  reconstituer  les  organismes 
défaillants  :  telle  doit  être  la  grande  œuvre  des  catholiques  fran- 
çais, s'ils  veulent  faire  besogne  durable  et  complète,  ils  doivent 
ressembler  à  ces  Israélites  qu'Esdras  a  dépeints,  luttant  d'une 
main  contre  les  ennemis  qui  les  assiégeaient  et  rebâtissant  de 
l'autre  le  temple  de  Jérusalem  (1).  Le  temple  de  Jérusalem,  c'est 

(i)  Esdras,  liv.  II,  ch.  iv,  v.  16  et  suiv. 
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l'édifice  social  tout  entier  à  replacer  sur  ses  bases  primitives. 

C'est  le  cas  d'analyser  de  près  les  principales  œuvres  catholiques 
pour  essayer  d'y  démêler  la  part  de  bien  qu'elles  font  et  la  part 
d'illusion  qui  entrave  leur  efficacité. 

Au  premier  rang  se  placent  les  œuvres  dites  de  prières.  Tous  les 
peuples  prospères  ont  attribué  une  vertu  particulière  aux  prières 
publiques  pratiquées  solennellement  à  certains  jours  de  Tannée 
ou  en  certaines  rencontres  de  la  vie  nationale.  La  mystique  catho- 
lique attache  également  un  prix  immense  aux  prières  célébrées 
dans  les  cloîtres  par  des  âmes  pures  et  délivrées  de  tout  souci  du 
monde  :  elle  les  considère  comme  les  meilleurs  remparts  des 
villes  et  des  nations  contre  la  colère  divine.  Des  auteurs  profanes 
ont  eux-mêmes  abondé  dans  ce  sens  (1).  Il  est  plus  difficile  d'ap- 
précier l'influence  sociale  exacte  des  prières  auxquelles  se  livrent 
de  pieux  laïques  isolés  ou  en  petits  groupes.  Ce  contact  fréquent 
avec  Dieu  développe  sans  doute  en  eux  des  vertus  dont  la  société 
tire  profit.  Mais  il  est  peut-être  permis  de  souhaiter  que  la  prière 
ne  les  détourne  pas  du  rôle  actif  qu'ils  ont  à  jouer  dans  le  monde 
et  de  refTort  qu'ils  ont  à  y  réaliser,  qu'elle  ne  leur  persuade  pas 
de  tout  attendre  du  miracle  et  de  dédaigner  le  vieil  adage  de  nos 
pères  :  Aide-toi,  le  ciel  t'aidera.  Or,  ne  voit-on  pas  trop  souvent 
de  ces  bonnes  âmes  confites  dans  le  bon  Dieu,  hypnotisées  sur 
leur  dévotion  et  dédaignant  toute  action  pratique  ?  Elles  ont  prié, 
cela  suffit  :  à  Dieu  de  faire  le  reste,  comme  s'il  n'avait  pas  établi 
des  causes  secondes  pour  agir  sous  sa  haute  direction. 

Aucun  observateur  attentif  ne  disconviendra  que  la  dévotion 
contemporaine  est  exposée  à  cet  écueil  (2). 

(1)  Voir  le  curieux  ouvrage  d'Huj'smans  :  En  route.  F.  Le  Play  a  dit  aussi  : 
«  La  première  fonction  des  corporations  religieuses  est  de  donner,  en  dehors 
des  intérêts  du  monde,  l'exemple  de  la  vie  chrétienne,  et  d'offrir  à  Dieu  les 
prières  qui  lui  sont  le  plus  agréables...  {Réforme  sociale,  liv.  V,  ch.  46,  XIL) 

(2)  La  Croix  a  publié  des  extraits  de  manuscrits  laissés  par  le  regretté 
M.  Emmanuel  de  Curzon  dans  lesquels  l'ancien  collaborateur  de  la  Réforme 
sociale  explique  qu'il  ne  suffit  pas  àe prier,  mais  qu'il  faut  encore  agir  et  s'unir. 
«  On  prie  beaucoup;  il  ne  fout  pas  le  méconnaître.  (Cependant  l'union  ne  se 
fait  pas  parmi  les  catholiques  ;  et  faute  de  cette  union,  leur  action  est  paralysée. 
C'est  qu'il  y  a  autant  de  divergence  dans  leurs  prières  qu'il  y  en  a  dans  leurs 
opinions  politiques  :  or,  l'union  dans  l'action  ne  peut  résulter  que  de  l'union 
dans  la  piière.  La  rectitude  de  la  vie  dépend,  dit  saint  Augustin,  de  la  recti- 
tude dans  la  prière  :  Novit  recte  vivere  qui  recle  novit  orare, 

«  La  rectitude,  et  par  conséquent  l'efficacité  de  l'action  politique,  dépend 
donc  de  l'accord  dans  les  prières  que  nous  devons  adresser  à  Dieu  pour  nos 
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Une  mention  spéciale  est  due,  parmi  ces  œuvres,  à  celles  qui  ont 
pour  but  le  repos  et  surtout  la  sanctification  du  dimanche.  C'est 
l'œuvre  élémentaire  et  fondamentale,  puisqu'elle  tend  à  recon- 
naître à  Dieu  le  jour  qu'il  s'est  réservé  (1)  et  à  en  faire  un  emploi 
conforme  à  ses  desseins. 

Après  les  œuvres  de  prières,  les  œuvres  d'assistance  sont  en  grande 
faveur  auprès  des  catholiques.  Ils  n'ont  pas  pour  l'aumône  ce 
dédain  qu'on  manifeste  dans  certains  milieux,  et  ils  ne  sauraient 
l'avoir,  à  moins  de  renier  «  la  seule  forme  de  charité  qui  soit 
recommandée  ou  pratiquée  dans  l'Evangile  »  et  de  paraître  mépri- 
ser «  un  procédé  et  un  principe  dont  s'accommoda  le  Sauveur  (2)  ». 
Ils  font  donc  l'aumône  de  la  nourriture,  du  vêtement,  du  logement, 
du  travail  (3),  de  la  compassion  et  du  réconfort,  et  ce  qui  les  dis- 
tingue et  porte  jusqu'au  sublime  leur  intention,  c'est  qu'en  la  fai- 
sant au  pauvre,  ils  croient,  suivant  la  parole  évangélique,  la  faire 
à  Dieu  lui-même  (4). 

nécessités  sociales  ;  car  il  ne  s'agit  ici  que  des  besoins  sociaux  qui  sont  les 
mêmes  pour  tous. 

«  Cette  prière  uniforme  qui  comprend  tous  les  besoins  essentiels  de  l'ordre 
social  et  de  chaque  homme  en  particulier,  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  nous  l'a 
enseignée  lui-même  dans  cette  admirable  formule  que  nous  appelons  le  Pater. 
Nous  y  disons  sous  sa  dictée  :  «  Que  votre  nom  soit  sanctifié.  Que  votre  règne 
arrive.  Que  votre  volonté  soit  faite  sur  la  tarre.  »  Que  pouvons-nous  demander 
de  plus  pour  la  restauration  sociale?  Tout  catholique  digne  de  ce  nom  exprime 
tous  les  jours  à  Dieu  ces  trois  vœux  :  d'où  vient  qu'ils  ne  sont  pas  exaucés  ? 
C'est  que  nous  les  récitons  comme  une  simple  formule,  et  Dieu  n'y  met  pas  du 
sien,  parce  que  nous  n'y  mettons  pas  du  nôtre.  Si  nous  faisions  tout  ce  qu'il 
est  en  nous  de  faire  pour  que  le  nom  de  Dieu  soit  sanctifié,  pour  que  son  règne 
arrive,  pour  que  sa  volonté  soit  faite,  il  achèverait  lui-même  cette  œuvre  de 
restauration.  Mais,  dit  Bossuet  :  «  Dieu  se  rit  des  prières  qu'on  lui  fait  pour 
détourner  les  malheurs  publics,  quand  on  ne  s'oppose  pas  à  ce  qui  se  fait  pour 
les  attirer.  Que  dis-je  !  quand  on  l'approuve  et  qu'on  y  souscrit,  quoique  ce  soit 
avec  répugnance.  » 

(1)  Cette  œuvre  peut  être  pratiquée  en  dehors  de  toute  préoccupation  confes- 
sionnelle :  telle  est  la  Ligue  populaire  pour  le  repos  du  dimanche,  présidée  par 
M.  Denys  Cochin.  (Cotisation  annuelle  1  fr.,  donnant  droit  au  Bulletin  mensuel  ; 
siège,  15,  ruede  la  Ville-l'Evêque.) — Elle  a  revêtu  une  forme  exclusivement 
catholique  dans  l'œuvre  du  Repos  du  dimanche  qui  a  son  siège,  35,  rue  de 
Grenelle.  Notre  zélé  confrère  M.  Fénelon  Gibon,  dont  le  nom  est  entouré  de 
vénération  dans  la  Société  d'Economie  sociale,  en  rédige  le  très  intéressant 
Bulletin  mensuel.  Il  a  publié  une  brochure  pleine  de  faits  et  d'enseignements  sur 
«  le  Dimanche  en  action  »  qui  a  été  tirée  à  130.000  exemplaires, 

(2)  Abbé  Vignot,  La  vie  pour  les  autres,       conférence,  Les  remèdes  actuels. 

(3)  L'assistance  par  le  travail  est  une  véritable  aumône  (la  meilleure  de  toutes 
seulement)  du  moment  qu'elle  ne  correspond  à  aucune  organisation  régulière 
du  travail. 

(4)  Car  tout  ce  que  vous  avez  fait  au  moindre  de  mes  frères,  c'est  à  moi-même 
que  vous  l'avez  fait     (Matth.  xxv.) 
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La  Société  de  Saint- Vincent-de-Paul  est  le  modèle  accompli  des 
associations  formées  pour  appliquer  ces  «  divins  anesthési- 
ques  (1)  »  de  la  charité.  Cependant  elle  est  la  première  à  déclarer 
qu'elle  ne  se  propose  qu'un  but  :  la  sanctification  de  ses  membres, 
et  que  les  œuvres  de  charité  sont  simplement  le  moyen  principal 
dont  elle  se  sert  pour  atteindre  ce  but  (2). 

Cette  clairvoyante  et  humble  déclaration  dispenserait  de  recher- 
cher la  mesure  de  l'influence  exercée  par  cette  célèbre  et  admirable 
société,  s'il  n'était  utile  de  pousser  plus  avant  l'analyse  des  résul- 
tats qu'elle  a  obtenus. 

Le  bien  qu'elle  a  cherché  à  réaliser  chez  ses  membres,  elle  l'a 
amplement  réalisé.  Combien  de  jeunes  gens  dont  elle  a  sauvé  la 
chasteté  !  De  combien  de  vieillards  elle  a  ennobli  et  purifié  les  der- 
nières années  !  A  combien  d'hommes  occupés  (professeurs,  étu- 
diants, industriels,  commerçants,  ouvriers)  elle  a  procuré  ce  fer- 
ment intérieur  qui  relève  les  plus  absorbants  ou  les  plus  modestes 
travaux  ! 

Tout  au  plus  est-il  permis  de  formuler  une  réserve,  quand  ses 
œuvres  ont  été  l'exclusive  préoccupation  d'hommes  dans  la  force 
de  l'âge  et  de  l'activité.  On  est  peut-être  autorisé  à  dire  de  ces  der- 
niers, avec  tous  les  ménagements  convenables,  ce  que  Le  Play 
disait  de  la  classe  «  qui  forme  de  l'assistance  publique  son  unique 
spécialité  ».  «  Cette  classe,  écrivait-il,  sans  être  oisive,  reste  étran- 
gère à  tout  travail  productif,  et  elle  cesse  peu  à  peu  de  comprendre 
les  besoins  et  les  rapports  essentiels  à  une  bonne  constitution 
sociale.  Assurément  cette  classe  utile  et  respectable  est  loin  de 
trouver  satisfaction  à  la  vue  des  misères  d'autrui  ;  mais  elle  touche 
le  mal  avec  quiétude.  Elle  vise  plus  à  le  pallier  qu'à  le  guérir,  et 
parfois  même  elle  perd  toute  aptitude  à  chercher  le  mieux  (3).  » 

Quant  au  bien  réalisé  sur  les  membres  assistés,  il  serait  injuste 
de  contester  qu'il  y  a  eu  des  misères  allégées  ou  réconfortées,  des 

(1)  Abbé  Vignot,  La  Vie  pour  les  autres. 

(2)  «  Le  but  premier  que  la  Société  propose  à  ses  membres,  c'est  leur  propre 
édification.  S'ils  se  rassemblent,  s'ils  visitent  les  pauvres,  c'est  surtout  pour  se 
rendre  meilleurs  en  s'unissant  de  prières.  Le  but  des  conférences  n'est  donc  pas 
en  première  ligne  le  soulagement,  certainement  très  louable,  mais  purement 
humain,  des  misères  des  pauvres  ;  c'est  le  zèle  pour  le  salut  des  âmes,  et  avant 
tout  pour  celles  de  ses  membres...  Si  les  œuvres  de  charité  ne  sont  pas  le  but 
premier  de  la  Société,  elles  sont  le  moyen  principal  dont  on  se  sert  pour 
atteindre  ce  but.  »  Manuel  de  la  Société  de  Saint-Vincent-de-Paul,  p.  32  et  33. 

(3)  La  Réforme  sociale,  ch.  47,  IIî. 
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enfants  ou  des  jeunes  gens  moralises,  des  mariages  légitimés,  etc. 
Mais  le  résultat  social  a-t-il  été  en  rapport  avec  l'efTort  et  le  sacri- 
fice? Qui  oserait  l'attester? 

On  dit  quelquefois  que  la  Société  de  Saint -Vincent-de-Paul  con- 
tribue à  atténuer  l'antagonisme  social,  une  des  plaies  dont  souffre 
la  France.  C'est  vrai  dans  une  bien  faible  mesure.  La  charité  col- 
lective, anonyme,  intermittente,  ne  crée  pas  entre  l'assistant  et 
l'assisté  ces  liens  de  patronage  et  de  reconnaissance  effectifs  que 
produit  la  charité  pratiquée  par  le  patron  envers  ses  ouvriers,  par 
le  maître  envers  ses  serviteurs,  par  le  voisin  envers  ses  voisins  (1). 
Cette  dernière  mérite  seule  le  nom  de  charité  sociale  (2). 

Inutile  de  demander  ce  que  la  Société  de  Saint- Vincent-de-Paul 
fait  pour  guérir  l'instabilité  politique,  cette  autre  plaie  de  la 
France.  Elle  se  défend  de  faire  de  la  politique,  et  elle  n'a  pas  peu 
contribué  à  répandre  parmi  les  catholiques  cette  peur  de  la  poli- 
tique active  qui  n'est  rien  moins  que  le  commencement  de  la 
sagesse. 

Enfin  a-t-elle  attaqué  ou  entamé  quelqu'une  de  ces  erreurs  capi- 
tales ou  de  ces  coutumes  vicieuses  qui  sapent  par  la  base  la  reli- 
gion, la  famille,  la  propriété,  le  travail,  la  souveraineté?  Pareille 
ambition  est  hors  de  son  programme.  Il  lui  manque  un  corps  de 
doctrines  sociales  à  propager  et  elle  n'a  que  des  moyens  d'action 
incomplets  sur  ceux  qu'elle  pourrait  diriger.  Oserai-je  le  dire  ? 
Alors  même  qu'elle  fait  rentrer  Dieu  dans  une  famille  par  la  légi- 

(1)  «  Une  corporation  qui  ne  connaît  point  la  vie  inlimo  des  familles  à 
secourir  reste  impuissante  à  beaucoup  d'égards.  Elle  ne  saurait  remplacer  un 
patron  qui  exerce  lui-même  la  charité  en  faveur  des  familles  attachées  à  sa 
maison  et  soumises  comme  lui  à  la  coutume  des  ateliers.  Le  pauvre  n'a  aucun 
moyen  d'acquitter  par  son  respect,  par  son  dévouement  ou  par  des  services  per- 
sonnels la  dette  qu'il  a  contractée  envers  les  bienfaiteurs  collectifs  ou  anonymes. 
Le  sentiment  de  son  impuissance  lui  inflige  une  humiliation  dont  la  résignation 
chrétienne  ne  triomphe  pas  facilement.  C'est  ainsi  que  se  brise  entre  les  riches 
et  les  pauvres  le  lien  moral  qui  devrait  être  le  principal  bienfait  de  la  charité.  » 
{Réf.  soc,  ch.  47,  III.) 

(2)  Voir  dans  le  Correspondant  du  10  septembre  1896  le  bel  article  du  marquis 
Costa  de  Beauregard  sur  la  Charité  sociale  en  A7igleterre .  La  charité  tend  en 
Angleterre  à  rapprocher  l'assistant  de  l'assisté  par  le  collef/e  seulement  qu'on 
peut  définir  ainsi  :  «  une  maison  peuplée  d'hommes  ou  de  femmes,  de  cœur  et 
d'intelligence,  qui  se  rapprochent  des  pauvres,  non  pas  comme  s'ils  venaient 
d'un  monde  difl'érent  pour  les  visiter  simplement,  mais  comme  s'ils  étaient  de 
leur  monde,  comme  s'ils  étaient  des  compatriotes,  des  voisins,  habitant  par 
choix  les  mêmes  quartiers,  les  mêmes  maisons  et  décidés  à  frayer  avec  eux  comme 
avec  des  amis...  »  Le  procédé  est  bien  quelque  peu  artificiel,  mais  il  essaie  de 
revêtir  la  forme  où  la  charité  peut  produire  normalement  le  maximum  de 
résultats. 
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timation  religieuse  d'un  mariage  (ce  qui  est  sa  suprême  ambition), 
elle  laisse  cette  famille  instable  et  désorganisée,  faute  de  pouvoir 
lui  rendre  une  véritable  autorité  paternelle,  lui  procurer  un 
foyer  permanent,  lui  assurer  un  travail  régulier,  détruire  dans  ses 
chefs  le  virus  révolutionnaire.  C'est  qu'elle  travaille,  en  quelque 
sorte,  à  côté  delà  société  et  n*a aucune  prise  réelle  sur  elle. 

Les  œuvres  d'assistance  pure  ne  sauraient  échapper  à  ces 
lacunes,  quels  que  soient  leurs  mérites  et  leurs  avantages  par 
ailleurs.  Le  remède  aux  maux  de  la  France  n'est  donc  pas  là. 

En  passant  aux  œuvres  d'enseignement^  il  semble  que  nous  nous 
trouverons  sur  un  terrain  plus  propice  à  la  réforme,  parce  qu'il 
favorise  la  rectification  des  erreurs  destructives  et  la  propagation 
des  vérités  essentielles.  Qui  oserait  dire  cependant  qu'aucun 
ordre  d'enseignement  obtienne  des  résultats  appréciables  ?  Voici 
peut-être  les  raisons  de  cet  insuccès  (1). 

La  superstition  de  l'enseignement  primaire  d'État  a  fait  naître 
de  formidables  illusions.  Gustave  Flaubert,  voulant  ramasser 
dans  un  de  ses  ouvrages (2) toutes  les  inepties  débitées  parla  bour- 
geoisie contemporaine,  écrivait  à  l'ami  qui  l'aidait  à  réunir  des 
matériaux  ;  «  Surtout  mettez  de  côté  tout  ce  qui  se  publie  sur 
l'instruction  primaire.  »  Les  catholiques  sont-ils  sûrs  de  ne  pas 
entretenir,  à  un  certain  degré,  des  illusions  analogues  sur  leurs 
propres  écoles,  des  illusions  pour  lesquelles  ils  sacrifient,  d'ail- 
leurs, le  meilleur  de  leur  cœur  et  de  leurs  ressources? 

Tout  comme  leurs  adversaires,  quoique  dans  un  esprit  bien 
différent,  ne  prétendent-ils  pas,  suivant  l'analyse  pénétrante  de 
F.  Le  Play,  «  former  à  loisir  des  générations  qui  appliqueront  plus 
tard  des  idées  nouvelles  que  l'autorité  ne  saurait  inculquer  aux 
hommes  faits  sans  provoquer  des  résistances  insurmontables»? 
N'espèrent-ils  pas  c(  créer  de  toutes  pièces  un  nouvel  ordre  social  »  ? 
Ne  cherchent-ils  pas  à  «  substituer  leurs  maîtres  aux  chefs  de 

(1)  Mgr  révèque  de  Luçon  s'exprime  ainsi  dans  la  préface  de  VEditcateur 
apôtre  (par  l'abbé  Guiberl)  :  «  Partout  nos  écoles  catholiques  se  remplissent 
d'élèves.  Nous  disposons  ainsi,  grâce  à  Dieu,  d'une  force  immense  ;  mais  en 
tirons-nous,  au  proiitdes  intérêts  religieux,  tout  le  parti  désirable!  Il  faut  bien 
le  reconnaître,  les  résultats,  très  précieux  assurément,  ne  sont  pas  en  rapport, 
autant  que  nous  le  voudrions,  avec  les  sacrifices  énormes  que  s'impose  la  géné- 
rosité des  catholiques.  » 

(2)  Bouvard  el  récuchet,  œuvre  posthume  et  inachevée,  Paris,  1891. 
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famille  pour  la  direction  intellectuelle  et  morale  des  enfants  (1)  »  ? 
Et  les  résultats  négatifs,  la  fuite  des  milliers  d'enfants  qui  leur 
échappent  au  sortir  de  l'école  (on  dit  couramment  que  cinq  enfants 
à  peine  sur  cent  persévèrent)  (2)  ne  les  découragent  pas  de  cette 
œuvre  faite  pour  rappeler  à  ceux  qui  la  pratiquent  la  toile  de 
Pénélope  et  à  ceux  qui  la  subventionnent  le  tonneau  des  Danaïdes. 

Ne  conviendrait-il  pas,  à  la  suite  de  Le  Play,  de  ramener  à  sa 
juste  valeur  le  rôle  de  l'école  primaire?  Le  grand  observateur  a 
montré,  en  premier  lieu,  que  l'enseignement  qui  s'y  donne  ne 
peut  dépasser  des  bornes  très  étroites  par  suite  de  l'inaptitude  ou 
de  la  résistance  des  enfants,  toutes  les  fois  que  cette  inaptitude 
n'est  pas  stimulée  ou  cette  résistance  contre-balancée  par  le  besoin 
pressant  de  connaissances  spéciales  (3).  En  second  lieu,  il  a  établi 
que  l'éducation  sociale,  dont  on  prétend  rendre  l'école  l'organe 
tout-puissant,  résulte  de  l'apprentissage  et  de  la  pratique  de  la 
vie.  De  là  évidemment  l'influence  désastreuse  du  milieu  dans 
lequel  entre  l'enfant  au  sortir  de  l'école  catholique,  parce  que  ce 
milieu  est  le  plus  souvent  indifférent  ou  hostile  aux  notions  reli- 
gieuses et  sociales  que  ses  maîtres  ont  essayé  de  lui  inculquer. 

Les  écoles  secondaires  gardent  leurs  élèves  plus  longtemps  que 
les  écoles  primaires;  elles  les  gardent  pendant  lesannées  que  Paul 
Bourget  appelle  «  les  années  influençables  (4)  ».  Mais  faute  de 
cette  ((  identité  foncière  entre  l'éducation  et  la  vie  »  (5)  que  le 
célèbre  écrivain  a  admirée  dans  les  collèges  anglais  et  américains, 
elles  ne  tiennent  pas  lieu  non  plus  de  l'apprentissage  de  la  vie. 
Suivant  le  mot  de  Montesquieu,  l'éducation  des  jeunes  Français 
a  ne  commence  que  lorsqu'ils  entrent  dans  le  monde  (6).  » 

(1)  Réforme  sociale,  ch.  47,  \. 

(2)  Cette  proportion  est  extraite  de  la  Croix.  «  Où  sont-ils  nos  anciens  élèves? 
Sont-ils  à  nous  ou  contre  nous?...  La  vérité  est  que  la  plupart  de  nos  élèves 
nous  trahissent  »  {l'Educateur  apôtre,  par  l'abbé  Guibert,  p.  320). 

f3)  Voir  le  §  X  du  ch.  47  dans  la  Réforme  sociale  :  les  Deux  mobiles  de 
V enseignement  primaire  chez  les  races  modèles  :  la  Lecture  de  la  Bible  et 
Vutilité  professionnelle.  «  Lorsque  le  clergé  se  contente  d'urne  tradition  orale 
et  lorsqu'il  n'existe  pas  d'industries  réclamant  des  ouvriers  pourvus  du  bagage 
scolaire,  la  population  résiste  habituellement  à  tous  les  efforts  tendant  à  déve- 
lopper l'enseignement.  » 

(4)  Outre-Mer,  t.  II,  p.  71. 

(5)  Ibid.,  t.  II,  p.  92  et  132. 

(6)  «  Ce  n'est  pas  dans  les  maisons  publiques  où  l'on  instruit  l'enfance  que 
l'on  reçoit  dans  la  monarchie  la  principale  éducation,  c'est  lorsqu'on  entre 
dans  le  monde  que  l'éducation  en  quelque  sorte  commence.  »  {Esprit  des  lois, 
liv.  IV,  ch.  II.) 
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L'illustre  historien  ajoute  :  u  Aujourd'hui  nous  recevons  trois 
éducations  différentes  ou  contraires  :  celle  de  nos  pères,  celle  de 
nos  maîtres,  celle  du  monde.  Ce  qu'on  nous  dit  dans  la  dernière 
renverse  toutes  les  idées  des  premières.  Cela  vient,  en  quelque 
partie,  du  contraste  qu'il  y  a  parmi  nous  contre  les  engagements 
de  la  religion  et  ceux  du  monde  :  chose  que  les  anciens  ne  connais- 
saient pas.  »  Ce  contraste  est  plus  marqué  de  nos  jours  qu'au 
temps  de  Montesquieu,  surtout  pour  les  jeunes  gens  qui  sortent 
des  maisons  religieuses  et  qui  ne  trouvent  pas  dans  le  milieu 
même  de  la  famille  la  confirmation  de  l'éducation  de  leurs  maîtres. 
Aussi  une  lutte  s'établit-elle  aussitôt  dans  leur  âme  entre  ces  deux 
sortes  d'engagements  ;  quelques-uns  demeurent  fidèles  aux  enga- 
gements de  la  religion,  la  plupart  faiblissent  ou  restent  en  suspens. 
Ce  dernier  état  d'âme,  très  fréquent,  explique  l'attitude  hésitante 
et  l'insuccès  de  tant  de  catholiques  en  face  des  négateurs  résolus 
qui  suivent  hardiment  leur  voie  (1). 

Les  collèges  catholiques  fournissent  d'ailleurs  eux-mêmes  à  leurs 
élèves  le  meilleur  dissolvant  des  principes  chrétiens  qu'ils  cher- 
chent à  leur  inculquer,  dans  l'instruction  classique  païenne  qu'ils 
distribuent  si  libéralement.  Elle  mine  pendant  toute  la  semaine 
l'instruction  religieuse  et  les  pratiques  religieuses  laborieusement 
échafaudées  le  dimanche.  Et  si  tant  d'hommes  laits  conservent 
pendant  leur  vie  l'habitude  de  faire  aux  idées  chrétiennes  une 
part  très  restreinte,  qui  sait  s'ils  ne  l'ont  pas  contractée  sur  les 
bancs  de  leurs  classes 

(1)  «Je  ne  sais  combien  de  chrétiens  qui  vivent  aujourd'hui  et  qui  ne  sont 
ni  du  monde  ni  de  l'Eglise,  parce  qu'ils  ne  s'attachent  parfaitemeut  ni  à  l'un  ni 
à  l'autre  »,  disait  déjà  Bourdaloue  (Sermon  sur  l'état  de  vie,  VI,  p.  308). 

(2)  Voir  les  écrits  de  Mgr  Gaume,  de  Louis  Veuillot,  des  abbés  Garnier  et 
Guillaume,  etc.  Un  éminent  critique,  M.  Jules  Lemaître,  a  ainsi  apprécié  «  la 
prise  d'armes  de  Louis  Veuillot  contre  les  classiques  païens  »  :  «  Il  jugeait  qu'un 
peuple  baptisé  devrait  restreindre  leur  part  dans  l'éducation  de  ses  enfgnts  et 
agrandir  celle  des  auteurs  chrétiens.  Il  osait  croire  que  la  pratique  de  Lucrèce, 
d'Horace  et  d'Ovide,  de  Cicéron,  de  Séncque  et  de  Tacite,  n'est  peut-être  pas 
ce  qu'il  y  a  de  plus  propre  à  former  des  âmes  vraiment  chrétiennes.  Et,  en 
elïet,  si  je  consulte  là-dessus  ma  propre  expérience,  je  sens  très  bien  que  ce 
que  les  classiques  de  l'antiquité  ont  insinué  et  laissé  en  moi,  c'est,  en  somme, 
Je  goût  d'un  naturalisme  voluptueux,  les  principes  d'un  épicuréisme  ou  d'un 
stoïcisme  également  plein  de  superbe,  et  des  germes  de  vertu  peut-être,  mais 
de  vertus  où  manque  entièrement  l'humilité. 

«  Il  est  assurément  singulier  que,  depuis  la  Renaissance,  la  direction  des 
jeunes  esprits  ait  été  presque  exclusivement  remise  aux  poètes  et  aux  philosophes 
qui  ont  ignoré  le  Christ.  11  est  étrange  qu'aujourd'hui  encore,  et  jusque  dans 
les  petits  séminaires,  des  enfants  de  quinze  ans  aient  entre  les  mains  la  septième 
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Ajoutez  l'influence  déprimante  que  l'internat  exerce  sur  les 
caractères  est  les  volontés  (1).  Ajoutez  que  «  la  moitié  au  moins  des 
élèves  est  impropre  à  recevoir  l'instruction  qu'on  leur  donne  (2j  ». 

églogue  de  Virgile,  —  et  la  deuxième.  Les  conséquences  de  cette  anomalie,  que 
personne  n'aperçoit,  sont,  je  crois,  incalculables.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner 
que  les  collèges  des  jésuites  sous  l'ancien  régime  aient  produit  tant  de  païens 
et  de  libres  penseurs,  y  compris  Voltaire, 

0  Or,  Veuillot,  dans  cette  occasion,  eut  contre  lui  tout  le  monde,  et  notam- 
ment la  plupart  des  prêtres.  Tant  il  avait  raison,  et  plus  encore  qu'il  ne  croyait! 
Tant  il  est  vrai  que  notre  société  n'est  plus  chrétienne  que  d'étiquette,  et  tant 
l'éducation  par  les  païens  y  pétrit  le  cerveau  même  de  ceux  qui  sont  préposés  par 
état  à  la  garde  de  la  vérité  religieuse  ».  Vorlraits  contempcrarns^  189o. 

(1)  «  Depuis  le  premier  jusqu'au  dernier  jour  de  son  internat,  l'adolescent  n'a 
point  euà  délibérer,  choisir  et  décider  l'emploi  d'aucune  heure  de  ses  journées 
scolaires;  sauf  pour  flâner  à  l'étude  et  ne  pas  écouter  en  classe,  il  n'a  pu  faire 
usage  de  sa  volonté.  Presque  tous  ses  actes,  en  particulier  les  extérieurs, 
attitudes,  posture,  immobilité,  silence,  défilé,  marche  en  rangs,  lui  ont  été 
commandés.  Il  a  vécu  comme  un  cheval  attelé,  entre  les  deux  brancards  de  sa 
charrette;  elle-même,  cette  charrette,  engagée  par  ses  deux  roues,  ne  pouvait 
sortir  des  ornières  rectilignes  qu'on  lui  avait  creusées  et  frayées  tout  le  long  du 
chemin;  impossible  au  cheval  de  s'écarter.  Au  reste,  chaque  malin,  à  la  même 
heure,  on  l'attelait,  et,  chaque  soir,  à  la  même  heure,  on  [le  dételait;  chaque 
jour,  à  d'autres  heures,  on  le  faisait  reposer,  on  lui  donnait  sa  ration 
d'avoine  et  de  foin.  Il  n'a  jamais  eu  besoin  de  s'en  préoccuper,  ni  de  regarder 
en  avàUt  ou  par  côté  ;  d'un  bout  à  l'autre  de  l'année,  il  n'a  eu  qu'à  tirer,  d'après 
les  avertissements  de  la  bride  ou  les  encouragements  du  fouet,  et  ses  principaux 
ressorts  d'action  n'ont  été  que  de  deux  espèces  :  d'une  part,  ses  avertissements 
et  ses  encouragements  plus  ou  moins  durs,  d'autre  part,  son  indocilité,  sa 
paresse  et  sa  fatigue  plus  ou  moins  grandes;  entre  les  deux,  il  pouvait  opter. 
Pendant  huit  ou  dix  ans,  son  initiative  a  été  réduite  à  cela  :  nul  autre  emploi  de 
son  libre  arbitre:  ainsi  l'éducation  de  son  libre  arbitre  est  rudimentaire  ou  nulle.» 
(Taine,  le  Régime  moderne,  t,  II,  p.  264.)  Henri  Rochefort,  dans  les  Mémoires 
de  sa  vie,  compare  désavantageusement  l'internat  du  lycée  Saint-Louis  où  il  a 
passé  son  enfance  aux  diverses  prisons  où  se  sont  écoulées  plusieurs  années 
de  sa  vie  orageuse  :  «  En  prison,  le  corps  seul  est  détenu,  mais  dans  une  cer- 
taine mesure  ses  mouvements  restent  libres  et  votre  esprit  du  moins  a  la  faculté 
dépasser  à  travers  les  grilles...  Le  collège,  c'est  la  détention  compliquée  d'une 
surveillance  énervante  qui  vous  suit  depuis  le  moment  où  vous  enfilez  vos 
chaussettes  pour  vous  lever  jusqu'à  votre  retour  au  dortoir.  A  l'étude,  à  la 
récréation,  au  réfectoire,  vous  avez  continuellement  sur  vous  l'œil  du  pion  qui 
vous  rectifie  la  façon  dont  vous  tenez  votre  i)lumc,  dont  vous  placez  votre  papier, 
dont  vous  feuilletez  votre  dictionnaire,  et  exige  que  vous  gardiez  vos  mains  sur 
la  table.  »  M.  l'abbé  Paguelle  de  Follenay  s'applaudit,  dans  le  bel  ouvrage 
qu'il  lui  a  consacré,  de  ce  que  le  cardinal  Guibert  ait  échappé  pendant  sa  jeu- 
nesse «  au  procédé  de  l'internat.  11  y  aurait  perdu  certainement  quelque  chose  de 
cette  indépendance  et  de  cette  puissante  originalité  qui  dessinaiei.t  vigoureuse- 
ment sa  physionomie...  La  France  a  depuis  50  ans  l'engouement  de  l'internat  à 
outrance;  nous  ne  croyons  pas  que  le  caractère  national  soit  en  progrès...  Le 
corps  s'éiiole  dans  l'internat,  nous  disait  un  jésuite  qui  avait  vieilli  dans  le  mé 
lier;  le  moral  ne  s'y  développe  jamais  complètement,  parce  que  la  contrainte  y 
est  de  tous  les  instants  et  que  la  spontanéité  en  est  bannie.»  (Poussielgue,  1896.) 

(2)  Mot  d'un  vieux  professeur  cité  par  Taine,  le  Régime  moderne,  t.  II,  p.  279. 
Un  universitaire  célèbre  a  écrit  de  son  côté  :  «  Quand  la  proportion  des  ajour- 
nements au  baccalauréat  atteint  50  ou  55  %,  les  examinateurs  admettent  en 
gémissant,  vu  la  dureté  des  temps,  des  candidats  dont  la  moitié  au  moins  serait 
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Vous  ne  vous  étonnerez  pas  si  l'enseignement  secondaire,  malgré 
tant  de  dévouements  et  de  sacrifices,  surtout  quand  il  n'est  pas 
secondé  par  les  familles,  fournit  si  peu  d'hommes  complets  et  de 
vrais  chrétiens  (1). 

L'enseignement  supérieur  possède  tous  les  éléments  de  réforme 
et  de  salut.  «  Seules  »,  a  écrit  M.  Le  Play,  «  les  universités  libres 
peuvent  résoudre  parla  libre  discussion  l'un  des  grands  problèmes 
de  notre  temps,  l'accord  de  la  foi  et  de  la  raison.  Seules  aussi  elles 
peuvent  constituer  la  science  sociale,  c'est-à-dire  enseigner  aux 
sociétés  humaines  les  moyens  de  conjurer  la  corruption  et  d'ac- 
complir la  réforme.  »  Elles  prennent,  d'ailleurs,  les  jeunes  gens  à 
leur  entrée  dans  la  vie,  au  moment  où  l'enseignement  des  prin- 
cipes pourrait  être  suivi  de  leur  épreuve  immédiate. 

Les  établissements  supérieurs  créés  depuis  vingt  ans  par  le 
zèle  des  catholiques  français  rencontrent  malheureusement  deux 
obstacles. 

Tout  d'abord  ils  se  heurtent  à  l'indifférence  des  parents  chré- 
tiens. Ceux-ci  donnent  aux  écoles  primaires  de  l'Église  1,300,000  en- 
fants, dont  460,000  garçons.  Ils  confient  presque  toutes  leurs  filles 
et  79,000  garçons  (46  %  )  à  l'enseignement  secondaire  chrétien. 
Puis,  quand  il  s'agit  de  couronner  l'édifice  et  de  donner  à  leurs 
fils  l'impulsion  décisive,  les  idées  maîtresses  de  la  vie,  ils  se  dé- 
robent, et  les  facultés  catholiques  recueillent  péniblement  1,200  à 
1,300  élèves  contre  26,000  inscrits  dans  les  facultés  de  l'État  (2). 
Assurément  on  ne  saurait  contester  la  science  élevée  et  impartiale 
de  la  plupart  des  professeurs  de  l'État;  mais  elle  ne  fournit  pas 
les  notions  nettement  chrétiennes  de  droit  et  d'histoire  que  les 
universités  libres  peuvent  seules  donner.  Or  il  paraît  mille  fois 

rejetée  par  eux,  s'ils  ne  se  sentaient  pas  les  mains  liées  par  l'autorité  et  par  les 
parents  ».  (Bréal,  Quelques  mots  sur  U mslruction  publique,  p.  336.) 

(1)  M.  l'abbé  Guillaume,  dans  son  livre  :  Les  Jésuites  et  les  Classiques  chré- 
tiens (Gand,  1894,  p.  156)  emprunte  à  une  revue  des  bénédictins  de  Ligugé  le 
jugement  suivant,  dont  il  y  aurait  lieu  peut-être  d'atténuer  la  rigueur  :  «  La 
classe  dirigeante  a  été  en  grande  partie  élevée  dans  les  établissements  religieux 
et  elle  compte  une  majorité  écrasante  d'impies  ou  d'indifférents.  «Il  est  superflu 
de  relever  les  doléances  que  l'éducation  universitaire  inspire  à  ses  plus  fer- 
vents partisans.  Voir  les  articles  de  la  Revue  bleue  sur  la  crise  de  VUniversité 
(noî*  des  12  décembre  1896,  13,  27  février  et  6  mars  1897). 

(2)  Il  convient  de  signaler  le  discours  d'ouverture  prononcé  par  Mgr  Baunard 
lors  de  la  rentrée  des  cours  de  l'Institut  catholique  de  Lille  pour  1896-97,  et 
dans  lequel  l'éminent  Recteur  se  déclare  satisfait  du  chiffre  de  600  étudiants 
inscrits  dans  ces  Facultés  et  assure  que  le  double  d'élèves  se  recruterait  facile- 
ment, si  on  ne  tenait  à  faire  une  sélection. 
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plus  utile  de  les  propager  dans  la  jeunesse  intelligente  que  de 
faire  commenter  Virgile  ou  apprendre  à  lire  par  des  maîtres  re- 
vêtus d'une  soutane  ou  d'une  robe.  Comment  donc  expliquer  pa- 
reille indifférence? 

Quelle  que  soit  la  source  de  l'enseignement  supérieur,  un  second 
obstacle  vient  en  tarir  les  bienfaits.  Cet  obstacle,  c'est  la  déplo- 
rable organisation  de  la  vie  des  étudiants.  «  J'ai  souvent  entendu 
dire  par  les  étrangers  les  plus  compétents  »,  a  écrit  Le  Play,  «j'ai 
d'ailleurs  constaté  moi-même,  en  visitant  toutes  les  universités  de 
l'Europe,  que  Paris  (1)  est  la  seule  ville  où  les  jeunes  étudiants 
restent  exposés  sans  surveillance  à  tous  les  périls  d'une  liberté 
prématurée.  Il  n'existe  pas  en  Europe  une  autre  ville  où  la  corrup- 
tion ait  acquis  la  même  intensité;  et  l'on  n'a  permis  nulle  part  à  la 
jeunesse  de  devenir  elle-même  le  plus  actif  foyer  de  la  conta- 
gion (2).  » 

Cette  liberté  illimitée  est  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  suc- 
cède au  régime  de  l'internat  qui  a  peu  ou  point  développé  l'édu- 
cation du  libre  arbitre.  Taine  a  retracé  en  traits  d'une  précision 
saisissante  l'histoire  de  cet  écolier  plongé  brusquement  dans  la 
fournaise  parisienne  au  sortir  du  collège:  «  On  le  lâche,  avec  une 
pension,  dans  une  grande  ville  ;  il  s'inscrit  à  la  Faculté,  et  devient 
un  étudiant,  parmi  dix  mille  autres  sur  le  pavé  de  Paris.  Or,  en 
France,  aucune  police  universitaire  n'intervient  comme  à  Bonn  et 
Gœttingue,  à  Oxford  et  Cambridge,  pour  surveiller  sa  conduite  et 
réprimer  ses  écarts,  à  domicile  et  dans  les  lieux  publics  :  aux 
écoles  de  médecine,  de  droit,  de  pharmacie,  des  beaux-arts,  des 
chartes,  des  langues  orientales,  à  la  Sorbonne,  à  l'École  centrale, 
son  émancipation  est  totale  et  brusque.  Quand  il  sort  de  l'éducation 
secondaire  pour  entrer  dans  l'éducation  supérieure, il  ne  passe  pas, 
comme  en  Angleterre  et  en  Allemagne, d'une  liberté  restreinte  à  une 
liberté  moins  restreinte,  mais  d'une  discipline  claustrale  à  l'indé- 
pendance complète.  En  chambre  garnie,  dans  la  promiscuité  et  l'in- 
cognito d'un  hôtel  banal,  à  peine  échappé  du  collège,  le  novice  de 
vingt  ans  trouve  autour  de  lui  les  innombrables  tentations  de  la 
rue,  l'estaminet,  les  brasseries,  les  bals  publics,  les  publications 

(1)  Paris  renferme  11,330  étudiants,  mais  ce  qui  est  dit  de  la  capitale  pour- 
rait être  dit  à  peu  près  de  toutes  les  grandes  villes  dans  lesquelles  sont  répartis 
les  autres  étudiants. 

(2)  Réforme  sociale,  ch.  47,  §  XVI. 
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obscènes,  les  camaraderies  de  rencontre,  les  liaisons  de  bas 
étage;  contre  tout  cela,  son  éducation  antérieure  l'a  désarmé;  au 
lieu  de  constituer  en  lui  la  force  morale,  le  long  et  strict  internat 
a  maintenu  en  lui  la  débilité  morale.  Il  cède  à  l'occasion,  à 
l'exemple  :  il  suit  le  courant,  il  flotte  au  hasard,  il  se  laisse  aller. 
A  l'endroit  de  l'hygiène,  en  matière  d'argent,  du  côté  du  sexe,  ses 
sottises  et  ses  folies,  grandes  ou  petites,  sont  presque  inévitables, 
et  sa  chance  est  moyenne  si,  pendant  ses  trois,  quatre  ou  cinq 
années  de  licence  plénière,  il  ne  se  gâte  qu'à  demi  (1).  » 

Contre  ces  dangers  du  quartier  Latin,  la  sollicitude  catholique  a 
inventé  les  cercles  où  les  étudiants  sont  incités  au  travail,  à  la 
bonne  conduite  et  aux  bonnes  œuvres.  Heureux  palliatif  sans 
doute,  mais  qui  n'atteint  qu'une  minorité  infime  !  Le  jour  où  les 
catholiques  pourront  ou  voudront  porter  leurs  efforts,  non  plus 
sur  la  minorité  qu'ils  semblent  uniquement  viser,  mais  sur  la  ma- 
jorité qui  devrait  leur  appartenir,  ils  devront  croiser  sur  ces  fra- 
giles têtes  de  vingt  ans  le  faisceau  des  influences  familiales,  lo- 
cales et  professorales  pour  en  faire  la  voûte  protectrice  de  leur 
vertu  et  de  leur  foi.  En  attendant,  n'auraient-ils  pas  été  bien  ins- 
pirés de  placer  leurs  facultés  hors  des  grandes  villes,  dans  des 
centres  restreints,  où,  avec  l'appui  d'un  corps  influent  de  profes- 
seurs et  d'une  municipalité  bien  intentionnée,  ils  auraient  essayé 
de  constituer  une  sorte  de  police  universitaire  (2)  ? 

Pour  l'instant,  le  grand  résultat  acquis  des  facultés  catholiques 
paraît  être  d'avoir  groupé  un  certain  nombre  de  professeurs  dis- 
tingués dont  les  œuvres,  animées  d'un  souffle  puissant  de  réformej 
et  recommandables  par  leur  science,  auront  la  plus  heureuse  in-l 
fluence  sur  l'opinion  publique  (3). 

En  résumé,  malgré  les  plus  admirables  dévouements  et  les  plus 
méritoires  sacrifices,  les  œuvres  d'enseignement,  pas  plus  que  les 

(1)  Les  Origines  de  laFrance  contemporaine,  Le  régime  moderne,  t.  II  ,p,  265. 

(2)  11  existe  à  Saumur,  pour  les  élèves  de  l'Ecole  d'application,  une  sorte  de 
police  militaire  dont  on  pourrait  s'inspirer. 

(3)  Il  suffit  de  citer  les  ouvrages  du  regretté  Mgr  d'Hulst,  du  regretté  abbé  de 
Broglie,  du  regretté  M.Claudio  Jannct,  de  MM.  les  abbés  Duchcsne,  Piat,  Klein, 
Pisani,  des  R.  P.  delà  Barre,  Auriault,  de  MM,  Lacointa  et  de  Lapparcnt,  etc., 
à  Paris;  ceux  de  Mgr  Baunard,  de  MM.  de  Varcilles-Sommières,  Bccliaux,  Rothe, 
Groussau,  à  Lille  ;  ceux  de  MM.  Lucien  Brun,  Beaunc,  Rambaud,  Gairal,  à 
Lyon;  ceux  de  MM.  Albert,  Baugas,  à  Angers.  Il  faut  mentionner  aussi  les 
bulletins  des  instituts  divers,  spécialement  celui  de  l'Institut  catholique  de  Paris 
rempli  do  communications  remarquables,  et  aussi  la  Revue  de  Lilley  VUniversité 
catholique,  de  Lyon. 
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œuvres  d'assistance,  ne  paraissent  résoudre  entièrement  le  pro- 
blème de  la  réforme.  Les  bons  principes  qu'elles  propagent  tom- 
bent rarement  dans  une  terre  où  ils  fructifient:  tantôt  ils  pénètrent 
dans  des  esprits  d'enfants  incapables  de  les  porter;  tantôt  ils  sont 
contre-carrés  par  l'instruction  elle-même  ;  tantôt  ils  avortent,  faute 
d'un  milieu  favorable  à  leur  éclosion.  Par-dessus  tout,  la  mise  en 
action  et  l'épreuve  régulière  des  principes  suivent  de  trop  loin 
leur  enseignement.  Le  jeune  homme  surpris  et  troublé  par  tous  les 
problèmes  qui  l'assaillent  à  la  fois  à  son  entrée  dans  la  vie  réelle 
désarme  et  capitule  trop  souvent  en  face  des  premières  tentations 
d€  l'esprit  ou  du  cœur,  de  l'intérêt  ou  de  la  passion. 

Si  l'apprentissage  de  la  vie  a  une  action  décisive  sur  la  forma, 
tion.des  jeunes  générations,  les  œuvres  dites  de  préservation  auront 
une  importance  peut-être  supérieure  aux  œuvres  d'enseignement(l). 
Ce  sont  les  patronages  ou  les  cercles.  Les  patronages  de  jeunes 
filles  sont  assez  répandus  jusque  dans  les  campagnes.  Pas  une 
école  de  sœurs,  dont  ils  ne  soient  l'annexe  à  peu  près  obligée,  sous 
la  forme  d'ouvroirs,  de  simples  réunions  ou  de  congrégations 
pieuses.  Le  bon  curé,  qui  attire  et  entretient  des  religieuses  dans 
sa  paroisse,  leur  demande  de  s'occuper  des  jeunes  filles,  pour  les 
préserver,  au  moins  autant  que  des  petites  filles,  pour  les  ins- 
truire et  les  préparer  à  leur  première  communion.  Les  patronages 
de  jeunes  gens  sont  plus  rares.  Combien  atteignent-ils  d'adoles- 
cents ?  Dix  mille  à  peine  à  Paris,  où  ils  sont  le  mieux  organisés, 
sur  120,000  garçons  de  13  à  20  ans  que  la  capitale  renferme.  Et  à 
quel  prix  (2)?  Les  cercles  d'ouvriers,  les  cercles  militaires  et  les 
cercles  d'étudiants  atteignent  encore  une  plus  faible  proportion 
d'ouvriers,  de  soldats  ou  d'étudiants. 

Contrairement  au  sens  de  leur  nom,  il  est  à  remarquer  que  toutes 
les  œuwTes  catholiques  ne  préservent  que  des  minorités,  alors  qu'elles 
devraient  prétendre  abriter  des  majorités.  Cette  infirmité  ne 
tient-elle  pas  à  ce  qu'elles  s'écartent  des  voies  larges  et  normales  ? 

(1)  On  prête  ce  mot  au  Frère  Joseph,  supérieur  général  des  Frères  de  la 
Doctrine  chrétienne  :  «  Une  école  sans  patronage  est  presque  inutile.  »  (Cité  par 
Mgr  Péchenard,  nommé  recteur  de  l'Institut  catholique  de  Paris  après  la  mort 
de  Mgr  d'Hulst,  dans  un  discours  à  TŒuvre  des  campagnes.) 

(2)  La  Société  de  Saint- Vincent-de-Paul  dépense  annuellement  140,000  francs 
pour  ses  patronages  à  Paris. 
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Les  vrais  préservateurs  des  ouvriers  devraient  être  leurs  patrons, 
les  vrais  préservateurs  des  soldats  devraient  être  leurs  officiers,  les 
vrais  préservateurs  des  étudiants  devraient  être  leurs  professeurs. 
Au-dessus  de  ces  influences  professionnelles,  l'influence  primor- 
diale de  la  famille,  du  clergé  et  des  gouvernants  devrait  se  faire 
sentir.  Mais  l'action  laïque  bienfaisante  qui  veut  s'exercer  en 
dehors  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  cadres  est  par  cela  même  limitée 
et  débile.  Et,  au  lieu  de  chercher  à  créer  des  influences  factices  là 
où  elles  ne  peuvent  exister,  les  catholiques  feraient  peut-être  bien 
de  stimuler  les  influences  naturelles,  ayant  une  vertu  propre. 

Et  cependant  aucune  œuvre  n'exerce  une  séduction  plus  vive  sur 
les  bonnes  volontés  en  peine  de  se  dévouer.  Il  est  cruel  de  les  dé- 
sabuser. Mais  écoutons  ce  qu'un  observateur  pénétrant  dit,  non 
pas  des  jeunes  gens  qui  y  dépensent  généreusement  leurs  loisirs, 
mais  des  hommes  qui  concentrent  leurs  efl'orts  sur  ce  but  plus  ou 
moins  chimérique  :  «  Que  d'hommes  n'avons-nous  pas  vus  déserter 
«  leur  naturel  patronat,  et  non  pas  seulement  ce  que  leurs  pères 
«  avaient  fait  et  ce  qu'ils  faisaient  eux-mêmes,  mais  ce  que  tout 
«  leur  commandait  de  faire,  pour  venir  essayer  à  Paris,  loin  de 
«  leur  véritable  centre  d'action,  sur  des  enfants  qui  n'étaient  pas 
«  les  leurs,  je  ne  sais  quel  patronage  intermittent  etillusoire!  Que 
«  de  laïques  négligeront  d'être  des  maîtres  de  maison,  des  chefs 
«  dignes  de  ce  nom,  des  propriétaires  résidants  (1),  ou  simplement 
«  des  maris  et  des  pères  de  famille,  pour  se  transformer  en  des 
«  façons  de  directeurs  sans  lumières,  de  pères  sans  autorité,  de 
«  prêtres  sans  pouvoirs,  de  prédicateurs  sans  mission  !  Combien 
«  en  voyons-nous  troquer  imprudemment  l'action  réelle  qu'ils 
«  étaient  appelés  à  exercer  contre  telle  action  apparente  plus 
<r  flatteuse  pour  leur  amour-propre,  semblables  à  ces  pauvres  filles 
«  de  Bretagne  qui  vendent  leurs  cheveux  pour  s'acheter  un  cha- 
«  peau  (2)  !  » 

Lq, presse  constitue  une  sorte  d'œuvre  de  préservation  et  l'une 
des  meilleures,  puisqu'elle  prémunit  les  esprits  contre  l'erreur  qui 
est  peut-être  en  France  un  plus  grand  agent  de  corruption  que  le 
vice  (3).  Répandue  avec  méthode  et  persévérance  dans  un  village 

(1)  Les  bonnes  œuvres  pratiquées  à  Paris  engendrent  souvent  l'absentéisme 

(2)  Abbé  Vignot,  la  Vie  pour  les  autres,  VI,  La  lâche  individuelle. 

(3)  «  La  vraie  source  de  nos  maux  n'est  poiot  dans  le  vice;  elle  est  surtou 
dans  l'esprit  de  violence  et  de  sophisme  inculqué  à  notre  race  par  un  siècle  de 
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dans  une  petite  ville,  dans  un  quartier,  elle  offre  la  chance  d'amé- 
liorer, à  la  différence  des  autres  œuvres,  non  seulement  un  ou  plu- 
sieurs individus,  mais  le  milieu  (1)  même  et  l'ensemble  des  idées 
ambiantes. 

Il  serait  injuste  de  refuser  les  éloges  qu'elles  méritent  aux  ten- 
tatives déjà  faites  pour  créer  de  bons  journaux.  Leur  succès  a  été 
médiocre,  il  faut  toutefois  en  convenir,jusqu'àces  dernièresannées, 
et  la  raison  peut  en  être  attribuée  une  fois  de  plus  à  ce  caractère 
artificiel  et  étroit  que  les  catholiques  français  ont  imprimé  à  la 
plupart  de  leurs  œuvres.  Les  journaux  catholiques  ont  semblé 
longtemps  être  rédigés  en  vue  d'une  clientèle  exclusive  de  curés. 
Qu'y  trouvait-on?  Des  articles  compacts,  bourrés  de  théories  et 
de  raisonnements,  muets  sur  les  faits  dont  notre  temps  est  si 
friand,  des  étalages  de  principes  exagérés  et  inapplicables,  des 
polémiques  interminables  pour  lesquelles  la  masse  des  laïques  n'a 
nul  goût.  Quant  aux  sujets  d'ordre  mondain,  économiqueou  finan- 
cier, ils  étaient  soigneusement  bannis.  Pour  lecteurs,  on  semblait 
ne  viser  que  des  hommes  ayant  dit  un  éternel  adieu,  non  seule- 
ment aux  plaisirs,  mais  aux  intérêts  les  plus  légitimes  de  ce 
monde. 

Chose  singulière,  ces  journaux  étaient  rédigés  par  des  laïques, 
dont  quelques-uns  étaient  d'éminents  écrivains  (2);  on  aurait  dit 
qu'ils  voulaient  se  faire  pardonner  leur  laïcisme.  Il  a  fallu  que  des 
religieux  et  des  prêtres  entrent  dans  la  lice  pour  que  la  presse 
catholique  revête  un  caractère  populaire  et  prenne  de  l'intérêt  à 

révolutions.»  Le  VXd^j,  Les  moyens  de  salut^  Réforme  sociale  du  Ici"  octobre  1894. 
On  attribue  ce  mot  récent  au  Pape  Léon  XIII  :  «  La  France  a  le  cœur  bon  et 
généreux,  chez  elle  c'est  l'intelligence  qui  est  malade.  »  [Bulletin  du  Denier  de 
VInstitut  catholique  de  Paris,  janvier  1897.) 

(1)  Certains  milieux  sont  tellement  pervertis  qu'ils  rendentpresque  illusoires  les 
conversions  isolées.  On  pourrait  appliquer  à  ces  dernières  ce  que  Mgr  Lavigerie 
disait  des  conversions  arabes:  «  L'expérience  a  montré  que,  si  l'on  baptisait 
tel  ou  tel  individu  en  particulier,  il  se  trouverait  dans  un  milieu  tel  que  sa  per- 
sévérance serait  impossible,  et  que,  tôt  ou  tard,  il  reviendrait  à  son  ancienne  vie. 
Il  faut,  pour  que  les  conversions  soient  solides,  qu'elles  aient  lieu  en  masse, 
afin  que  les  néophytes  se  puissent  soutenir  les  uns  les  autres.  »  {Vie  du  car- 
dinal Lavigerie,  par  Mgr  Baunard,  I,p.  403.) 

(2)  Il  suffit  de  citer  Louis  Veuillot,  le  maître  du  journalisme  moderne.  C'est 
un  mystère  qu'un  écrivain  d'un  si  puissant  talent  et  d'une  allure  si  populaire 
n'ait  pas  donné  à  son  journal  une  importance  proportionnée  à  son  mérite. 
M.  Eugène  Veuillot,  son  frère,  dans  V Univers  du  lu  décembre  1896,  a  cherché  à 
expliqueras  causes  qui  rendent  le  succès  de  la  presse  catholique  difficile  en 
France  et  a  indiqué  les  efforts  tentés  pour  y  remédier  dans  une  certaine  mesure. 
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tout  ce  qui  était  humain  (1).  Le  succès  a  récompensé,  en  partie, 
cette  transformation. 

Mais  le  mal  venant  de  la  presse  est  si  profond,  l'avance  prise  par 
la  mauvaise  presse  est  si  grande,  que  quelques  années  ne  suffisent 
pas  pour  réparer  l'un  et  regagner  l'autre.  Les  laïques  ne  sauraient 
trop  s'intéresser  à  cette  tâche  d'éducation  populaire.  Elle  exige 
beaucoup  de  méthode,  de  savoir-faire  et  de  suite.  Laissant  la  garde 
des  principes  à  ceux  qui  en  ont  la  charge,  il  leur  appartient  de 
détruire  par  des  arguments  rapides,  souvent  répétés,  plus  encore 
par  des  faits  frappants,  incontestables  (2),  sans  cesse  remis  sous 
les  yeux,  les  erreurs  les  plus  répandues  sur  Dieu,  la  famille,  la 
propriété,  le  travail,  la  souveraineté.  Il  ne  s'agit  de  rien  moins 
que  de  refaire  l'âme  et  l'esprit  de  la  France  corrompus  jusqu'à  la 
moelle  par  la  Renaissance  et  la  Révolution.  Il  faut  éclairer,  sans 
les  froisser,  cette  ignorance  et  cet  orgueil  qui  nous  font  croire  que 
seuls  au  monde  nous  avons  atteint  la  véri  té  sociale  et  politique, 
alors  que  nous  sommes  le  jouet  d'erreurs  qu'aucun  peuple  prospère 
n'admet  et  qui  ont  produit  la  souffrance  chez  tous  ceux  qui  nous 
les  ont  empruntées. 

Plus  récemment  ont  apparu  des  œuvres  qui  se  proposent  un  but 
économique  et  social  :  cercles  d'ouvriers  et  organisations  profes- 
sionnelles annexes,  sociétés  coopératives,  syndicats,  secrétariats 
du  peuple,  etc.  Longtemps  discutées  dans  certains  milieux,  parce 
qu'elles  sortaient  delà  routine,  âprement  discutées,  parce  qu'entre 
catholiques  français  les  discussions  sont  âpres,  elles  ont  conquis 
droit  de  cité  dans  l'Église,  grâce  aux  hauts  patronages  qui  les  cou- 
vrent et  aux  grands  talents  qui  les  servent  (3). 

(1)  On  peut  citer  en  première  ligne  la  Croix,  œuvre  des  Augustins  de  l'As- 
somption, puis  le  Peuple  français  de  M. l'abbé  Garnier,  Ze  iWonrfe  de  M.  l'abbé 
Naudet  réuni  à  VUnivers. 

(2)  La  presse  catholique  ne  saurait  éviter  trop  soigueusement  l'écueil  dans 
lequel  elle  tombe  trop  souvent  des  faits  insuffisamment  contrôlés  et  inexacte- 
ment rapportés.  Dans  tout  ordre  de  questions  théoriques  ou  pratiques,  il  y  a 
les  gens  bien  renseignés  et  les  gens  mal  renseignés,  et  les  premiers  ont  une 
énorme  supériorité  sur  les  seconds;  les  catholiques  peuvent  se  ranger  presque 
toujours  parmi  les  gens  mal  renseignés. 

(3)  Le  nom  du  plus  éloquent  apôtre  de  ces  œuvres  vient  naturellement  sous 
la  plume,  celui  du  comte  de  Mun.  Pour  les  étudier  dans  leur  esprit  et  dans 
leurs  détails,  on  consultera  avec  fruit  le  Manuel  social  chrétien  de  M.  le  cha- 
noine Dehon  (4*=  édition,  maison  de  la  Bonne  Presse),  le  Cours  de  pastorale  de 
M.  l'abbé  Garnier  (2^^  édit.,  bureaux  du  Peuple  français),  le  Manuel  d'une  corpo- 
ration chrétienne  de  M.  Léon  Ilarmel,  2"  édit.  Alfred  Marne,  et  généralement 
toutes  les  publications  de  l'œuvre  des  cercles  catholiques  d'ouvriers. 
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Elles  ouvrent  à  l'espril  de  charité  et  d'apostolat  un  champ  incon- 
testablement plus  vaste  que  les  œuvres  d'assistance  pure,  et  elles 
sont  susceptibles  d'exercer  une  influence  sociale  supérieure.  S'a- 
dressant  aux  travailleurs,  c'est-à-dire  aux  membres  actifs  du 
peuple,  elles  favorisent  leur  esprit  d'initiative  en  provoquant  leur 
concours  pour  améliorer  leur  propre  sort.  Elles  s'efforcent,  d'ail- 
leurs, de  les  suivre  dans  les  phases  diverses  de  leur  vie  profes- 
sionnelle et  d'appliquer  à  leurs  souffrances  des  remèdes,  non  seu- 
lement accidentels  et  intermittents,  mais  permanents  et  réguliers. 
Leur  but  qu'on  ne  saurait  trop  louer,  est  la  réorganisation  du 
monde  du  travail  et  la  restauration  de  la  paix  sociale. 

Rien  n'est  mieux  fait  que  ces  œuvres  si  intéressantes  pour  donner 
Villusionde  Vadioii  ;  mais  n'est-ce  pas  encore,  en  effet,  une  illusmi^ 
toutes  les  fois  tout  au  moins  qu'on  veut  les  séparer  de  leur  cadre 
naturel  de  la  paroisse  et  du  patronat,  à  plus  forte  raison  toutes  les 
fois  qu'on  cherche  à  les  opposer,  comme  on  le  fait  trop  souvent,  au 
patronat  lui-même?  Les  généreux  apôtres  de  l'œuvre  des  cercles 
catholiques  d'ouvriers,  éclairés  par  30  années  d'expérience,  seront 
les  premiers,  j'en  suis  convaincu,  à  reconnaître  que  les  seules 
œuvres  sociales  qui  aient  donné  encore  des  résultats  sont  celles  qui 
sont  dues  au  dévouement  des  curés  dans  leurs  paroisses  ou  des 
patrons  dans  leurs  ateliers;  elles  ne  constituent  dès  lors  qu'une 
forme  perfectionnée  de  l'action  curiale  ou  patronale.  C'est  peut- 
être  bien  ce  qu'ils  ont  voulu  reconnaître  hautement,  d'ailleurs, 
quand  ils  ont  appelé  à  leur  tête  le  chef  d'industrie  qui  représente 
au  plus  haut  degré  l'alliance  des  bonnes  œuvres  sociales  et  des  de- 
voirs professionnels  du  patronat,  M.  Léon  Harmel(l). 

(J)  M.  Harmel  est  devenu  le  Président  du  conseil  central  de  l'œuvre  des  cer- 
cles catholiques  d'ouvriers.  Il  pratique  à  la  fois  et  enseigne  les  devoirs  du 
patronage  chrétien  :  il  leur  a  consacré  le  premier  chapitre  de  son  Manuel  d'une 
corporation  chrétienne.  Le  Manuel  social  chrétien  de  M.  le  chanoine  Delion 
semble,  d'autre  part,  se  proposer  pour  but  principal  d'ouvrir  de  nouveaux 
débouchés  au  zèle  paroissial  des  curés  et  au  dévouement  des  patrons.  I^es  meil- 
leurs résultats  obtenus  d'organisation  ouvrière  ou  d'organisation  rurale  sont 
présentés  comme  des  exemples  d'action  patronale  ou  d'action  curiale.  Voir  les 
chapitres  xvni,  xix,  xx,  xxi,  xxii.  M.  le  chanoine  Dehon  et  M.  Harmel  ne  res- 
sentent pas,  pour  le  patronage,  le  dédain  manifesté  par  certains  adeptes  de 
l'Ecole  dite  démocratique  chrétienne,  notamment  par  M.  Léon  Grégoire  (alias 
Georges  Goyau)  dans  son  curieux  ouvrage  :  le  Pape^  les  Catholiques  et  la  Ques- 
tion sociale  (Paris,  Perrin).  Le  patronage  y  est  traité  à  plusieurs  reprises  de 
réve^  comme  s'il  ne  constituait  pas  la  seule  organisation  du  travail  qui  ait  en- 
core fait  ses  preuves  et  qui  soit  consacrée  par  l'expérience.  M.  Léon  Grégoire, 
au  surplus,  ne  paraît  pas  faire  beaucoup  plus  grand  fonds  sur  la  corporation, 
quoiqu'il  la  classe  comme  «  le  premier  moyen  pour  f/iire  régner  la  justice 
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Improvisées  par  des  hommes  sans  mission,  il  semble,  au  con- 
traire, que  ces  œuvres  soient  frappées  d'une  faiblesse  latente  qui 
compromet  leur  efficacité  ou  leur  durée. 

Deux  de  ces  œuvres  méritent  une  mention  spéciale  pourles  effets 
sociaux  qu'elles  peuvent  avoir  :  l'œuvre  des  habitations  ouvrières 
qui  tend  à  rendre  un  foyer  stable  ou  tout  au  moins  un  logement 
décent  aux  familles  ouvrières  (1)  :  les  caisses  de  prêts  sur  le  modèle 
Raiffeisen.  F.  Le  Play  a  représenté  les  effets  bienfaisants  des  so- 
ciétés de  dépôt  etd'escompteà  responsabilité  illimitée  qui  existent 
dans  la  basse  Écosse  et  dans  plusieurs  États  de  la  Nouvelle-An- 
gleterre. ((  Elles  y  sont  mêlées,  écrivait-il,  à  toutes  les  opérations 
«  de  l'industrie  ou  du  commerce,  et  même  à  la  vie  intime  des  fa- 
«  milles.  Incorporées  en  quelque  sorte  à  toutes  les  subdivisions  du 
((  territoire,  elles  opèrent  avec  la  connaissance  approfondie  du  per- 
ce sonnel  de  chaque  localité,  et  elles  distribuent  le  crédit  en  ayant 
«  égard  aux  qualités  morales  aussi  bien  qu'à  la  fortune  de  chaque 
«  chef  de  maison.  Elles  exercent  ainsi  un  contrôle  permanent  sur 
«  les  mœurs  privées.  »  Et  d'autre  part,  il  montrait  cette  action 
collective  ainsi  organisée  «  développant  au  plus  haut  degré  »  chez 
ceux  qui  l'appliquent  «  les  sentiments  du  devoir  et  de  la  responsa- 
«  bilité,  l'intelligence  des  affaires  et  des  rapports  sociaux,  l'esprit 
«  de  justice  guidant  l'intérêt  personnel,  enfin  l'aptitude  qui  permet 
«  aux  chefs  de  famille  de  poursuivre  en  commun  les  œuvres  d'in- 
«  térêt  général  »  (2).  Les  caisses  rurales  ou  ouvrières  de  prêts, 
inaugurées  depuis  peu  sur  l'initiative  du  P.  Ludovic  de  Besse,  de 
MM.  Rostand  (3),  Durand  (4),Rayneri  (5)  et  plusieurs  autres  géné- 

sociale  »,  et  il  reporte  toutes  ses  espérances  sur  le  «  second  moyen  »,  à  savoir 
l'iatervention  de  l'Etat  et  de  la  loi.  Dans  cet  ouvrage,  remarquable  à  certains 
égards,  on  retrouve  le  brillant  élève  de  l'Ecole  normale  plus  habitué  à  analyser 
minutieusement  des  textes  qu'à  observer  directement  les  faits  sociaux. 

(1)  Le  cardinal  Goossens,  archevêque  de  Malines,  recommande  tout  particuliè- 
rement cette  œuvre  aux  conférences  de  Sainl-Vincent-de-Paul  de  son  di(»cèse 
[Bulletin  de  la  Société  de  septembre  1896).  Les  hommes  d'oeuvres  en  France 
n'y  ont  pas  encore  pris  une  grande  part,  mais  elle  a  trouvé  des  concours  pré- 
cieux dans  les  rangs  de  la  Société  d'Economie  sociale;  on  peut  citer  MM. Georges 
Picot,  Cheysson,  etc. 

(2)  Réforme  sociale^  ch.  44,  III. 

(3)  M.  Rostand  a  créé  le  Centre  fédératif  du  crédit  populaire,  dont  les  huit 
congrès  annuels,  publiés  en  autant  de  volumes,  sont  une  source  de  renseigne- 
ments très  pr'écieuse.  Le  IX"  congrès  va  avoir  lieu  à  Lille  (V.  plus  loin,  p.  459). 

(4)  Le  Bulletin  mensuel  de  l*Union  des  caisses  natales  et  ouvrières,  rédigé  par 
M.  Durand,  enregistre,  dans  son  numéro  de  mars,  la  cinq  cent  quarantième  caisse 
française  du  type  RaiQeisen. 

(4)  Le  Manuel  des  caisses  rurales  publié  par  M.  Rayneri,  dont  la  2®  édition 
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reux  citoyens,  pourraient  donner  des  résultais  analogues  dans  nos 
campagnes. 

Faut-il  parler  des  congrès  religieux?  On  les  a  comparés  en  Alle- 
magne à  de  grandes  manœuvres  et  on  a  exalté  leur  importance.  On 
a  eu  raison.  Les  congrès  mobilisent  et  développent  les  forces  qu'ils 
représentent.  Les  Congrès  allemands  sont  efficaces,  parce  qu'ils 
ont  derrière  eux  des  familles-souches  solidement  établies  (1),  des 
paroisses  bien  organisées,  des  paysans  stables  et  forts,  des  élec- 
teurs indépendants,  des  hommes  politiques  actifs  et  influents,  et 
la  plupart  des  œuvres  dont  il  y  est  fait  mention  se  rattachent 
étroitement  à  un  uu  plusieurs  de  ces  organismes  ou  de  ces  forces. 
En  France,  voit-on  rien  de  semblable  dans  nos  congrès  catho- 
liques ?  Ils  représentent  quelques  bonnes  œuvres,  peu  ou  point 
d'institutions  sociales,  des  forces  électorales  ou  politiques  singu- 
lièrement amoindries  ;  d'où  leur  importance  très  secondaire,  ou,  en 
tout  cas,  proportionnée  à  celle  des  bonnes  œuvres  qui  les  inspirent. 

Le  moindreinconvénient  de  ces  congrès  est  de  se  traîner  dansl'or- 
nière  de  protestations  routinières  et  stéréotypées.  Quand  ils  en 
sortent,  s'ils  forment  des  résolutions  pratiques,  on  sait  d'avance 
qu'elles  serontfrappées  d'impuissance  ;  aussi  la  tentation  est  grande 
de  formuler  des  revendications  chimériques  par  cela  même  qu'elles 
ne  seront  soumises  à  aucune  épreuve  sérieuse  et  qu'aucune  res- 
ponsabilité effective  ne  les  endossera.  Certains  congrès  de  jeunesse 
ou  d'ouvriers  sont  tombés  particulièrement  dans  ce  travers.  On  y 
a  tranché  les  problèmes  les  plus  délicats  et  les  plus  ardus  avec 
une  désinvolture  et  une  hardiesse  qui  sont  un  signe  de  faiblesse 
plus  que  de  force. 

Les  Congrès  organisés  par  les  catholiques  du  Nord  ou  par  le 
journal  Ja  C'mj:;  paraissent  en  ce  moment  être  ceux  qui  ont  le  but  le 
plus  précis  et  la  portée  la  plus  pratique  ;  ils  sont  les  seuls  quisongent 
à  l'organisation  des  forces  électorales.  Les  Congrès  d'études,  les 
Congrès  scientifiques,  méritent  naturellement  une  mention  à  part. 

vient  de  paraître,  a  déjà  été  recommandé  par  la  Réforme  sociale  comme  l'un 
des  guides  les  plus  pratiques  pour  ceux  qui  se  dévouent  au  développement  du 
crédit  populaire.  M.  Rayneri  dirige  le  Bulletin  du  Crédit  populaire^  organe  du 
Centre  fédératif. 

(1)  Il  y  aurait  toute  une  étude  à  faire  sur  l'appui  que  le  mouvement  catho- 
lique en  Allemagne  a  trouvé  dans  la  famille-souche.  Ce  point  de  vue  a  échappé 
à  M.  l'abbé  Kanengieser  dans  ses  études,  d'ailleurs  si  intéressantes,  sur  les  catho- 
liques allemands. 
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Je  crois  devoir  laisser  en  dehors  de  cet  examen  les  grandes 
œuvres  telles  que  la  Propagation  de  la  foi,  la  Société  de  Saint- 
François-de-Sales,  la  Société  générale  d'éducation  et  d'enseigne- 
ment, la  Société  bibliographique,  etc.  Elles  se  préoccupent  princi- 
palement de  recueillir  des  ressources  qu'elles  répartissent  entre 
les  missions  lointaines  ou  entre  les  paroisses,  les  écoles,  les  patro- 
nages, les  bibliotlièques,  etc.  La  première  travaille  au  progrès  de 
la  religion  hors  de  France  et  sort  de  mon  sujet.  Les  autres  con- 
tribuent au  progrès  de  la  religion  en  France  dans  la  mesure  où  y 
contribuent  les  œuvres  qu'elles  soutiennent.  La  Société  d'éduca- 
tion et  la  Société  bibliographique  joignent  cependant  à  la  distri- 
bution de  secours  pécuniaires  un  appoint  d'études  et  de  publica- 
tions personnelles,  qui  favorisent  très  utilement  les  progrès  de 
l'instruction  et  de  la  science  historique.  Les  cercles  d'études  so- 
ciales, récemment  fondés,  offrent  un  intérêt  analogue  quand,  sous 
une  direction  sûre,  ils  concourent  à  la  diffusion  des  saines  notions 
sociales. 

J'omets  à  dessein  une  foule  d'œuvres  insignifiantes,  où  se  gas- 
pillent beaucoup  d'argent  et  beaucoup  d'activité  au  préjudice  des 
grands  intérêts  sociaux  et  religieux.  C'est  à  ces  œuvres  qu'il  faut 
appliquer  rigoureusement  le  mot  de  Le  Play:  <(  Pour  provoquer  la 
réforme,  il  faut  d'abord  faire  comprendre  l'inefTicacitè  d'une  foule 
d'œuvres  qui  épuisent  la  faible  dose  de  dévouement  dont  dispose 
notre  société  (1).  » 

*  *  * 

{A  suivre.) 

 .  ^  . 

CONFÉRENCES 

SUR  LA  MORALE  SOCIALE  ET  LE  SOCIALISME 

Le  R.  P.  Forbes,  notre  confrère  des  Unions,  nous  prie  d'annoncer 
qu'il  fera  des  conférences  pour  les  hommes,  à  Saint-Germain-des-Prés, 
tous  les  mercredis  de  carême,  à  partir  du  10  mars,  à  8  heures  et  demie 
du  soir. 

Sujet  de  ces  conférences  :  La  Mo7mle,  les  Sciences  sociales  et  les  vrais 
intérêts  des  travailleurs  devant  le  socialisme  : 
1.  La  Morale  et  les  Sciences  sociales. 
IL  La  Morale,  la  Science  économique  et  la  Propriété'. 

III.  Les  Contrepoids  de  la  propriété.  Les  Charges  sociales. 

IV.  La  Morale,  la  Science  économique  et  le  Foyer  domestique. 

V.  Les  Revendications  ouvrières,  la  Morale  et  la  Science  économique. 


(1)  Re'f.  soc.  eh,  43,  xiii. 
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Le  charcutier. —  Peuple,  lance-nous  dans  la  lice,  afin  que  nous 
rivalisions  de  zèle  à  te  servir. 

Le  PEUPLE.  —  Je  le  veux  bien...  certes  voilà  deux  adorateurs  qui 
me  rendront  aujourd'hui  le  plus  heureux  des  hommes,  ou  il  faudra 
que  je  fasse  bien  le  difficile. 

Cléon.  —  Tu  vois  :  Je  suis  le  premier  à  t'apporter  un  siège... 

Le  charcutier.  —  Moi,  une  table... 

Cléon.  — Voici  un  petit  gâteau... 

Le  charcutier.  —  Voici  des  pâtes  que  Minerve  elle-même  a 
creusées  de  sa  main  d'ivoire. 

Cléon.  —  Prends  cette  purée  de  pois... 

Le  charcutier.  —  Prends  cette  marmite  pleine  de  sauce... 

Cléon.  —  Ce  morceau  de  gâteau  bien  beurré... 

Le  charcutier.  —  Ce  gâteau  tout  entier. 

Cléon.  —  Tu  n'as  pas  de  lièvre  à  lui  offrir  :  moi  j'en  ai. 

Le  CE  ARCVTiERj  détoiir  ne  IVdtention  cle  Cléon  et  lui  prend  son  lièvre... 
Mon  cher  petit  peuple,  vois  le  lièvre  que  je  t'apporte... 

Ainsi  Aristophane  faisait  (1),  il  y  a  deux  mille  trois  cents  ans, 
discourir  devant  l'assemblée  du  peuple,  les  courtisans  du  démos 
athénien,  se  disputant  ses  suff'rages  :  le  Charcutier  qui  se  vantait 
«  de  ne  pas  savoir  lire  »  et  le  Corroyeur  à  a  voix  tonnante  » 
qui  assura  son  succès  dans  le  Sénat  en  se  déchaînant  contre 
les  ((  chevaliers  »  et  les  appelant  «  conspirateurs  ». 

Je  me  suis  souvent  rappelé  le  dialogue  des  démagogues  athé- 
niens, en  lisant  les  professions  de  foi  de  nos  candidats  aux  élec- 
tions municipales  ou  législatives,  voire  même  les  discussions  de 
la  Chambre,  ou  les  ordres  du  jour  et  les  lois  qui  en  sont  résul- 
tées :  notre  démocratie,  si  elle  ne  s'arrête  à  temps,  glisse  par  une 

(1)  Dans  sa  comédie  :  les  Chevaliers. 
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pente  fatale  vf^rs  le  régime  de  la  surenchère  électorale^  qui  florissait 
dans  la  république  attique,  à  en  croire  l'auteur  des  «  Chevaliers  ». 

La  tache  d'huile  va  toujours  grandissant.  A  mesure  que  la  démo- 
cratie élective  échappe  aux  anciennes  influences  administratives 
ou  sociales  qui  la  contenaient  ou  la  comprimaient,  qu'elle  se  sent, 
par  la  liberté  des  urnes,  plus  maîtresse  de  ses  destinées,  elle 
devient  plus  exigeante  à  l'égard  de  ses  candidats  ou  de  ses  élus. 
Pour  faire  passer  les  uns  ou  réélire  les  autres,  elle  leur  demande, 
chaque  jour  davantage,  non  des  qualités  d'indépendance,  de  com- 
pétence, une  supériorité  réelle  d'intelligence  ou  de  caractère, 
mais  des  services  et  des  complaisances.  Où  s'arrêtera-t-elle  dans 
cette  voie  ? 

Voici  le  «  ^r;ro(^e^  »,  le  «  Recueil  des  professions  de  foi  et  des 
engagements  électoraux  »  qu'au  début  de  chaque  législature, 
depuis  1881,  la  Chambre  fait  imprimer  aux  frais  du  budget.  Pre- 
nons le  recueil  de  1893  :  deux  volumes  in-4°  • — 1439  pages  d'impres- 
sion. Ce  gros  ouvrage  est  un  défilé  ininterrompu,  même  chez  les 
candidats  républicains  modérés,  de  mirifiques  revendications 
d'ordre  très  positif.  Il  est  peu  question  dans  la  plupart  des  profes- 
sions de  foi,  de  principes  généraux  ou  de  grands  intérêts  de  parti  : 
quelques  mots  pour  constater  le  triomphe  éclatant  de  la  Répu- 
blique, la  défaite  définitive  du  parti  monarchique  —  et  affirmer 
cependant  la  nécessité  de  se  tenir  en  défiance  des  ;  et  puis 

on  passe  à  des  sujets  plus  proches  et  plus  terre  à  terre.  11  y  a 
d'abord  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  promesses  générales,  celles 
sans  lesquelles  nous  ne  concevons  même  plus  un  régime  repré- 
sentatif. Le  candidat  «  rural  ))  appartient  corps  et  âme  à  «  l'agri- 
culture »  ;  il  réclame  des  droits  protecteurs,  l'abaissement  de 
l'impôt  foncier,  la  création  du  crédit  agricole,  la  suppression  des 
prestations,  etc..  Le  futur  député  des  grandes  villes  est  contre  les 
octrois;  celui  des  ports  de  mer  contre  l'abolition  des  traités  de 
commerce  :  c'est  entendu  d'avance.  Tous  veulent  d'ailleurs  le 
dégrèvement  des  tarifs  de  grande  et  petite  vitesse  ;  presque  tous 
la  réforme  de  notre  système  général,  «  barbare  et  chaotique  », 
d'impôts  directs,  la  suppression  des  droits  sur  les  boissons,  le 
développement  de  l'assistance  dans  les  villes  et  dans  les  cam- 
pagnes, la  progression  du  budget  de  l'instruction  publique... 

Le  candidat  plus  avancé  demande  la  caisse  des  retraites  natio- 
nales pour  tous  les  citoyens  pauvres,  des  lois  ouvrières  (heures  de 
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travail,  accidents,  etc.)  ;  le  rachat  des  chemins  de  fer;  l'exploi- 
tation par  l'État  de  la  Banque,  «  pour  la  soustraire  aux  mains  cro- 
chues de  laféodalité  financière  ».  D'autres  déclarent  qu'il  faut  que 
dans  une  démocratie  bien  réglée,  les  produits  nécessaires  à  la  vie 
matérielle  soient  à  la  portée  de  tous  :  et  en  môme  temps  ils  n'ad- 
mettent pas  (s'il  s'agit  d'arrondissements  agricoles)  que  le  blé 
descende  au-dessous  de  20  francs  l'hectolitre  (d'autres  disent 
30  francs). 

Vient  ensuite  le  chapitre  des  intérêts  locaux,  qui  varie  naturel- 
lement avec  chaque  arrondissement,  mais  qui  aboutit  toujours  à 
une  charge  budgétaire  :  l'un  obtiendra  un  prolongement  de  voie 
ferrée,  l'autre  le  rachat  d'un  péage  ou  l'installation  d'un  tramway. 
«  Je  veux  être  député  de  V...,  s'écrie  un  candidat,  c'est-à-dire  pas- 
ser avec  vous  un  contrat  par  lequel  je  devrai  défendre  vos  intérêts, 
tous  vos  intérêts...  La  vannerie,  cette  industrie  régionale  qu'une 
législation  mal  comprise  tend  à  ruiner  à  bref  délai,  peut  compter 
sur  mon  concours  dévoué...  Je  m'occuperai  avec  une  égale  sollici- 
tude du  rétablissement  de  la  recette  des  finances  de  V...,  dont  la 
suppression  est  un  non-sens,  etc.  » 

D'autres  veulent  une  caserne,  une  école  spéciale,  un  asile,  un 
hôpital... 

D'ailleurs  tous  protestent  unanimement  contre  le  gaspillage  des 
finances  publiques  et  s'engagent  à  réclamer  avec  «  une  énergie 
suprême  »,  des  économies. 

A  lire  les  promesses  des  modérés  ou  des  relativement  modérés, 
on  est  moins  surpris  quand  on  passe  à  celles  des  socialistes  et 
collectivistes  de  diverses  nuances.  Eux,  n'offrent  plus  seulement  la 
purée  de  pois, indiquée  par  Aristophane;  mais  le  lièvre,  auquel  les 
plus  généreux  en  paroles  ajoutent  la  sauce. 

Celle-ci  c'est  le  programme  extraordinaire  issu  du  «  congrès  du 
parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  »  de  Paris,  et  colporté 
ensuite  de  circonscription  en  circonscription  avec  les  variantes 
locales  nécessaires,  et  qui  stipule  :  l'abolition  de  tous  les  impôts 
indirects,  la  transformation  des  impôts  directs  en  un  impôt  pro- 
gressif sur  les  revenus  dépassant  3,000  francs,  la  suppression  de 
l'héritage  en  ligne  collatérale,  et  de  tout  héritage  direct  dépassant 
30  ou  20,000  francs  ;  la  journée  de  huit  heures  avec  un  minimum 
légal  de  salaires  ;  l'annulation  de  tous  les  contrats  ayant  aliéné  la 
propriété  publique  (banque,  chemins  de  fer,  etc.)  ;  l'abolition  des 
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armées  permanentes  ;  la  commune  maîtresse  de  son  administra- 
tion et  de  sa  police  ;  la  réduction  par  des  commissions  d'arbitrage 
des  baux  de  fermage  et  de  métayage  ;  la  suppression  de  l'inamovi- 
bilité de  lamagistrature,  ou  l'élection  de  la  magistrature;  la  mise  à 
la  charge  de  la  société  des  vieillards  et  des  infirmes  ;  la  suppres- 
sion delà  dette  publique...  Encore  ies  purs  collectivistes  ne  pré- 
sentent-ils ce  programme  que  comme  un  acheminement  vers 
«  l'appropriation  collective  sortant  de  l'action  révolutionnaire  de 
la  classe  productive  organisée  en  parti  politique  distinct  par  tous 
les  moyens  dont  dispose  le  prolétariat,  y  compris  le  suffrage  uni- 
versel transformé  d'instrument  de  duperie  qu'il  a  été  jusqu'ici  en 
instrument  d'émancipation.  » 


II 


La  logique  même  de  l'engrenage  électoral  voulait  que  les  deux 
parties,  candidats  et  électeurs,  fussent  toujours  l'une  plus  souple 
dans  la  recherche  de  la  popularité,  l'autre  plus  exigeante  avant 
d'octroyer  le  bulletin  de  vote.  De  là  ce  courant  sans  cesse  grossis- 
sant et  accéléré,  qui,  dans  certaines  régions,  et  notamment  dans 
les  grandes  villes  et  dans  les  centres  industriels,  a  entraîné, 
comme  vers  sa  conséquence  forcée,  le  radicalisme  proprement  dit 
vers  le  socialisme  collectiviste,  et  qui  a  presque  noyé  le  premier 
dans  le  second. 

De  là  ce  débordement  d'avances  faites  à  la  démagogie  urbaine 
et  rurale  par  des  politiciens  avides  de  réussir,  qui  ont  d'abord 
protesté  contre  le  suffrage  universel  (1)  tant  qu'ils  l'ont  vu  fidèle 
dans  sa  grande  masse  aux  tendances  conservatrices  ou  modérées, 
et  qui  cherchent  à  s'en  emparer  aujourd'hui  par  des  projets  de 
taxation  spoliatrice  pour  le  capital,  par  les  amorces  les  plus  gros- 
sières tendues  aux  mauvais  sentiments  des  foules,  aux  passions 
de  haine  ou  d'envie  contre  toute  supériorité  acquise,  venin  caché 
et  toujours  agissant  des  démocraties  égalitaires.  Les  promesses 
des  collectivistes  sont  des  chimères  irréalisables,  et  leurs  auteurs 
le  savent  mieux  que  personne;  mais  ils  savent  aussi  qu'en  les 

(i)  Voirlo  discours  de  M.  J.  Guesde  (1872)  rappelé  dans  la  Revue  parlemen- 
taire  du  10  janvier  1897. 
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répandant,  ils  llatlent  des  passions  aigries  qui  vont  volontiers  aux 
plus  violents  de  langage  et  aux  plus  aventureux  de  conception,  et 
c'est  tout  ce  qu'ils  cherchent. 

Celles  des  simples  progressistes  sont  le  plus  souvent  en  opposi- 
tion absolue  les  unes  avec  les  autres.  Accorder  l'eau  et  le  feu 
n'est  pas  plus  permis  aux  législateurs  qu'aux  physiciens.  De- 
mander la  réduction  des  dépenses  publiques  et  réclamer  en  même 
temps  d'innombrables  mesures  de  socialisme  d'État,  chaque  année 
plus  lourdes  au  budget,  c'est  inconciliable.  La  démocratie  dite 
avancée  passe  son  temps  à  réclamer  des  choses  contradictoires. 
Jupiter  lui-même  serait  incapable  d'entendre  à  tous  ces  vœux  et  de 
les  contenter,  car  c'est  bien  là,  comme  dit  Montaigne,  que  «  leprofit 
de  l'un  fait  le  dommage  de  l'autre  ».  —  «  La  politique  parlemen- 
taire, s'écriait  le  comité  d'un  candidat  parisien,  piétine.  Cela  s'ex- 
plique par  l'incohérence  des  électeurs,  et  cette  incohérence  est  la 
suite  du  trouble  jeté  dans  les  esprits  des  citoyens  par  la  phraséo- 
logie électorale  :  promesses  fallacieuses  ou  prématurées,  flagor- 
neries jetées  en  pleine  face  au  suflrage  universel,  au  lieu  des 
claires  lumières  qui  lui  sont  dues.  »  Comme  ce  comité  avait  rai- 
son I  Mais  combien  de  comités  ou  de  candidaisont  le  courage  de 
professer  sur  ce  point  ce  qu'ils  pensent? 

Et  cependant  le  bon  sens  n'est  pas  mort  en  France;  derrière  les 
grandes  phrases  que  les  uns  rédigent  et  que  les  autres  lisent  ou 
écoutent,  apparaît  la  face  railleuse  du  vieux  Gaulois  qui  subsiste 
en  chacun  de  nous  et  auquel  l'expérience  politique  de  ces  vingt 
dernières  années  a  insufflé  une  nouvelle  dose  de  scepticisme  et 
d'ironie  (1). 

Mais  ce  scepticisme  et  cette  ironie, en  rabattant  les  imaginations, 
n'ont  pas  désarmé  les  cupidités.  La  grande  majorité  n'attend  plus 
guère  à  brève  échéance  de  la  république  parlementaire  de  radi- 

(I)  Ce  scepticisme  se  traduit  généralement  par  des  jugements  sévères  et  des 
épithctes  peu  flatteuses  à  l'adresse  des  députés  auteurs  de  programmes  ron- 
flant* Les  journaux  et  les  électeurs  graves  parlent  du  «  nuage  de  mensonge 
qui  Hotte  autour  du  Parlement  ».  Les  feuilles  et  les  électeurs  plus  populaires 
emploient  volontiers  le  mot  de  «  farceurs  »  ou  de  «  fumistes  »!...  «  Pour  tous 
le  boniment  est  le  même  à  quelques  variantes  près  :  «  Je  veux  la  suppression 
des  octrois.  ,  Je  veux  la  suppression  des  monopoles...  Je  veux  ceci,  je  veux 
cela  »...  Installés  à  la  Chambre  ou  à  l'Hôtel  de  Ville,  tous  ceux  qui  semblaient 
être  en  parfaite  communion  d'idées,  continuent  à  l'être  pour  ne  rien  faire.  » 
Nous  relevons  au  hasard  ce  jugement  dans  une  feuille  avancée.  Combien  de 
centaines  de  mille  lecteurs  lisent  chaque  matin  un  jugement  analogue  !  Cela  ne 
relève  pas  en  France  le  crédit  du  parlementarisme. 

La  Réf.  Soc,  16  mars  1897.  4^  Sér.,  t.  III  (t.  XXXIII  col.).  30. 
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cales  transformations  sociales.  Chacune  de  celles  qui  ont  été  pro- 
posées dans  une  agitation  incohérente  et  au  gré  des  intérêts  de 
journaux  et  de  partis  depuis  vingt  ans,  a  trop  vite  sombré  dans 
une  sorte  d'impuissance  et  de  stérilité  législative  finales.  Peu  à 
peu  chacun  borne  son  horizon,  et  en  s'abritant  pour  la  forme  der- 
rière des  programmes  à  panache,  aperçoit  surtout  dans  le  suffrage 
universel  un  moyen  de  s'assurer  une  part  grosse  ou  petije  du 
gâteau  national. 

Je  dirais  volontiers  que  moins  la  tranche  qu'on  lui  promet  est 
considérable  d'apparence,  plus  il  garde  le  secret  espoir  de  s'en 
emparer  avec  le  concours  de  son  député  ou  de  son  sénateur  et  il  a 
actuellement  plus  de  confiance  dans  le  candidat  qui  lui  parle  d'un 
bon  dégrèvement  d'impôt  aux  dépens  de  son  voisin,  ou  d'une 
petite  retraite  assurée  par  l'État,  que  dans  celui  qui  fait  luire  à  ses 
yeux  une  reconstitution  de  fond  en  comble  de  la  société.  Les  pas- 
sions se  canalisent  :  elles  perdent  de  leur  ampleur,  mais  non  de 
leur  profondeur  ni  de  leur  vivacité.  Seulement, au  lieu  de  se  prêter 
comme  les  grandes  passions  politiques  ou  religieuses  de  jadis  au 
groupement  des  hommes  en  ces  larges  unités  qu'on  appelait  des 
partis  politiques,  avec  des  chefs  respectés,  des  principes  anciens 
et  assurés,  une  discipline  obéie,  elles  enfantent  un  régime  de 
marchandage  perpétuel  de  convoitises  et  de  cupidités  locales  ou 
individuelles,  qui  ne  peut  servir  de  support  à  un  véritable  gouver- 
nement parlementaire  (l). 

Celui-ci,  on  fa  dit  souvent,  ne  fonctionne  dans  sa  réalité  que 
lorsqu'il  poursuit  un  but  d'intérêt  général.  Si  les  partis  se  trans- 
forment en  un  certain  nombre  de  syndicats  visant  exclusivement 
l'exploitation  du  budget,  le  mécanisme  entier  du  gouvernement 
représentatif  est  faussé'.  Il  n'y  a  plus  ni  cabinet  ni  opposition, 
mais  seulement  des  commis  provisoires  aux  affaires  et  des  amis 
et  des  adversaires  qu'il  faut,  les  uns  retenir,  les  autres  désarmer 
ou  diviser  par  d'habiles  concessions  de  détail,  faites  au  détriment 
de  l'intérêt  supérieur  et  permanent  du  pays. 

(1)  «  A  la.  Chambre,  écrivait  récemment  un  député,  chacun  vote  la  «  protection  » 
du  voisin  afin  que  le  voisin  vote  la  sienne.  Vous  n'entendez  que  ceci  :  «  Moi, 
j'ai  des  betteraves  dans  mon  département.  —  Moi,  je  n'en  ai  pas.  —  Tel  com- 
merce m'est  utile;  il  faut  que  je  le  favorise.  —  Votez  pour  moi,  je  voterai 
pour  vous.  —  J'ai  des  intérêts  dans  cette  affaire.  —  Moi,  dans  cette  autre...  » 
On  croirait  par  instant  assister  à  la  scène  de  Ruy  Blas,  où  les  ministres  d'Es- 
pagne, autour  de  la  table  verte,  so  partagent  les  sels,  les  mines  et  les  fermes 
d'Etat.  » 
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C'est  bien  là  ce  système  de  «  surenchère  électorale»,  de  «  donnant 
donnant  »  parodié  par  Aristophane,  qui  actuellement  va  toujours 
se  développant,  qui  compromet  et  menace  d'ébranler  l'édifice 
démocratique  entier,  qui  en  s'étendant  serait  aussi  funeste  dans 
ses  conséquences  politiques  prochaines  qu'en  ses  défectuosités 
simplement  morales.  Faut-il  espérer  que  le  suffrage  universel  se 
corrigera  lui-même  et  que  l'expérience  des  vaines  promesses  le 
dégoûtera  des  faiseurs  de  promesses?  A  ce  point  de  vue  il  n'est 
pas  inutile  de  remettre  souvent  sous  ses  yeux  celles  que  lui  ont 
prodiguées  ses  candidats etdontla  plupartsontrestées  lettre  morte. 
M.  Barodet  a  rendu  un  notable  service  en  les  groupant  périodique- 
ment dans  un  gros  recueil  qui  coûte  un  peu  cher  aux  contri- 
buables, qui  ne  reviendrait  pas  trop  cher  si  l'électeur  pouvait 
y  puiser  un  peu  de  scepticisme  à  l'égard  des  engagements  que 
prennent  vis-à-vis  de  lui  ceux  qui  sollicitent  sa  voix.  Choisir  des 
députés  sur  autre  chose  que  ce  qu'ils  promettent,  serait  le  premier 
pas  dans  la  voie  de  la  sagesse  parlementaire. 

Eugène  d'Eiciitoal. 


LV  CONGRÈS  DU  CRÉDIT  POPULAIRE 

LILLE,  4,  o,  6  ET  7  AVRIL  1897 


Organisée  par  le  Centre  fédératif  du  crédit  populaire  que  préside 
^  M.Eugène  Rostand  et  préparée  par  un  Comité  de  patronage  à  la  tête 
duquel  est  notre  confrère  M.  A.  Cazeneuve,  assisté  de  MM.  Béchaux, 
Bourguin,  Agache,  Thiriez,  E.  Faucheur,  etc.,  la  IX*^  session  des  congrès 
annuels  du  cre'dit  populaire  promet  d'être  particulièrement  active  et 
pratique. 

Nous  pensons  que  tous  les  membres  des  Unions  dans  la  région  du 
Nord  voudront  s'associer  à  ce  grand  effort  en  vue  du  progrès  social  par 
l'initiative  privée.  Ils  devront  adresser  leur  adhésion  à  M.  Cazeneuve, 
président  du  Comité,  28,  rue  de  Turenne,  a  Lille,  et  faire  connaître  aussi 
sans  retard  les  communications  qu'ils  auraient  l'intention  de  présenter. 

Ajoutons  que,  pendant  la  durée  du  Congrès,  M.  G.  Picot  prendra  la 
parole  le  lundi  5,  dans  une  réunion  spéciale  des  Unions  de  la  paix 
sociale, 

 ^  


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

LA  RÉFORME  DES  DROITS  DE  SUCCESSION 


[Suite  de  la  communie ation  faite  le  ii  janvier  par  M.  Armand  Simonin^ 
et  observations  de  M.  Alfred  des  Cilleuls.) 

Le  système  de  M.  Poincaré  ne  fut  pas  adopté,  en  principe,  par  la 
commission  du  budget.  M.  Doumer  dans  son  rapport  déclarait  que 
le  tarif  gradué  proposé  par  le  gouvernement  constituait  «  un  hom- 
mage rendu  au  principe  de  la  progression,  mais  un  hommage 
pour  ainsi  dire  platonique  ».  La  commission  estima  que  le  taux 
dans  chaque  ligne  suivait  une  progression  trop  faible;  c'était, 
comme  on  l'a  dit  :  «  un  escalier  qui  ne  monte  pas  »  ;  aussi,  tout  en 
conservant  les  huit  tranches  du  projet,  augmenta-t-elle  les  taux 
dans  les  dernières  d'une  manière  sensible  (1). 

(1)  L'article  8  du  projet  de  la  commission  était  ainsi  conçu  :  «  Les  droits  de 
mutation  par  décès  de  biens  meubles  ou  immeubles  seront,  liquidés  sur  la 
part  nette  recueillie  par  chaque  ayant  droit,  ils  seront  perçus  sans  addition 
d'aucun  décime  pour  chacune  des  fractions  de  cette  part,  suivant  les  tarifs 
portés  au  tableau  ci-après  : 


DEGRÉS  DE  PARENTÉ 


1°  Ligne  directe  

2°  Entre  époux  

3°  Entre  frères  et  sœurs.  . . . 

4°  Entre  oncles  ou  tantes  et 
neveux  ou  nièces  

5°  Entre  grands-oncles  ou 
grand'tantes  et  petits- 
neveux  ou  petites  nièces 
et  entre  cousins  germains 

6°  Entre  parents  au  .^^  et  6^ 
degré  

7°  Entre  parents  au  delà  du 
degré  et  entre  per- 
sonnes non  parentes... 


(Les  chiffres  en  italique  indiquent  les  modifications  apportées  par  la  commis- 
sion du  budget  au  projet  de  M.  Poincaré.) 
Toutefois  pour  les  parts  successorales  nettes  n'excédant  pas  mille  francs 


TAUX  APPLICABLE  %  A  LA  FRACTION  DE  PART  NETTE 
comprise  entre 
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La  plus-value  ainsi  obtenue  devait  être  employée  notamment  à 
dégrever  le  taux  applicable  aux  petites  successions  en  ligne  directe 
entre  époux  et  entre  frères  et  sœurs  et  à  bonifier  les  retraites  des 
travailleurs  en  attendant  la  création  d'une  caisse  des  retraites. 

La  commission  ne  méconnaissait  pas,  M.  Doumer  l'a  formellement 
déclaré,  que  cet  impôt  était  établi  d'une  façon  tout  à  fait  arbitraire. 
«  Le  tarif  de  la  commission,  a-t-il  dit,  comme  celui  du  gouverne- 
ment, et  comme  presque  tous  ceux  qui  ont  été  produits  jusqu'alors, 
est  établi  quant  au  taux  et  quant  aux  tranches  d'une  façon  arbi- 
traire (1)  ». 

Le  rapporteur  ajoutait  que  le  principe  de  la  progression  répon- 
dait à  l'idée  même  de  justice  et  qu'il  était  l'équitable  application 
du  précepte  de  la  Révolution  française  :  «  Chaque  citoyen  doit  à 
l'Etat  en  proportion  de  ses  facultés  »  parce  que  les  facultés  con- 
tributives s'accroissent  non  proportionnellement  au  revenu  ou 
d'une  manière  générale  à  la  richesse,  mais  progressivement  avec 
elle  (2).  On  ne  s'explique  pas  très  bien  comment  un  impôt  établi 
arbitrairement  peut  être  juste,  mais  on  comprend  fort  bien  qu'à  un 
moment  donné  il  puisse  devenir  d'une  iniquité  flagrante  et  un 
terrible  instrument  d'oppression.  Quant  à  trouver  dans  la  Décla- 
ration des  droits  de  l'homme  et  des  citoyens  la  base  du  système  de 
la  progression,  c'est  commettre  un  barbarisme  historique  que 
M.  Poincaré  avait  eu  bien  soin  d'éviter.  Il  reconnaissait  au  con- 
traire que  c'était  là  une  exception  aux  principes  de  la  Révolution 
dont  la  justification  se  trouvait  dans  l'application  faite  en  1816,  en 
1832  et  en  1850  de  la  loi  de  l'an  YII,  qui,  si  elle  méconnaissait  le 
principe,  s'appuyait  tout  au  moins  sur  des  faits  et  des  précédents 
anciens  ;  c'était  moins  une  explication  qu'une  excuse. 

La  commission  avait  reconnu  que  son  système  était  arbitraire- 
ment établi  :  elle  devait  bientôt  en  donner  la  preuve.  M.  Ribot, 

(1,000  fr  )  et  seulement  en  ligne  directe,  entre  époux  et  entre  frères  et  sœurs, 
les  taux  portés  au  tableau  ci-dessus  seront  réduits  de  moitié  et  fixés  ainsi  : 
En  ligne  directe  0,30  % 

Entre  époux  1,875  % 

Entre  frères  et  sœurs         4,25  % 
Pour  les  parts  successorales  nettes  n'excédant  pas  dix  mille  francs  (10,000  fr  ) 
et  seulement  entre  époux  et  entre  frères  et  sœurs,  l'impôt  sera  calculé  sur  la 
part  entière  à  un  taux  ainsi  réduit  : 

Entre  époux  3,75  % 

Entre  frères  et  sœurs  8,10  % 

Les  dispositions  de  l'avant-dernier  alinéa  de  l'article  53  de  la  loi  du  28  avril 
1816  sont  maintenues.  » 
(1  et  2)  V.  Annexes  de  la  Chambre  des  dép.,  n"  968,  p.  47  et  46. 
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ayant  succédé  à  M.  Poincaré  au  ministère  des  finances,  proposa 
d'étendre  la  déduction  des  dettes  à  des  cas  que  ne  pré- 
voyait pas  le  projet  de  son  prédécesseur  ;  il  fallut  faire  face  à  cette 
diminution  de  recettes  à  l'aide  de  nouvelles  ressources.  La  com- 
mission les  trouva  aussitôt,  à  l'aide  d'une  modification  du  précé- 
dent tarif,  si  laborieusement  élaboré.  Elle  créa  une  neuvième 
tranche  comprenant  les  successions  de  3  millions  et  au-dessus,  la 
huitième  s'arrétant  à  3  millions,  et  soumit  aux  mêmes  taux  sur- 
élevés les  successions  dévolues  aux  parents  au  delà  du  quatrième 
degré  et  aux  non-parents;  elle  augmenta  de  plus  un  certain 
nombre  de  taux  (1).  M.  Doumer  ajoutait  que  «  quelques  défectuo- 
sités de  détail  existant  dans  le  tarif  par  suite  des  changements 


(I)  Le  nouveau  tarif  de  la  commission  était  le  suivant: 
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(Les  modilications  au  précédent  projet  de  la  commission  sont  indiquées  en 
italique.) 

La  commission  a  ajouté  le  paragraphe  suivant  à  l'ancien  article  8.  C'est  le 
texte  un  peu  modifié  d'un  amendement  présenté  par  M.  Denys  Cochin  :  «  Les 
taux  applicables  aux  parts  successorales  recueillies  en  ligne  directe  seront  dou- 
blés lorsque,  par  le  prédéccs  du  père,  le  petit-fils  héritera  dir(>ctement  de  son 
aïeul  ;  ils  seront  triplés  lorsque  l'arricre-petil-lils  héritera  directement  de  son 
bisaïeul  Les  taux  de  la  ligne  directe  seront  également  doublés  lorsque  la  part 
successorale  sera  recueillie  dans  la  ligne  directe  ascendante,  allant  du  fils  au 
père,  et  triplés  quand  elle  ira  du  pctit-fils  ou  arrière  petit-fils  à  l'aïeul  ou  au 
bisaïeul.  »  Le  reste  de  l'article  est  identique  à  l'articlo  8  du  premier  projet  do 
la  commission. 


LA  RÉrORME  DES  DROITS  DE  SUCCESSION. 


463 


successifs  avaient  disparu  ».  Ces  modificalions  devaient  donner  un 
supplément  de  recettes  de  1,500,000  fr. 

f3*un  trait  de  plume,  pour  combler  une  lissure  du  l)iidi^et,  la 
commission  trouvait  1,500,000  fr.  Elle  aurait  pu  de  la  mémo  ma- 
nière en  trouver  le  double  et  avec  autant  de  facilité.  Aucune  règle 
ne  l'arrêtait,  aucun  principe  supérieur  à  sa  volonté.  Le  taux  de 
rimpiH  arbitrairement  établi  pouvait  tout  aussi  bien  être  arbi- 
trairement augmenté  sans  autre  motif  plausible  que  de  faire  face 
aux  dépenses  budgétaires. 

Je  vous  ai  tout  d'abord  parlé  du  projet  du  gouvernement  pré- 
senté par  M.  Poincaré  et  de  celui  que  la  Commission  du  jjudget 
a  soumis  à  la-  Chambre  des  députés.  Ce  sont  en  effet  parmi 
les  projets  de  taxes  progressives  ceux  qui  méritaient  tout  d'abord 
d'attirer  votre  attention.  II  en  est  d'autres  toutefois  qu'il  importe 
de  signaler.  Bien  qu'antérieurs  à  ceux-ci,  leur  importance  est 
moindre,  car  écartés  parla  commission  du  budget  ils  n'ontpas 
été  soumis  à  la  discussion  publique.  C'est  tout  d'abord  la  proposi- 
tion de  MM.  Dupuy-Dutcmps,  Merlou,  Rathier,  Pajot  et  Montant 
(Seine-et-Marne).  Celle-ci  n'est  autre  chose  que  les  conclurions 
du  rapport  présenté  en  1892  par  M.  Dupuy-Dutemps  au  nom  de  la 
Commission  de  la  réforme  de  l'impôt.  Le  système  de  cette  propo- 
sition consistait  dans  l'établissement  d'une  taxe  croissant 
régulièrement  de  0  fr.  10  %  par  chaque  somme  de  50,000 
sans  maximum  (1).  C'était  l'application  de  la  progression  dans 
toute  sa  simplicité.  M.  Dupuy-Dutemps  justifiait  cette  propo- 
sition en  déclarant  que  «  ce  n'était  pas  le  mouvement  qu'il  vou- 


(1)  Le  tarif  proposé  par  M.  Dupuy-Dutemps  applicable  à  la  part  uclle  re- 
cueillie par  chaque  ayant  droit  était  le  suivant  : 
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le  » 

15  10 

13  20 

Au  delà  de  cette  somme  la  progression  monte  à  raison  de  0  fr  10  c.  par  30,000  fr. 
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lait  atteindre,  ce  n'était  même  pas  le  capital,  c'était  le  fait  de 
Tenrichissement  survenu  sans  travail  et  sans  effort.  Voilà 
pourquoi,  ajoutait-il,  l'aisance,  la  fortune,  l'opulence,  étant 
des  états  absolument  distincts,  nous  avons  eu  la  pensée  de  les 
frapper  de  droits  divers  ;  car  s'il  est  juste  d'atteindre  tout  le 
monde,  il  est  encore  plus  juste  de  demander  l'impôt  au  superflu 
qu'au  nécessaire  (1)  ». 

M.  Poincaré  reconnaissait  aller  à  l'encontre  des  principes  de  la 
loi  de  l'an  YII,  mais  il  s'appuyait  sur  les  modifications  de  tarifs 
édictées  par  les  lois  de  1816,  1832  et  1850  ;  celles-ci  pouvaient  en 
effet  fournir  des  arguments  à  son  projet.  La  commission  du  bud- 
get, très  peu  préoccupée  des  principes,  entendait  arriver  à  la  justice 
au  moyen  de  l'arbitraire  et  remplir  par  le  même  moyen  les  coffres 
de  l'Etat.  M.  Dupuy-Dutemps  se  proposait  de  son  coté  d'atteindre 
«  l'enrichissement  survenu  sans  travail  et  sans  effort  »,  à  l'aide 
d'un  système  de  progression,  frappant  de  droits  divers  «  l'ai- 
sance, la  for  une,  l'opulence  »  ;  c'est  sur  cette  terminologie  à 
laquelle  manque  tout  au  moins  la  précision  que  M.  Dupuy-Du- 
temps et  ses  collègues  entendaient  faire  reposer  la  plus  grave  des 
réformes  fiscales  introduites  depuis  un  siècle  dans  nos 
lois.  Ce  n'était  du  reste  autre  chose  qu'un  système  de  confis- 
cation à  peine  déguisé.  La  commission  spéciale,  à  laquelle  celte 
proposition  fut  renvoyée,  l'écarta  aussitôt.  Elle  constata  en  effet 
que  cette  progression  sans  limite  «  pouvait,  au  delà  de  cinquante 
millions,  aller  jusqu'à  la  confiscation  de  l'excédent  ».  «  La  raison 
constante  de  la  progression,  0,10  c.  par  chaque  fraction 
de  50,000  fr.j  ajoutait  le  rapporteur,  était  trop  uniforme,  créait  des 
catégories  trop  nombreuses  et  favorisait  les  grosses  parts  ». 
Cette  conséquence  paraît  assez  inattendue  dans  une  progression 
allant  jusqu'à  la  confiscation  :  c'est  en  effet  le  résultat  nécessaire 
du  système.  Il  peut  à  la  fois  ne  donner  qu'une  recette  insuffisante 
tout  en  arrivant  jusqu'à  l'absorption  complète  de  la  fortune  sou- 
mise à  l'impôt. 

La  commission  spéciale,  tout  en  admettant  laprogression,  établit 
17  tranches  différentes,  la  dernière  comprenant  les  parts  supé- 
rieures à  20  millions,  et  édicta  les  mêmes  droits  pour  les  parents  au 
delà  du  sixième  degré  et  pour  les  non-parents  ;  la  taxe  pour  les  parts 

(1)  Annexes  de  la  Chambre  des  députés,  1893,  n»  50,  p.  3. 
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inférieures  à  1,000  fr.,  devait  être  de  0,50  c.  %  .  Le  taux  ainsi  déter- 
miné comprenait  les  décimes  et  ne  s'appliquait  qu'à  l'actif  net  de 
chaque  part  héréditaire  (1). 

L'impôt  toutefois  ne  devait  pas  être  perçu  en  comparant  le  mon- 
tant de  chaque  succession  aux  diverses  tranches  du  tableau  et  en 
soumettant  celle-ci  au  taux  la  concernant,    chaque  succession 

(1)  Le  tarif  de  la  commission  spéciale  était  établi  do  la  manière  suivante  : 
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Ce  tableau  était,  à  peu  de  chose  près,  celui  que  M.  Boudenoot  avait  présenté  à 
la  commission. 
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devait  être  divisée  en  autant  de  parts  que  le  tableau  contenait  de 
tranches,  chacune  d'elles  acquittant  la  taxe  spéciale  à  chaque 
tranche.  Le  droit  de  mutation  se  composerait  ainsi  du  tolal  des 
divers  droits  perçus.  En  agissant  autrement  on  serait  arrivé  à  des 
résultats  absurdes,  comme  le  déclare  le  rapporteur.  Ainsi,  pour 
une  succession  de  150, 000,  en  ligne  directe,  si  celle!-ci  n'était  pas 
divisée  en  plusieurs  parts,  correspondant  aux  diverses  tranches, 
le  droit  serait  de  2,85  %  ,  ce  qui  donnerait  4,575  fr.  Pour  une 
succession  de  151,000  c'est  le  taux  de  3,25  immédiatement  supé- 
rieur qui  serait  applicable  et  le  droit  s'élèverait  à  4,907  fr.  50,  de 
telle  sorte  qu'une  somme  de  1,000  fr.  payerait  la  différence,  c'est- 
à-dire  632  fr.  50  de  droit. 

Suivant  le  système  de  la  commission  spéciale  le  droit  se  calcule- 
rait ainsi  pour  une  succession  de-loO,000  francs  : 

2.000  payeraient    1.25  %  ce  qui  donnerait       25  fr. 
■j 0.000         ))  1.45  %  n  145 

15.000         ))  1.75  %  »  437,50 

50.000         »  2.05  %  ))  1.025 

73.000         »  2.45  %  »  1.758,50 

150.000  ce  qui  donne  un  total  de  3.391 
Cet  exemple  est  celui  que  donne  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion spéciale  (1). 

C'est  dans  ces  conditions  que  la  Chambre  des  députés  com 
mença  le  9  novembre  1895  la  discussion  de  la  loi  portant  modifi- 
cation du  rég'me  fiscal  des  successions  ;  celle-ci  avait  été  disjointe 
du  budget  et  formait  un  projet  spécial.  M.  Doumer  avait  remplacé 
M.  Ribot  au  Ministère  des  finances  et  M.  Trouillot  avait  été  nommé 
à  sa  place  rapporteur  de  la  commission.  Après  un  long  et  intéres- 
sant débat  auquel  prirent  part  MM.  Labat,  Rose,  Gamard,  Denys 
Cochin,  Léon  Say,  l'abbé  Lemire,  Rey,  Méline  et  de  Lasteyrie, 
adversaires  du  système  progressif,  et  MM.  Darlan,  Jourdan, 
Trouillot  rapporteur,  Bascou,  Doumer,  ministre  des  finances,  et 
Liotard-Vogt, directeur  de  l'enregistrement, favorables  à  la  réforme, 
la  Chambre  des  députés  adopta,  le  18  novembre,  le  tarif  progressif, 
élaboré  par  !a  commission  dont  M.  Doumer  avait  été  le  rapporteur, 
par  350  voix  contre  194. 


(1)  Annexes  de  la  Chambre  des  dép.  1894,  n"  770,  p.  'M. 
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Au  Sénat  la  (Commission  se  montra  nettement  hostile  au  principe 
de  la  progression  et  substitua  au  tarif  voté  par  la  Chambre  une 
augmentation  des  droits  existants,  de  nature  à  procurer  au  Trésor 
les  ressources  dont  il  avait  besoin (1).  Ce  projet  de  même  que  celui 
proposé  par  M.  Bardeau  en  i894  présente  tous  les  inconvénients 
qu'entraîne  une  augmentation  nouvelle  des  droits  de  mutation 
par  décès.  Tous  deux  ont  toutefois  le  mérite  d'écarter  tout  système 
progressif.  C'est  de  ce  dernier  qu'il  convient  de  dire  quelques 
mots. 

Mon  intention  n'est  pas  ici  de  faire,  d'une  manière  générale,  une 
étude  comparative  des  mérites  du  principe  de  la  proportionnalité 
et  de  celui  de  la  progression  ;  je  voudrais,  me  limitant  à  mon  sujet, 
vous  montrer  tous  les  inconvénients  et  les  dangers  de  l'application 
du  principe  progressif  au  régime  fiscal  des  successions. 

Il  est  hors  de  conteste  que  la  progression  dont  le  taux  est  élevé 
arrive  rapidement  à  la  confiscation;  s'il  est  bas  elle  ne  donne  rien. 
Le  projet  de  M.  Dupuy-Dutemps,  dans  lequel  la  raison  de  la  pro- 
gression était  de  0  fr.  10  %  par  chaque  fraction  de  50,000  fr.,  arri- 
vait, malgré  une  raison  faible,  au  delà  de  50  millions  à  la  confis- 
cation de  l'excédent,  mais  avant  de  l'atteindie  elle  avait  frappé  de 
droits  énormes  les  parts  successorales  inférieures.  La  commission 
spéciale  ne  l'accepta  pas,  non  seulement  pour  ce  motif,  mais  aussi 
parce  que  ce  système  ne  dégrevait  pas  suffisamment  à  son  gré  les 
petitesparts.  S'il  l'eût  fait,  l'impôt  n'aurait  donné  que  des  recettes 
insuffisantes.  Les  grosses  successions  sont  en  effet  très  rares  et  les 
droits  même  élevés  auxquels  elles  auraient  pu  être  soumises 
n'auraient  pas  suffi  à  compenser  une  trop  forte  réduction  accordée 
aux  plus  petites. 

Quant  au  tarif  progressif  voté  par  la  Chambre  des  députés, 
M.  Cordelet,  rapporteur  au  Sénat,  le  comparant  avec  le  tarif  pro- 
portionnel adopté  par  la  commission  des  finances,  constatait  que  le 
maximum  des  atténuations  qu'il  procurait  en  ligne  directe  et  entre 
époux  pour  les  parts  successorales  allant  de  1,000  à  00,000  francs 
ne  dépassait  jamais  30  francs  en  ligne  directe  et  73  francs  entre 
époux  et  il  se  demandait  «  si  c'est  pour  de  tels  résultats  qu'on 
voudrait  engager  un  principe  aussi  redoutable  que  celui  de  la 

(1)  Eq  même  temps  que  le  projet  de  lacommis?ion  du  Sénat,  adoptant  le  système 
de  la  proportionnalité,  il  importe  de  mentionner  tout  au  moins  le  projet,  dans  le 
même  sons,  présenté  par  M  Burdeau,  ministre  des  finances,  au  nom  du  gou- 
vernement, le  8  février  1894  (Annexes  de  la  Chambre  des  députés,  1S94,  n»  330}. 
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progressivité  dans  l'impôt,  aussi  contraire  à  toutes  nos  tradi- 
tions (1).  »  Quant  aux  résultats  financiers  de  chacune  de  ces 
réformes, ils  étaient  à  peu  de  chose  près  les  mêmes.  La  commission 
du  Sénat  obtenait  avec  des  taxes  proportionnelles  une  somme  de 
238,795,834  francs,  tandis  que  M.  Poincaré  avec  le  système  pro- 
gressif et  tous  ses  inconvénients  atteignait  environ  241,000,000  fr. 

Mais,  objectent  les  partisans  de  ce  dernier  système,  et  c'est  là  un 
argument  capital,  la  progression  équilibre  plus  également  les 
charges  entre  les  contribuables.  Un  héritier  qui  recueille 
100,000  francs  dans  une  succession,  payeraplus  facilement,  suivant 
un  taux  plus  élevé,  les  droits  de  succession,  qu'un  successible  dont 
l'héritage  sera  de  1,000  francs.  Ce  raisonnement  pourrait  avoir  une 
apparence  de  justesse  si  la  succession  recueillie  était  un  indice 
certain  de  la  situation  de  fortune  de  celui  qui  la  reçoit,  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi.  Nous  pouvons  supposer  deux  frères  qui  tous  deux 
recueillent  un  héritage  de  100,000  francs  ;  l'un  est  garçon,  il  n'a 
pas  de  charges,  sa  profession  lui  assure  des  revenus  importants  ; 
l'autre  a  une  nombreuse  famille,  sa  santé  peut  être  débile,  ses 
affaires  ont  mal  réussi  ;  les  droits  de  succession  légers  pour  le 
premier  pourront  grever  lourdement  le  budget  du  second,  l'obliger 
à  emprunter  et  à  assumer  ainsi  une  charge  dont  il  s'acquittera 
diftîcilement.  La  situation  de  ces  deux  héritiers  est  très  différente 
et  cependant  l'héritage  est  le  même. 

Mais  d'une  façon  absolue  il  est  inexact  de  dire  que  le  système  de 
la  progression  soit  plus  équitable  que  le  système  proportionnel; 
loin  de  là, il  consacre  l'injustice  et  favorise  nécessairement  les  plus 
grosses  parts.  La  progression,  à  moins  d'arriver  à  la  confiscation, 
doit  être  limitée.  Au  delà  de  ce  maximum  toutes  les  parts  quelles 
qu'elles  soient  paient  le  même  droit,  elles  sont  alors  soumises  à 
la  proportionnalité  et  alors  existe  nécessairement  l'injustice  que 
ce  procédé  de  taxation  avait  pour  but  de  faire  disparaître.  L'hé- 
ritier de  3  millions  paiera  suivant  un  même  taux  dans  le  système 
de  la  commission  du  budget  que  celui  de  4  millions  ou  de  10,  et 
cependant  l'héritier  qui  recevra  de  son  frère  une  somme  de 
10,000  francs  payera  un  droit  de  9  %  tandis  que  celui  qui  recevra 
12,000  fr.  payera  9,50  %  et  cependant  lasituatioi-  respective  de  ces 
petits  héritiersdoit  être,  aux  yeux  des  auteurs  duprojet,  plus  digne 
d'intérêt  que  celles  des  précédents.  Cette  injustice  apparaît  mieux 

(1)  Annexes  du  Sénat,  1896,  n»  771,  p.  106. 
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encore  dans  le  système  progressif  adopté  en  1894  en  Angleterre. 
Jusqu'à  625,000  francs  la  raison  de  la  progression  est,  suivant  des 
tranches  déterminées  par  la  loi,  de  1  %  ;  au  delà  de  cette  somme 
elle  n'est  plus  que  de  1/2  %  jusqu'à  1,000,000  de  livres  sterling. 
A  ce  moment  l'impôt  devient  proportionnel  à  raison  de  8  %  . 

Mais,  puisque  je  vous  parle  de  l'Angleterre,  il  est  intéressant  do 
voir  comment  sir  William  Harcourt,  le  promoteur  de  cette  réforme, 
la  justifiait  :  «  La  nature,  dit-il,  ne  donne  à  l'homme  aucun  droit 
sur  ses  biens  terrestres,  au  delà  du  terme  de  sa  vie.  Le  pouvoir 
attribué  à  la  main  d'un  mort  de  disposer  de  ce  qu'il  possédait  est 
une  pure  création  de  la  loi.  La  taxe  prend  la  part  de  l'État  et  ce 
qui  reste  est  diviséentre  les  autres  personnes  intéressées.  Ce  prin- 
cipe est  si  simple  et  si  juste  qu'il  ne  peut  pas  être  discuté.  «  Ce 
qui  lui  attira  de  M.  Goschen  la  réponse  suivante  :  «  Le  chancelier 
de  TEchiquier  forge  une  machine  pour  organiser  une  volerie fiscale 
qui  peut  n'être  pas  seulement  modérée,  mais  qui  peut  devenir 
violenle  (i).  « 

Ainsi,  en  Angleterre,  comme  en  France,  le  tarif  progressif  ne 
peut  s'expliquer  logiquement  que  par  le  droit  antérieur  et  absolu 
de  rÉlat  sur  la  fortune  des  citoyens.  C'est  celui  que  se  reconnais- 
sait Louis  XIV.  C'est  celui  que  les  socialistes  revendiquent  au 
nom  de  la  collectivité,  et  que  la  Révolution  française  a  eu  pour 
principal  objet  de  détruire  en  assurant  à  tout  citoyen  la  libre  pro- 
priété de  ses  biens.  Certes  aujourd'hui  le  moment  est  mal  choisi 
pour  aller  ainsi  de  gaieté  de  cœur  au-devant  de  l'une  des  réformes 
que  souhaitent  le  plus  ardemment  les  collectivistes.  Le  tarif  pro- 
gressif sur  les  successions  est  en  effet  le  plus  sûr  moyen 
d'arriver  en  peu  de  temps  à  l'absorption  totale  des  fortunes  pri- 
vées par  l'État.  Cet  impôt  est  calculé  sur  le  capital  transmis  et  je 
vous  ai  déjà  dit  comment  aujourd'hui  la  taxe  proportionnelle 
trop  élevée  en  retenait  une  notable  partie.  Avec  la  progression 
cette  appropriation  par  l'État  serait  infiniment  plus  rapide. 

L'impôtprogressif  sur  le  revenu  ne  peut,  arrivé  àson  maximum, 
absorber  que  les  revenus  ;  ceux-ci  se  reconstituent  et  la  destruc- 

(1)  11  n'est  pas  sans  intérêt  d'ajouter  que,  pendant  les  huit  premiers  mois  de 
la  mise  en  vigueur  de  cette  taxe  progressive,  les  déclarations  de  biens  mobiliers 
ont  diminué  de  500,000,000  environ,  sur  le  total  de  Tannée  précédente.  Le  rap- 
port des  commissaires  du  revenu  intérieur  constate  que  cette  différence  est  due, 
jusqu'à  un  certain  poiijt,  à  la  tendance  qui  se  manifeste  chez  les  personnes 
riches,  soit  d'éluder  par  divers  moyens  Vestale  duty,  soit  simplement  de  s'y 
soustraire  en  disposant  de  leur  vivant  d'une  partie  de  leurs  biens.  [Bulletin  des 
finances,  octobre  1893,  p.  394.) 
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lion  du  capital  ne  se  fait  que  lentement.  Avec  l'impôt  progressif 
sur  les  successions  c'est  le  capital  tout  entier  qui  apparaît 
aux  yeux  du  fisc,  qu'il  évalue,  qu'il  examine,  qu'il  tient  un  instant 
dans  sa  main  ;  il  peut,  par  une  simple  modification  de  chiffres,  en 
prendre  une  partie  plus  ou  moins  grande  et  même  le  prendre 
tout  entier.  Si  nous  évaluons  que  l'âge  moyen  de  la  vie  en  France 
est  de  33  ans,  il  suffirait  d'une  période  égale  pour  que  l'État  se  soit 
approprié  toutes  les  fortunes  privées.  Ce  délai  est  singulière- 
ment court  et  cette  confiscation  serait  vraiment  bien  facile.  De 
cette  façon  il  ne  serait  plus  besoin  de  révolution  sociale  et  le 
socialisme  collectiviste  aurait  vraiment  trop  beau  jeu. 

Est-ce  là  une  chimère?  11  y  a  loin, me  dira-l-on,de  laprogressioa 
modérée  telle  que  la  propose  M.  Poincaré,  à  la  confiscation,  telle  que 
la  veulent  les  collectivistes.  Les  faits  que  je  vous  ai  cités  me  per- 
mettront de  vous  montrer  combien  au  contraire  la  distance  est 
courte. Au  mois  de  juillet  1894  M.  Poincaré  présente  son  projetd'im- 
pôt  progiressif  sur  les  successions.  C'était  une  réforme  strictement 
limitée  aux  droits  de  succession;  la  progression  était  scrupuleuse- 
ment arrêtée  aux  parts  supérieures  à  1  million.  C'était  à  peine 
une  taxe  progressive  mais  bien  plutôtgraduée.  La  commission  du 
budget,  constatant  que  c'était  un  «  escalier  qui  ne  montait  pas  », 
augmenta  aussitôt  le  tarif;  puis,  en  présence  de  nouvelles  exigences 
du  Trésor,  dès  1895,  et  dans  le  seul  but  de  créer  des  ressources 
nouvelles,  suréleva  la  taxe,  engloba  dans  une  nouvelle  tranche 
les  parts  de  1  à  3  millions  et  releva  le  taux  applicable  aux  derniers 
successibles  ;  ce  fut  l'affaire  d'une  séance  et  d'un  trait  de  plume. 
Enfin  en  1895  M.  Doumer,  ministre  des  finances,  dans  l'une  des 
premières  réunions  de  la  commission  des  finances  du  Sénat,  inter- 
rogé par  M.  le  Président  qui  lui  demandait  u  si  la  progression 
dans  l'impôt  sur  les  successions  était  un  moyen,  ou  un  but,  si  elle 
était  simplement  destinée  à  fournir  la  compensation  du  dégrève- 
ment ou  si  au  contraire  elle  n'était  qu'une  première  application 
d'un  principe  nouveau  destiné  à  prendre  place  dans  notre  système 
financier  «,  n'hésilait  pas  à  déclarer  qu'il  considérait  cette  réforme 
((  comme  l'introduction  dans  nos  lois  de  l'impôt  progressif  »  et 
ajoutait  qu'il  était  personnellement  partisan  de  l'impôt  progressif 
sur  le  revenu  dont  il  faisait  peu  après  du  reste  la  caractéristique 
du  projet  de  budget  pour  1897  (1). 
(l)  Rapport  de  M.  Cordclet  :  Annexes  du  Sénat,  18î)6,      111,  p.  89. 
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En  peu  de  temps  beaucoup  de  chemin  avait  été  parcouru  et  celle 
rapidité  n'avait  pas  été  sans  effrayer,  non  seulement  les  membres 
de  la  commission  du  Sénat,  mais  aussi,  et  à  juste  titre,  l'opinion 
publique.  Il  était  sans  doute  donné  à  un  ministère  radical  de  liàter 
ainsi  les  événements  et  de  précipiter  leur  marche,  mais  nous 
avons  déjàdans  le  passé  et  sous  des  gouvernements  monarchiques 
des  exemples  du  même  genre,  moins  rapides  mais  également 
convaincants. 

Je  vous  ai  dit  dans  quelles  conditions  avait  été  votée  la  loi  de 
l'an  VII  et  les  diverses  modifications  que  depuis  ont  subies  les  tarifs 
qu'elle  avait  édictés  pour  les  droits  de  succession.  Ceux-ci  se  sont 
peu  à  peu  élevés  d'un  maximum  de  o  francs,  par  suite  des  réformes 
de  1816,  de  1832  et  de  1830,  jusqu'au  maximum  de  11,25  appli- 
cable aux  meubles  comme  aux  immeubles,  si  bien  qu'aujourd'hui 
la  loi' de  l'an  VU,  dans  son  application,  par  suite  de  l'exagération 
des  droits  de  succession  permet  à  l'État  de  s'emparer,  loi's  de 
chaque  perception  des  droits  de  succession,  d'une  importante 
partie  du  capital  transmis.  Et  certes  les  gouvernements  qui  ont  voté 
ces  taxes  ne  se  piquaient  pas  de  socialisme,  mais  pressés  par  le 
besoin  de  ressources  nouvelles  ils  ont  développé,  peut-être  sans  le 
savoir,  certainement  sans  le  vouloir,  cette  doctrine  funeste,  et  pré- 
paré par  leur  imprudence  la  réalisation  partielle  de  ses  désirs. 

Sous  la  règle  rigide  de  la  proportionnalité,  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  constate  que  les  droits  d'enregistrement  augmentent  de 
25  à  30  %  tous  les  dix  ans;  que  serait-ce  si  le  système  autrement 
souple  et  commode  de  la  progression  était  adopté?  Si  en  efl"et  rien 
ne  met  obstacle  aux  exigences  toujours  croissantes  du  fisc,  la 
fortune  tout  entière  des  particuliers  est  livrée  sans  mesure  aux 
entraînements,  aux  passions  d'une  majorité,  il  n'existe  aucune 
règle  supérieure,  tout  est  livré  à  l'arbitraire  le  plus  complet. 

M.  Doumer  le  reconnaît  très  nettement  dans  son  rapport  et 
M.  Dupuy-Dutemps  le  prouve  lorsqu'il  demande  de  frapper  diff"é- 
remment  «  l'aisance,  la  fortune  et  l'opulence  »,  se  proposant 
ainsi  pour  but  d'atteindre  «  l'accroissement  »  de  la  richesse  :  c'est 
là  sans  doute  l'extension  d'un  principe  récemment  introduit  dans 
nos  lois,  et  dont  nos  législateurs  n'avaient,  sans  doute,  pas  prévu 
toutes  les  conséquences. 

Gomment  déterminer  le  taux,  les  tranches,  la  raison  de  la  pro- 
gression ?  Chacun  sur  ce  point  a  son  système,  mais  il  n'existe 
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aucune  règle,  aucun  principe  général.  Qu'est-ce  que  l'aisance,  la 
fortune,  l'opulence?  A  quel  moment  l'aisance  devient-elle  la  for- 
tune et  à  quel  instant  précis  celle-ci  constitue-t-elle  l'opulence  ?  Le 
rentier  qui  vit  avec  un  revenu  de  3,000  francs  est  dans  l'opulence 
par  rapport  au  manœuvre  dont  le  salaire  quotidien  ne  dépasse 
guère  3  ou  4  francs  par  jour,  tandis  que  10,000  fr.  de  rentes  consti- 
tuent a  peine  l'aisance  pour  celui  qui  a  100,000  francs  de  revenus. 
L'établissement  de  l'impôt  progressif  est  ainsi  livré  à  l'arbitraire 
des  hommes  qui,  dans  un  gouvernement  démocratique,  constituent 
momentanément  une  majorité.  Ce  serait  entre  leurs  mains,  au 
milieu  des  luttes  violentes  des  partis,  le  plus  terrible  des  instru- 
ments d'oppression. 

Proudhon  juge  cet  impôt  avec  sévérité  :  «  L'impôt  progressif, 
dit-il,  se  résout,  quoi  qu'on  fasse,  en  une  défense  de  produire,  en 
une  confiscation,  àmoins  que  ce  ne  soit,  pour  le  peuple,  en  une  mys- 
tification. Ce  serait  l'arbitraire,  sans  limite  et  sans  frein,  donné 
au  pouvoir  sur  tout  ce  que  le  droit  moderne  a  affranchi  des 
atteintes  du  pouvoir,  la  liberté,  le  travail,  l'industrie,  l'invention, 
l'échange,  la  propriété,  le  crédit,  l'épargne,  si  ce  n'était  la  plus  folle 
et  la  plus  indigne  des  jongleries  (1).  »  Ailleurs  il  en  montre  ainsi  les 
funestes  conséquences  :  «  La  richesse  refoulée  se  recueillera  et  ne 
sortira  plus  qu'en  contrebande  et  le  travail,  comme  un  homme  atta- 
ché à  un  cadavre,  embrassera  la  misère  dans  un  accouplement  sans 
fin  (2).  »  Et  plus  près  de  nous,  sans  citer  d'autre  autorité,  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu  en  a  montré  tous  les  dangers  :  «  L'impôt  progressif, 
a-t-il  écrit,  arriverait  à  diviser  la  nation  en  deux  classes  :  ceux 
qui  voteraient  l'impôt  en  profiteraient  le  plus  et  ne  le  payeraient 
pas;  ceux  qui  ne  voteraient  pas  l'impôt  en  profiteraient  le  moins 
et  le  payeraient.  »  C'est  là  ce  qui  s'est  produit  dès  son  origine  à 
Florence.  L'impôt  progressif,  imaginé  par  les  Médicis,  devint, 
entre  leurs  mains,  un  puissant  moyen  d'asseoir  leur  puissance  ;  ce 
fut,  dit  Guichardin,  le  bâton  avec  lequel  ils  assommèrent  leurs 
adversaires.  Le  peuple  avait  d'abord  applaudi  à  ces  mesures  qui 
ne  frappaient  qu'une  partie  des  citoyens;  mais  bientôt  il  s'aperçut 
qu'il  avait  ainsi  établi  la  plus  terrible  des  tyrannies.  Il  se  souleva 
mais  il  était  trop  lard,  les  armées  de  Charles-Quint  envahirent  la 
République  et  consommèrent  sa  ruine.  Florence  fut  érigée  ea  duché 

(1)  Système  des  contradictions  économiques,  chap.  vu. 

(2)  Théorie  de  Vimpôt,  p.  218. 
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de  Toscane  dont  le  premier  duc,  créé  par  l'empereur,  fut 
xVlexandre      de  Médicis. 

Il  faut  énergiquement  repousser  l'introduction  dans  nos  lois  de 
l'impôt  progressif  et  tout  particulièrement  en  ce  moment  où  les 
doctrines  collectivistes  nous  menacent  plus  directement.  Ce  sys- 
tème nous  ramène  fatalement,  par  une  voie  légale,  au  «  domaine 
éminent  »  passé  de  la  main  autoritaire  d'un  monarque  absolu  dans 
celle  autrement  tyrannique  de  la  souveraineté  collectiviste. 

Mois  ce  n'est  pas  assez  encore,  il  faut,  revenant  sur  ce  point 
aux  principes  de  la  Révolution,  faire  disparaître  ces  droits  de 
succession  excessifs  qui  permettent  à  l'Etat  de  s'emparer  d'une 
partie  du  capital  transmis,  frappant  ainsi  directement  l'épargne, 
dissociant  de  plus  en  plus  la  famille,  déjà  si  gravement  atteinte 
par  les  règles  du  partage,  et  portant  atteinte  à  l'une  des  libertés 
essentielles  de  l'homme,  celle  de  disposer  librement  du  produit 
de  son  travail  et  de  son  économie. 

DÉDUCTION  DU  PASSIF  DANS  LE    CALCUL  DES   DROITS  DE  SUCCESSION 

La  déduction  du  passif  dans  le  calcul  des  droits  de  succession 
n'a  rencontré  aucune  opposition.  C'est  une  mesure  juste  et  dont 
l'adoption  s'impose  tout  particulièrement  aujourd'hui. 

Cette  question  s'était  posée  en  l'an  VIL  Le  principe  de  la  déduc- 
tion des  dettes  n'avait  pas  été  admis  à  cause  des  difficultés  de  son 
application  ;  toutefois  les  auteurs  de  la  loi  avaient  formellement 
déclaré  qu'en  ne  soumettant  les  mutations  de  meubles  par  décès 
qu'au  quart  du  droit  applicable  aux  immeubles  ils  établissaient 
une  <c  compensation  ou  du  moins  un  grand  adoucissement  (1)  » 
à  cette  règle. 

En  1816,  les  meubles  furent  soumis  à  un  droit  plus  élevé,  et  le 

(1)  C'était  Topinion  de  Crétet,  rapporteur  au  Conseil  des  Anciens,  et  c'est  ce 
qu'a  déclaré  formellement  Duchùtel,  rapporteur  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le 
17  brumaire  an  VU.  •  En  proposant,  disait-il,  l'élablissemunt  d'un  droit  sur  les 
successions  mobilières,  soit  directes  soit  collatérales,  nous  avons  reconnu  qu'il 
est  de  toute  justice  d'établir  une  différence  entre  elles  et  les  successions  de 
biens-fonds.  Celles  ci  se  composent  nécessairement  d'objets  qui  i^roduisent  des 
revenus  et  les  autres  en  renferment  qui  ne  procurent  pas  le  même  avantage, 
quoiqu'ils  forment  une  véritable  richesse.  C'est  en  raison  de  cette  dilïérence 
et  eu  égard  aux  dettes  passives,  qu'on  ne  pourrait  distraire  sans  compromettre 
absolument  le  droit  d'enregistrement,  que  nous  avons  fixé  au  quart  seulement 
du  droit  des  successions  immobilières  celui  des  successions  de  biens  meubles.  » 

La  Réf.  Soc,  16  mars  1897.  4°  Sér.,  t.  111  ^i.  XXXIU  col.)-  31 
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baron  Louis,  ministre  des  finances, proposa  peu  après  la  déduction 
des  dettes.  C'était  la  conséquence  nécessaire  de  cette  augmenta- 
tion des  droits.  La  réforme  n'aboutit  pas  (1).  Depuis  elle  a  été 
souvent  proposée,  mais  n'a  jamais  été  admise.  Cependant  en  1832 
la  taxe  des  meubles  était  encore  accrue,  et  elle  devenait,  en  1850, 
égale  à  celle  des  immeubles. 

Aujourd'hui  la  non-déduction  du  passif  est  une  injustice  sans 
excuse.  Il  est  nécessaire  de  la  faire  disparaître.  Le  Gouvernement 
ne  pouvant  se  priver  des  ressources  qu'elle  lui  procure  prétend  les 
demander  à  l'augmentation  des  droits  de  succession  :  c'est  faire 
perdre  ainsi  à  cette  réforme  son  caractère,  ce  n'est  pas  détruire 
une  iniquité  mais  seulement  la  déplacer. 

Il  n'y  a  pas  lieu  toutefois  de  redouter  outre  mesure  ses  consé- 
quences financières.  La  diminution  de  recettes  en  résultant  a  été 
évaluée  au  cinquième  du  montant  du  droit.  Cette  appréciation 
semble  exagérée.  L'Alsace-Lorraine  en  1889  a  admis  la  déduction 
du  passif;  la  première  année  a  vu  diminuer  quelque  peu  le 
montant  des  taxes  successorales  ;  l'année  suivante,  elles  ont 
dépassé  le  produit  obtenu  avant  la  loi  ;  elles  ont  fléchi  en  1891 
pour  remonter  en  1892. 

En  Belgique,  la  loi  du  27  décembre  1816  a  admis  cette  règle, 
mais  seulement  pour  les  habitants  du  royaume.  Son  application 
n'a  donné  lieu  à  aucune  difficulté  et  jamais  le  passif  n'a  été  supé- 
rieur à  10  %  de  l'actif.  Il  en  est  de  même  en  Angleterre. 

Le  même  fait  se  produira  vraisemblablement  en  France  ;  la 
fraude  sera  moins  fréquente  et  le  Trésor  de  ce  chef  percevra  des 
droits  qui  lui  échappent  aujourd'hui. 

RÉFORME  DE  l'uSUFRUIT 

On  ne  saurait  qu'approuver  la  réforme  de  l'usufruit  telle  que  l'a 
votée  la  Chambre  des  députés.  Aux  termes  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  YII,  lorsque  la  propriété  se  trouve  transmise  après  décès  pour 
la  nue  propriété  d'une  part  et  pour  l'usufruit  de  l'autre  à  des 
personnes  difTérentes,  le  fisc  perçoit  un  droit  entier  de  l'héritier  nu- 
propriétaire  et  un  demi-droit  de  l'usufruitier.  De  telle  sorte  que 

(1)  Peu  après  le  projet  de  loi,  présente  par  le  baron  Louis,  tendant  à  la  déduc- 
tion du  passif  dans  le  calcul  des  droits  de  succession,  une  ordonnance  royale  en 
date  du  31  décembre  1828,  étendant  les  lois  de  l'enregistrement  à  la  Guyane,  à 
la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  décida  que  dans  ces  colonies  les  dettes 
devaient  être  déduites  de  l'actif  des  successions,  pour  le  calcul  du  droit. 
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rEnregistremeiiL  réclame  à  l'occasion  de  celte  situation  spéciale 
un  droit  supérieur  de  moitié  à  celui  qu'il  eût  perçu,  sans  ce  dé- 
membrement de  la  propriété.  Cette  règle,  outre  qu'elle  attribue  au 
Trésor  des  droits  supérieurs  à  ceux  qu'il  devrait  régulièrement 
percevoir,  grève  trop  lourdement  le  nu-propriétaire.  Le  fisc  lui 
réclame  dès  l'acquisition  de  la  nue  propriété  un  droit  entier  comme 
s'il  entrait  immédiatement  en  jouissance  de  l'héritage,  alors  qu'il 
ne  recueille  qu'un  droit  futur  et  dont  il  peut  être  appelé  à  ne  jouir 
que  dans  un  temps  éloigné. 

C'est  pourremédier  à  cette  situation  que  M.  Burdeau  avait  pro- 
posé de  modifier  le  calcul  des  droits  en  tenant  compte,  pour  l'éva- 
luation de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété,  de  l'âge  de  l'usufruitier. 
Ce  projet  repris  par  M.  Poincaré,  au  nom  du  gouvernement,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  a  été  favorablement  accueilli  parla 
Commission  des  finances  du  Sénat.  Suivant  ses  dispositions,  le 
Trésor  ne  percevra  plus  désormais  qu'un  droit  entier,  qu'il  s'agisse 
d'une  mutation  par  décès  de  pleine  propriété,  ou  d'une  transmission 
d'usufruit  et  de  nue  propriété.  Seulement  dans  ce  dernier  cas  le 
droit  sera  supporté  par  l'usufruitier  et  le  nu-propriétaire  suivant 
une  proportion  variable  avec  l'âge  de  l'usufruitier  et  calculée 
d'après  les  tables  de  mortalité,  en  tenant  compte  de  la  durée 
probable  de  la  jouissance  de  ce  dernier.  La  valeur  de  l'usufruit 
doit  être  déterminée  dans  les  conditions  suivantes  :  «  Si  l'usufrui- 
tier a  moins  de  vingt  ans  révolus,  l'usufruit  est  estimé  au  7/10 
et  la  nue  propriété  aux  3/10  de  la  valeur  de  la  propriété  entière 
telle  qu'elle  doit  être  évaluée  d'après  les  règles  de  l'Enregistre- 
ment. Au-dessus  de  vingt  ans  cette  proportion  est  diminuée  pour 
l'usufruit  et  augmentée  pour  la  nue  propriété  de  1/10  par 
chaque  période  de  dix  ans  sans  fraction.  A  partir  de  soixante- dix 
ans  révolus,  de  l'âge  de  l'usufruitier,  la  proportion  est  fixée  à  1/10 
pour  l'usufruit  et  à  9/10  pour  la  nue  propriété  (1).  » 

L'usufruit  constitué  pour  une  durée  fixe  doit  être  estimé  aux 

(1)  Les  droits  devront  être  établis  dans  les  proportions  suivantes  : 


Age  de  l'usufruitier 

Usufruit 

Nue  propriété 

Moins  de 

20  ans 

7/10 

3/10 

Au-dessusde  20  ans 

6/10 

4/10 

id. 

30  ans 

5/10 

5/10 

id. 

40  ans 

4/10 

6/10 

id. 

50  ans 

3/10 

7/10 

id. 

60  ans 

2/10 

8/10 

id. 

70  ans 

1/10 

9/10 

476      SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance  du  11  JANVIER  1897). 

2/10  de  la  valeur  de  la  propriété  entière  pour  chaque  période  de 
dix  ans  de  la  durée  de  l'usufruit  sans  fraction  et  sans  égard  à 
l'âge  de  l'usufruitier. 

La  Commission  du  Sénat  a  complété  cette  réforme  en  détermi- 
nant des  règles  spéciales  en  cas  d'usufruits  successifs.  11  y  avait  là 
en  effet  une  situation  très  particulière  et  qui  aurait  pu  donner  lieu 
à  une  perception  de  droits  exagérée.  Soit  par  exemple  une  terre 
léguée  à  A  en  nue  propriété  et  à  B  et  C  en  usufruit,  mais  pour  en 
jouir  successivement.  Le  premier  usufruitier  B  a  70  ans  révolus  et  le 
second  39.  D'après  la  règle  que  nous  venons  d'indiquer,  le  premier 
usufruit  sera  évalué  à  1/10  de  la  propriété.  Le  nu-propriétaire  A 
acquittera  le  droit  sur  9/10  et  l'usufruitier  B  sur  1/10,  le  second 
usufruit  n'étant  pas  encore  réalisé  ne  peut  donner  lieu  à  un  droit 
de  mutation.  Mais  si  C,  le  second  usufruitier,  survit  à  B  comme 
cela  est  probable,  la  Régie  lui  réclamera,  lorsqu'il  entrera  en  jouis- 
sance de  l'usufruit,  un  nouveau  droit,  calculé  suivant  l'âge  que 
celui-ci  aura  atteint  à  ce  moment.  Ainsi  la  réforme  eût  été  incom- 
plète puisque  le  Trésor  se  trouverait  percevoir  plus  qu'un  droit 
entier,  tandis  que  le  nu-propriétaire  payerait  de  son  côté  un  droit 
de  mutation  calculé  sur  un  usufruit  dont  l'extinction  ne  lui  attri- 
buerait pas  la  pleine  propriété  de  la  valeur  dont  il  a  hérité.  C'est 
pourquoi  la  Commission  du  Sénat  a  proposé  de  compléter  le  texte 
voté  par  la  Chambre  des  députés  en  y  ajoutant  une  disposition 
aux  termes  de  laquelle  «  l'usufruit  éventuel  venant  à  s'ouvrir,  le 
nu-propriétaire  aura  droit  à  la  restitution  d'une  somme  égale  à  ce 
qu'il  aurait  payé  en  moins  si  le  droit  acquitté  par  lui  avait  été 
calculé  d'après  l'âge  de  l'usufruitier  éventuel  ;  mais  cette  restitution 
aura  lieu  dans  les  limites  seulement  du  droit  dû  par  celui-ci.  » 

Cette  disposition  est  extrêmement  juste.  Elle  présente  un 
grand  intérêt  d'abord  dans  le  cas  spécial  qu'elle  est  destinée 
à  régler;  mais  on  peut  se  demander,  en  outre,  si,  la  loi  faisant  entrer 
en  ligne  de  compte,  pour  le  calcul  du  droit  de  mutation  portant 
sur  un  usufruit,  l'âge  de  l'usufruitier,  il  n'y  aurait  pas  également 
lieu  de  modifier  quelque  peu  le  droit  de  succession,  en  cas  de  Irans- 
mission  d'une  pleine  propriété,  en  tenant  compte  de  l'âge  du  béné- 
ficiaire. On  éviterait  ainsi  la  perception  exagérée,  pouvant  rapi- 
dement aller  jusqu'à  une  sorte  de  confiscation,  qui  se  produit 
lorsqu'une  succession  dévolue  à  une  personne  âgée  se  transmet 
peu  après  à  ses  héritiers.  Sur  la  proposition  de  M.  Denys  Cochin, 
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la  Chambre  des  députés  a  décidé  d'augmenter  le  droit  lorsqu'une 
succession  est  directement  dévolue,  en  ligne  directe  descendante 
de  Taïeul  au  petit-fils,  ou  à  l'arrière-petit-fils  et  en  ligne  ascen- 
dante, du  tils  au  père  ou  du  petit-fîls  ou  arrière-pelit-fils  à  l'areul. 
Il  serait  juste  également  de  le  modérer  lorsque  d'après  les  proba- 
bilités, fournies  par  les  tables  de  mortalité,  la  succession  ne  fait 
que  passer  entre  les  mains  de  celui  qui  la  recueille.  Je  ne  puis  ici 
qu'indiquer  cette  réforme  sans  y  insister.  Son  résultat  serait  de 
réduire  les  ressources  du  Trésor  et  cette  raison  suilirait  pour  la 
faire  écarter  dès  à  présent  comme  tant  d'autres  utiles  et  justes 
dont  Taccroissement  constant  des  dépenses  publiques  empêche  la 
réalisation. 

Celles  même  qu'on  propose  aujourd'hui,  la  déduction  du  passif 
et  la-réforme  de  l'usufruit,  ne  sont  en  quelque  sorte  que  la  compen- 
sation insuffisante  de  l'augmentation  des  droits  de  succession  et  le 
prétexte  qu'invoquent  les  projets  pour  créer  de  nouvelles  res- 
sources auTrésor  et  accroître  par  cela  même  les  charges  des  con- 
tribuables. 

On  cherche  souvent  très  loin  les  moyens  d'accomplir  en  matière 
fiscale  les  modifications  si  ardemment  attendues  par  le  pays,  tou- 
jours promises  et  toujours  ajournées.  La  première  et  la  plus  utile 
consisterait  tout  d'abord  à  réduire  les  droits  d'enregistrement  ;  et 
si  l'on  jugeait  que  c'est  trop  demander,  ne  pourrait-on  du  moins 
obtenir  que  l'Administration  à  qui  incombe  la  charge  de  percevoir 
cet  impôt  apporte  dans  ses  fonctions  moins  de  rapacité  et  plus  de 
justice?  [Applaudissements.) 

M.  LE  Président  remercie  M.  A.  Simonin,  résume  les  principaux 
aperçus  développés  dans  le  rapport  pre'cëdent  et  ouvre  la  discussion. 

M.  DES  CiLLEULs  a  e'couté,  comme  tout  le  monde  d'ailleurs,  avec  une 
grande  attention  et  un  vif  inte'rêt,  la  conférence  de  M.  Simonin  ;  il  a  un 
motif  personnel  d'en  être  très  satisfait,  car  elle  confirme  par  des  exem- 
ples pratiques  les  f^raves  objections  que  soulèvent  les  droits  fiscaux  de 
succession  et  qu'en  tSOo  M.  des  Cilleuls  a  exposés  au  Congrès  de  la 
Société  d'Economie  sociale  (I). 

Toutefois,  l'orateur  a  le  regret  de  se  trouver  en  dissentiment  avec 
l'honorable  conférencier  sur  deux  points  qui  doivent  d'autant  plus  être 
signalés  que  sur  eux  se  condense  toute  la  critique  du  système  des  taxes 
de  mutation. 

(1)  Sous  ce  titre  :  Les  contradictions  fiscales,  Réf.  soc.  du  16  oct.  1895,  p.  549. 
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D'abord,  au  point  de  vue  historique,  il  est  inexact  d'assimiler  aujour- 
d'hui les  droits  de  transmission,  entre-vifs  ou  par  suite  de  de'cès,  aux 
redevances  sei^^neuriales  qu'acquittaient  jadis  les  tenanciers  pour 
obtenir  le  consentement  du  haut  justicier  à  l'aliénation  du  sol,  en 
faveur  de  tiers  ne  vivant  pas  au  foyer  domestique  du  vendeur  :  il  y 
avait  là  un  pacte  souscrit,  comme  condition  d'une  promesse  de  garantir 
la  sûreté  des  personnes  et  des  biens.  Si  une  telle  exigence  avait  un 
caractère  abusif,  on  ne  doit  pas  oublier  qu'elle  ne  fut  pas  inventée  au 
moyen  âge  et  ne  fit  que  reproduire,  sous  ur^e  autre  forme  et  dans  des 
limites  restreintes,  l'un  des  innombrables  impôts  cre'és  par  les  Romains 
et  introduits  dans  les  Gaules. 

Du  reste,  au  point  de  vue  des  entraves  à  la  facilite'  de  circulation  des 
biens,  il  est  à  propos  de  remarquer,  que,  jusqu'au  xvii^  siècle,  on  trouva 
le  moyen  d'atténuer  les  charges  attachées  à  la  transmission  de  la  pro- 
priété immobilière;  en  effet,  d'après  un  usage  très  répandu,  les  pro- 
priétés rurales  étaient  concédées  à  titre  de  baux  perpétuels  et  moyen- 
nant certaines  redevances  annuelles,  tantôt  en  nature,  tantôt  en  argent; 
à  1  origine,  les  intéressés  crurent  sans  doute  échapper  par  cette  ruse 
aux  exigences  seigneuriales;  mais  la  jurisprudence  reconnut  que  les 
locations  à  longue  durée  devaient  subir  les  règles  prescrites  pour  les 
aliénations  ;  cela  n'empêcha  point  de  continuer  le  mode  de  cession  qui 
vient  d'être  rappelé. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  anciens  droits  de  mutation  n'atteignaient  ni  les 
successions  en  ligne  directe,  ni  les  biens  mobiliers  :  depuis  1790  et 
4799,  rien  n'est  épargné. 

Cette  double  innovation  mérite,  sous  un  double  rapport,  d'arrêter 
l'esprit  et  de  l'émouvoir.  D'une  part,  le  15  mars  1790,  on  avait  proclamé 
en  grande  pompe  l'abolition  du  régime  féodal,  sauf  indemnité  dans  cer- 
tains cas  spécifiés,  et  le  5  décembre,  l'Assemblée  constituante  rétablis- 
sait, sous  un  nouveau  titre  et  en  les  étendant,  les  droits  qu'elle  avait 
supprimés  moins  de  neuf  mois  auparavant.  D'autre  part,  le  4  août  1789, 
la  même  Assemblée  avait  mis  le  respect  inviolable  de  la  propriété  au 
nombre  des  droits  naturels  k  inscrire  dans  le  pacte  fondamental;  le 
23  novembre  1790,  elle  avait  voté  la  contribution  foncière,  comme  étant 
destinée  à  représenter  toutes  les  charges  de  la  propriété  immobilière 
envers  le  fisc;  quinze  jours  après,  elle  adoptait  le  principe  des  droits 
de  transmission  sur  les  biens-fonds  ;  l'impôt  ne  porta  plus  seulement 
sur  le  revenu,  mais  sur  le  capital! 

Le  22  frimaire  an  VII,  on  assujettit  à  la  même  taxe  la  fortune  mobi- 
lière, et  l'on  en  arrive  ainsi  au  second  point  sur  lequel  M,  des  Cilleuls 
se  trouve  en  désaccord  avec  M.  Simonin.  Celui-ci  a  parlé  avec  éloge 
de  cette  loi  de  l'an  VII,  soit  au  point  de  vue  des  principes  professés  par 
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ses  auteurs,  soit  au  point  de  vue  de  la  modération  des  tarifs.  De  pareils 
hommages  sont-ils  justifiés? 

En  ce  qui  concerne  les  principes,  ils  étaient  de'testables.  Duchàtel, 
rapporteur  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  n'hésita  point  à  affirmer  bruta- 
lement que  le  droit  de  propriété  dérivait  delà  loi  positive,  qui  pouvait 
par  conséquent  faire  payer  sa  protection  comme  elle  l'entendait.  C'est 
en  vertu  de  cette  maxime,  en  contradiction  expresse  avec  la  consti- 
tution du  5  fructidor  an  III,  que  les  biens  mobiliers  tombèrent  sous  le 
coup  des  exigences  fiscales.  On  ne  se  bornait  plus  à  ressusciter  les  droits 
féodaux,  on  les  dépassait  de  beaucoup! 

Quant  à  la  quotité  des  taxes,  M.  Simonin  a  invoqué  un  passage  du 
discours  de  Duchàtel,  où  il  est  affirmé  que,  si  l'impôt  de  mutation  excé- 
dait le  revenu  d'une  année,  il  constituerait  une  spoliation;  or,  le  légis- 
lateur de  l'an  VII  ne  s'en  est  pas  tenu  dans  ces  limites.  Une  nouvelle  loi 
sur.  la  contribution  foncière  avait  été  acceptée,  le  3  frimaire,  par  le 
Conseil  des  Anciens;  dans  cette  loi,  on  déclare  que  les  charges  présu- 
mées de  la  propriété  immobilière  sont,  pour  l'assiette  de  l'impôt,  fixées 
au  quart  du  revenu  brut  et  que,  par  suite,  la  valeur  servant  de  base  aux 
cotisations  sera  des  trois  quarts  de  l'estimation  du  produit  annuel. 

Cependant,  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  veut  qu'on  calcule  les  droits 
de  mutation  à  vingt  fois  le  revenu  brut,  pour  les  propriétés  urbaines,  et 
à  vingt-quatre  fois  pour  les  propriétés  rurales;  en  d'autres  termes,  les 
biens  de  ville  sont  censés  rapporter  5  %  brut  et  les  biens  de  la  campagne 
4%.  Mais,  à  moins  de  consacrer  une  fiction  insoutenable,  il  est  impos- 
sible de  faire  entrer  dans  l'évaluation  des  taxes  sur  le  capital  les  char- 
ges dont  le  législateur  a  lui-même  constaté  l'existence  et  réglé  l'impor- 
tance d'une  manière  uniforme  ;  donc,  les  taux  des  revenus  supposés  par 
la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  correspondent  aux  quatre  tiers  des  revenus 
nets,  puisque  la  loi  du  3  frimaire  établit  que  ceux-ci  sont  les  trois  quarts 
des  revenus  bruts.  Mais  alors,  que  reste-t-il  des  dires  de  Duchàtel  ? 

M.  des  Cilleuls  insiste  sur  ce  fait  qu'en  décembre  1790  l'Assemblée 
constituante  a  pris  une  résolution  funeste,  en  consentant,  sur  le  rap- 
port de  Talleyrand,  à  soumettre  de  nouveau  la  propriété  aux  droits  de 
mutation.  Non  seulement,  une  fois  le  principe  posé,  il  était  inévitable 
que  les  tarifs  subissent  dans  l'avenir  des  aggravations,  mais,  en  exhu- 
mantdesredevances  qu'on  croyait  à  toutjamais  ensevelies,  le  législateur 
moderne  s'exposait  à  la  tentation  de  faire  revivre  d'autres  ressources 
fiscales  que  les  droits  de  mutation  ;  en  1849,  il  remit  en  vigueur,  sous  le 
titre  de  taxe  représentative  de  ces  droits,  la  contribution  sur  les  biens  de 
mainmorte  qui,  elle  aussi,  s'est  accrue  notablement  depuis  1872;  or, 
cette  perception,  comme  on  a  pris  soin  de  le  reconnaître  avec  complai- 
sance, ne  constitue  qu'un  rétablissement  des  redevances  seigneuriales 
appelées  droits  de  nouvel  acquit  et  d'indemnité,  indépendantes  du  droit 
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d'amortissement  payé  au  monarque,  pour  prix  de  la  faculté  de  posséder 
en  mainmorte. 

En  1880,  un  nouvel  impôt,  dénommé  droit  d'accroissement,  s'est 
superposé  à  la  taxe  représentative  des  droits  de  mutation.  Nous  disons 
superposé,  parc3  qu'il  ne  rentre  dans  aucune  des  règles  qui  régissent 
les  sociétés  civiles  ou  commerciales  et  les  associations  religieuses  :  l°En 
thèse  générale,  la  transmission  des  droits  personnels  d'un  sociétaire 
n'est  susceptible  que  d'an  droit  de  2  %,  si  le  capital  social  n'a  pas  été 
fractionné;  2°  Les  membres  d'une  congrégation  non  reconnue  ne 
peuvent  être  réputés  recueillir  une  part  de  Yavoir  commun,  puisque 
l'être  moral  possédant  cet  avoir  est  inexistant,  aux  yeux  de  la  loi;  qu'il 
ne  peut,  dès  lors,  transmettre  des  biens  et  que  la  taxe  ne  se  comprend 
pas  sans  mutation;  3'^  Les  membres  d'une  congrégation  reconnue  n'ont 
aucun  droit  individuel  pour  appréhender  une  portion  quelconque  de  la 
fortune  propre  à  l'association. 

Ainsi,  on  le  voit,  depuis  1790  jusqu'à  nos  jours,  les  droits  propor- 
tionnels d'enregistrement  n'ont  pas  cessé  de  se  multiplier  et  de  s'élargir. 

Il  est  impossible  de  déplorer  un  tel  résultat  sans  en  rechercher  la 
cause  et  le  remède.  La  cause,  elle  réside  dans  le  système  lui-même,  qui 
n'a  pas  même  l'excuse  d'un  passé  que  le  droit  nouveau  réprouve  et 
répudie;  le  remède  se  trouve  dans  l'abolition  de  taxes  aussi  injustifiables 
qu'onéreuses. 

On  peut,  dit  M.  des  Cilleuls  en  terminant,  concevoir  l'impôt  assis  sur 
la  production  ou  la  consommation  des  richesses,  mais  non  sur  leur 
simple  répartition. 

M.  A.  Simonin  remercie  M.  des  Cilleuls  d'avoir  bien  voulu  apporter 
dans  ce  débat  l'autorité  de  sa  parole  et  ds  sa  haute  compétence.  Les 
observations  qu'il  a  bien  voulu  présenter  prouvent  péremptoirement 
combien  il  est  dangereux  de  s'écarter,  dans  une  loi  fiscale,  des  principes 
sur  lesquels  repose  notre  droit  moderne.  C'est  peut-être  beaucoup 
demander  aujourd'hui  que  de  réclamer  la  suppression  des  impôts  assis 
sur  la  simple  répartition  des  richesses.  Ce  serait  déjà  un  progrès  très 
appréciable  que  de  voir  le  législateur  moderne  revenir  aux  principes 
posés  par  les  hommes  de  l'an  VII,  et  consacrer  les  applications,  même 
critiquables,  que  ceux-ci  en  ont  faites.  Nous  ne  pouvons  que  le  souhaiter 
aujourd'hui,  en  attendant  que  les  circonstances  permettent  l'accomplis- 
sement de  réformes  plus  complètes,  plus  justes  et  plus  favorables  à  la 
production  et  à  la  circulation  des  richesses. 

M.  LE  Président,  après  quelques  observations  échangées  entre  divers 
membres,  lève  la  séance  à  onze  heures  et  quart. 

Le  Secrétaire, 
E.  Jarriand. 

i 


LE  MINIMUM  DE  SALAIRE  EN  BELGIQUE 


La  question  générale  de  la  «  fixation  par  l'État  d'un  minimum 
de  salaire  »,  et  la  question  plus  étroite,  moins  révolutionnaire,  de 
«  l'introduction  d'un  minimum  de  salaire  dans  le  cahier  des 
charges  des  adjudications  publiques  passées  par  l'État,  les  dépar- 
tements ou  provinces  et  les  communes  »,  ont  été  l'objet  de  vives 
et  complètes  discussions  ^n  Belgique,  ces  dernières  années.  A 
maintes  reprises,  divers  cojiseil^  communaux,  provinciaux,  et  la 
Chambre  des  représentants  elle-même,  ont  soulevé  ces  difficiles 
problèmes.  Le  Conseil  supérieur  du  travail,  composé,  comme  on 
sait,  de  seize  sociologues,  seize  chefs  d'industrie,  seize  ouvriers, 
dans  les  mois  de  décembre  1893  et  janvier  1894,  a  consacré  à  ce 
sujet  plusieurs  séances  fort  brillantes  ;  de  nombreux  orateurs  se 
sont  succédé,  ont,  dans  des  discours  très  étudiés,  réuni  et  repris 
toutes  les  questions;  et  si  ces  séances  sont  déjà  anciennes,  les 
idées  qui  y  furent  émises  n'ont  pas  vieilli.  On  peut  donc,  en  s'en 
tenant,  en  surface,  à  la  seule  Belgique,  recueillir  un  très  grand 
nombre  d'idées,  un  assez  grand  nombre  de  faits,  et  creuser  la 
question,  en  profondeur. 

On  a  émis  sur  la  matière  les  théories  les  plus  diverses, 
les  plus  contradictoires,  souvent  fort  ingénieuses  et  parfois 
bizarres.  On  voit  des  orateurs,  les  mêmes  orateurs,  juger  le 
minimum  impraticable  et  craindre  qu'il  ne  devienne  dangereux 
par  un  développement  exagéré,  l'affirmer  funeste  et  s'écrier  que 
chacun  voudra  le  généraliser,  le  critiquer  comme  un  moyen 
détourné  d'obtenir  du  Pouvoir  une  hausse  factice  des  salaires,  et 
déclarer  que  l'ouvrier  sera  moins  payé,  soutenir  qu'il  n'y  a  pré- 

(1)  Qu'il  me  soit  permis  de  remercier  publiquement  M.  Cheyssoo  qui,  de  sa 
science,  de  ses  conseils  et  d'une  constante  bienveillance,  a  bien  voulu  m'aider 
en  ceci,  M.  Hubert-Valleroux,  M.  Delaire,  qui  a  facilité  mes  recherches  en  me 
prêtant  le  patronage  de  la  Société  d'Economie  sociale,  MM.  Francotte, 
Yerhaegen,  Lagasse,  Pyfferoen,  dont  les  lettres  m'ont  étg  si  précieuses, 
M.  Treub,  échevin  de  la  ville  d'Amsterdam,  M.  Armand  Julin,  chef  du  bureau 
de  Statistique  au  ministère  de  l'industrie  et  du  travail  de  Belgique,  MM.  les 
gouverneurs  de  la  Flandre-Occidentale,  du  Hainaut,  de  Liège,  de  la  Flandre- 
Orientale,  qui  m'ont  fait  parvenir  renseignements  et  documents  avec  tant  de 
bonne  grâce. 
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sentement  pas  d'abus,  et  chercher  néanmoins  d'autres  remèdes. 
C'est  sans  doute  que  les  idées  ont  devancé  les  faits,  et  qu'on  en 
est  à  la  période  de  première  orientation.  Mais,  dans  cette  foule 
confuse  d'aperçus,  il  y  a  beaucoup  à  prendre.  De  tous  côtés  les 
éléments  sont  dispersés.  Notre  seule  ambition  serait  de  noter  scru- 
puleusement et  dégager  nettement  les  idées  et  les  faits,  puis  de  les 
classer  avec  la  dernière  précision,  enfin  de  les  hiérarchiser  orga- 
niquement. Il  sera  possible  ainsi  de  sérier  les  revendications  et  de 
coordonner  les  idées  utiles.  Telle  phrase  d'un  orateur  se  complète 
par  un  mol  d'un  autre  orateur  prononcé  plusieurs  années  après. 
Hegel  a  définitivement  établi  la  méthode:  au-dessus  de  la  thèse 
et  de  l'antithèse,  élever  la  synthèse  ou  conciliation  profonde, 
qui  enveloppe  dans  une  unité  organique  ce  que  les  théories  adverses 
ont  de  solide,  de  pur  et  de  vivant.  Et  c'est  aussi  bien  la  seule 
excuse  à  parler  après  tant  d'autres... 


I 

LE  MINIMUM  DEVANT  LE  PARLEMENT  BELGE 

Mais,  précisément,  à  l'intérêt  dogmatique  et  général  que  pré- 
sente l'étude  du  minimum  de  salaire  en  Belgique,  est  venu  s'ad- 
joindre un  intérêt  historique  et  spécial.  La  question  est  d'extrême 
actualité,  après  ce  qui  s'est  passé  à  la  Chambre  des  représentants 
de  Belgique  l'éié  dernier. 

Il  faut  sommairement  rappeler  ces  faits. 

Le  9  juin  1896,  au  cours  de  la  discussion  du  budget  du  minis- 
tère de  l'agriculture  et  des  travaux  publics  pour  l'exercice  1896, 
au  moment  de  l'allocation  des  fonds  nécessaires  à  la  réimpression 
du  «  cahier  général  des  charges  réglant  les  adjudications  passées 
par  l'État  »,  un  amendement  de  M.  Mousset,  appuyé  par  MM.  Colfs, 
Hamman  et  Huyshauwer,  demande  l'inscription  dans  les  cahiers 
spéciaux  des  charges  des  adjudications  passées  par  l'État  de 
«  clauses  destinées  à  garantir  aux  ouvriers  des  entreprises  de  tra- 
vaux publics  un  salaire  minimum  (1)  «.  M.  de  3ruyn,  minisire  de 
l'agriculture  et  des  travaux  publics,  monte  à  la  tribune,  fait  valoir 
que  la  question  est  délicate,  que  son  administration  se  livre  à  une 

(l)  Annales  parlementaires.  Chatnbre  des  j'epre'sentants,  p.  1656. 
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enquête,  encore  incomplète,  qu'une  clause  comme  le  minimum 
ne  saurait  figurer  dans  le  cahier  général  des  charges,  et  ne  pour- 
rait être  insérée  que  dans  les  cahiers  spéciaux,  enfin  qu'il  faudrait 
un  projet  de  loi  pour  introduire  une  mesure  d'une  pareille  impor- 
tance, et  qu'on  ne  saurait  procéder  par  voie  d'amendement. 
M.  Vandenpereboom  (1),  ministre  des  chemins  de  fer,  précise  cette 
fin  de  non-recevoir  en  disant  que  cet  amendement,  n'indiquant 
«  ni  les  entreprises  auxquelles  la  clause  est  applicable  »,  ni  les 
((  règles  qui  seront  suivies  »,  ne  présente  aucun  caractère  sérieux. 
Ce  n'est  «  qu'un  vœu  »  ;  il  faudrait  une  «  loi  ».  «  J'aurai  donc  le 
droit  de  laisser  dormir  la  proposition  ».  — Mais  M.  de  Bruyn, 
devant  l'insistance  de  la  Chambre,  finit  par  déclarer  :  «  Je  n'accepte 
pas  l'amendement,  mais  je  veux  bien  faire  im  essai  sur  une  entre- 
pris-e  que  nous  prendrons  pour  type  (2).  »  Et  M.  Hellepulte  (3)  fait 
remarquer  :  «  Nous  sommes  d'accord,  nous  allons  faire  un  essai 
loyal;  bien  plus,  comme  les  cahiers  des  charges  d'une  entreprise 
spéciale  peuvent  parfaitement  déroger  à  des  clauses  du  cahier  des 
charges  général...,  je  trouve  que  l'engagement  pris  par  les  hono- 
rables ministres  nous  donne  beaucoup  plus  de  garanties  que  le 
vote  de  l'amendement.  »  —  Pourtant  l'amendement  est  finalement 
voté  par  64  voix  contre  28;  sept  abstentions. 

Le  18  juin,  au  Sénat,  une  motion  d'ordre  de  M.  Dupont  appelle 
l'attention  sur  le  vote  de  la  Chambre,  demande  qu'on  intervertisse 
l'ordre  du  jour,  c[u'on  se  prononce  de  suite  sinon  sur  le  fond  de  la 
question,  du  moins  sur  l'égalité  de  l'inscription  de  la  clause  du 
minimum  dans  le  cahier  général  des  charges  :  la  Chambre  va  se 
séparer,  il  est  urgent  que  le  Sénat  vote  sur  cette  question,  afin 
que,  si  ce  vote  est  contraire  à  la  décision  de  la  Chambre,  celle-ci 
puisse  être,  avant  sa  séparation,  de  nouveau  saisie;  il  est  aussi  de 
la  dignité  du  Sénat  de  se  prononcer,  de  ne  pas  s'engager  par  son 
silence  d'aujourd'hui  à  ratifier  plus  tard  toutes  les  volontés  de 
l'autre  assemblée;  «  le  Sénat  n'est  pas  une  machine  à  voter»  (le 
comte  van  der  Burch)  (4).  —  La  motion  est  adoptée,  les  49  pre- 
miers articles  du  budget  de  l'agriculture  votés  en  hâte.  L'article 
50  (le  minimum],  après  une  discussion  assez  brève,  n^ais  confuse, 

(1)  Ann.  pari.  Ch.  des  repr.,  p.  1658. 

(2)  Id.,  p.  1661. 

(3)  Id.,Y>.  1665. 

(4)  Annales  parlementaires.  Sénatj  Tp.  532. 
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OÙ  l'on  n'arrive  même  pas  à  préciser  la  position  de  la  question,  est 
rejeté  par  36  voix  contre  16  (1). 

Immédiatement,  par  message,  le  Sénat  renvoyait  à  la  Chambre 
le  budget  de  l'agriculture  privé  de  la  clause  du  minimum.  Colère 
des  socialistes  ;  le  Sénat,  présenté  comme  s'opposant  à  tout  pro- 
grès, est  vivement  attaqué  et  brillamment  défendu.  M.  de  Bruyn 
renouvelle  ses  promesses  :  un  minimum  basé  «  sur  le  salaire 
moyen  de  la  région  »  sera  appliqué  «  à  tous  les  travaux  de 
maçonneries  et  de  terrassements  (2)  ».  —  Le  19  juin,  la  discussion 
continue  sans  apporter  grand  argument  nouveau.  Tl  ne  faut  pas 
céder  au  Sénat,  selon  les  uns;  il  faut  éviter  un  conflit,  selon  les 
autres.  M.  de  Guchtenaere  fait  remarquer  que  le  gouvernement  ne 
s'est  engagé  à  faire  l'essai  du  minimum  que  pour  un  très  petit 
nombre  de  métiers,  tandis  que  l'amendement  précédemment  voté 
visait  tous  les  cahiers  des  charges.  En  réponse,  le  ministre  de 
l'agriculture  développe  et  précise  son  programme  d'essais  selon 
rénumération  suivante  terrassiers,  maçons,  paveurs,  et  d'autres 
catégories  à  déterminer  (3)  ».  Ces  essais  iront  «  du  l^'^  juillet  1896 
au  31  décembre  1897  ».  Pour  donner  plus  de  prix  aux  avances  sédui- 
santes du  gouvernement,  M.  de  Lantsheere  revient  sur  l'argument 
d'inconstitutionnalité  de  l'amendement  et  le  formule  avec  net 
teté  :  «  Créer  des  services...  ce  n'est  pas  œuvre  de  budget  (4)... 
Lorsque  vous  proposez  d'inscrire  au  budget  un  principe  nouveau 
qui  déroge  à  quelque  loi  organique,  ce  n'est  plus  seulement  le 
budget  que  vous  amendez  :  votre  proposition  a  une  bien  autre 
portée,  elle  amende  du  même  coup  et  virtuellement  la  loi  orga- 
nique dont  le  budget,  chiffre  et  libellé,  n'est  que  l'application  et 
la  conséquence.  Il  arrive  ainsi,  par  une  complète  interversion 
de  l'ordre  normal  des  choses,  que  la  loi  organique,  au  lieu  de 
trouver  son  expression,  par  voie  de  répercussion,  dans  le  budget, 
est  transformée  elle-même  en  une  simple  expression  de  la  loi  bud- 
gétaire, dont  elle  n'est  plus  qu'un  écho  (5)  ».  —  A  la  suite  de  ce 
discours,  la  Chambre  votait  la  clôture.  Le  budget  de  l'agriculture, 
tel  qu'il  revenait  du  Sénat,  et  sans  la  clause  du  minimum,  était 
adopté  par  71  voix  contre  50.  Enfin  était  également  adopté  par 

(1)  Ann.  pari.,  Sénat,  p.  534. 

{2)  Annales  parlementaires.  Chambre,  p.  1890. 

(3)  Id.,  p.  1905. 

(4j  Id.,  p.  1906. 

(5J  Id.,  p.  1907. 
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83  voix  contre  27  un  ordre  du  jour  déposé  par  M.  Ifelleputte  :  «  La 
Chambre,  prenant  acte  des  déclarations  du  gouvernement  au  sujet 
d'un  essai  de  l'application  du  minimum  de  salaire  à  l'exécution 
des  travaux  de  l'État,  et  confiante  dans  ces  déclarations,  passe  à 
l'ordre  du  jour  (Ij.  » 

Tel  est  l'état  de  choses  en  Belgique,  brusquement  constitué  dans 
les  circonstances  que  nous  venons  de  dire.  La  majorité  de  la 
Chambre  est  favorable  au  minimum.  Le  Sénat,  sans  préjuger  son 
opinion,  s'est  réservé  pour  une  discussion  approfondie.  Le  gou- 
vernement suit.  Sans  prétendre  juger  l'attitude  des  partis,  ni 
même,  en  ce  début,  juger  le  minimum,  on  peut  noter  que  la  vogue 
dont  jouit  ce  desideratum  vient, pour  beaucoup,  du  développement 
du  parti  socialiste  chrétien,  qui  a  aflaibli  le  parti  catholique,  au 
profit  de  certaines  tendances  nouvelles. 

Dogmatiquement,  au  point  de  vue  international  des  idées,  histo- 
riquement, au  point  de  vue  local  du  nouvel  état  des  choses  chez 
nos  voisins,  avant  que  les  essais  aient  pu  laire  parler  les  résultats, 
et  dans  les  embarras  où  ne  peut  manquer  de  se  trouver  le  gouver- 
nement, voyons  où  en  est  la  question  en  Belgique.  Cherchons  les 
précédents,  dégageons,  classons  et  critiquons  les  arguments  pour 
et  contre  les  divers  systèmes  d'application;  concluons  enfin. 

II 

LES  DEUX  SORTES  DE  MINIMUM 

Il  faut  tout  d'abord  distinguer  les  grandes  significations  diverses 
de  ces  mots  «  minimum  de  salaire  »,  car  l'expression  est,  si  je  puis 
dire,  «  plurivoque     selon  ce  qu'on  y  veut  mettre. 

Nous  pouvons,  dès  maintenant,  pour  fixer  les  idées,  discerner 
les  couches  suivantes  : 

Minimum  collectiviste  imposé  par  l'État  dans  toutes  les  rela- 
tions privées  entre  patron  et  ouvrier,  sur  cette  base  :  le  salaire 
proportionnel  non  au  travail,  mais  au  besoin. 

Minimum  non  collectiviste  et  tout  spécial  :  l'État,  en  tant  que 
particulier,  veillant  à  ce  que  le  rabais  consenti  parles  soumission- 
naires dans  les  adjudications  publiques  qu'il  passe  ne  l»  soit  pas 
au  dépens  des  salaires,  —  résultat  cherché  par  l'inscription  d'un 
minimum  de  salaire  dans  le  cahier  des  charges. 

(1)  An7i.  Tparl.  Chambre,  p.  191". 
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C'est  ce  second  minimum  qui  fait  l'objet  de  notre  étude. 

Le  minimum  pour  tous  ou  pour  tout.  —  Examinons  et  écartons 
brièvement  le  premier  minimum.  La  thèse  collectiviste  peut  se 
présenter  à  deux  degrés  : 

1°  Les  hommes  ont  droit  à  la  vie,  et  la  société  garantit  l'exis- 
tence à  ses  membres.  Comment?  Par  un  travail  rémunérateur  et 
vital.  En  droit,  c'est  l'abandon  de  l'individu  au  secours  miraculeux. 
En  fait,  ce  sont  des  impossibilités  insurmontables  (ateliers  natio- 
naux, essais  de  1848  en  France,  etc.). 

L'État  ne  garantit  pas  le  travail,  mais  garantit  un  salaire  pro- 
portionnel aux  besoins  à  ceux  qui  ont  du  travail.  Ceci  serait  rela- 
tivement plus  réalisable  :  il  n'y  a  point  à  tirer  des  caisses  du  Tré- 
sor l'entretien  des  incapacités  ou  des  mauvaises  volontés.  Mais 
pourrait-on  supporter  cette  effroyable  tyrannie  :  il  ne  s'agirait  de 
rien  moins  que  d'imposer  aux  particuliers  de  payer  à  leurs  ou- 
vriers tel  taux  de  salaire... 

Aux  deux  degrés,  c'est  le  besoin  qui  règle  le  salaire,  u  La  vie  du 
travailleur  ne  doit  être  subordonnée  à  rien  et  doit  au  contraire 
primer  tout...  L'ouvrier  ne  doit  pas  régler  sa  vie  d'après  le  mar- 
ché, mais  le  marché  doit  se  régler  d'après  les  besoins  du  travail- 
leur, du  producteur  »,  disait,  devant  le  Conseil  supérieur  du  travail 
de  Belgique,  un  membre  socialiste,  M.  Seffers  (1^. 

M.  Cheysson,  à  la  discussion  sur  le  minimum  qui  eut  lieu, 
sous  la  présidence  de  M.  Beernaert,  au  Congrès  de  la  Société 
d'Économie  sociale  en  1895,  a  excellemment  montré  ce  que  cette 
thèse  a  de  chimérique  (2).  Quels  sont  les  besoins  de  l'ouvrier  ?  Ces 
besoins  varient  selon  la  profession,  l'âge,  le  milieu,  l'origine,  les 
habitudes.  Faut-il  prendre  pour  type  le  célibataire?  l'homme 
marié  ?  ayant  combien  d'enfants  ?  Ne  faut-il  accorder  que  le  strict 
nécessaire,  ou  quelques  agréments  au  delà  ?  etc. 

Certes  il  n'existe  pas  de  droit  à  la  vie  assurée,  parce  qu'on  ne 
po-urrait  exiger  ce  prétendu  droit  de  personne,  notamment  pas  de 
l'État,  dont  ce  n'est  pas  la  fonction  de  faire  vivre,  mais  seulement 
d'aider  à  vivre  ;  mais  c'est  là,  du  moins,  un  idéal:  on  a  quelque 
peine  à  avouer  tout  bas  que  tous  ne  naissent  pas  pour  vivre.  Et  si 

(1)  session.  Première  partie:  Minimum  de  salaire,  p.  191 

(2)  Voir  la  communication  de  M.  Hubert-Valleroux  et  l'importante  discussion 
qui  l'a  suivie,  dans  la  Réforme  sociale  du  16  août  1895. 
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l'État  n'assume  pas  la  responsabilité  de  la  subsistance  de  cha- 
cun, du  moins  l'ait-il  tous  ses  efforts  pour  assurer  indirectement 
cette  subsistance.  M.  Chailley-Bert  (1)  la  montré  dans  un  rac- 
courci saisissant  :  «  L'homme,  quand  il  est  adulte,  doit  travailler: 
c'est  sur  lui  et  sur  lui  seul  que  repose  le  soin  de  sa  propre  exis- 
tence et  de  ceux  dont  il  a  charge.  Mais  ce  sont  là  des  devoirs 
lourds;  l'État  s'en  rend  compte  et  il  s'efforce  de  mettre  l'individu 
en  situation  de  les  remplir.  L'individu  doit  travailler;  il  faut  donc 
qu'il  puisse  trouver  du  travail  ;  mais  il  n'en  trouvera  que  s'il  est 
bon  ouvrier,  et  on  lui  facilitera  l'apprentissage  ;  même  ayant  ter- 
miné cet  apprentissage,  il  faut  encore  qu'il  sache  à  qui  s'adresser; 
on  le  mettra  en  rapport,  lui  qui  cherche  du  travail,  avec  ceux  qui 
en  offrent.  Quand  une  fois  il  est  entré  à  l'atelier,  on  le  protège 
contre  les  accidents  possibles.  Enfin,  quand  il  a  travaillé  et  gagné, 
comrne  il  faut  qu'il  puisse  vivre,  se  nourrir,  se  loger,  etc.,  alors 
interviennent  les  lois  sur  les  logements,  sur  le  maximum  du  prix 
des  denrées,  les  encouragements  aux  coopératives,  etc.  Et  ce 
n'est  pas  tout  encore  que  d'assurer  le  présent  :  songeons  à  l'avenir: 
organisons  les  prévoyances  (caisses  d'épargne,  retraites,  etc.).  Et 
quand  finalement  le  travail  et  l'épargne  auront  constitué  une  pro- 
priété, cette  propriété,  protégeons-ln.  » 

Ainsi  la  vie  assurée  à  tous  est  un  idéal, n'est  pas  un  droit.  L'État 
ne  saurait  fixer  ni  imposer  par  voie  d'autorité  un  salaire  propor- 
tionnel aux  besoins.  —  D'autre  part,  au  conseil  du  travail  belge, 
un  membre  sociologue,  professeur  à  l'Université  libre  de  Bruxelles, 
M.  Denis,  se  plaçant  sur  un  terrain  différent,  rejelait  le  minimum 
collectiviste  au  nom  de  l'avenir  même  et  en  vue  précisément  d'as- 
surer la  vie  à  tous  (2).  u  L'argument  le  plus  puissant  contre  le  mi- 
nimum légal  est  qu'il  tendrait  à  cristalliser,  à  éterniser  le  régime 
du  salariat.  Or,  l'histoire  de  l'humanité  tend  à  toute  autre  chose, 
elle  tend  à  transformer  le  salariat  et  à  réaliser  l'autonomie  du 
travail  sous  des  formes  encore  indéterminables  à  priori...  Nous 
pouvons  dire  que  l'avenir  prépare  pour  le  travail  la  garantie  uni- 
verselle d'un  minimum  d'existence;  nous  ne  pouvons  avec  certi- 
tude prévoir  sous  quelle  forme  elle  se  réalisera,  mais  nous  ^devons 
poursuivre  la  réalisation  d'une  forme  contractuelle  supérieure. 
Telle  est  ma  pensée  maîtresse.  »  Sans  médire  en  rien  du  salariat  et 

(1)  Débats,  M  avril  1895,  soir. 

(2)  Discimsions  du  conseil  supérieur  du  travail,  p.  281. 
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sans  être  taxé  de  rêverie,  on  peut  en  effet  affirmer  que  la  vie  des 
nations  et  les  rapports  entre  particuliers  revêtent  successivement 
des  formes  qu'on  ne  saurait  prévoir,  que  des  faits  souvent  menus, 
comme  l'invention  mécanique,  ou  des  faits  complexes,  comme 
l'évolution  des  mœurs,  déterminent.  Il  y  a  en  sociologie,  comme 
en  physique,  des  combinaisons,  des  précipités;  les  éléments  isolés 
ne  laissent  point  deviner  le  composé. 

Le  MINIMUM  SPÉCIAL  AUX  ADJUDICATIONS. —  Le  minimum  légal  général 
écarté,  étudions  le  minimum  de  salaire  dans  le  cas  d'adjudication 
publique  au  rabais  pour  l  État,  les  provinces  et  les  communes. 

Vœiix^  Propositions,  —  Il  faut  reconnaître  qu'un  grand  mouve- 
ment s'est  dessiné  en  Belgique,  favorable  à  l'inscription  d'un  mini- 
mum dans  les  cahiers  des  charges  des  adjudications.  «  A  Lou- 
vain  (1),  dit  devant  la  Chambre  des  représentants,  le  10  février  1893, 
M.  Hellepulte,  la  corporation  des  métiers  a  adressé  une  pétition  à 
l'administration  communale  pour  demander  l'inscription  du  salaire 
minimum  dans  le  cahier  des  charges.  »  De  même  la  chambre  de 
peinture  de  l'Union  syndicale  de  Bruxelles.  Les  ouvriers  de 
Verviers,  le  5  décembre  1893  (2),  émettent  un  vœu  analogue. 

Dans  la  séance  du  Conseil  du  travail  du  29  décembre  1893,  le 
président  lit  une  pétition  de  la  Fédération  régionale  des  ouvriers 
tailleurs  de  pierre  et  marbriers  de  la  province  de  Liège  :  «  Atta- 
chant la  plus  grande  importance  à  ce  que  des  stipulations  desti- 
nées à  empêcher  la  baisse  indéfinie  des  salaires,  sous  la  pression 
de  la  concurrence,  soient  inscrites  dans  les  cahiers  des  charges  des 
entreprises  de  l'État...  »  Le  28  juin  1893,  la  Société  typographique 
liégeoise;  le  l*''' juillet,  la  Société  liégeoise  des  ouvriers  litho- 
graphes, graveurset  relieurs  ;  le  3  juillet  de  la  mêmeannée,  l'Union 
démocratique  chrétienne  (chambre  syndicale  des  peintres)  émetr 
tent  le  même  vœu  (3).  ce  Trente-deux  associations  affiliées  à  la 
Ligue  démocratique  belge,  dit  M.  de  Hemptinne  (4),  donnent  leur 
appui  auminimum.  »  Cette  Ligue  démocratique,  comptant  125,000 
membres,  réunie  en  congrès  en  1892,  émet  le  vœu  de  «  voir  les 
administrations  publiques  (l'État,  les  provinces,  les  communes)... 

(1)  Discuss.  du  Cons.  sup.  du  travail.,  p.  2. 

(2)  Ibid.^  p.  79. —  On  ne  sait  jusqu'à  quel  point  il  s'îigit  de  a  tous  »  les  ouvriers 
de  Verviers.  Le  texte  porte  :  «  Ces  ouvriers  verviétois,  sans  distinction  de  parti, 
réunis  au  meeting  de  la  salle  de  la  Cascade...,  le  3  courant,  ont  voté...  » 

(3)  Rapport  au  conseil  provincial  de  Liège  par  M.  H.  Bury,  le  24  juillet  1895, 

(4)  Discussions  du  conseil  supérieur  du  travail,  p.  187. 
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adopter  le  minimum.  »  —  Pourtant  un  contre-mouvement  se  pro- 
nonce. Des  projets  échouent  devant  plusieurs  conseils,  notamment 
devant  le  conseil  communal  de  Bruxelles  (1).  Et  le  Conseil  supé- 
rieur du  travail,  dans  ses  conclusions,  après  une  profonde  étude  et 
quoiqu'il  se  montre  conciliant  sur  plusieurs  points,  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'insérer  le  minimum  dans  les  cahiers  des  charges. 
—  Par  contre  un  effort  est  fait  de  nouveau  par  les  partisans  de  la 
mesure  à  la  Chambre  des  représentants,  un  an  avant  les  faits  que 
nous  avons  rappelés,  et,  dans  la  seule  séance  du  7  mai  1895,  par- 
laient en  ce  sens  MM.  Bertrand,  Léonard,  Lauters,  Fichefet. 

D'où  vient  ce  succès  du  minimum  dans  le  cas  spécial  de  l'adjudi- 
cation publique?  De  cette  idée  :  Les  entrepreneurs  cherchent  à 
soumissionner  au  plus  bas  prix  pour  avoir  l'adjudication.  Afin  de 
retirer  un  bénéfice,  ils  préfèrent  ou  même  font  venir  de  l'étranger 
des  ouvriers  sans  travail  auxquels  ils  payent  un  salaire  très  réduit. 
Ainsi  la  concurrence  des  patrons  retombe  sur  l'ouvrier;  le  principe 
même  de  l'adjudication  tend  à  l'exploitation  du  salariat.  «  Je  suis 
ouvrier,  dit  M.  Huyshauwer,  à  la  Chambre  des  représentants,  le 
30  avril  1875,  et  je  me  fais  un  honneur  de  repousser  des  revendi- 
cations telles  que  la  fixation  parla  loi  d'un  minimum  de  salaire 
[en  général],  mais  dans  le  cas  spécial  qui  nous  occupe  tout  est 
prévu  dans  le  cahier  des  charges,  tout...  sauf  ce  qui  concerne  les 
ouvriers  qui  vont  arroser  la  construction  de  leurs  sueurs.  » 
M.  Woeste,  le  3  mai,  reconnaît  :  «  Un  abus  est  certain;  les  rabais 
pour  l'obtention  des  entreprises  par  adjudication,  et  par  suite 
l'abaissement  des  salaires  des  ouvriers.  )>  Et  M.  Harzé,  devant  le 
Conseil  du  travail  (^2),  précise  en  signalant  :  «  les  abus  naissent  sur- 
tout des  sous-entreprises.  Dès  lors  ne  pourrait-on  interdire  les 
remises  de  travaux  ou  les  réglementer?  » 

Votes  du  minimum.  —  Se  fondant  sur  cette  idée,  brièvement 
indiquée,  nous  voyons  l'administration  tenter  des  essais  de  divers 
côtés.  Dès  1855,  la  mesure  était  prise  à  Bruxelles  par  le  bourg- 
mestre Charles  de  Brouckere.  M.  Denis  (3)  rapporte  les  faits  de 
la  façon  suivante  :  «  L'accroissement  brusque  de  la  production 
aurifère,  à  la  suite  de  la  découverte  des  gisements  de  la  Californie 

(1)  Le  Minimum  de  salaire,  par  M.  Lagasse  de  liOcht.  p.  4,  note. 

(2)  P.  U2. 

(3)  P.  130. 

La  Réf.  Soc,  16  mars  1897.  4«  Sér.,  t.  III  (t.  XXXIII  col.)  32 
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et  de  l'Australie,  avait  déterminé  une  hausse  rapide  des  prix...  les 
salaires  des  ouvriers  étaient  fixés...  à  peu  près  invariables  depuis 
1804  ;  dès  lors  leur  situation  devenait  de  plus  en  plus  précaire, 
misérable.  Charles  de  Brouckere,  bourgmestre  dp.  Bruxelles,  sur 
l'initiative  des  patrons, reconnut  la  nécessité  d'élever  les  salaires..., 
d'inscrire  au  cahier  des  charges  des  travaux  d'entretien  de  la  ville 
une  clause  obligeant  l'adjudicataire  à  payer  à  l'ouvrier  un  mini- 
mum de  salaire.  Cette  clause  resta  en  vigueur  pendant  plus  de  dix 
ans.  »  M.  Quenne,  à  la  séance  du  22  novembre  1894,  au  conseil 
provincial  de  Liège,  disait  :  «  Ont  adopté,  pour  toutes  ou  pour 
certaines  adjudications,  le  minimum,  les  villes  suivantes  :  Malines, 
Saint-Josse,  Saint-Gilles,  Roulers.  »  Récemment  d'autres  villes 
ont  suivi  le  mouvement.  A  Mont-Saint-Amand-lez-Gand  (1),  le 
bourgmestre  a  déclaré  au  conseil  communal  dans  la  séance  du 
27  juin  1896  que  le  minimum  serait  appliqué  pour  les  travaux  de 
la  commune  tel  qu'il  était  appliqué  par  le  conseil  provincial.  Même 
vote  en  vue  d'un  essai,  à  la  Louvière,  le  2  juillet  1896  (2).  M.  Yer- 
haegen,  qui  fut  le  porte-parole  du  minimum  au  Conseil  du  travail, 
nous  écrivait,  le  25  avril  1895  :  «  Depuis  les  discussions  au  conseil 
supérieur  du  travail,  sept  conseils  provinciaux  ont  adopté  la 
mesure  du  minimum  de  salaire,  avec  des  formules  légèrement 
différentes,  sur  lesquelles  l'expérience  prononcera.  »  Le  conseil 
provincial  de  la  Flandre-Occidentale  s'est  rallié  à  ces  vues,  et  a 
autorisé  la  Députation  permanente,  le  21  novembre  1894,  à 
adopter  le  minimum.  Cetté  entrée  en  matière  a  été  continuée  par 
un  très  complet  rapport  de  M.  le  baron  Béthune  devant  la  Dépu- 
tation permanente,  le  12  avril  1895.  Dans  le  Hainaut  la  Députation 
permanente  était  dès  1893,  chargée  du  même  soin. 

Le  conseil  provincial  de  la  Flandre-Orientale,  après  avoir  voté 
le  minimum  à  titre  d'essai  en  1893,  sur  un  rapport  favorable  de  la 
Députation  permanente  daté  du  3  juillet  1895,  a  définitivement 
décidé  le  9  juillet  que,  «  pour  toutes  les  adjudications  de  la  pro- 
vince, comme  pour  toutes  les  entreprises  de  travaux  publics  aux- 
quelles des  subsides  provinciaux  seront  accordés,...  les  soumis- 
sionnaires joindront  à  leur  soumission,  sous  une  enveloppe  spé- 
ciale portant  la  mention  «  minimum  de  salaire  »,  une  déclaration 
signée  et  datée,  indiquant  le  chiffre  du  salaire  qu'ils  s'engagent  à 

(1)  Revue  du  Travail,  p.  681. 

(2)  Id.,  p.  682. 
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payer  aux  ouvriers  des  divers  métiers  renseignés  au  caliier  des 
charges  spécial  de  l'entreprise,  pendant  le  temps  que  ces  ouvriers 
seront  employés  aux  travaux  formant  l'objet  de  l'entreprise.  » 

Résultats.  —  On  a  vu  les  vœux  émis  et  les  essais  tentés,  mais 
il  importerait  de  connaître  surtout  les  résultats,  fins'premières  ei 
dernières  des  discussions  et  des  tentatives.  11  faut  avouer  qu'il  est 
actuellement  difficile  de  se  déclarer  suffisamment  éclairé  par  les 
faits,  trop  rares,  trop  partiels*  Une  demande  de  renseignements 
adressée  par  nous  à  ce  sujet  aux  gouverneurs  de  quatre  pro- 
vinces qui  ont  adopté  le  minimum  (Flandre-Occidentale,  Hainaut, 
Liège  et  Flandre-Orientale)  a  provoqué  les  réponses  suivantes  : 
Les  deux  dernières  provinces  ont  établi  depuis  trop  peu  de  temps 
le  minimum  pour  pouvoir  se  prononcer;  on  ne  peut  signaler 
d'enquête  et  de  rapport  concluants.  Notre  correspondant  de  la 
Flandre-Occidentale  conclut  ainsi  :  «  L'application  de  la  clause 
du  minimum  de  salaire  dans  toutes  les  entreprises  de  travaux 
provinciaux  a  eu  pour  eff'et  de  porter  les  salaires  à  un  taux  équi- 
table sans  imposer  de  bien  lourds  sacrifices  à  la  province.  »  Notre 
correspondant  du  Hainaut,  sans  s'opposer   nettement  au  mini- 
mum, constate  que  «  des  rapports  dressés  par  les  fonctionnaires 
que  la  Députalion  permanente  consulte  annuellement,  il  résulte 
que  la  mesure  prise  n'a  aucune  influence  ni  sur  les  salaires,  ni  sur 
les  finances  provinciales  ;  le  tarif  est  basé  sur  le  salaire  moyen  de 
la  région,  et  les  entrepreneurs  n'occupent  généralement  que  des 
ouvriers  de  choix  rémunérés  à  un  taux  supérieur  au  minimum 
fixé.  »  Donc  peu  de  documents  sur  ces   résultats,  et  parce  que 
l'inscription  du  minimum  est  récente,  et  aussi,  comme  nous  le 
signalait  M.  Francolte,  parce  que  «  les  provinces,  en  Belgique, 
font  exécuter  peu  de  travaux  pour  leur  compte  et]  subsidient  plutôt 
les  travaux^des  communes  »,  ce  qui  fait  que  le  minimum  n'est 
appliqué  le  plus  souvent  que  quand  les  conseils  provinciaux  ont 
spécifié  que  cette  clause  devrait  être  inscrite  dans  les  cahiers  des 
charges  des  communes  pour  que  la  province  apporte  ses  subsides. 
Et  ces  documents  très  rares  sont  divergents. 

La  question  reste  donc  ouverte,  et  il  nous  faut  entrer  dans  la 
discussion  des  arguments  pour  et  contre  ;  ce  sera  l'objet  de  la  suite 

de  cette  étude. 

sîdvre.)  Lucien  Le  Foyer. 
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Sommaire.  —  Ce  que  peut  en  France  l'arbitraire  préfectoral  :  l'affaire  d'Aviernoz. 
—  Quel  est  en  France  le  pouvoir  le  plus  respecté.  —  La  répression  de  la 
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pouvoirs  publics;  les  efforts  des  honnêtes  gens.  —  Une  nouvelle  fondation  en 
faveur  des  populations  rurales. 

Ce  que  peut  l'arbitraire  préfectoral  :  l'affaire  d'Aviernoz. 

—  Certains  français  croient  être  libres  parce  qu'ils  ne  voient  plus 
debout  et  inviolée  en  France  aucune  autorité  digne  de  respect.  Parmi  les 
faits  qu'on  pourrait  accumuler  pour  prouver  à  ces  Français  toute 
l'étendue  de  leur  illusion,  aucun,  semble  t-il,  ne  serait  plus  démons- 
tratif que  cette  affaire  d'Aviernoz,  dont  Mgr  Isoard,  évêque  d'An- 
necy, vient  de  retracer  les  péripéties  dans  une  éloquente  brochure  (1). 
Nous  allons  résumer  ce  document,  mais  nous  voudrions  surtout  lui 
procurer  beaucoup  de  lecteurs  :  nous  n'espérons  pas  en  effet  rendre 
comme  il  conviendrait  la  vive  impression  de  honte  et  d'indignation  qui 
s'empare  de  l'esprit  devant  ces  pièces  officielles,  témoins  irrécusables 
de  l'audace  sans  scrupules  de  nos  maîtres  administratifs  et  de  l'affais- 
sement de  notre  esprit  public. 

Aviernoz  est  une  petite  commune,  tout  proche  d'Annecy,  qui  a 
576  habitants.  Le  conflit  qui  vient  de  la  révolutionner  pendant  une 
année,  et  qui  amis  en  présence  la  municipalité  et  la  fabrique,  la  pre'- 
fecture  et  l'évêché,  a  été  motivé  par  le  transfert  de  son  église  et  par  la 
question  de  savoir  si  la  propriété  de  l'église  ancienne  appartenait  à  la 
commune  ou  à  la  fabrique.  Nous  sommes,  ne  l'oublions  pas,  dans  la 
Savoie,  dont  l'annexion  parle  traité  de  1860  n'a  pas  aboli  les  anciennes 
lois  sardes  qui  constituent  les  titres  de  propriété  des  anciens  biens 
des  fabriques.  On  trouvera  dans  la  brochure  tous  les  détails  utiles 
sur  cette  législation,  ainsi  que  des  traits  bien  typiques  sur  la  vie  locale 
dans  un  village  de  Savoie.  Ces  questions  de  transfert  de  l'église  du 
haut  du  pays  dans  le  bas  sont  fréquentes  dans  ces  régions  monta- 
gneuses :  «  L'opération  est  toujours  délicate,  nous  dit  Tévêque  d'An- 
necy, parce  qu'elle  met  en  présence,  avec  des  intérêts  opposés,  ces 
deux  fractions  d'une  paroisse,  le  haut  et  le  bas.  Depuis  quelques 
années,  les  difficultés  inhérentes  à  ce  changement  prennent  des  pro- 
portions assez  graves.  En  bas,  c'est-à-dire  sur  la  route,  s'est  ouverte 
une  auberge.  L'école  est  venue  ensuite.  Là  où  se  trouvent  l'auberge  et 

(1)  L'arbitraire  administratif  ;  Uéglise  d'Aviernoz,  par  Mgr  Isoard.  broch 
ia-8,  IjO  p.;  prix  0  fr.  fiO,  franco,  0,G0.  Paris,  Lcthiclleux,  1897. 
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récole  communale,  se  trouve  tout  naturellement  le  centre  de  l'action 
électorale.  Question  électorale,  question  vitale;  une  préfecture  prend 
donc  invariablement  parti  pour  le  bas;  elle  entraîne  après  elle  le  minis- 
tère de  l'intérieur  et  le  ministère  des  cultes.  C'est  tout  de  suite  le 
grand  jeu  politique  (1).  » 

Du  moment  que  le  conflit  d'Aviernoz  se  résumait  en  un  litige  sur  une 
propriété  contestée,  c'était  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartenait  de 
statuer.  Mais  le  préfet  fut  d'un  avis  différent.  «  Le  ministre  a  parlé,  il  y 
a  chose  jugée  »,  écrit-il  à  l'évêque.  —  «  Permettez,  répond  celui-ci.  Il  y 
aura  chose  jugée  lorsqu'aura  parlé  la  seule  juridiction  compétente 
en  cette  matière,  lorsqu'on  pourra  citer  un  jugement  du  tribunal  d'An- 
necy, un  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. »  Des  paroles  on  passe  vite  aux  actes;  ordre  est  donné  au  maire  de 
faire  commencer  la  démolition  de  l'ancienne  église,  car  l'entrepreneur 
adjudicataire  de  la  nouvelle  a  droit  aux  vieux  matériaux;  d'autre  part, 
le  conseil  de  fabrique  introduit  un  référé  devant  le  président  du  tribunal 
civil.  Au  lieu  d'attendre  la  sentence  du  magistrat,  l'administration  fait 
continuer  les  travaux,  et  comme  le  trésorier  de  la  fabrique  veut  s'y 
opposer,  le  maire  lui  fait  mettre  les  menottes  par  les  gendarmes.  11 
avait  hésité  un  moment  et  avait  été  exposer  ses  craintes  à  la  Préfecture, 
où  il  avait  reçu,  selon  qu'il  le  déclarait  lui-même  au  sortir  de  l'entre- 
tien, cette  réponse  :  «  Tapez,  tapez  plus  fort  )>,  qui  reporte  l'esprit  au 
«  Fusillez-moi  ces  gens-là  »  d'un  autre  de  nos  proconsuls. 

Le  juge  de  référé  par  trois  ordonnances  successives  se  déclare  d'abord 
compétent,  puis,  en  l'absence  d'un  recours  devant  le  Tribunal  des  conflits, 
donne  gain  de  cause  à  la  fabrique,  enjoint  la  suspension  des  travaux  de 
démolition,  et  fait  injonction  à  tous  les  agents  de  la  force  publique,  au 
nom  du  chef  de  l'État,  de  «  prêter  main  forte  à  l'exécution  de  son 
ordonnance  ».  Vous  êtes  satisfait,  lecteur,  de  ce  triomphe  du  droit. 
Attendez.  La  première  force  requise,  les  gendarmes,  font  leur  devoir  : 
ils  obéissent  à  l'ordonnance,  se  rendent  sur  les  lieux,  les  ouvriers  s'en 
vont,  les  travaux  sont  interrompus.  Mais  dès  le  lendemain  ils  recom- 
mencent, et  les  gendarmes  requis...  restent  à  la  gendarmerie.  «  LaPréfec- 
tureavait  parlé.  y>On  s'adresseà  une  autre  force  publique,  aux  douaniers, 
et  la  même  procédure  recommence  :  d'abord  intervention  pour  le  bon 
droit  ;  puis,  de  nouveau,  recul.  Une  fois  de  plus  «  la  Préfecture  aparlé.  »  Au 
cinquième  jour,  les  ouvriers  vont  recommencer  de  travailler,  et  les  gen- 
darmes sont  revenus.  On  approche  du  dénouement.  Le  trésorier  de  la 
fabrique  se  place  au  bas  d'une  échelle  où  l'on  s'apprête  à  monter  pour 

(1)  L'autorité  religieuse  ne  refusait  pas  d'une  manière  absolue  d'accorder  le 
transfert  de  l'église.  Elle  voulait  seulement  que  fussent  remplies  certaines  con- 
ditions qu'elle  avait  le  droit  d'exiger,  notamment  la  construction  d'un  nouveau 
presbytère  attenant  à  la  nouvelle  église. 
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achever  la  de'molition  d'un  mur.  Les  gendarmes  lui  intiment  l'ordre  de 
se  retirer.  Il  s'y  refuse.  On  emploie  la  force.  Il  part.  L'e'glise  est 
démolie. 

Nous  sommes  au  9  juin.  De  l'église  il  ne  reste  plus  que  les  quatre 
murs.  Le  préfet  s'avise  alors  qu'il  serait  temps  de  savoir  de  quel  côté 
est  lebondroit:  il  prend  un  arrêté  de  conflit.  Le  12  de'cembre,  le  Tribu- 
nal des  conflits  statue.  Il  annule  l'arrêté  de  conflit  du  préfet,  c'est-à-dire 
décide  que  le  juge  d'Annecy  a  bien  fait  de  dire  que  cette  affaire  le 
regardait  et  que  c'était  à  la  justice  à  déclarer  quel  est  le  vrai  et  légitime 
propriétaire  de  cette  église.  Les  fabriciens  avaient  donc  raison  de  vou- 
loir faire  suspendre  les  travaux;  l'administration  et  la  force  armée 
avaient  tort  en  les  faisant  exécuter. 

Dans  l'intervalle,  l'église  a  disparu.  Reste-t-il  à  la  fabrique  le  droit  de 
revendiquer  en  justice  une  indemnité?  Le  droit,  elle  l'a  sans  doute. 
Mais  Mgr  Isoard  nous  explique  très  clairement  qu'elle  n'en  a  pas  la 
possibilité.  Aucune  fabrique  ne  peut  plaider  sans  une  autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  c'est-à-dire  du  préfet.  Cette  autorisation  lui  sera 
refusée  sous  le  prétexte  de  son  propre  intérêt  :  elle  n'a  pas  les  res- 
sources nécessaires  pour  plaider.  En  supposant  l'autorisation  accordée, 
et  le  procès  gagné,  et  l'indemnité  accordée,  qui  paiera  cette  indemnité? 
Sera-ce  le  maire  de  1896,  ou  la  commune,  ou  le  préfet,  ou  le  ministre? 
Autant  de  responsabilités  à  établir,  et  par  suite  de  procès  à  plaider.  En 
mettant  tout  au  mieux, 

«  imaginez  que  vers  1915  un  dernier  arrêt,  le  huitième  ou  dixième 
vraisemblablement,  condamne  l'administration,  le  gouvernement,  à  sol- 
der son  dû  à  la  fabrique  d'Aviernoz.  Croyez-vous  le  gouvernement  plus 
embarrassé  pour  cela?  Pas  le  moins  du  monde.  Le  ministère  n'inscrit 
pas  cette  dette  au  budget  qu'il  présente  à  la  Chambre  des  députés  (1).  Il 
n'aura  donc  rien  pour  vous,  fabriciens  qui  êtes  vainqueurs  pourtant 
devant  tous  les  tribunaux,  toutes  les  cours,  toutes  les  juridictions.  On 
ne  peut  pas  dire  que  la  fabrique  sera  ruinée,  puisque  dès  aujourd'hui 
elle  n'a  plus  le  sou.  Mais  ses  amis  et  alliés,  leurs  successeurs  et  ayants 
cause  auront  déuensé  une  quarante  de  mille  francs,  s'ils  ont  jamais  pu 
les  trouver. 

Telle  est  la  perspective  qui  s'ouvre  à  cette  heure  devant  les  catho- 
liques d'Aviernoz...  Leurs  droits  ont  été  violés.  Et  ils  n'ont  aucun  moyen 
de  faire  reconnaître  ces  droits,  d'obtenir  la  réparation  du  tort  évident 
et  grave  qui  leur  a  été  causé. 

On  a  osé  contre  eux  parce  qu'ils  sont  catholiques.  Mais  il  faut  ajouter 
que,  si  on  le  voulait,  on  agirait  d3  même  vis-à-vis  de  tout  autre  inté- 
ressé (2).  Nous  en  sommes  venus,  en  France,  à  ce  point  qu'il  n'y  a  plus, 

(1)  Ceci  n'est  pas  une  simple  hypothèse  :  Mgr  Isoard  cite,  à  la  page  41,  un  cas 
important,  propre  à  son  diocèse,  de  non-inscription  au  budget  de  sommes 
accordées  par  la  justice. 

(2)  Nous  recommandons  cette  observation,  parfaitement  juste,  à  ceux  de  nos 
lecteurs,  s'il  s'en  trouve,  qui  ne  croient  leurs  intérêts  matériels  menacés,  et  qui 
ne  s'émeuvent,  et  qui  ne  songent  à  la  résistance  active,  que  lorsqu'ils  voient 
M.  Jaurès  en  passe  de  devenir  ministre,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  de  dicter 
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dans  certains  cas,  pour  le  citoyen,  aucun  recours  contre  le  gouverne- 
ment... le  régime  présent,  c'est  l'arbitraire  administratif.  » 

Et  après  avoir  établi  que  le  but  du  préfet-autocrate  en  agissant  comme 

il  l'a  fait  a  été  de  fortifier  son  prestige  aux  yeux  des  populations,  de 

pouvoir  dire  aux  électeurs  :  Vous  voyez  ma  puissance  :  les  églises,  je 

les  détruis  à  mon  gré  ;  les  locaux  provisoires  pour  le  culte,  je  les  choisis 

comme  il  me  plaît;  la  magistrature,  je  m'en  moque;  la  force  publique, 

elle  n'obéit  qu'à  moi.  Essaierez-vous  maintenant  de  refuser  vos  voix  à 

mes  candidats?  —  Mgr  Isoard  ajoute  : 

Question  d'Aviernoz!  question  qui  ne  touche  qu'une  commune  de 
576  habitants  !  Tempête  dans  un  verre  d'eau  !  En  quoi  toute  cette  affaire 
peut-elle  nous  intéresser?  Chers  lecteurs,  quand  la  liberté  et  les  droits 
d'un  seul  Anglais  se  trouvent  menacés  quelque  part,  pour  la  défense  de 
la  liberté  et  des  droits  de  ce  seul  homme,  toute  la  nation  est  debout. 
Montesquieu  l'a  dit  :  «  Une  atteinte  portée  aux  droits  d'un  citoyen  est 
«  une  menace  pour  tous  les  autres.  » 

Mais  l'histoire  d'Aviernoz  ne  serait  pas  complète  si  nous  ne  résumions 
un  dernier  incident  qui,  tout  en  s'y  rattachant  étroitement,  est  de  portée 
plus  générale. 

D'après  les  lois  sardes,  les  fabriques  avaient  en  pleine  propriété  les 
établissements  destinés  au  culte.  Ce  désaccord  avec  la  loi  française,  qui 
donne  cette  propriété  aux  communes,  ne  plaît  pas  à  nos  ministres  qui 
poursuivent  partout  une  égalité  niveleuse.  A  diverses  reprises,  des  tribu- 
naux consultés  ont  donné  droit  aux  fabriques  savoyardes  munies  de  leur 
titre  primitif  de  propriété.  Impossible  donc  de  compter  sur  eux:  ils 
sont  indépendants.  Mais  d'autre  part  il  faut  éviter  de  nouveaux  conflits 
comme  à  Aviernoz,  il  faut  aussi  que  si  la  fabrique  de  cette  paroisse  va 
devant  les  juges,  comme  le  Tribunal  des  conflits  lui  en  a  reconnu  le 
droit,  elle  y  soit  précédée  par  une  décision  de  fonds  relative  à  la  pro- 
priété des  anciennes  fabriques  sardes.  La  solution  de  la  difficulté  est 
très  simple  pour  nos  ministres  :  ils  demandent  un  avis  au  conseil  d'État. 
Cet  avis  est  donné  le  26  décembre,  conforme  aux  vues  du  gouvernement, 
qui  naturellement  l'adopte,  le  transmet  par  circulaire  du  27  janvier  aux 
préfets  des  départements  annexés  et  dit  en  cette  occasion  une  fois  de 
plus:  «  J'ai  parlé,  la  question  est  tranchée.  »  Or,  elle  n'est  en  réalité 
pas  plus  tranchée  qu'auparavant.  Cet  avis  du  Conseil  d'État  n'est  pas  un 
rtrr^f,etles  tribunaux  conservent  toute  liberté  d'ordonner  tout  le  contraire. 
En  réalité  la  circulaire  du  Garde  des  sceaux  n'est  qu'un  nouvel  empiéte- 

sa  volonté  aux  ministres.  C'est  de  propriété  qu'il  s'agissait  à  Aviernoz.  Et  le 
préfet  de  la  Haute-Savoie  était  l'agent  d'un  ministère  modéré.  M.  Darlan  a  ici 
agi  comme  l'aurait  fait  M.  Ricard,  et  on  a  d'ailleurs  traité  Mgr  Isoard  tout  comme 
on  aurait  fait  pour  Mgr  Freppel,  tant  il  est  vrai  que  les  diverses  étiquettes 
arborées  tour  à  tour  par  nos  hommes  politiques  ne  correspondent  le  plus  sou- 
vent à  rien  de  réel  et  n'ont  aucune  influence  sur  les  faits. 
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ment  sur  des  droits  qui  devraient  être  très  chers  à  tous  les  citoyens 
français,  car  c'est  leur  liberté'  et  leurs  plus  précieuses  pre'rogatives  qui 
sont  en  jeu. 

Le  rôle  d'un  Gouvernement,  quel  qu'il  soit,  dit  en  terminant  Mgr  Isoard, 
est  de  faire  exécuter  les  lois  et  défaire  respecter  les  décisions  de  la  Jus- 
tice. Les  lois  sont  faites  par  le  Parlement,  elles  sont  interprétées  et  ap- 
pliquées par  les  Tribunaux  légalement  constitués.  C'est  au  nom  du  Sou- 
verain que  la  Justice  a  toujours  été  rendue  par  tous  pays.  Elle  est  rendue 
en  France  au  nom  du  Peuple  français.  Ni  le  conseil  d'Etat,  dans  ses  avis, 
ni  l'homme  politique  passant  dans  un  ministère,  ne  parlent  au  nom  du 
Peuple  français,  ne  font  des  lois  et  ne  rendent  des  jugements.  Voilà  ce- 
pendant vingt  années  que  les  circulaires  ministérielles  se  substituent 
par  une  action  lente,  mais  continue,  aux  lois  et  aux  décisions  judi- 
ciaires. Il  y  a  là  un  abus  manifeste,  un  grave  péril.  C'est  contre  celte 
tendance  devenue  une  habitude  et  à  laquelle  l'esprit  public  se  prête  sans 
en  avoir  conscience  que  proteste  tout  ce  que  nous  venons  d'écrire. 

Nous  adressons  nos  plus  vives  félicitations  à  Mgr  Isoard  pour  ses 
courageuses  protestations  en  paroles  et  surtout  en  actes.  Si  de  pareils 
exemples  étaient  plus  fréquemment  suivis  en  France,  nous  n'aurions 
peut-être  pas  vu  durer  pendant  vingt  ans  ce  Kulturkampf  adminis- 
tratif contre  le  culte  catholique  que  stigmatisent  dans  leurs  cours  de 
droit  administratif  certains  même  des  professeurs  officiels,  et  dont  les 
procédés,  si  bien  résumés  par  l'ordre  :  «  tapez,  tapez  plus  fort  »  du 
préfet  d'Annecy,  sont  vraiment  par  trop  imités  de  la  manière  forte 
qu'emploie  le  sultan  rouge  envers  ses  sujets  d'Arménie. 

Autre  aspect  de  la  même  question  :  la  vraie  limite  de 
l'autorité  préfectorale  en  France.  —  On  vient  de  voir  jusqu'où 
peut  aller  l'insolente  tyrannie  d'un  préfet,  c'est  à-dire  de  nos  pouvoirs  poli- 
tiques, contre  un  évêque  représentant  ici  non  plus  seulement  sa  religion, 
mais  le  droit,  la  propriété,  les  traités,  en  un  mot,  tout  ce  qui  est  res- 
pecté dans  les  pays  civilisés.  Comme  contre-partie,  il  est  utile  de  se 
donner  un  autre  spectacle,  celui  de  la  platitude  des  mêmes  pouvoirs  en 
face  de  la  corruption  éhontée,  de  ce  que  les  moralistes,  et  les  hommes 
de  tous  les  partis  qui  s'occupent  des  intérêts  vitaux  de  la  race,  signalent 
vainement  depuis  nombre  d'années  comme  étant  peur  la  France  la 
source  de  maux  incalculables  et  peut-être  irrémédiables. 

On  discutait  le  20  janvier  dernier  devant  une  de  nos  sociétés  savantes 
les  plus  autorisées,  la  Société  générale  des  prisons,  cette  question  : 
Valcoolisme  et  la  loi  pénalt.  Tous  les  savants  et  les  pliilantliropes  présents, 
la  plupart  hauts  fonctionnaires,  étaient  unanimes  pour  rendre  respon- 
sable de  l'accroissement  inouï  du  fléau,  la  fatale  loi  de  1880  qui  a 
décrété  la  liberté  du  cabaret.  On  proposait  soit  de  modifier  cette  loi,  soit 
au  moins  de  mieux  appliquer  les  quelques  dispositions  restrictives  ou 
répressives  qu'elle  contient.  Or,  voici  ce  qu'a  répondu  sur  ce  point  un 
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professeur  à  la  Faculté  de  droit,  M  II.  Bôrthe'lemy,  qui  s'était  livré  pré- 
cédemment, à  Lyon,  à  une  étude  approfondie  de  la  question: 

«  Il  est  impossible  d'user  des  mesures  restrictives  de  la  loi  parce  que 
l'application  de  ces  mesures  est  confiée  à  des  élus.  En  1880,  les  maires, 
dans  les  grandes  villes  et  même  dans  les  villes  moyennes,  n'étaient  pas 
élus.  Aujourd'hui  ils  le  sont  partout  et  partout  ih  dépendent  du  marchand 
de  vin.  Aucun  maire  n'aura  le  courage  et,  s'il  en  a  le  courage,  n'aura  le 
pouvoir  de  supprimer  par  un  arrêté  un  membre  d'une  corporation  si 
puissante  :  ce  serait  un  suicide. 

«  Mais,  dit  M.  Ferdinand  Dreyfus,  donnons  ce  soin  au  préfet.  — 
L'effet  sera  le  même;  s'il  y  avait  parmi  nous  un  préfet  sincère,  il  vous 
dirait  que  ce  n'est  plus  guère  le  préfet  qui  administre,  sur  certains 
points  au  moins:  c'est  le  député  du  quartier.  A  Lyon,  ni  le  mnire,  ni  le 
préfet  n'ont  osé  se  servir  de  leur  droit  pour  fermer  un  débit  scandaleux, 
presque  une  maison  publique,  ouvert  à  la  p)orte  même  du  lycée!  L'article  9 
de  la  loi  de  1880  le  leur  aurait  cependant  permis.  Les  préfets,  (i  cet 
égard,  sont  tout  aussi  impuissants  que  les  maire'^  (I).  » 

N'est-il  pas  vrai  que  c'est  une  sorte  de  soulagement  pour  les  honnêtes 
gens,  et  comme  une  compensation  (fort  attristante  d'ailleurs)  de  l'au- 
tocratisme  d'Aviernoz,  cette  extrême  humilité  acceptée,  cette  attitude 
rampante  des  deux  magistrats  les  plus  élevés  de  la  seconde  ville  de 
France  devant  les  hauts  barons  de  Falcool  et  de  la  débauche  qui 
exercent  impunément  leur  industrie  provocatrice  à  la  porte  même  du 
lycée  où  ces  deux  magistrats  envoient  sans  doute  leurs  fils?  —  Et  celte 
antithèse  n'offre-t-elle  pas  un  tableau  bien  vivant  dans  son  cruel  raccourci 
de  notre  état  social,  de  ce  qu'a  produit  en  France  le  principe  démocra- 
tique appliqué  à  toutes  nos  institutions,  sans  aucun  des  contrepoids  qui 
en  atténuent  les  effets  désastreux  dans  les  pays  monarchiques,  et  même 
dans  les  républiques  historiques  comme  la  Suisse  ou  les  Etats-Unis? 

L'extirpation  de  la  pornographie  en  Hollande;  son 
triomphe  en  France.  —  Veut-on,  par  comparaison,  savoir  comment 
on  agit  à  l'étranger,  quand  l'industrie  de  l'ordure  y  prend  certaines  pro- 
portions que  cependant  on  ne  peut  nullement  et  nulle  part  comparer 
avec  ce  que  nous  voyons  en  France.  Voici  un  extrait  d'une  lettre  de  Hol- 
lande adressée  au  Courrier  de  Bruxelles  le  26  février  : 

Honneur  à  notre  police  qui  sait  mettre  un  frein  au  débordement  de  la 
pornographie.  Je  vous  avais  écrit,  il  y  a  quelque  temps,  que  le  magasin 
d'un  libraire,  qui  s'occupait  presque  exclusivement  de  celte  marchan- 
dise, avait  été  saisi  à  Amsterdam.  Ce  libraire  a  été  condamné. 

Or,  on  amis  au  pilon,  sous  l'inspection  des  magistrats,  toutce  magasin 
comprenant  ^renfe  mille  ouvrages  divers  de  tendance  immorale.  Parmi 
ces  livres  il  y  en  avait  qui,  sans  autre  valeur  que  celle  qu'y  attachait  la 
débauche,  étaient  cotés  à  2o  l'r. 

(1)  Eeuue  pénitentiaire,  février  1897,  p.  293.  M.  Bcrlhclcmy  n'est  nullement, 
comme  Tallégueront  peut-être  quelques  optimistes,  un  ennemi  du  régime 
actuel.  Avant  d'être  appelé  tout  dernièrement  à  l'Ecole  de  droit  de  Paris,  il 
cumulait  à  Lyon,  si  nous  avons  bonne  mémoire,  les  fonctions  de  professeur  à 
la  Faculté  de  droit  et  celles  d'adjoint  radical  du  non  moins  radical  maire  de  la  ville. 
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C'est  ce  qui  s'appelle  ne  pas  y  aller  de  main  morte.  Or  c'est  le  seul  pro- 
cédé efficace  contre  une  industrie  dont  les  entrepreneurs  ont  d'avance 
toute  honte  bue,  et  où  les  trèsgros  bénéficesréalisés rendent  illusoires,  le 
plus  souvent  même  fructueuses  en  tant  que  réclames,  les  condamnations 
anodines. 

D'autre  part,  nous  assistions  l'autre  jour  à  l'assemblée  annuelle  de  la 
section  parisienne  delà  Ligue  française  de  la  moralité  publique,  dont 
nous  recommandons  vivement  l'excellent  journal  mensuel,  le  Relèvement 
social  (i).  Nous  y  avons  entendu  une  très  remarquable  conférence  du 
secrétaire  général  de  la  Ligue,  M.  Gaufrés,  sur  la  Corruption  de  la  jeu- 
nesse par  la  littérature  et  la  presse  pornographique,  et  un  vibrant  discours 
par  lequel  M.  Georges  Picot  a  essayé  de  donner  du  réconfort  aux  assis- 
tants en  leur  conseillant  l'optimisme  quand  même  et  l'action  énergi({ue. 
Nous  n'oserions  affirmer  que  tous  les  auditeurs  aient  adhéré  au  pre- 
mier de  ces  conseils,  à  moins  que  l'oplimisme  de  notre  éloquent  et  émi- 
nent  ami  ne  soit  simplement  l'absence  de  découragement.  Comment  en 
effet  ne  pas  être  absolument  navré,  et  comment  chasser  de  son  esprit 
d'invincibles  craintes  pour  l'avenir  de  ce  pays  quand  on  vient  d'entendre 
ces  chiffres  cités  par  M.  Gaufrés  ?  Il  y  a  aujourd'hui  plus  de  60  publica- 
tions périodiques,  presque  toutes  illustrées,  qui  propagent  partout  la 
littérature  et  l'imagerie  les  plus  infâmes,  pénétrant  chaque  jour,  par  les 
bibliothèques  des  gares,  dans  quelque  village  nouveau,  qui  pourra  bientôt 
rivaliser  avec  la  corruption  des  villes;  il  ne  se  passe  peut-être  pas  de 
semaine  où  l'on  ne  voit  surgir  quelque  nouvelle  feuille  de  ce  genre,  ce 
qui  prouve  que  le  métier  est  productif,  et  il  faut  bien  qu'il  le  soit,  puis- 
que malgré  la  concurrence  certaines  de  ces  feuilles  tirent  à  60,  à  80.000 
exemplaires.  Contre  une  telle  invasion,  qu'arrivent  à  mettre  en  ligne 
les  gens  de  bien?  Le  trésorier  de  la  Ligue  s'est  félicité  de  ce  que  depuis 
trois  ans  les  ressources  du  comité  de  Paris,  résultat  des  cotisations, 
s'élèvent  régulièrement  de  100  francs  chaque  année  :  1200  francs, 
1300  francs,  1400  francs... 

Il  est  bon  de  comparer  ces  deux  progressions,  d'abord  pour  améliorer 
la  seconde,  ce  qui  dépend  de  chacun  de  nous,  —  mais  aussi  pour  s'as- 
surer qu'en  une  pareille  matière  le  concours  des  pouvoirs  publics  est 
absolument  nécessaire.  Or,  devant  le  Sénat  qui  a  consacré  une  grande 
partie  de  sa  séance  du  5  mars  à  la  même  question,  et  qui  a  entendu 
notamment  deux  excellents  discours  de  MM.  Le  Provost  de  Launay  et 
Bérenger,  on  nous  a  montré  par  un  fait  typique  quel  intérêt  prenait  à  ce 
nettoyage  notre  haut  personnel  dirigeant  :  le  Sénat  a  voté  depuis  deux 
ans  une  proposition  de  loi  de  M.  Bérenger  qui,  visant  toutes  les  ])rovo- 

(1)  Abonnement,  1  fr.  par  an;  1  fr.  50  avec  un  supplément  spécial  relatif  à  la 
question  du  vice  patenté.  Bureaux,  2,  rue  Balay,  à  Saint-Etienne  (Loire.) 
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cations  licencieuses,  renforce  les  lois  actuelles,  faibles  sans  doute,  mais 
moins  faibles  que  les  hommes  chargés  de  les  exécuter.  Or  cette  propo- 
sition est  enfouie  dans  les  cartons  du  Palais-Hourbon,  où  tout  le  monde 
semble  fort  disposé  à  la  laisser  dormir;  aucune  commission  de  la 
Chambre  n'a  encore  été  chargée  de  l'examiner;  aucun  ministre,  aucun 
chef  de  groupe,  aucun  homme  influent  des  jiartis  r(»sponsables  n'a  voulu 
se  souvenir  qu'il  y  avait  là  une  initiative  de  salut  public  à  prendre... 

Dans  cette  même  Chambre,  et  à  peu  d'heures  d'intervalle  de  la  séance 
du  Sénat  où  on  flagellait  cette  monstrueuse  indifférence,  tous  les 
groupes  de  gauche  applaudissaient  avec  frénésie  cette  parole  d'un  dis- 
cours qui  s'étale  encore  sur  les  murs  de  toutes  nos  communes  :  <(  La 
République,  c'est  l'émancipation  de  l'esprit  humain.  »  Peut-être  jugera- 
t-on,  après  ce  qui  précède,  que  M.  Hémon  aurait  été  plus  près  du  vrai, 
quoique  moins  applaudi,  s'il  avait  dit  :  «  La  République,  en  France, 
a  été- le  déchaînement  de  la  bête  humaine.  » 

Une  fondation  en  faveur  des  populations  rurales.  —  Nous 
suggérions  dans  notre  chronique  du  16  décembre,  à  propos  des  fécondes 
initiatives  sociales  d'un  de  nos  meilleurs  syndicats  agricoles,  celui  de 
Belleville-sur-Saône  fondé  par  M.  Emile  Duport,  qu'un  moyen  de  multi- 
plier des  initiatives  semblables  dans  les  autres  syndicats,  serait  d'insti- 
tuer entre  eux  un  concours  avec  la  perspective  de  prix  en  argent  qui  ne 
seraient  pas  seulement  une  récompense  honorifique,  mais  un  instrument 
d'action  plus  étendue.  Nous  avons  la  satisfaction  d'apprendre  que  notre 
vœu,  reproduit  par  de  nombreux  journaux,  \ient  de  se  réaliser  beau 
coup  plus  tôt  et  plus  complètement  que  nous  n'aurions  osé  l'espérer. 

Tel  est  le  résultat  d'une  réunion  qui  vient  de  se  tenir  à  Nice,  où  le 
comte  de  Chambrun  avait  convoqué  dans  sa  villa  les  représentants  des 
Unions  régionales  des  syndicats  agricoles  et  ceux  du  Centre  Fédératif  du 
crédit  populaire.  Les  séances,  que  M.  Eugène  Rostand  avait  été  appelé 
à  diriger,  ont  duré  six  jours,  et  il  y  a  été  fait  d'excellente  besogne,  sur 
laquelle  la  Réforme  sociale  devra  revenir  ;  les  renseignements  intéressant 
nos  lecteurs  nous  arrivent  en  effet  trop  tard  pour  pouvoir  figurer  dans 
cette  livraison.  Mais  nous  tenons  au  moins  à  ce  qu'elle  contienne,  sans 
plus  tarder,  l'expression  de  notre  admiration  pour  le  très  noble  cœur 
qui  fait  de  sa  fortune  un  usage  si  fécond,  pour  ce  bienfaiteur  jamais  lassé 
de  toutes  les  œuvres  d'amélioration  sociale,  M.  le  comte  de  Chambrun, 
dont  la  postérité  célébrera  les  munificences  princières  à  l'égal  de  celles 
desMontyon,  des  d'Aumale  et  des  Nobel. 

J.  Cazajeux. 
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répulsion  pour  toute  immixtion  du  fisc  dans  les  affaires  privées:  obli- 
gation de  la  déclaration  du  revenu,  etc.  ;  3)  surtout,  motif  politique  : 
le  projet  Doumer  était  soutenu  par  les  radicaux  et  les  socialistes  et  dès 
lors  abandonné  par  beaucoup  de  républicains  modérés].  —  Schiff 
(D''  Walter),  Aperçu  sur  la  législation  économique  des  pays  autrichiens 
en  1895,  p.  464-85.  —  Rauchberg  (D'"  H.),  Bibliographie  américaine 
sur  la  question  des  habitations  ouvrières,  p.  486-503.  —  Sulzer  (Georges), 
Définition  et  attributions  de  la  science  sociale  {Gesellschaflsuyisiiensichaft), 
p.  548-82.  —  Bertolini  (Angelo),  La  question  du  cadastre  en  Italie, 
p.  583-603.  —  Gruber  (Prof.  D'  Max),  Les  grandes  et  les  petites  exploi- 
tations dans  l'industrie  et  le  commerce  des  denrées  alimentaires,  con- 
sidérées au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique,  p.  604-22  [Examine 
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successivement  la  question  au  point  de  vue  du  pain,  de  la  viande,  du 
lait  et  conclut  contre  les  petites  exploitations  industrielles,  dont  le  pro- 
duit par  suite  d'une  organisation  défectueuse  du  travail  est  fréquem- 
ment un  danger  pour  l'hygiène.  L'auteur  préfère  la  grande  industrie 
qui  d'ailleurs  livre  à  meilleur  marché,  et  ses  préférences  sont  pour 
Y  exploitation  en  régie  communale  des  denrées  alimentaires].  —  Verdin 
(D""  Albert),  Sur  les  conséquences  de  l'abolition  du  port  franc  de  Trieste, 
p.  623-54.  —  Bibliographie. 

Ernest  Dubois. 

Quarterly  Revîew,  t.  CLXXXIII    (janvier  avril  1896).  —  Les 
Mémoires  de  la  Restauration,  p.  1-28  (Lvelyn  et  Pepys.  Le  premier, 
sérieux,  dévot,  honorable  ;  le  second,  coureur,  vicieux,  frivole,  quoique 
ses  contemporains  aient  ignoré  la  vérité  sur  son  compte.  Ses  Mémoires 
sont  une  confession  personnelle,  écrite  pour  lui-même  en  caractères 
indéchiffrables,  dans  l'espoir  qu'on  ne  parviendrait  point  à  les  lire.  Il 
est  juste  de  ne  pas  oublier  ce  détail  quand  on  réimprime  l'ouvrage;  et 
c'est  faire  grand  tort  à  l'auteur  que  de  divulguer  des  incidents  qu'il 
n'avait  jamais  eu  l'intention  de  transmeître  à  la  postérité].  — Le  Juif 
d'aujourd'hui,  p.  29-57  [Curieux  article  antisémite,  surtout  à  l'égard 
des  Juifi»  d'Allemagne.  Estime  que  le  caractère  chez  eux  paraît  très 
inférieur  à  l'intelligence.  Conclut  cependant  qu'on  ne  saurait  prévenir 
par  des  lois  le  triomphe  et  le  règne  des  Juifs.  Il  faut  s'elîorcer  de  les 
fondre  dans  le  christianisme  par  des  mariages  et  le  mélange  des  races]. 
—  La  crise  de  l'Enseignement,  p.  58-85  [La  loi  scolaire,  en  Angleterre, 
quoique  très  respectueuse  de  la  liberté  des  consciences,  est  battue  en 
brèche  de  tous  les  côtés.  On  trouve  l'enseignement  religieux,  réduit  au 
minimum  pour  ne  froisser  aucune  église,  par  trop  insuffisant.  A  Bir- 
mingham, d'ailleurs,  on  a  pu  constater  que  26,000  enfants  ne  recevaient 
point  d'autre  instruction  religieuse  et  n'assistaient  pas  aux  catéchismes 
du  dimanche.  En  outre,  les  dépenses  scolaires  se  sont  élevées  au  delà 
du  nécessaire  et  se  transforment  en  amorces  électorales  pour  s'assurer  le 
concours  des  instituteurs].  —  L'Evêque  French,  de  Lahore,  p.  86-109 
[Portrait  intéressant  de  missionnaire  Anglican,  qui  cherchait  à  se  mo- 
deler sur  ses  confrères  catholiques.  11  craignait  les  opinions  lalitudi- 
naires  et  la  liberté  de  jugement  plus  que  le  romanisme]. —  L'équitation, 
p.  138-62  [Au  point  de  vue  de  l'art.  Son  histoire].   —  L'époque  de 
Saladin,  p.   163-87  [A  propos  des  Mémoires   d'Ousama    publiés  par 
M.    Derenbourg.  Les    documents  abondent  pour    écrire  maintenant 
l'histoire  vraie  des  Croisades,  en  se  plaçant  sur  le  double  terrain  des 
chrétiens  et  des  musulmans].  —  Le  ministère  de  la  guerre  et  l'armée 
anglaise,  p.  188-211  ]La  direction  du  duc  de  Cambridge  a  été  désastreuse 
à  tous  égards.  Elle  a  été  le  triomphe  constant  et  dédaigneux  de  la  rou- 
tine]. —  Sir  Henry  Halford,  p.  212  29  [Médecin  de  la  famille  royale, 
de  Georges  111  à  la  Reine  Victoria.  Type  du  médecin  d'autrefois,  lettré, 
érudit  classique,  mondain,  qui  disparaît  devant  le  type  spécialiste  d'au- 
jourd'hui;. —  Le  rôle  de  l'Angleterre  en  Irlande,  p.  255-83  [Développe- 
ment de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  Des  sociétés  se  forment,  dont 
l'une,  ïlrish  industries  Association,  a  ressuscité  le  travail  de  la  dentelle  et 
le  tissage  des  étoffes  à  domicile.  Ces  dentelles  s'emploient  même  chez 
les  grands  couturiers  de  Paris.  Seulement,  les  encouragements  viennent 
et  doivent  ^enir  de  l'Angleterre,  l'Irlande  étant  trop  pauvre  pour  se 
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suffire  d'abord  à  elle-même].  —  Du  doute  scientifique  à  la  foi,  p.  285- 
309  [D'après  la  biographie  de  M.  Romanes,  le  meilleur  disciple  de 
Darwin,  qui,  tombé  de  la  religion  dans  le  pur  agnosticisme,  revient  à  la 
foi  et  à  la  prière  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie].  —  Richelieu  et  le 
P.  Joseph,  p.  339-73  [Analyse  le  très  important  ouvrage  de  M.  Fagniez; 
lui  reproche  d'avoir  un  peu  trop  de'layé  son  sujet,  et  refuse  d'admirer 
le  caractère  du  P.  Joseph].  —  Les  enfants  d'hier  et  d'aujourd'hui,  p.  374- 
96  [Différences  profondes  d'éducation  morale,  intellectuelle  et  physique. 
On  ne  s'inquiétait  guère  de  leur  santé,  il  y  a  soixante  ou  cent  ans.  On 
ne  connaissait  pas  la  diphtérie  ;  et  l'on  appelait  un  rhume  un  rhume.  Les 
caractères  se  trempaient  à  proportion  du  corps;  et  Tom  Brown,  par- 
tant pour  le  collège  par  une  nuit  glacée  d'hiver,  avec  un  léger  par- 
dessus, se  sentait  fier  de  résister  à  la  souffrance  comme  il  conve- 
nait à  un  brave  Anglo-Saxon.  Les  enfants  ne  lisaient  que  Robinson 
pour  se  distraire.  Comparaison  avec  les  livres  innombrables  et  fades 
qu'on  leur  offre  maintenant].  —  La  loyauté  du  Canada,  p.  397-422 
[Prend  énergiquement  parti  pour  les  Canadiens  français  et  catholiques 
contre  la  majorité  protestante  et  anglaise,  dans  l'affaire  des  écoles  du 
Manitoba.  Donne  en  exemple  la  tolérance  des  catholiques  de  Québec. 
Avoue  que  le  gouvernement  parlementaire  est  l'écrasement  des  mino- 
rités s'il  ne  se  trouve  un  pouvoir  supérieur  et  impartial,  comme  ici  le 
gouvernement  anglais,  pour  venir  à  leur  secours].  — Les  Universités  du 
moyen  âge,  p.  445-72  [Leur  fondation,  d'après  l'ouvrage  du  P.  Denifle, 
et  celui,  plus  accessible  au  grand  public,  de  M.  Rashdall].  —  La  Bible 
des  Septante,  p.  473-495  [Dissipe  la  légende  de  son  origine  ;  montre  la 
nécessité  et  la  difficulté  de  rétablir  son  texte  primitif.  Ce  texte  est  évi- 
demment plus  ancien  que  le  texte  hébreu  de  la  Massore  ;  mais  il  offre 
moins  de  garanties  de  conservation  littérale.  Cependant  il  aidera  beau- 
coup à  l'étude  de  la  Bible,  dont  il  éclaircit  plus  d'un  passage].  —  Les 
premiers  ministres  de  la  reine  Victoria,  p.  508-44  [Portrait  des  chefs  de 
cabinet  ministériel  qui  se  sont  succédé  depuis  l'avènement  de  la 
reine  :  lord  Melbourne,  sir  Robert  Peel,  lord  John  Russel,  lord  Derby, 
lord  Aberdeen,  lord  Palmerston,  lord  Beaconsfield.  M.  Gladstone,  lord 
Salisbury  et  lord  Rosebery,  étant  encore  vivants,  sont  éliminés  de  cette 
galerie].  —  Les  relations  de  l'Angleterre  avec  l'Allemagne,  p.  545-69 
[Très  original.  Ecrit  sans  doute  par  un  diplomate  qui  a  vu  de  près  la 
fondation  de  l'empire  d'Allemagne.  Assure  que  Napoléon  III  comptait 
se  libérer  de  la  question  romaine  en  passant  à  l'Espagne  le  soin  de 
protéger  le  Pape,  lorsque  la  reine  Isabelle  fut  renversée  du  trône.  En 
1870,  M.  de  Bismarck  n'aurait  fait  que  prendre  les  devants,  sachant  que 
la  France  et  l'Autriche  devaient  l'atlaquer  au  printemps  de  1871.  Attribue 
au  grand  duc  de  Bade,  plutôt  qu'à  la  Russie,  l'empêchement  de  la  crise 
qui  faillit  éclater  en  1875J.  S.  D. 

II.  —  IVotices  l>il)liogi*aplii<]ues. 

L'émigi*»tioii  française  aux  colonies,  par  Eugène  PoiRÉ, 
1  vol.  in-12,  380  p.  Paris,  Plon-Nourrit  et  Cie,  1897.  —  Cet  ouvrage 
aborde  dans  un  esprit  très  large  tous  les  problèmes  que  soulève  l'émi- 
gration vers  nos  colonies.  Après  avoir  constaté  l'insuffisance  de  notre 
émigration,  l'auteur  analyse,  dans  une  première  partie,  avec  beaucoup 
de  finesse  et  de  compétence  les  entraves  à  l'émigration  résultant  de 
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l'instinct  casanier  des  Français,  de  la  faiblesse  numérique  de  la  popu- 
lation, des  me'lhodes  d'ensei^^nement,  du  service  militaire,  de  l'abus  du 
fonctionnarisme,  du  climat  des  colonies,  de  l'administration  coloniale. 
Nous  re;^rettons  seulement  qu'il  n'ait  pas  fait  une  part  suffisante  à  la 
critique  de  nos  lois  successorales.  C'est  juger  un  peu  trop  sommaire- 
ment le  droit  d'aînesse  anglais  que  de  dire,  avec  Samuel  Johnson,  qu'il 
a  l'avantage  de  ne  faire  qu'un  imbécile  par  famille  »  (p.  95).  Faute 
d'insister  sur  le  rôle  que  devraient  avoir  les  cadcU  dans  l'e'migration, 
même  sous  le  régime  de  notre  code  civil,  M.  Poire'  est  quelque  peu 
embarrassé,  quand  il  cherche  à  indiquer,  dans  la  seconde  partie,  ceux 
qui  doivent  émigrer,  le  rôle  des  pouvoirs  publics  et  de  l'initiativeprivée, 
et  quand  il  cherche  à  faire  valoir  la  nécessité  d'émigrer  et  les  avantages 
de  l'émigration.  11  ne  se  retrouve  à  son  aise  que  quand  il  étudie  l'émi- 
gration des  capitaux,  les  agences  d'émigration  et  les  compagnies  de 
colonisMtion  :  ses  vues,  sur  ces  trois  points,  sont  très  complètes.  Une 
suggestive  conclusion,  tableau  largement  brosse'  de  notre  situation 
coloniale,  termine  ce  très  intéressant  volume.  L.  E. 

Le  triomphe  du  socialisme,  journal  d'un  ouvrier  re'volulion- 

naire  par  Hippolyte  Verly,  Paris;  Le  Soudier,  1897,  2'i2  pages  in-i2.  

Nous  avons  parlé  ici  même  il  y  a  quelques  années  de  l'heureuse  idée 
qu'avait  eue  notre  confrère  M.  Pierre  Villard  de  traduire  sous  ce  titre  : 
«  Où  mène  le  socialisme  »,  le  remarquable  opuscule  d'Eugène  Richter 
qui  avait  eu  en  Allemagne  un  si  grand  succès.  Sous  ce  titre  un  peu 
différent  :  «  le  Triomphe  du  socialisme  »,  M.  Verly  a  voulu  faire  mieux 
encore.  Il  a  complètement  débarrassé  le  livre  de  Richter  de  cette  saveur 
germanique,  dont  une  traduction  pure  et  simple  n'avait  pu  s'affranchir. 
Son  travail  n'est  plus  qu'une  adaptation.  C'est  à  Paris  même  que  la 
scène  se  passe  et  que  le  socialisme  a  triomphé.  Le  gouvernement  a 
passé  aux  mains  du  peuple,  nous  assistons  à  la  réorganisation  de  la 
société.  Plus  de  propriété  privée  ;  les  instruments  de  travail  sont 
devenus  propriété  nationale  commune  à  tous.  En  dépit  de  la  protesta- 
tion «  du  bas  de  laine  »,  les  caisses  d'épargne  elles-mêmes  sont  suppri- 
mées. L'épargne  ne  serait-elle  pas  la  négation  matérielle  du  principe 
d'égalité  ?  Ceux  qui  obéissant  à  des  suggestions  bourgeoises  ont  pratiqué 
l'épargne  ne  doivent  compter  sur  aucun  égard  dans  une  démocratie 
socialiste.  Bref  nous  assistons  ajoutes  les  conséquences  de  la  socialisa- 
tion de  la  ville  de  Paris  depuis  les  coupons  d'alimentation  jusqu'aux 
divertissements  populaires.  Rien  de  curieux  comme  l'organisation  nou- 
velle des  ateliers  où  le  mot  d'ordre  est  naturellement  de  travailler  le 
moins  possible  pour  ne  pas  dépasser  son  voisin. 

Comme  dans  le  travail  original  de  Richter,  les  choses  se  terminent 
par  une  contre-révolution  et  une  guerre  civile,  à  laquelle  s'ajoutent 
bientôt  les  horreurs  d'une  guerre  étrangère.  La  guerre  naturellement  est 
devenue  une  science  exacte,  mais  la  science  ne  s'improvise  pas,  et  par 
suite  de  la  désorganisation  générale  les  armées  sont  mal  équipées,  mal 
vêtues,  mal  nourries.  C'est  un  désastre.  Et  le  pauvre  ouvrier  révolution- 
naire, en  présence  de  la  faillite  complète  de  ce  socialisme  qui  l'avait 
séduit,  courbe  la  tête  et  reconnaît  son  erreur. 

On  ne  saurait  trop  recommander  la  lecture  de  ce  petit  volume  qui  ne 
fait  pas  en  somme  une  si  grande  part  qu'on  pourrait  le  croire  à  la 
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fantaisie  et  dont  les  divers  chapitres  s'enchaînent  avec  une  logique 
remarquable.  Les  socialistes  ne  sont  pas  encore  parvenus  à  nous  dire  ce 
que  serait  d'après  eux  la  société  future.  Nous  sommes  en  droit  de  déga- 
ger le  mieux  que  nous  pouvons,  de  leur  doctrine,  le  tableau  de  cette 
société. 

G.  Blondel. 

III.  —  I^ublîeatîons  nouvelles. 

Les  publications  adressées  à  la  Réforme  sociale  sont  indiquées  ici  en 
attendant  qu'il  soit  rendu  compte  de  celles  qui  intéressent  spécialement 
les  lecteurs  de  la  Revue  : 

Mémoires  publiés  par  la  Sociétc  nationale  d'agriculture  de  France , 
t.  CXXXVII;  Paris,  1896,  in-8'',  621  p.;  Table  générale  des  principales 
matières  contenues  dans  le  Bulletin  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de 
France,  publié  par  M.  Louis  Passy,  Paris,  1896,  in-8°,  ii-269  p:  Le  25^ 
anniversaire  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  1860-1883,  Paris,  Berger- 
Levrault,  1886,  gr.  in-S",  xi-443  p.  ;  Société  cV Economie  politique  et  d'Eco- 
nomie sociale  de  Lyon,  compte  rendu  des  séances  de  1895-1896,  Lyon,  1896, 
in-8°,  xxviii-768  p.;  Bulletin  de  la  Ligue  populaire  pour  le  repos  du  di- 
manche en  France,  1^  année,  Paris,  1896,  in-8%  xvi-368  p.;  Petit  diction- 
naire politique  et  social,  par  Maurice  Block,  Paris,  Perrin,  1896,  gr.  in-8*', 
Yj-800  p.  ;  La  grande  industrie,  par  Schulze-Gœvernilz,  Paris,  Guillau- 
min,  1896,  xiv-316  p.  ;  Travail  et  salaires  en  Angleterre  depuis  le  xm^  siè- 
cle, par  Thorold  Rogers,  Paris,  Guillaumin,  i896,xv-493  p.;  Principes  de 
sociologie,  par  Franklin  Giddings,  Paris,  Giard,  1897,  in-8°,  xi-362  p.; 
Les  origines  de  la  guerre  de  Cent  ans;  Philippe  le  Bel  en  Flandre,  par  Frantz 
Funck-Brentano,  Paris,  Champion,  1897,  in-8°,  xxxiv-709  p.;  Le  malen- 
tendu monétaire,  par  Adolphe  Houdard,  Paris,  Guillaumin,  1897,  in-8°, 
48  p.;  Observations  sur  la  loi  du  29  juin  1894,  par  le  Comité  des  houil- 
lères, Paris,  Chaix,  1896,  in-8°,  36  p.;  LHdéal  communiste,  par  Charles 
Bovet,  Nice,  1897,  m-S°,  H6p.;  La  viricultui^e,  ipar  A.  Molinari,  Paris, 
Guillaumin,  1897,  in-18,  ii-2o3  p.;  Enquête  sur  la  question  sociale  en  Eu- 
rope, par  Jules  Huret,  Paris,  Perrin,  1897,  in-18,  xxiv-372  p.;  Almanach 
agricole  et  viticole  du  Bourbonnais,  publié  par  la  Société  d'agriculture  de 
l'Allier,  Moulins,  Durond,  1897,  in-18,  216  p.;  Statistique  de  la  Belgique; 
tableau  du  commerce  avec  les  pays  étrangers  en  1895,  Bruxelles,  1896,  in- 
folio, xLi-303  p.;  Question  de  l'alcoolisme,  note  sur  les  travaux  de  la  com- 
misnon  d'enquête,  par  M.  E.  Gauderlier,  Bruxelles,  Weissenbruch,  1897, 
in-8°,  54  p.;  Le  comptabilisme  social,  par  E.  Solvay  ;  Le  service  de  chèques 
et  de  virements,  par  Hector  Denis,  etc.,  (publication  de  l'Institut  des 
sciences  sociales),  Bruxelles,  1896,  in-8°,  84  p.;  Die  Veverbung  des  land- 
lichen  Grundbeisitzes  im  Konigreich  Preussen,  von  prof.  Sering;  I  Ober- 
landesgerichtsbezirk  Koln,  von  Dr,  Wygodzinski,  Berlin,  Parey,  1897,  in-8°, 
202  p.;  Die  Arbeitseinstellungen  and  Aussprimgen  im  Gewerbebetriebe  in 
Osterreich  wahrend  1895,  Wien,  Holder,  1897,  in-8°,  300  p.;  I  Discredati 
c  i  loro  dirittï,  par  Pietro  Pellegrini  ;  Borgo  a  Mozzano,  Vannini,  1897, 
in-8°,  207  p.  ;  Les  États-Unis,  origine,  institutions,  développement,  par  A. 
De  Celles,  bibliothécaire  du  Parlement,  Ottawa,  1896,  in-8'',  xv-437  p. 


Le  Gérant  :  Charles  Trkiciie. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVK,  RUE  CASSETTE,  17. 


UNE  CITADELLE  SOCIALISTE 


LE  VOORUIT  DE  GAND 


Dans  sa  langue  imagée  et  pittoresque  Anseele  a  défini  le  Vooruit 
de  Gand  :  «  une  citadelle,  établie  par  les  socialistes  et  d'où  ils  bom- 
bardent la  classe  bourgeoise  à  coups  de  tartines  et  de  pommes  de 
terre.  »  La  figure  ne  manque  pas  de  justesse.  Et  il  peut  être  inté- 
ressant de  faire  le  tour  de  cette  citadelle,  d'en  observer  les  parties 
solidement  établies  et  d'en  constater  les  côtés  faibles,  exposés  à 
l'attaque. 

Mais  la  tâche  est  plus  ingrate  qu'on  ne  serait  tenté  de  le  croire 
au  premier  instant.  Particulièrement  parce  que  la  plupart  de  ceux 
qui  se  sont  occupés  du  Vooruit  et  qui  en  parlent,  se  laissent  entraî- 
ner par  leurs  convictions  politiques.  Leur  ton,  leurs  récits,  jusqu'à 
leurs  chiffres,  tout  paraît  teinté  de  rose  ou  de  noir  suivant  qu'ils 
sont  animés  de  sentiments  sympathiques  ou  poussés  par  une  hos- 
tilité intransigeante.  Or  notre  but  n'est  ni  de  faire  une  apologie  ni 
d'écrire  un  réquisitoire.  C'est  une  monographie  aussi  fidèle  que 
possible  que  nous  désirons  tracer  à  grands  traits. 

I.  —  L'histoire. 

Deux  hommes  se  rencontrèrent  à  Gand  au  mois  de  mars  1874 
qui  avaient  été  précédemment  affiliés  à  l'Internationale  et  que  les 
vicissitudes  de  l'existence  avaient  forcés  à  s'expatrier.  C'étaient 
le  peintre  Edmond  Van  Beveren  et  le  tailleur  Pol  de  Witte,  Le 

(1)  Bibliographie  :  Statuts  de  la  Société,  Moniteur  belge  du  12  octobre  1886. 
—  Règlement  d'ordre  intérieur  de  1889,  à  la  fin  de  chaque  livret  de  membre.  — 
Anseele,  Histoire  du  Vooruit  de  Gand,  a  paru  dans  les  Coopérateurs  belges  1892 
et  dans  VAlmanach  de  la  coopéi^ation  française  pour  1893.  —  Duc-Quercy,  Le 
Vooruit  de  Gand,  a  paru  dans  le  Réveil  du  Nord  (Lille)  et  dans  les  Coopéra- 
teurs belges  en  1895.  —  B.  K.  Heldt,  Over  Cooperatie.  Vooruit  te  Gent  en  Vol- 
harding  te  s'Gravenliage.  Amsterdam  1887.  —  E.  Van  Beveren,  Cooperatie  en 
socialisme,  Gand  1889.  — Bertrand  (L.),  Le  Socialisme  en  Belgique,  La  Revue 
Socialiste,  octobre  1885.  —  E.  Van  der  Velde,  Enquête  sur  les  Associations  pro- 
fessionnelles, Bruxelles  1891,  t.  I  ;  Die  belgische  Genossenscliaften.  Arcbiv  fiir 
Socialgesetzgebung  und  Statistik,  1893;  Les  Institutions  économiques  du  parti 
ouvrier  belge.  Annales  de  l'Institut  des  Sciences  sociales,  1894.  —  E.  Brelay, 
La  Coopération  en  Belgique.  L'Economiste  frajiçais,  1891.  —  H.  Valleroux,  Les 
Coopératives  socialistes  en  Belgique.  L'Economiste  français,  1892.  —  0.  Pyffe- 
roen,  Les  boulangeries  coopératives,  dans  la  Réforme  sociale,  t.  XXIIl,  p.  340-52. 
Le  journal  Foorm7  et  les  divers  journaux  de  Gand. 
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premier  revenait  de  la  Hollande  où  il  avait  passé  ses  loisirs  à  étu- 
dier les  écrits  et  la  tactique  des  socialistes  allemands  ;  le  second 
rentrait  des  Etats-Unis  où  il  avait  appris  à  connaître  tout  le  prix 
de  l'énergie  et  de  l'initiative  individuelle.  Ils  firent  le  projet  de 
ranimer  dans  la  vieille  cité  gantoise  les  convictions  socialistes  et 
ils  rétablirent  une  section  de  l'Internationale. 

Quelques  amis  se  réunirent  autour  d'eux.  Ils  tenaient  leurs  con- 
ciliabules dans  un  «  estaminet  »  appelé  La  Ville-de-Paris  (rue  Haut- 
Port).  Ils  distribuèrent  le  TFer^er,  journal  socialiste  d'Anvers,  et  se 
multiplièrent  en  efforts  de  propagande. 

Une  de  leurs  premières  conquêtes  fut  le  fils  d'un  cordonnier  qui 
avait  reçu  une  instruction  supérieure  à  l'instruction  primaire  et 
qui  était  employé  chez  un  négociant  en  bois.  Il  s'appelait  Edouard 
Anseele  et  était  né  à  Gand  en  1856.  Sa  facilité  d'assimilation,  sa 
parole  chaude  et  figurée,  son  énergie  et  son  enthousiasme  en 
firent  bientôt  un  chef  et  un  chef  des  plus  ardents. 

Mais  quel  plan  suivre  pour  conquérir  au  socialisme  la  popula- 
tion ouvrière?  M.  Van  Beveren  a  raconté  que,  dès  les  premiers 
jours,  il  avait  été  décidé  que  l'on  ne  s'en  tiendrait  pas  à  la  consti- 
tution de  sociétés  d'études,  que  l'on  tâcherait  de  ne  pas  se  perdre 
dans  les  théories  et  d'aborder  la  pratique,  que  tout  en  redoublant 
d'ardeur  dans  la  propagande  on  marcherait  à  la  conquête  des 
sociétés  ouvrières  existantes,  des  syndicats,  des  coopératives,  des 
mutualités. 

Le  syndicat  des  tisserands  fut  vite  rallié.  Il  écoutait  la  parole 
d'un  de  ses  membres,  le  tribun  Foucaert. 

Deux  fois  Anseele  essaya  de  pénétrer  dans  le  syndicat  des  typo- 
graphes, les  deux  fois  il  fut  repoussé.  La  majorité  ne  voulait  pas 
ouvrir  la  porte  à  un  candidat  qui  prétendait  lui  faire  abandonner 
sa  neutralité  politique. 

Le  groupe  socialiste  s'efforça  alors  de  gagner  la  coopérative  des 
Yrye  Bakkers.  Cette  coopérative  ne  s'occupait  que  de  la  boulange- 
rie. Très  modestement  elle  avait  été  fondée  en  1873  par  quelques 
ouvriers.  Son  premier  capital  avait  été  formé  par  l'épargne  faite 
péniblement  chaque  semaine  sur  le  salaire.  Elle  avait  débuté  dans 
une  cave  (rue  de  Belgrade).  Mais  elle  suivait  de  prudents  principes; 
elle  ne  faisait  aucun  crédit,  exigeait  le  paiement  par  anticipation, 
et  les  affaires  avaient  prospéré.  On  était  arrivé  au  chiffre  de 
800  membres.  Parmi  eux,  il  y  avait  de  nombreux  amis.  Il  était 
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opportun  grâce  à  leur  aide  de  chercher  à  se  rendre  maître  de  la 
situation,  car  il  y  avait  tout  lieu  de  croire,  aussi  bien  d'après 
l'expérience  des  dernières  années  que  d'après  ce  qui  se  passait  en 
Hollande  où  la  grande  industrie  de  la  boulangerie  triomphait,  que 
la  coopérative  continuerait  à  progresser.  Ce  fut  une  lutte  longue  et 
ardente.  La  majorité  de  la  société  ne  voulait  pas  subordonner  les 
affaires  à  la  politique;  elle  protestait,  regimbait.  Aux  assemblées 
générales  on  échangea  des  mots  durs  et  des  coups.  Les  conserva- 
teurs du  statu  quo  finirent  par  l'emporter.  Vaincus  les  socialistes 
firent  une  scission  et  se  décidèrent  à  constituer  une  société  nouvelle. 

C'est  ainsi  que  fut  fondée  en  1880  la  coopérative  Vooruit  (Eu 
avant).  Les  membres  de  la  première  heure  n'étaient  pas  plus  de 
150.  Ils  avaient  reçu  en  prêt  2,000  fr.  du  syndicat  des  tisserands. 
Ils  s'installèrent  loin  du  centre  dans  l'estaminet  A.  Zacheus  (rue 
Saint  Gilles)  et  reprirent,  tout  en  l'améliorant  dans  les  détails, 
l'organisation  adoptée  par  les  Vrye  BaTcTcers.  Mais  ils  affichèrent 
nettement  leur  intention  de  faire  de  cette  coopérative  l'humble 
servante,  l'instrument  du  socialisme.  Et  alors  commença  une  pro- 
pagande de  tous  les  instants  et  de  tous  les  quartiers.  Le  succès 
couronna  ces  efforts  ;  il  les  couronna  même  au  delà  de  toutes  les 
espérances  des  fondateurs.  Année  par  année  on  peut  suivre  le 
développement  de  la  Société,  l'extension  de  ses  services,  la  pro- 
gression du  chiffre  de  ses  membres. 

En  1883  on  loue  pour  18  ans,  au  prix  de  2,850  fr.  l'an,  un  vaste 
immeuble  situé  Marché  au  Fil,  dans  un  quartier  du  centre  de  la 
ville.  On  baptise  ce  local  du  nom  de  Vooruit  n°  1  et  on  y  installe 
la  boulangerie,  un  café,  une  imprimerie  et  un  magasin  d'aunages 
et  de  confections. 

Le  café  mériterait  presque  le  nom  de  Café  de  Tempérance  ;  il  ne 
s'y  débite  pas  de  boissons  alcooliques  ;  les  fournitures  se  font  à 
bon  compte  (10  centimes  pour  un  verre  de  bière,  15  centimes  poui 
une  tasse  de  chocolat,  5  centimes  pour  une  tasse  de  café).  Il  n'y 
vient  du  monde  que  les  samedi,  dimanche  et  lundi  ou  encore  aux 
jours  de  fêtes  et  de  cortège.  Sur  les  murs  des  devises  caractéris- 
tiques :  «  L'estomac  des  ouvriers  est  la  caisse  d'épargne  de  la 
société  »  —  «  Là  où  la  science  commence  finit  la  foi.  )) 

Le  1"  janvier  1883  parut  le  premier  numéro  du  journal  socialiste 
quotidien  Vooruit.  Il  se  vend  2  centimes.  Depuis  1887  il  s'imprime 
sur  une  presse  rotative  qui  fournit  3,600  exemplaires  à  l'heure. 
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L'année  1885  voit  l'établissement  d'une  première  pharmacie 
(Marché  au  Fil).  Une  deuxième  suit  en  1886  (rue  du  Nord,  aujour- 
d'hui rue  du  Phénix),  une  troisième  en  1887  (rue  Saint-Liévin)  et 
une  quatrième  en  1894  (rue  des  Femmes  Saint-Pierre). 

Arrivent  maintenant  de  grandes  acquisitions. Un  premier  immeu- 
ble est  acheté  en  1886  rue  des  Chartreux  au  prix  de  40,000  fr.  La  moi- 
tié de  la  somme  est  payée  immédiatement.  On  appelle  ce  local  Vooruit 
n°  2  et  on  y  établit  un  second  café,  un  atelier  de  cordonnerie,  un 
magasin  d'ustensiles  de  ménage.  Un  deuxième  immeuble  eit 
acheté  en  1887  au  boulevard  de  l'Industrie  près  du  canal  de  rac- 
cordement. C'est  le  Vooruit  n°  3.  On  y  établit  de  grands  magasins 
de  charbons.  Plus  tard  on  y  transporte  la  boulangerie  après  avoir 
renouvelé  tout  l'outillage  ancien.  L'importance  de  la  production 
exige  l'emploi  de  pétrins  mécaniques  et  de  h'uit  fours  à  eau 
chaude.  Du  l^"^  janvier  1888  au  31  mai  1889  il  est  dépensé  96,849  fr. 
pour  les  nouvelles  installations. 

Cependant  on  commence  la  fondation  de  nombreux  magasins 
d'épicerie  ;  il  s'en  ouvre  dans  tous  les  centres  ouvriers  de  la  ville. 
Le  1^^  en  1887  (Marché  au  Fil)  ;  le  2«  en  1892  (rue  du  Nord)  ;  le 
3^,  le  4®  et  le  5^  en  1893  (rues  des  Femmes  Saint-Pierre,  — chaussée 
de  Termonde,  —  nouvelle  rue  de  la  Porte-du-Sas)  et  le  6^  en  1896. 

Puis  les  grands  achats  reprennent.  En  1894  la  Société  acquiert 
sur  le  Marché  du  vendredi,  sur  cette  place  consacrée  par  l'histoire 
des  corporations  et  que  domine  la  statue  de  Jacques  van  Artevelde, 
un  troisième  immeuble  considérable.  Les  vieilles  constructions 
sont  jetées  à  bas  et  un  nouvel  édifice  d'aspect  grandiose  est  élevé. 
La  Société  dépense  plus  de  225,000  francs  ;  elle  peut  se  vanter 
d'avoir  une  installation  d'apparat  et  de  luxe.  Au  rez-de-chaussée 
sont  transportés  le  magasin  d'aunages  et  de  vêtements  ainsi 
que  le  débitde  chaussures.  A  l'étage  se  trouvent  les  ateliers  des  cou- 
turières, des  piqueuses  de  bottines.  Toutes  les  salles  sont  éclairées 
à  la  lumière  électrique;  le  service  est  facilité  par  un  ascenseur  ; 
une  machine  distribue  la  force  motrice.  La  façade  est  couverte  de 
peintures,  d'inscriptions  et  de  médaillons.  On  y  voit  les  profils  de 
de  Paepe,  de  Marx,  deFourier  et  d'Owen,  et  on  y  lit  que  «  l'union 
des  travailleurs  est  la  paix  du  monde  ».  Dans  le  fronton  qui  sur- 
monte la  façade,  une  ruche  a  été  peinte  comme  symbole  d'activité. 
Et  tout  en  haut  se  dresse  le  mât  auquel  est  attaché  le  drapeau 
rouge. 
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Enfin  en  février  1896  on  a  tout  à  coup  appris  à  Gand  que  le 
Vooruit  venait  d'acquérir  au  prix  de  75,000  francs  un  quatrième 
immeuble,  le  siège  de  l'ancienne  Société  royale  des  Chœurs, 
situé  rue  des  Baguettes  et  qui  est  un  des  beaux  locaux  de  la 
ville.  Quelques  jours  plus  tard  la  façade  était  peinte  en  rouge  et  on 
y  inscrivait  en  grandes  lettres  dorées  :  «  Local  des  fêtes  du  Vooruit.  » 

Ajoutons  que  depuis  des  années  la  Société  donne  abri  dans  ses 
immeubles  à  de  petites  coopératives,  telles  que  la  coopérative  des 
cigariers,  la  coopérative  des  métallurgistes  et  la  coopérative  des 
ébénistes.  Et  il  est  probable  que  ces  coopératives  seront  successi- 
vement rattachées  plus  tard  d'une  manière  directe  à  la  Société  si 
elles  paraissent  avoir  quelque  chance  de  prospérité.  Déjà  en  1896 
la  coopérative  des  ébénistes  s'est  fondue  dans  l'organisation 
générale  (1). 

Quelle  marche  précipitée  et  comme  en  dix-sept  ans  le  Vooruit  est 
rapidement  arrivé  au  faîte  des  grandeurs  !  En  1880  ce  n'était 
qu'une  humble  coopérative  de  boulangerie,  vivant  retirée  loin  du 
centre,  dans  un  estaminet  sans  apparence.  Et  voici  qu'aujourd'hui 
elle  a  pris  pied  au  cœur  de  la  cité  ;  elle  a  des  magasins  considé- 
rables ;  elle  ne  fournit  pas  seulement  le  pain,  mais  encore  les 
aunages  et  les  confections,  les  chaussures,  le  charbon,  les  médi- 
caments, les  épiceries,  les  meubles;  elle  ouvre  des  cafés,  elle  a  des 
salles  et  des  jardins  d'agrément;  elle  dispose  d'une  presse  qui  la 
défend  et  lui  recrute  des  clients. 

Le  chiffre  de  ses  membres  croît  sans  cesse,  ainsi  que  la  produc- 
tion de  sa  boulangerie. 


Années 

Nombre  des  membres 

Nombre  de  pains  cuits 

1887 

2.342 

1.482.280 

1888 

2.735 

1.717.799 

1889 

3.397 

2.103.290 

1890 

3.814 

2.583.265 

1891 

4.608 

3.179.689 

1892 

4.810 

3.446.855 

1893 

5.186 

3.308.743 

1894 

5.908 

3.848.511 

1895 

5.340 

4.479.767 

1896 

5.720 

4.549.108 

1897 

5.911 

(1)  Le  27  octobre  1896,  s'est  fondé  à  Saint-Nicolas  une  coopérative  socialiste 
ayant  pour  objet  le  tissage.  La  coopérative  est  encore  très  peu  importante. 
Mais  sans  qu'elles  en  aient  des  preuves,  plusieurs  personnes  croient  que  ce 
tissage  est  un  essai  tenté  ou  soutenu  par  l'action  combinée  du  Vooruit  de  Gand 
et  de  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles. 
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Voilà  une  fortune  bien  promptement  faite,  une  puissance  bien 
subitement  édifiée.  Il  semble  que  les  circonstances  aient  dû  être 
particulièrement  favorables  pour  que  la  Société  ait  pu  marcher  de 
la  sorte  à  pas  de  géant. 

II.  —  L'organisation. 

L'organisation  du  Vooruit  est  restée  la  même,  dans  ses  grandes 
lignes,  depuis  le  jour  de  sa  fondation.  Elle  est  précisée  dans  des 
statuts  publiés  en  1886.  Mais  elle  a  varié  dans  quelques  détails 
suivant  ses  règlements  d'ordre  intérieur.  L'ancien  règlement  sui- 
vait les  statuts  de  plus  près  ;  le  nouveau  qui  date  du  mois  de  sep- 
tembre 1889  s'en  écarte  ou  paraît  s'en  écarter  en  plus  d'un  point. 

Nous  examinerons  deux  questions  :  la  situation  des  membres,  — 
l'administration. 

La  situation  des  membres  —  Pour  devenir  membre  du  Vooruit 
il  faut  réunir  trois  conditions  : 

1.  Être  ouvrier. 

2.  Payer  25  centimes  à  titre  de  droit  d'entrée.  Sur  les  premiers 
bénéfices  on  déduit  en  outre  1  franc  à  titre  de  part  dans  le  capital 
social. 

3.  S'être  bien  comporté  envers  le  parti  ouvrier.  —  Question  de 
fait  à  apprécier  par  l'administration. 

Réunissez-vous  les  trois  conditions,  présentez-vous  à  un  des 
locaux  de  la  Société  et  on  vous  remettra  un  livret  portant  un 
numéro  d'ordre.  Ce  livret,  gardez-le  avec  soin,  c'est  votre  certificat 
d'affiliation. 

Les  avantages  que  vous  offre  la  coopérative  sont  nombreux. 
Voici  les  principaux  : 

1°  Achat  du  pain  à  bon  marché.  Chaque  dimanche  un  receveur 
passe  chez  vous  et  vous  présente  des  jetons  de  cuivre.  Vous  devez 
acheter  —  c'est  une  obligation  sociale  dont  la  sanction  pourrait 
être  votre  exclusion  —  autant  de  jetons  que  vous  prévoyez  avoir 
besoin  de  pains  pendant  la  semaine.  Vous  payez  immédiatement. 
Pour  le  contrôle  le  receveur  inscrit  sur  votre  livret  le  nombre  de 
jetons  achetés.  Tous  les  jours  une  charrette  poussée  par  un  ouvrier 
et  tirée  par  des  chiens  traverse  le  quartier.  En  échange  de  vos 
jetons  de  cuivre  vous  recevez  du  pain.  Trimestriellement  il  y  a 
distribution  des  bénéfices. 
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Le  pain  d'un  kilo  la  Société  vous  l'a  fait  payer  30  centimes,  soit 
le  prix  auquel  les  meilleurs  boulangers  du  voisinage  vendent  leurs 
pains.  Mais  elle  vous  a  promis  des  remises.  A  la  fin  du  trimestre 
elle  rend  ordinairement  12  centimes  par  pain.  Seulement, au  lieu 
de  vous  payer  ces  12  centimes  en  argent,  elle  les  paie  en  cartes  de 
bénéfices,  c'est  -à-dire  en  une  monnaie  qui  n'a  cours  qu'au  Vooruit 
et  que  vous  ne  pourrez  utiliser  qu'en  achetant  soit  de  nouveaux 
pains,  soit  des  objets  aux  divers  magasins.  Or,  comme  le  prix  du 
pain  est  surélevé,  on  peut  dire  que  la  Société  ne  vous  rend  pas 
réellement  12  centimes,  mais  seulement  une  valeur  qui  peut  être 
approximativement  fixée  à  10  centimes. 

2°  Autres  achats  à  bon  compte.  —  La  Société  vous  promet  sur 
toutes  les  emplettes  que  vous  ferez  dans  ses  magasins  d'épiceries, 
d'aunages  et  confections,  de  cuirs  et  de  cordonnerie,  remise 
de  6  %  à  titre  de  participation  dans  les  bénéfices.  Chaque  semestre 
pour  l'épicerie  et  la  cordonnerie,  chaque  année  pour  les  confec- 
tions on  dresse  votre  compte,  on  vérifie  d'après  vos  factures,  et  on 
vous  paie,  toujours  en  cartes  de  bénéfices,  ce  qui  vous  revient. 

Il  n'y  a  pas  de  remises  sur  les  achats  que  vous  feriez  dans  les 
magasins  de  charbons,  ou  de  meubles. 

3°  Secours  en  cas  de  maladie.  —  La  Société  vous  oblige  à  payer 
chaque  semaine  5  centimes  et  le  premier  dimanche  de  chaque  mois 
10  centimes  pour  l'inscription  au  fonds  de  secours.  Ce  service  d'as- 
surance est  desservi  par  \q  Bond 3îoyson  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 
Tombez-vous  malade,  vous  avez  droit  pendant  six  mois  aux 
secours  médicaux  et  pharmaceutiques  et  vous  recevez  pendant  les 
six  premières  semaines  six  pains  par  semaine.  Venez- vous  à  décé- 
der, 10  francs  sont  remis  à  la  famille. 

4*^  Bibliothèque  ;  école  professionnelle  ;  caisse  d'épargne.  —  Le 
syndicat  des  tisserands  a  remis  sa  bibliothèque  à  la  Société  et 
celle-ci  l'entretient,  la  complète  et  permet  à  ses  membres  d'en 
profiter.  Il  y  a  là  à  peu  près  6,000  volumes. 

Deux  écoles  professionnelles  de  couture  et  de  coupe  ont  été 
ouvertes,  l'une  au  local  du  Marché  du  vendredi,  l'autre  au  local  de 
la  rue  des  Chartreux.  Les  filles  des  membres  y  viennent  le  soir. 

Enfin  une  caisse  d'épargne  a  été  organisée.  On  reçoit  les  dépôts 
à  la  caisse  centrale,  du  Vooruit.  On  paie  un  intérêt  de  4  %  . 

5°  Sections  d'agrément.  —  Il  a  été  fondé  des  sections  de  tous 
genres,    une    section   dramatique,   une   section    de  gymnas- 
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tique  et  diverses  sections  musicales,  une  harmonie,  une  section 
chorale  pour  hommes,  le  MarxJcrmg ,  une  pour  filles,  le  Neïlie  shring 
et  une  pour  enfants,  le  KinderTcoor. 

Ce  sont  ces  sociétés  qui  organisent  les  fêtes  de  la  Société.  Tous 
les  dimanches  soir  il  y  a  concert,  représentation  ou  bal  au  local 
des  fêtes.  Les  membres  entrent  gratuitement,  sauf  les  jours  de 
représentation  extraordinaire  ou  bien  lorsqu'il  s'agit  d'une  soirée 
organisée  pour  une  œuvre  particulière. 

Le  mardi  3  mars  1897,  je  lisais  dans  les  journaux  de  Gand  què 
le  Vooruit  avait  la  veille  donné  à  ses  membres,  en  spectacle  gala 
et  pour  fêter  dignement  le  carnaval,  le  Tannhdeuser  de  Wagner.  Il 
s'était  entendu  avec  la  direction  du  Grand- Théâtre  et  il  avait  direc- 
tement loué  les  places  à  ses  membres  à  des  prix  variant  de  15  à 
75  centimes.  La  salle  était  littéralement  remplie,  ajoutaient,  les 
comptes  rendus,  d'un  public  aussi  enthousiaste  que  correct.  La 
représentation  avait  été  précédée  d'une  courte  conférence  de 
M.  Anseele  sur  Wagner  et  son  œuvre. 

Tels  sont  les  principaux  avantages  dont  jouissent  ou  peuvent 
jouir  les  membres.  Ils  sont  de  nature  diverse  :  les  plus  importants 
touchent  à  l'intérêt  économique,  mais  d'autres  concernent  l'esprit 
de  prévoyance  ou  satisfont  ce  besoin  de  distraction  si  nécessaire  à 
l'homme  surmené  par  l'écrasant  labeur  de  la  besogne  quotidienne. 

L'administration  de  la  Société.  —  C'est  le  principe  d'autorité 
qui  y  règne.  La  direction  appartient  à  une  commission  de  cinq 
membres  élus  avec  un  mandat  de  cinq  années  dans  la  réunion  de 
décembre  de  l'assemblée  générale.  Chaque  année,  l'un  d'eux  sort. 

Avant  1886,  la  gestion  appartenait  à  tour  de  rôle  aux  divers 
directeurs.  Depuis  1886,  la  commission  choisit  dans  son  sein  un 
gérant,  un  secrétaire  et  un  trésorier.  M.  Anseele  est  gérant, 
M.  Yan  Gyseghem  trésorier.  Le  gérant  est  la  cheville  ouvrière  de  la 
Société.  A  lui  à  avoir  l'œil  ouvert  sur  toutes  les  branches  desser- 
vies, à  faire  les  commandes  importantes,  à  diriger  le  personnel. 
C'est  ainsi  qu'on  le  voit,  en  compagnie  d'un  autre  membre  de  la 
Société,  fréquenter  les  principales  bourses  commerciales  et  y  con- 
clure les  contrats  relatifs  aux  fournitures. 

Les  indemnités  payées  aux  membres  de  la  direction  sont  fort 
modestes.  M.  Anseele  reçoit  40  francs  par  semaine,  soit  2,080  fr. 
par  an.  Depuis  qu'il  est  représentant  de  Liège  il  abandonne,  dit-on, 
1,800  francs,  à  la  caisse  du  parti  et  ne  retient  que  280  francs. 
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Comme  représentant  il  touche  4,000  francs,  mais  en  laisse  1,000  à 
la  fédération  liégeoise.  De  telle  sorte  qu'il  ne  conserve  pour  lui 
que  (3,000  +  280  fr.)  3,280  francs. 

La  commission  directrice  n'a  pas  à  ses  côtés  de  commissaires 
proprement  dits  chargés  de  la  contrôler  et  de  la  surveiller. 

Tous  les  jeudis  soir  il  y  a  réunion  au  Voornit  n''  1.  Les  quarante 
membres  chargés  de  vendre  les  jetons  de  cuivre  le  dimanche,  sont 
appelés  à  assister  à  l'assemblée  pour  pouvoir  donner  des  rensei- 
gnements sur  la  clientèle  et  prendre  les  informations  qui  leur  sont 
nécessaires  pour  répondre  aux  objections  qui  leur  seraient  présen- 
tées. Ces  membres  qui  sont  renouvelés  chaque  année  par  tiers, 
constituent  pour  ainsi  dire  l'état- major  de  la  coopérative.  Ils  sont 
chargés  de  sonder  l'opinion  des  adhérents,  de  porter  les  bonnes 
nouvelles  et  d'entretenir  le  zèle  et  la  foi  des  hésitants. 

La  Société  compte  à  peu  près  250  employés.  Quel  est  le  régime 
du  travail  adopté  à  leur  égard?  La  question  mériterait  un  examen 
détaillé,  approfondi.  Nous  ne  pouvons  donner  ici  que  quelques 
réponses  générales. 

Durée  du  travail.  —  Les  boulangers,  les  piqueuses  de  bottines 
et  les  couturières  ont  le  régime  des  huit  heures,  les  autres  ne  l'ont 
pas  :  ainsi  les  cordonniers  et  les  demoiselles  de  magasin. 

Élévation  du  salaire.  — M.  Anseele  a  toujours  prétendu  dans  ses 
polémiques  que  le  salaire  des  ouvriers  et  des  ouvrières  du  Vooruit 
était  un  des  plus  élevés  de  Gand  (1). 

Dans  le  règlement  d'ordre  intérieur,  il  est  parlé  d'une  participa- 
tion aux  bénéfices.  Mais,  en  fait,  cette  participation  n'a  jamais  été 
organisée.  Quelle  que  soit  la  plus-value  produite  par  leurs  efforts, 

(1)  Tout  en  reconnaissant  que  les  salaires  du  Vooruit  sont  assez  élevés,  nous 
ajouterons  que  les  comparaisons  précises  avec  d'autres  établissements  sont 
fort  difficiles  : 

1°  Parce  que  pour  plusieurs  catégories  d'ouvriers  et  d'ouvrières  le  salaire 
varie  notablement  d'après  la  dextérité,  et  que  l'appréciation  de  celle-ci  est  extrê- 
mement délicate  et  ne  se  fait  pas  dans  tous  les  ateliers  d'après  les  mêmes 
critériums; 

2°  Parce  que  la  connaissance  du  salaire  réel  suppose  la  connaissance  de  la 
somme  d'eJBforts  demandés  et  que  celle-ci  change  d'après  le  régime  du  travail 
suivi  dans  chaque  atelier. 

3°  Parce  que  le  salaire  ne  peut  être  envisagé,  abstraction  faite  des  subventions 
ou  des  charges  qui  l'accompagnent.  Ainsi  au  Vooruit  les  ouvriers  ont  confiance 
dans  l'appui  moral  que  leur  donneront  les  chefs  si  à  cause  de  leurs  opinions 
politiques  ils  rencontrent  quelques  difficultés  extérieures. 

Mais  d'autre  part  si  je  suis  bien  informé,  les  employés  du  Vooruit  sont 
obligés  de  faire  partie  de  la  Société,  de  s'approvisionner  tout  au  moins  à  la 
boulangerie,  c'est-à-dire  qu'ils  doivent  abandonner  indirectement  à  la  Société 
une  partie  minime  de  leur  gain. 
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quels  que  soient  les  prix  des  marchandises  et  les  gains  de  la  Société, 
les  ouvriers  n'ont  droit  qu'à  un  salaire  fixe. 

Productivité  du  travail.  —  Il  semble  que  l'on  se  montre  sur  ce 
chapitre  particulièrement  rigoureux.  La  direction  est  exigeante 
au  point  de  vue  de  la  perfection  et  au  point  de  vue  de  la  rapidité 
du  travail.  Naguère  encore  on  voyait  dans  les  rues  de  Gand  une 
affiche  d'un  ouvrier  tailleur  se  plaignant  d'avoir  été  mis  en  dispo- 
nibilité pendant  ^/i^m^e  jours  pour  une  malfaçon  —  qu'il  affirmait 
de  peu  d'importance  —  dans  un  veston  de  premier  communiant. 
La  peine  était  dure  et  elle  fut  sévèr^^ment  appréciée  dans  la  presse 
antisocialiste. 

L'année  dernière  il  a  été  beaucoup  parlé  du  système  des  minutes 
qui  était  en  vigueur  dans  l'atelier  des  couturières.  M.  Anseele  avait 
établi  deux  parts  dans  le  salaire.  La  première,  appelée  salaire 
proprement  dit,  était  calculée  d'après  la  durée  du  travail.  Autant 
d'heures  à  la  fin  du  trimestre,  autant  de  fois  tel  nombre  de  cen- 
times. La  seconde  part  du  salaire,  désignée  sous  le  nom  de  sursa- 
laire, était  calculée  d'après  la  somme  des  produits.  Elle  n'appa- 
raissait en  compte  et  n'était  payée  que  pour  autant  que  les  coutu- 
rières eussent  dépassé  un  certain  nombre  de  pièces.  M.  Anseele 
s'était  rendu,  montre  en  main,  auprès  des  ouvrières  et  avait  noté 
ce  que  les  filles  actives  produisaient  en  une  heure.  Puis  il  avait 
réuni  les  couturières  par  équipes  de  trois,  et  il  leur  avait  déclaré 
que  si,  travaillant  en  groupes,  elles  parvenaient  fin  du  trimestre 
à  fournir  plus  de  pièces  que  n'en  comportait  normalement  leur 
nombre  d'heures,  elles  obtiendraient  un  sursalaire  proportionnel 
à  leur  activité.  Si  un  trimestre  il  y  avait  non  pas  excédent  mais 
déficit,  celui-ci  serait  porté  au  débit  du  groupe  et  il  serait  déduit 
le  trimestre  suivant  sur  le  boni  éventuel. 

L'organisation  était  ingénieuse.  Les  ouvrières  étaient  amenées 
à  se  contrôler  et  à  s'exciter  mutuellement.  Mais  le  moyen  dépassait 
peut-être  le  but.  Les  ouvrières  étaient  mises  à  une  rude  épreuve  ; 
elles  étaient  tentées  d'exagérer  leurs  efforts,  de  multiplier  leurs 
reproches,  de  se  surmener  et  de  s'aigrir  réciproquement. 

A  la  suite  d'un  procès  dont  nous  parlerons  plus  loin  la  direction 
a  abandonné  le  système  des  minutes. 

Que  dire  des  réclamations  ?  Si  un  ouvrier  ou  une  ouvrière  a 
quelque  plainte  à  formuler  contre  le  régime  du  travail  qu'on  lui 
impose  au  sujet  de  son  salaire,  à  qui  recourir  pour  obtenir  justice? 
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Le  règlement  d'ordre  intérieur  de  1889  répond  que  tout  employé  a 
la  faculté  de  s'adresser  au  gérant,  à  la  commission  de  direction  et 
à  l'assemblée  générale.  C'est  là  du  droit  théorique.  En  fait  le 
gérant  est  presque  omnipotent.  Lorsqu'on  s'adresse  en  vue  de 
réclamer  contre  lui  à  la  commission  de  direction,  on  ne  doit  pas 
oublier  que  la  commission  se  compose  du  gérant  et  de  quatre 
personnes  qui  gagnent  leur  pain  dans  la  coopérative,  qui  ne  sont 
guère  d'humeur  à  contrarier  le  gérant  et  qui  ne  désirent  pas  s'op- 
poser pour  ne  pas  s'exposer.  Quant  à  l'assemblée  générale,  elle  a 
suffisamment  de  questions  importantes  à  son  ordre  du  jour  et  elle 
a  trop  de  confiance  dans  le  gérant  pour  prêter  une  oreille  complai- 
sante aux  plaintes  que  l'on  pourrait  lui  transmettre. 

III.  —  Les  causes  du  succès. 

Le  succès  du  Vooruit  a  été  éclatant.  Pour  le  bien  préciser  exami- 
nons ses  bénéfices. 

A  chaque  semestre  les  membres  sont  appelés  dans  une  grande 
assemblée  générale  à  approuver  les  comptes.  La  convocation  forme 
un  tract  de  quelques  pages,  elle  contient  l'exposé  en  chiffres  de  la 
situation  et  se  termine  par  des  réclames  pour  les  magasins  et  par 
un  appel  à  la  solidarité  et  au  dévouement.  Ces  exposés  de  situa- 
tion ne  sont  pas  de  réels  bilans.  Le  capital  social  n'y  est  pas  men- 
tionné; les  frais  généraux  sont  indiqués  d'une  manière  globale  ; 
et  aucune  explication  n'y  est  donnée  sur  l'usage  que  l'on  fait  des 
bénéfices  réservés  pour  la  société.  Mais  ils  permettent  de  se  faire 
une  idée  assez  exacte  de  la  marche  des  affaires  et  de  voir  si  les 
diverses  branches  du  commerce  prospèrent  ou  déclinent. 

Ils  se  divisent  en  trois  comptes  : 

1.  Compte  des  membres  dans  les  bénéfices.  Ce  sont  les  sommes 
qui  sont  remises  aux  membres  à  titre  de  bénéfices  sur  leurs  achats 
dans  quatre  commerces  :  dans  la  boulangerie,  dans  l'épicerie,  dans 
la  cordonnerie,  dans  les  magasins  d'aunages  et  de  vêtement. 

2.  Comptes  particuliers  de  chaque  branche  commerciale  —  déduc- 
tion faite  des  remises  accordées  aux  membres.  Toutes  les  branches 
ont  ici  leur  compte  spécial,  actif  et  passif. 

3.  Compte  général  de  la  Société.  On  mentionne  ici  d'une  part  les 
recettes  générales  et  les  bénéfices  que  la  Société  reçoit  de  chacun 
de  ses  commerces  et  on  inscrit  en  regard  les  frais  généraux,  ceux 
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qui  concernent  l'ensemble  des  services.  La  balance  forme  le  solde 
boni  du  semestre. 

Voici  par  exemple  l'exposé  pour  le  semestre  juin  à  no- 
vembre 1895.  Je  copie  les  principaux  chiffres  sans  donner  les 
détails  du  compte  particulier  (II). 

III.  Compte  général 
(bénéfices 
pour  la  Société) 


I.  Remises  II.  Comptes  particu- 
aux  membres      liers.  Recettes 


Boulangerie 
Épicerie  n">  1 

n°  2 

no  3 

n»  4 

Cordonnerie 
Aunages  et  vêtements 
Charbon 
Pharmacie  n°  1 
n»  2 


167.238 
2.117 
1.702 
1 . 400 
1.468 
1 .391 
4.468 
11.329 


n»  3 
no  4 


Buffet 


191.317 


416.347 
34.439 
29 . 307 
24.469 
26.219 
26.739 
87.102 
200.232 
73.347 
14.907 

8.138 

3 . 339 

3.721 
23.738 

963.753  Divers  intérêts 


23.646 
2.913 
2.407 
1.849 
2.038 
2.297 
7.736 
7.287 
2.248 
3.663 
2.139 
1.182 
1.233 
3.068 

2.336 

Bénéfices  bruts  66.290 
Dépenses génr.  29.388 
Solde  boni. 


36-702 

Comme  dans  les  dépenses  générales  se  trouve  porté  un 
article  de  10,000  francs  pour  secours  aux  grévistes,  il  faut  porter 
à  46,702  francs  le  bénéfice  net  réalisé  par  le  Vooruit  pendant  le  se- 
mestre juin-novembre  95. 

Le  semestre  précédent,  le  bénéfice  avait  été  de  41,558  francs.  Soit 
un  total  pour  les  deux  semestres  ou  pour  l'année  (décembre  1894  à 
novembre  1895)  de  88,260  francs.  Voilà  assurément  un  très  beau 
bénéfice  sur  un  chiffre  d'affaires  d'un  gros  million. 

Comment  la  Société  est-elle  parvenue  à  cette  prospérité,  com- 
ment a-t-elle  pu  attirer  la  clientèle  et  réaliser  des  gains  aussi  im- 
portants? Faut-il  attribuer  sa  réussite  à  sa  constitution  coopéra- 
tive ?  Evidemment  non.  Cette  forme  sociale  peut  avoir  séduit 
certains  esprits  ;  elle  a  été  habilement  exploitée  dans  les  annonces 
et  dans  les  meetings.  Mais  elle  n'explique  pas  en  réalité  le  succès. 
Il  convient  de  ne  pas  s'arrêter  à  l'extérieur  et  de  scruter  plus 
avant  pour  découvrir  les  causes  véritables  de  la  force  et  de  la  puis- 
sance du  Vooruit.  Et  il  me  semble  que  parmi  les  nombreux  élé- 
ments qui  ont  pu  concourir  à  sa  grandeur,  il  en  est  trois  qu'il  con- 
vient de  mettre  principalement  en  relief  :  la  bonne  administration, 
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le  caractère  de  grande  industrie,  et  l'aide  de  l'esprit  de  parti. 

La  société  a  été  très  habilement  conduite  et  elle  a  évité  la  charge 
de  lourds  frais  d'administratration.  Elle  a  eu  la  bonne  fortune  de 
trouver  des  hommes  intelligents,  actifs  ;  et  ses  membres  ont  eu  la 
sagesse  d'accepter  leur  direction  :  ils  leur  ont  pour  ainsi  dire 
donné  carte  blanche  et  ils  se  sont  inclinés  devant  leur  dictature. 
Anseele  a  été  un  patron  aussi  vigilant  qu'autoritaire. 

Mais  cela  n'eût  pas  suffi  pourconquérir  le  succès.  Le  Vooruit  a  eu 
en  outre  le  grand  avantage  de  former  une  grande  industrie,  très 
bien  conçue  dans  son  organisation  et  se  présentant  dans  des  cir- 
constances fort  heureuses.  Grand  atelier  ou  grande  usine  de  pro- 
duction, il  a  joui  de  tous  les  bénéfices  qui  sont  l'apanage  des 
grandes  industries,  diminution  de  frais  généraux  relativement  au 
local,  -à  l'outillage,  aux  employés,  —  utilisation  incessante  dans  la 
boulangerie  de  fours  qui  fonctionnent  toute  la  journée,  —  achats 
favorables  par  suite  de  l'importance  des  commandes  et  obtention 
de  pour  cent  ou  d'escomptes  supplémentaires. 

L'organisation  du  commerce  a  été  adroitement  aménagée.  D'une 
part  on  a  refusé  tout  crédit,  ce  qui  a  permis  d'échapper  aux  risques 
des  rentrées  et  de  se  contenter  d'un  moindre  capital  roulant.  D'autre 
part  on  a  appliqué  ce  principe  élémentaire  qu'il  est  souvent  pra- 
tique de  vendre  un  objet  à  très  bon  marché,  que  la  demande 
afflue  par  la  baisse  du  prix  et  qu'un  gain  considérable  finit  par 
résulter  de  la  multiplication  extrême  de  petits  bénéfices. 

Ainsi  appareillée  pour  la  lutte  et  la  concurrence,  la  Société  a  eu 
le  triomphe  d'autant  plus  facile,  au  moins  à  ses  débuts  et  pour  le 
commerce  de  la  boulangerie,  que  de  temps  immémorial  la  fabri- 
cation du  pain  se  trouvait  exercée  à  Gand  par  de  petits  détaillants 
qui  ne  débitaient  guère  en  moyenne  plus  de  300  pains  par  jour. 

Enfin,  et  ce  dernier  élément  n'est  pas  le  moins  important,  la 
Société  a  toujours  été  soutenue  par  un  esprit  de  parti  vivace  et 
acharné.  A  bien  examiner  les  choses  il  paraît  même  que  la 
Société  n'est  pas  tant  une  coopérative  de  consommation,  qu'une 
branche  commerciale  de  l'organisation  générale  du  parti  socialiste 
gantois.  Elle  n'est  pas  un  organisme  isolé,  autonome,  indépendant. 
Elle  n'est  qu'un  rouage  d'une  puissante  société  politique. 

Et  ceci  mérite  une  attention  toute  spéciale. 


[A  suivre.) 


J.  Van  den  Heuvel. 
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IV 

LES  DEVOIRS  d'ÉTAT. 

J'ai  essayé  dépasser  en  revue  les  principales  catégories  d'oeuvres 
auxquelles  s'emploie  le  zèle  des  catholiques  d'élite  (1).  Tout  est  à 
louer  dans  l'esprit  qui  les  inspire;  mais  n'y  a-t-il  pas  lieu  de 
regretter  souvent  que  les  catholiques  n'apportent  pas  le  même  es- 
prit dans  l'exercice  de  leurs  devoirs  d'état  où  il  produirait  des 
fruits  plus  abondants?  Les  bonnes  œuvres  ne  les  détournent-elles 
pas  quelquefois  de  ces  devoirs  d'état,  auxquels,  suivant  Bourda- 
loue,  il  faut  tout  sacrifier,  même  la  perfection,  ou  plutôt  hors 
desquels  il  n'y  à  pas  de  perfection? 

a  II  faut  s'avancer  dans  la  perfection  de  son  e'tat  »,  s'e'criait  le  grand 
pre'dicateur  de  la  morale  chrétienne,  «  pourquoi?  parce  que  c'est  ce  que 
Dieu  veut  de  nous,  parce  que  c'est  uniquement  pour  cela  qu'il  nous  a 
pre'paré  des  grâces,  parce  que  c'est  en  cela  seul  que  consiste  notre  sain- 
teté, à  quoi,  par  conse'quent,  notre  prédestination  est  attachée.  La 
volonté  de  Dieu  est  que  chacun  soit  dans  le  monde  parfaitement  ce 
qu'il  est,  qu'un  roi  y  soit  parfaitement  roi,  qu'un  père  y  fasse  parfaite- 
ment l'office  de  père,  un  juge  la  fonction  de  juge  ;  qu'un  évêque  y  exerce 
parfaitement  le  ministère  d'un  prélat,  que  tous  marchent  dans  la  voie 
qui  leur  est  marquée,  qu'ils  ne  se  confondent  point,  et  que  les  uns  ne 
s'ingèrent  point  en  ce  qui  est  du  ressort  des  autres.  Car  si  cela  était,  et 
que  chacun  voulût  se  réduire  à  être  ce  qu'il  doit  être,  on  peut  dire  que 
le  monde  serait  parfait...  C'est  pour  cela  seul  que  Dieu  nous  a  préparé 
des  grâces,  et  si  nous  avons  des  secours  à  nous  promettre  de  sa  miséri- 
corde, c'est  uniquement  pour  la  perfection  de  notre  état...  Il  est  de  la 
foi  que  nous  ne  ferons  jamais  d'autre  bien  que  celui  pour  lequel  Dieu 
nous  accorde  sa  grâce  et  que  tout  ce  que  nous  entreprendrons  hors  de 
l'étendue  et  des  limites  de  cette  grâce,  quelque  apparence  qu'il  ait  de 
bien,  nous  sera  inutile...  Car  n'espérons  pas,  chrétiens,  trouver  jamais 
la  sainteté  ailleurs  que  dans  la  perfection  de  notre  état.  C'est  en  cela 
qu'elle  consiste,  et  les  plus  grands  saints  n'ont  point  eu  d'autre  secret 
que  celui-là  pour  y  parvenir...  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  le  mot  de 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  16  mars,  p.  423. 


LEURS  BONNES  OEUVRES  ET  LEURS  DEVOIRS  d'ÉTAT. 


519 


saint  Paul  :  non  plus  sapere  quam  oportet  saperc,  sed  sapere  ad  sobrietatem. 
Saint  Paul  craignait  que  les  premiers  fidèles  ne  voulussent  aller  cher- 
cher la  perfection  là  où  elle  n'était  pas,  je  veux  dire  hors  de  leur  état... 
J'appelle  perfection  chime'rique  celle  qui  nous  porte  à  faire  le  bien 
que  nous  ne  sommes  pas  obliye's  de  faire,  et  à  omettre  celui  que  nous 
devons  faire  (1).  Car  vous  verrez  des  chrétiens  pratiquer  des  dévotions 
sin^^ulières  pour  eux  et  se  dispenser  des  obligations  communes  ;  faire 
des  aumônes  par  une  certaine  compassion  naturelle  plus  que  par  cha- 
rité, et  ne  pas  payer  leurs  dettes,  à  quoi  la  justice  et  la  conscience  les 
engagent  (2)  ». 

Le  langage  de  Bourdaloue  paraîtra  sévère  ;  mais  combien  il  est 
juste  et  s'applique  encore  à  notre  temps  !  En  vain  dira-t-on,  en 
effet,  que  notre  siècle  malade  réclame  des  remèdes  dont  le  siècle 
de  Bourdaloue,  en  possession  d'une  constitution  plus  robuste,  ne 
sentait  pas  le  besoin,  et  que  les  œuvres  sont  ces  remèdes  aujour- 
d'hui, nécessaires.  Qu'on  recoure  aux  œuvres  pour  pratiquer  les 
devoirs  d'état  d'une  façon  plus  efïïcace,  d'accord  ;  mais  qu'on  pré- 
tende remplacer  les  devoirs  d'état  par  des  bonnes  œuvres,  c'est  ce 
qu'il  ne  faut  pas  admettre  aujourd'hui  plus  qu'au  xvir  siècle. 

La  pratique  des  devoirs  d'état  s'impose,  au  contraire,  plus  im- 
périeuse que  jamais  parce  qu'elle  a  pour  effet  de  reconstituer  les 
organismes  dont  l'absence  ou  les  lacunes  se  font  si  cruellement 
sentir.  Le  père  qui  fera  son  devoir  reconstituera  une  famille,  le 
patron  qui  fera  son  devoir  reconstituera  un  atelier,  le  curé  qui 
fera  son  devoir  reconstituera  une  paroisse,  l'officier  qui  fera  son 
devoir  reconstituera  une  compagnie  ou  un  régiment,  l'homme 
politique  qui  fera  son  devoir  reconstituera  une  commune,  un  can- 
ton, un  département,  voire  l'État,  s'il  en  a  la  force.  Est-il,  je  le 
demande,  rien  de  plus  pressant  que  de  former  un  de  ces  milieux 
ordonnés  où  le  bien  se  pratiquera  avec  moins  d'efforts  que  dans 
les  milieux  désorganisés  d'aujourd'hui?  Et  n'est-ce  pas  faire  la 
part  des  œuvres  assez  belle  que  de  les  appeler  à  faciliter  cette 
reconstitution  méthodique  de  la  France  de  la  main  même  de  ceux 
qui  ont  mission  pour  l'accomplir  ? 

(1)  M.  l'abbé  Vignot  a  dit  dans  le  même  sens  :  «  Od  ne  choisit  pas  son 
devoir.  Le  choix  de  son  devoir  est  bien,  en  matière  ae  charité  et  d'action 
sociale,  une  des  prétentions  les  plus  communes  et  aussi  les  plus  désastreuses 
pour  la  charité  utile  et  pour  la  réelle  action...  Les  œuvres  ne  doivent  pas 
détourner  celui  qui  s'y  consacre  de  son  œuvre  essentielle  ».  {La  Vie  pou?'  les 
autres,  conférence  VI.) 

(2)  Sermon  sur  l'état  de  vie  et  le  soin  de  s'y  perfectionner.  Edit.  Lebel,  t.  VI. 
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Mais  il  va  sans  dire  que  les  devoirs  d'état  doivent  être  entendus 
dans  un  sens  très  large  et  pratiqués  de  façon  très  complète  pour 
qu'ils  donnent  tous  leurs  fruits. 

Il  ne  s'agit  pas,  par  exemple,  de  reconstituer  un  type  tel  quel 
de  famille,  instable  et  éphémère.  Un  seul  type  de  famille  peut 
influer  heureusement  sur  les  destinées  de  la  France  et  de  la  reli- 
gion :  c'est  la  famille-souche  dont  F.  Le  Play  a  retracé  les  traits 
essentiels  et  signalé  les  bienfaits  dans  notre  ancienne  France,  sur 
certains  points  de  la  France  moderne  et  chez  les  peuples  voisins 
les  plus  prospères. 

Seule,  la  famille-souche  permet  de  multiplier  les  enfants  sans 
compromettre  la  stabilité  du  domaine  patrimonial.  Seule,  avec  le 
trop  plein  de  ses  rejetons,  elle  peut  fournir  des  prêtres,  des  sol- 
dats, des  émigrants  et  des  colons  d'élite.  Seule,  elle  se  prête  à 
l'épanouissement  de  l'autorité  paternelle  et  à  la  bonne  éducation 
des  enfants.  Seule,  foyer  étendu  de  solidarité  familiale,  elle  soigne 
ses  malades,  ses  infirmes  et  ses  vieillards  et  épargne  à  l'assistance 
publique  ou  à  la  charité  privée  des  développements  exagérés  (1). 
Seule  enfin,  grâce  aux  éléments  divers  qu'elle  renferme,  elle  con- 
cilie l'esprit  de  tradition  avec  l'esprit  de  progrès.  Le  père  de 
famille,  pour  «  faire  parfaitement  l'oflice  de  père  »  suivant  le  mot 
de  Bourdaloue,  s'efforcera  donc  de  créer  ou  de  maintenir  un  de 
ces  types  de  famille.  Il  exercera  son  autorité  paternelle  dans 
toute  sa  latitude  pour  la  bonne  éducation  des  enfants,  la  délé- 
guant le  moins  possible  (2)  ou  ne  la  déléguant  qu'à  bon  escient; 
il  s'arrangera  même  pour  qu'elle  lui  survive,  par  des  disposi- 
tions testamentaires  ou  autres  (3)  qui  assureront,  dans  la  limite 
du  possible,  la  stabilité  du  foyer  contre  les  dangers  du  partage 
brutal  ou  des  divisions  intestines.  L'usage  du  testament  réagira, 
d'ailleurs,  sur  la  discipline  des  enfants  :  ils  seront  incités  au 

(1)  La  mulliplication  des  hospices  ou  des  hôpitaux  est  un  signe  de  l'impuis- 
sance croissante  des  familles  instables  à  tenir  tête  elles-mêmes  à  la  maladie  ou 
à  la  vieillesse  de  leurs  membres. 

(2)  C'est  la  question  de  l'internat  et  de  l'externat  qui  se  pose.  Il  en  a  été 
question  plus  haut. 

(3)  L'assurance  sur  la  vie,  par  exemple.  Voir  dans  la  Réforme  sociale  du 
l«r  décembre  1896  la  chronique  de  M.  J.  Cazajeux  où  est  commenté  un  arrêt 
récent  de  la  Cour  de  cassation  qui  place  les  sommes  provenant  d'une  assu- 
rance en  dehors  de  l'actif  de  la  succession  et  les  exempte  des  restrictions  de  la 
quotité  disponible.  Une  pareille  jurisprudence  aurait  des  conséquences  incalcu- 
lables, si  l'assurance  sur  la  vie  entrait  dans  les  mœurs,  et  elle  pourrait  contri- 
buer à  la  faire  entrer  dans  les  mœurs. 
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travail  el  à  la  bonne  conduite  par  l'incertitude  relative  où  ils 
seront  de  leur  part  d'héritage  et  des  faveurs  paternelles  (1). 

Après  les  devoirs  de  famille,  le  premier  des  devoirs  d'état  est 
de  prendre  un  état.  Combien  il  serait  à  souhaiter  que  tous  les 
catholiques  dépensent  leur  activité  dans  les  diverses  branches  de 
la  vie  nationale  ! 

Antoine  de  Courtois,  l'un  des  auteurs  des  admirables  Livres  de 
raison  publiés  par  M.  Ch.  de  Ribbe,  parlait  le  langage  d'une  haute 
sagesse,  quand  il  s'adressait  en  ces  termes  à  ses  enfants  :  «  Il  est 
nécessaire  de  prendre  un  état  pour  conserver  et  augmenter  sa 
fortune,  pour  jouir  de  la  considération  attachée  à  une  profession 
utile,  pour  se  ménager  les  moyens  d'élever  et  de  placer  ses 
enfants,  et  pour  avoir  la  satisfaction  de  tirer  un  parti  utile  de  soi- 
même  et  de  ses  talents.  —  Rien  ne  rend  l'homme  plus  content  et 
la  vie  plus  douce  que  d'être  l'artisan  de  sa  fortune.  Ce  plaisir,  que 
l'âge  n'affaiblit  point,  est  le  seul  dont  nous  puissions  jouir  jusqu'à 
la  mort,  et  je  le  regarde  comme  une  des  plus  sûres  garanties  du 
bonheur.  —  Enfin,  il  faut  prendre  un  état,  pour  éviter  l'oisiveté 
qui  est  le  tombeau  des  vertus,  la  mère  de  l'ennui  et  des  vices. 
Si  vous  n'avez  une  profession,  vous  ne  serez  jamais  que  des 
hommes  nuls,  ennuyés  et  ennuyeux...  Ainsi  je  vous  l'ordonne,  au 
nom  de  l'autorité  que  la  nature  et  surtout  mon  amour  me  donnent 
sur  vous,  prenez  un  état.  A  cette  condition  j'attache  l'accom- 
plissement des  vœux  que  je  fais  pour  votre  bonheur  et  les  fruits 
de  la  bénédiction  paternelle  (2).  » 

Quel  état  choisir? Chacun  doit  consulter  ses  goûts,  ses  aptitudes, 
ses  traditions  de  famille,  les  besoins  du  temps  et  du  lieu  où  il  vit. 
L'industrie,  le  commerce,  l'agriculture  ouvrent  des  débouchés, 
pour  ainsi  dire,  illimités  à  l'activité  des  catholiques.  S'ils  en  usent 
avec  succès,  ce  sera  pour  leur  plus  grande  considération  et  pour  la 
plus  grande  utilité  de  leur  cause. 

Le  chef  d'industrie,  le  commerçant,  le  propriétaire,  pour  faire 
parfaitement  leur  office,  s'efforceront,  d'abord,  d'acquérir  une 

(1)  Tels  sont  incontestablement  les  heureux  effets  de  la  liberté  testamentaire, 
et  de  la  pratique  du  testament  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  Nos  anciens 
livres  de  raison  renfermaient  les  recommandations  les  plus  pressantes  touchant 
le  devoir  du  testament  (V.  la  Vie  domestique,  par  Ch.  de  Ribbe,  t.  I,  p.  215). 
Les  règlements  du  Tiers-Ordre  de  saint  François  imposent,  on  le  sait,  l'obliga- 
tion de  faire  son  testament. 

(2)  La  Vie  domestique ,  t.  I,  p.  151. 

La  Réf.  Soc,  1"  avril  1897.  4^  Sér.,  t.  III  (t.  XXXIII  col.).  34. 


522 


LES  CATHOLIQUES  FRANÇAIS, 


habileté  technique  irréprochable.  Puis,  ils  ne  se  borneront  pas  à  ré- 
partir le  travail  entre  leurs  ouvriers  ou  leurs  employés  et  à  payer 
des  salaires  fixés  suivant  la  loi  inflexible  de  l'offre  et  de  la  demande, 
en  se  désintéressant  de  ce  qui  dépasse  les  bornes  de  leur  intérêt 
ou  n'influe  pas  sur  leurs  bénéfices.  Ils  chercheront,  au  contraire, 
à  faire  régner  les  coutumes  qui  rendent  les  ateliers  prospères  : 
engagements  permanents  et  salaires  ou  subventions  équitables  qui 
tiennent  compte  des  besoins  des  ouvriers  et  de  leur  famille  (1),  tra- 
vail modéré  qui  tient  compte  de  leurs  forces,  séparation  des  sexes 
qui  assure  leur  moralité,  possession  du  foyer  qui  assure  leur  di- 
gnité, repos  dominical  qui  permet  la  pratique  de  leur  religion  (2). 

Libre  maintenant  au  père  de  famille  ou  au  patron,  pour  faciliter 
leur  tâche,  d'appeler  à  leur  aide  les  bonnes  œuvres;  œuvres  de 
piété  (prière  en  commun  (3),  congrégations  pieuses),  œuvres  d'en- 
seignement, associations  charitables  ou  de  propagande,  œuvres 
économiques  et  sociales,  etc.  Rien  de  mieux.  Elles  rehausseront  et 
consacreront  son  influence  sans  nul  doute,  si  elles  sont  pratiquées 
avec  tact  et  sincérité  (4).  Il  serait  à  souhaiter  que  tous  puissent 
chercher  là  le  couronnement  de  leurs  devoirs  d'état. 

F.  Le  Play  avait  une  préférence  marquée  pour  les  arts  usuels  (5) 

(1)  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  reprendre  la  polémique  interminable  à  laquelle  a 
donné  lieu  la  question  du  salaire  familial  depuis  l'EDcyclique  de  Léon  XIII  sar 
la  condition  des  ouvriers.  Quelle  que  soit  la  théorie,  un  patron  ne  saurait 
se  désintéresser,  en  pratique,  de  l'existence  de  la  famille  de  ses  ouvriers.  En 
dehors  de  l'augmentation  du  salaire,  il  existe  une  foule  de  combinaisons  qui 
permettent  d'en  tenir  compte.  M.  Harmel  pratique  certaines  de  ces  combinai- 
sons dans  son  usine  du  Val-des-Bois.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  en  pratique  d'autres.  M.  Le  Play  en  a  indiqué  quelques  autres  dans  les 
Monographies  des  ouvriers  européens,  preuve  que  la  préoccupation  n'est  pas 
nouvelle. 

(2)  Voir  dans  les  derniers  numéros  de  la  Réforme  sociale,  le  Pab^onage  à 
l'Exposition  de  Lyon  et  surtout  le  beau  rapport  de  M.  Tsaac  (16  janvier  1897). 

(3)  On  sait  que  la  prière  en  commun  est  fréquente  dans  les  intérieurs  anglais. 

(4)  Le  modèle  achevé  de  l'usine  où  les  bonnes  œuvres  s'associent  à  la  par- 
faite entente  des  devoirs  professionnels  est  l'usine  du  Val-des-Boisde  M.  Harmel. 
V.  le  Manuel  d'une  corporation  chrétienne.  Il  y  a  d'autres  exemples,  dans  le 
Nord  notamment  (usine  de  M.  Féron-Vrau,  etc.). 

(5)  «  Les  travaux  des  peuples  civilisés  offrent  deux  grandes  subdivisions.  Les 
uns,  que  j'appellerai  «  g^rts  usuels  »,  ont  pour  objet  la  production,  les  élabo- 
rations  successives,  le  transport  et  la  vente  des  objets  matériels.  Les  autres, 
que  je  nommerai  «  arts  libéraux  )\  comprennent  les  œuvres,  pour  la  plupart 
immatérielles,  qui  se  rattachent  au  gouvernement,  à  la  religion,  à  la  justice, 
à  la  guerre,  à  la  médecine,  à  l'enseignement  ou  à  la  culture  des  beaux  arts,  des 
lettres  et  des  sciences.  »  {Réf.  soc,  ch.  32,  §  1.)  Voir  les  titres  des  paragraphes 
suivants:  Prépondérance  des  arts  usuels;  les  arts  usuels  aisément  transmis 
dans  la  famille-souche  ;  la  corruption  repoussée  par  les  arts  usuels  mieux  que 
par  les  arts  libéraux  ;  les  classes  libérales,  agents  habituels  de  la  décadence. 
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et  il  citait  volontiers  le  mot  de  Richelieu  :  «  Les  politiques  veulent, 
«  en  un  État  bien  réglé,  plus  de  maîtres  ès  arts  mécaniques  que 
«  de  maîtres  ès  arts  libéraux  (1).  »  Il  a  cependant  tracé  des  carac- 
tères distinctifs  et  du  rôle  social  des  professions  libérales  un 
tableau  magnifique  et  indiqué  les  conditions  auxquelles  elles  peu- 
vent servir  la  cause  de  la  réforme  (2).  L'homme  de  guerre,  l'insti- 
tuteur de  la  jeunesse,  le  savant,  le  lettré,  l'artiste,  l'avocat,  le 
médecin,  l'homme  d'État  trouveront  dans  ces  pages  la  substance 
des  devoirs  d'état  propres  à  chacun  et  dont  la  pratique  les  élèvera 
au  rang  des  bienfaiteurs  de  leur  entourage  et  de  leur  pays. 

Les  catholiques  fournissent  de  nombreux  hommes  de  guerre  et 
de  nombreux  instituteurs  de  la  jeunesse  soucieux  de  leurs  de- 
voirs (3).  Ce  n'est  pas  de  ce  côté  que  manque  l'action  catholique, 
et,  si  notre  pays  acceptait  encore  la  contrainte  du  bien,  la  disci- 
pline militaire  ou  scolaire  la  faciliterait  singulièrement.  Mais  les 
catholiques  occupent-ils  la  place  qu'il  devraient  occuper  parmi  les 
savants,  les  lettrés  et  les  artistes,  dont  l'influence,  pour  s'exercer 
librement  sur  les  esprits,  n'en  est  que  plus  forte  et  plus  insi- 
nuante? 

Le  regretté  Mgr  d'Hulst  avait  un  jour  fait  le  dénombrement  des 
catholiques  notoires  qui  occupent  des  fauteuils  dans  les  diverses 
sections  de  l'Institut.  Certes  leur  nombre  était  imposant  et  leur 
réputation  grande.  On  pourrait  compter  encore,  d'ailleurs,  devrais 
savants  catholiques  en  dehors  de  l'Institut  (4).  Aussi  l'opposition 
qu'on  a  cherché  à  établir  si  longtemps  entre  la  science  et  la  foi 
perd-elle  évidemment  du  terrain.  Mais  la  science  des  catholiques 
sert-elle  le  progrès  des  idées  religieuses  ou  simplement  des  idées 
justes  et  saines  autant  qu'il  serait  à  souhaiter?  Dans  le  droit,  par 
exemple,  en  histoire  (5),  en  économie  politique,  a-t-elle  détrôné 

(1)  Testament  politique,  l'^^  p.,  ch.  ii,  sect.  iv. 

(2)  Réforme  sociale,  ch.  32  et  40. 

(3)  On  n'a  pas  oublié  le  magistral  exposé  du  rôle  social  de  l'officier  qui  avait 
paru  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  il  y  a  quelques  années  et  avait  produit 
une  si  vive  sensation.  Le  rôle  d'instituteur  peut  être  envisagé  comme  œuvre  et 
comme  devoir  d'état. 

(4)  Je  n'tn  citerai  que  deux,  l'éminent  géologue  M.  de  Lapparent  et  l'émineut 
philosophe  M.  Ollé-Laprune. 

(o)  L'illustre  historien  protestant  Bœhmer  disaiten  1853  au  jeune  Janssen  :  «  En 
charité,  en  dignité, rien  ne vautl'Église catholique;  mais,  le  plussouvent,  elle  n'a 
d'influence  que  sur  les  cœurs  :  elle  devrait  aussi  chercher  à  reprendre  cette 
maîtrise  sur  les  esprits  qu'elle  a  perdus;  parmi  les  catholiques,  surtout  dans  le 
domaine  de  l'histoire,  que  ne  s'en  trouve-t-il  en  plus  grand  nombre,  qui  possè- 
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de  façon  précise  et  souveraine  les  erreurs  accumulées  par  les 
légistes,  par  les  historiens  menteurs,  par  le  libéralisme  ou  le 
socialisme?  A-t-elle  produit  quelque  œuvre  magistrale  rétablissant 
les  vérités  essentielles  sur  Dieu,  la  famille,  le  travail,  la  propriété, 
la  souveraineté?  A-t-elle  mis  au  point  le  bien  et  le  mal  que  la 
France  a  retiré  de  la  Renaissance  et  de  la  Révolution?  Il  est  cu- 
rieux de  constater  que  les  livres  les  plus  répandus  qui  four- 
nissent sur  ces  sujets  les  meilleures  lumières  aux  esprits  cher- 
cheurs et  de  bonne  foi  sont  ceux  de  Taine  et  de  Le  Play  (1). 
C'était  cependant  aux  catholiques,  vaincus  dans  ces  deux  ren- 
contres solennelles  avec  le  paganisme,  à  fournir  un  vengeur  : 

Exoriare  aliquis  nostris  ex  ossibus  ultor. 

Dans  les  lettres  proprement  dites,  la  part  des  catholiques  est 
moins  marquée  encore  que  dans  les  sciences.  Les  deux  genres  de 
littérature  qui  ont  peut-être  le  plus  d'action  sur  les  mœurs,  les 
romans  et  le  théâtre,  leur  échappent  presque  entièrement.  Com- 
ment oseraient-ils  s'y  risquer,  après  ce  que  Bossuet  a  dit  des 
fictions  et  «  de  leurs  fades  héros  »,  après  ses  malédictions 
contre  les  comédiens?  Comment  oseraient-ils  s'y  risquer  surtout 
en  présence  des  restrictions  sans  nombre  que  des  censeurs  étroits 
ajoutent  à  celles  qu'élève  déjà  une  saine  orthodoxie? 

Le  moment  paraît  venu  de  réviser  des  jugements  trop  hau- 
tains et  de  rompre  avec  une  censure  impitoyable.  On  semble 
disposé  à  reprendre  les  larges  et  populaires  traditions  du 
moyen  âge  qui  voulait  que  la  religion  se  mêle  à  tout,  même  aux 
divertissements,  et  qu'avec  les  promesses  de  la  vie  future,  elle 
apporte  «  l'embellissement  de  la  vie  présente  »  (2).  Notre  temps 

dent  à  la  fois  une  science  solide,  un  jugement  sain,  un  talent  brillant!  Les  au- 
tres, alors,  n'auraient  pas  seuls  la  parole.  »  Cette  conversation  décida,  assure- 
t-on,  la  vocation  historique  de  Janssen.  (Gité  par  le  Monde  du  4  janvier  1895.) 

(1)  Il  convient  de  citer  de  M.  Keller,  VEncyclique  de  1864  et  les  Principes  de 
1789,  ouvrage  que  le  comte  de  Mun  et  le  marquis  de  la  Tour  du  Pin  Chambly 
méditèrent  pendant  leur  captivité  en  Allemagne  et  qui  provoqua  la  création  de 
l'OEuvre  des  cercles  catholiques  d'ouvriers  (L.  Grégoire,  loc.cit.,T^.  12,  2^  édit.). 

(2)  Voir  la  belle  étude  de  M.  Petit  de  JuUeville  sur  les  Mystères  dans  le 
magnifique  ouvrage  consacré  à  la  France  chrétienne  devant  V histoire  (Paris, 
Firmin-Didot).  Cet  ouvrage,  composé  à  l'occasion  du  14°  centenaire  du  baptême 
de  Clovis,  sous  le  haut  patronage  du  cardinal  Langénieux  et  sous  la  direction 
du  R.  P.  Baudrillart, de  l'Oratoire,  moutre  ce  que  pourraient  donner  la  science 
et  la  littérature  catholiques.  Une  série  d'études  remarquables  retrace  les  phases 
diverses  de  la  civilisation  chrétienne  pendant  ces  quatorze  siècles  en  France; 
on  y  trouve  deux  qualités  très  rares,  une  sincérité  absolue  dans  les  jugements 
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est  plus  propice  qu'on  ne  croit  à  la  résurrection  du  roman  et  du 
théâtre  chrétiens,  à  en  juger  par  le  succès  de  certaines  tenta- 
tives (1).  Les  milieux  populaires,  mieux  que  les  milieux  mondains, 
savent  faire  écho  aux  sentiments  honnêtes  exprimés  dans  cer- 
taines œuvres;  une  note  franchement  chrétienne,  développée  avec 
talent,  loin  de  les  effaroucher,  aurait  toute  chance  de  les  séduire, 
ne  serait-ce  que  par  l'attrait  de  la  nouveauté. 

Quant  aux  artistes,  l'éclatant  succès  obtenu  par  l'œuvre  admi- 
rable de  James  Tissot,  l'émotion  soulevée  l'an  dernier  par  la  Gène 
de  Dagnan-Bouveret  témoignent  des  sympathies  latentes  qu'excite 
dans  le  public  parisien  l'art  chrétien  et  ouvrent  des  horizons  ines- 
pérés à  ceux  qui  voudraient  tenter  de  lui  demander  les  inspira- 
tions de  leur  talent.  Un  succès  semblable  est  acquis  aux  musiciens 
qui- cherchent  à  marcher  sur  les  traces  des  anciens  maîtres  de  la 
musique  religieuse. 

Lettrés  et  savants  catholiques,  à  un  moindre  degré  artistes 
catholiques,  ont  un  double  obstacle  à  vaincre  :  le  mépris 
systématique  des  incroyants  ou  des  indifférents  qui  semblent  tou- 
jours redire  la  vieille  parole  des  anciens  Juifs  :  ce  peut-il  sortir 
rien  de  bon  de  Nazareth?  »  (2)  ;  le  dénigrement  non  moins  systé- 
matique d'une  partie  de  leurs  coreligionnaires.  La  brillante  pléiade 
des  écrivains  qualifiés  jadis  catholiques  libéraux  (3)  était  accusée 
de  former  une  société  d'admiration  mutuelle.  On  leur  faisait  expier 
cruellement  cette  admiration  mutuelle  dans  le  camp  dit  ultramon- 
tain,  et  ils  rendaient  d'ailleurs  à  leurs  adversaires  dédain  pour 
dédain,  critique  pour  critique.  Pris  ainsi  entre  deux  feux,  il  ne  faut 
pas  s'étonner  si  de  grands  écrivains,  tels  que  Louis  Veuillot,  n'ont 
pas  occupé  de  leur  vivant  la  place  qu'ils  méritaient  dans  l'admira- 
tion publique.  Aujourd'hui  sous  d'autres  noms,  des  divisions 
analogues  existent  et  se  mêlent  à  tout.  Émettez  une  opinion 
en  histoire,  en   économie  politique  :    si  vous  n'êtes  pas  classé 

combinée  avec  une  scrupuleuse  exactitude  dans  le  récit  des  faits.  Trente-six 
auteurs  ont  collaboré  à  cette  œuvre,  parmi  lesquels  douze  prêtres  et  vingt- 
quatre  laïques  ;  quinze  collaborateurs  appartiennent  à  TUniversité  ;  sept  sont 
fournis  par  les  Facultés  libres. 

(1)  On  peut  citer  d'une  part  les  romans  délicats  et  émus  de  M.  René  Bazin  ; 
d'autre  part  les  représentations  de  la  Nativité  de  M.  l'abbé  Jouin,  curé  de 
Saint-Médard,  celles  de  Jésus-Christ  de  M.  Grandmougin  et  celles  plus  popu- 
laires de  la  Passion  sur  diverses  scènes  de  Paris  et  de  province. 

(2)  Evangile  selon  S.  Jean,  ch.  i,  v.  46. 

(3)  Montalembert,  Dupanloup,  P.  Gratry,  de  Falloux,  duc  de  Broglie, 
Cochin,  etc. 
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comme  catholique,  on  la  laissera  passer  ou  on  l'approuvera  facile- 
ment; si  vous  êtes  catholique,  vous  êtes  assuré  de  rencontrer 
parmi  ceux  qui  devraient  vous  soutenir  ou  vous  discuter  avec 
indulgence  les  plus  âpres  contradictions.  Il  semble  que  les  catho- 
liques, fatigués  de  pratiquer  l'unité  dans  les  choses  de  foi  [in 
necessariis  unitas),  exagèrent  à  plaisir  la  liberté  d'appréciation  dans 
les  choses  douteuses  [in  duUis  Ubertas)  ;  et  malheureusement  la 
troisième  partie  de  la  formule  [in  omnibus  charitas),  la  charité,  est 
négligée...  Pour  émerger  au  milieu  de  ces  écueils,  la  science  et  la 
littérature  catholiques  doivent  se  surpasser  :  c'est  le  cas  de  dire 
qu'elles  ne  souffrent  pas  la  médiocrité. 

Serait-ce  trop  demander  aux  catholiques  que  de  les  engager  à 
s'arrêter  dans  cette  voie  de  méfiance  excessive  et  de  contra- 
diction à  outrance?  Il  n'est  pas  mauvais  qu'une  sélection  se 
fasse  parmi  les  écrivains  catholiques  pour  qu'ils  ne  livrent  pas  des 
œuvres  trop  médiocres  à  la.  risée  de  leurs  adversaires  naturels; 
mais  est-ce  le  résultat  qu'on  obtient  aujourd'hui?  Ne  risque-t-on 
pas,  avec  le  système  actuel,  d'effrayer,  au  contraire,  ceux  qui  ont 
conscience  de  valoir  quelque  chose  et  d'avoir  quelque  chose  à  dire 
plus  que  ceux  qui  sont  inconscients  de  ce  qu'ils  valent  et  de  ce 
qu'ils  ont  à  dire  ? 

L'avocat  et  le  médecin  ont  le  champ  plus  libre  devant  eux.  Le 
Play  considérait  l'avocat  qui  savait  s'élever  à  toute  la  hauteur  de 
son  rôle  comme  «  un  des  agents  les  plus  précieux  dont  une  so- 
ciété dispose  pour  combattre  l'esprit  du  mal  ou  réprimer  la  cor- 
ruption ».  Il  classait  aussi  «  très  haut,  dans  la  hiérarchie  so- 
ciale, le  médecin  qui  comprend  bien  sa  mission».  On  peut  me- 
surer l'importance  que  l'opinion  publique  reconnaît  à  ces  deux 
professions  et  les  moyens  d'influence  qu'elles  procurent  à  la  place 
qu'elles  ont  prise  dans  nos  assemblées  délibérantes  ;  on  peut  esti- 
mer que  cette  place  est  même  excessive  (1).  N'est-ce  pas,  pour  les 
catholiques,  le  cas  de  rechercher  ces  professions  et  pour  le  bien 
qu'elles  permettent  de  faire  et  pour  l'influence  qu'elles  donnent  ? 
Ce  qui  est  dit  de  l'avocat  peut  se  dire,  d'ailleurs,  du  notaire,  de 

(1)  Dans  une  pièce  récente,  où  les  médecins  sont  mis  en  scène,  on  leur  dit: 
«  Vous  êtes  les  bons  dieux  d'un  peuple  athée  qui  n'a  plus  d'autre  idéal  que  le 
parfait  fonctionnement  de  son  tube  digestif...  C'est  vous  qui  avez  hérité  delà 
puissance  des  prêtres.  »  [L'Évasion^  par  Brieux,  acte  I,  scène  xn.)  En  Angle- 
terre, si  les  avocats  sont  assez  nomlDreux  dans  le  Parlement,  les  médecins  y 
sont  très  rares. 
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l'homme  de  loi,  en  général.  Qui  ne  connaît  l'iniluence  des  notaires 
dans  nos  campagnes  pour  la  direction  sociale  des  intérêts  privés 
et  même  pour  la  direction  politique  des  intérêts  publics?  Un  bon 
notaire  et  un  bon  méd(3cin  par  canton,  un  bon  avocat  au  chef-lieu 
judiciaire  :  ces  trois  influences  réunies  permettraient  de  mener  la 
France  dans  la  voie  de  la  réforme,  autant  que  le  permettent  une 
malsaine  constitution  et  de  mauvaises  lois. 

Changer  les  mauvaises  lois,  revenir  aux  saines  traditions,  c'est 
l'œuvre  de  l'homme  d'État.  S'il  y  a  une  tâche  qui  devrait  tenter 
l'ambition  d'un  certain  nombre  de  catholiques,  c'est  bien  celle-là. 
Après  les  idées  fausses,  ce  sont  les  mauvaises  lois  qui  perdent  la 
France,  non  pas  seulement  depuis  trente  ans,  mais  depuis  cent  ans 
et  deux  cents  ans.  Comment  les  catholiques  ont-ils  perdu  toute 
influence  sur  la  politique  de  leur  pays  depuis  tant  de  temps  ? 
Comment,  même  lorsqu'ils  paraissent  les  maîtres,  savent-ils  si  mal 
user  de  leur  influence  accidentelle  ?  Comment  font-ils  de  nos  jours 
des  efforts  si  restreints  ou  si  mal  combinés  pour  la  reconquérir? 
Autant  de  questions  complexes,  auxquelles  il  est  malaisé  de  ré- 
pondre. 

La  dernière  offre  seule  aujourd'hui  un  intérêt  pratique.  Il  n'est 
que  trop  vrai  que  les  hommes  d'oeuvres  ou  les  catholiques  mili- 
tants se  dérobent  d'ordinaire  quand  on  leur  montre  une  œuvre 
politique  à  accomplir  (1).  Assurément,  dans  le  temps  oii  nous  vi- 
vons, il  faut  affronter  de  rudes  difficultés  pour  aborder  la  vie  pu- 
blique ;  il  en  faut  subir  de  plus  rudes  encore  pour  s'y  maintenir. 
Pour  les  hommes  politiques  comme  pour  les  lettrés  et  les  savants, 
les  plus  grandes  amertumes  et  les  principale?  contradictions  ne 
viennent  pas  toujours  du  côté  où  on  les  attendrait  (2).  L'esprit  de 

(1)  Il  est  incompréhensible  que  M.  l'abbé  Vignot,  dans  ses  conférences  si  sug- 
gestives sur  la  Viepour  les  autres,  recommande  aux  catholiques  militants  toutes 
les  formes  de  l'activité  sociale,  (y  compris  les  professions  inanuelles,  sous  pré- 
texte que  saint  Paul  était  tapissier)  à  l'exception  de  la  politique,  des  fonctions 
et  des  affaires  (6e  conférence).  II  parle  dédaigneusement  dans  la  2^  conférence 
de  la  politique  «  décidément  abandonnée  aux  curiosités  attardées  et  aux  ambi- 
tions provin-îlales.  »  Un  pareil  langage  reflète  les  impressions  passa^rères  que  la 
politique  actuelle  peut  laisser  dans  les  esprits  délicats  et  imprégnés  de  dilet- 
tantisme; il  ne  considère  pas  le  sérieux  de  la  politique,  telle  qu'elle  devrait  être 
et  telle  qu'elle  pourrait  être. 

(2)  On  peut  citer  comme  exemple  le  comte  de  Falloux  qui  a  peut-être  été  le 
politique  le  plus  avisé  de  ce  siècle  parmi  les  catholiques  et  dont  le  nom  est  lié 
à  deux  actes  d'une  importance  capitale,  l'expédition  de  Rome  en  1849  et  la  loi 
sur  l'Enseignement  de  1850.  Aucun  nom  ne  soulève  plus  de  récriminations  dans 
certains  milieux  catholiques.  M.  de  Montalembert  a  été  à  peine  plus  épargné  . 
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dénigrement  et  l'esprit  de  division  font  encore  leur  œuvre  ici  dans 
les  rangs  catholiques, et  cette  œuvre  est  déplorable;  elle  explique, 
en  grande  partie,  les  échecs  des  catholiques  dans  leurs  tentatives 
isolées  pour  arriver  au  pouvoir  et  leurs  échecs  plus  sensibles  encore 
quand  ils  y  parviennent.  Les  divergences  politiques  sont  loin  d'être 
la  cause  unique  de  ces  divisions,  puisque  ces  divisions  existent 
parmi  ceux  qui  partagent  les  mêmes  sentiments.  Il  faut  en  rendre 
responsable  un  certain  esprit  de  méfiance  qui  caractérise  les  ca- 
tholiques français,  à  l'exclusion  des  catholiques  des  autres  pays, 
une  certaine  étroitesse  de  vues  qui  ne  se  rencontre  pas  ailleurs. 
Mais  plus  les  obstacles  sont  étendus,  plus  la  cause  devrait  tenter 
les  cœurs  généreux  et  les  esprits  élevés  qui  voient  la  grandeur  du 
but  à  atteindre  et  des  sacrifices  à  faire. 

Au  surplus,  si  de  trop  nombreux  catholiques  contrarient  les  me- 
sures de  salut,  il  appartient  à  ceux  qui  voient  au  delà  de  leurs  vues 
bornées  de  chercher  à  les  sauver  sans  eux  ou  malgré  eux.  Ce  ne  se- 
rait pas  la  première  fois  que  la  chose  se  verrait.  Quelques  hommes 
d'élite  peuvent  suffire  à  cette  tâche.  De  Maistre  écrivait  en  1796 
qu'il  suffirait  de  quatre  ou  cinq  hommes  pour  faire  la  royauté  (1). 
De  fait,  il  n'en  a  pas  fallu  beaucoup  plus  pour  faire  la  révolution 
de  1848  et  celle  du  4  septembre  1870  ;  il  en  a  fallu  moins  encore 
pour  faire  le  coup  d'Etat  du  2  décembre  1851  et  pour  ébranler 
jusque  dans  ses  fondements  le  régime  opportuniste  de  1889. 
Quelques  hommes  suffisent  pour  canaliser  le  courant  populaire  sur 
un  programme  ou  sur  un  nom  qui  répond  à  ses  aspirations.  Quand 
donc  les  catholiques  fourniront-ils  quelques-uns  de  ces  agitateurs 
ou  de  ces  conducteurs  de  peuples  qui  sauront  organiser,  sinon  une 
nouvelle  révolution,  da  moins  l'évolution  nécessaire  ?  Exoriare 
aliquis^  faut-il  redire  encore.  Un  Gambetta  ou  un  Persigny  catho- 
lique vaudrait  cent  ou  mille  hommes  d'œuvres. 

A  défaut  de  ces  services  d'ordre  transcendant,  le  moins  qu'on 
puisse  demander  aux  catholiques  français  est  qu'ils  prennent  une 
part  active  aux  élections  pour  les  faire  tourner  au  mieux  des  inté- 
rêts religieux  et  sociaux. Si  tous  ne  peuvent  occuper  dans  les  profes- 
sions industrielles,  commerciales,  agricoles  ou  libérales,  une  place 
proéminente  qui  seule  permet  à  une  candidature  indépendante  de 
contrebalancer  la  candidature  officielle,  quand  celle-ci  est  hostile 

(1)  Considérations  sur  la  France:  «  quatre  ou  cinq  personnes,  peut-être,  don- 
neront un  roi  à  la  France.  » 
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aux  représentants  naturels  et  aux  bienfaiteurs  d'une  région,  tous 
peuvent  exercer  avec  un  soin  scrupuleux  leurs  devoirs  d'électeurs. 
Ces  devoirs  consistent,  non  seulement  à  bien  voter,  quand  le  mo- 
ment arrive,  mais  encore  et  surtout  à  préparer  les  élections  à  l'a- 
vance par  la  vérification  des  listes  électorales,  par  la  diffusion  de 
la  bonne  presse,  par  les  conférences,  par  la  propagande  indivi- 
duelle et  méthodique,  par  le  choix  de  bons  candidats,  etc.,  etc. 
D'immenses  progrès  sont  à  réaliser  dans  la  préparation  des  élec- 
tions de  même  que  dans  la  surveillance  des  scrutins  dont  la  sin- 
cérité est  souvent  sujette  à  caution.  Qui  peut  mieux  y  travailler 
que  les  catholiques  à  condition  de  secouer  la  torpeur  et  de  rompre 
avec  l'esprit  de  division  qui  ont  trop  longtemps  entravé  cette 
grande  tâche  ? 

CONCLUSION 

On  peut  maintenant  mettre  dans  la  balance,  d'un  côté,  les 
bonnes  œuvres,  de  l'autre,  les  devoirs  d'état,  ceux  qui  résultent 
des  engagements  naturels  de  la  famille  ou  de  la  situation  aussi 
bien  que  ceux  qui  résultent  du  choix  d'un  état,  car  la  première 
condition  pour  remplir  les  devoirs  d'état  serait  d'en  prendre  un. 
De  quel  côté  serait  pour  les  catholiques  la  plus  grande  chance 
d'agir  sur  leurs  contemporains,  de  reprendre  la  maîtrise  des 
esprits,  de  conquérir  l'influence  et  le  pouvoir  ?  La  réponse  n'est  pas 
douteuse.  Immense  serait  la  force  que  leur  donnerait  une  activité 
réelle  se  dépensant  dans  toutes  les  branches  de  la  vie  nationale  et 
se  substituant  à  l'oisiveté  de  la  plupart  ou  à  l'activité  factice  des 
hommes  d'oeuvres.  TertuUien,  défendant  les  chrétiens  contre  le 
reproche  d'être  inutiles,  disait  avec  une  juste  fierté  aux  païens  : 
«  Nous  naviguons  avec  vous,  nous  portons  les  armes  avec  vous, 
nous  cultivons  la  terre,  nous  exerçons  le  négoce,  de  sorte  que  nous 
faisons  servir  nos  talents  et  nos  œuvres  à  votre  utilité  (l).  »  Les 
catholiques  français  gagneraient  singulièrement  à  opposer  une 
conduite  semblable  à  leurs  contempteurs  contemporains. 

Dirait-on  que  leurs  mérites  seraient  moins  grands  devant  Dieu, 
parce  qu'ils  apporteraient  des  intentions  moins  pieuses  ou  moins 
pures  dans  l'exercice  des  devoirs  d'état  que  dans  la  pratique  des 
bonnes  œuvres?  Bourdaloue  ne  partageait  pas  cette  crainte;  il 


(1)  Apologie,  ch.  42. 
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avait  plutôt  la  crainte  contraire.  L'exercice  des  devoirs  d'état 
expose  à  des  risques  particuliers  que  les  hommes  d'œuvres  ne 
connaissent  pas  :  risques  de  fortune,  d'honneur,  de  réputation 
pour  le  chef  d'industrie,  le  commerçant,  l'écrivain,  l'homme  poli- 
tique. De  là  une  source  de  mérites  incalculables,  quand  la  bonne 
intention  s'en  mêle.  Il  développe,  d'autre  part,  les  facultés  mieux 
que  la  plupart  des  œuvres  où  le  cœur  a  plus  de  part  que  l'esprit  et 
la  volonté. 

Rien  n'empêche,  d'ailleurs,  de  combiner  les  bonnes  œuvres  avec 
les  devoirs  d'état,  et  j'ai  essayé  de  le  montrer  pour  plusieurs 
offices,  particulièrement  pour  celui  de  patron. 

Si  l'on  osait  poser  des  règles  en  matière  si  délicate,  on  pourrait 
donc  conclure  cette  étude  en  formulant  ces  trois  règles  qui  en 
seraient  le  résumé  : 

1°  Les  bonnes  œuvres  peuvent  être  très  utiles  à  la  jeunesse,  pour 
«  brûler  le  surplus  de  zèle  (1)  »  qui  peut  se  trouver  en  elle  et 
occuper  ses  loisirs,  en  attendant  qu  elle  ait  des  devoirs  d'état  ; 

2°  Les  bonnes  œuvres  peuvent  compléter  utilement  l'exercice  des 
devoirs  d'état; 

3"  En  aucun  cas,  les  bonnes  œuvres  ne  sauraient  tenir  lieu  de 
devoirs  d'état  et  les  remplacer  pour  ceux  qui  sont  encore  capables 
de  les  remplir. 

Bourdaloue  énonçait  des  maximes  plus  rigoureuses,  quand  il 
disait  :  «  Les  bonnes  œuvres  faites  hors  de  l'état  ne  servent  qu'à 
nous  inspirer  l'orgueil,  l'attachement  au  sens  propre,  et  mille 
autres  imperfections  :  pourquoi?  parce  qu'elles  ne  procèdent  pas 
du  principe  de  la  grâce,  mais  de  nous-mêmes;  au  lieu  qu'étant 
pratiquées  dans  l'état  d'un  chacun,  elles  portent  avec  elles  une 
bénédiction  particulière,  et  de  sainteté  pour  celui  qui  les  fait,  et 
d'exemple  pour  les  autres  (2).  » 

*  -k  -k 

(1)  Abbé  Vignot,  la  Vie  pour  les  autres,  6°  conférence. 

(2)  Sermon  sur  l'état  de  vie  et  le  soin  de  s'y  perfectionner  (édit.  Lebel, 
tome  VI). 
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IV  (1) 

La  répression 

Nous  n'y  prenons  pas  garde,  nous  n'en  prenons  pas  souci,  nous 
laissons  allei'  pour  cela  comme  pour  tant  d'autres  maux  :  mais  dans 
notre  pays  la  répression  commence  à  être  singulièrement  viciée  par 
la  débilité,  le  caprice,  l'insuffisance  de  haute  visée  morale. 

Non  seulement  nous  punissons  de  moins  en  moins,  mais  les  peines 
sont  de  plus  en  plus  inefficaces.  Nos  prisons  sont  des  hôtelleries  confor- 
tables «  oii  le  criminel  se  repose  des  fatigues  du  métier  ».  La  perte 
momentanée  de  la  liberté  n'est  plus  qu'un  «  risque  inhérent  à  l'entre- 
prise ».  La  prison  chez  les  jeunes  délinquants  a  simplement  pour  effet 
de  dissiper  la  vague  terreur  jusqu'alors  associée  à  l'idée  du  cachot.  Effet 
qui  est  d'ailleurs  le  même  chez  les  criminels  plus  âgés  lorsqu'ils  sont 
emprisonnés  pour  de  courtes  périodes.  Sortis  de  prison,  les  délin- 
quants retournent  bientôt  à  leur  milieu  primitif. 

Oui,  là  encore  M.  Fouillée  dit  vrai.  La  veulerie  des  jurys,  l'insi- 
gnifiance de  leurs  condamnations  pour  certains  crimes,  le  scandale 
de  certains  acquittements,  autant  de  faits  trop  notoires  pour  que 
nous  y  insistions  :  le  déplorable  est  qu'on  ne  s'en  indigne  plus,  ou 
presque  plus,  à  peine  une  raillerie  ou  un  murmure.  Des  écrivains 
de  bon  sens  courageux  ont  signalé,  mais  n'ont  pas  corrigé  la  sen- 
siblerie à  faux  qui  finit  par  faire  à  des  criminels  une  condition  plus 
douce  que  celle  des  pauvres  gens  honnêtes  gagnant  leur  pain  à 
force  de  privations  et  d'héroïsme.  Il  est  vrai  que  par  contre  on  est 
aveuglément  impitoyable  pour  les  libérés,  on  refuse  d'aider  les 
hommes  de  cœur  qui  se  vouent  à  la  tâche  si  ingrate,  mais  si  noble, 
de  les  reclasser,  de  les  relever  (2). 

La  meilleure  preuve  de  l'impression  qu'emportent  de  leur  peine 
les  condamnés  est  dans  la  marche  ascensionnelle  des  récidives.  La 

(1)  Voir  la  Réforme  sociale  du  l^r  mars,  p.  345. 

(2)  Saisissons  l'occasion  de  signaler  l'œuvre  admirable  des  sociétés  de  patro- 
nage. 
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progression  était  de  27  %  en  1870,  elle  dépasse  aujourd'hui 
55  %  (1).  Nous  avions  il  y  a  vingt-cinq  ans,  en  ne  comptant  que  les 
condamnés  à  l'emprisonnement  ou  à  des  peines  supérieures, 
environ  40,000  récidivistes;  nous  en  comptons  plus  de  105,000. 
Les  récidivistes  représentaient  11  %  en  1888  dans  les  colonies 
pénitentiaires  de  garçons  et  19  %  en  1893!  La  dureté  qu'on  té- 
moigne en  général  après  l'expiation  contribue  peut-être  autant  à 
ce  résultat  que  la  défaillance  dans  le  châtiment  :  l'une  est  aussi 
fausse  que  l'autre. 

Le  décousu  et  l'arbitraire  de  la  répression  ne  le  cèdent  en  rien  au 
relâchement.  Les  jurys  surtout  se  prononcent  à  tort  et  à  tra- 
vers, tantôt  sous  les  impulsions  de  la  presse,  tantôt  au  gré 
d'un  impressionnisme  individuel,  un  jour  acquittant  sans  rai- 
son, le  lendemain  prononçant  des  verdicts  terribles  sans  preuve. 
On  semble  avoir  perdu  la  notion  de  la  gravité  relative  des 
fautes  :  ainsi  la  dernière  statistique  officielle  constate,  sur 
100  poursuites,  30  acquittements  pour  attentats  contre  les  per- 
sonnes et  17  seulement  pour  attentats  contre  les  biens,  ce  qui 
revient  à  dire  que  le  vol  est  dans  l'échelle  du  crime  deux  fois  au- 
dessus  de  l'assassinat.  Le  traitement  est  rarement  identique  dans 
le  même  ordre  de  délits  :  deux  crimes  égaux  sont  punis  avec  une 
inégalité  qui  déconcerte  les  plus  patients.  L'égalité  devant  la  loi 
inscrite  à  la  base  de  nos  codes,  du  pénal  comme  du  civil,  est 
obscurcie  par  toutes  sortes  de  causes. 

Enfin  notre  système  pénitentiaire  se  préoccupe  trop  peu  de 
moralisation  préventive  ou  curative.  «  En  enfermant  pêle-mêle 
les  délinquants  de  toute  espèce,  nous  changeons  nos  prisons 
en  lieux  de  culture  pour  le  vice,  nous  préparons  nous- 
mêmes  la  transformation  d'un  acte  délictueux  en  toute  une  vie  de 
crime  ».  A  l'égard  de  l'enfance  coupable  en  particulier,  nos 
méthodes  sont  incohérentes,  trop  administratives,  peu  réforma- 
trices, et  de  l'initiative  privée  seule,  qui  a  abordé  cette  œuvre  sans 
prix,  nous  espérons  beaucoup.  Notre  éducation  correctionnelle  est 
insuffisante  sous  bien  des  aspects,  qu'il  n'entre  pas  dans  le  cadre 
de  cette  étude  d'examiner    :    bornons-nous  à   renvoyer  nos 

(1)  Nous  empruntons  ces  chiffres  au  discours  de  M.  Bérenger,  une  autorité 
sûre,  devant  le  3«  coagrcs  du  Patronage  des  libérés  (25  mai  1896).  Le  compte 
rendu  de  ce  congres  (Bordeaux,  impr.  Durand,  1896)  sera  lu  avec  un  profond 
intérêt  par  tous  ceux  que  passionnent  ces  douloureux  problèmes. 


MONTE  EN  FRANCE  ET  BAISSE  EN  ANGLETERRE. 


533 


lecteurs,  entre  autres  travaux,  à  celui  qu'un  spécialiste  du  premier 
ordre,  M.  Henri  Joly,  vient  de  publier  dans  la  GazPÂte  des  Tribu- 
naux (3  et  4  février  1897)  sur  les  Modes  d'éducation  correctionnelle 
dans  les  différents  pays  de  V Europe;  il  ne  confirme  que  trop  nos  vues. 

Retrouvons-nous  donc  en  Angleterre,  en  face  de  la  criminalité 
décroissante,  toute  cette  mauvaise  qualité  de  la  répression? 

Le  public,  les  magistrats,  le  jury,  la  presse  y  ont  conservé  le  sen- 
timent de  la  nuisance  et  de  la  gravité  du  crime.  Les  peines  y  sont 
parfois  très  dures,  le  hard  labour  est  redouté.  L'opinion  est  rigide 
aux  coupables,  le  talent  n'est  pas  plus  une  excuse  que  la  noblesse 
ou  la  richesse,  mais  pas  davantage  on  n'y  obéit  à  la  basse  envie 
des  supériorités  sociales  ou  intellectuelles.  On  n'y  a  pas  compris  la 
campagne  fantaisiste  menée  chez  nous  pour  Oscar  Wilde,  pas  plus 
que  tant  de  sophismes  dépensés  en  faveur  des  monstrueux  bour- 
reaux d'innocents  qu'a  enfantés  l'anarchisme.  Les  Anglais,  quelles 
que  puissent  être  chez  eux  les  défaillances  humaines,  ne  les  maxi- 
ment  pas  :  ils  veillent  avec  énergie  sur  le  maintien  des  principes 
—  bases  d'une  moralité  générale,  d'une  vie  sociale  civilisée. 
M.  Fouillée,  qu'on  n'accusera  pas  d'indulgence  pour  eux,  car  il  est 
par  moment  d'une  sévérité  extrême  pour  cette  vigoureuse  et  saine 
race,  le  constate  : 

En  Angleterre,  la  répression  ne  s'est  jamais  relâchée.  On  n'a  jamais 
oublié  le  mot  de  Shakspeare  :  «  la  clémence  tue  quand  elle  pardonne 
aux  tueurs  ».  On  n'a  presque  jamais  excusé  ou  acquitté  les  meurtriers, 
ce  qui  fait  que  le  meurtre  est  devenu  bien  plus  rare.  Récemment  on 
pendait  à  Londres  un  jeune  homme  pour  avoir  tué  sa  fiancée  par 
jalousie.  Chez  nous  il  eût  été  sans  doute  acquitté.  Résultat  :  l'Anglais  y 
regarde  à  deux  fois  avant  de  tuer  une  femme,  parce  qu'il  sait  qu'en  la 
frappant,  il  se  frappe;  le  Français  se  dit  :  on  m'acquittera,  et  de  plus, 
on  parlera  de  moi. 

De  même  les  diffamations,  les  calomnies,  qui  en  France  font 
tant  de  victimes,  sont  châtiées  sans  fausse  indulgence. 

Les  inégalités  capricieuses  dans  l'application  de  la  loi,  auxquelles 
nous  prêtons  à  peine  un  moment  d'attention,  quand  nous  n'en 
rions  pas,  seraient  arrêtées  par  les  résistances  tenaces  de  l'esprit 
public,  d'une  presse  unanime  sur  certains  devoirs  du  législateur 
et  du  juge.  On  place  dans  les  mains  des  jurés  des  instructions 
écrites  sur  leurs  devoirs,  sur  les  progrès  ou  la  diminution  des 
crimes,  sur  ce  qui  appelle  des  rigueurs  particulières. 
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La  répression  a  ouvertement  un  but  de  guérison  morale.  Cela  est 
saisissant  pour  l'enfance.  Qu'on  étudie  dans  le  détail  les  écoles  de 
réforme  (1854),  les  écoles  industrielles  (1868),  et  tant  d'institutions 
hardies  comme  celles  du  docteur  Barnardo  :  quelles  organisations 
simples,  pratiques,  en  même  temps  qu'animées  d'un  noble  idéal  1 
Aussi,  tandis  qu'en  France  la  poussée  de  la  criminalité  jeune  épou- 
vante ceux  qui  ne  sont  pas  indifférents  à  tout,  elle  diminué  en 
Angleterre^  de  1868  à  1893,  dans  la  "proportion  énorme  de  10  %  .  Sur 
100  enfants  sortis  de  nos  maisons  dites  de  correction,  la  récidive 
est  de  40  :  les  maisons  de  réforme  anglaises  donnent  12  %  ,  et  les 
écoles  industrielles  2,30... 

Parmi  les  facteurs  si  divers,  si  complexes,  qui  s'entre-croisent 
pour  influencer  dans  un  pays  la  marche  de  la  criminalité,  le  plus 
ou  moins  de  fermeté,  de  justice,  de  portée  moralisatrice  dans  la 
répression  ne  peut  pas  être  négligeable. 

V 

La  débauche  et  F  alcoolisme. 

M.  Fouillée  n'hésite  pas  à  dire  :  «  Ajoutez  à  l'alcoolisme  la  dé- 
bauche, vous  aurez  les  deux  grandes  sources  de  la  criminalité  crois- 
sante. »  Nous  n'irions  pas  jusqu'à  les  considérer  comme  les  princi- 
pales :  l'aggravation  de  la  criminalité  dans  notre  pays  sort  de  sources 
plus  diverses,  moins  simples,  moins  directes,  plus  profondes,  dont 
nous  avons  indiqué  trois  déjà,  et  nous  remonterons  à  d'autres.  Mais 
il  n'est  pas  douteux  que  l'intoxication  par  l'alcool  et  cet  autre  alcoo- 
lisme, la  dépravation  des  mœurs,  ne  jouent  dans  le  mouvement 
ascensionnel  dont  nous  analysons  les  causes  le  rôle  de  facteurs 
extrêmement  actifs. 

Tous  les  temps  ont  eu  leurs  vices;  ce  qui  est  grave  dans  le  nôtre, 
c'est  la  généralisation  et  Ici  précocité  du  lihertinage,  que  servent  avec 
une  puissance  de  chaque  heure  les  licences  débridées  de  la  rue,  du 
journal,  du  théâtre,  du  café-concert  sous  ses  multiples  formes.  Or 
c'est  un  fait  scientifiquement  certain  que  la  dépravation  d'habitude 
éteint  ou  endort  la  conscience  comme  elle  appauvrit  l'organisme; 
il  se  produit  là  une  sorte  d'anesthésie  morale  progressive,  qui  pré- 
pare le  terrain  aux  explosions  dépassions  brutales  et  livre  l'être 
humain  sans  défense  aux  hasards  des  impulsions  bestiales. 
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Des  effets  de  déséquilibrement  et  de  dépression  analogues  sui- 
vent les  abus  de  spiritueux.  Non  seulement  la  raison  et  l'intelli- 
gence du  buveur  s'obscurcissent,  mais  sa  volonté  s'affaiblit.  Il 
devient,  lui  aussi,  peu  à  peu,  un  impulsif,  le  jouet  du  hasard;  on 
peut  l'appeler  un  candidat  aux  déchéances  du  délit  ou  du  crime, 
comme  on  a  parlé  de  candidats  à  la  phtisie.  Les  crimes  commis 
pendant  les  frénésies  des  excès  alcooliques  ne  se  comptent  plus, 
surtout  dans  les  familles  ouvrières.  Souvent  d'ailleurs  le  criminel 
prochain  a  recherché  l'ivresse  pour  se  procurer  l'entraînement 
physique  ou  l'affreux  courage  nécessaires  à  perpétrer  l'attentat  :  il 
a  escompté  l'inepte  immunité  d'un  jury  coupable;  le  crime  s'ac- 
complit alors  dans  une  espèce  d'automatisme,  a  écrit  Lombroso; 
soit,  mais  dans  un  automatisme  qu'on  a  créé  sciemment  et  dont 
on  demeure  responsable. 

La  coïncidence  est  saisissante  entre  la  progression  de  la  crimi- 
nalité et  celle  du  fléau  alcoolique.  C'est  du  17  juillet  1880  que  date 
la  fatale  loi  qui,  supprimant  toute  autorisation  préalable  pour 
ouvrir  les  débits,  en  a  triplé  le  nombre,  et  simultanément  la  forme 
la  plus  terrible  du  mal,  l'absinthisme,  sortait  d'une  consommation 
portée  de  18,000  hectol.  d'absinthe  en  1880  à  125,000  en  1896. 
Quels  pourvoyeurs  de  prisons  que  ces  débits  d'alcool  et  d'absinthe  ! 
Depuis  1880,  le  nombre  des  prévenus  correctionnels  s'est  élevé  de 
210,000  à  240,000;  depuis  1880,  la  criminalité  jeune  s'est  accrue  du 
quart  pendant  que  celle  des  adultes  montait  d'un  neuvième. 

Alcoolisme  et  débauche  agissent  en  outre  indirectement  par 
l'hérédité.  Que  de  fils  de  vicieux  ou  d'alcoolisés  dans  nos  bagnes 
et  nos  maisons  de  détention!  Ce  sont  des  dégénérés,  et  la  part 
qu'ont  dans  leurs  fautes  la  débilité  mentale,  l'oblitération  morale 
héritées  de  parents  vicieux  ou  alcooliques  est  un  des  seuls  points 
admissibles  des  théories  de  l'école  du  criminel-né,  mais  un  point 
étrangement  douloureux  ei  mystérieux. 

Les  faits  anglais  n'offrent  peut-être  pas  ici  d'explication  aussi 
accusée  du  contraste  que  nous  étudions.  Mais  pourtant  il  n'est  pas 
discutable,  quels  que  soient  les  vices  exceptionnels,  que  le  niveau 
de  la  moralité  générale  s'est  maintenu  plus  haut  en  Angleterre  : 
la  masse  nationale  est  bien  moins  atteinte.  Quanta  l'alcoolisme,  si 
on  n'a  pas  encore  réussi  à  le  réduire  largement,  on  a  arrêté  la 
marche  en  avant,  on  a  diminué  même  la  consommation  de  plus  de 
5  %  ;  le  nombre  des  débits,  qui  représentait  en  1883  1  par  379 
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habitants,  est  descendu  à  1  par  430  habitants.  Si  le  peuple  anglais 
arrive  aux  résultats  que  l'énergie  de  son  caractère  autorise  à 
espérer,  il  verra  infailliblement  s'accélérer  encore  la  marche 
décroissante  de  sa  criminalité,  pendant  qu'hélas  !  continuera  de 
monter  le  niveau  de  la  nôtre  si  nous  ne  faisons  rien  non  plus 
contre  ces  deux  causes  nouvelles  du  mal  que  nous  venons  de 
préciser. 

VI 

Le  trouble  de  l'atmosphère  sociale. 

Il  n'est  pas  douteux  que  certains  faits  perturbateurs  du  milieu 
social,  de  l'ambiance  où  naissent  et  se  développent  les  hommes, 
n'aient  leur  répercussion  forcée  sur  la  formation  des  consciences 
individuelles,  sur  leur  capacité  de  résistance  au  mal,  par  suite  sur 
le  nombre  des  cas  de  déviation  de  la  moralité  générale. 

Ces  faits  sont  de  nature  très  diverse.  Nous  indiquons  ceux  qui 
nous  paraissent  avoir  une  influence  irrécusable. 

C'est  d'abord  le  discrédit  de  V autorité.  Dira-t-on  qu'il  n'y  ait  pas 
de  relation  directe  entre  ce  discrédit  et  l'inflation  de  la  crimina- 
lité ?  La  relation  est  au  contraire  certaine.  Là  où  la  force  centrale 
d'une  société,  celle  qui  en  assure  la  cohésion  et  l'ordonnance,  est 
sentie  débile,  vacillante,  mouvante,  les  respects  s'évanouissent  peu 
à  peu,  les  obéissances  disparaissent,  les  impulsions  vicieuses  et 
dangereuses  comptent  vaguement  sur  des  impunités  au  moins 
relatives.  Une  preuve  frappante  en  est  dans  l'observation  rappelée 
par  M.  Fouillée  qu'il  y  a  eu  en  France,  pendant  les  douze 
années  écoulées  de  1853  à  1865,  ce  qu'on  a  appelé  «  une  oasis  de  la 
criminalité^  c'est-à-dire  une  période  où  la  statistique  relève  un 
abaissement  continu  de  la  courbe  des  crimes  et  des  délits  à  la 
fois  »  : 

M.  Tarde  se  demande  quelle  peut  en  être  la  cause,  et  il  pense  que 
c'est  le  raffermissement  de  l'ordre  intérieur,  «  de  l'ordre  même  despo- 
tique ».  On  dirait  qu'en  France  «  tous  les  malfaiteurs  ont  l'œil  sur  le 
gouvernement,  épiant  ses  distractions,  ses  somnolences.  Sans  le  pres- 
tige de  ce  gendarme,  la  gendarmerie  ne  peut  riaii.  »  Le  despotisme 
n'est  pas  nécessaire  à  l'ordre  ;  mais  l'ordre  est  nécessaire  aux  répu- 
bliques plus  qu'aux  monarchies. 
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V ébranlement  de  la  famille  est  une  cause  encore  d'altération 
dans  l'air  que  respire  ce  peuple.  Quelle  puissance  avait  cet 
autre  point  social  fixe,  le  foyer!  La  première  éducation  y  combat- 
tait, y  contre-balançait,  les  tendances  fâcheuses  ;  les  conseils  de 
l'expérience  de  l'aïeul,  du  père,  de  la  mère  prévenaient  ou  tempé- 
raient les  écarts;  les  traditions  et  un  certain  sentiment  de  l'hon- 
neur du  nom,  du  nom  bourgeois  ou  plébéien  comme  du  plus  aris- 
tocratique, contenaient,  arrêtaient  bien  des  tentations  mauvaises. 
Comme  tout  cela  est  entamé  !  Que  de  ménages,  riches  ou  pauvres, 
où  l'éducation  est  un  mot  vide,  où  l'on  ne  se  gêne  plus  pour  rien 
devant  l'enfance  !  Sont-ils  légion,  les  parents  dont  la  voix  est 
écoutée?  Les  souvenirs  des  devanciers  de  la  maison,  la  fierté  du 
nom  honnête,  brillant  ou  humble,  qu'est-ce  pour  tant  d'hommes 
de  ce  temps  et  de  ce  pays  ?  Et  que  de  barrières  nouvelles  sont 
tombées  ainsi  devant  les  entraînements  du  mail 

Le  déclassement  des  conditions  en  supprime  une  autre.  Plus  on 
émigré  des  campagnes  paisibles  dans  les  villes  fiévreuses  aux 
corruptions  fascinatrices,  plus  on  est  prompt  à  sortir  de  la  place 
assignée  par  la  destinée,  du  rang  ou  du  métier  paternel,  pour 
courir  les  hasards  de  voies  inconnues,  plus  les  cadres  se  brisent 
par  le  va-et-vient  de  perpétuels  nouveaux-venus,  plus  chacun  lutte 
et  s'exaspère  dans  l'effort  et  la  poussée  du  striigglefor  life^  — plus 
aussi  se  perdent  les  contraintes  morales,  disparaissent  les  appuis 
et  les  réconforts,  s'éteignent  les  scrupules,  se  multiplient  les 
facilités  des  fautes,  dans  une  mêlée  de  plus  en  plus  hétérogène 
où  le  laissez-faire  est  la  loi  suprême  : 

Où  se  recrutent  la  plupart  des  criminels  et  des  délinquants  d'habi- 
tude ?  Parmi  les  déclassés,  nous  apprend  M.  Tarde.  D'où  viennent  la 
plupart  des  récidivistes  urbains?  «  Ils  ont  émigré  des  champs.  »  Que 
sont  les  banqueroutiers  frauduleux,  faussaires,  escrocs?  Des  chercheurs 
d'aventures,  qui  ont  voulu  s'enrichir  un  jour.  Ce  que  certains  socialistes 
prônent  sous  le  nom  d'instruction  intégrale  serait  pis  encore,  et  n'a- 
boutirait qu'à  la  déséquilibration  intégrale. 

Un  dernier  élément  de  trouble  est  le  détraquement  des  idées.  Tout 
est  mis  perpétuellement  en  question  ;  les  sophismes  de  toute 
espèce  circulent,  secouant,  dissolvant  les  cerveaux  faibles  ;  et  ce 
travail  se  traduit  à  chaque  heure  par  des  sauts  hors  de  la  morale 
ou  des  lois.  L'extension  de  ce  qu'on  nomme  «  des  crimes  passion- 
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nels  »  vient  surtout  des  justifications  parfois  inouïes,  des  excuses, 
des  séduisantes  apparences  qui  leur  sont  données  devant  l'opi- 
nion. De  même  pour  les  déraisons  antisociales.  M.  Fouillée  en  ra- 
conte un  exemple  : 

Il  y  a  quelques  années,  la  cour  d'assises  des  Bouches-du-Rhône  ju- 
geait un  jeune  homme  qui,  sorti  du  lycée  où  il  avait  négligé  les  lettres 
pour  les  sciences,  s'était  mis  à  étudier  les  substances  explosibles  et 
avait  en  vain  proposé  ses  inventions  à  tous  les  ministères.  Réduit  à  la 
misère,  il  monte  en  wagon,  il  asphyxie  un  compagnon  de  route  avec  un 
appareil  à  chloroforme.  ((  J'avais,  dit-il  au  juge  d'instruction,  médité 
sur  le  sort  qui  m'était  réservé  dans  la  société  :  je  m'étais  dit  que  par 
mes  inventions  j'aurais  dii  occuper  une  place  dans  le  monde,  tandis  que 
je  vivais  inconnu...  J'ai  pris  en  haine  le  genre  humain,  et  n'aurais  pas 
hésité  à  le  détruire  si  je  l'avais  tenu  groupé  au  bout  de  mes  machines.» 
Insensé  sans  doute;  mais  la  folie  de  ce  Caligula  de  la  science  nous 
montre  agrandie  la  figure  du  déclassé  haineux  nourri  de  déclamations 
antisociales. 

L'atmosphère  sociale  de  l'Angleterre  est-elle  troublée  par  les 
phénomènes  de  désordre  que  nous  venons  de  signaler?  Il  est  sen- 
sible que  non.  L'autorité  y  est  forte,  et  on  y  croit.  La  famille  n'y 
est  nullement  désorganisée  :  c'est  le  trait  le  plus  solide  de  cette 
race.  La  permanence  des  conditions  et  des  cadres  sociaux  est  au 
moins  la  règle.  Le  sens  commun  et  l'adhésion  aux  vérités  fonda- 
mentales qui  sont  le  ciment  des  sociétés  humaines  y  dominent  le 
libre  mouvement  des  idées.  Autant  de  raisons  encore  qui  expliquent 
la  différence  que  nous  étudions  au  point  de  vue  de  la  marche  de  la 
criminalité. 

Eugène  Rostand. 

{A  suivre.) 


La  race  souffre  et  même  se  dégrade,  dès  que  la  nécessité  de  Véducation 
n'apparaît  plus  aux  parents  comme  l intérêt  principal  de  leur  vie. 

Le  Play,  La  Constitution  essentielle  (préface). 

La  pratique  de  la  Constitution  essentielle,  et  le  bonheur  qui  en  résulte  pour 
toutes  les  races,  se  manifestent  par  un  trait  principal.  Le  père  et  la  mère 
invoquent  l autorité  paternelle  déléguée  par  le  Créateur  pour  réprimer  Vin- 
jlaence  qu'exerce  le  vice  originel  sur  les  générations  successives.  Us  les  dres- 
sent au  travail,  qui  procure  le  patn  quotidien,  et  ils  leur  inculquent  la  pra- 
tique de  la  loi  morale,  qui  assure  la  stabilité  et  la  paix.  La  famille,  soumise 
aux  prescriptions  du  Décalogue,  est  donc  V élément  éternel  des  sociétés  prospères. 

Ce  trait  principal  est  plus  effacé  chez  nous  que  chez  nos  voisins;  et  ainsi 
s'explique  le  caractère  jj/ks  aigu  de  nos  maladies  sociales. 

Ibid. 
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DISCUSSION 

Nous  avons  vu  dans  un  précédent  article  que  le  minimum  de  sa- 
laire réclamé  en  Belgique  était  le  minimum  spécial  aux  adjudica- 
tions publiques  des  travaux  de  l'État,  des  provinces  et  des  com- 
munes; et  que,  après  derécents  essais  d'application  dans  un  certain 
nombre  de  circonscriptions  administratives,  les  documents  con- 
sultés étaient  rares  ou  divergents  et  ne  permettaient  pas  encore 
d'apprécier  les  résultats  de  l'innovation.  Nous  allons  aujourd'hui 
aborder  la  discussion  des  arguments  invoqués  par  les  adversaires 
et  par  les  partisans  de  la  réforme. 

Cette  discussion  peut  se  diviser  en  deux  parties  :  1°  les  faits, 
affirmés  ou  niés,  de  dépression  des  salaires  causée  par  l'adju- 
dication même;  2**  les  idées,  preuves  à  l'appui  ou  critiques. 
Il  ne  nous  restera  plus  ensuite  qu'à  examiner  les  voies  et  moyens, 
les  procédés  d'application  pratique,  et  enfin  à  donner  nos  conclu- 
sions. 

Faits  INVOQUÉS. — Est-il  exact  et  fondé  que  les  adjudications 
entraînent  la  réduction  des  salaires  à  un  taux  misérable  ? 

M.  Denis  (2)  cherche  à  montrer  cette  différence  de  salaire  pour 
des  ouvriers  faisant  un  même  travail,  selon  qu'ils  sont  employés 
par  l'Etat  en  régie  ou  par  des  adjudicataires  :  «  Les  ouvriers 
nettoyeurs  de  wagons  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  employés 
en  régie,  qui  ne  sont  pas  des  hommes  du  métier,  ont  à 
Bruxelles-Midi,  par  exemple,  Jemelle  et  Anvers,  au  moins  2  fr.  40, 
tandis  que  les  ouvriers  nettoyeurs  employés  par  les  adjudicataires, 
(ouvriers  qui  ont  de  16  à  26  ans,  il  est  vrai),  ont  à  Anvers  de  1  fr.  à 
1  fr.  30,  à  Bruxelles-Midi  de  1  fr.  10  à  1  fr.  60,  à  Jemelle  de 
80  cent,  à  1  fr.  25  par  jour.  »  —  M.  Quenne,  au  Conseil  provincial 
de  Liège,  séance  du  22  novembre  1894,  disait  :  «  II  y  a  quelques 
semaines  l'Etat  mettait  en  adjudication  certains  travaux  de  tapis- 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  16  mars,  p.  481. 

(2)  Discussion  du  Conseil  supérieur  du  travail,  p.  123. 
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sage  à  effectuer  dans  des  stations.  Le  devis  des  cahiers  des  charges 
était  de  4,258  francs  ;  or  le  travail  a  été  adjugé  à  un  entrepreneur 
bruxellois  pour  le  prix  dérisoire  de  2,300  fr.  —  Dans  un  faubourg 
de  Bruxelles,  l'adjudicataire  des  imprimés  avait  dernièrement 
souscrit  pour  des  prix  tellement  bas  que  le  collège  de  la  commune 
crut  devoir  lui  demander  des  explications.  «  C'est  bien  simple, 
répondit-il,  j'occupe  cinq  ou  six  apprentis  à  qui  je  donne  2  ou 
3  francs  par  semaine,  et  comme  je  suis  toujours  à  l'atelier,  je  les 
fais  travailler  aussi  vite  que  je  veux  ».  —  Le  député  socialiste  An- 
seele  avançait  à  la  Chambre  le  3  mai  1895  un  fait  assez  étrange, 
mais  qui  ne  semble  pas  avoir  été  contredit:  «  Pour  les  forts  de  la 
Meuse,  construits  par  des  Français,  les  terrassiers  n'ont  été  payés 
qu'à  raison  de  27  centimes  l'heure.  Grâce  à  ce  rabais,  les  entre- 
preneurs français  ont  gagné  630,000  francs  encaissés  à  la  barbe  de 
nos  entrepreneurs  belges.  Si  le  minimum  de  salaire  avait  été 
appliqué,  les  entrepreneurs  étrangers  n'auraient  pu  faire  concur- 
rence aux  nôtres  en  appliquant  des  rabais  aux  salaires  des 
ouvriers.  » 

Les  faits  que  nous  avons  pu  rassembler,  sont,  on  le  voit,  peu 
nombreux.  11  est  assez  difficile,  d'ailleurs,  d'isoler  suffisamment 
l'effet  et  la  cause,  dans  cette  complexité  des  choses  sociales,  pour 
mettre  en  toute  lumière  leur  connexion.  On  sent  évidemment  la 
tendance  que  doit  avoir  l'adjudicataire  à  réduire,  pour  ne  pas  être 
en  perte,  la  part  de  la  main-d'œuvre.  Cela  est  vraisemblable  ;  on  a 
peu  précisé  les  faits.  Il  est  assez  difficile  de  deviner  ce  qu'un 
autre  soumissionnaire  aurait  payé  à  l'ouvrier.  C'est  à  peine  si  l'on 
commence  à  étudier,  à  noter  ces  faits  avec  précision,  noms  et  dates. 
En  tous  cas,  on  comprend  à  merveille  que  le  Conseil  supérieur  du 
travail,  dans  ses  conclusions,  ait  «  attiré  l'attention  de  sa  commis- 
sion de  la  statistique  du  travail  sur  la  nécessité  de  constater 
périodiquement  le  taux  des  salaires  )),  l'ait  invitée  à  «  ouvrir  une 
enquête  sur  les  dépressions  du  salaire  qu'entraînent  parfois  les 
adjudications,  et  sur  l'existence  du  sweating  System  en  Belgique  », 
en  lui  rappelant  «  le  concours  que  peuvent  lui  prêter  les  Conseils 
de  l'industrie  et  du  travail  et  les  associations  professionnelles  ». 

Les  IDÉES.  —  Arguments  favorables  au  minimum.  —  Mais  analy- 
sons de  plus  près  et  détaillons  la  théorie  des  partisans  du  mini- 
mum. 
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1°  Il  est  clair  que  l'Etat  est  indirectement  responsable  du  sort 
fait  aux  ouvriers  qui  exécutent  ses  travaux.  Il  ne  saurait  s'en 
désintéresser,  en  se  reposant  sur  la  conscience  de  l'intermédiaire. 
Bien  plus,  le  bon  exemple  doit  venir  d'en  haut,  et  l'Etat  doit  être 
un  «  patron  modèle  »,  suivant  l'expression  de  M.  Nyssens.  Or,  que 
voyons-nous?  «  L'Etat,  qui  rédige  le  cahier  des  charges,  s'occupe, 
dit  avec  force  M.  Verhaegen  (1),  de  tous  les  détails  de  l'entreprise. 
La  qualité,  la  forme,  la  provenance  de  la  moindre  pierre,  sont  soi- 
gneusement décrites.  Tout  est  prévu.  Les  fonctionnaires  de  l'Etat 
qui  projettent  et  dirigent  le  travail  ont  leurs  émoluments  assurés. 
Les  soumissionnaires  fixent  eux-mêmes,  librement,  le  bénéfice 
auquel  ils  prétendent,  et  en  tiennent  compte  dans  le  chiffre  de 
leur  soumission.  Seul  l'ouvrier,  qui  mettra  en  œuvre  le  bois,  la 
pierre,  le  fer,  et  exécutera  le  travail,  est  oublié  dans  la  sollicitude 
générale.  Qu'il  soit  bien  ou  mal  payé,  qu'il  jouisse  de  l'abondance 
ou  qu'il  dépérisse  faute  d'un  salaire  suffisant,  l'Etat  ne  s'en  préoc- 
cupe pas.  De  là,  la  demande  qui  vous  est  faite  ».  Il  semble  bien 
que  tel  soit  le  devoir  de  l'Etat.  On  n'hésitera  guère  au  moins  à 
penser  que  c'est  son  droit.  M.  de  Hemptinne  dit  avec  raison  (2)  : 
((  L'Etat  subordonne  l'exécution  de  l'entreprise  à  toutes  les  condi- 
tions qu'il  lui  plaît  de  fixer.  »  On  en  ajugé  pourtant  autrement  en 
France,  et  le  Conseil  d'État  n'a  pas  cru  que  la  loi  permit  qu'on 
s'occupât  de  l'ouvrier.  Le  conseil  général  des  Pyrénées-Orien- 
tales (3)  avait  prescrit  l'inscription  d'un  minimum  dans  les  cahiers 
des  charges.  Le  Conseil  d'État,  réuni  en  assemblée  générale,  décla- 
ra que,  s'il  appartient  bien  aux  conseils  généraux  de  statuer  sur  le 
mode  d'exécution  des  travaux  et  les  conditions  des  marchés,  ils  ne 
peuvent  pas  insérer  dans  les  cahiers  des  charges  des  articles  qui 
auraient  pour  effet  de  dénaturer  le  contrat  et  de  restreindre  la 
concurrence,  de  porter  atteinte  à  la  liberté  du  travail,  —  et  annu- 
la (4).  —  On  se  demande  si  la  désignation  de  tels  matériaux  de 
telle  qualité  et  de  tel  prix  n'est  pas  une  analogue  restriction  de  la 
concurrence.  Les  partisans  du  minimum  affirment  que  l'Etat  a  le 
devoir  et  le  droit  de  s'occuper  du  salaire  (5). 

{\)  Cons  svp.  du  trav.,  p.  163-164.  —  (2)  /(/.,  p.  186. 

(3)  Débals,  15  juin  1894,  soir. 

(4)  Le  Conseil  d'Etat  a  annulé  de  même  la  «  série  de  prix  »  de  la  ville  de 
Paris. 

(5)  Mais  M.  Cheysson  signale  que  ce  qui  vaudrait  le  mieux  pour  les  ouvriers 
et  ce  qui  est  le  vrai  devoir  de  l'Etat,  ce  n'est  pas,  à  vrai  dire,  l'établissement  du 
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2®  Le  pays  en  retirera  un  grand  avantage,  continuent-ils.  La  main- 
d'œuvre  étrangère,  attirée  à  vil  prix,  ne  passera  plus  la  frontière; 
il  n'y  aura  plus  de  raison  de  s'adresser  aux  sans-travail  étrangers. 
Ainsi  parlent  MM.  Janssens  à  la  Chambre  des  représentants,  et 
Nyssens,  au  congrès  de  la  Société  d'Economie  sociale. 

3°  Est-ce  une  chimère  encore  irréalisée?  ajoute  M.  Nyssens, 
comme  beaucoup  d'orateurs  du  Conseil  supérieur  du  travail. 
«  L'Angleterre,  pays  où  l'on  est  pratique  et  peu  interventionniste, 
a  établi  le  minimum  ». 

4"  Mais  il  existe,  ce  minimum,  en  Belgique  même  et  partout,  au 
profit,  il  est  vrai,  des  hautes  classes.  «  Ceux  qui  se  déclarent 
adversaires  de  cette  réforme  pour  les  ouvriers,  prononce 
M.  Seffers  (1),  en  jouissent  comme  députés  :  car  le  salaire  d'un 
député  est  fixé  à  l'avance  et  n'est  nullement  proportionnel  à  son 
intelligence  ou  à  son  activilé  parlementaire.  Le  député  possède 
donc  un  minimum  de  salaire  ou  plutôt  l'égalité  de  salaire,  ce  qui 
est  pis...  Le  minimum  existe  aussi  pour  ministres,  évêques,  curés, 
magistrats,  notaires,  officiers,  ingénieurs,  conducteurs,  surveil- 
lants de  l'État,  en  un  mot  tous  fonctionnaires  (2).  »  A  quoi 
M.  Harzé  répond  (3)  :  u  Le  rapprochement  avec  le  traitement  des 
fonctionnaires  est  spécieux.  On  confond  le  fixe  avec  le  minimum 
qui  ne  limite  la  rémunération  du  travail  que  dans  un  sens.  »  Ce 
qui  peut-être  touche  moins  au  fond  qu'on  ne  pourrait  le  croire 
d'abord,  car  plusieurs  des  partisans  du  minimum  voudraient  le 
voir  fixer  de  telle  sorte  que  les  hausses  soient  rares. 

Quel  sera  le  quantum,  la  mesure  de  ce  minimum?  Les  socia- 
listes voudraient  que  ce  minimum  fût  supérieur  au  salaire  moyen 
actuel.  ((  Vous  accepteriez,  disait  à  ses  adversaires  M.  Anseele,  le 
19  juin  1896,  devant  la  Chambre  des  représentants  (4),  vous  accep- 
teriez comme  minimum  les  salaires  payés  au  moment  où  la  loi 
est  votée...  Nous  n'accepterions  pas  cela;  nous  demandons 
l'augmentation  des  salaires  actuels  ».  Mais  l'opinion  couramment 

minimum  de  salaire,  mais  plutôt  la  suppression  de  l'exploitation  que  font  suuir 
à  l'ouvrier  de  rencontre,  au  chemineau,  —  en  cas  de  travail  en  plaine  par 
exemple,  —  les  cantiniers,  qui  plus  ou  moins  d'accord  avec  les  entrepreneurs, 
suivent  les  travailleurs,  les  poussent  à  boire,  à  s'endetter.  Il  y  a  là  une  plaie 
véritable.  Voir  à  ce  sujet  un  article  de  M.  de  Lagrenée  dans  les  Annales  des 
Pouls  et  Chaussées. 

(1)  Conseil  du  travail,  p.  91.  —  (2)  Id.,j).  93. 

(3)  /f/.,  p.  113. 

(4)  Annales  parlem.  Chambre,  p.  1899. 
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adoptée  est  que  ce  minimum  devra  être  égal  au  salaire  usuel, 
moyen,  pour  chaque  métier,  chaque  ville.  «  Salaire  moyen  payé 
dans  la  région  aux  ouvriers  de  moyenne  habileté  »  dit  M.  Verhae- 
gen  (1)  ;  «  salaires  moyens  convenables  »,  dit  M.  Brants  (2)  ;  «  ce 
que  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  sainement  appliquée  ordon- 
nerait de  payer  aux  ouvriers  ;  simple  défense  ou  protection  contre 
des  abus  possibles,  contre  le  sweating-system  )),dit  encore  M.  Ver- 
haegen;  «  salaire  normal,  courant,  dans  une  localité,  «dit  M.Fran- 
colte  dans  une  lettre  qu'il  voulait  bien  nous  adresser;  «  salaire  au 
taux  usuel  »,  formulent  les  conclusions  du  Conseil  supérieur  du 
travail,  dans  la  mesure  oii,  sans  prescrire  le  minimum,  on  se  pro- 
nonce contre  les  abus.  —  On  pourrait  faire  observer  qu'il  y  a 
quelque  chose  d'étrange  dans  les  termes  mêmes  de  ce  salaire 
moyen  devenant  minimum.  Les  partisans  de  la  disposition  répon- 
draient sans  doute  que  les  faits  sont  tels,  et  que  le  salaire  moyen 
est  en  vérité  un  minimum. 

Critiques  et  réponses.  —  Entrons  dans  le  chapitre  des  objections 
et  des  réponses  qui  furent  faites.  Ici  le  problème  devient  extraor- 
dinairement  touffu  ;  les  affirmations,  les  craintes,  les  espérances, 
les  déductions  s'enchevêtrent.  Il  est  nécessaire  de  cataloguer  avec 
scrupule. 

1°  La  question  ne  se  pose  pas,  disent  d'abord  les  adversaires.  Il 
n'y  a  pas  dépression  des  salaires  dans  les  adjudications.  L'adjudi- 
cation déprime  peu  les  salaires,  dit  M.  Francotte  lui-même,  parti- 
san modéré  de  la  mesure.  «  M.  Doat,  directeur  de  la  Société  de 
Venues,  déclare  formellement  que  son  expérience  sur  la  question 
qui  nous  occupe  lui  permet  d'affirmer  qu'il  n'a  jamais  rencontré 
cette  compression  du  salaire.  Et  cependant,  ajoute-t-il,  j'ai  pris 
part  à  des  milliers  d'adjudications  «(S).  —  Par  mesure  d'expérimen- 
tation, la  députation  permanente  de  la  Flandre  occidentale  décide, 
en  avril  1895,  que  les  entrepreneurs  seront  tenus  de  présenter 
deux  soumissions,  l'une  impliquant  la  mise  à  exécution  des  stipu- 
lations relatives  au  minimum  de  salaire,  l'autre  ne  tenant  pas 
compte  de  celles-ci  et  laissant  à  l'entrepreneur  toute  latitude  à 

(1)  Brochure  sur  le  minimum,  p.  19. 

(2)  Cons.  sup.  du  travail,  p.  66. 

(3)  Disc,  de  M.  Bouvy,  Cons.  du  trav.,  p.  144. 
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l'égard  des  salaires,  comme  cela  existait  jusqu'ici  (1)  ».  Récem- 
ment le  Conseil  communal  de  La  Louvière  (2)  décide  une  expé- 
rience analogue.  Déjà  la  ville  d'Amsterdam  avait  eu  la  même  idée 
ingénieuse  :  «  Les  deux  soumissions  ont  été  exigées  durant  la 
période  de  l'épreuve  de  l'influence  des  articles  sur  les  prix  des 
adjudications,  c'est-à-dire  de  janvier  jusqu'à  août  1894.  En  août 
1894,  le  Conseil  municipal  a  opté  définitivement  pour  l'insertion 
des  articles  dans  les  cahiers  des  charges  des  travaux  publics  mis 
en  adjudication.  »  Et  le  résultat  fut  que, pour  les  soumissions  les 
moins  élevées  la  majoration  causée  par  l'inscription  du  minimum 
n'atteignit  que  1,56  %  ,  et  pour  les  soumissions  moyennes  2,17  %  . 
Mais  notre  correspondant  d'Amsterdam,  M.  Treub,  qui  a  bien  voulu 
nous  communiquer  ces  documents,  les  accompagne  des  fines 
remarques  suivantes  :  «  Il  me  faut  vous  conseiller  de  ne  pas  attri- 
buer trop  de  valeur  à  ces  chiffres.  Nous  avons  fait  l'expérience 
que  la  plupart  des  soumissionnaires  ne  donnaient  qu'un  seul  chiffre 
sérieux,  et  que  l'autre  prix  était  dans  beaucoup  de  cas  plus  ou 
moins  fantaisiste.  Ceux  qui  se  sentaient  portés  pour  l'insertion  des 
articles  ne  faisaient  plusieurs  fois  aucune  différence  entre  les  deux 
prix;  ceux  qui  y  étaient  opposés  mettaient  généralement  une 
différence  exagérée.  »  C'est  ainsi  qu'il  est  difficile  d'expérimenter 
en  science  sociale,  surtout  quand  l'objet  de  l'expérimentation  ne 
l'ignore  pas.  —  De  toute  façon  l'estimation  exacte  du  salaire  est 
très  difficile .  Comment  apprécier  avec  exactitude  le  salaire  dans 
les  cas  où  il  est  accordé  des  subventions,  où  l'ouvrier  est  nourri 
par  le  patron,  etc.,  système  que  l'ouvrier  trouve  souvent  avanta- 
geux, fait  remarquer  à  la  Chambre  M.  de  Bruyn,  ministre  de  l'in- 
dustrie et  des  travaux  publics.  — Ce  qui  permet  de  soumissionner 
bas,  rappelle  ailleurs  M.  Bouvy  (3),  ce  n'est  pas  la  dépression  des 
salaires,  mais  ce  sont  des  économies  par  bonne  gestion  faites  sur 
d'autres  points,  et  on  pourrait  en  citer  dix:  «  ce  sont  des  manières 
différentes  d'apprécier  les  difficultés  de  l'entreprise  ;  c'est  un  maté- 
riel qui  est  amorti  ;  c'est  une  marchandise  que  l'on  désire  liquider  ; 
c'est  un  manque  d'ouvrage  momentané  ;  c'est  la  connaissance  plus 
ou  moins  parfaite  de  l'objet  à  fournir  ;  c'est  la  connaissance  exacte 
et  sérieuse  des  difficultés  ou  de  la  facilité  de  la  réception  ;  c'est 

(1)  Mémorial  admin.  delà  province^  n°  11,  1895,  p.  108. 

(2)  Revue  du  Travail,  p.  682. 

(3j  Conseil  supérieur  du  travail,  p.  145. 
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l'organisation  industrielle  de  l'enti éprise  ;  c'est  la  perfection  dans 
les  méthodes  de  fabrication  ;  c'est  un  achat  avantageux  qui  donne 
une  avance  sur  les  concurrents  ;  ce  sont  des  situations  financières 
et  commerciales  différentes.  Je  pourrais  fournir  de  nombreux 
exemples  de  soumissions  faites  avec  des  différences  énormes  et  où 
vous  chercheriez  en  vain  la  compression  du  salaire...  D'ailleurs, 
est-il  possible  à  un  entrepreneur,  à  un  industriel  de  comprimer 
les  salaires  par  sa  seule  volonté?  »  Et  M.  Dejace  (1),  qui  avait  dans 
un  discours  antérieur  poursuivi  la  même  idée  :  «  Ce  n'est  pas 
l'adjudication  qui  est  la  cause  opérante  de  la  dépression,  mais 
c*est  le  soumissionnaire,  qui,  constatant  la  dépression,  en  tient 
compte,  et  doit  en  tenir  compte  dans  son  prix  de  revient.  » 

2°  L'inscription  d'un  minimum  est  contraire  au  grand  principe 
moral  et  juridique  de  la  liberté  humaine  et  de  la  liberté  des  con- 
ventions. —  Les  partisans  du  minimum  répondent  que  la  liberté 
des  conventions  est  visiblement  limitée  de  cent  manières,  et  qu'on 
ne  saurait  rejeter  à  priori  celle  dont  il  s'agit  sans  savoir  si  elle 
n'est  pas  utile  et  morale. 

3"  «  Ne  pas  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  dit,  à  la  Chambre, 
entre  autres,  M.  de  Favereau  (2),  est  un  devoir  de  morale,  et  non  un 
devoir  de  justice  ».  —  Il  est  certain  que  dans  bien  des  cas  cela  est 
implicitement  toléré  par  les  lois.  Mais  il  faut  reconnaître  que  le 
domaine  de  la  morale  et  celui  de  la  justice  ne  sont  pas  indépen- 
dants et  extérieurs  l'un  à  l'autre,  que  le  domaine  de  la  justice  est 
cette  partie  de  la  morale  où  intervient  la  sanction  sociale,  et  qu'il 
est  à  souhaiter  que  les  mœurs  et  les  lois  amènent  peu  à  peu  la  jus- 
tice à  cadrer  avec  la  morale.  On  se  demande  d'ailleurs  comment 
M.  de  Favereau,  taxant  de  «  crime  abominable  »  le  fait  de  s'en- 
richir aux  dépens  d'autrui,  peut  laisser  ce  «  crime  abominable  » 
en  dehors  de  la  justice. 

A"  L'inscription  d'un  minimum  dans  les  cahiers  des  charges  est 
économiquement  une  injustice;  c'est  troubler  le  régime  écono- 
mique sous  lequel  nous  vivons,  c'est  fausser  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande  ;  c'est  mettre  l'ouvrier  dans  une  situation  privilégiée. 
—  Il  semble  que  les  partisans  du  minimum  aient  répondu  avec 
quelque  apparence  de  raison  :  Qu'appelez-vous  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande  «  indépendante,  non  faussée  ))?Tous  les  facteurs  écono- 

(1)  Conseil  supérieur  du  travail,  p.  139. 

(2)  Id.,  p.  19. 
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miques  agissent  sur  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Pourquoi 
admettre  tels  éléments  d'influence,  et  dire:  en  voilà  assez  mainte- 
nant, la  balance  est  normale  ?  Les  impôts  indirects  portent 
atteinte  à  cette  loi,  en  diminuant  la  demande  par  l'élévation 
énorme  des  prix.  La  protection  douanière  permet  et  favorise 
l'off're,  contrarie  la  demande,  au  profit  des  patrons  qui  peuvent 
vendre  à  un  prix  rémunérateur.  La  bienfaisance,  dit  M.  Van  der 
Bruggen  (1),  est  une  protection  indirecte  accordée  à  l'ouvrier  et  le 
favorise  dans  ses  relations  d'ofi"re  et  de  demande  vis-à-vis  du 
patron.  Le  minimum  n'est  donc  qu'un  élément  ajouté  à  cette  foule 
d'éléments  dont  la  résultante  situe  dans  leurs  rapports  l'offre  et  la 
demande  (2).  Au  lieu  de  l'injuste,  et  latente,  et  inégale  bienfaisance, 
élevez  le  salaire  au  point  qu'il  suffise  pour  le  libre  jeu  de  l'offre  et 
de  la  demande,  pour  son  action  normale  ;  et  nous  appelons  action 
normale  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  celle  qui  établit  des 
rapports  tels  que  patrons  et  ouvriers  solidairement  vivent  et  se 
développent. 

5°  Le  salaire,  objecte-t-on,  n'a  plus  son  essentielle  élasticité;  par 
définition,  on  le  fixe.  On  se  heurtera  en  fait  à  des  impossibilités. 
Parfois  même,  la  baisse  des  salaires  est  consentie  dans  l'intérêt  de 
l'ouvrier  :  «  Actuellement,  disait  à  la  Chambre  M.  de  Bruyn  (3),  un 
entrepreneur  poursuit  parfois  ses  travaux  dans  des  conditions  fort 
défavorables,  uniquement  pour  assurer  du  travail  à  ses  ouvriers  ; 
mais  alors  il  réduit  le  salaire,  afin  de  le  mettre  en  rapport  avec  le 
travail  utile  fourni  par  l'ouvrier  ».  Avec  le  minimum,  une  telle 
conciliation  est  rendue  impossible.  —  Est-ce  vraiment  impossible  ? 
répondent  les  novateurs.  «  En  Angleterre,  rappelle  M.  de  Buck  (4), 
les  conseils  de  conciliation  de  Middlesborough,  de  Nottingham, 
fonctionnent  très  bien  et  conseillent  les  concessions  réciproques. 
Les  prix  ne  restent  pas  immuables.  Dans  les  moments  de  crise,  les 
patrons  demandent  des  concessions  aux  ouvriers,  et  ils  en  font  à 
leur  tour  quand  les  prix  se  relèvent.  Et  comme  des  fluctuations 
très  fréquentes  dans  le  taux  des  salaires  pourraient  empêcher  les 
fabricants  de  contracter  avec  leur  clientèle  des  engagements  d'une 
certaine  durée,  il  a  été  admis  que  les  modifications  de  salaires  ne 

(1)  A  la  Chambre,  id.,  p.  4. 

(2)  M.  Brants,  id.,  p.  64. 

(3)  M.,  p.  26. 

(4)  Id.,  p.  160. 
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seraient  discutées  au  Conseil  qu'un  mois  après  avertissement  préa- 
lable. »  11  faut  bien  reconnaître  que  tant  valent  les  mœurs,  tant 
valent  les  institutions,  et  que  la  question  sociale  est  une  question 
morale.  Si  les  parties  sont  animées  de  sentiments  de  solidarité  et 
d'estime  réciproque,  il  n'y  a  qu'avantage  à  constituer  à  chacune 
une  personnalité  définie,  par  la  concession  de  droits  nombreux, 
et  aies  mettre  en  présence  pour  se  mieux  connaître.  Si  les  parties 
sont  mues  par  des  sentiments  étroits  et  hostiles,  il  convient  de  les 
laisser  amorphes,  sans  consistance  etsansdroits,  etde  leur  éviter  les 
points  de  contact.  Quoi  qu'il  faille  en  penser  dans  le  pays  qui  nous 
occupe,  —  et  nous  ne  saurions  trancher  ce  nœud  délicat  — , 
l'exemple  de  l'Angleterre  fournit  une  indication  heureuse.  —  Et 
puis,  ajoute  M.  Denis,  sera-ce,  en  temps  normal,  à  ce  point  la 
fixité?  Non,  c'est  une  unité  minima  u  qui  laisse  au-dessus  du 
minimum  toute  son  élasticité  au  salaire  ».  On  doit  répondre  à 
cette  réponse  que  si  le  minimum  est  une  moyenne,  on  ne  conçoit 
guère  d'élasticité  n'agissant  que  dans  un  seul  sens. 

6°  D'ailleurs  comment  fixer  le  salaire,  puisque  les  éléments  qui 
sont  concomitants  et  connexes  sont  mobiles?»  Ni  le  prix  des  maté- 
riaux, ni  le  prix  de  revient,  ni  le  prix  de  vente,  dit  M.  Moris- 
seaux  (1),  ne  sont  fixes,  le  taux  des  salaires  ne  peut  l'être. 

7°  On  veut,  au  fond,  hausser  les  salaires,  dit  encore  M.  Moris- 
seaux  (2).  Or,  hausser  les  salaires  est  aussi  absurde  et  tyrannique 
que  les  baisser  par  la  coercition  du  prix  des  denrées.  —  Il  est  cer- 
tain que  le  minimum  établi  au  taux  du  salaire  moyen  actuel,  ne 
laissant  plus  d'oscillation  que  d'un  côté,  aura  pour  conséquence 
inévitable  de  porter  la  nouvelle  moyenne  au-dessus  de  la  moyenne 
actuelle. 

8"  Quel  danger,  s'écrie  M.  de  Montpellier  devant  la  Chambre,  le 
l*""  mai  1895,  si  le  minimum  est  mal  fixé  !  «  Il  est  indispensable 
qu'il  soit  fixé  en  parfaite  connaissance  de  cause  »,  et  le 
peut-on? 

9°  L'inscription  du  minimum  aura  les  plus  funestes  résultats 
pour  l'État.  «  Les  adjudications  seront  plus  chères;  les  contri- 
buables en  souffriront,  fait  valoir  à  la  Chambre  M.  Woeste  (3).  — 
A  quoi  M.  Yerhaegen  répond  :  u  L'État  ne  paiera  pas  trop  cher 

(1)  Cons.  sup.  du  trav.^  p  18. 

(2)  M.,  p.  25. 

(3)  Id.,  p.  IH. 
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quand  il  paiera  le  salaire  habituel  de  la  région  pour  les  services 
ordinaires  (1).  »  Rien  ne  sera  changé,  —  ou  l'État  cessera  de 
gagner  sur  le  salaire  des  pauvres  gens,  et  qui  s'en  plaindrait? 
«  Si  les  patrons  sont  honnêtes,  disait  ailleurs  M.  Yerhaegen,  ils 
payent  un  prix  raisonnable.  Si  les  adjudicataires  sont  malhonnêtes, 
ils  sont  écartés,  tant  mieux  (2)  ». 

10°  C'est  une  entrave  mise  à  la  prospérité  des  patrons,  riposte 
M.  Morisseaux.  On  détruit  dans  l'œuf  les  entreprises  à  venir,  ou 
celles  mal  assurées.  Qui  pâtira  du  manque  de  travail'?  et  le  patron 
et  l'ouvrier.  —  Voici,  par  contre,  le  Conseil  provincial  de  la  Flandre- 
Occidentale,  partisan  de  la  mesure,  qui  prétend  hautement  ne 
pas  porter  atteinte  à  la  situation  du  patron  :  '<  Notre  Collège  a 
tenu  à  affirmer  de  la  manière  la  plus  explicite  que  le  respect  de 
l'autorité  légitime  du  patron  devait  être  la  base,  le  pivot  de  toute 
amélioration  rationnelle  dans  les  conditions  de  l'ouvrier,  qu'il 
importait  avant  tout,  dans  la  situation  politique  actuelle,  de  raf- 
fermir la  notion  de  cette  autorité  (3i  ».  Cette  objection,  en  effet, 
comporte  évidemment  la  même  réponse  que  la  précédente. 

Il"*  Cette  mesure  nuit  indirectement  à  la  société  tout  entière, 
fait  remarquer  M.  Cheysson  (4).  Elle  détruit  la  discipline  dans  les 
ateliers,  puisque  le  minimum  est  payé  à  l'ouvrier  même  quand  il 
travaille  mal. 

12°  «  Plus  vous  donnerez  de  droits  à  l'ouvrier,  plus  vous  rendrez 
les  rapports  difficiles,  »  prétend  M.  Woeste  (5).  —  Sans  doute 
faut-il  rejeter  cette  doctrine.  Puisqu'on  reconnaît  la  personnalité 
et  la  liberté  de  l'ouvrier,  il  n'est  que  juste  de  lui  constituer  des 
droits;  on  peut  trouver  tel  droit  nuisible,  on  ne  saurait  hésiter  à 
lui  constituer  des  droits.  Aussi  bien  voyons-nous  se  produire  ici  le 
rythme  de  va-et-vient  qui  accompagne,  dans  la  nature,  la  consti- 
tution de  tout  organisme.  Première  phase  :  personnalités  indis- 
tinctes et  confusion  des  éléments  ;  ils  n'ont  pas  de  droits,  de  carac- 
tères précis.  Deuxième  phase  :  disjonction  nécessairement  violente, 
par  réaction;  constitution  antagoniste  des  éléments  séparés.  Troi- 
sième phase  :  rapprochement  et  solidarité  ;  union  par  différen- 

(1)  Cons.  sup.  du  trav.,  p.  181. 

(2)  P.  12. 

(3)  Rapport  de  M.  liétliune,  ubi  supra,  p.  115. 

(4)  Réforme  sociale,  16  août  1893,  p.  319. 
5)  A  la  Chambre,  p.  15. 
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ciation,  spécialisation  et  division  du  travail;  on  s'unit  parce 
qu'on  diffère;  on  se  complète  parce  qu'on  se  distingue;  solidarité 
et  individualité  vont  grandissant  ensemble.  —  Mais,  en  lait,  la 
constitution  de  droits  à  l'ouvrier  a-t-elle  rendu  les  rapports  plus 
difficiles?  Au  contraire,  «  en  Angleterre,  par  exemple,  note 
M.  Denis  (1),  on  a  admis  le  minimum  pour  rendre  moins  aigu 
l'antagonisme  du  profit  et  du  salaire.  En  1891,  sur  108  tableaux 
de  salaires  dressés  par  le  Conseil  de  l'industrie,  166  avaient  été 
établis  d'un  accord  commun  entre  les  ouvriers  et  les  patrons  ». 

13"  Si  le  minimum  est  trop  bas,  dit  M.  de  Montpellier  (2),  il  est 
illusoire;  s'il  est  placé  trop  haut,  il  écarte  des  travaux  pour  les 
adjudications  publiques  les  ouvriers  trop  jeunes,  ou  trop  vieux,  ou 
faibles.  Cette  objection  très  sérieuse  a  été  développée  par 
MM.Cheysson,  Hubert-Valleroux,  de  Bruyn,de  Broqueville,  Brants, 
Woeste,  etc.  On  a  montré  avec  raison  la  situation  faite  aux  jeunes, 
vieux,  faibles,  médiocres,  négligents.  Ils  seront  éliminés,  sans 
ouvrage,  car,  répète  M.  Woeste  (3),  w  le  patron  n'aura  qu'à  choisir 
entre  payer  le  minimum  ou  renvoyer  ».  Avant  de  payer  le  mini- 
mum, et  pour  s'assurer  de  la  valeur  de  l'ouvrier,  on  va  s'adresser 
à  une  agence  de  placement;  c'est  créer  un  intermédiaire  de  plus 
(M.  de  Bruyn  [4]).  Mais  il  se  passera  forcément  le  phénomène  sui- 
vant :  L'ouvrier  médiocre,  pour  être  pris,  s'engagera  à  rendre  au 
patron  une  partie  de  ce  salaire  minimum.  «  Comment  cet  ouvrier, 
dit  M.  Morisseaux  (o),  qui  n'était  pas  assez  libre  pour  débattre  avec 
son  patron  le  salaire  à  recevoir,  le  sera-t-il  suffisamment  pour  con- 
server intégralement  le  salaire  nominal  qu'on  lui  aura  payé  ?  »  Et 
M.  de  Broqueville  (6),  qui  avait  développé  auparavant  à  la  Chambre 
une  idée  qui  fait  suite,  dit  :  «  Si  le  minimum  raisonnable  n'est  pas 
actuellement  payé  aux  ouvriers,  c'est  donner  une  prime  aux 
patrons  malhonnêtes,  et  écarter  les  patrons  honnêtes  [ceux  qui  ne 
se  feront  pas  rendre]  des  adjudications  ».  M.  Brants  (7]  formule 
également  cette  difficulté.  —  Les  partisans  du  minimum  répon- 
dent avec  quelque  embarras  par  des  idées  diverses.  Actuellement, 

(1)  Cons.  sup.  du  tmv.,  p.  288. 

(2)  yl  la  Chambre,  p.  11. 

(3)  Ibid.,  p.  15. 

(4)  Ibid.,  p.  28. 

{^)  Au  Conseil  supérieur  du  travail,  p.  211. 

(6)  A  la  Chambre,  p.  9. 

(7)  Conseil  supérieur  du  travail,  p.  69. 
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dit  M.  Laulers  (1),  ce  sont  les  bons  ouvriers  qui  sont  évincés  dans 
les  adjudications  par  les  mauvais  :  lequel  vaut  mieux?  Les  vieil- 
lards, fait-on  remarquer,  ont  besoin  d'un  moindre  salaire;  ils 
n'ont  plus  de  famille  à  élever  (M.  de  Broqueville,  à  la  Chambre)  (2). 
D'ailleurs  on  pourrait,  pour  les  catégories  en  disgrâce,  supprimer 
le  minimum.  «  Le  rapport  du  baron  Béthune,  présenté  à  la  dépu- 
tation  permanente  de  la  Flandre-Occidentale,  le  12  avril  1895, 
rappelé  par  M.  Lagasse  au  Congrès  de  la  Société  d'Economie 
sociale  en  1895,  propose  ce  remède  :  un  barème  accessoire  pour 
les  ouvriers  de  qualité  inférieure  à  la  moyenne.  Mais  comment  dis- 
tinguer les  ouvriers  médiocres  de  ceux  ayant  une  capacité 
moyenne  ?  L'ingénieur  en  chef,  chargé  delà  surveillance  générale, 
fera  ce  choix.  C'est  là  vraiment  une  opération  difficile  et  délicate, 
et  il  faudra  une  armée  de  surveillants!  »  M.  Béthune  dit  en  pro- 
pres termes  (3):  «  Quant  à  déterminer  ce  qu'il  faut  entendre  par 
apprentis,  il  est  impossible,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation 
ouvrière,  de  donner  une  définition  précise  ».  La  Flandre-Occi- 
dentale, par  la  décision  citée  ci-dessus,  a  également  admis  une 
classe  de  «  demi-ouvriers,  c'est-à-dire  d'apprentis,  d'aides,  d'ou- 
vriers vieux  ou  débiles;...  les  entrepreneurs  feront  connaître  la 
proportion  de  ces  demi-ouvriers  qu'ils  s'engagent  à  ne  pas 
dépasser  pour  chaque  métier,  et  le  salaire  qu'ils  s'engagent  à  leur 
payer.  »  Une  proposition  au  Conseil  communal  de  Courtrai  (4) 
veut  établir  un  certain  rapport  entre  le  nombre  des  ouvriers  et 
celui  des  demi-ouvriers:  del  à3  ouvriers,  on  ne  pourrait  employer 
plus  d'un  demi-ouvrier,  de  4  à  6,  plus  de  2,  etc.  —  Il  y  a  là,  sans 
nul  doute,  une  très  grosse  difficulté. 

14°  Le  minimum  est  impraticable  parce  qu'il  doit  varier  selon 
les  moments,  la  situation  du  patron,  les  métiers,  les  endroits. 
Quelle  tâche  énorme  de  fixer  dans  chaque  métier,  ou  subdivision 
de  métier,  le  salaire  convenable  de  l'ouvrier  moyen  !  Comment  dis- 
tinguer les  régions,  les  villes,  les  villages?  A  preuve  que  cer- 
tains partisans  du  minimum,  comme  les  typographes,  ont  demandé 
le  salaire  uniforme  pour  toute  la  Belgique  :  disant  que  la  nour- 
riture et  le  vêtement  coûtaient  à  peu  près  autant  partout;  le  loge- 

(1)  Chambre,  1  mai  1895. 

(2)  P.  7. 

(.■})  Fl.-Occ.  Mémo7^ial  administratifs  partie  générale,  p.  111. 
(4)  Revue  du  Travail,  année  1896,  p.  680. 
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ment  varie,  maisii'aUeint  que  15  %  du  budget  total;  donc  salaire 
uniforme,  établi  sur  le  salaire  des  villes;  et  ainsi  les  typographes 
des  petites  villes  ne  feraient  point  concurrence  sur  le  marché 
des  grandes.  On  répond  avec  raison  :  Les  dépenses  sont-elles 
donc  si  équivalentes?  Les  ouvriers  des  villes  ne  viendront- 
ils  pas  bientôt  se  plaindre  que  cette  égalité  est  une  inégalité  ? 
Et  quel  nivellement  inadapté  à  la  complexité  de  la  vie  !  Aussi 
presque  tous  les  auteurs  proclament-ils  la  nécessité  de  varier 
le  minimum  selon  les  lieux,  ville  ou  région.  Mais  que  de 
froissements  dans  la  pratique  !  M.  de  Bruyn,  notamment,  le 
9  juin  1896  (1),  rappelait  ces  difficultés  à  la  Chambre...  Et  encore 
faut-il  ajouter,  comme  le  fait  remarquer  M.  Francotte,  dans  la 
lettre  citée  :  quand  on  dresse  le  cahier  des  charges  d'une  adjudi- 
cation, sait-on  exactement  d'où  viendra  le  soumissionnaire  qui 
l'emportera,  et  quel  est  le  minimum  normal  de  l'endroit  oii  il  tra- 
vaille ? 

15°  Il  est  impossible,  objecte-t-on  d'ordinaire,  de  fixer  d'avance 
la  valeur  du  travail  à  la  pièce.  Il  faut  donc  lui  substituer  le  travail 
à  l'heure,  avec  les  inconvénients  que  l'on  sait.  M.  Verhaegen  (2], 
peut-être  avec  quelque  vérité,  ne  voit  pas  la  nécessité  d'éliminer 
le  travail  à  la  pièce. 

16"  Le  fonctionnement  du  minimum  entraîne  des  formalités  et 
des  opérations  considérables  (v.  plus  bas),  —  quelle  perte  de 
temps,  quel  retard  !  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  urgents, 
fait  remarquer  M.  Cheysson. 

17°  L'administration,  pour  la  fixation  du  minimum,  a  manifesté 
son  désir  de  consulter  diverses  assemblées,  comme  les  Conseils  de 
l'industrie  et  du  travail.  Ceux-ci  auront  des  enquêtes  à  faire,  des 
questions  à  étudier,  des  litiges  à  examiner.  «  Il  est  à  craindre,  dit 
M.  de  Hemptinne,  que  les  travailleurs  qui  composent  les  conseils 
del'industrie  et  du  travail,  dont  le  recrutement  est  déjà  difficile, 
ne  finissent  par  être  rebutés  de  ce  surcroît  de  besogne.  » 

18°  Si  l'on  veut  un  minimum  uniforme  dans  toutes  les  sou- 
missions, il  faudra  qu'il  soit  établi  par  l'administration;  et  l'uni- 
formité, commode  à  certains  égards,  ôte  presque  toute  souplesse, 
empêche  l'adaptation  du  minimum  aux  variations  du  salaire  qui 


(1)  Annales,  p.  1656. 

(2)  Cons.  sup.  du  Travail,  p.  189. 
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se  produisent  dans  les  relations  privées  ;  l'intervention  directe, 
inévitable  et  autoritaire  de  l'État,  entraîne  pour  lui  une  grosse  res- 
ponsabilité, que  les  électeurs  tendent  à  exagérer  encore,  et  le  dis- 
posent à  la  tyrannie.  Si  le  taux  du  minimum  est  proposé  librement 
parles  divers  soumissionnaires,  il  perd  son  uniformité,  et  cette  suite 
grave  en  découle  que  le  principe  traditionnel  des  adjudications 
est  modifié.  Aujourd'hui,  en  effet,  après  avoir  éliminé  ceux  des 
entrepreneurs  qui  ne  présenteraient  pas  les  garanties  nécessaires, 
et  tous  les  autres  se  conformant  au  cahier  des  charges,  l'adminis- 
tration désigne  nécessairement,  automatiquement,  le  soumission- 
naire qui  s'engage  au  rabais  le  plus  grand.  Mais  si  les  entrepreneurs 
ont  la  liberté  de  fixer  les  salaires  qu'ils  s'engagent  à  payer  à  leurs 
ouvriers,  il  faudra  comparer  :  1°  leur  moralité;  2°  le  rabais;  3°  les 
salaires.  La  première  épreuve  se  comprend  :  car  elle  est  préalable 
et  éliminatoire,  mais  comment  comparer,  dit  M.  Cheysson,  ces 
deux  choses  qui  ne  se  comparent  pas:  le  rabais  et  les  salaires  ? 
Quel  rapport  type  instituer  entre  les  deux  termes?  Et  les  tableaux 
de  salaires  ne  seront  pas  parallèles  :  le  minimum  que  paiera  aux 
manoeuvres  tel  entrepreneur  sera  plus  élevé  que  ceux  de  ses  con- 
currents, le  minimum  qu'il  paiera  aux  gâcheurs  sera  plus  bas; 
comment  établir  une  résultante  ?  Bref,  l'adjudication  sera  laissée 
à  l'arbitraire  de  l'administration.  —  Sans  nier,  en  des  temps  de 
moralité  médiocre,  la  force  de  cet  argument,  on  peut  rappeler  que 
l'automatisme  est  la  forme  rudimentaire  du  choix,  que  se  décider 
selon  le  chiffre  total  de  la  soumission  sans  détailler  davantage  est 
un  procédé  assez  superficiel,  que  ce  qu'on  nomme  «  l'arbitraire  » 
du  juge  s'appelle  aussi  la  «  sagesse  »  du  juge,  selon  ce  qu'il  vaut, 
qu'enfin,  il  y  a  bien,  dès  maintenant,  un  arbitraire  ou  une  sagesse, 
puisqu'on  peut  écarter  un  entrepreneur  de  l'adjudication  à  priori, 
ce  qui  est  bien  la  façon  la  plus  absolue. 

19°  A  qui  pourrait  s'appliquer  la  mesure  ?  Les  ouvriers  em- 
ployés directement,  dit  M.  de  Hemptinne  (1),  ne  forment  que  l'in- 
fime minorité.  Peut-on  distinguer  dans  un  même  chantier  les  ou- 
vriers qui  travaillent  pour  l'État  et  ceux  qui  travaillent  pour  les 
particuliers,  disent  MM.  Cheysson  (2)  et  Hubert- Valleroux  (3).  (Et 

(1)  P.  191. 

(2)  V.  la  Réforme  sociale,  16  août  1895,  p.  317. 

(3)  M.,  p.  309. 
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de  même  MM.  de  Favereau  (1)  à  la  Chambre,  Isaac  (2),  au  Conseil 
supérieur  du  travail.)  Ce  serait  une  étrange  injustice.  Il  y  a  plus, 
c'est  impossible  matériellement  :  «  La  main-d'œuvre  du  chantier, 
fait  remarquer  d'une  façon  décisive  M.  Cheysson,  n'est  qu'une 
fraction,  parfois  insignifiante,  dans  la  main-d'œuvre  totale.  S'il 
s'agit,  par  exemple,  d'un  pont  en  métal,  presque  tout  le  travail  se 
fait  à  l'atelier,  tandis  que,  sur  le  chantier,  il  ne  reste  plus  qu'à 
effectuer  rapidement  le  montage.  Le  barème  officiel  ne  peut  donc 
se  dispenser  de  couvrir  les  ouvriers  de  l'atelier  où  se  préparent  • 
les  pièces  du  pont.  Mais  ici  surgissent  de  sérieuses  difficultés.  Cer- 
tains ouvriers,  tels  que  les  mécaniciens  du  moteur  qui  commande 
l'usine,  les  manœuvres,  sont  affectés  à  des  services  généraux  qu'il 
sera  malaisé  de  ventiler  entre  leurs  diverses  destinations.  Ce  n'est 
pas- tout  :  une  même  machine  sert  à  percer,  à  river,  à  poinçonner, 
à  raboter  aussi  bien  les  poutres  «  municipales  »  que  les  poutres 
privées.  Pendant  les  heures  où  elle  agit  sur  les  premières,  fou- 
vrier  qui  la  surveille  est  un  quasi-fonctionnaire,  protégé  par  le 
tarif;  mais,  dès  que  la  machine  attaque  la  poutre  d'un  plancher  ou 
d'une  charpente  «  de  droit  commun  »,  son  conducteur  est  brusque- 
ment destitué,  et  il  est  livré  sans  défense  à  l'exploitation  patronale. 
Il  y  aura  donc,  non  seulement  côte  à  côte,  dans  le  même  atelier,  des 
ouvriers  des  deux  catégories,  mais  encore  le  même  ouvrier,  dans  la 
même  journée,  changera  de  destination  suivant  la  destination  de 
la  pièce  qu'il  travaille,  véritable  maître  Jacques,  prenant  et  dépo- 
sant tour  à  tour  son  harnais  officiel.  »  Et  M.  Hubert-Valleroux, 
émettant  (3)  une  idée  qui  complète  naturellement  :  «  Est-ce  dans 
une  démocratie,  dans  un  pays  de  suffrage  universel,  que  l'on  pré- 
tendrait faire  cette  distinction  entre  le  chantier  où  l'on  travaille 
pour  l'État  et  celui  où  l'on  exécute  le  même  travail,  mais  pour  des 
particuliers?»  Un  rapport  à  la  députation  permanente  de  Liège 
(24  juillet  1893),  rédigé  par  un  partisan  du  minimum,  M.  Bury, 
stipulait  que  les  ouvriers  employés  momentanément  à  d'autres 
travaux  devraient  recevoir  quand  même  le  salaire  minimum.  Et 
puis  le  champ  de  l'intervention  de  l'État  recule  indéfiniment. 
«  L'État  serait  conduit  à  s'immiscer  dans  les  affaires  non  seule- 
ment des  entrepreneurs  des  travaux  publics,  mais  encore  de  tous 

(1)  Conseil  supérieur  du  travail,  p.  22. 

(2)  Id..  p.  86. 

(3)  Ceci  était  dit  de  la  France,  mais  est  aussi  vrai  pour  la  Belgique. 

La  Rsf.  Soc,  l^r  avril  1897.  4«  Sér.,  t.  III  (t.  XXXIII  col,).  36. 


554 


LE  MINIMUM  DE  SALAIRE  EN  BELGIQUE. 


les  industriels  qui  fournissent  à  ceux-ci  les  matériaux  nécessaires, 
tels  que  carriers,  chaufourniers,  briquetiers,,  métallurgistes,  cons- 
tructeurs (1)  »  (M.  de  Bruyn).  En  effet,  où  s'arrêter  dans  la  rému- 
nération des  travailleurs  des  matières  premières? — M.  Verhaegen 
reconnaît  que,  quand  il  y  a  impossibilité  de  démêler  les  ouvriers 
qui  travaillent  pour  l'État,  il  ne  reste  plus  qu'à  abandonner  la 
mesure.  D'ailleurs,  conclut-il  avec  raison  —  et  là  est  la  solution 
de  ce  point  litigieux  —  si  l'ouvrier  de  l'adjudicataire  est  aussi 
payé  que  l'ouvrier  du  particulier,  tout  est  pour  le  mieux,  la  me- 
sure par  définition  est  superflue.  Et  il  ne  faut  pas  sortir  des  limites 
de  la  proposition  faite.  Il  ne  s'agit  point  de  hausser  les  salaires 
des  ouvriers  de  l'État  au-dessus  du  salaire  des  ouvriers  qui  font 
un  travail  privé,  mais  d'empêcher  la  dépression  dans  le  cas  d'ad- 
judication, et  quand  l'entrepreneur  choisit  des  ouvriers  de  passage, 
parmi  les  sans-travail.  S'il  peut  y  avoir  inégalité  de  salaire  selon 
la  destination  du  travail,  c'est  aujourd'hui.  Les  partisans  du  mi- 
nimum en  cas  d'adjudication  ne  veulent  pas  l'inégalité,  mais  pré- 
cisément l'égalité. 

20*^  Les  partisans  du  minimum,  objecte-t-on,  voient  si  bien  les 
difficultés,  qu'ils  veulent  restreindre  l'application  du  minimum 
aux  marchés  de  travaux.  La  logique  voudra  qu'on  pousse  aux 
fournitures  et  à  toutes  les  adjudications  en  général.  —  L'ingénieur 
en  chef,  directeur  du  service  technique  de  la  Flandre-Occidentale, 
déclare  «  que  tous  les  travaux  dont  son  service  a  la  direction  per- 
mettent sans  dilficuUé  l'application  du  minimum  de  salaire  (2)  ». 
Mais  il  ne  s'agit  que  de  constructions.  M.  Francotte,  M.  Verhaegen 
lui-même  reconnaissent  que  le  minimum  ne  convient  guère  aux 
fournitures.  Et  il  est  logique  qu'on  passe  des  premiers  marchés 
aux  seconds, puisque  ce  sont  toujours  des  adjudications. Quoi  qu'il 
en  soit,  il  est  du  moins,  de  l'aveu  de  tous,  indispensable  de  com- 
mencer par  des  essais  dans  des  marchés  de  travaux. 

21°  Voici  une  mesure  mauvaise  pour  bien  des  raisons,  conti- 
nuent les  adversaires,  et  qui  n'apporte  même  pas  le  vrai  remède. 
Les  palliatifs  sont  ailleurs.  En  voici  un  premier,  indirect,  mais 
efficace  :  «  La  clause  du  délai  (le  travail  à  terminer  dans  un  délai 
rapproché),  signale  M.  Harzé,  est  déjà  un  frein  à  cet  avilissement 

(1)  Chambre,  p.  25. 

2)  Mémorial  administratif,  ubi  supra,  p.  110. 
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du  .salaire  (1).  »  En  effet,  le  délai  empêche  l'emploi  d'ouvriers 
de  qualité  médiocre,  payés  à  vil  prix,  et  trop  lents  en  be- 
sogne. —  Voici  un  second  et  puissant  auxiliaire  :  Les  syndicats 
professionnels,  suivant  M.  de  Montpellier,  M.  Lagasse  (2),  apporte- 
ront la  solution.  «  Ce  salaire  minimum  naîtra  tout  seul  par  les 
conventions  des  ouvriers  libres  dans  les  associations  profession- 
nelles »,  formule  M.  Morisseaux  (3).  Mais  il  convient  peut-être 
d'introduire  les  réserves  de  M.  Denis  (4)  :  «  Si  l'association  profes- 
sionnelle était  généralisée  au  point  de  s'étendre  à  toutes  les  pro- 
fessions et  d'embrasser  dans  chacune  d'elles  la  plupart  des  tra- 
vailleurs qui  s'y  rattachent,  toute  garantie  quelconque  d'un  mini- 
mum de  salaire  dans  les  cahiers  des  charges  serait  inutile.  La 
solution  du  problème  serait  dans  la  libre  action  des  syndicats 
ouvriers...  Mais  le  développement  de  l'association  est  une  œuvre 
lente  qui  s'accomplit  à  travers  des  ^résistances  multiples  dans 
l'ordre  intellectuel,  moral,  économique,  dans  le  domaine  du  de- 
voir, du  vouloir,  du  pouvoir...  L'administration  donc,  en  circons- 
crivant l'action  de  la  concurrence,  ne  fait  que  suppléer  à  l'action 
des  syndicats.  Elle  reste  dans  les  limites  de  la  justice  autant  que 
de  la  science  la  plus  rigide.  » 

22"  Les  partisans  du  minimum  veulent,  disent-ils,  voir  faire  un 
essai.  Mais  peut-on  faire  cet  essai?  Et  ici  l'objection  se  dédouble: 
a)  Peut-on  expérimenter  en  science  sociale?  On  ne  peut  combiner, 
refaire,  préparer  ses  expériences  comme  dans  un  laboratoire.  Pour 
éclairer  d'un  trait  ce  problème  souvent  discuté,  il  faut  distinguer 
deux  éléments  compris  dans  le  mot  «expérimenter».  Ce  terme 
comprend  «  essai,  épreuve,  expérience  »,  et  puis  «  préparation, 
combinaison  arbitraire  des  données  ».  Ce  dernier  élément  est  évi- 
demment très  difficile  à  obtenir  en  science  sociale  où  on  agit  dans 
un  milieu  d'une  extrême  complexité,  sans  pouvoir  nettement 
isoler  de  l'ambiance  les  données  du  problème.  Mais  le  premier 
élément  se  retrouve,  et  nécessairement,  à  toutes  les  phases  de  la 
vie  ;  essai,  tentative,  adaptation,  c'est  là  un  processus  appartenant 
à  tout  organisme;  bien  plus,  c'est  dans  les  organismes  supérieurs 
que  l'adaptation  est  la  plus  mobile,  les  essais  les  plus  variables  et 

(1)  Conseil  supérieur  du  travail,  p.  112. 

(2)  Id.,  p.  202. 

(3)  Id.,  p.  32. 

(4)  Id.,  p.  129. 
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les  plus  nombreux,  et  l'homogène  le  plus  instable  (Spencer).  Donc, 
sinon  l'expérimentation,  du  moins  l'essai,  en  science  sociale  est 
possible  et  même  nécessaire. — b)  L'Etat  peut-il  faire  un  essai? 
«  Chaque  fois  que  l'État  prend  une  mesure  nouvelle,  il  lui  est 
impossible  de  la  retirer,  dit  M.  de  Bruyn  (1).  Chaque  fois  que  l'État 
prend  une  mesure,  elle  doit  être  considérée  comme  définitive,  et, 
dans  ces  conditions,  ce  n'est  pas  à  lui  à  faire  des  essais.  »  Il  est 
certain  que, pour  des  mesures  capitales,  auxquelles  beaucoup  tien- 
nent, et  sur  lesquelles  les  yeux  sont  fixés,  comme  le  suffrage  uni- 
versel, il  est  à  peu  près  impossible  de  reprendre  ce  qu'on  a  donné. 
Mais,  pour  l'immense  majorité  des  mesures,  il  est  erroné  qu'on  ne 
puisse  faire  des  essais.  Combien  de  mesures  sont  rapportées  offi- 
ciellement ou  en  pratique  sur  les  plaintes  du  public  !  Spencer  a 
calculé  que  la  majorité  des  lois  votées  tombait  en  réalité  en  dé- 
suétude, en  déshérence,  par  suite  de  leur  caractère  inapplicable, 
inutile  ou  funeste.  Si  l'on  veut  s'élever  à  des  considérations  plus 
hautes,  on  se  souviendra  que  la  vie,  sous  toutes  ses  formes, 
cherche  à  éliminer  ce  qui  lui  est  funeste  ou  seulement  inutile. 
Tout  ce  que  fait  l'État  n'est  heureusement  pas  marqué  d'an  signe 
d'éternité. 

23°  Mais  toutes  les  objections  semblent  presque  s'atténuer  de- 
vant une  grande  objection  de  principe  et  de  fond,  que  tous  les 
adversaires  de  la  mesure  ont  signalée  avec  plus  ou  moins  de  vi- 
vacité. C'est  «  l'argument  de  tendance  ».  On  perd  presque  de  vue 
le  minimum  dans  le  cas  d'adjudication,  qui  est  peu  de  chose,  pour 
voir  déjà  la  mesure  fatalement,  logiquement,  à  bon  droit,  étendue 
à  tout  et  à  tous.  «  Si  vous  réclamez  cette  réforme  en  vertu  du 
principe  de  justice  que  vous  énoncez,  vous  devez  aller  plus  loin; 
vous  devez  admettre  que  le  minimum  de  salaire  soit  imposé  par  la 
loi  à  tous  les  particuliers  qui  emploient  des  ouvriers.  Si,  en  effet, 
il  y  a  ici  une  loi  de  justice  qui  s'impose,  cette  loi  doit  régner  par- 
tout, entre  tous  les  patrons  et  tous  les  ouvriers,  que  les  patrons 
soient  des  entrepreneurs  publics  ou  des  entrepreneurs  privés  (2).  » 
Et,  ajoute-t-on,  le  peuple,  en  tous  cas,  ne  fera  pas  la  distinction 
entre  les  cas  où  le  minimum  est  bon  et  ceux  où  il  est  mauvais,  il  le 
réclamera  partout  et  toujours. 

(1)  A  la  Chambre.  Voir  le  volume  du  Conseil  supérieur  du  travail  déjà  cité, 
p.  31. 

(2)  M.  Wœste.  A  la  Chambre.  Ibid.,j).  15. 
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Je  dois  avouer  que  cet  argument  ne  me  paraît  peut-être  pas  très 
solide.  Comment  logiquement,  en  droit,  peut-on  passer  du  mini- 
mum dans  le  cas  spécial  d'adjudication  au  cas  général  de  n'importe 
quel  travail?  C'est  le  paralogisme  du  passage  du  particulier  au 
général.  Ce  cas  est  différent  ou  supposé  différent,  c'est  ce  carac- 
tère différent  qui  est  seul  visé.  M.  Verhaegen  dit,  avec  quelque 
justesse  peut-être  et  quelque  esprit  :  «  Le  repos  dominical  prescrit 
sur  les  chantiers  de  l'État  n'est-il  pas  aussi  bien  la  pente  que  l'on 
nous  a  décrite,  pente  dangereuse  sur  laquelle  on  ne  s'arrêtera  plus, 
et  qui  conduira  logiquement  à  contraindre  par  la  loi  tous  les 
Belges,  malgré  l'esprit  de  la  constitution,  à  observer  le  repos 
dominical  ?  Et  le  payement  des  heures  de  nuit  fixé  par  l'État,  dans 
les  cahiers  des  charges,  à  un  taux  plus  élevé  d'un  tiers  que  celui 
des  -heures  de  jour,  ne  voyez-vous  pas  là  aussi  un  premier  pas, 
une  porte  ouverte  qui  mènera  logiquement  la  société  à  réglemen- 
ter par  la  loi,  dans  ses  moindres  détails,  le  contrat  de  travail?...  » 
etc.  Si  l'on  usait  —  et  on  le  peut  toujours  —  d'un  pareil  argument, 
on  ne  ferait  jamais  rien,  car  toute  chose  mène  à  «  autre  «  chose... 

Mais  on  ajoute  :  Cette  distinction,  qui  ne  permet  pas  logique- 
ment le  passage  de  l'une  à  l'autre  mesure,  consentons  à  l'admettre; 
le  peuple,  en  fait,  ne  la  verra  et  ne  la  fera  pas.  Et  toutes  les  consé- 
quences funestes  reparaissent.  —  Il  est  peut-être  permis  de  penser 
que  l'objection,  même  présentée  ainsi,  n'est  pas  décisive.  Si  le 
peuple  ne  distingue  pas  le  vrai  du  faux  et  l'utile  du  nuisible,  ne 
faut-il  pas  distinguer  pour  lui,  trier,  adopter,  et  proclamer  le  juste 
et  l'excellent,  pour  isoler,  affaiblir  et  ruiner  ce  qu'il  y  a  de  faux  et 
dangereux  ?  Comme  le  peuple  sent  obscurément  quelque  justice 
dans  ses  prétentions,  s'il  voit  tout  rejeté  en  masse  indissoluble,  il 
croit  avoir  avec  lui  toute  la  justice,  subir  une  injustice  absolue. 
Quelque  pureté,  quelque  justesse  est  mêlée  à  beaucoup  d'agitations 
et  d'erreur,  détachons,  éclairons,  réalisons  l'âme  de  vérité.  Telle 
est  la  seule  façon  d'utiliser  et  régler  la  u  tendance  »  aux  généra- 
lisations justes,  d'arrêter  la  «  tendance  »  aux  généralisations 
excessives. 

Sur  ce  point  enfin,  à  cette  argumentation  de  détail  précis,  on 
pourrait  joindre  une  vue  générale  relative  à  la  situation  du  mini- 
mum dans  l'évolution  du  salaire,  vue  plus  problématique,  mais 
non  dépourvue  de  tout  intérêt.  «  C'est  une  erreur,  dit  M.  Denis  (1), 

(1)  Conseil  supérieur  dic  travail,  p.  134, 
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de  voir,  dans  cette  garantie  d'un  minimum  dans  les  adjudications, 
le  point  de  départ  d'un  mouvement.  Ce  n'est  qu'une  phase  très 
secondaire  d'un  mouvement  considérable  et  admirable  qui  em- 
brasse tout  le  siècle.  Si  le  minimum  légal  doit  venir,  ce  seront 
des  causes  générales,  et  non  cet  événement  qui  le  détermineront... 
Ce  qui  caractérise  la  classe  des  travailleurs  dans  sa  marche  incon- 
testablement progressive  au  xix®  siècle,  c'est  son  effort  incessant 
pour  fixer  une  limite  au-dessous  de  laquelle  le  salaire  du  travail 
ne  pourra  descendre,  et  élever  graduellement  le  niveau  régula- 
teur. Parti  des  derniers  échelons  du  salaire  nécessaire,  le  salaire 
du  travail  tend  à  monter  toujours  sur  la  ligne  du  temps.  C'est  ainsi 
qu'il  a  non  seulement  un  caractère  physiologique  fondamental, 
mais  un  caractère  historique,  moral.  » 

IV 

VO^ES  ET  MOYENS  d'aPPLICATION 

Il  s'agit  maintenant  d'étudier  l'application  pratique  du  mini- 
mumv  et  l'on  devine  dès  l'abord  quelles  complexes  difficultés  on 
rencontre.  Nous  diviserons  l'analyse  des  nombreuses  mesures 
présentées  selon  les  trois  phases  du  jeu  naturel  de  l'institution  : 
A.  Moyens  de  fixer  le  minimum.  —  B.  Contrôle.  —  C.  Sanctions. 

A,  Fixation  du  minimum.  —  On  peut  reconnaître  trois  systèmes. 

Le  premier,  c'est  l'établissement  d'un  barème  des  salaires  par 
l'État,  les  provinces  ou  les  communes.  Il  a  été  adopté  par  la  pro- 
vince de  la  Flandre  Orientale  notamment,  puis  abandonné  par 
elle.  D'ordinaire,  les  Conseils  de  l'industrie  et  du  travail  sont  char- 
gés par  l'autorité  de  préparer  les  barèmes.  —  On  voit  que,  dans 
ce  système,  la  souplesse  manque,  et  que  l'État,  la  province  ou  la 
commune  assument  une  lourde  responsabilité,  interviennent 
d'une  façon  qui  risque  d'être  irritante.  Un  avantage  est  que  les 
salaires  sont,  par  définition,  uniformes,  aux  yeux  de  fadministra- 
tion  du  moins,  qu'il  n'y  a  pas  à  établir  de  balance  entre  les 
salaires  promis  par  les  adjudicataires  et  les  prix  qu'ils  demandent 
pour  accomplir  le  travail,  que  l'adjudication  peut  donc  fonctionner 
automatiquement,  se  portant  au  plus  bas  soumissionnaire,  sans 
donner  lieu  à  un  choix,  que  certains  craignent  un  arbitraire.  —  Le 
Conseil  provincial  du  Hainaut  a  aussi  suivi  cette  méthode,  mais 
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dans  des  conditions  spéciales  (1)  :le  Conseil  provincial  fixe  le  barème 
des  salaires,  conforme  au  salaire  moyen  de  la  région  ;  mais  les 
salaires  effectivement  payés  conservent,  au-dessus  de  ce  minimum, 
leur  souplesse,  et  varient  dans  le  sens  de  la  majoration  ;  ce  qui 
n'amène  pasde  difficulté,  parce  que  «  les  entrepreneurs  n'occupent 
généralement  que  des  ouvriers  de  choix  rémunérés  à  un  taux 
supérieur  au  minimum  »  ;  mais  ce  qui  écarte  tous  les  ouvriers 
inférieurs,  et  prête  le  flanc  à  l'une  des  grosses  critiques  que  nous 
avons  signalées. 

Le  second  système  tut  généralement  préféré.  Et  c'est  lui  que  la 
Flandre  Orientale,  ayant  abandonné  le  premier,  adopta.  Ici  l'en- 
trepreneur propose  lui-même  le  quantum  des  salaires  qu'il  s'en- 
gage à  payer  :  «  Notre  système  du  barème  des  salaires  offert  par  le 
patron  lui-même,  que  notre  collège  avait  établi  avec  l'intention 
de  sauvegarder  ainsi  et  de  garantir  l'autorité  patronale,  a  rencon- 
tré de  précieuses  sympathies,  et  fait  tomber  certaines  préventions. 
(Rapport  du  baron  Béthune  à  la  Députation  permanente  de  la 
Flandre  occidentale,  12  avril  1895).  C'était  le  système  proposé  par 
M.  Brants  au  Conseil  supérieur  (2),  par  M.  Janssens,  à  la 
Chambre  (3),  et  par  d'autres.  —  Les  bases  des  prix,  les  renseigne- 
ments permettant  de  contrôler,  propres  à  diriger  la  Députation 
permanente  dans  son  choix  entre  les  divers  soumissionnaires, 
sont  demandés  à  un  certain  nombre  de  corps  constitués  aptes  à 
les  fournir.  Ce  sont  les  Conseils  de  l'industrie  et  du  travail,  les 
unions  professionnelles,  les  Conseils  de  prud'hommes,  les  comices 
agricoles,  etc.  Une  proposition  analogue  a  été  faite  au  Conseil 
communal  de  Mons.  Elle  stipule  que  «  les  barèmes  seront  adoptés 
contradictoirement  par  les  patrons  et  les  ouvriers  groupés  en 
unions  ou  syndicats  professionnels  ;  en  l'absence  de  ces  barèmes, 
l'entrepreneur  paiera  le  salaire  généralement  payé  à  Mons  à  l'ou- 
vrier moyen,  dans  les  travaux  privés  du  genre  ». 

On  se  rappelle  les  objections  et  les  réponses  spéciales  à  ce  sys- 
tème :  complication  ;  mise  en  jeu  d'un  grand  nombre  d'organismes 
pour  éclairer  l'administration  ;  lenteur,  nécessité  de  comparer,  à 
côté  des  prix  des  soumissions,  les  tableaux  de  salaires. 

(1)  Lettres  à  nous  adressées  par  le  Gouvernement  du  Hainaut,  le  8  avril  et  le 
22  mai  1896. 

(2)  P.  67. 

(3)  P.  18. 
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A  quelles  dates  dans  ces  deux  systèmes  le  barême  sera-t-il  éta- 
bli ?  M.  Golfs,  à  la  Chambre,  le  3  mai  1895,  proposait  de  régler  ces 
tarifs  pour  deux  ans  et  de  les  soumettre  au  Parlement  ;  le  Conseil 
provincial  du  Hainaut  a  voté  en  1893  que  les  tarifs  seraient  dres- 
sés par  la  Députation  permanente  chaque  année  ;  mais  l'opinion 
qui  prévaut,  —  à  juste  titre,  semble-t-il,  puisque  les  salaires  nor- 
malement sont  appelés  à  varier,  —  c'est  de  les  fixer  au  moins  à 
chaque  adjudication  nouvelle.  Ainsi  a  disposé,  entre  autres,  le 
Conseil  communal  de  Gand.  Ceci  peut  sembler  fort  compliqué, 
mais  on  ferait  remarquer  qu'il  ne  s'agit  le  plus  souvent  que  de 
reproduire  les  anciens  chiffres,  qu'il  importe  d'autre  part  de  pou- 
voir se  conformer  aux  modifications  du  salaire  courant  survenues, 
le  cas  échéant. 

Un  troisième  système,  qui  se  présente  comme  plus  simple^  est 
formulé  par  M.  Francolte,  professeur  à  l'université  de  Liège,  de  la 
façon  suivante  (1)  :  «  L'entrepreneur  sait  à  l'avance  qu'il  aura  à 
payer  le  salaire  moyen  de  la  localité...  Mais  les  salaires  ne  sont  pas 
fixés  à  l'avance,  par  conséquent  ils  peuvent  suivre  les  variations 
du  salaire  moyen...  A  des  dates  fixes  l'entrepreneur  remet  à  la  pro- 
vince des  bordereaux  des  salaires  payés.  Les  pouvoirs  publics 
n'interviennent  qu'en  cas  d'abus  soupçonnés.  »  Cette  doctrine 
conserve  au  minimum  une  extrême  souplesse,  mais  plusieurs 
points  n'y  demeurent-ils  pas  obscurs  ?  Qui  assurera  la  sincérité  de 
l'entrepreneur?  Les  pouvoirs  publics  auront  à  tenir  un  rôle  délicat 
de  clairvoyance  discrète.  L'ouvrier  sera-t-il  assez  fort  pour  être 
indépendant  et  pouvoir  dénoncer  librement  les  inexactitudes  des 
tableaux  de  salaire,  sans  que  la  peur  d'un  renvoi  et  de  la  misère 
le  réduise  au  silence?  Mais  cette  objection, qui  n'est  qu'une  crainte, 
écartée,  il  reste  à  éclairer  ce  qu'on  entend  par  (i  salaire  moyen  » . 
Si  c'est  le  salaire  moyen  de  l'ouvrier  moyen,  que  deviennent 
faibles,  vieillards,  médiocres,  nécessairement  éliminés  ? 

B.  Contrôle.  —  Comment  contrôler  la  réalité  du  paiement  des 
salaires  stipulés?  — En  réunissant  les  dispositions  proposées  ou 
adoptées  par  les  auteurs  ou  par  les  assemblées,  nous  obtiendrons 
un  arsenal  de  mesures  assez  complet  et  compliqué. 

Dès  le  début,  liste  nominale  des  ouvriers  engagés,  ouvriers 
moyens  et  apprentis  (Liège).  Le  classement  des  ouvriers  par  caté- 

(i)  Dans  une  lettre  qu'il  nous  adressait. 
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gories  se  fait  sous  la  surveillance  de  l'ingénieur  en  chef  et  de 
l'administration  (Flandre-Occidentale).  — Des  affiches  en  évidence 
dans  l'atelier  portent  le  minimum  que  l'entrepreneur  devra  payer 
(Hainaut,  Fl.-Occ.)  Et  cette  dernière  province  ajoute  qu'il  faudra 
peut-être  dans  la  suite  obliger  l'entrepreneur  à  remettre  à  l'ou- 
vrier un  feuillet  individuel  portant  mention  de  son  salaire.  —  En 
même  temps  une  publicité  générale  est  donnée  à  ce  barême. 

Puis  périodiquement  :  nombre  et  nom  des  ouvriers  inscrits 
chaque  semaine  sur  un  registre  spécial,  proposait  M.  Verhaegen  ; 
sur  ce  registre  l'entrepreneur  écrira  le  salaire  effectivement  payé, 
et,  en  le  paraphant,  le  certifiera  véritable  (1)  ;  et  la  Flandre-Occiden- 
tale, de  son  côté,  adoptait  cette  mesure.  La  même  proposition  était 
faite  en  1896  au  Conseil  communal  de  Gourtrai  (2).  L'adjudicataire 
fournira  chaque  mois  un  tableau  des  employés  (M.  Brants)  (3).  Des 
feuilles  de  salaire  seront  produites  chaque  quinzaine  (Hainaut). 
Des  feuilles  de  salaires  sont  présentées  à  la  Députation  perma- 
nente (Liège),  tous  les  trimestres  (Fl.-Occid.).  L'administration 
peut  stipuler  que  l'adjudicataire  paiera  le  salaire  aux  bureaux  de 
l'administration,  aux  jours  et  heures  qui  plairont  à  celle-ci  (Hai- 
naut). —  La  Flandre-Occidentale  (4)  a  inventé  par  surcroit  un  pro- 
cédé ingénieux  :  des  boîtes  à  lettres  placées  toujours  aux  mêmes 
endroits,  accessibles  aux  ouvriers,  et  que  les  agents  désignés  par 
la  province  pourront  seuls  ouvrir,  permettront  aux  ouvriers  de 
déposer  leurs  réclamations.  —  Enfin,  en  dehors  des  moyens  prévus 
il  demeure  entendu  que  la  Députation  permanente  pourra  recourir 
à  tous  les  moyens  de  contrôle  qui  bon  lui  sembleront  (Liège,  Fl.- 
Occ). 

C.  Sanctions.  —  Elles  sont  de  trois  sortes,  selon  tous  les  esprits  : 
amendes  ;  suspension  ou  suppression  du  droit  de  se  porter  sou- 
missionnaire à  l'avenir  ;  résiliation  du  contrat;  elles  ne  varient 
qu'en  degré.  Toute  contravention  à  la  clause  du  minimum  est 
punie  d'une  amende  de  5  à  25  francs,  du  double  en  cas  de  réci- 
dive ;  peut  enfin  entraîner  l'expulsion  des  adjudications  à  l'avenir, 
pas  pour  plus  de  dix  années  ;  tel  est  le  système  de  la  Flandre  occi- 

(1)  Conseil  supérieur  du  travail,  p.  11. 

(2j  V.  Revue  [belge)  du  travail,  1896,  p.  680. 

(3)  Conseil  supérieur  du  travail,  p.  78. 

(4)  Mémorial  administratif  de  la  province,  ubi  supra,  p.  12  . 
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dentale.  A  Liège,  la  première  amende  est  de  100 francs;  la  récidive 
est  de  250  ;  trois  infractions  peuvent  amener  la  résiliation  du 
contrat.  —  En  cas  de  difficulté  entre  patron  et  ouvrier,  c'est  la 
Députation  permanente  qui  juge  (Flandre-Occidentale,  Hainaut). 

V 

CONCLUSIONS 

Arrivés  au  terme  de  cette  longue  classification  des  faits,  des 
idées,  des  voies  et  moyens,  que  conclurons-nous  ?  Ne  peut-on  trou- 
ver un  système  qui  concilie,  —  non  pas  superficiellement,  au 
moyen  de  concessions  incohérentes  et  de  compromis,  —  mais  pro- 
fondément, en  isolant  et  groupant  ensuite  ce  que  les  thèses  oppo- 
sées ont  de  solide?  A  voir  de  bons  esprits  des  deux  côtés,  il  con- 
vient d'avoir  l'espérance  qu'aucune  des  deux  causes  n'est  radica- 
lement mauvaise. 

Nous  avons,  dès  le  début,  rejeté  le  salaire  établi  selon  les 
besoins,  et  définitivement  écarté  en  même  temps  sa  fixation  par 
l'État  pour  tous  ouvriers  et  pour  tous  travaux  (1)  ;  nous  nous 
sommes  restreints  au  minimum  en  cas  d'adjudication  publique. 
Dans  ce  champ  beaucoup  plus  étroit,  il  convient  encore,  sans 
doute,  d'abandonner  le  minimum, —  établi  par  l'État  ou  par  le 
patron  — ,  qui  est  basé  sur  le  salaire  moyen,  à  fortiori  le  minimum 
qui  voudrait  amener  violemment  une  hausse  des  salaires.  Nous 
croyons  que  le  «  salaire  moyen  »  se  heurte  à  trop  de  difficultés  (2) 
d'établissement  et  de  contrôle;  et,  parmi  les  critiques  signalées 
ci-dessus,  s'il  en  est  plusieurs  qui  ne  nous  semblent  point  fondées, 
il  en  est,  d'autre  part,  un  certain  nombre  qui  demeurent  intactes 
et  atteignent  le  salaire  moyen.  —  Mais  s'ensuit-il  qu'on  ne  puisse 
s'opposer  aux  réelles  ou  possibles  dépressions  extrêmes  du  salaire 
par  suite  des  adjudications  à  bas  prix?  Si  le  mal  est  là,  c'est  là  qu'il 
faut  porter  remède.  Préciser  le  siège  de  la  maladie  est  avoir  fait 
beaucoup  pour  la  guérison.  Plusieurs  auteurs  ont  nettement  spécifié 
ce  point.  Il  ne  s'agit  pas  «de  relever  les  salaires,  s'écrie  M.Janssens 

(1)  V.  Réforme  sociale  du  16  mars  1897,  p.  4H6487. 

(2)  V.  supra,  13^  et  14^  Critiques,  et  le  paragraphe  intitulé  :  Fixation  du  mi- 
nimum. 
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à  la  Chambre  (1),  mais  d'extirper  certains  abus  criants  «.Et  M.Fran- 
cotte  dit  fort  bien  :  «  C'est  une  simple  précaution  contre  certains 
abus  assez  rares  (2)  »  ;  et  encore  :  «  Pour  moi  la  mesure  ne  peut 
divoir  d'autre  effet  que  d'empêcher  les  dépressions  de  salaire,  suite 
possible  du  système  des  adjudications  publiques,  et  c'est  en  ces 
termes  que  je  m'en  suis  déclaré  partisan.  »  Oui,  protection,  garde- 
fous  contre  les  dépressions  exagérées  causées  par  la  concurrence 
ou  l'avidité  des  entrepreneurs,  ou  par  les  vices  des  sous-entre- 
prises. Apport  légitime  (3)  d'un  élément  nouveau,  limite  raison- 
nable au  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande,  comme  on  assure  un  point 
fixe  pour  empêcher  un  ressort  de  jplier  indéfiniment,  de  peur  de 
rupture.  Limite  inférieure  au  salaire  moyen,  supérieure  à  quel- 
ques dépressions  scandaleuses,  cran  de  sûreté  établi  dans  l'inté- 
rêt de  tous..  Et  il  ne  s'agit  plus  de  fixer  exactement  tous  les 
salaires,  mais  de  régler  le  dérèglement.  Non  pas  un  joug  pour  les 
contrats  sains  et  vitaux,  mais  un  remède  pour  les  cas  pathologi- 
ques. L'  a  accident  »  signalé  est  évité,  et  les  adversaires  mêmes  du 
minimum  doivent  renoncer  à  leur  hostilité  :  il  est  des  salaires 
dérisoires,  comme  80  cent,  ou  1  fr.  par  jour  (4),  que  nul  ne  peut 
souhaiter  voir  exister. 

Et  l'organisation  de  ce  minimum,  tel  que  nous  le  concevons, 
devient,  semble-t-il,  très  aisée.  —  M.  Cheysson  veut  bien  nous 
objecter:  Qui  fixera  ce  minimum?  dès  qu'il  y  a  fixation,  il  faut 
consentement  des  parties;  or  les  ouvriers  ne  consentiront  point  à 
ce  minimum  situé  très  bas;  en  outre,  dès  que  l'on  prétend  fixer  le 
salaire,  en  dehors  du  jeu  naturel  de  l'offre  et  de  la  demande,  c'est 
qu'on  a  implicitement  un  principe  de  fixation,  une  mesure,  qui  ne 
saurait  être  que  le  «  besoin  »,  le  minimum  physiologique.  —  Peut- 
être  est-il  permis  d'essayer  d'échapper  à  ces  critiques  fines  et  ser- 
rées :  il  ne  s'agit  ni  de  salaire  selon  les  besoins,  ni  de  fixation 
arbitraire  débattue  avec  les  ouvriers,  mais  de  ceci  seulement  : 
l'État,  en  tant  qu'entrepreneur  privé,  ne  veut  pas,  par  humanité, 
et  —  comme  il  sera  dit  plus  bas  —  par  sagesse,  voir  ses  ouvriers 
travailler  à  un  taux  misérable;  il  lui  répugne  d'économiser  de 

(1)  V.  le  compte  rendu  qui  précède  les  délibérations  du  Conseil  supérieur  du 
travail  déjà  citées,  p.  16. 

(2)  Dans  une  lettre.  V.  supra. 

(3)  V.  supra,  réponse  à  la  4^  critique. 

(4)  V.  supra  :  Faits  invoqués. 
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mauvaise  façon  les  deniers  des  contribuables  en  prélevant  cette 
économie  sur  la  paye  des  pauvres  gens;  il  ne  veut  pas  descendre 
au-dessous  de  tel  taux,  voilà  tout.  Ce  salaire  est-il  proportionnel 
au  besoin?  L'État  (1)  ne  saurait  s'y  engager.  Le  salaire  usuel 
de  la  région,  plus  haut  que  notre  minimum,  est-il  déjà  insuffisant? 
Il  se  peut;  l'État  ne  prétend  pas  hausser  le  niveau  général  des 
salaires,  mais,  acceptant  la  moyenne  que  lui  présentent  les  faits, 
il  limite  les  dépressions  extrêmes  dans  certains  cas  qui  dépendent 
de  lui;  d'un  mot,  il  limite  de  son  plein  gré  les  bénéfices  qu'il  pour- 
rait tirer,  en  tant  que  patron,  d'une  crise  de  la  main-d'œuvre;  il 
évite  de  prendre  d'une  main  ce  qu'il  rendrait  de  l'autre,  en  secours 
du  bureau  de  bienfaisance.  Et  rien  d'autre. 

Notons  que  ce  minimum  ne  comporte  plus  qu'un  seul  chiffre;  il 
ne  vise  que  les  ouvriers  inférieurs  et  de  rencontre,  mais  trop  nom- 
breux, à  peine  payés.  Tous  les  ouvriers  de  métier,  à  fortiori  tous 
ceux  ayant  des  capacités  spéciales,  et  dont  le  salaire  ne  saurait 
jamais  descendre  très  bas,  que  ne  regardaient  pas  les  cas  de 
salaires  de  famine  à  l'origine  invoqués,  et  qu'on  avait  indûment 
introduits  dans  la  réforme,  n'ont  pas  à  être  pris  en  considération. 
Ces  barèmes  si  compliqués,  par  catégories  et  individualités  d'ou- 
vriers, disparaissent.  Il  n'y  a  pas  à  comparer,  pour  choisir  avec 
sagesse  ou  arbitraire,  les  divers  tableaux  de  salaires  et  les  divers 
chiffres  de  soumissions  présentés  par  les  concurrents.  Les  salaires 
ne  figurent  plus;  ils  sont  ignorés  tant  qu'il  n'y  a  pas  manquement; 
il  est  seulement  stipulé  que  les  salaires  ne  seront  pas  inférieurs  à 
tel  taux,  situé  bas. 

Les  pouvoirs  publics  n'auraient  à  intervenir  qu'en  cas  de  viola- 
tion de  ce  minimum,  cas  fort  rare,  ce  minimum  étant  peu  élevé. 
Et  on  obtiendrait,  sans  inspecteurs  coûteux,  tyranniques  ou  com- 
plaisants, le  respect  de  la  loi,  en  assurant  à  l'ouvrier,  d'autant 
plus  indépendant  qu'il  aurait  moins  à  perdre,  un  recours  facile 
contre  les  abus.  Ce  recours  s'ouvrirait  devant  la  Députation  perma- 
nente. On  pourrait  d'ailleurs  joindre  à  cette  mesure  la  publicité  des 
salaires,  certifiés  authentiques  par  l'entrepreneur;  celui-ci  ne 
saurait  rougir  de  voir  sa  conduite  en  ceci  mise  au  grand  jour,  ni 
en  subir  un  préjudice  immérité.  —  Quant  aux  sanctions,  des 
amendes, la  déchéance  de  la  faculté  de  se  porter  soumissionnaire  à 

(l)  V.  Réforme  sociale,  16  mars  1897,  p.  486  487. 
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l'avenir,  la  résiliation  du  contrat,  sont  sans  doute,  comme  nous 
Pavons  vu,  les  meilleurs  et  les  plus  simples  procédés. 

Peut-être  objectera-t-on  maintenant:  les  dépressions  de  salaire 
dans  les  adjudications  sont  très  rares,  —  les  faits  le  prouvent  — , 
si  même  elles  se  rencontrent  ;  la  mesure  est  donc  un  privilège  spé- 
cial, en  faveur  d'une  minorité.  —  Privilège  ?  non  pas,  mais  atté- 
nuation d'une  défaveur  spéciale.  Spéciale?  certes;  à  un  vice  local  il 
faut  appliquer  un  remède  local.  Inutile  ?  qu'importe  !  et  même,  que 
la  mesure  soit  présentement  inutile,  tant  mieux  !  Elle  empêchera 
les  abus,  s'ils  tendaient  à  se  produire.  La  meilleure  médecine  est  la 
prophylaxie.  «  Il  suffit,  disait  M.  Van  der  Bruggen  à  la  Chambre  (1), 
que  ces  abus  soient  possibles, pour  que  l'honorable  ministre  prenne 
certaines  mesures  pour  les  empêcher  ». 

Mais,  pour  nous  résumer  en  une  pensée  plus  synthétique  et  plus 
profonde,  souvenons-nous  que  le  minimum  n'est  qu'une  idée  dérivée 
qui  gravite  autour  de  cette  idée  centrale:  l'intérêt  de  tous  est  que 
tous  subsistent  et  solidairement  se  développent.  Les  sociétés  sont 
des  associations  pour  la  production,  c'est-à-dire,  en  fin  de  compte, 
pour  la  vie  heureuse.  Or  la  production  implique  certaines  dépenses 
pour  l'entretien  des  instruments  de  production,  des  rouages  indus- 
triels, machines  ou  hommes.  Produire  à  vil  prix  en  fatiguant  ou 
faussant  l'instrument  de  travail  est  un  mauvais  "calcul  :  le  prix  de 
vente  peut  être  alors  supérier  au  prix  de  revient  apparent,  mais 
est  inférieur  au  vrai  prix  de  revient,  latent  et  réel;  c'est  produire 
à  perte.  Si  l'ouvrier  est  exténué,  déprimé,  insuffisamment  payé, 
logé,  nourri,  c'est,  pour  une  économie  passagère,  compromettre  le 
capital  humain  ;  et  toute  la  société,  nationale  et  internationale,  va 
vers  la  banqueroute.  Et  le  minimum,  comme  nous  le  concevons, 
cherchant  à  empêcher  un  prix  de  revient  fictif  d'entraîner  dans  sa 
dépression  le  prix  de  vente,  vise  plus  à  protéger  la  civilisation  que 
tels  ouvriers. 

Lucien  le  Foyer. 


(Ij  Conseil  supérieur  du  travail,  p.  4. 
.2)  Id.,  p.  128. 


UNE  PROPOSITION  DE  LOI 


EN  FAVEUR  DE  LA  PETITE  PROPRIÉTÉ  RURALE 


Les  maux  qui  résultent  pour  nos  populations  rurales  de  l'instabilité 
de  la  propriété  ont  été  souvent  déplorés  par  Le  Play  et  ses  disciples. 
C'est  à  quelques-uns  de  ces  maux  que  M.  Jules  Siegfried  et  plusieurs 
de  ses  collègues  ont  eu  l'heureuse  pensée  de  vouloir  porter  remède,  en 
déposant  le  11  mars  dernier  à  la  Cliambre  des  députés  une  proposition 
de  loi  tendant  à  faciliter  la  constitution  et  le  maintien  de  la  petite  pro- 
priété rurale.  Il  s'agit  d'étendre  à  une  nouvelle  et  importante  catégorie 
de  propriétaires  les  facilités,  les  privilèges  et  le  nouveau  régime  succes- 
soral de  la  loi  du  30  novembre  1894  sur  les  habitations  à  bon  marché. 
(V.  sur  cette  loi /a  ilé/".  soc.  des  1^'juin  1895  et  16  février  1896.)  Nous 
publions  in-extenso  l'exposé  des  motifs  et  les  articles  de  cette  proposi- 
tion de  loi.  Et  nous  faisons  appel  à  tous  ceux  de  nos  amis  qui  s'inté- 
ressent à  cette  grave  questi<'n  pour  étudier  de  près  avant  qu'il  soit 
discuté  ce  projet,  et  pour  nous  communiquer  les  observations  que  leur 
suggérera,  en  vue  d'améliorations  possibles,  soit  leur  expérience  de  la 
vie  rurale,  soit  la  pratique  de  la  loi  de  novembre  1894.  {Note  du  secré- 
tariat.) 

S'il  est  à  notre  époque  une  tendance  que  tout  le  monde  est  d'accord 
pour  déplorer,  c'est  bien  la  dépopulation  des  campagnes.  Le  fait  est 
universellement  reconnu.  La  dépréciation  des  propriétés  rurales  ne  fait 
que  croître  depuis  vingt-cinq  ans.  Les  propriétaires  trouvent  difficile- 
ment des  fermiers.  Les  fermiers  ne  trouvent  plus  guère  de  journaliers. 
S'il  s'établit  dans  le  pays  une  industrie  quelconque,  le  journalier  préfé- 
rera aller  travailler  à  la  fabrique,  où  il  a  ses  journées  assurées,  plutôt 
qu'à  la  campagne,  où  il  souffrira  de  deux  à  trois  mois  de  chômage. 

Si  l'on  pouvait  fixer  l'ouvrier  agricole  d'une  façon  stable  dans  les 
champs,  il  en  résulterait  pour  le  pays  des  avantages  incontestables  et 
qui  sautent  aux  iyeux. 

On  arrêterait  tout  d'abord  la  dépréciation  de  la  propriété  agricole. 
Cette  amélioration  profiterait  déjà  singulièrement  aux  petits  proprié- 
taires actuels,  dont  la  fortune  territoriale,  évaluée  en  capital,  a  diminué 
souvent  de  moitié  depuis  vingt-cinq  ans. 

Le  bénéfice  serait  clair  aussi  pour  l'ouvrier  qui  réfléchit.  Restant 
dans  un  air  pur,  travaillant  en  plein  soleil  à  une  tâche  fatigante  sans 
doute,  mais  saine,  il  pourrait  joindre  à  son  salaire  une  foule  de  ces 
industries  domestiques  qui  en  conslilu^nt  un  complément  très  appré- 
ciable et  qu  il  ne  trouve  pas  en  ville  :  élève  Je  quelques  animaux,  cul- 
ture d'un  potager  ou  d'un  lopin  de  terre. 

N'est-il  pas  évident,  du  reste,  qu'à  l'heure  actuelle  le  produit  des 
terres  pauvres  ne  peut  faire  subsister  plusieurs  personnes,  et  que,  pour 
que  le  travail  trouve  une  rémunération  suffisante  des  denrées  qu'il 
apporte  au  marché,  c'est  le  propriétaire  lui-même  qui  doit  cultiver?  Une 
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terre  médiocre  ne  peut  plus  faire  vivre  de  sa  rente  trois  personnes  :  le 
propriétaire,  le  fermier  et  l'ouvrier.  Permettre  à  l'ouvrier  l'accès  de  la 
propriété,  c'est  entrer  dans  le  grand  mouvement  moderne  qui  est  frap- 
pant dans  l'industrie  et  qui  consiste  à  supprimer  autant  que  possible 
les  intermédiaires  pour  produire  au  meilleur  marché.  En  face  de  la 
concurrence  étrangère,  qui  continue  à  avilir  les  prix,  ce  mouvement 
doit  exister  en  agriculture.  Il  est  d'une  bonne  politique  de  canaliser  ce 
courant  au  lieu  d'y  opposer  une  digue  insuffisante.  Il  est  préférable  de 
diminuer  le  prix  de  revient  plutôt  que  de  chercher  l'élévation  factice  du 
prix  de  vente.  Ce  résultat  profiterait  à  tous  les  consommateurs. 

11  n'entre  pas  dans  notre  intention  d'énumérer  tous  les  remèdes  qu'on 
a  proposés  pour  combattre  cet  état  de  choses.  Il  nous  a  semblé  pour- 
tant que  l'un  d'eux  pouvait  se  recommander  par  sa  simplicité  d'appli- 
cation et  son  efficacité  déjà  éprouvées  dans  un  autre  domaine;  nous 
voulons  parler  de  la  législation  sur  les  habitations  à  bon  marché. 

La  loi  du  30  novembre  1894,  relative  aux  habitations  de  cette  catégo- 
rie, visait  seulement,  dans  son  titre  primitif,  les  habitations  ouvrières. 
Lorsque  la  proposition  de  cette  loi  fut  présentée  en  1892  au  Conseil 
supérieur  du  travail,  on  en  fit  déjà  remarquer  le  caractère  trop  restric- 
tif. Ce  caractère  était  maintenu  par  le  texte  adopté  par  la  Chambre. 
Cette  Assemblée  n'en  accordait  Ije  bénéfice  qu'aux  employés,  artisans, 
ouvriers  industriels  ou  agricoles.  La  Commission  du  Sénat  y  ajoutait 
même  cette  condition  que  ces  personnes  ne  devaient  être  propriétaires 
d'aucune  maison  ni  d'aucune  propriété  non  bâtie  d'une  valeur  supérieure 
à  1,000  francs.  En  séance,  on  reprocha  au  projet  son  caractère  limitatif. 
On  démontra  qu'il  pouvait  exclure  des  ouvriers  agricoles  propriétaires 
d'un  champ  d'une  valeur  supérieure  à  4,000  fr.,  et  qui,  de  ce  fait,  ne 
possédaient  cependant  aucune  fortune.  La  Commission  accepta  le  ren- 
voi de  l'article  premier,  et,  au  commencement  de  la  seconde  délibéra- 
tion, vint  proposer  la  rédaction  actuelle,  qui  n'a  plus  qu'un  caractère 
énonciatif  et  non  limitatif.  Le  texte  adopté  pa-sa  définitivement  dans  la 
loi,  dont  le  titre  fut  changé  ;  la  loi  sur  les  habitations  ouvrières  devint 
la  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché.  En  somme,  cette  dernière 
n'exclut  aucune  catégorie  de  citoyens.  La  discussion  au  Sénat  mit  nette- 
ment en  lumière  ce  point,  que  toute  personne  pouvait  en  invoquer  le 
bénéfice,  sauf  celle  qui  était  déjà  propriétaire  d'une  maison. 

Dans  ces  conditions,  la  loi  concerne  les  habitations  rurales  comme  les 
habitations  urbaines,  les  paysans  comme  les  ouvi  iers. 

L'application  de  la  loi  aux  ouvriers  agricoles  et  même  aux  paysans 
propriétaires  semble  aux  auteurs  de  la  proposition  actuelle  une  consé- 
quence peut-être  inattendue,  mais  dans  tous  les  cas  extrêmement  heu- 
reuse et  féconde  en  résultats. 
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Toutefois,  pour  que  la  loi  du  30  novembre  1894  devienne  ainsi  une 
véritable  loi  ("onstitutive  de  la  petite  proprie'té  rurale,  pour  qu'elle 
rende  l'ouvrier  propriétaire,  et  pour  qu'elle  fixe  le  paysan  à  la  terre 
qu'il  est  quelquefois  tenté  d'abandonner,  il  convient  de  supprimer  les 
restrictions  contenues  dans  la  loi  et  avec  lesquelles  il  est  impossible 
qu'elle  puisse  avoir  la  portée  nouvelle  que  nous  entrevoyons  pour  elle. 

Tout  d'abord,  la  loi  ne  parle  que  de  la  construction  d'une  maison; 
elle  exclut  par  là  même  l'hypothèse  de  l'acquisition  d'une  maison  déjà 
construite  et  pour  laquelle  l'acquéreur  demanderait  le  béne'fice  de  la  loi. 

En  second  lieu,  à  la  campagne,  l'étendue  du  terrain  sur  lequel  la 
maison  est  bâtie  nous  paraît  absolument  insuffisante.  Ni  dans  le  texte, 
ni  dans  les  travaux  préparatoires,  ni  dans  la  discussion  de  la  loi,  on 
n'a  posé  une  limite  à  l'étendue  de  l'enclos.  Il  est  clair  que,  dans  la 
pensée  du  législateur,  l'enclos  comprend  à  la  ville  un  jardin,  à  la  cam- 
pagne un  lopin  de  terre,  faisant  corps  avec  l'habitation  et  jouissant  de 
la  faveur  de  la  loi  nouvelle.  Mais  quelle  sera  la  contenance  maximum 
de  l'enclos?  Rien  ne  l'indique,  et,  par  là  même,  il  est  à  craindre  que, 
dans  la  pratique,  l'administration  n'en  restreigne  le  bénéfice  à  un  mini- 
mum de  superficie  absolument  insuffisant  pour  nourrir  l'ouvrier 
agricole  et  sa  famille,  ce  qui  serait  lui  retirer  d'une  main  ce  qu'on  lui 
donne  de  l'autre  ;  il  pourrait  arriver  notamment  ce  résultat  bizarre, 
après  la  mort  du  chef  de  famille,  que  l'indivision,  désirée  et  obtenue 
par  le  conseil  de  famille  pour  la  maison,  ne  pût  être  prononce'e  pour  le 
terrain  qui  l'entoure,  et  que  la  veuve,  maintenue  dans  l'habitation,  ne 
pût  jouir  des  fruits  du  champ  qui  l'enserre  et  que  les  hasards  d'une  lici- 
tation  auraient  fait  passer  peut-être  entre  les  mains  d'un  étranger.  Du 
moment  qu'une  réforme  désirable  et  qui,  chose  significative,  n'adonné 
lieu  à  aucune  discussion  au  sein  du  Parlement,  a  été  introduite  dans 
notre  législation,  il  faut  avoir  le  courage  de  l'adopter  jusqu'au  bout  et 
de  créer  à  l'ouvrier  agricole,  et  par  extension  au  paysan  petit  proprié- 
taire, ouvrier  d'hier  et  peut-être  ouvrier  de  demain,  une  terre  suffisante 
pour  le  nourrir  lui  et  sa  famille.  Il  nous  a  semblé  qu'une  double  limite 
raisonnable  était  la  suivante  :  cinq  hectares  en  contenance  et  cinq  mille 
francs  en  valeur. 

Cependant,  comme  nous  n'avons  pas  voulu  qu'à  la  campagne  la 
maison  pût  absorber  la  valeur  complète  des  5,000  francs,  ne  laissant 
ainsi  aucune  marge  pour  l'enclos  non  bâti,  nous  avons  maintenu  pour 
les  propriétés  bâties  les  limitations  indiquées  par  l'article  5  de  la  loi 
du  30  novembre  1894  ;  ainsi,  dans  les  communes  de  1,000  habitants 
et  au-dessous,  un  loyer  de  90  francs,  soit  132  francs  avec  l'augmentation 
du  quart  et  la  tolérance  du  dixième,  représente  une  valeur  de 
2,180  francs,  somme  que  ne  pourra  dépasser  la  construction  de  la 
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maison  ou  la  valeur  de  la  maison  acquise.  L'écart  entre  cette  somme  et 
celle  de  5,000  francs  représentera  le  prix  du  terrain  de  culture.  Le  prix 
de  ce  terrain,  étant  donné  la  limitation  du  prix  total  de  5,000  francs, 
diminue  même  singulièrement  à  mesure  que  la  valeur  du  loyer 
augmente  dans  l'échelle  adoptée  par  la  loi;  mais  en  mettant  le  maxi- 
mum de  5,000  francs,  nous  n'avons  pas  voulu  compromettre  la  réforme 
en  lui  donnant  une  extension  trop  considérable.  Enfin,  nous  n'avons 
pas  voulu  non  plus  faire  dépendre  l'application  de  la  loi  de  la  condition 
préalable  de  construire  une  maison  ou  d'avoir  une  maison  bâtie.  Il 
arrive  quelquefois  que  les  ouvriers  des  villes,  sans  habiter  dans  leur 
propre  maison,  désirent  posséder  ou  possèdent  déjà  un  champ  en 
dehors  de  la  ville.  L'encouragement  de  la  loi  nous  paraît  devoir  s'appli- 
quer à  cette  hypothèse  tout  aussi  intéressante  pour  l'agriculture  et 
pour  l'ouvrier. 

Il  nous  a  semble',  toutefois,  que  l'action  de  ces  socie'tés  d'acquisition 
de  petits  domaines,  dont  nous  de'sirons  provoquer  l'éclosion,  ne  pourrait 
avoir  son  résultat  complet,  si  nous  ne  donnions  pas  à  ces  sociétés,  pour 
opérer  des  prêts  aux  cultivateurs  désireux  de  posséder  un  petit 
domaine,  des  garanties  sérieuses  de  remboursement  de  leurs  avances. 
Ces  garanties  se  trouvent  dans  le  prêt  hypothécaire.  Les  sociétés  prê- 
teront aux  cultivateurs  dans  des  conditions  d'autant  plus  avantageuses 
que  leur  sécurité  sera  plus  entière.  D'un  autre  côté,  le  prêt  hypothécaire 
présente  pour  le  paysan  un  danger.  Pourra-t-il,  à  chaque  instant,  retirer 
les  dépôts  opérés  par  lui  en  vue  de  l'achat  d'un  domaine,  s'il  renonce  à 
ce  dessein  ?  Ces  dépôts  ne  seront-ils  pas  déjà  immobilisés  et  d'une  réali- 
sation problématique?  Il  faut  absolument  ^^arantir  à  l'emprunteur  toute 
possibilité  de  résilier  le  contrat  et  de  retirer  son  dépôt.  Cette  garantie 
ne  se  trouve  que  dans  l'autorisation  accordée  aux  Sociétés  prêteuses 
d'émettre  des  obligations  foncières  en  représentation  du  capital  déposé 
dans  leurs  caisses,  et  nous  nous  trouvons  ainsi  amenés  à  permettre  aux 
Sociétés  d'achat  de  petits  domaines  de  se  transformer  en  Sociétés  de 
crédit  foncier  soumises  aux  textes  qui  régissent  la  matière  (décret  du 
28  février  1852  et  loi  du  18  juin  1853)  et  jouissant  des  avantages 
accordés  parla  loi  pour  la  sûreté  et  la  réalisation  de  leurs  gages. 

En  résumé,  arrêt  de  la  dépopulation  des  campagnes,  fixation  défini- 
tive de  l'ouvrier  agricole  sur  le  sol  qu'il  cultive,  par  suite,  hausse  pos- 
sible dans  la  valeur  de  la  propriété  rurale  et  création  d'une  population 
stable  de  petits  propriétaires,  tels  nous  paraissent  être  les  avantages  de 
cette  proposition,  qui  se  borne  à  étendre,  de  façon  à  l'appliquer  large- 
ment aux  campagnes,  le  régime  établi  par  la  loi  du  30  novembre  1894. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  soumettre  la  proposi- 
tion de  loi  suivante  : 
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PROPOSITION  DE  LOI 

Article  premier.  —  En  vue  de  faciliter  l'acquisition  et  le  maintien  de 
la  petite  propriété  rurale  à  l'ouvrier  de  la  campagne  et  au  paysan  petit 
propriétaire,  les  dispositions  de  la  loi  du  30  novembre  1894,  relative 
aux  habitations  à  bon  marché,  seront  applicables  aux  petits  domaines 
sous  les  conditions  suivantes. 

Art.  2.  —  La  contenance  de  la  proprie'té  ne  devra  pas  excéder  cinq 
hectares,  ni  la  valeur  cinq  mille  francs.  La  propriété,  bâtie  ou  non 
bâtie,  devra  appartenir  à  des  personnes  ne  posse'dant  aucun  autre 
immeuble. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  30  novembre  1894,  en  ce  qui  touche  les 
exone'rations  et  les  atténuations  d'impôt  direct,  ne  s'appliqueront  pas 
aux  terrains  non  bâtis  ni  aux  maisons  déjà  construites. 

Art.  3.  ^  En  cas  de  contestation  sur  la  valeur  de  l'immeuble,  on 
prendra  pour  base  l'évaluation  de  l'Administration  des  contributions 
directes  pour  l'application  de  l'impôt  foncier. 

Art.  4.  —  Les  limitations  indiquées  par  l'article  5  de  la  loi  du  30  no- 
vembre 1894  sont  maintenues  en  ce  qui  concerne  les  propriétés  bâties. 

Art.  5.  —  Le  Conseil  supe'rieur  et  les  comités  locaux  de  la  petite  pro- 
priété rurale  dépendront  du  Ministère  de  l'agriculture. 

Art.  6.  —  Les  comités  locaux  de  la  petite  propriété  rurale  seront  éta- 
blis sur  le  modèle  des  comités  des  habitations  à  bon  marché  et  jouiront 
des  mêmes  faveurs. 

Le  choix  du  conseil  général  pourra  porter  sur  les  membres  des  syn- 
dicats et  comices  agricoles.  Ceux  du  préfet  seront  faits,  d'une  part, 
parmi  les  personnes  spécialement  versées  dans  les  questions  d'agricul- 
ture et  d'économie  sociale  ;  d'autre  part,  parmi  les  membres  des  sociétés 
ayant  pour  but  l'acquisition  de  la  petite  propriété  rurale,  des  sociétés 
de  prévoyance,  d'épargne  et  de  crédit,  ainsi  que  des  syndicats  et 
comices  agricoles. 

Art.  7.  —  Les  sociétés  d'acquisition  de  petites  propriétés  rurales,  les 
sociétés  de  prévoyance,  d'épargne  et  de  crédit  qui  désireront  prendre  le 
caractère  de  sociétés  de  crédit  foncier,  prêtant  sur  hypothèque  et  émet- 
tant des  obligations,  seront  soumises  aux  règles  étal3lies  par  le  décret 
du  28  février  1852  et  par  la  loi  du  10  juin  1853  relatifs  aux  sociétés  de 
crédit  foncier,  et  jouiront  des  avantages  accordés  par  la  loi  aux  sociétés 
de  ce  genre. 
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Sommaire.  —  La  dépopulation  d'après  les  dernières  statistiques.  —  Notre  mor- 
talité s'accroît  en  mémo  temps  que  notre  natalité  diminue  toujours  davantage. 
—  Une  même  cause  à  ces  deux  maux.  —  Quelques  remèdes  :  la  réforme  du 
service  militaire  ;  les  secours  mutuels  ou  patronaux  à  la  maternité  ouvrière.  — 
La  création,  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  vrais  billets  de  famille 
à  tarif  réduit  ;  les  précédents  ;  une  injustice  à  réparer. 

La  dépopulation  d'après  les  dernières  statistiques.  —  II 

nous  faut  encore  revenir  sur  le  sujet  de  la  dépopulation  de  la  France, 
puisque  le  Journal  officiel  du  15  mars  vient  de  publier  les  principaux 
résultats  statistiques  du  mouvement  de  la  population  pendant  l'an- 
née 1895,  et  puisque,  d'autre  part,  le  fait  social  exprimé  irrécusable- 
ment  par  ces  chiffres,  par  cela  même  qu'il  est  désolant  pour  le  patriote 
éclairé  comme  la  perte  d'une  bataille  ou  l'abandon  d'une  province,  est 
aussi  l'objurgation  la  plus  forte  possible  en  faveur  des  réformes  pro- 
fondes réclamées  par  l'école  de  Le  Play.  Résumons  donc  les  constata- 
tions officielles  des  registres  de  l'état  civil  pour  l'année  1895,  Elles 
éclairent  en  les  précisant  les  données  du  recensement  général  fait 
en  1896,  dont  nous  avons  parlé  ici  même,  le  16  janvier  dernier. 
Il  a  été  relevé  sur  les  registres  de  l'état  civil  : 

282,918  mariages,  au  lieu  de  286,662  en  1894,  soit  3,744  en  moins  ; 

6,743  divorces,  au  lieu  de  6,419,  soit  324  en  plus  ; 

834,173  naissances,  au  lieu  de  855,388  en  1894,  soit  21,215  en  moins; 

851,986  décès,  au  lieu  de  815,620  en  1894,  soit  36,366  en  plus. 

Comme  résultat  de  ces  chiffres,  qui  sont  tous  une  fois  de  plus  défa- 
vorables par  rapport  à  l'année  précédente,  on  constate  pour  1895  un 
excédent  des  décès  sur  les  naissances  de  17,813  unités. 

Pour  bien  apprécier  la  portée  de  ces  chiffres,  il  faut  montrer  qu'ils 
ne  sont  pas  accidentels.  De  1890  à  1895,  en  effet,  quatre  années  sur  six 
ont  présenté  des  excédents  semblables  de  décès.  Ce  serait  donc  bien,  et 
d'une  manière  absolue,  la  dépopulation  qui  deviendrait  pour  la  France 
l'état  normal,  si  l'arrivée  d'étrangers  ne  produisait  encore  entre  deux 
recensements  un  léger  accroissement  de  population.  On  a  vu  qu'entre 
1891  et  1896  cet  accroissement  s'élevait  à  175,000  habitants.  Qu'est  cela 
à  côté  des  3,000,000  d'accroissement  de  l'Allemagne,  des  1.500,000 
de  l'Italie,  et  pour  les  autres  nations  de  chiffres  analogues  pendant  la 
même  période  de  5  années  ? 

Allons  plus  loin.  Montrons,  à  l'aide  de  quelques  tableaux  empruntés 
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à  V Economiste  /"rançais,  quelle  progression  ininterrompue  a  suivie  le  mal 
dans  les  treize  années  qui  vont  de  1883  à  1895.  Distinguons  deux  pé- 
riodes dans  ces  treize  ans,  la  première  allant  jusqu'à  1889,  la  seconde 
de  1890  à  1895. 

PREMIÈRE  PÉRIODE  (1883-1889). 

Naissances  Excédent 
(morts-nés  des 
Années  déduits)  Décès  naissances 

1883   937.944  841.141  96.803 

1884   937.758  858.784  78.974 

d885   924.558  836.897  87.661 

1886   912.838  860.222  52.616 

1887   899.333  842.797  56.536 

1888   882.639  837.867  44.772 

1889   880.579  794.933  85.646 

Totaux  des  naissances,  des 
décès  et  de  l'excédent  des 
naissances  pour  les  sept 
années  de  la  période  de 

1883-1889   6.375.649       5.872.641  503.008 

Moyenne  annuelle  des  nais- 
sances, des  décès  et  de 

l'excédent  des  naissances.          910.807         838.948  71.858 

Au  point  de  départ,  en  1883,  nous  avons  un  excédent  de  naissances 
qui  touche  presque  à  100.000  unités,  et  qui  se  change  pendant  les 
six  ans  de  la  période,  en  un  excédent  moyen  de  71.858  naissances. 
C'est  très  peu  si  nous  nous  comparons  avec  les  autres  nations,  c'est  la 
suite  de  la  diminution  ininterrompue  de  notre  natalité  depuis  le  com- 
mencement du  siècle,  mais  ce  serait  encore  magnifique  pour  nous  par 
rapport  à  la  situation  actuelle. 

A  partir  de  1890,  nous  entrons  dans  la  période  des  excédents  de 
décès. 

DEUXIÈME  PÉRIODE  (1890-1895). 

Excédent  des 
Naissances  naissances -|- ou 

Années  (morts-nés  déduits)      Décès         des  décès  — 

1890   838.059  876.505    —  38.446 

1891   866.377  876.882    —  10.505 

.    J892    855.847  875.888    —  20.041 

1893   874.672  867.526    +  7.146 

1894   855.388  815.620    +  39.768 

1895   834.173  851.986    —  17.813 

Totaux  des  naissances,  des 
décès  et  de  l'excédent  des 

décès  sur  les  naissances..       5.124.516       5.164.407    —  39.891 

Moyenne  annuelle  des  décès, 
des  naissances  et  de  l'excé- 
dent des  décès   854.086  860.737     —  6.648 
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Pour  ces  six  années,  nous  avons  donc  comme  excédent  de  décès 
40,000  au  total,  6,648  en  moyenne  annuelle.  Et  rien  n'est  plus  instructif 
que  de  décomposer  encore  les  deux  éléments  qui  aboutissent  à  ce  résul- 
tat en  rapprochant  les  moyennes  isolées  des  naissances  et  des  décès 
pendant  les  deux  périodes  comparées. 

Moyenne  Moyenne 
annuelle  annuelle 
des  naissances      des  décès 

Période  1883-89   910.807  838.948 

Période  1890-95   854.086  860.734 

Diminution  de  la  moyenne  des  naissances 

dans  la  période  de  1890-95   56.721 

Augmentation  de  la  moyenne  des  décès 

dans  la  période  de  1890-95   21.786 

Excédent  annuel  des  décès  sur  les  nais- 
sances dans  la  période  1890-95   6.648 

La  crise  de  vitalité  qui  sévit  d'une  manière  si  ^^rave  sur  la  France 
porte  donc,  dans  une  proportion  inégale  il  est  vrai,  sur  les  deux  facteurs 
du  problème,  sur  les  naissances  et  sur  les  décès  :  il  naît  en  France  de 
moins  en  moins  de  Français,  en  moyenne  annuelle  56,721  de  moins  que 
dans  la  période  précédente;  et  il  meurt  de  plus  en  plus  de  Français, 
en  moyenne  21,786  de  plus  que  dans  la  période  précédente. 

Voilà  où  nous  en  sommes  pour  le  moment,  et  nous  trouvons  déjà  dans 
ces  chiffres  un  enseignement.  On  discute  entre  statisticiens  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  est  plus  utile  de  porter  l'efîort  améliorant  cette  situation, 
sur  la  natalité  ou  sur  la  mortalité.  Il  semble  que  tout  le  monde  pourrait 
se  mettre  d'accord  sur  cette  tactique  :  indépendamment  des  efforts  parti- 
culiers visant  chacune  des  deux  sources  du  mal,  portons  des  efforts  com- 
muns sur  la  cause  qui  est  commune  aux  deux  formes  de  la  maladie,  à 
savoir  sur  la  démoralisation  générale  qui  diminue  les  naissances  et  qui 
augmente  les  décès.  Il  ne  fait  pas  doute  pour  nous  en  effet  que  si  la 
diminution  de  natalité  est  un  résultat  de  la  volonté  pervertie  des  Français, 
l'augmentation  de  la  mortalité  est  un  effet  de  la  décadence  des  mœurs, 
due  à  l'invasion  alcoolique,  au  débordement  pornographique,  à  la  cor- 
ruption générale  et  systématique  qui  est  propre  à  la  France  pendant  ces 
fatales  années  1880  et  1890,  et  dont  les  effets  mortels  ont  été  surtout  sen- 
sibles à  partir  de  la  période  de  1890. 

Gomment  expliquer  autrement  que  par  la  crise  morale  notre  morta- 
lité ascendante?  Est-ce  que  nos  savants  médecins  ne  découvrent  pas 
chaque  jour  de  nouveaux  remèdes  qui  font  reculer  les  maladies  jus- 
qu'ici inguérissables?  Est-ce  que  nos  villes  ne  sont  pas  assainies,  nos 
hôpitaux  multipliés  et  perfectionnés,  nos  ouvriers  mieux  nourris,  nos 
paysans  mieux  soignés  ?  Mais  l'effet  salutaire  de  tous  ces  réels  progrès 
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est  détruit  par  notre  hygiène  morale  qui,  elle,  loin  de  progresser,  se 
détériore  chaque  jour  davantage.  Il  est  inutile  d'insister  ici  sur  ce  mal 
qu'éclairent  si  fréquemment,  hélas!  tant  de  lamentables  statistiques,  et 
dont  M.  Rostand  étudie  en  ce  moment  même  dans  la  revue  avec  une 
si  magistrale  précision  les  différents  symptômes  et  les  causes  multiples. 

Revenons  à  notre  natalité  qui  reste,  malgré  tout,  le  signe  le  plus 
caractéristique  de  notre  décadence. 

D'après  les  dernières  statistiques,  les  décès  l'emportent  sur  les  nais- 
sances dans  58  départements,  et  parmi  les  29  autres,  il  n'y  en  a  que 
2  (le  Nord  et  le  Pas-de-Calais)  où  l'excédent  des  naissances  soit  sensible 
(19,835  pour  les  deux  départements).  Dans  tous  les  autres,  les  résul- 
tats sont  déplorables.  Dans  la  Bretagne  même  (dont  la  fécondité  est 
pourtant  légendaire),  l'Ille-et-Vilaine  présente  un  excédent  de  décès,  et 
les  Côtes-du-Nord  équilibrent  à  peine  les  leurs. 

Quant  aux  départements  normands,  bourguignons,  gascons,  dans 
la  plupart  d'entre  eux  le  nombre  des  décès  excède  d'un  tiers  celui  des 
naissances  !  Par  exemple  dans  l'Eure,  il  y  a  6,480  naissances  et 
9,906  décès,  c'est-à-dire  2  naissances  pour  3  décès.  L'Orne,  l'Aube,  la 
Côte-d'Or,  le  Gers,  le  Lot,  Lot-et-Garonne,  etc.,  ne  sont  pas  mieux 
partagés.  Dans  certains  cantons,  le  mal  est  pire  encore  et  il  y  a  1  nais- 
sance pour  2  décès.  Telle  est  la  situation  qui  tend  à  se  généraliser  dans 
la  France  entière. 

La  conséquence  de  ceci,  c'est  qu'il  ne  faut  plus  compter  désormais 
sur  les  ruraux  pour  réparer  les  défaillances  des  citadins,  sur  les  par- 
ties jusqu'ici  fécondes  de  notre  sol,  la  Bretagne,  la  Flandre,  les  régions 
montagneuses,  etc.,  pour  fournir  des  bras  actifs  à  nos  riches  plaines, 
des  ouvriers  à  nos  industries,  des  habitants  et  des  consommateurs  à  nos 
grandes  villes,  des  colons  à  nos  possessions  lointaines,  des  soldats  à  nos 
armées.  Nous  sommes  arrivés  à  l'instant  précis  où  les  conséquences 
des  fautes  de  tous  vont  peser  sur  les  épaules  de  tous.  C'est  l'heure 
douloureuse,  celle  de  la  note  à  payer.  Puissions-nous  en  faire  l'heure 
de  la  réforme.  Il  n'est  que  temps  si  nous  voulons  encore  espérer  pour 
la  France  un  avenir  moins  triste  que  son  présent,  plus  digne  de  son  glo- 
rieux passé. 

Quelques  remèdes  :  la  réforme  du  service  militaire  ;  les 
secours  mutuels  ou  patronaux  à  la  maternité  ouvrière.  — 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  réformes  profondes  qu'exigerait  une 
situation  aussi  grave.  Nous  avons  donné  récemment  ici  même  notre  opi- 
nion, soit  à  propos  des  démarches  de  l'Alliance  nationale  auprès  de  nos 
ministres,  soit  à  propos  de  l'acceptation  trop  indulgente  des  nouvelles 
mœurs  reprochée  au  clergé  catholique  par  un  de  ses  membres.  La  So- 
ciété d'économie  sociale  a  d'ailleurs  consacré  sa  dernière  séance  à  ce 
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sujet,  et  nous  ne  voulons  pas  faire  double  emploi  avec  les  communica- 
tions qu'elle  a  entendues  et  qui  paraîtront  ici  prochainement.  Nous 
avons  cependant  à  mentionner  brièvement  deux  ou  trois  ide'es  qui  méri- 
teraient d'être  prises  en  considération. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  demande,  après  avoir  traité  dans  le  môme 
sens  que  nous  les  réformes  générales  touchant  à  la  moralisation,  au 
régime  démocratique,  aux  lois  successorales,  au  système  scolaire,  qu'on 
ait  le  courage  de  toucher  à  la  loi  militaire  :  «  Voilà  encore  un  de  nos 
fétiches.  Tous  les  esprits  cultivés  sont,  cependant,  d'accord  aujourd'hui 
que  cette  loi  porte  la  plus  redoutable  atteinte  à  l'avenir  de  la  nation 
française.  La  farouche  égalité  qu'elle  a  la  prétention  d'appliquer,  la 
proscription  de  tout  élément  de  soldats  professionnels  à  vie  ont  sur  la 
nuptialité  et  la  natalité  les  conséquences  les  plus  fâcheuses.  Si 
l'on  veut  un  peu  solliciter  les  naissances,  il  faudrait,  au  lieu  de  re- 
courir aux  pénalités  fiscales,  s'adresser  à  l'espérance  et  à  l'intérêt  des 
jeunes  gens  et  des  pères  de  famille.  Il  faut  appliquer  le  proverbe  :  Mieux 
vaut  douceur,  ce  qui  est  éternellement  vrai.  Tous  les  jeunes  gens  qui 
sont  mariés  avant  le  départ  de  la  classe  ne  devraient  faire  qu'un  an  de 
service  ;  tous  ceux  qui,  ayant  servi  dans  l'armée  active,  ont  plus 
de  trois  enfants,  devraient  être  déchargés  des  28  jours  et  des  13  jours  ; 
de  même,  quand  les  familles  sont  nombreuses,  non  seulement  en  fils, 
mais  même  en  filles,  les  garçons  ne  devraient  faire  qu'un  an  de  service. 
En  multipliant  les  cas  d'exemption  de  la  loi  militaire,  on  aurait  des 
chances  d'obtenir  quelques  effets  au  point  de  vue  de  la  natalité.  De 
même,  pour  les  carrières  libérales  et  commerciales,  on  devrait  étendre 
considérablement  le  service  d'un  an,  moyennant  le  versement  d'une 
somme  analogue  à  celle  que  l'on  payait  pour  le  volontariat.  Comment, 
dira-t-on,  l'armée  ne  serait- elle  pas  affaiblie  avec  ces  exemptions?  Elle 
cesserait  de  l'être  et  se  trouverait  même  renforcée,  si  l'on  recourait  aux 
engagements  volontaires  de  soldats  de  métier  et  de  carrière.  Là  est  le 
salut  pour  la  société  française...  (1)  » 

D'autre  part,  nous  trouvons  dans  le  compte  rendu  d'une  Société  de 
secours  mutuels,  «  la  Couturière  de  Paris  »,  mention  d'une  très  louable 
initiative  qui  devrait  trouver  des  imitateurs  soit  parmi  les  patrons  qui 
prennént  intérêt  à  la  vie  familiale  de  leurs  ouvriers,  soit  dans  d'autres 
sociétés  mutuelles.  «  Le  sort  si  particulièrement  intéressant  de  la 
femme  en  couches  nous  a  paru,  en  toute  première  ligne,  devoir  mériter 
votre  attention.  La  naissance  d'un  nouvel  enfant,  par  la  gêne  qu'elle 
impose  aux  familles,  par  les  obligations  multiples  qu'elle  leur  crée,  est 
souvent  accueillie  comme  un  surcroît  de  charges.  N'est-ce  pas  un  devoir 
patriotique  et  philanthropique  de  chercher  à  diminuer,  dans  la  mesure 

(1)  Economiste  français,  27  mars  1897,  p.  395. 
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de  nos  moyens,  la  mortalité  si  considérable  qui  sévit  sur  les  nouveau- 
nés  ?  Nous  voudrions  pouvoir  donner  une  prime  à  la  femme  qui  accouche. 
Nous  vous  proposons  donc  de  venir  en  aide  à  nos  sociétaires  pendant 
Je  chômage  forcé  que  la  maternité  impose,  en  leur  allouant,  à  l'avenir, 
une  somme  de  50  francs,  outre  les  frais  d'accouchement  et  de  ma'adie  aux- 
quels la  Société  continuera  à  pourvoir  comme  par  le  passé  (Nombreux 
applaudissements).  De  plus,  et  indépendamment  de  cette  somme  destinée  à 
secourir  la  mère  et  à  sauvegarder  l'existence  de  l'enfant,  il  sera  alloué 
25  francs  à  toute  accouchée  qui  allaitera  son  enfant  [Très  bien!).  Vous 
apprécierez,  nous  l'espérons,  ce  nouveau  pas  en  avant,  et  nous  pensons 
bien  pouvoir,  l'année  prochaine,  vous  proposer  d'autres  améliorations 
encore  (1).  » 

Un  autre  encouragement  à  la  fécondité  :  la  création  par 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  du  vrai  billet  de  famille  à 
tarif  réduit.  —  Enfin,  il  est  une  idée  que  nous  n'avons  encore  vue 
exprimée  nulle  part,  et  dont  la  réalisation,  relativement  simple,  pour- 
rait amener  quelques  bons  résultats,  comme  facilités  de  vie  accordées 
aux  nombreuses  familles,  et  par  suite  comme  encouragement  à  la  fécon- 
dité. Chacun  a  pu  remarquer  en  feuilletant  un  indicateur  de  chemins 
de  fer,  que  nos  grandes  compagnies  ont  organisé  toute  une  série  de 
voyages  à  prix  réduits  s'adressant  aux  clientèles  les  plus  diverses,  et 
qui  ont  eu  pour  résultats  en  augmentant  le  trafic  et  les  bénéfices  de  nos 
lignes  de  développer  le  goût  des  voyages,  de  l'excursionnisme,  de  la 
villégiature  dans  les  villes  d'eaux.  C'est  ainsi  qu'on  trouve  dans  cette 
série  : 

Les  voyages  circulaires,  avec  réduction  proportionnée  à  la  longueur 
du  parcours,  et  aussi  au  nombre  des  personnes,  utiles  surtout  aux 
touristes  en  bande,  aux  familles  riches  ne  redoutant  pas  les  frais  d'hôtel, 
aux  jeunes  mariés  en  voyage  denoce,  etdontles  avantages  se  restreignent 
beaucoup  si  l'on  se  trouve  obligé  de  prolonger  son  voyage  en  payant  un 
ou  deux  suppléments  de  10 

Les  billets  d'aller  et  retour  dits  de  famille  pour  les  stations  thermales, 
hivernales  et  balnéaires,  mais  limités  à  ces  stations,  aux  parcours  de 
300  kilomètres  au  moins,  à  une  durée  de  33  jours  ;  une  réduction  sur  le 
prix  est  faite  aussi  selon  le  nombre  des  personnes,  mais  à  la  condition 
que  ces  personnes  paient  place  entière,  ce  qui  revient  à  supprimer 
presque  tout  avantage  aux  familles  avec  jeunes  enfants  ; 

Les  billets  simples  d'aller  et  retour,  mais  à  durée  très  limitée  (voyages 
d'affaires,  de  mariage,  d'enterremenf,,  etc.); 

Les  trains  de  plaisir,  mais  eux  aussi  à  courte  durée  et  seulement  vers 

(1)  Bulletin  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  mars  1897,  p.  105. 
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les  grandes  villes,  pour  les  expositions,  les  fêtes  publiques,  et  vers  les 
lieux  de  pèlerinage  ; 

Les  voyages  collectifs  pour  associations,  orphéons,  troupes  théâ- 
trales, etc.  ; 

Les  trains  ouvriers  avec  réductions  considérables  pour  les  travailleurs 
parisiens  qui  désirent  vivre  plus  sainement  et  à  meilleur  marché  et  con- 
trarier notre  conseil  municipal,  en  habitant  la  banlieue  malgré  l'absence 
de  métropolitain  ou  malgré  les  difficultés  du  lutur  métropolitain  à  voie 
étroite  et  sans  raccordement. 

En  poursuivant  les  recherches,  on  trouverait  d'autres  catégories 
encore  ;  mais  ce  qui  n'est  facilité  dans  aucune  de  ces  séries,  c'est  le 
simple  voyage  de  la  famille  nombreuse,  qui  veut  aller  tout  bonnement 
non  aux  villes  d'eaux  qui  coûtent  cher,  mais  à  la  campagne  ou  dans  de 
petites  villes,  chez  des  parents,  d'un  point  quelconque  de  la  France  à 
l'autre,  et  pour  une  durée  supérieure  à  la  limite  de  trente  jours  ou 
de  deux  mois,  laquelle  est  une  gêne  fort  inutile,  ou  un  moyen  pour  les 
compagnies  de  reprendre  les  avantages  concédés;  la  limite  de  trois  mois 
au  moins  devrait  être  fixée  :  il  est  en  effet  possible  et  désirable  que 
certaines  familles  ou  les  femmes  et  les  enfants  de  ces  familles  passent 
trois  mois  et  plus  à  la  campagne  ou  chez  des  parents  n'importe  oij,  ou 
même  aux  bords  de  la  mer,  dans  un  coin  de  montagne,  si  la  santé  de 
certains  membres  l'exige.  Or,  aujourd'hui  les  compagnies  ne  favorisent 
en  rien  ces  sortes  de  voyages,  qui  seraient  surtout  profitables  à  la 
famille  nombreuse,  au  moins  aussi  digne  d'intérêt  que  le  public  des 
touristes,  des  gymnastes,  ou  des  désœuvrés  mondains  habitués  des 
stations  à  la  mode. 

L'avantage  qui  pourrait  être  fait  à  ces  familles  dans  le  sens  que 
nous  indiquons  serait  très  appréciable  pour  elles  :  non  seulement  il  y 
aurait  là  une  injustice  réparée,  car  on  ne  voit  pas  pourquoi,  ulors  que 
toutes  sortes  de  voyages  et  de  voyageurs  sont  favorisés,  seul  le  vrai 
voyage  de  famille  est  condamné  au  plein  tarif;  mais,  déplus,  il  atténue- 
rait pour  beaucoup  d'entre  elles  un  des  obstacles  à  une  fécondité  plus 
grande;  il  serait  favorable  à  la  santé,  non  seulement  des  enfants,  mais 
des  mères,  ce  qui  a  aussi  son  importance  au  point  de  vue  de  la  natalité; 
il  faciliterait  le  retour  à  la  vie  des  champs,  au  moins  temporaire,  des  émi- 
grés forcés  dans  les  grandes  villes  ;  nos  ruraux  ne  seraient  certes  pas 
fâchés  des  contacts  etdes  ressources  qui  leurseraient  ainsi  amenés,  et  ils 
méritent  bien  autant  d'intérêt  que  les  hôteliers  et  les  croupiers  de  nos 
villes  d'eaux;  enfin,  les  Compagnies  cherchent  surtout  une  circulation 
plus  grande  de  voyageurs  et  de  marchandises  :  or  ceci  ne  pourrait  que 
la  leur  donner  et  compenser  largement  au  bout  de  peu  de  temps  les 
sacrifices  apparents  qu'elles  feraient  à  l'intérêt  de  la  race  entière  ou  en 
vue  d'un  avenir  éloigné. 
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Nous  demandons  donc  aux  directeurs  et  administrateurs  de  nos 
grandes  lignes,  à  la  presse  qui  propage  quelquefois  les  bonnes  idées, 
aux  ligues  et  aux  publicistes  justement  effraye's  de  la  dépopulation 
française,  de  vouloir  bien  étudier  et  faire  aboutir,  si  on  la  juge  utile, 
notre  proposition.  Elle  se  résume  en  ceci  :  ajouter  aux  combinaisons 
existant  déjà  de  voyages  à  prix  réduits  le  vrai  voyage  d'aller  et  retour 
de  famille,  pour  un  point  quelconque  du  territoire  français,  avec  durée 
d'au  moins  trois  mois,  et  réduction  sérieuse  proportionnée  au  nombre 
des  voyageurs,  surtout  s'ils  sont  jeunes  enfants. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  pourrait  aussi  étudier  la  question  des 
améliorations  de  tarifs  en  faveur  des  jeunes  enfants,  par  élévation  des 
limites  d'âge  actuelles,  ce  qui  serait  encore  un  excellent  moyen  de 
favoriser  la  fécondité.  Mais  on  objectera  peut-être  à  ceci  qu'après  la 
réduction  générale  des  tarifs  de  voyageurs  de  ces  dernières  années, 
l'heure  n'est  pas  venue  de  ce  nouveau  progrès  qui  aurait  dû  être 
envisagé  quand  on  remaniait  les  tarifs  généraux.  Cette  réponse  peut 
être  bonne  :  en  revanche  nous  ne  voyons  guère  ce  qu'on  pourrait 
objecter  à  notre  première  idée.  Que  nos  lecteurs  fassent  donc  leur 
possible,  chacun  dans  sa  sphère  d'action,  pour  la  faire  aboutir. 

Les  directions  de  nos  compagnies,  toujours  à  l'affût  de  nouveaux  ser- 
vices à  rendre  au  public  français  et  qui  ont  d'ailleurs  montré  déjà  com- 
bien elles  avaient  le  cœur  et  l'esprit  ouverts  à  l'intérêt  social,  en  favori- 
sant la  fécondité  chez  leurs  employés  par  des  sursalaires  basés  sur  le 
nombre  de  leurs  enfants,  ne  demanderaient  pas  mieux,  nous  en  sommes 
sûrs,  que  d'avoir  la  main  forcée  pour  cette  amélioration  réelle,  toute 
favorable  aux  meilleurs  éléments  de  notre  race  qui  s'appauvrit.  Que 
l'opinion  publique  fasse  donc  ici  son  office  en  montrant  la  voie  à  suivre. 
Le  résultat  désiré  serait  d'ailleurs  bien  plus  facile  à  obtenir  que  s'il 
s'agit  de  réformes  morales,  fiscales,  juridiques  à  demander  à  nos  gou- 
vernants. Notre  Parlement  est  si  occupé,  nos  ministres  si  distraits! 
Puisse  l'idée  émise,  si  elle  est  bien  accueillie,  ne  pas  avoir  à  franchir 
le  mauvais  pas  d'une  discussion  parlementaire  :  elle  y  sombrerait  ou 
s'y  égarerait  à  coup  sûr,  et  ce  serait  dommage. 

J.  Cazajeux. 
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I.  —  Recueils  pérîodliciues. 
•Talirbiicli  ftii*  Gesetzgebting:,  Verwaltiiiig  iind  Volks- 
wîrthschat't  îiii  deutsclien  Keicli,  publié  par  G.  Schmoller, 
t.  XX,  l'-e  partie  (Berlin,  semestre  189G).  —  Herkner  (Henri),  L'é- 
pargne et  le  luxe  au  point  de  vue  de  l'économie  politique  et  de  la  civi- 
lisation nationale,  p.  1-22  [D'éminents  économistes  écrivaient  encore 
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dernièrement  que  la  véritable  cause  de  toute  la  misère  sociale  était  le 
manque  de  capitaux  et  que  c'était  sur  l'épargne  qu'il  fallait  fonder  le 
bien-être  populaire.  On  se  plaint  aujourd'hui  au  contraire  d'avoir  trop 
de  capitaux,  trop  de  moyens  de  production  et  un  écoulement  insuffi- 
sant des  produits  pour  que  le  travail  puisse  être  rémunérateur.  Faut-il 
donc  souhaiter  qu'on  consomme  davantage  et  blâmer  l'épargne  qui  tend 
à  abaisser  les  prix?  M.  H.,  sans  attendre  dos  institutions  de  bienfaisance 
la  «  solution  »  des  questions  sociales,  met  en  relief  l'utilité  de  l'é- 
pargne et  les  dangers  du  luxe].  —  Grlinberg  (Karl),  Etude  sur  l'histoire 
des  classes  rurales  en  Autriche  et  la  politique  agraire,  p.  2.'^88  [Article 
qui  complète  l'ouvrage  de  cet  auteur  sur  l'histoire  de  la  libération  du 
paysan  en  Bohème,  Moravie  et  Silésie  dont  j'ai  rendu  compte  {Revue  his- 
torique,iS9Q,  t.  61,  p.  152);  montre  que  la  formation  des  grands  domaines 
n'a  pu  se  faire  qu'au  détriment  de  la  classe  rurale;  étudie  spécialement 
la  législation  successorale;  montre  l'importance  qu'il  y  a  à  ne  pas  mor- 
celer les  domaines  de  paysans  et  serait  rès  désireux  de  voir  la  législa- 
tion de  V Anerhenrecht  recevoir  une  plus  grande  extension]. —  Von 
Haag, -Recherche  sur  la  situation  économique  de  24  communes  du 
royaume  de  Bavière,  p.  89-108  [Analyse  sommaire  de  la  grande  enquête 
provoquée  par  le  gouvernement  bavarois  ;  trouve  que  ces  24  mono- 
graphies de  communes  ne  peuvent  suffire  à  donner  une  idée  juste  de 
la  situation  de  l'agriculture  et  des  populations  rurales  en  Bavière.  Plu- 
sieurs régions  caractéristiques  (dans  la  Haute-Bavière,  la  Basse-Fran- 
conie,  la  Souabe)  ne  sont  pas  représentées;   cherche  à  dégager  quel- 
ques vues  d'ensemble  en  montrant  par  exemple  l'extension  du  système 
d'assolement  triennal;  les  divers  procédés  de  culture  (bons  en  général); 
ceux  d'écoulement    des   produits  ;  la  situation  des  ouvriers  agri- 
coles, etc.  L'auteur  voit  dans  la  fondation  d'établissements  de  crédit 
soit  par  l'Etat,  soit  par  la  voie  d'association,  le  meilleur  moyen  de  venir 
en  aide  aux  populations  rurales].  —  Zakrzewski  (L.  von),  La  banque 
des  paysans  en  Russie,  et  spécialement  en  Pologne,  p.  109-146  [La 
question  agraire  ne  semble  être  nulle  part  aujourd'hui  plus  grave 
qu'en  Russie.  C'est  une  question  de  vie  pour  la  plus  grande  partie  de  la 
population.  L'agriculture  (ce  qui  s'explique  par  des  raisons  historiques) 
y  est  peu  avancée.  Ni  le  grand  propriétaire  ni  le  paysan  ne  sont  à  hau- 
teur de  leur  tâche.  La  situation  des  premiers  a  considérablement  empiré 
depuis  les  lois  récentes  d'émancipation.  Ce  qui  manque,  ce  sont  surtout 
les  capitaux.  C'est  un  devoir  pour  l'Etat  de  développer  le  crédit.  Aussi 
vient-on  de  créer  une  banque  pour  faciliter  au  paysan  l'achat  du  sol 
(banque  d'Etat,  applicable  à  tout  l'Empire  excepté  la  Sibérie,  la  Trans- 
caucasie  et  les  pays  baltiques).  Les  prêts  sont  concédés  jusqu'à  concur- 
rence de  75  %  de  la  valeur  du  sol  (et  même  90  %  en  Pologne)  ;  ils  portent 
un  intérêt  annuel  de  5.50  %.  M.  L.  en  étudiant  le  fonctionnement  de 
cette  banque  donne  d'intéressants  détails  sur  la  situation  des  grands  et 
petits  propriétaires,  spécialement  en  Pologne,  où  l'évolution  historique 
n'a  pas  été  la  même  et  oii  les  grands  propriétaires  ont  presque  toujours 
cultivé  eux-mêmes,  tandis  qu'en  Russie  ils  ont  été  ou  sont  presque  tous 
officiers,  fonctionnaires,  etc.  La  noblesse  polonaise  cherche  aujourd'hui 
à  aliéner  une  partie  de  ses  domaines.  Il  est  de  toute  importance  d'aider 
le  paysan  à  s'en  rendre  acquéreur].  —  Ludwig  (Th.),  Les  transforma- 
tions dans  l'organisation  rurale  de  la  Bohême  depuis  1618,  p.  147-164 
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[Etude  historique  sur  les  conséquences  de  la  guerre  de  Trente  ans,  sur 
les  causes  du  soulèvement  de  1679,  sur  la  dépopulation  de  la  Bohême, 
les  confiscations  de  certains  domaines,  etc.].  —  Lutschizky  (J.),  Etude 
sur  l'histoire  des  formes  de  la  propriété  foncière  dans  la  Petite-Russie, 
p.  165-196  [Etudie  les  vestiges  encore  existant  de  proprie'tés  communes 
(Sjabry)  dans  le  gouvernement  de  Tschernigow,  indique  les  documents 
à  consulter,  montre  l'importance  de  la  question  pour  l'histoire  de  la 
propriété  foncière,  de  Forganisation  familiale,  des  noms  des  vil- 
lages, etc. Comparaison  avec  la  Zadruga  serbe.  Importance  qu'a'eue  dans 
la  Petite-Russie  la  communauté  de  famille.  Analyse  de  curieuses  chartes 
faites  non  pour  un  individu,  mais  pour  tout  un  groupe  de  parents] .  — 
Sering  (M.),  La  succession  paysanne  dans  la  partie  du  royaume  de  la 
Bavière  silue'e  à  Test  du  Rhin,  p.  197-226  [Réponse  aux  attaques  dirigées 
par  L.  Fick  et  L.  Brentano  contre  les  projets  d'extension  de  l'Aner- 
benrecht.  Dans  la  Bavière  (sauf  exception  pour  la  partie  nord-ouest 
comprenant  la  plus  grande  partie  de  la  Basse-Franconie)  l'idée  d'indi- 
visibilité du  domaine  rural  prévaut.  Les  9/10  de  la  contrée  ont  mani- 
festé leur  préférence  pour  l'Anerbenrecht,  bien  que  cette  pratique  ne 
soit  pas  ((  légale  «.  Mais  elle  répond  aux  besoins  économiques  ;  elle  est 
entrée  dans  la  conscience  des  populations;  pourquoi  dès  lors  refuser 
de  la  reconnaître  légalement  en  l'absence  de  testament  ?  Elle  a  d'ail- 
leurs des  racines  profondes  dans  les  souvenirs  de  l'ancienne  commu- 
nauté familiale  germanique].  —  Bœttger  (Hugo),  La  caisse  centrale 
prussienne  des  associations,  p.  227-238  [La  loi  du  31  juillet  1895  a  été  en 
somme  favorablement  accueillie  ;  elle  a  un  rôle  intermédiaire  entre  celui 
des  e'tablissements  d'Etat  et  celui  des  banques  privées  ;  elle  constitue 
une  personne  juridique  ;  elle  se  tient  en  dehors  de  toute  influence  poli- 
tique; elle  ne  prête  qu'à  des  associations  et  non  à  des  particuliers,  et  en 
se  contentant  d'intérêts  moins  élevés  que  ceux  précédemment  exigés 
par  les  banquiers].  — Ernst  von  Halle,  Travaux  récents  concernant 
les  cartels  dans  l'industrie,  p.  238-246  [Etude  sur  les  ouvrages  de  Jeans, 
de  Jenks,  de  Lloyd,  de  Brouilhet,  etc.;  Appréciation  élogieuse  du  livre 
de  Claudio  Jannet  sur  «  le  Capital  et  la  Spéculation  ».  L'auteur  est  d'ac- 
cord sur  la  plupart  des  points  avec  Brouilhet  auquel  il  reproche  cepen- 
dant d'être  trop  influencé  par  l'ancienne  école  économiste  orthodoxe.  Il 
croit  aussi  que  les  cartels  n'ont  pas  jusqu'ici  abusé  de  leurs  pouvoirs  vis- 
à-vis  des  ouvriers]. —  Schumann  (Ludwig),  Progrès  de  la  petite  indus- 
drie  vis-à-vis  de  la  grande  en  Suisse  d'après  la  statistique  de  1888, 
p,  246-253.  —  Oldenberg  (K.),  Statistique  des  «  Gewerkschaften  »  et  des 
grèves  en  Allemagne,  p.  253-261  [Lents  progrès  des  associations  ouvrières 
fondées  par  Hirsch  et  Dunker.  De  15,000  au  début,  le  nombre  des  mem- 
bres ne  s'élève  encore  qu'à  68,000  ;  les  autres  associations  ouvrières 
sont  pour  la  plupart  socialistes].  —  Oldenberg  (K.),  Le  boycottage  dans 
l'industrie  de  la  brasserie  à  Berlin  pendant  l'année  1894,  p.  261-293 
[Détails  intéressants  sur  l'organisation  des  ouvriers  employés  en  bras- 
serie. Le  boycottage  est  une  conséquence  du  mouvement  qui  agite  les 
masses  ouvrières.  Il  amène  des  perturbations  beaucoup  plus  grandes  que 
la  simple  grève,  laquelle  n'échauffe  les  passions  qu'au  sein  des  indus- 
tries intéressées,  le  boycottage  atteint  toute  la  population,  il  aboutit  à 
une  explosion  de  véritable  démagogie  ;  mais  on  ne  peut  l'empêcher 
sans  détruire  en  même  temps  le  droit  de  coalition,  et  il  faut  bien  recon- 
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naître  que  le  droit  de  grève  fait  partie  de  l'ensemble  des  droits  sur  les- 
quels repose  aujourd'hui  l'organisation  des  classes.  Ce  sont  des  armes 
données  à  l'ouvrier  dans  la  lutte  pour  l'existence  et  qu'on  ne  peut  lui 
retirer].  —  L'Ecole  des  Sciences  politiques  et  économiques  de  Londres, 
p.  293-9*  :Cette  e'cole  créée  à  Londres  en  octobre  1895  sous  la  direction  de 
Hewins  est  intermédiaire  entre  l'Université  et  les  cours  de  l'Extension  uni- 
versitaire. Elle  comprend  des  conférences  et  des  «  classes  »  qui  ont  lieu 
le  soir  de  6  heures  à  9  heures  d'octobre  à  mars  et  sont  spécialement 
destinées  aux  employés  de  commerce.  Les  cours  sont  faits  par  des  pro- 
fesseurs de  grand  talent.  Des  conférences  spéciales  formant  un  trien- 
niiim  doivent  être  organisées  pour  des  auditeurs  plus  instruits.  Le  prix 
d'inscription  annuel  est  de  60  marcs].  —  Breysig  (Kurt),  Conceptions 
éthiques  et  sociologiques  de  Nietzsche,  p.  349-371  [«  Ethique  et  sociolo- 
gie »  sont  comme  deux  cercles  concentriques,  le  premier  embrassant 
les  rapports  de  l'être  humain  avec  ses  semblables,  le  second  ceux  de 
ces  rapports  qui  se  réfèrent  à  la  vie  publique,  à  l'Etat  ou  à  la  société. 
Nietzsche  a,  dans  tous  ses  ouvrages,  mêlé  intimement  l'éthique  à  la  so- 
ciologie. L'auteur  le  compare  à  un  Bonaparte  dans  l'ordre  intellectuel 
qui  en'quelques  années  a  égaré  beaucoup  d'esprits  faibles  et  dont  les 
erreurs  sont  «  plus  grandioses  et  malheureusement  aussi  plus  sédui- 
santes »  que  les  vérités.  Il  lui  reproche  surtout  d'avoir  avec  son  esprit 
fantaisiste  trop  dédaigné  la  méthode    expérimentale].  —  Gnauck- 
Klihne  (Elisabeth),  La  situation  des  ouvrières  dans  les  industries  ber- 
linoises du  papier,  p.  373-440  [Historique  de  l'accroissement  de  la  pro- 
duction du  papier  et  du  développement  des  industries  qui  s'y  rapportent 
(cartonnage,  reliure^  papier  de  luxe,  papier  linge,  etc.).  Le  rôle  de  l'ou- 
vrière dans  ces  industries  s'est  vite  abaissé  à  un  rôle  manuel  demandant 
peu  d'apprentissage.  On  a  cherché  par  suite  à  réaliser  des  économies 
dans  la  main-d'œuvre  et  on  a  employé  des  femmes  qui  se  contentent 
d'un  salaire  moindre  que  les  hommes.  Détails  sur  l'âge  de  ces  ouvrières, 
sur  leur  situation  de  famille,  leur  salaire  et  ses  variations,  le  chômage, 
le  nombre  de  leurs  enfants  et  leur  mortalité,  leur  logement  (très  misé- 
rable, en  général),  la  défectuosité  au  point  de  vue  de  l'hygiène  des  lo- 
caux où  elles  travaillent  et  les  dangers  au  point  de  vue  de  la  moralité 
auxquels  elles  sont  exposées]. —  Huber  (Eugène),  Droit  privé  allemand, 
p.  441-5H  [A  propos  du  premier  volume  du  grand  traité  de  Gierke  ré- 
cemment paru  dans  la  collection   Binding.  Vues   intéressantes  sur 
l'ensemble  du  droit  germanique  et  son  enseignement  dans  les  Univer- 
sités. L'auteur  insiste  surtout  sur  les  efforts  faits  par  Gierke  pour  iden- 
tifier les  idées  d'allemand  et  de  moderne,  et  prétendre  que  c'est  le 
droit  germanique  qui  marche  aujourd'hui  en  tête  du  progrès  dans 
l'ordre  des  conceptions  juridiques,  et  cela  aussi  bien  au  point  de  vue  des 
conceptions  éthiques  que  de  l'organisation  et  du  formalisme;  fait  l'éloge 
du  travail  accompli  par  les  germanistes  allemand  pour  édifier  la  science 
du  droit  privé].  —  Jolly  (Ludwig),  Le  droit  d'association  et  de  réunion 
dans  le  Wurtemberg,  p.  ol3-2o  [Le  Wurtemberg  à  ce  point  de  vue  a 
une  législation  spéciale  à  laquelle  il  ne  semble  pas  que  les  autres  États 
doivent  faire  beaucoup  d'emprunts.  Dans  le  Nord  et  TEst  de  l'Allemagne 
on  ne  pourrait  arriver  à  une  aussi  grande  liberté  qu'en  restreignant  les 
droits  de  l'autorité].  —  Walter  zur  Rieden,  Situation  des  ouvriers  dans 
l'industrie  du  fer  et  de  l'acier  dans  la  Grande-Bretagne,  p.  527-40  [Cette 
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industrie  est  la  plus  importante  aujourd'hui  en  Angleterre  avec  Tindus- 
trie  houillère.  L'étude  de  M.  W.  est  la  contre-partie  d'une  enquête  faite 
par  les  soins  de  la  «  British  Iron  Trade  Association  »  sur  cette  même 
industrie  en  Allemagne.  Détails  sur  le  recrutement  des  travailleurs, 
leur  âge,  le  temps  et  les  conditions  du  travail,  les  salaires,  les  logements 
ouvriers,  les  institutions  de  bienfaisance,  le  fonctionnement  des  assu- 
rances. A  ce  point  de  vue  l'Angleterre  est  en  retard  sur  d'autres  pays  et 
spécialement  sur  l'Allemagne] .  —  Mlinsterberg  (Emile),  Rapport  sur  la 
quinzième  assemblée  annuelle  de  l'Association  allemande  pour  les  soins 
du  peuple  et  les  œuvres  de  bienfaisance,  p.  541-74  [L'Association  s'étend 
aujourd'hui  à  182  communes  :  presque  toutes  les  villes  de  l'Allemagne 
dont  la  population  dépasse  20,000  habitants  y  figurent.  On  a  principa- 
lement étudié  les  deux  sujets  suivants  :  «  Influence  des  assurances 
ouvrières  sur  la  situation  des  pauvres  »  et  :  «  Moyens  de  venir  en  aide 
aux  gens  sans  asile  ».  Il  a  été  rendu  hommage  en  passant  à  l'Office  cen- 
tral des  œuvres  charitables  de  Paris].  —  Simmel  (Georges),  La  méthode 
dans  les  sciences  sociales,  p.  575-85  [D'après  le  remarquable  ouvrage  de 
M.  Stamler  {Wirthschaft  und  Recht  nach  der  materialistischen  Geschicht- 
sauffassung),  dont  M.  S.  conteste  les  idées  sociologiques,  celle-ci  notam- 
ment que  la  vie  sociale  est  «  une  vie  collective  d'êtres  humains  déter- 
minée par  des  règles  extérieures  de  contrainte.]  —  Grandke  (H.);  Les 
origines  de  l'industrie  du  blanc  à  Berlin  pendant  le  xix°  siècle,  p.  587- 
607  [Intéressante  étude  sur  l'un  des  coins  de  cette  mosaïque  dont 
se  compose  notre  vie  industrielle  moderne  et  dont  il  importe  de 
combler  peu  à  peu  toutes  les  lacunes.  Le  présent  travail  s'arrête 
en  1870.  11  est  intéressant  pour  l'histoire  du  progrès  et  de  l'industrie 
berlinoise  et  spécialement  de  celle  des  machines  à  coudre.  Ce  n'est  en 
somme  que  depuis  1850  que  l'industrie  du  blanc  est  assez  importante  à 
Berlin  pour  avoir  motivé  une  exportation;  et  jusqu'en  1869  cols  et  man- 
chettes venaient  de  France  ou  d'Angleterre],  —  Brandès  (Dietrich),  Le 
sucre  et  les  autres  produits  agricoles  exportés  des  Indes  orientales  an- 
glaises, p.  609-32  [L'auteur  croit  que  dans  30  ou  40  ans  le  sucre  de 
canne  produit  dans  les  Indes  orientales  jouera  un  rôle  dans  le  com- 
merce du  monde.  Il  ne  faut  pas  stimuler  d'une  façon  factice  les  pro- 
ducteurs allemands  de  sucre,  mais  les  rendre  capables  de  soutenir  la 
concurrence  d'une  façon  durable  en  renonçant  au  système  des  primes]. 
Hanraths  (G.),  Travaux  récents  sur  les  budgets  de  famille,  p.  633-39 
[Fait  un  grand  éloge  de  Le  Play  en  trouvant  cependant  que  le  nombre 
des  monographies  est  encore  insuffisant  pour  permettre  un  jugement 
définitif  et  apprécie  favorablement  l'ouvrage  de  E.  Gheysson  et  A.  To- 
qué, comparé  à  celui  de  E.  Engel  qui  s'est  inspiré  surtout  de  Ducpé- 
tiaux].  —  Friedmann  (S.  S.),  Les  emprunts  faits  par  les  ouvriers, 
p.  639-41  [Importance  pour  les  ouvriers  de  trouver  dans  de  bonnes  con- 
ditions du  crédit].  —  Balogh  (G.),  Le  socialisme  agraire  dans  la  plaine 
hongroise  (Alfôld),  p.  642-45  [Gommente  l'efTervescence  qui  se  manifesta 
au  mois  de  mai  1891  et  se  prolongea  l'année  suivante  dans  les  comitats 
de  Beekes,  de  Gsanad  et  de  Gsongrad,  et  qui  eut  surtout  pour  cause  la 
mauvaise  répartition  de  la  propriété  foncière,  l'exagération  du  nombre 
des  fîdéicommis  et  la  profonde  misère  des  populations  rurales.  On  les  a 
entendu  dire  :  «  Nous  ne  sommes  plus  des  Hongrois,  nous  n'avons  pas 
de  patrie;  celui-là  seul  a  une  patrie  qui  a  une  propriété  »].  —  Olden- 
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berg  (K.),  Statistique  des  brasseries  par  actions  en  Allemagne,  p.  645- 
47.  —  Oldenberg  (K.),  Les  caisses  de  pension  des  employe's  de  chemins 
de  fer  en  Prusse,  p.  647-52  [Constate  un  léger  abaissement  des  salaires, 
un  accroissement  du  nombre  des  renvois,  mais  en  somme  une  situation 
favorable  de  ces  caisses]. 

Georges  Blondel. 

II.  —  J^otîces  l>îl>lîograpliîciiie8. 

La  Science  sociale,  d'après  les  principes  de  Le  Play  et  de  ses 
continuateurs,  par  J.  B.  M,  Vignes,  charge'  du  cours  d'Économie  politique 
à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Grenoble  (t.  IX  et  X  de  la 
Bibliothèque  sociologique  internationale).  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière, 
J897.  2  voL  in-8,  460  et  455  p.  —  Dans  un  précédent  mémoire  couronné 
par  l'Académie  de  législation  de  Toulouse,  M.  Vignes  avait  résumé  ce 
qui  dans  l'œuvre  de  Le  Play  vise  l'amélioration,  le  progrès,  la  »  réforme  » 
de  ce  qui  existe;  cette  fois  il  a  laissé  l'art  social  pour  la  science  sociale, 
et  s'est  appliqué  à  mettre  en  lumière  la  fécondité  de  la  méthode  de  Le 
Play  .pour  analyser  et  connaître  ce  qui  est  ou  a  été.  —  En  écrivant  le 
présent  ouvrage,  sur  lequel  la  Réforme  sociale  reviendra  prochainement, 
l'auteur  a  réglé  son  plan  général  sur  la  distinction  des  trois  âges  du  tra- 
vail développée  par  Le  Play  dans  la  Constitution  essentielle  de  l'humanité. 
Dans  un  premier  chapitre,  il  expose  et  justifie  contre  les  critiques  qui 
leur  ont  été  adressées,  la  méthode  d'observation  des  faits  sociaux  et  les 
monographies  de  famille,  puis  il  étudie  successivement  :  1°  l'âge  des 
productions  spontanées  (la  famille  primitive,  les  arts  usuels  ou  libéraux 
les  plus  anciens:  pêche,  chasse,  pâturage,  cueillette,  la  religion);  2°  l'âge 
des  machines  mues  par  les  vents,  les  eaux  ou  les  animaux.  Transfor- 
mation de  la  famille.  Constitution  et  histoire  des  arts  usuels  nouveaux  : 
arts  des  mines,  des  forêts,  de  la  culture,  de  la  fabrication,  des  transports 
et  des  échanges.  Evolution  des  professions  libérales  :  la  religion,  guerre, 
gouvernement,  sciences  et  beaux  arts;  3°  enfin  l'âge  de  la  houille,  de  la 
vapeur  et  de  l'électricité.  Influence  des  inventions  nouvelles  sur  l'orga- 
nisation du  travail  et  de  la  famille.  —  En  le  lisant  page  à  page  on  trou- 
verait plus  d'un  passage  où  l'auteur  soulève  des  controverses  et  appelle 
lui-même  la  discussion;  mais  aujourd'hui  nous  voulons  le  remercier  de 
s'être  si  intimement  associé  aux  travaux  de  l'Ecole  de  la  paix  sociale. 
L'ouvrage  de  M.  Vignes  mettra  fin  à  cette  espèce  de  conspiration  du 
silence  par  laquelle  les  «  sociologues  »  laissaient  de  côté  Le  Play  et 
semblaient  ignorer  son  œuvre  :  pareille  omission  ne  sera  plus  possible. 
Il  contribuera,  en  faisant  plus  largement  connaître  les  procédés  mono- 
graphiques, à  rendre  plus  rares  de  jour  en  jour  les  esprits  qui  demeurent 
attardés  à  leurs  préjugés  d'antan  et  rebelles  à  toute  science  rigoureuse. 
A  un  point  de  vue  supérieur,  on  doit  savoir  gré  à  l'auteur  d'avoir 
cherché  à  dégager  des  observations  méthodiques  des  Ouvriers  européens 
et  de  la  Réforme  sociale  une  sociologie  spiritualiste  en  opposition  à  la 
sociologie  matérialiste  de  Comte  et  de  Spencer. 

Histoire  des  corporations  de  métiers,  suivie  d'une  étude  sur 
l'évolution  de  l'idée  corporative  au  xix®  siècle  et  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels, par  M.  Martin-Saint-Léon,  docteur  en  droit,  avocat  à  la 
Cour  de  Paris;  Paris,  1894,  in-8  de  671  pages.  —  Cet  important  travail 
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se  divise  en  deux  parties  fort  inégales  comme  longueur  :  l'histoire  du 
passé  qui  occupe  500  pages  et  l'exposé  de  la  situation  présente  avec  les 
conclusions  de  l'auteur  qui  en  remplissent  IbO.  Dans  la  première  partie 
qui  a  dù  lui  coûter  d'immenses  recherches,  l'auteur  expose  avec  de  très 
nombreux  détails  l'histoire,  période  par  période,  des  corporations  de 
métiers  en  France  :  il  ne  parle  qu'en  passant  des  corporations  étran- 
gères ;  il  donne  aussi  des  renseignements  sur  l'état  de  l'industrie,  le 
montant  des  salaires  et  le  coût  de  la  vie  à  chacune  de  ces  époques.  Ceux 
qui  s'occupent  de  ces  questions  trouveront  là  une  grande  richesse  de 
renseignements  au  point  de  vue  économique  et  légal.  Nul  travail  sur 
la  matière  n'en  contient  autant,  à  ma  connaissance.  L'inconvénient 
est  qu'au  milieu  d'une  telle  abondance  d'érudition  les  grandes  lignes  et 
les  choses  essentielles  ressortent  moins  bien  que  dans  une  étude  plus 
concise. 

La  seconde  partie  est  évidemment  secondaire  aux  yeux  de  l'auteur, 
sans  pour  cela  être  négligée.  M,  Martin-Saint-Léon  cite  les  écrivains  qui, 
dans  notre  siècle,  ont  été  partisans  à  quelque  degré  de  l'organisation 
corporative  et  il  rappelle  que  Le  Play  dont  il  fait  l'éloge  a  fort  recom- 
mandé les  associations  professionnelles  libres.  11  ne  dit  rien  de  quelques 
institutions,  restes  de  cette  organisation  ancienne  et  qui  ont  longtemps 
duré,  comme  étaient  les  compagnies  de  portefaix  de  quelques-uns 
de  nos  grands  ports  :  Marseille,  le  Havre,  etc.  Il  parle  ensuite  des 
syndicats  professionnels  de  l'industrie  et  des  compagnonnages  d'ou- 
vriers, mais  assez  sommairement;  au  contraire,  son  commentaire  de 
la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  professionnels  est  fort  étendu,  les 
opinions  des  auteurs  et  la  jurisprudence  y  sont  rapportés  avec 
détail  ;  on  sent  que  l'auteur  est  surtout  jurisconsulte.  Il  conclut 
enfin  avec  quelque  hésitation  en  faveur  de  la  corporation  obligatoire.  Il 
ne  s'agit  point  toutefois  de  la  corporation  formée  d'artisans  munis  d'un 
diplôme  comme  au  temps  jadis  ni  de  celle  que  rêvent  les  socialistes 
(soit  socialistes  purs,  soit  socialistes  d'Etat)  qui  lui  demandent  de  fixer 
les  salaires  et  les  autres  conditions  du  travail,  la  majorité  obligeant  la 
minorité.  M.  Martin-Saint-Léon  a  trop  de  sens  pour  verser  dans  une 
pareille  ornière  ;  ce  qu'il  veut  ce  sont  des  tribunaux  corporatifs,  c'est-à- 
dire  nos  prud'hommes  actuels  organisés  par  corps  de  métiers  et  non 
par  localité;  c'est  une  organisation  de  secours  :  maladie,  accident,  vieil- 
lesse émanant  du  corps  de  métier,  et  enfin  une  liaison  plus  intime 
entre  les  membres  de  la  profession,  patrons  et  ouvriers.  Il  termine  en 
faisant  appel  dans  ce  but  à  l'initiative  privée  et  au  concours  moral  et 
matériel  des  «  privilégiés  de  la  vie  »  sans  lequel,  dit-il  avec  raison, 
«  toute  réforme  (légale)  serait  impuissante  ».  Même  restreinte  à  cet 
objet,  l'idée  de  corporation  obligatoire  soulève  bien  des  objections,  ne 
serait-ce  qu'à  propos  des  assurances  forcées  contre  la  maladie,  les  acci- 
dents, la  vieillesse.  M.  Martin-Saint-Léon  a  du  reste  peu  insisté  sur  cette 
dernière  partie  de  son  travail  ;  la  partie  capitale,  celle  qui  a  surtout 
sollicité  son  zèle  et  qui  mérite  absolument  d'être  signalée,  c'est  l'histoire 
des  corporations  d'autrefois.  Hubert- Valleroux. 


Le  Gérant  :  Charles  Treiche. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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VII 

La  matérialisation  générale  des  élmes 

A  l'état  psychologique  que  nous  essayons  de  résumer  et  de 
caractériser  par  cette  expression  est  peut-être  imputable  l'influence 
la  plus  profonde  sur  la  marche  ascendante  de  la  criminalité  en 
France.  Qu'on  ne  nous  accuse  pas  de  tautologie.  Il  est  vrai,  cet 
état  naît  lui-même  en  partie  de  certains  faits  que  nous  avons  cons- 
tatés déjà,  une  éducation  primaire  qui  ne  s'appuie  pas  à  un  idéal 
supérieur  et  à  une  morale  sanctionnée,  une  presse  sophiste,  dépra- 
vée, et  vulgarisatrice  du  crime,  la  précocité  et  l'extension  du 
libertinage  ;  mais  il  vient  aussi  d'autres  faits,  il  serait  plutôt  la 
résultante  d'un  ensemble  de  causes  extrêmement  complexes,  et 
dont  l'analyse  nous  entraînerait  hors  de  la  question  précise  que 
nous  examinons.  Toutes  sortes  de  causes  en  réalité,  dont  la  pre- 
mière est  certainement  l'extinction  ou  l'affaiblissement  des 
croyances  religieuses,  conspirent  à  abaisser  l'âme  contemporaine, 
et  en  particulier  l'âme  simpliste  du  peuple,  la  vident  des  hautes 
visées  et  des  sentiments  désintéressés,  V endurcissent^  la  laissent 
sans  frein  intérieur  comme  sans  ressort  en  face  des  énigmes  de  la 
vie.  Cet  état  d'âme,  pris  en  soi,  et  de  quelque  façon  qu'il  se  soit 
formé,  contribue  avec  une  force  redoutable  à  créer  des  criminels  et 
du  crime. 

Il  est  impossible,  si  optimiste  que  l'on  soit  par  tempérament  (et 
nous  le  sommes),  de  se  dissimuler  que  la  vitalité  morale  des  géné- 
rations qui  arrivent  depuis  vingt  ou  vingt-cinq  ans  s'est  peu  à  peu 
appauvrie.  Dès  l'adolescence,  elles  se  sont  habituées  à  ne  considé- 
rer qu'une  seule  chose  comme  absolument  certaine  et  méritant 
l'effort  humain  :  la  lutte  pour  l'existence  terrestre,  avec  la  jouis- 
sance immédiate,  physique,  ou  même  intellectuelle,  pour  but  et 

(1)  Voir  la  Réforme  sociale  des  l^i"  mars  et  l^r  avril,  p.  345  et  531. 

La  Réf.  Soc,  16  avril  1897.  4»  Sér.,  t.  III  (t.  XXXIII  col.).  38. 
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pour  prix.  La  Yue  incessante  du  succès  attribué  par  les  foules,  par 
les  pouvoirs,  même  hélas!  par  l'élite, non  aux  plus  dignes,  mais  aux 
plus  habiles,  non  à  l'exacte  supériorité  du  mérite  ou  du  caractère, 
mais  à  la  faveur,  à  l'entregent,  aux  protections,  au  dédain  des 
principes,  a  puissamment  coopéré  à  enfoncer  dans  l'esprit  de  la 
masse  cette  idée  :  réussir  est  tout,  tout  est  licite  si  on  réussit. 
Alors  chacun  s'est  lancé  dans  la  mêlée  sociale  à  corps  perdu, 
jouant  des  poings,  s'arrachant  richesse  ou  situations  avec  les 
ongles  et  les  dents,  marchant  sur  les  scrupuleux.  La  notion  de 
devoir  a  paru  un  mot  vain,  bon  pour  les  naïfs  ;  le  goût  de  l'argent, 
ou  du  plaisir,  ou  des  honneurs  à  tout  prix,  l'admiration  du  plus 
énergique  ou  du  plus  adroit  ont  fait  d'un  individualisme  intensif 
la  loi  suprême. 

Pour  se  satisfaire  quand  même,  cet  individualisme  a  pris  rapi- 
dement des  formes  cyniques  et  grossières  d'abord  ,  puis  brutales, 
puis  violentes,  puis  cruelles.  Et  comment  en  effet  d'une  telle  pré- 
paration morale,  aggravée  par  les  névroses  de  ce  temps,  ne  serait- 
il  pas  sorti,  toutes  les  fois  que  l'individu  est  naturellement  mor- 
bide et  que  les  germes  tombent  sur  un  terrain  prédisposé  par 
l'hérédité  ou  la  mystérieuse  nature,  des  impulsifs  capables  d'arra- 
cher à  d'autres,  coûte  que  coûte,  au  besoin  férocement,  l'objet  de 
leurs  appétits  ?  «  Chacun  se  bat  pour  se  faire  place,  »  disait  Lebiez 
avant  de  tuer  :  «  le  plus  fort  tend  simplement  à  étouffer  le  plus 
faible.  »  Et  c'était  moins  du  darwinisme  adapté  par  un  monstre  à 
son  rêve  atroce  que  l'énonciation  maximée  d'une  conception  de 
la  vie  malheureusement  généralisée.  Ainsi  ont  décru  les  crimes 
irréfléchis,  spontanés,  mais  se  sont  multipliés  les  crimes  par  im- 
placable cupidité,  par  dépravation,  par  vice  astucieux,  par  soif  de 
bien-être,  par  lâcheté,  par  vengeance,  par  bestialité  faussement 
déguisée  sous  le  nom  profané  de  crimes  passionnels.  La  bête 
humaine  lâchée,  le  respect  de  la  loi  morale  et  bientôt  de  la  loi 
civile  n'étant  plus  qu'un  édifice  branlant,  la  faute  est  proche,  et 
le  crime  est  au  bout. 

Nous  ne  voudrions  pas  être  accusé  de  pousser  ce  tableau  au 
noir.  Oui  certes,  nous  connaissons  le  magnifique  rayonnement 
d'altruisme  qui  est  l'honneur,  ou  la  rançon,  de  notre  fin  de  siècle; 
oui,  des  cœurs  élevés,  dont  le  nombre  va  croissant  lui  aussi,  se 
vouent  à  l'amour  des  autres.  Espérons  qu'ils  auront  raison  de 
l'individualisme  à  outrance  qui  mine   notre   société.   Pour  le 
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moment,  la  constatation  reste  vraie  d'un  abaissement  de  la  mora- 
lité moyenne,  d'une  exacerbalion  des  égoïsmes,  d'une  sorte  de 
durcissement  et  d'ossification  des  artères  où  courait  un  sang 
généreux.  Les  témoins  irrécusables,  inexorables,  sont  là,  —  la 
criminalité  ascendante,  surtout  celle  des  jeunes,  comme  la  baisse 
effrayante  de  natalité,  et  d'autres  signes  de  décadence,  —  qui 
répondent  aux  optimistes  excessifs,  et  justifient  nos  thèses. 

Pour  l'observateur  impartial,  que  n'aveuglent  pas  par  exemple 
les  préventions  de  notre  ancien  chauvinisme  contre  l'Angleterre, 
de  frappantes  différences  expliquent  ici  encore  la  marche  inverse 
de  la  criminalité  anglaise.  La  civilisation  reste  là  imprégnée  de 
christianisme.  La  moralité  moyenne,  si  on  laisse  les  exceptions 
basses  ou  hideuses  que  d'ailleurs  elle  refoule  ou  punit  avec  vigueur, 
se  maintient  à  un  niveau  plus  élevé.  Les  caractères  sont  plus 
solides,  mieux  trempés,  et  on  a  conservé  le  culte^  V admiration  du 
caractère^  sentiments  qui  disparaissent  chez  nous.  Ni  le  positivisme, 
ni  le  matérialisme,  ni  le  scepticisme  doctrinaires  n'altèrent  le 
fond  de  l'enfance  plébéienne.  La  notion  de  devoir  est  puissante  : 
elle  inspire,  en  bas  comme  en  haut  dans  le  mouvement  social,  des 
existences  pures.  On  aime,  on  respecte  les  esprits  sincères..  L'âme 
anglaise,  en  son  essence  générale,  garde  plus  d'unité  et  demeure 
plus  saine. 

VIII 

Les  facilitations  du  crime. 

Auprès  de  ces  grandes  explications  profondes  et  morales  de  la 
marche  ascensionnelle  que  suit  la  criminalité  en  France,  voici  un 
élément  contributif  qui  paraîtra  d'ordre  bien  secondaire.  Il  est 
cependant  réel,  et  personne  ne  le  signale. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'exécution  des  actes  criminels  ne 
trouve  des  facilités  matérielles  dans  un  certain  état  de  civilisation 
avancée,  et  pour  les  âmes  préparées  par  d'autres  influences, 
presque  une  incitation  dans  ces  facilités.  C'est  ainsi  que  tous  les 
crimes  dont  la  cupidité  est  le  mobile  ont  à  leur  service,  dans  le 
mécanisme  de  la  vie  moderne,  soit  les  découvertes  de  la  science, 
toxiques,  anesthésiques,  substances  explosibles,  soit  les  combi- 
naisons économiques  comme  l'assurance  sur  la  vie  ou  les  commo- 
dités de  l'outillage  financier.  Mais  c'est  là  un  péril  commun  à  tous 
les  pays  civilisés.  Ce  qui  ne  l'est  pas  ou  l'est  beaucoup  moins,  c'est 
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pour  les  crimes  de  violence,  impulsifs  ou  soi-disant  impulsifs,  la 
vulgarisation  sans  limite  des  instruments  qui  permettent  la  perpé- 
tration de  l'acte  criminel  et  souvent  y  poussent. 

Qui  donc,  en  lisant  chaque  jour  l'annonce  ou  le  détail  des  crimes 
sans  trêve,  sans  nombre,  dont  nos  journaux  sont  encombrés  et 
salis  et  qu'ont  même  parfois  la  coupable  folie  d'annoncer  aux 
quatre  coins  du  pays  les  agences  télégraphiques,  en  subissant 
le  récit  de  ces  incessantes  explosions  de  bestialité  à  propos 
de  tout  et  à  propos  de  rien,  particulièrement  dans  les  zones  po- 
pulaires, qui  donc  ne  s'est  posé  mentalement  ces  deux  interro- 
gations :  pourquoi  tant  de  revolvers,  de  poignards,  de  corrosifs, 
d'explosifs  dans  un  pays  qui  se  pique  d'être  arrivé  à  la  civilisation 
la  plus  raffinée?  et  comment  tant  d'outils  coûteux  du  mal  aux 
mains  de  gens  qui  se  plaignent  fréquemment  de  manquer  de  tout, 
même  du  minimum  de  ressources  nécessaires  à  la  vie  ? 

L'énorme  et  inexplicable  diffusion  d'armes  dangereuses  et  inutiles 
est  devenue,  qu'on  en  soit  convaincu,  une  extrême  facilité  fournie 
aux  instincts  mauvais  ou  morbides  qui  à  telle  ou  telle  heure  se 
réveillent  dans  la  créature  humaine  matérialisée  et  d'avance  livrée 
au  mal  par  les  causes  entrecroisées  que  nous  avons  essayé  de 
démêler.  Des  êtres  névrosés,  mécontents  de  leur  sort,  souvent  plus 
ou  moins  minés  par  l'alcoolisme,  destitués  des  freins  intérieurs  de 
la  conscience,  sont  à  la  merci  des  passions,  et  même  des  impres- 
sions physiques.  Qu'ils  se  croient  victimes  d'une  injustice,  qu'ils 
soient  mêlés  à  une  dispute  aiguë  ou  à  une  rixe,  qu'un  amour  bru- 
tal brusquement  déçu  les  affole,  qu'ils  aient  lu  la  veille  dans 
quelque  feuille  à  un  sou  les  précisions  complaisantes  de  quelque 
acte  féroce  presque  transformé  en  acte  de  courage,  et  les  voilà 
prêts  à  frapper,  à  blesser,  à  tuer:  s'ils  ont  à  ce  moment  sous  la 
main  le  moyen  matériel  nécessaire,  comment  cette  mentalité 
troublée,  cette  débilité  morale  résisteraient-elles  aux  impulsivités 
de  la  colère  ou  de  lajalousie,  aux  attractives  sensations  de  la  ven- 
geance, aux  sauvages  appels  de  la  haine,  peut-être  aux  tentations 
d'une  monstrueuse  vanité,  et  n'arrivera-t-il  même  pas  que  des 
crimes  réfléchis  se  couvriront  du  prétexte  de  l'entraînement 
offert,  de  l'occasion  simplifiée? 

La  loi  du  14  août  1885  a  donné  toute  liberté  à  la  fabrication 
et  au  commerce  des  armes.  Elle  n'a  pas  abrogé  les  dispositions 
législatives  antérieures  qui  en  défendaient  le  port  ;  mais  outre  que 
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la  sanction  de  cette  défense  est  insignifiante,  la  jurisprudence  ne 
considère  le  revolver,  l'outil  le  plus  fréquent  de  crimes,  comme 
arme  à  port  prohibé  que  s'il  a  moins  d'une  longueur  déterminée, 
au  dessus  de  150  millimètres  il  n'est  plus  le  pistolet  ii  port  prohibé. 

On  se  demande  par  quel  motif  d'utilité  collective  ou  individuelle 
s'expliquent  ces  facilitations  légales  du  crime.  Quel  prétexte  peu- 
vent d'ailleurs  donner  des  ouvriers  qui  déclarent  leur  salaire  trop 
pauvre  pour  vivre,  ou  des  sans- travail  qui  s'affirment  incapables  de 
se  procurer  un  morceau  de  pain,  à  l'achat  d'armes  dont  personne 
de  sensé  nejuge  avoir  besoin?  D'où  vient  qu'à  lire  les  faits-divers  san- 
glants de  la  presse,  on  constate  à  chaque  instant  que  toutes  sortes 
de  gens  s'en  vont  parles  rues  de  nos  \'illes  munis  comme  dans  un 
maquis  ou  au  fond  d'un  bois  peuplé  de  brigands?  Pour  une  per- 
sonne sur  cent  à  laquelle  une  arme  défensive  est  utile  et  légitime, 
est-ce  la  peine  d'ouvrir  à  tous  ce  mode  constamment  aisé  d'accom- 
plir des  actes  de  violence  ?  Tant  pis  pour  cette  personne  rare,  ou 
qu'elle  se  pourvoie  d'une  autorisation  expresse.  Mais  il  n'y  a  pas 
de  raison  de  tolérer  la  vente  libre  de  revolvers  surtout,  ou  d'autres 
armes,  à  ces  milliers  et  ces  milliers  de  demi-déments,  qui  les  col- 
portent sur  eux  sans  savoir  pourquoi  et  en  usent  tout  à  coup  sans 
savoir  comment,  à  voir  la  multiplicité  et  l'instantanéité  de  ces 
explosions  de  violence. 

Une  telle  licence  n'existe  pas  en  Angleterre.  Elle  n'est  pas,  à 
notre  avis,  sans  avoir  sa  part  dans  ce  fait  qu'au  lieu  de  voir  baisser 
les  attentats  contre  les  personnes,  qui  tiennent  en  général  aux 
civilisations  peu  avancées,  nous  les  voyons  croître  et  égaler 
presque  les  attentats  contre  les  biens. 

IX 

La  misère 

Que  la  msère  soit  la  grande  génératrice  du  crime,  qu'elle  joue 
un  rôle  décisif  dans  l'augmentation  de  la  criminalité  française, 
c'est  une  idée  que  s'attachent  à  accréditer  diverses  sortes  de 
gens:  ceux  qui  veulent  substituer  à  la  responsabilité  humaine  un 
fatalisme  naturaliste,  ceux  qui  par  une  tendance  bizarre  cher- 
chent toujours  des  excuses  au  mal,  ceux  qui  déclarent  urgent  de 
refondre  l'organisation  de  nos  sociétés  comme  substantiellement 
détestable.  Les  antisociaux  soutiennent  même  que  la  misère  est  le 
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principal  facteur,  quelques-uns  disent  le  seul,  de  raccroissement 
des  crimes.  Il  y  a  dans  ces  affirmations  une  part  de  vérité  et  une 
part  d'erreur  souvent  systématique.  Essayons  de  les  démêler. 

Oui,  il  est  exact  que  sinon  la  pauvreté,  du  moins  un  certain 
excès  de  misère  peut  contribuer  à  pousser  vers  le  crime.  Les  en- 
fants abandonnés  par  leurs  parents,  ou  jetés  aux  hasards  de  l'as- 
sistance publique,  ou  grandis  sur  le  pavé  des  rues,  hors  de  la  vie 
régulière,  des  cadres  sociaux,  et  du  travail,  fournissent  un  con- 
tingent notable  à  ce  qu'on  a  appelé  l'armée  du  crime  :  les  uns  sont 
des  dégénérés  physiques  ou  portent  en  eux  de  mystérieux  germes 
du  vice,  les  autres  ont  été  livrés  aux  instincts  de  l'animal  et  du 
sauvage.  Dans  les  promiscuités  des  familles  réduites  au  taudis 
infect,  dans  la  terrible  «  chambre  unique  »  que  connaissent  trop 
et  combattent  ceux  qui  s'occupent  de  l'amélioration  des  humbles 
logements,  se  déforment,  s'avilissent,  se  pourrissent  de  corps  et 
d'âme  bien  des  enfances  et  des  adolescences.  De  la  détresse  sortent 
bien  des  vagabonds,  et  du  vagabondage  bien  des  voleurs,  ou  pis. 
Il  n'est  pas  d'hier,  le  malesuada  famés  :  les  tentations  de  la  faim 
sont  dangereuses.  Les  désespoirs  de  l'extrême  dénûment  ne  sont 
pas  des  conseillers  moins  redoutables. 

Descendons  pourtant  plus  avant,  regardons-y  de  plus  près. 
C'est  d'abord  un  point  délicat  de  savoir  si  les  peuples  les  plus 
féconds  en  crimes  ne  sont  pas  ceux  où  l'aisance  est  la  plus  ré- 
pandue. Justement  certains  néo-criminologues  de  l'irresponsa- 
bilité en  sont  d'avis,  et  se  demandent  si  une  criminalité  plus 
intense  ne  correspond  pas  à  une  civilisation  plus  avancée  :  ils  en 
cherchent  même  de  subtiles  raisons.  Sans  aller  jusqu'à  ces  vues 
de  sophistes,  on  est  forcé  de  reconnaître  qu'en  général,  sauf  des 
exceptions  comme  précisément  l'Angleterre  et  aussi  la  Suisse,  les 
pays  les  plus  riches  et  les  plus  civilisés  ont  une  criminalité  élevée, 
et  que  le  contraire  est  vrai  de  pays  arriérés  ou  pauvres. 

En  second  lieu,  c'est  maintenant  une  certitude  acquise  à  la 
science  par  l'observation  et  la  statistique  que  l'évolution  écono - 
mique  tend  non  point,  comme  le  racontaient  les  astrologues  socia  - 
listes,  à  rendre  les  pauvres  toujours  plus  pauvres,  mais  au  con- 
traire à  répartir  toujours  moins  inégalement  la  richesse,  à  relever 
le  niveau  moyen  de  vie,  à  généraliser,  non  à  raréfier  le  bien-être. 
Comment  dès  lors  expliquer  un  accroissement  de  criminalité  par 
une  misère  qui  va  plutôt  décroissant?  Quel  rapport  de  causalité 
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apercevoir  entre  deux  phénomènes  sociaux  qui  se  développent  en 
sens  inverse  l'un  de  l'autre? 

C'est  que  nous  touchons  à  la  part  de  fausseté  du  raisonnement. 
Un  excès  de  misère  peut  aider,  en  France  comme  ailleurs,  à  sus- 
citer du  crime;  mais  la  progression  de  la  criminalité  ne  vient  pas 
de  là,  puisque  l'excès  de  misère  diminue. 

En  réalité,  la  misère  n'est  un  facteur  déterminant  de  crimes  que 
si  elle  se  produit  sur  un  terrain  préparé,  si  elle  accable  des  êtres 
moralement  désarmés,  à  conscience  éteinte  ou  affaiblie,  chez  qui 
fait  défaut  ou  a  disparu  une  moralité  forte,  et  surtout  une  croyance 
supérieure. 

Le  nécessiteux,  le  misérable  même  qui  accepte  l'inégalité  ter- 
restre, qui  croit  aux  sanctions  du  bien  et  du  mal,  qui  ne  doute  pas 
d'ane  vie  réparatrice  et  d'une  justice  suprême,  n'est  pas  particu- 
lièrement accessible  par  le  fait  de  son  indigence  au  rêve  du 
crime,  l'est  souvent  moins  que  le  riche  dépravé. 

Qu'avons-nous  sous  les  yeux  chaque  jour?  Ici  de  pauvres  êtres, 
privés  de  tout,  qui  déploient  des  énergies,  des  vertus  familiales, 
des  courages,  des  dévouements  admirables,  parce  qu'un  ressort 
intérieur  les  soutient.  Là  des  éprouvés  sans  patience  dans  l'é- 
preuve, qui  désertent  la  lutte  ou  vont  au  crime.  Un  sombre 
exemple  en  est  la  fréquence  des  suicides  à  plusieurs  avec  meurtres 
d'enfants  :  l'esprit  public  dévoyé  s'apitoie  sur  ces  drames,  sans  ré- 
fléchir qu'à  la  mort  volontaire  de  parents  lâches  devant  la  souf- 
france se  joint  l'épouvantable  forfait  d'innocents  tués  par  eux,  et 
que  la  pensée  d'égorger  ou  d'asphyxier  ses  enfants  ne  viendrait 
point  à  une  mère  croyante  en  Dieu. 

C'est  donc  résoudre  la  question  par  la  question  qu'imputer  à  la 
misère  une  très  large  part  dans  la  marche  ascensionnelle  de  la 
criminalité  française.  La  misère  n'y  contribue  que  pour  un  appoint, 
là  seulement  où  elle  arrive  à  des  extrémités  intolérables  bien 
rares  aujourd'hui,  et  surtout  dans  la  mesure  de  l'abaissement  de 
la  vie  morale  individuelle,  de  l'extinction  des  croyances  reli- 
gieuses :  elle  n'est  guère  une  cause  de  crimes  que  si  elle  est  sous 
la  dépendance  de  ces  faits  eux-mêmes. 

Qu'on  envisage  sous  ce  point  de  vue,  ou  en  soi,  l'apport  de  la 
misère  au  crime,  la  diminution  de  la  criminalité  anglaise  s'ex- 
plique et  apparaît  naturelle. 

D'une  part  le  recul  du  paupérisme  en  Angleterre,  sous  l'immense 
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effort  de  l'initiative  privée,  est  incontestable.  Les  documents  offi- 
ciels, comme  ceux  de  la  Charity  Organisation  Society^  attestent  que 
le  nombre  des  indigents  qui  relèvent  de  la  charité  publique  va  en 
diminuant.  Les  dépenses  entraînées  par  la  loi  des  pauvres,  qui 
s'élevaient  à  7  millions  de  livres  quand  la  population  représentait 
14  millions  d'habitants,  n'ont  pas  dépassé  9  millions  de  livres 
quoique  la  population  atteigne  30  millions  d'habitants,  c'est-à- 
dire  ait  plus  que  doublé. 

Et  d'autre  part  cette  décroissance  de  la  misère  coïncide  avec  une 
baisse,  non  comme  chez  nous  avec  une  hausse,  de  la  criminalité. 
Pourquoi?  Précisément  parce  que  la  moralité  populaire,  en 
général,  demeure  réelle,  parce  que  les  croyances  chrétiennes 
restent  profondément  implantées  dans  la  pensée  des  masses, 
parce  que  les  négations  du  matérialisme  ou  les  doutes  du 
scepticisme  n'ont  pas  miné  les  résistances  intimes  et  désarmé 
les  âmes  du  grand  nombre.  Et  aussi  l'effort  de  l'action  privée 
pour  restreindre  la  pauvreté  s'est  constamment  doublé  d'un 
soin  vigilant  à  fortifier  la  vitalité  morale.  C'est  ainsi  que  la  presse, 
the  great  informer  of  the  people^  l'éducatrice  plus  puissante  que  la 
chaire,  que  la  tribune  ou  même  que  l'école,  repose,  en  dépit  des 
nuances  de  l'opinion  libre, sur  un  fonds  de  ce  que  les  Anglais  appel- 
lent christianity  (1),  sur  la  notion  de  Dieu  comme  règle  de  la  vie  (2). 

Nous  pouvons  renouveler  là  une  observation  analogue  à  celle 
que  nous  avons  faite  pour  la  diffusion  de  l'instruction  primaire. 
La  diminution  de  la  misère,  comme  la  diminution  de  l'ignorance, 
ont,  par  des  causes  morales,  coïncidé  quant  au  mouvement  de  la 
criminalité  avec  des  suites  différentes,  ou  même  contraires,  dans 
les  deux  pays. 

X 

Conclusion 

Par  une  patiente  analyse  de  faits  nous  avons  essayé  d'expliquer, 
de  nous  expliquer  à  nous-même,  le  mouvement  ascensionnel  de  la 

(1)  Voir  en  ce  sens  le  témoignage  de  la  préface  d'un  curieux  ouvrage  publié 
par  la  Société  des  tracts  i-eligieux,  et  ainsi  peu  suspect  d'indulgence  à  ce  point 
de  vue,  sur  les  grands  journaux  anglais,  Jhe  London  Daily  press,  par  M.  W. 
Massingham  (1892)  :  «  La  presse  anglaise  offre  un  appui  général  à  la  foi  chré- 
tienne et  à  l'enseignement  moral  chrétien...  Le  christianisme  y  est  accepté  im- 
plicitement comme  le  système  solaire.  » 

(2)  Ibid. 
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criminalité  dans  notre  pays  et  le  contraste  qu'il  offre  avec  la  ten- 
dance inverse  en  Angleterre.  Nous  avons  vérifié  une  à  une  les 
causes  dénoncées  par  le  penseur  original,  sincère  et  fort  dont 
nous  avions  pris  l'étude  comme  point  de  départ,  nous  en  avons 
signalé  d'autres.  Au  terme  de  cette  recherche  scrupuleuse,  une 
idée  générale  se  dégage  qu'il  ne  paraît  pas  possible  de  repousser, 
si  douloureuse  qu'elle  soit,  et  qui  s'est  imposée  aussi  à  M.  Fouillée  : 
c'est  qu'un  peuple  a,  ne  disons  point  la  criminalité  qu'il  mérite  (1), 
mais  le  taux  de  criminalité  qiCil  se  crée. 

On  peut  appliquer  cette  idée  à  toutes  les  séries  d'influences  no- 
cives que  nous  avons  examinées  :  une  presse  vulgarisatrice  du  so- 
phisme et  du  mal,  une  éducation  élémentaire  découronnée  de 
croyances  supérieures,  une  répression  relâchée,  incohérente  et 
sans,  visées  hautes,  la  généralisation  et  la  précocité  du  vice,  le 
déchaînement  du  fléau  alcoolique,  le  discrédit  de  l'autorité,  l'é- 
branlement de  la  famille,  le  déclassement  à  outrance,  le  détra- 
quement des  esprits,  la  matérialisation  des  ames,  l'affaissement 
des  notions  religieuses,  les  facilitations  du  crime,  certains  excès 
de  paupérisme,  la  misère  livrée  aux  tentations  coupables  par 
l'absence  de  vitalité  intérieure  :  partout  on  reconnaîtra,  sans  nier 
certes  ni  même  affaiblir  les  responsabilités  individuelles,  qu'une 
large  part  de  responsabilité  collective  s'y  juxtapose. 

Depuis  le  premier  chapitre  de  cette  série,  tout  est  venu  confirmer 
les  observations  que  nous  avions  cru  pouvoir  présenter  sur  l'An- 
gleterre au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  observations  que  plus 
d'un  avait  trouvées  trop  optimistes.  De  la  statistique  criminelle 
que  vient  de  publier  pour  l'année  1895  le  département  de  l'inté- 
rieur, il  résulte  que  les  grands  crimes  ont  continué  de  décroître 
dans  une  notable  mesure,  que  parmi  les  crimes  moyens  les  caté- 
gories principales  sont  en  baisse  par  rapport  à  l'exercice  précé- 
dent (2),  que  la  diminution  est  plus  sensible  encore  si  des  cours 
d'assises  on  descend  aux  délits.  Voilà  pour  le  fait  :  il  n'était  pas 
accidentel,  il  s'accentue.  Quant  aux  actions  défensives  qui  y  con- 
tribuent, pour  n'en  citer  qu'une,  l'effort  pour  favoriser  et  soutenir 
l'éducation  religieuse  formelle  dans  l'école  primaire,  VEducational 
un  dont  nous  montrions  naguère  le  premier  succès  au  Parlement 

(1)  Le  mot  est  de  M.  Lacassagne. 

(2)  Ainsi  les  vols  avec  violences  contre  les  personnes  sont  descendus  de  333 
à  294;  les  escroqueries  de  115S  à  1016. 
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a  été  définitivement  adopté  en  troisième  délibération  par  la 
Chambre  des  communes  à  l'énorme  majorité  de  200  voix. 

Parmi  les  critiques  suscitées  par  ces  articles  simultanément  à 
de  vives  adhésions,  il  ne  nous  semble  pas  inutile  de  noter,  à  raison 
du  désir  qui  s'y  traduit  de  respecter  l'opinion  de  qui  l'on  com- 
bat, celles  d'un  sociologue  connu  dont  nous  ne  savons  exacte- 
ment à  quelle  école  il  se  rattache,  l'école  positiviste,  croyons-nous. 
M.  Ch. -M.  Limousin  (1)  nous  attribue  un  «  préjugé  catholique  » 
(au  sens  scientifique  du  mot  préjugé).  Nous  ne  nous  sommes  point 
placé  à  ce  point  de  vue,  et  l'examen  comparé  que  nous  avons 
poursuivi  est  même  à  l'honneur  d'une  nation  qui  appartient  en 
grande  majorité  à  la  confession  réformée.  Il  accuse  aussi,  à  la 
vérité,  M.  Fouillée  de  «  philosophie  pessimiste.  »  «  Ils  sont  nom- 
breux, s'écrie-t-il,  «  les  facteurs  qui  interviennent  dans  l'accroisse- 
ment de  la  criminalité  :  pourquoi  en  choisir  un  comme  l'unique?  » 
Il  nous  semblait  au  contraire  en  avoir  démêlé,  scruté  dix  ou 
douze.  Est-ce  notre  fait  si  l'observateur  précisément  sans  «  pré- 
jugé »  retrouve  presque  toujours  au  fond  des  dégénérescences  so- 
ciales, et  comme  une  sorte  de  cause  centrale^  l'extinction  des 
croyances  religieuses? 

M,  Limousin  y  revient  lui-même  par  l'aveu  que  l'enseignement 
intellectualiste  et  rationaliste  exclusif  a  été  une  déception,  que  la 
morale  est  vraiment  d'ordre  religieux,  que  les  systèmes  de  morale 
construits  par  de  purs  philosophes  sont  inefficaces.  Il  déclare  le 
prêtre  k  le  plus  apte  à  enseigner  et  à  entretenir  la  morale  »  ;  mais 
il  rêve  de  prêtres  qui  renonceraient  à  «  appuyer  cette  morale  sur 
une  déologie  et  une  cosmogonie  arriérées  »,  bonnes  pour  Pascal, 
Descartes  ou  Pasteur,  et  «  qui  se  renfermeraient  dans  un  rôle  de 
suggestionneurs  de  morale  »  pour  adultes  comme  pour  enfants. 
Mais  justement  alors  ces  prêtres  redeviendraient  les  philosophes 
dont  on  confesse  l'impuissance. 

A  toute  description  de  maux  qui  serait  sans  cela  trop  découra- 
geante, c'est  un  devoir  pour  ceux  qui  croient  à  l'action  sociale 
d'ajouter  la  proposition  des  remèdes.  Ne  ressort-elle  pas  ici  de 
l'analyse  présentée,  et  n'est-il  pas  évident  que  si  nous  voulons 
enrayer  un  phénomène  social  morbide  bien  fait  pour  effrayer  les 
cœurs  patriotes,  la  seule  méthode  à  employer  sera  de  nous  atta- 
quer aux  causes?  Le  parallèle  que  nous  avons  établi,  comme  celui 

(1)  Bulletin  des  Sommaires  (bulletin  littéraire),  10  mars  1897. 
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que  nous  aurions  pu  instituer  avec  la  Suisse,  nous  en  indique  des 
moyens,  nous  en  offre  des  exemples. 

Poursuivre  l'œuvre  de  restreindre  l'ignorance,  mais  enreslituani 
dans  l'instruction  populaire  l'idéal  moral  dont  les  religions  four- 
nissent le  fondement  comme  les  sanctions  ;  rompre  avec  des  pré- 
ventions de  politiciens  contre  ce  que  les  Anglais  appellent  «  les 
écoles  volontaires  »  ;  entendre  la  neutralité  confessionnelle  de 
l'école  officielle  au  sens  du  respect  mutuel  qui  ne  touche  à  la 
liberté  d'aucune  conscience  ni  d'un  enfant  ni  d'une  famille,  mais 
non  de  négation  tacite;  —  détourner  la  presse  de  la  licence, 
de  la  diffamation,  des  sophismes,  de  la  vulgarisation  des  sui- 
cides et  des  crimes,  et  au  besoin  lui  interdire  par  la  loi  cet 
empoisonnement  de  la  mentalité  moyenne;  —  ramener  plus  de 
fermeté,  de  justice,  de  portée  curative  dans  la  répression  ;  — 
purger  la  rue,  le  théâtre,  le  café-concert  des  dépravations  dont 
dépendent  la  généralisation  et  la  précocité  du  libertinage  ;  — 
refouler  l'alcoolisme  par  le  faisceau  de  procédés  pratiques  que 
nous  avons  précisés  ailleurs;  — rendre  le  crime  matériellement 
difficile  en  abolissant  la  stupide  liberté  de  vente  et  la  quasi  impu- 
nité du  port  d'armes  dangereuses  et  inutiles  qui  en  multiplient  les 
occasions;  —  travailler  au  recul  du  paupérisme,  à  en  raréfier  cer- 
tains cas  extrêmes,  à  relever  le  niveau  d'existence  d'un  nombre 
toujours  plus  étendu  de  créatures  humaines,  mais  qui  soient 
des  êtres  croyants,  des  consciences,  des  énergies  regardant 
plus  haut  que  le  sol  et  que  l'heure;  en  un  mot  réduire  la 
misère,  comme  l'ignorance,  sans  perdre  de  vue  la  nécessité 
de  rendre  à  notre  race  la  santé  de  l'âme,  le  sens  du  devoir, 
le  courage  de  l'effort,  la  foi  en  un  au-delà;  —  refaire  de  l'au- 
torité, qu'on  respecte,  et  qui  en  soit  digne;  — tout  faire  contre 
le  déséquilibre  des  esprits,  l'ébranlement  de  la  famille,  un  déclas- 
sement outré;  —  discréditer  le  culte  de  l'argent,  du  pouvoir,  de  la 
jouissance  à  tout  prix,  en  ne  donnant  précisément  le  succès  qu'au 
mérite,  aux  sincérités,  au  devoir  accompli,  au  désintéressement, 
aux  caractères,  et  guérir  ainsi  l'adolescence  du  scepticisme  ;  —  les 
voilà,  la  prophylaxie  et  la  thérapeutique  qui  pourront  abaisser  le 
taux  de  cette  redoutable  maladie  sociale  qu'est  le  crime. 

Y  tendons-nous?  Lorsqu'aux  sommets  d'une  nation,  là  où  réside 
la  puissance  la  plus  grave,  celle  de  faire  la  loi,  toute  une  pullula- 
tion  de  désordres  et  de  simonies  se  révèle,  que  peut  penser,  du 
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haut  en  bas,  en  bas  surtout,  la  masse  nationale,  et  comment  ne 
sentirait-elle  pas  tout  vaciller  en  sa  conscience?  Lorsqu'on  peut 
voir  dans  une  ville  de  450,000  âmes,  comme  vient  d'en  être  témoin 
celui  qui  écrit  cette  page,  choisir  pour  thèse  d'une  conférence 
populaire  les  crimes  de  Dieu^  le  mot  s'étaler  partout  sur  des  affiches 
où  s'arrêtent  les  regards  affolés  ou  avilis  d'enfants,  des  crieurs 
publics  l'imposer  par  les  rues  en  offrant  l'abject  compte  rendu 
à  des  milliers  et  des  milliers  de  passants  de  tout  âge,  de  tout 
sexe,  de  toute  condition, de  toute  culture,  —  comment  ne  pas  songer 
que  nous  avançons  au  rebours  des  voies  où  l'observation  et 
l'expérience  nous  prouvent  que  se  rencontrerait  la  guérison?  Là 
où  le  premier  venu  enseigne  impunément  au  peuple,  à  ses  enfants, 
à  ses  femmes,  les  cn'mes  qui  s'attendrait  avoir  cesser  de 

s'accroître  les  crimes  des  hommes? 

C'est  toute  une  conception  de  la  vie  générale  de  la  France  que 
l'évolution  des  faits  nous  conseille,  et  de  plus  en  plus  nous  com- 
mandera, de  changer. 

Eugène  Rostand. 
 ♦  

CON&RÈS  ANNUEL.  —  XVF  SESSION 

Présidence  de  M.   Arthur  Desjardins,  de  l'Institut, 

avocat  général  à  la  Cour  de  cassation 


La  Réunion  annuelle  de  1897  se  tiendra  à  Paris  du  19  au  20  mai. 
—  Le  programme  complet  des  séances  générales,  des  réunions  de 
travail  et  des  visites  indusirielles  et  sociales  sera  inséré  dans  la 
prochaine  livraison.  —  Les  membres  qui  désirent  profiter  des 
billets  de  chemins  de  fer  à  demi-tarif  àQwoni^avant  /el"  mai^  ren- 
voyer après  l'avoir  rempli  le  bulletin  encarté  dans  le  présent 
fascicule. 


CÛfflITÉ  DE  DÉFENSE  ET  DE  PBOGeÈS  SOCIAL 
VOYAGE  SOCIAL  EN  ALLEMAGNE 


Sommaire.  —  Progrès  du  socialisme  révolutionnaire.  —  Principaux  traits  de  la 
doctrine  socialiste.  —  Comment  on  combat  le  socialisme.  —  Que  faut-il  penser 
du  socialisme  d'État.  —  Les  assurances  obligatoires.  —  Rôle  utile  du  gouver- 
nement. —  Comment  «.  organiser  le  travail  ».  —  Les  œuvres  de  l'initiative 
privée.  —  Bienfaits  de  l'association. 


Messieurs, 

L'Allemagne  est  le  pays  d'Europe  que  nous  avons  aujourd'hui 
le  plus  de  profit  à  étudier  et  le  plus  d'intérêt  à  connaître.  Ayant  eu 
l'occasion  d'y  faire  depuis  quelques  années  de  longs  séjours  qui 
m'ont  permis  d'observer,  dans  les  conditions  les  plus  favorables, 
sa  situation  politique,  économique  et  sociale,  j'ai  pensé  ne  pouvoir 
mieux  faire,  pour  répondre  à  l'appel  si  bienveillant  qui  m'a  été 
adressé,  que  de  vous  communiquer,  très  simplement,  et  aussi  clai- 
rement que  je  le  pourrai,  quelques-unes  des  impressions  que  j'en 
ai  rapportées. 

Lorsqu'on  embrasse  d'un  coup  d'œil  la  situation  au  point  de  vue 
social  de  l'Allemagne  contemporaine,  l'attention  est  d'abord 
attirée  par  la  poussée  formidable  qu'impriment  à  ce  pays  la  doc- 
trine et  la  propagande  acharnée  des  socialistes. 

Les  progrès  de  la  démocratie  sociale  en  Allemagne  s'expliquent 
par  diverses  raisons.  11  en  est  des  idées  comme  des  microbes. 
Pour  qu'elles  se  développent,  il  faut  qu'elles  trouvent  un  milieu 
favorable.  Or,  l'Allemagne  est  devenue  un  bouillon  de  culture  très 

(1)  Cette  conférence  a  été  donnée  le  1"  février  dernier,  par  le  Comité  de 
défense  et  de  progrès  social,  dans  une  réunion  privée,  à  l'Union  chrétienne 
de  jeunes  gens  de  Paris,  14,  rue  de  Trévise. 
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favorable  aux  idées  socialistes,  en  raison  des  conditions  écono- 
miques dans  lesquelles  le  pays  se  trouve  depuis  un  demi-siècle.  La 
grande  industrie,  à  la  suite  de  la  création  du  ZoUverein,  s'y  déve- 
loppa très  brusquement  :  de  vastes  agglomérations  ouvrières  se 
formèrent  en  peu  de  temps  ;  le  contraste  entre  les  grandes  fortunes 
rapidement  acquises  et  la  misère  des  ouvriers  apparut  avec  plus 
de  force  à  ces  prolétaires  allemands,  restés  emprisonnés  pendant 
longtemps  dans  une  organisation  corporative  étroite.  Ce  prolétariat 
joua  vite  un  rôle  d  autant  plus  considérable,  que  la  classe  bour- 
geoise était  peu  nombreuse  en  Allemagne,  n'ayant  pu  se  dévelop- 
per comme  en  France  depuis  1789,  à  cause  des  résistances  de  l'a- 
ristocratie. Le  tiers  état  étant  peu  nombreux,  le  quatrième  état 
prit  aisément  une  grande  place.  La  guerre  de  1870  ne  lui  fut  guère 
avantageuse  :  nos  cinq  milliards,  accrus  encore  par  le  crédit  que 
procure  toujours  la  victoire,  ayant  mis  aux  mains  du  gouvernement 
le  capital  qui  lui  manquait,  il  remboursa  une  partie  de  sa  dette, 
ce  qui  jeta  dans  la  circulation  des  sommes  considérables  qui  furent 
engagées  dans  toutes  sortes  de  spéculations.  Quelques-unes  réus- 
sirent, mais  un  grand  nombre  d'entreprises,  témérairement  lan- 
cées, sombrèrent.  Et  cette  crise,  en  amenant  une  baisse  des  salaires 
et  d'innombrables  chômages,  atteignit  surtout  les  ouvriers  qui 
avaient  déserté  les  campagnes  en  masse,  attirés  dans  les  villes 
par  l'appât  de  gains  plus  élevés.  Le  poids  des  impôts  nécessaires 
pour  l'entretien  d'une  armée  formidable  contribua  à  amener  au 
parti  socialiste  des  recrues  de  plus  en  plus  nombreuses  :  à  partir 
du  congrès  de  Gotha,  qui  amena  la  fusion  des  Marxistes  et  des 
Lassaliens,  on  peut  dire  que  la  démocratie  sociale  a  formé  en 
Allemagne  un  État  dans  l'État,  avec  un  programme  remarquable, 
appuyé  sur  une  doctrine  raisonnée  et  savante. 

Les  progrès  du  socialisme  en  Allemagne  depuis  cette  époque 
vous  sont  connus.  Dans  aucun  pays  de  l'Europe  ils  n'ont  été  aussi 
rapides.  Les  lois  de  répression  qui  se  multiplièrent  à  partir  de  1878, 
loin  d'enrayer  le  mouvement,  ne  firent  que  l'accélérer.  Les  pro- 
messes impériales  n'ont  pas  suffi  non  plus  à  calmer  les  ouvriers  :  elles 
leur  ont  fait  croire  au  contraire  à  la  justice  de  leurs  revendications, 
elles  leur  ont  montré  surtout  quelle  crainte  ils  inspiraient.  Aux 
<lernières  élections,  près  de  dix-huit  cent  mille  suffrages  se  sont 
portés  sur  les  candidats  socialistes.  C'est  le  chiffre  de  voix  le  plus 
élevé  qu'un  parti  ait  obtenu  :  les  100  députés  du  centre  ont  été  élus 
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par  un  nombre  de  suffrages  moindre  (1)  ;  et  si  les  députés  socia- 
listes ne  sont  que  13  au  Reiclistag,  cela  tient  à  ce  que  les  circons- 
criptions électorales  se  trouvent  adroitement  découpées  au  profit 
des  libéraux  et  des  conservateurs.  Mais  le  socialisme  ne  peut  man- 
quer de  faire  de  nouveaux  progrès.  Bebel  prétend  que  lorsque 
l'Allemagne  aura  soixante  millions  d'habitants,  par  le  simple  efï'et 
du  suffrage  universel,  le  gouvernement  passera  aux  mains  des 
ouvriers  ! 

Je  ne  puis  ici  ni  exposer  la  doctrine  socialiste,  ni  étudier  les 
différentes  nuances,  et  mettre  en  parallèle  les  divers  groupes,  ni 
même  vous  donner  un  résumé  des  conférences,  souvent  remar- 
quables, que  j'ai  entendues.  Je  me  bornerai  à  relever  trois  traits 
principaux  : 

1°  D'abord  le  caractère  scientifique  de  cette  doctrine  et  de  ces 
conférences.  On  ne  se  contente  pas  de  déclamations  retentissantes 
contre  les  pouvoirs  publics,  les  bourgeois,  les  patrons,  les  jouis- 
seurs. Les  ouvrages  de  Marx  (qui,  malgré  la  décomposition  de 
l'ancien  parti  marxiste,  a  conservé  beaucoup  de  prestige)  sont 
hérissés  d'un  appareil  dialectique  qui  en  rend  la  lecture  pénible. 
Son  «  Capital  »  n'en  est  pas  moins  la  Bible  du  parti.  Ses  disciples 
se  présentent  comme  des  remueurs  d'idées  et  des  chercheurs  de 
principes.  On  retrouve  chez  eux  cette  manie  de  théorétiser  que  les 
Allemands  ont  dans  le  sang,  qui  les  porte  à  chercher  le  côté  uni- 
versel des  choses,  à  essayer  de  concevoir  toutes  les  questions  au 
point  de  vue  d'un  système  du  monde  [einer  Weltanschauimg)  !  y Sii  i^n 
malheureusement  me  convaincre,  en  causant  bien  souvent  avec 
des  ouvriers  socialistes,  que  la  demi-science  qu'ils  retirent  de  ces 
lectures  contribue  à  entretenir  dans  leur  esprit  beaucoup  d'illu- 
sions, qu'elle  contribue  surtout  à  éveiller  chez  eux  des  idées  d'or- 
gueil et  de  révolte. 

Gela  ne  m'empêche  point  de  rendre  hommage  aux  efforts  faits 
par  certains  hommes  sortis  des  couches  les  plus  humbles  de  la 
population,  et  qui,  après  avoir  travaillé  toute  la  journée  de  leurs 
mains,  consacrent  leurs  soirées,  et  quelquefois  une  partie  de  leurs 
nuits,  à  étudier  ces  questions  sociales  pour  lesquelles  ils  se  pas- 
sionnent. Et  c'est  très  loyalement  que  j'ai  cherché  à  me  rendre 

(1)  1,468,501  voix  contre  1,786,738. 
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compte  de  l'état  d'esprit  des  masses  ouvrières.  J'ai  rencontré  en 
Allemagne  des  socialistes  qui  m'ont  paru  animés  d'un  désir  très 
sincère  et  très  élevé  d'une  répartition  meilleure  des  biens  de  ce 
monde.  J'ai  rencontré  de  pauvres  artisans  qui,  sous  la  poussière  de 
l'atelier  ou  au  fond  de  leur  mansarde,  rêvent  d'un  âge  d'or  qui 
doit  luire  un  jour  sur  les  foules  misérables,  et  faire  disparaître  la 
pauvreté  de  la  surface  de  la  terre,  qui  m'ont  dit  que  le  socialisme 
ce  n'était  pas  un  parti,  mais  «  une  conception  du  monde  destinée  à 
remplacer  Dieu,  la  famille  et  l'État  par  la  solidarité  de  tous  en  vue 
du  bien-être  de  chacun  ».  Les  formules  dont  ils  se  nourrissent 
sont  peut-être  un  peu  au-dessus  de  leur  compréhension,  mais 
c'est  ce  qu'ils  aiment;  ils  trouvent  là  une  sorte  de  compensation 
à  la  monotonie  de  leur  vie  quotidienne.  Une  doctrine  qui  convie  à 
la  spoliation  des  riches  ne  peut  pas  ne  pas  avoir  pour  les  déshé- 
rités de  ce  monde  un  certain  attrait.  Mais  c'est  la  façon  savante 
dont  on  fait  miroiter  à  leurs  yeux  la  possibilité  de  cette  spoliation 
qui  contribue  à  lui  donner  plus  d'attrait»  L'attirail  pompeux  dont 
on  a  soin  d'entourer  les  théories  collectivistes  semble  les  rendre 
irrésistibles  (1). 

2^  Un  second  trait  caractéristique  de  la  propagande  socialiste 
actuelle,  c'est  son  caractère  international.  Il  faut  mettre  dans  l'es- 
prit des  ouvriers  qu'il  s'agit  pour  eux  bien  moins  de  nationalités 
hostiles  que  de  classes  rivales;  que  les  entrepreneurs  et  les  exploi- 
teurs sont  leurs  seuls  ennemis,  que  l'idéal  socialiste,  pour  briller 
de  tout  son  éclat,  doit  embrasser  le  monde  entier.  Les  socialistes 
poursuivent  à  cet  égard  une  véritable  unité  de  foi,  comme  ils 
cherchent  l'unité  de  discipline.  Ils  comptent  sur  l'avenir,  sur 
l'atténuation  de  l'esprit  de  conquête  et  le  développement  de  l'in- 
dustrie moderne,  pour  étouffer  les  instincts  belliqueux,  et  assurer 
ce  concours  de  forces  internationales  qui,  selon  eux,  est  indispen- 
sable au  progrès  de  la  civilisation. 

Cet  internationalisme  absolu  n'est  pas  accepté  sans  réserve  par 

(1)  Il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  à  ce  propos  qu'au  congrès  socialiste  de 
Francfort  on  a  exprimé  la  crainte  de  voir  les  gens  instruits,  les  Akademiker^ 
s'occuper  des  questions  sociales.  Cette  poussée  d'en  haut  {Drang  von  obeji),  a 
dit  un  des  orateurs,  commence  à  devenir  dangereuse.  —  Nous  ne  saurions  trop 
méditer  cette  réflexion.  Il  est  du  devoir  de  ceux  qui  sont  aujourd'hui  dans  une 
situation  privilégiée  au  point  de  vue  de  la  fortune,  de  l'intelligence  ou  du  talent, 
de  s'occuper  davantage  des  questions  ouvrières,  de  les  étudier  scientifiquement 
et  de  mieux  comprendre  qu'à  des  temps  nouveaux  et  à  une  organisation  sociale 
nouvelle  correspondent  des  devoirs  nouveaux. 
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tons  les  socialistes  allemands;  les  luttes  entre  nations  sont  si  vives 
aujourd'hui  qu'il  est  difficile  de  ne  pas  en  tenir  compte,  et  c'est 
sur  cette  question  surtout  que  se  divisent  les  divers  groupes  :  d'un 
côté  Bebel,  Liebknecht,  Singer,  les  tenants  de  l'ancien  marxisme; 
de  l'autre  VoUmar,  le  châtelain  du  Walchensee,  qui  penche  vers 
le  socialisme  d'État,  et  croit  que  l'internationalisme  n'est  qu'un 
réve;  et  enfin  le  groupe  des  jeunes,  le  plus  militant,  avec  Werner, 
Auer,  Wildberger,  Hans  MuUer,  qui  sont  franchement  internatio- 
nalistes. 

3°  Mais  il  est  un  troisième  caractère  du  socialisme  qui  m'a 
frappé  encore  davantage  :  c'est  le  sentiment  de  haine  qu'il  déve- 
loppe peu  à  peu  dans  les  masses  ouvrières.  Ce  qui  m'a  surtout 
attristé  dans  mon  enquête  sur  le  socialisme  contemporain,  c'est 
la  guerre  des  classes  prêchée  à  outrance,  c'est  cette  tactique  qui 
consiste  à  ne  montrer  partout  et  en  tout,  dans  l'organisation 
sociale  et  économique  actuelle,  qu'iniquité  et  exploitation.  On 
recourt  aux  calomnies  les  plus  savantes  ;  on  ne  montre  chez  ceux 
qui  possèdent  qu'injustice,  tyrannie  et  cruauté.  On  généralise  des 
abus  réels,  on  les  explique  par  les  intentions  les  plus  noires,  on  y 
ajoute  des  abus  inventés  à  plaisir.  La  lecture  des  livres,  des  jour- 
naux, des  conférences,  des  brochures  populaires  provoque  un  sen- 
timent de  profonde  tristesse.  On  se  sent  dans  une  atmosphère 
malsaine.  Ecoutez  ce  fragment  d'un  récent  discours  :  «  Ce  que 
nous  voulons,  c'est  non  point  le  partage,  mais  la  suppression 
absolue,  irrévocable,  du  capital  tel  qu'il  est  aujourd'hui  constitué; 
tout  expédient  intermédiaire  ne  saurait  être  admis.  Entre  les  pos- 
sédants et  les  non-possédants,  il  n'y  a  point  de  pont  à  établir, 
comme  on  l'essaie  par  des  lois  qui  ne  nous  trompent  pas  parce  que 
nous  en  sommes  toujours  victimes.  Il  y  a  un  abîme  dans  lequel 
une  des  deux  classes  doit  rester...  Il  faut  qu'une  haine  farouche 
sépare  la  classe  ouvrière  de  la  classe  qui  possède  et  que  nous  com- 
battions jusqu'à  l'écrasement  complet  de  l'une  ou  de  l'autre.  »  Et 
c'est  là  si  bien  la  pensée  qui  anime  aujourd'hui  le  socialisme  alle- 
mand qu'au  dernier  congrès  de  Gotha  (octobre  1896),  congrès  si 
pauvre  en  résolutions  intéressantes,  on  n'a  guère  pu  se  mettre 
d'accord  que  sur  le  rôle  de  la  femme  dans  la  société  socialiste  de 
l'avenir,  sur  la  nécessité  pour  elle  de  s'associer  à  l'agitation  socia 
liste.  Il  faut  étouffer  dans  son  cœur  ces  sentiments  de  généro- 
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sité  et  de  mansuétude  qui  sont  l'honneur  des  femmes.  Il  faut 
éveiller  chez  elles  «  le  sentiment  de  la  lutte  des  classes  (1)  ». 

Et  ce  qui,  au  fond,  préoccupe  le  moins  les  meneurs  du  parti, 
j'ai  pu  m'en  convaincre  plus  d'une  fois,  notamment  en  assistant  à 
la  grande  réunion  préparatoire  au  congrès  de  Breslau  qui  s'est 
tenue  à  Nuremberg  le  9  septembre  1895,  ce  sont  les  mesures 
pratiques  qui  auraient  pour  effet  une  amélioration  immédiate 
du  sort  de  l'ouvrier.  Ils  cherchent  surtout  à-  l'aigrir  et  à 
l'exaspérer.  «  Ce  que  nous  voulons,  disait  Bebel  au  congrès  inter- 
national de  Bruxelles,  c'est  laisser  ouverte  la  plaie  au  corps  de  la 
société  actuelle  ;  ce  que  nous  voulons,  c'est  faire  disparaître  de  la 
terre  cette  société  bourgeoise  ;  ce  que  nous  voulons,  c'est  amener 
au  plus  tôt  l'heure  suprême  de  cette  société  et  la  remplacer  par  la 
société  socialiste.  C'est  pourquoi  il  nous  importe  peu  de  chercher 
des  remèdes  aux  maux  des  classes  ouvrières.  » 

On  disait  jadis  que  l'herbe  ne  poussait  plus  partout  où  le  cheval 
d'un  musulman  avait  posé  le  pied.  N'est-il  pas  encore  plus  vrai  de 
dire  que  la  paix  sociale  ne  prendra  pas  racine  partout  où  la  propa- 
gande socialiste  aura  passé?  La  haine  est  contagieuse,  surtout  la 
haine  qui  est  commune,  qu'on  prétend  légitime,  et  dont  on  fait  la 
haine  de  toute  une  classe. 

Après  avoir  constaté,  en  parcourant  l'Allemagne,  la  puissance  du 
socialisme  révolutionnaire,  on  se  demande  tout  naturellement 
comment  on  a  essayé  d'enrayer  les  progrès  de  cette  doctrine  sédui- 
sante pour  les  ouvriers,  mais  dont  on  sent,  dans  les  classes  élevées 
de  l'Allemagne,  que  le  triomphe  serait  un  recul  et  non  un  progrès 
de  l'humanité. 

La  première  réponse  qui  se  présente  à  l'esprit  est  dictée  par  le 
spectacle  d'un  courant  très  accentué,  dont  la  force  grandit  depuis 
quelques  années,  et  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  socialisme 
d'État. 

L'intensité  de  ce  courant  est  due  surtout  au  progrès  du  socia- 

(1)  J'ai  été  frappé,  au  cours  de  mes  derniers  voyages,  du  zèle  avec  lequel  les 
socialistes  allemands  cherchent  à  étendre  leur  apostolat  à  la  famille  entière. 
Ils  travaillent  aujourd'hui  avec  ardeur  à  s'emparer  de  la  femme  et  de  l'enfant, 
à  on  faire  des  auxiliaires.  Ils  les  font  assister  à  leurs  manifestations,  les  appel- 
lent à  leurs  fêtes,  organisent  môme  pour  eux  des  cérémonies  et  des  réjouissances 
spéciales,  avec  un  art  remarquable  ;  ils  sont  très  adroits  pour  gagner  à  la 
cause  socialiste  leurs  imaginations  et  leurs  coeurs. 
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lisme  proprement  dit  :  on  est  effrayé  ,^de  le  voir  grandir,  et  c'est 
par  un  désir  plus  ou  moins  inconscient  de  l'arrêter  dans  sa  marche 
que  l'on  se  fait  soi-même  socialiste,  ce  pour  éviter  les  dangers  du 
déraillement  révolutionnaire  ». 

Il  ne  suffit  pas  de  repousser  dédaigneusement  le  socialisme 
d'État,  en  disant  que  ce  n'est  qu'un  embranchement  du  socialisme 
pur,  et  qu'il  comporte  les  mêmes  critiques  que  celui-ci.  C'est  là 
une  argumentation  trop  commode  dont  on  ne  doit  pas  se  con- 
tenter. 

Les  vrais  socialistes  repoussent  d'ailleurs  le  socialisme  d'État 
d'une  façon  non  équivoque.  Ils  acceptent  sans  doute  la  plupart 
des  mesures  de  protection  prises  par  le  gouvernement  en  faveur 
des  ouvriers.  Mais  ils  déclarent  n'attacher  qu'une  valeur  éphémère 
à  cette  protection  du  travail.  Bebel  la  compare  à  une  musique 
d'entracte  entre  le  vieux  monde  de  la  bourgeoisie  qui  disparaît  et 
le  nouveau  monde  du  prolétariat  encore  à  l'état  de  devenir.  Si  l'on 
demande  provisoirement  une  protectionpratique  du  travail,  c'est 
parce  qu'on  sait  bien  que  les  ouvriers  n'attachent  qu'une  médiocre 
importance  aux  pures  théories,  et  tiennent  avant  tout  aux  réfor- 
mes effectives.  Mais  on  prend  soin  de  répéter  que  le  socialisme 
d'État  n'est  qu'un  leurre  (1). 

Au  surplus,  les  hommes  de  grande  valeur  qui  acceptent  cette 
doctrine,  socialistes  de  la  chaire,  socialistes  conservateurs,  socia- 
listes évangéliques,  socialistes  chrétiens  ou  catholiques,  diffèrent 
à  tant  d'égards  des  vrais  socialistes,  qu'on  ne  peut  sans  injustice 
les  confondre  avec  eux.  Nous  nous  laissons  égarer  par  les  mots.  Le 
mot  Sozicilist  n'a  pas  en  Allemagne,  la  même  acception  que 
chez  nous.  Une  foule  de  gens  éminemment  conservateurs  et  anti- 
socialistes,  dans  le  sens  que  nous  pourrions  donnera  cette  expres- 
sion, ne  se  font  aucun  scrupule  d'accepter  cette  épithète.  C'est  le 

(1)  Au  congrès  tenu  à  Berlin,  du  14  au  23  novembre  1892,  on  a  voté  la  résolu- 
tion suivante  :  «  Le  congrès  déclare  que  le  socialisme  n'a  rien  do  commun  avec 
le  socialisme  d'Etat.  Le  socialisme  d'Etat,  lorsqu'il  s'occupe  d'améliorer  le  sort 
du  prolétariat,  propose  des  demi-mesures  nées  de  la  peur  du  socialisme.  C'est 
un  palliatif  afin  de  détourner  les  classes  ouvrières  du  véritable  socialisme.  Le 
socialisme  n'a  jamais  dédaigné  les  mesures  pour  améliorer  la  situation  des 
ouvriers;  il  les  a  approuvées  même  lorsqu'elles  provenaient  de  ses  adversaires  ; 
mais  il  considère  ces  mesures  comme  de  petits  acomptes  ne  devant  pas  faire 
perdre  de  vue  le  but  définitif  de  la  transformation  de  l'Etat  et  de  la  société  par 
le  socialisme  révolutionnaire.  Le  socialisme  est,  par  sa  nature,  révolutionnaire. 
Le  socialisme  d'Etat,  au  contraire,  est  conservateur.  Ce  sont  donc  des  antino- 
mies absolument  inconciliables.  ». 
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nom  de  Sozialdemolcrat  qu'on  réserve  aux  socialistes  révolution- 
naires. 

C'est  une  appréciation  bien  délicate  que  celle  du  socialisme 
d'État  et  du  rôle  qu'il  convient  de  laisser  au  gouvernement.  Les 
esprits  les  plus  distingués,  les  plus  sages  sont  aujourd'hui,  en 
Allemagne  comme  en  France,  en  désaccord  sur  les  limites  à  assi- 
gner à  l'intervention  de  l'État  dans  l'ordre  économique.  Mais  chacun 
de  mes  voyages  successifs  m'a  permis  de  constater  que  cette  inter- 
vention allait  en  grandissant. 

On  veut  arriver  par  des  moyens  légaux  à  une  ingérence  plus 
grande  de  l'État  dans  les  relations  entre  producteurs  et  consomma- 
teurs, ingérence  qui  aurait  pour  but  d'empêcher  ou  de  corriger 
certaines  inégalités  sociales,  de  modifier  le  cours  naturel  des 
choses,  de  substituer  aux  contrats  librement  consentis  et  débattus, 
certains  types  officiels  de  contrats  empêchant  le  contractant  réputé 
fort  de  tirer  tout  le  parti  possible  de  ses  avantages  économiques. 
L'État,  dit-on,  ne  doit  pas  être  seulement  un  organisme  politique  : 
il  doit  étendre  sa  souveraineté  au  domaine  social  tout  entier,  inter- 
venir dans  les  rapports  entre  les  patrons  et  travailleurs,  de  façon 
à  conserver  la  haute  direction  de  la  production  industrielle,  régler 
les  profits  et  les  salaires,  jouer  en  un  mot  le  rôle  d'État-Provi- 
dence. Cette  idée  est  fort  ancienne  en  Allemagne.  Le  célèbre  philo- 
sophe Fichte  la  formulait  déjà  en  ces  termes  à  la  fin  du  siècle 
dernier  (i)  :  «  L'État  ne  peut  être  neutre  ni  borner  ses  fonctions  à 
la  police;  il  doit  donner  aux  hommes  l'aisance,  le  contentement, 
la  force  physique  et  morale.  » 

Mais  c'est  depuis  quelques  années  surtout  que  s'est  développé 
en  Allemagne  ce  culte  de  l'État  que  favorise,  il  faut  bien  le  dire,  le 
prestige  du  nouvel  Empire,  l'attachement  à  la  dynastie  des  Hohen- 
zollern,  la  confiance  qu'inspirent,  en  dépit  de  quelques  défaillances, 
la  plupart  des  hommes  d'État  ou  des  ministres,  et  le  zèle  des  fonc- 
tionnaires, ([ui,  presque  tous,  ont  produit  sur  moi  une  impression 
favorable. 

Les  professeurs  des  Universités  allemandes  ont  une  grande  part 
de  responsabilité  dans  les  progrès  du  socialisme  d'État.  Étudiant 

(1)  V.  ses  Principes  de  droit  naturel.  1796. 
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les  questions  sociales  avec  une  hauteur  de  vues  à  laquelle  il  con- 
vient d'ailleurs  de  rendre  hommage,  ils  s'efï'orcent  de  montrer  que 
les  doctrines  de  l'économie  orthodoxe  sont  impuissantes  à  justi- 
fier les  inégalités  économiques  de  l'heure  présente,  et  soumettent 
à  une  critique  impitoyable  les  notions  de  liberté,  de  propriété  et 
de  société  sur  lesquelles  nous  vivons  depuis  longtemps,  Notre 
société,  me  disait  un  jour  Tun  d'eux,  traverse  une  crise  de 
transformation  qu'il  est  impossible  d'empêcher.  Bourgeois 
et  propriétaires,  nous  devons  accepter  certains  sacrifices  inévita- 
bles. Ces  sacrifices,  c'est  l'État  seul  qui  aura  le  pouvoir  de  nous  les 
demander...  Il  est  permis  de  souhaiter  que  son  intervention  soit 
réduite  au  minimum;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  seul  l'État,  au 
milieu  des  luttes  chaque  jour  plus  âpres  de  notre  civilisation  mo- 
derne,, peut  se  placer  au-dessus  des  intérêts  égoïstes  des  classes  et 
protéger  les  faibles.  » 

Je  doute  fort,  pour  mon  compte,  que  l'État  soit  capable  d'entre- 
prendre et  surtout  de  mener  à  bien  une  œuvre  aussi  ardue.  J'ai 
quelque  peine  à  voir  en  lui  celle  «  puissance  bienfaisante  capable 
d'élever  les  classes  inférieures  »,  et  de  ramener  une  sorte  d'âge 
d'or  sur  la  terre.  L'État  ce  n'est  pas  non  plus,  comme  on  l'a  pré- 
tendu, le  cerveau  de  la  société,  ce  n'est  pas  de  lui  qu'il  faut 
attendre  le  vrai  progrès,  je  veux  dire  le  progrès  moral  des  indi- 
vidus et  l'essor  de  la  civilisation.  La  civilisation  se  compose  essen- 
tiellement d'habitudes  morales,  parmi  lesquelles  on  doit  placer  en 
première  ligne  le  goût  de  l'initiative  et  le  sentiment  de  la  respon- 
sabilité personnelle  ;  et  en  restreignant  celle-ci  par  une  ingérence 
continuelle,  l'État  ne  peut  manquer  de  paralyser  la  volonté.  Bien 
que  l'Allemand,  par  suite  de  ses  qualités  de  patience  et  d'opiniâ- 
treté, souffre  moins  que  d'autres  peuples  n'en  souffriraient  à  sa 
place,  de  cette  ingérence  gouvernementale,  elle  ne  peut  manquer 
de  devenir,  pour  lui  aussi,  dangereuse  dans  l'avenir. 

Sa  manifestation  la  plus  caractéristique  est  cette  fameuse  légis- 
lation sur  les  assurances  obligatoires,  qui  a  pris  une  place  énorme 
dans  la  vie  publique  du  peuple  allemand. 

Grâce  à  l'obligeance  de  l'éminent  directeur  de  l'office  impérial 
des  assurances  de  Berlin,  M.  Bœdiker,  et  de  quelques-uns  de  ses 
principaux  collaborateurs,  j'ai  pu  voir  de  près  comment  les  choses 
se  passent.  Je  dirai  d'abord  très  sincèrement  que  c'est  un  honneur 
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pour  l'Allemagne  d'avoir  tenté  d'enrayer  par  une  organisation  qui 
a  demandé  des  calculs  minutieux,  nécessité  un  travail  énorme  et 
un  effort  incroyable,  ces  fléaux  de  l'humanité  :  accidents,  maladie, 
invalidité,  vieillesse,  qui  frappent  tous  les  ans  tant  de  milliers 
d'ouvriers.  J'ajouterai  qu'il  ne  s'agit  point  là,  comme  on  l'a  pré- 
tendu quelquefois,  d'une  simple  concession  faite  aux  socialistes. 
Cette  œuvre  est  envisagée  aujourd'hui  en  Allemagne,  par  les 
esprits  les  plus  élevés,  comme  un  devoir  social,  beaucoup  plus  que 
comme  un  moyen.  C'est,  dit-on,  une  œuvre  de  solidarité  sociale,  et 
le  moi  FriedensîverJc  revient  sans  cesse  dans  les  documents  offi- 
ciels. 

Malheureusement  cette  entreprise  colossale  soulève  de  graves 
critiques. 

S'agit-il  de  l'assurance  contre  les  accidents,  les  faits  et  les 
statistiques  montrent  que  le  fait  d'être  assuré  obligatoirement 
diminue  la  prévoyance  chez  l'ouvrier  et  pousse  au  relâchement 
chez  le  patron.  Ils  montrent  aussi  que  le  mécanisme  mis  en  mou- 
vement, à  grands  frais,  n'est  pas  en  harmonie  avec  le  résultat 
obtenu.  On  a  songé,  en  faisant  la  loi,  à  la  grande  industrie,  où 
l'organisation  donne  des  résultats  acceptables.  Mais,  pour  la  petite 
industrie,  la  machine  est  trop  lourde.  On  peut,  pour  me  servir 
d'une  comparaison  ingénieuse,  forger  avec  un  marteau-pilon  de 
cent  tonnes  bien  réglé  un  essieu  de  charrette,  mais  l'outil  est  hors 
de  proportion  avec  l'ouvrage  qu'on  lui  fait  faire.  Le  marteau  d'un 
forgeron  de  campagne  l'exécutera  mieux  et  plus  économique- 
ment. 

L'assurance  contre  la  maladie  est  plus  populaire  que  la  précé- 
dente, mais  on  m'a  assuré  qu'elle  donnait  lieu  à  d'innombrables 
simulations.  Ces  simulations  n'ont  pas  seulement  des  inconvé- 
nients matériels,  elles  aff'aiblissent  la  loyauté  et  la  moralité  des 
ouvriers.  Le  chef  d'une  des  principales  caisses  d'assurance  de 
l'Allemagne  méridionale  écrivait  naguère  :  «  Nous  sommes 
débordés  par  les  défaillances  feintes  et  les  incapacités  simulées, 
dans  des  proportions  telles  que  je  ne  les  aurais  pas  crues  pos- 
sibles. »  Et  c'est  précisément  dans  les  grandes  villes  que  la  simu- 
lation sévit  avec  le  plus  d'intensité.  On  y  trouve  un  certain  nombre 
de  paresseux  et  d'ivrognes  qui  forment  les  cadres  permanents  de 
l'armée  de  la  fraude.  A  Nuremberg,  il  y  a  un  mot  spécial  pour 
désigner  une  catégorie  particulière  de  fraudeurs  :  MiethzinsJcranken 
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(malades  de  loyer).  Le  loyer  est  payé  quatre  fois  par  an  :  deux  des 
paiements  se  font  en  février  et  en  novembre,  à  des  époques  où  un 
certain  nombre  d'ouvriers  gagnent  moins  que  l'indemnité  allouée 
en  cas  de  maladie.  Or,  à  ces  deux  époques,  la  simulation  se 
manifeste  comme  par  une  sorte  de  loi  naturelle.  On  voit  se  pro- 
duire une  épidémie  de  rhumes,  bronchites,  ou  autres  affections 
trimestrielles,  souvent  difficiles  à  constater.  Et  d'ailleurs  quelle 
tentation  pour  un  jeune  médecin  qui  cherche  une  clientèle,  que  de 
se  rendre  agréable  aux  ouvriers  en  leur  assurant,  par  un  certificat 
de  complaisance,  le  bienfait  de  l'assurance  obligatoire  ! 

Et  si  je  pouvais  vous  parler  longuement  de  l'assurance  contre 
l'invalidité  et  la  vieillesse,  je  n'aurais  pas  de  peine  à  vous  montrer 
qu'elle  a  provoqué  beaucoup  de  récriminations.  «  Aucune  loi, 
disait  naguère  un  député  conservateur  à  la  Chambre  des  députés 
bavaroise,  n'a  excité  tant  de  mécontentement  et  de  haine  dans 
la  population  rurale  que  la  loi  sur  la  vieillesse  et  l'invalidité. 
Personne  n'est  content,  ni  l'employeur,  ni  l'ouvrier,  ni  les  candi- 
dats à  la  pension.  »  L'obligation  de  coller  les  timbres  sur  la  carte 
dont  l'assuré  doit  être  muni  est  trouvée  si  vexatoire,  qu'elle  fait 
jeter  des  cris  qui  d'ailleurs,  je  dois  le  dire,  me  paraissent  hors  de 
proportion  avec  le  dérangement  réel  que  cause  cette  pratique. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'institution  des  assurances  obliga- 
toires, la  principale  invention  du  socialisme  d'État,  traverse  dès 
maintenant  une  crise,  en  dépit  des  efforts  du  gouvernement  et 
des  administrateurs  éminents  auxquels  le  fonctionnement  de  la 
machine  est  confié.  On  est  obligé  de  reconnaître  que  l'accroisse- 
ment pour  l'avenir  des  charges  qu'on  aurait  voulu  voir  diminuer 
devient  inquiétant.  On  en  est  réduit  à  mettre  à  la  charge  de  bud- 
gets futurs  des  contributions  indéterminées.  Et  pour  que  l'assu- 
rance ne  devienne  pas  écrasante  pour  le  pays,  il  faut  de  toute 
nécessité  que  fAllemagne  continue  à  progresser  sur  les  divers 
terrains  économiques,  dans  la  mesure  où  elle  Ta  fait  depuis  vingt- 
Cinq  ans.  Et  qui  pourrait  en  répondre?  Aussi  ne  faut-il  pas 
s'étonner  que  la  Gazette  de  la  Croix  elle-même,  journal  essentielle- 
ment gouvernemental,  constate  que  «  le  mécontentement  grandit 
de  jour  en  jour,  et  que  le  fardeau  imposé  aux  fonctionnaires  et 
aux  employeurs  est  insupportable  ». 

Autant  je  suis  partisan  de  l'assurance  libre,  décentralisée,  lais- 
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sant  aux  intéressés  le  soin  de  résoudre  les  difficultés  eux-mêmes, 
dans  le  cercle  de  la  famille  ou  de  l'atelier,  autant  je  suis  convaincu, 
après  les  enquêtes  faites  sur  le  résultat  des  assurances  obligatoires 
en  Allemagne,  que,  pour  que  l'assurance,  cette  excellente  institu- 
tion qui  est  le  triomphe  de  la  prévoyance  humaine  sur  le  hasard, 
produise  tous  ses  bons  effets,  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  imposée. 
L'État,  en  l'imposant,  la  dessèche  :  le  caractère  étatique  détruit 
forcément  une  partie  de  sa  vertu  sociale. 

Mais  je  me  hâte  de  reconnaître  qu'il  est  encore  prématuré  de  se 
prononcer  d'une  façon  absolue  sur  cette  grande  expérience.  C'est 
l'avis  des  Allemands  eux-mêmes.  Nul  ne  croit  qu'on  soit  arrivé  à 
l'organisation  parfaite.  Il  est  sage  d'attendre  quelques  années  pour 
formuler  un  jugement  définitif.  Nous  avons  l'heureuse  fortune 
de  pouvoir  user  de  la  méthode  d'observation  sans  avoir  à 
subir  les  mauvaises  conséquences  possibles  de  l'expérience  qui  se 
fait. 

Si  je  me  montre  un  peu  froid  à  l'égard  des  assurances  obli- 
gatoires, je  ne  méconnais  nullement  l'utilité  que  peut  offrir  dans 
bien  des  cas  l'intervention  du  gouvernement.  Je  pourrais  vous 
montrer  les  services  qu'elle  a  rendus  dans  certaines  régions  de 
l'Allemagne,  ici  pour  corriger  les  inconvénients  résultant  du  mor- 
cellement de  la  propriété,  là  au  contraire  pour  reconstituer  une 
classe  de  petits  propriétaires  dans  ces  pays  de  grands  domaines 
d'où  elle  avait  disparu,  et  corriger  peu  à  peu  la  mauvaise  réparti- 
tion du  sol. 

Je  ne  méconnais  pas  non  plus  l'exactitude  de  certaines  critiques 
adressées  par  les  socialistes  à  notre  société  actuelle.  Le  dévelop- 
pement de  la  grande  industrie  a  eu  en  effet  de  graves  inconvénients. 
«  Produire  toujours  davantage  avec  le  moins  de  frais  possible,  afin 
de  pouvoir  lutter  contre  une  concurrence  chaque  jour  plus  acharnée  ; 
accumuler  ainsi  le  plus  de  richesses  possible,  telle  semble  être  la 
loi  impitoyable  du  capital  et  de  la  machine  livrés  à  eux-mêmes. 
Comme  la  machine  ne  se  fatigue  pas,  on  oublie  que  l'ouvrier,  lui, 
a  besoin  de  repos,  et  la  machine,  donnée  à  l'homme  pour  soulager 
les  peines  de  la  vie,  vient  au  contraire  ajouter  à  ses  peines.  » 
Et  puis  l'ouvrier  voit  aujourd'hui  que  les  inventions  modernes 
procurent  de  gros  bénéfices,  des  gains  considérables;  il  voit  des 
fortunes  acquises  avec  une  étonnante  rapidité  ;  il  voit  beaucoup 
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de  gens  ayant,  grâce  à  leur  richesse,  une  situation  sociale  qui 
n'est  en  rapport  ni  avec  leur  intelligence,  ni  avec  leur  travail, 
ni  avec  leur  mérite.  Ce  n'est  pas  la  misère  qui  est  la  véritable 
cause  du  développement  du  socialisme,  ce  sont  les  haines  et 
les  convoitises  provoquées  par  cet  état  de  choses. 

J'ajoute  que  les  patrons  ne  sont  pas  toujours,  en  Allemagne 
aussi  bien  qu'en  France,  à  la  hauteur  de  leur  tâche;  ne 
comprenant  pas  assez  l'importance  de  leurs  obligations  morales, 
ils  ne  sentent  pas  que  leur  responsabilité  est  proportionnelle  à  la 
puissance  de  l'instrument  qu'ils  ont  entre  les  mains.  L'âpre 
poursuite  de  la  fortune  et  de  toutes  les  satisfactions  qu'elle 
procure  les  empêche  trop  souvent  de  se  préoccuper  des  œuvres 
d'amélioration  sociale  dès  que  leur  intérêt  personnel  n'est 
pas. en  jeu.  Ils  ont  peur  d'agiter  les  gros  problèmes  qui  se  posent 
aujourd'hui,  et  se  bouchent  en  quelque  sorte  les  oreilles  pour  ne 
pas  entendre  les  rumeurs  qui  s'élèvent  du  sein  de  ces  masses 
ouvrières,  à  peine  dégrossies,  mais  tenaces,  et  qui,  après  avoir  été 
longtemps  refoulées  dans  l'obscurité,  veulent  aujourd'hui  s'épa- 
nouir dans  la  lumière. 

«  Ce  qui  est  déplorable,  écrivait,  il  y  a  quelques  années, 
M.  Schmoller,  c'est  qu'à  chaque  transformation  nouvelle  de  l'in 
dustrie,  nous  voyons  la  plupart  de  nos  patrons  se  demander  uni- 
quement comment  ils  augmenteront  la  production,  sans  se 
demander  quelle  réaction  cela  pourra  avoir  sur  les  créatures 
humaines  qu'ils  emploient,  sur  leur  dignité,  leur  bien-être  ou  leur 
moralité  :  oui,  la  plupart  des  ouvriers  sont  un  peu  mieux  payés, 
un  peu  mieux  habillés,  un  peu  mieux  nourris  qu'autrefois.  Mais 
leur  condition  contraste  néanmoins  de  plus  en  plus  avec  celle  des 
classes  cultivées  et  riches.  Et  à  la  différence  de  situation  matérielle 
s'ajoute  la  différence,  bien  plus  dangereuse  encore,  des  goûts,  des 
tendances  et  de  l'éducation.  » 

La  concurrence  individualiste  a  causé  en  effet  bien  des  souf- 
frances. On  aspire  aujourd'hui,  dans  tous  les  pays  germaniques,  à 
la  reconstitution  d'un  intérêt  collectif,  d'une  force  professionnelle, 
au  sein  de  laquelle  puissent  se  débattre  les  intérêts  communs,  tout 
en  laissant  libre  expansion  aux  intérêts  particuliers.  On  est 
d'autant  plus  fort  dans  cette  voie  que  l'esprit  public  a  d'ailleurs, 
en  Allemagne,  un  caractère  plus  discipliné  qu'en  France.  On 
y  accepte  plus  volontiers  l'action  du  pouvoir,  soit  par  nécessité. 
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soit  par  tradition.  Il  se  fait  aujourd'hui  au  Parlement,  comme 
dans  l'opinion,  un  travail  énergique  en  faveur  d'une  action  légis- 
lative sur  le  terrain  économique  et  social,  et  le  nombre  diminue 
de  plus  en  plus  de  ceux  qui  tiennent  à  honneur  de  se 
rattacher  à  la  vieille  école  libérale  dont  on  qualifie  dédaigneu- 
sement les  diverses  nuances  du  nom  de  Manchesterthiim.  On  ne 
veut  ni  du  manchestérianisme,  ni  de  cette  école  individualiste 
anglo-américaine,  qui  se  rattache  à  l'ancienne  école  classique 
orthodoxe.  On  ne  croit  plus  aujourd'hui  que  les  sociétés 
humaines  soient  gouvernées  par  des  lois  qui  seraient  «  l'expression 
forcée  des  rapports  s'établissant  spontanément  entre  les  hommes 
vivant  en  sociétés).  On  ne  croitpas,  comme  le  prétendent  certains 
économistes,  que  ces  plaies  sociales  que  les  socialistes  sondent 
avec  tant  de  complaisance,  soient  la  conséquence  forcée  de  l'acti- 
vité de  l'homme,  et  qu'elles  soient  «  comme  l'ombre  qui  suit  la 
lumière  de  la  civilisation  ».  On  ne  s'attend  plus  à  voir  jaillir  du 
libre  jeu  des  forces  individuelles  cette  «  harmonie  économique  » 
que  Bastiat  a  jadis  célébrée.  On  pense  au  contraire  que  la  liberté 
presque  absolue  qui,  pendant  une  partie  de  ce  siècle,  a  régi  le 
contrat  de  patron  à  ouvrier  est  néfaste  pour  celui-ci,  et  on  estime 
qu'il  faut  «  organiser  le  travail  ». 

C'est  là,  certes,  une  question  difTicile.  Et  comme  j'ai  pu  m'en 
assurer  dans  mon  dernier  voyage,  elle  préoccupe  en  ce  moment 
même  le  gouvernement.  Après  avoir  eu  l'honneur  de  tenter,  le 
premier  en  Europe,  de  résoudre  législativement  par  les  assurances 
obligatoires  la  question  de  prévoyance,  le  gouvernement  prussien, 
bien  qu'assez  peu  démocratique,  s'attaque  maintenant  avec  une 
grande  hardiesse  au  problème  de  l'organisation  du  travail. 

Dès  1881,  le  Reichstag,  tout  en  affirmant  son  désir  de  respecter 
la  liberté  industrielle,  était  revenu  en  partie  sur  les  mesures  de  la 
Geiverbeordnung  de  1869,  au  moins  avec  la  pensée  de  faciliter  la 
lutte  de  la  petite  industrie  contre  la  concurrence.  La  loi  du  18  juil- 
let 1881,  qui  tentait  de  rappeler  à  la  vie  les  anciennes  corpora- 
tions, mais  sans  aller  jusqu'à  la  corporation  oUigatoire^  a  été  jugée 
insuffisante.  On  a  prétendu  qu'il  fallait  aller  beaucoup  plus  loin, 
comme  on  l'a  fait  en  Autriche.  Au  mois  d'août  1893,  M.  de  Ber- 
lepsch,  ministre  du  commerce,  proposa  tout  un  plan  de  réorga- 
nisation de  la  petite  industrie,  basé  sur  l'organisation  corporative 
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des  métiers,  et  accompagné  d'une  réforme  de  l'apprentissage.  Ces 
idées  viennent  de  prendre  corps  dans  un  projet  de  loi  déposé  le 
6  août  1896,  et  aux  termes  duquel  il  s'agit  d'organiser  la  petite 
industrie  suivant  un  plan  administratif,  méticuleusement  réglé, 
qui  doit  aboutir  à  une  véritable  restauration  des  anciennes  corpo- 
rations et  à  la  création  de  «  chambres  de  métier.  )> 

«  Tout  ouvrier  qui  n'exercera  pas  un  métier  de  fabrique  fera 
partie  d'une  corporation,  » 

Mais  que  de  difficultés  pratiques!  Où  commence  la  fabrique? 
Combien  faut-il  d'ouvriers  pour  que  l'atelier  mérite  ce  nom?  Com- 
ment se  constitueront  les  circonscriptions  des  chambres  de  mé- 
tier? Quels  seront  les  droits  respectifs  des  ouvriers  faisant  partie 
de  la  corporation? 

Autant  de  problèmes  dont  la  solution  n'est  pas  aisée.  Je  sais 
qu'avec  cet  esprit  d'autoritarisme  qui  est  au  fond  de  leur  nature, 
les  ouvriers  allemands  ne  voient  pas  de  mauvais  œil  l'idée  d'obli- 
gation, de  contrainte.  Dans  un  grand  congrès  ouvrier  qui  s'est 
tenu  à  Heidelberg  le  25  août  dernier,  sous  la  présidence  du  relieur 
Nagler,  le  projet  de  loi  a  été  approuvé  darls  ses  grandes  lignes. 

Mais  il  est  aujourd'hui  vivement  attaqué  par  les  socialistes.  Ils 
se  rappellent  les  circonstances  dans  lesquelles  prirent  naissance 
les  fameuses  lois  sur  l'assurance  obligatoire  et  répètent,  aujour- 
d'hui comme  alors,  que  le  gouvernement  essaie  encore  une  fois  de 
combiner  le  système  du  morceau  de  sucre  avec  celui  de  la  cra- 
vache. Ils  ne  croient  guère  au  désintéressement  des  socialistes 
d'État,  et  des  socialistes  en  chambre  de  toute  catégorie  ;  ils  répè- 
tent, sur  tous  les  tons,  que  ces  belles  promesses  sont  destinées  à 
détourner  la  classe  ouvrière  des  vraies  solutions,  et  que  la  régéné- 
ration de  la  société  ne  peut  être  que  l'œuvre  du  peuple  lui-même. 

L'opinion  publique  et  la  presse  ne  sont  point  d'ailleurs  unani- 
mement favorables  :  on  trouve  la  loi  proposée  trop  compliquée, 
injurieuse  pour  les  travailleurs,  dont  elle  suspecte  trop  visible- 
ment l'intelligence  et  l'esprit  d'ordre.  Beaucoup  pensent  que  le 
gouvernement  fait  fausse  route,  que  cette  intervention  constante 
de  la  police,  cette  intrusion  nouvelle  de  la  bureaucratie  dans  les 
affaires  des  citoyens,  est  déplorable. 


Aussi,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  ce  que  j'ai  vu  encore  de  plus 
satisfaisant  au  cours  de  mes  voyages,  et  ce  que  j'ai  le  plus  admiré. 
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ce  sont  les  oeuvres  d'amélioration  sociale  dues  à  l'initiative  privée 
et  aux  efforts  individuels  ou  collectifs.  L'Allemand,  s'il  n'a  pas  à  un 
haut  degré  l'esprit  d'initiative,  a  du  moins  une  remarquable  appli- 
cation au  travail.  Sa  volonté  est  une  volonté  à  longue  portée, gauche 
parfois  dans  l'acte  isolé,  mais  féconde  dans  l'ensemble;  et  beau- 
coup d'Allemands  arrivent,  à  force  de  persévérance,  à  se  donner 
une  partie  des  talents  que  semble  leur  avoir  refusés  la  nature. 

A  moins  de  fermer  volontairement  les  yeux  sur  l'évidence,  on 
ne  peut  étudier  l'Allemagne  au  point  de  vue  social,  sans  être 
frappé  des  services  qu'a  su  rendre  à  ce  pays,  et  depuis  bien  long- 
temps déjà,  l'association  sous  toutes  ses  formes,  et  particulière- 
ment les  associations  qui  pratiquent  l'aide  mutuelle  et  la  coopéra- 
tion. 

J'ai  maintes  fois  admiré,  au  cours  de  mes  pérégrinations,  com- 
ment l'association,  ici  associations  de  propriétaires  ruraux  sous 
forme  de  Bauernvereine^  là  associations  de  consommateurs  sous 
forme  de  sociétés  de  consommation,  plus  loin  associations  d'arti- 
sans sous  forme  de  sociétés  de  crédit,  d'achat  ou  de  vente,  ou 
d'ouvriers  sous  forme  d'associations  professionnelles  diverses,  est 
propre  à  faire  l'éducation  solidariste  de  l'homme,  en  lui  apprenant 
à  sacrifier  une  part  de  ses  intérêts  individuels  à  l'intérêt  collectif. 
La  coopération,  en  particulier,  a  le  grand  avantage  de  ne  pas  seu- 
lement atténuer  la  lutte  entre  individus  de  même  classe,  elle  tend 
aussi  à  atténuer  une  autre  forme  de  lutte  encore  plus  ardente, 
celle  entre  individus  de  classes  différentes. 

Je  ne  puis  tenter  ici  une  esquisse,  même  sommaire,  de  ce  qu'ont 
fait  en  Allemagne  l'initiative  privée  et  l'esprit  d'association.  Il  faut 
avouer  qu'à  ce  dernier  point  de  vue  les  Allemands  sont  beaucoup 
plus  avancés  que  nous. 

Par  une  singulière  contradiction,  notre  régime  de  démocratie 
parlementaire,  très  individualiste,  presque  égoïste,  décourage 
l'effort  de  l'individu,  et  chez  nous  l'esprit  d'initiative  s'arrête  ou 
se  transforme  découragé. 

Quel  merveilleux  essor  ont  pris,  au  contraire,  en  Allemagne, 
depuis  quelques  années,  sous  l'impulsion  de  Raiffeisen  et  de  ses 
continuateurs,  les  caisses  de  crédit  rural.  Les  associations  du  type 
Raiffeisen  sont  des  associations  dont  chaque  membre  garantit 
pour  toute  sa  fortune  les  obligations  de  chacun.  Mais  ce  sont  des 
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associations  formées  uniquement  entre  paysans  voisins  et  se  con- 
naissant parfaitement.  Et  les  avances  ne  sont  consenties,  bien  en- 
tendu, qu'aux  membres  de  l'association  et  en  considération  d'un 
but  préalablement  approuvé.  Il  y  a  aujourd'hui  plus  de  trois  mille 
deux  cents  caisses  de  ce  genre  en  Allemagne  (sans  parler  des 
caisses  du  type  Schulze-Delitzsch).  Toutes  sont  prospères,  et  ce 
qui  vaut  mieux  encore,  c'est  qu'elles  ne  se  bornent  pas  à  un  rôle 
financier.  Elles  contribuent,  bien  autrement  que  les  prédications 
socialistes,  à  améliorer  la  vie  morale  des  associés,  à  développer  en 
eux  ce  sentiment  de  la  solidarité  qui  est  encore  si  peu  entré  dans 
nos  mœurs,  et  à  faire  pratiquer  le  précepte  inscrit  en  tète  du  ma- 
nuel rédigé  par  les  disciples  de  Raiffeisen  :  on  doit  aimer  son  pro- 
chain comme  soi-même.  «  La  caisse  Raiffeisen  de  ma  commune, 
écrivait  un  jour  le  curé  d'une  paroisse  rhénane,  a  plus  fait  pour  la 
moralisation  de  mes  paroissiens  que  tous  mes  sermons.  » 

L'association,  dont  nous  ne  sentons  pas  encore  assez  en  France 
toute  l'utilité,  m'est  apparue,  dans  la  vie  sociale  du  peuple  alle- 
mand, comme  le  plus  puissant  instrument  du  progrès.  Et  c'est 
surtout  en  étudiant  les  populations  rurales  et  la  crise  agraire,  qui 
sévit  aujourd'hui  chez  nos  voisins  avec  tant  d'intensité,  que  j'ai  vu 
comment  l'association,  en  réunissant  les  impuissances  et  les  fai- 
blesses, pouvait  en  faire  sortir  une  force  et  une  puissance. 

J'ai  pu  me  convaincre  au  surplus,  en  étudiant  les  divers  re- 
mèdes imaginés  par  l'initiative  privée,  que  les  uns  convenaient 
mieux  dans  une  localité,  les  autres  dans  une  autre.  Il  ne  faut  pas 
condamner  l'un  parce  qu'il  a  échoué  ici,  s'enthousiasmer  d'un 
autre  parce  qu'il  a  réussi  là.  Il  faut  étudier  la  situation,  le  milieu, 
s'inspirer  des  traditions,  consulter  des  hommes  d'expérience  dont 
l'avis  peut  être  utile,  recourir  surtout  constamment  à  la  méthode 
d'observation. 

Les  œuvres  dues  à  l'initiative  privée  et  à  l'association  ont  un 
autre  avantage  :  celui  de  ne  pas  développer  dans  l'esprit  des  ou- 
vriers, des  petits  et  des  humbles,  tout  en  leur  donnant  du  cou- 
rage, des  espérances  illimitées.  Et  c'est  pour  cela  peut-être  que 
les  socialistes  s'attaquent  à  elles  avec  tant  d'acharnement.  Comme 
le  faisait  jadis  Lassalle,  avec  son  éloquence  enflammée,  ils  cher- 
chent à  allumer  les  convoitises,  ils  reprochent  aux  ouvriers  leur 
«  maudite  frugalité»  et  fulminent  contre  ceux  qui  leur  recomman- 
dent l'épargne. 
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Ils  auront  beau  faire  ;  le  bonheur  sera  toujours  ici-bas  quelque 
chose  d'essentiellement  relatif,  car  il  se  compose  d'une  série  gra- 
duée de  satisfactions.  Le  commencement  du  bonheur,  c'est  un 
grand  fonds  de  détachement,  et  peut-être  le  meilleur  moyen  de  le 
trouver  c'est  de  ne  pas  trop  le  chercher.  La  propagande  socialiste 
a  développé  aujourd'hui,  dans  les  classes  ouvrières,  une  foule  de 
désirs,  légitimes  dans  une  certaine  mesure,  mais  qui  sont  hors  de 
proportion  avec  les  moyens  que  ces  classes  ouvrières  auront  ja- 
mais de  les  satisfaire.  Sans  vouloir  découvrir  dans  le  passé  un  âge 
d'or  qui  n'a  jamais  existé  et  n'existera  jamais,  il  est  permis  de 
penser  qu'à  l'époque  où  les  goûts  étaient  plus  simples  et  les  dé- 
sirs plus  modérés,  les  privations  étaient  moins  pénibles  à  suppor- 
ter. Et  là  où  le  sentiment  de  la  privation  ne  se  manifeste  pas,  le 
regret  de  cette  privation  même  ne  saurait  exister. 

Je  souhaite.  Messieurs,  que  cette  rapide  excursion  à  travers 
l'Allemagne  laisse  quelques  souvenirs  durables  dans  vos  esprits. 
La  comparaison  est  un  des  procédés  principaux  de  la  méthode 
expérimentale,  la  seule  qui,  en  matière  sociale,  ne  soit  pas  déce- 
vante. On  préconise  aujourd'hui  beaucoup,  pour  les  enfants,  les 
leçons  de  choses  qui  les  placent  en  présence  des  réalités  et  leur 
laissent  dans  l'esprit  une  impression  autrement  forte  que  les  défi- 
nitions souvent  pour  eux  vides  de  sens.  Eh  bien,  la  méthode  expé- 
rimentale, dont  les  voyages  d'étude  à  l'étranger  ne  sont  qu'une 
application,  est  une  forme  excellente  de  la  leçon  de  choses,  admi- 
rablement propre  à  mettre  en  lumière  les  causes  qui  font  les 
hommes  heureux  et  les  sociétés  prospères,  à  faire  voir  à  quels  ré- 
sultats on  peut  arriver  par  un  heureux  mélange  de  liberté,  d'union 
professionnelle  et  de  législation  sociale,  à  montrer  enfin,  par 
l'examen  comparé  de  diverses  contrées,  que  le  malaise  social  est 
d'autant  moindre  dans  un  pays,  que  la  société  y  apparaît  davan- 
tage comme  un  échange  de  services,  que  les  gens  plus  fortunés, 
plus  intelligents  ou  plus  instruits,  renonçant  à  une  apathie  trop 
fréquente  aujourd'hui  parmi  eux,  donaent  plus  largement  à 
ceux  qui  travaillent,  qui  peinent  et  qui  soufl'rent,  non  seulement 
une  part  de  leur  bourse,  mais  surtout  une  part,  une  large  part,  de 
leur  expérience,  de  leur  intelligence  et  de  leur  cœur. 

G.  Blondel. 
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m.  —  Le  rôle  du  Vooruit  dans  l'organisation  socialiste. 

Le  parti  socialiste  soutient,  recommande,  défend  le  Vooruit^  et 
d'autre  part  le  Vooruit  couvre,  protège  et  favorise  le  parti  socia- 
liste. 11  y  a  là  une  union  étroite,  intime,  indissoluble.  Quelques 
détails  sont  indispensables  pour  donner  la  clef  de  cette  organisa- 
tion compliquée. 

Le  parti  socialiste  gantois  engage  tous  ses  membres  à  faire 
partie  de  quatre  catégories  de  sociétés  :  des  coopératives,  des  mu- 
tualités, des  syndicats  et  des  comités  politiques. 

Lés  coopératives  importantes  sont  toutes  les  trois  des  coopératives 
de  boulangerie;  ce  sont  le  Vooruit^  l'ancienne  coopérative  des 
Vrye  Balckers  qui  a  fini  par  incliner  la  tête  et  se  subordonner  au 
socialisme,  et  la  Société  De  Werlcman  (l'ouvrier),  qui  dessert  prin- 
cipalement la  commune  faubourienne  de  Ledeberg. 

Tout  récemment,  par  acte  du  1®^"  février  1897  une  nouvelle  coopé- 
rative vient  de  prendre  place  à  côté  de  ces  aînées,  c'est  V Imprimerie 
coopérative  du])eiq)le.  Elle  a  été  fondée  pour  donner  un  propriétaire 
légal  aux  presses  du  parti  et  notamment  au  journal  Vooruit. 

Les  mutualités  ouvrières  formaient  jadis  à  Gand  d'assez  nom- 
breuses sociétés  indépendantes.  Une  d'elles  portait  le  nom  de  So- 
ciété Moyson  —  en  souvenir  d'un  ardent  socialiste  dont  la  vie  a 
été  écrite  sur  le  mode  romanesque  par  Anseele  dans  un  livre  inti- 
tulé :  Sacrifié  pour  le  peuple.  Cette  société  essaya  de  grouper  en  une 
fédération  «  neutre  »  la  plupart  des  mutualités.  Elle  parvint  à  en 
réunir  un  bon  nombre  et  l'alliance  fut  consacrée  le  25  décem- 
bre 1886.  Puis  commença  un  travail  caché  et  habile,  u  Et  quand 
on  estima,  dit  M.  Van  der  Velde,  après  une  lente  infiltration  des 
socialistes,  que  la  poire  était  mûre  »,  on  constitua  une  caisse 
unique  et  on  lui  donna  le  caractère  socialiste.  Les  minorités  n'eu- 
rent qu'à  se  retirer  ou  à  se  soumettre.  La  caisse  unique  qui  s'ap- 
pelle Bond  Moyso7i^  comptait,  au  l*''"  janvier  1897,  6,243  membres  à 
titre  complet  et  28,166  membres  de  famille.  Les  membres  à  titre 
complet  paient  30  centimes  de  cotisation  par  semaine  et  ont  droit 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  l'^'  avril. 
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en  cas  de  maladie  à  des  secours  médicaux  et  pharmaceutiques  et  à 
une  indemnité  de  2  fr.  50  par  jour  ouvrable  pendant  six  mois  et 
de  1  fr.  25  pendant  les  six  mois  subséquents,  plus  50  francs  au 
décès  pour  les  proches.  Les  membres  de  famille  (femmes  et  en- 
fants) paient  5  centimes  par  semaine  et  n'ont  droit  qu'aux  secours 
médicaux  et  pharmaceutiques.  Aux  membres  de  famille  il  faut 
ajouter  les  membres  des  sociétés  coopératives  qui  ne  sont  pas 
inscrits  à  titre  complet  et  qui  sont  affiliés  moyennant  le  paiement 
hebdomadaire  de  5  centimes  (1). 

Les  syndicats  ouvriers  socialistes  sont  au  nombre  de  19,  compre- 
nant un  total  de  11,000  membres.  Les  plus  importants  sont  ceux 
des  ouvriers  et  ouvrières  du  lin  (2,050  membres),  des  tisserands 
(1,900  membres),  des  travailleurs  du  coton  (1,600  membres)  et  des 
métallurgistes  (1,470  membres).  Ces  syndicats  prévoient  le  chô- 
mage volontaire  et  accidentel.  Quelques-uns  ont  des  bureaux  de 
placement.  La  cotisation  est  en  moyenne  de  15  centimes  par  se- 
maine; elle  s'élève  à  20  centimes  dans  quelques  syndicats  d'ou- 
vriers à  hauts  salaires,  tels  que  les  fileurs  du  coton,  les  métallur- 
gistes ;  elle  descend  à  10  centimes  dans  les  syndicats  d'ouvriers  à 
moindre  salaire,  tels  que  les  peintres.  En  cas  de  grève,  le  secours 
hebdomadaire  est  régulièrement  de  10  francs  pendant  six 
semaines  (2). 

Enfin  dans  chaque  quartier  de  la  ville  il  a  été  établi  des  comités 
politiques  portant  le  nom  de  clubs  de  propagande.  On  dit  que  leur 
nombre  est  de  22.  Les  membres  de  ces  comités  forment  les  cadres 
des  troupes  électorales,  chargés  d'entraîner  celles-ci,  de  les  tenir 
en  haleine  et  de  les  mener  à  la  bataille. 

L'effectif  principal  de  chacun  de  ces  quatre  groupes  d'associa- 
tions, de  coopératives,  de  mutualités,  de  syndicats  et  de  clubs  es 
formé  par  un  même  noyau  de  personnes.  Ce  sont  les  dévoués  du 
parti,  sa  classe  dirigeante.  Ils  ont  eu  soin  d'inscrire  dans  tous  les 
statuts  la  subordination  au  socialisme  et  l'affiliation  au  parti 
ouvrier  qui  est  sa  grande  représentation  politique.  Ainsi  le  Vooruit 
déclare  dans  l'article  premier  de  son  règlement  intérieur  qu'il 

(1)  JLe  Bond  Moyson  a  aussi  institué  une  caisse  d'invalidité  et  d'assurance.  Le 
capital  de  toutes  ses  caisses  réunies  s'élevait  au  l^r  janvier  1897  à  91,740  francs. 

(2)  Voir  une  très  intéressante  étude  de  M.  Louis  Variez,  Le  plan  social  de 
Gand,  S'^  partie  Syndicats,  Gand  1897. 

Nos  chilîros  sont  empruntés  au  rapport  fait  le  17  mars  1897  par  le  compa- 
gnon Beerblock,  secrétaire  du  parti  {De  Slormklok,  21  mars  1897). 
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soutiendra  tous  les  efforts  qui  se  feront  pour  l'émancipation  de  la 
classe  ouvrière,  et  dans  son  article  5  il  affirme  que  son  but  prin- 
cipal [hoofdoel)  est  cette  émancipation  telle  que  la  comprend  le 
parti  ouvrier.  Dès  lors,  il  va  de  soi  que  la  qualité  de  membre  sup- 
pose la  fidélité  la  plus  complète  aux  chefs.  Le  règlement  ferme  la 
porte  d'entrée  de  la  société  «  à  ceux  qui  ne  se  seront  pas  bien 
comportés  envers  le  parti  »  ;  il  permet  d'expulser  immédiatement 
«  ceux  qui  fréquentent  les  sociétés  ou  les  réunions  interdites  par 
le  parti  (1)  ». 

Non  seulement  toutes  ces  associations,  coopératives,  syndicats, 
mutualités  et  clubs  sont  consacrées  en  définitive  au  triomphe  des 
mêmes  idées,  mais  elles  constituent  en  réalité  une  seule  et  même 
organisation.  On  dirait  les  divers  rouages  d'un  mécanisme,  les 
différentes  sections  d'une  vaste  société.  Aussi  se  compénèlrent- 
elles  mutuellement  et  obéissent-elles  à  une  même  direction.  Leur 
parenté  est  si  étroite  que  leurs  statuts,  leurs  règlements,  sont  pour 
ainsi  dire  entrelacés,  enchevêtrés. 

Pour  devenir  administrateur  du  Vooruit  ou  même  pour  pouvoir 
participer  aux  sections  d'agrément,  à  la  section  d'harmonie  par 
exemple,  il  ne  suffit  pas  d'être  membre  de  la  coopérative  depuis 
une  année,  il  faut  encore  être  inscrit  dans  une  autre  association 
affiliée  au  parti  ouvrier,  telle  qu'une  caisse  de  résistance. 

D'autre  part  toutes  les  associations  ont  pour  devoir  de  déposer 
leurs  fonds  dans  la  caisse  du  Vooruit  qui  leur  sert  un  intérêt  de 
4  %. 

Mais  où  la  communauté,  l'identité  de  vues,  l'unité  d'existence 
éclate  particulièrement,  c'est  dans  l'unité  de  gouvernement. 
Coopératives,  mutualités,  syndicats  et  clubs  sont  soumis  indis- 
tinctement à  la  direction  omnipotente  du  comité  central  et  de 
l'assemblée  du  parti.  Leurs  bureaux  désignent  des  délégués. 
Ceux-ci,  au  nombre  d'une  soixantaine  environ,  siègent  en  conseil 
dirigeant.  Les  anciens  ou  les  plus  autorisés  qui  les  président 
forment  une  espèce  d'organisme  permanent,  chargé  de  l'exécution 
des  décisions.  11  y  a  là  un  vrai  sénat,  nommé  à  deux  degrés  et  dont 
la  mission  est  tout  à  la  fois  de  faire  converger  toutes  les  associa- 

(1)  Dans  l'article  9  de  rancien  règlement  d'ordre  intérieur  on  déclarait  qu'en 
cas  de  liquidation  du  Fooî'wine  reliquat  passerait  à  la  fédération  du  parti  so- 
cialiste gantois.  Cette  disposition  n'a  plus  été  reproduite  dans  le  nouveau  rè- 
glement de  1889. 

La  Réf.  Soc,  16  avril  1897.  4«  série,  t.  III  (t.  XXXIII  col.),  40. 
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lions  vers  le  même  but  politique  et  de  tempérer  les  entraînements 
du  suffrage  universel  qui  se  manifestent  dans  chaque  groupe  par- 
ticulier. C'est  ce  comité  central  qui  mène  toute  la  machine. 

Il  décide  les  luttes  politiques;  et  il  peut  aujourd'hui  enregistrer 
diverses  victoires  à  son  actif.  Les  socialistes  ont  remporté  d'im- 
portants triomphes  dans  les  élections  qui  ont  eu  lieu  à  Gand  pour 
le  Conseil  des  prud'hommes,  pour  les  diverses  sections  de  l'Indus- 
trie et  du  Travail,  et  môme  pour  le  Conseil  communal,  où  ils  ont 
conquis  14  sièges  sur  39. 

Le  comité  a  la  haute  main  sur  chacune  des  associations  socia- 
listes afm  de  la  surveiller  et  de  l'empêcher  d'errer.  Ainsi  il  domine 
les  syndicats  qui  ne  peuvent  décider  la  grève  qu'après  avoir 
obtenu  un  avis  favorable,  donné  aux  2/3  de  ses  membres.  Ainsi 
encore  il  a  la  direction  suprême  du  Vooruit  et  peut  lui  imposer  des 
règles  obligatoires  et  nommer  des  experts  pour  vérifier  ses  écri- 
tures (art.  8  et  16  des  statuts).  Les  administrateurs  de  la  coopéra- 
tive n'ont  qu'à  obéir  ;  «  ils  ne  peuvent  dispenser  des  mesures 
arrêtées  par  le  conseil  ou  par  son  bureau  permanent  (art.  H).  »  — 
«  Les  fonds  disponibles  en  bénéfices  (qui  ne  sont  pas  mis  à  la  ré- 
serve) sont  appliqués  en  conformité  des  dispositions  réglementaires 
et  des  statuts  fédéraux  »  (c'est-à-dire  des  ordonnances  du  conseil 
central  ou  fédéral.  Art.  15).  —  Si  un  différend  s'élève  entre  la  société 
et  les  sociétaires  ou  gérants,  le  bureau  permanent  du  Conseil  peut 
être  appelé  à  en  connaître  comme  arbitre  souverain  (arL  17  et  iS). 
Impossible  de  mieux  préciser  la  subordination. 

Le  comité  central  a  encore  pour  devoir  de  soutenir  l'opinion 
socialiste  et  de  défendre  ses  œuvres  et  ses  créations.  Il  dirige  la 
propagande  ;  il  commande  à  la  presse.  Le  journal  Vooruit  suit 
l'orientation  qu'il  lui  indique.  Chaque  mois  ses  membres  vont 
donner  des  conférences  aux  sociétaires  du  Bond  Moi/son.  Ils 
pérorent  dans  les  assemblées  statutaires  de  toutes  les  associations. 

Enfin  le  comité  tient  les  cordons  de  la  bourse.  C'est  lui  qui  dis- 
pose de  la  caisse  du  parti.  Et  celle-ci  est  alimentée  par  quatre 
sources  de  revenus  : 

1°  Par  les  bénéfices  des  coopératives.  Toutes  les  coopératives 
socialistes  sont  tenues  d'abandonner  au  parti  une  quotité  plus  ou 
moins  grande  de  leurs  bénéfices.  Cette  quotité  est  fixée  dans  les 
statuts  à  50  %  pour  VImjjrimerie  du  jwiqile;  elle  est  d'un  tiers  dans 
les  coopératives  des  cigariers  et  des  métallurgistes. 
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La  quotité  de  participation  du  Vooruit  est  variable,  comme  nous 
le  verrons  plus  loin,  d'après  les  décisions  de  la  commission  direc- 
trice. Mais,  en  fait,  les  sommes  apportées  sont  si  considérables 
que  M.  Yan  der  Velde  a  pu  dire  que  le  Vooruit  était  «  la  vache  à 
lait  du  parti  ». 

2°  Par  les  cotisations  des  syndicats.  Chaque  syndicat  est  imposé 
quelques  centimes  par  membre  et  par  mois. 

3°  Par  le  denier  de  la  lutte.  On  fait  des  collectes  dans  les  assem- 
blées. On  ouvre  des  souscriptions  dans  le  journal.  Ce  denier  a 
rapporté  6,127  francs  en  1895  et  7,005  fr.  en  1896. 

4°  Par  les  revenus  extraordinaires.  Ce  sont  les  générosités  ou  les 
subsides  extraordinaires  soit  des  groupes  de  la  ville,  soit  des 
groupes  de  l'étranger. 

Ce  tableau  général  de  l'organisation  socialiste,  pour  long  qu'il 
soit,  était  nécessaire  pour  bien  montrer  le  rôle  que  joue  la  coopé- 
rative Vooruit.  On  serait  tenté  à  première  vue  de  l'étudier  isolé- 
ment, de  l'envisager  comme  une  réelle  coopérative  de  production, 
alors  que  dans  le  fait  son  importance  est  tout  autre.  Le  Vooruit  est 
l'amorce  du  parti  socialiste,  —  il  est  son  lien  de  fait,  sa  couverture 
légale,  son  banquier. 

Primitivement  par  le  bon  marché  de  son  pain  il  a  attiré 
vers  lui  des  masses  ouvrières  qui  n'avaient  aucune  sympathie 
pour  le  collectivisme,  mais  qui  étaient  sensibles  aux  gains  qu'on 
leur  promettait.  Une  fois  entrées  dans  la  place,  ces  masses  ont  subi 
insensiblement  l'influence  de  la  propagande,  des  imprimés  et  des 
discours. 

Puis  le  Vooruit  est  devenu  le  centre  de  l'action  du  parti.  C'est 
dans  ses  locaux  que  se  tiennent  les  grandes  et  solennelles  assises  ; 
c'est  là  que  s'assemblent  la  mutualité  Bond  Moyson  et  les  divers 
syndicats  de  résistance  ;  c'est  là  que  se  forment  les  cortèges  et  les 
parades  qui  traversent  la  ville  en  grandes  manifestations. 

Lorsque  des  ouvriers  ont  été  frappés  pour  leurs  agissements 
politiques  et  ont  perdu  leur  travail,  le  Vooruit  leur  a  ouvert  laporte 
de  ses  ateliers  et  leur  a  donné  de  la  besogne.  Il  est  devenu  le 
refuge  des  belliqueux. 

Alors  est  arrivé  un  jour  où  l'on  a  désiré  avoir  pour  le  parti  les 
avantages  de  la  personnification  civile.  La  Constitution  belge  offre 
dans  son  article  20  la  liberté  d'association  à  tous  les  citoyens  ;  et 
c'est  à  l'abri  de  cette  liberté  si  largement  consacrée  que  l'organisa- 
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tion  socialiste  avait  pu  naître,  se  développer,  grandir.  Mais  si  au 
point  de  vue  de  l'existence  des  associations  la  législation  se  montre 
très  favorable,  elle  est  au  contraire  assez  rigoureuse  au  point  de 
vue  de  la  capacité  des  associations.  Le  droit  commun  ne  donne 
que  des  moyens  de  vivre  précaires  et  embarrassés,  l^a  personna- 
lité civile  est  envisagée  comme  un  privilège  dont  l'octroi  doit  être 
parcimonieusement  mesuré.  Les  unions  professionnelles  n'en 
jouissent  pas  encore.  Seules  les  associations  commerciales  et  mu- 
tualistes peuvent  y  prétendre  avec  grande  facilité.  Or  cette  person- 
nification est  précieuse  pour  la  stabilité  des  relations  juridiques  et 
pour  la  possession  d'immeubles.  Aussi,  quand  l'heure  sonna  d'ac- 
quérir des  locaux,  le  Vooruit  se  décida  à  prendre  la  forme  légale 
des  associations  coopératives.  C'était  en  septembre  1886.  Depuis 
cette  date  il  a  multiplié  ses  acquisitions,  ainsi  que  nous  l'avons  vu. 
Et  si  l'on  y  regarde  de  près,  on  s'aperçoit  bien  vite  que  ce  n'est 
pas  dans  l'intérêt  unique  de  la  coopérative  que  la  personnification 
a  été  recherchée,  que  c'est  toute  l'organisation  socialiste  qui  se 
couvre  du  manteau  du  Vooruit. 

Le  dernier  trait  et  celui  qui  n'est  pas  le  moins  significatif  de 
cette  situation,  c'est  que  le  Vooruit  apparaît  comme  le  banquier  et 
le  grand  bailleur  de  fonds  du  parti.  Banquier,  il  est  le  grand  dépo- 
sitaire de  toutes  les  réserves.  Il  reçoit  l'épargne  de  ses  membres, 
il  garde  la  richesse  des  mutualités,  des  syndicats,  et  du  comité 
central.  Il  met  cet  argent  dans  ses  affaires  et  fournit  gros  intérêt 
à  4  %  .  Bailleur  de  fonds,  il  peut  l'être  grâce  à  ses  gros  bénéfices. 
Il  a  eu  son  âge  d'or  et  a  compté  l'année  1894  jusqu'à  100,000  fr.  de 
gain.  De  ses  honi  considérables  il  fait  trois  parts  :  une  part  pour 
payer  les  agrandissements  et  faire  face  aux  intérêts  des  sommes 
empruntées  à  la  suite  soit  d'achats  d'immeubles,  soit  de  renouvel- 
lement du  matériel  ;  une  deuxième  part  pour  la  caisse  centrale  du 
parti  à  Bruxelles  comme  suite  de  l'affiliation  au  parti,  part  qui 
se  réduit  à  10  centimes  par  membre  ;  une  dernière  part  pour  la 
caisse  locale  du  parti  ou  plus  exactement  pour  la  caisse  du  comité 
central.  Et  cette  dernière  part  n'a  jamais  été  précisée,  ni  indiquée. 
Tout  donne  à  penser  qu'elle  a  parfois  été  considérable. 

Mais  très  adroitement  on  s'est  arrangé  de  manière  à  soustraire 
au  contrôle  et  à  la  décision  des  membres  de  la  coopérative  tout  ce 
qui  concernait  soit  l'attribution,  soit  l'emploi  des  bénéfices.  Dans 
les  extraits  de  compte  on  se  borne  à  dire  :  autant  en  solde  honi. 
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Puis  la  somme  indiquée,  si  grosse  qu'elle  soit,  50,  60,  ou  100,000  fr., 
disparaît  comme  par  une  chausse-trappe  sans  qu'il  en  soit  plus 
jamais  reparlé.  Les  nouveaux  comptes  apportent  de  nouveaux 
loni.  Et  tous  ces  reliquats  s'engloutissent  les  uns  à  la  suite  des 
autres.  Les  associés  assistent  passifs  à  ce  défilé  de  bénéfices.  Ils 
n'ont  en  fait  rien  à  dire  ni  sur  la  manière  dont  on  les  prélève,  ni 
sur  la  façon  dont  on  les  dépense. 

Voyez  l'habileté  des  combinaisons.  On  ne  vend  pas  le  pain  à  un 
prix  rapproché  du  prix  de  revient.  Cela  serait  dangereux.  On  ne 
pourrait  presque  rien  retenir  alors  en  bénéfices.  Le  prix  est  fixé 
suivant  le  tarif  des  négociants  qui  vendent  cher.  Il  est  porté  à 
30  centimes.  Et  comme  dans  la  réalité  le  kilo  ne  coûte  à  la  coopé- 
rative que  18  centimes,  elle  peut  alors,  se  drapant  dans  une  légi- 
time fierté,  distribuer  10  centimes  de  remise  aux  membres.  Elle 
déclare  ne  retenir  qu'une  très  petite  part  du  gain,  seulement 
2  centimes  sur  12.  Quel  est  l'associé  assez  malavisé  pour  critiquer 
la  société  qui  se  contente  si  modestement  de  2  centimes  alors 
qu'elle  lui  distribue  10  centimes  de  bénéfices.  Notez  que,  par  suite 
du  grand  nombre  de  pains  fabriqués,  chaque  centime  de  retenue 
équivaut  pour  le  Vooruit  à  40,000  fr.  à  la  fin  de  l'année. 

Une  fois  déterminés  et  encaissés,  les  bénéfices  sont  soustraits  à 
tous  les  regards.  C'est  la  commission  directrice  qui  fait  le  départ 
entre  ce  qui  sera  consacré  aux  agrandissements  et  ce  qui  sera 
remis  pour  l'action  politique  au  comité  central  (1).  Personne  n'est 
averti  de  sa  décision.  Le  comité  central  agit  de  son  côté  comme  il 
l'entend  et  fait  des  sommes  qui  lui  sont  remises  tel  emploi  qu'il 
juge  utile. 

Que  si  quelqu'un  se  plaignait,  on  le  renverrait  soit  à  une 
assemblée  générale  de  la  coopérative,  soit  à  une  assemblée  géné- 
rale du  parti.  Recours  bien  illusoire  du  moment  où  les  assemblées 
sont  nombreuses  et  où  les  minorités  ne  sont  pas  protégées  par  des 
sauvegardes  statutaires.  Pour  affronter  la  tribune  devant  des 
milliers  d'auditeurs  peu  habitués  à  écouter  d'autres  personnes  que 
des  orateurs  exercés,  il  faut  avoir  bien  grande  énergie.  Et  à  la 
moindre  objection  il  y  a  lieu  de  s'attendre  aux  cris  et  aux  colères 

(1)  Encore  la  Commission  directrice  n'est-elle  pas  absolument  libre.  Elle  doit 
se  conformer  aux  dispositions  réglementaires  et  «  aux  statuts  fédéraux  »,  c'est- 
à-dire  aux  règles  que  prend  le  comité  central,  lequel  décide  de  la  sorte  lui- 
même  de  l'importance  de  ce  qui  lui  sera  donné. 
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des  ardents  et  des  fidèles  qui  sont  prédisposés  à  voir  dans  toute 
critique  une  trahison.  A  quoi  bon  d'ailleurs  discuter  tant  que  la 
grande  majorité  suit  les  chefs  avec  une  foi  aveugle,  confiante  dans 
leur  désintéressement  et  dans  leur  habileté? 

Ce  phénomène  de  docilité  complète,  absolue  de  la  part  de  masses 
ouvrières  fort  considérables  et  dans  un  milieu  aussi  frondeur  que 
la  population  gantoise  étonnera  peut-être.  Mais  qu'on  veuille 
réfléchir  aux  conditions  dans  lesquelles  s'agite  et  se  développe  le 
groupe  socialiste  et  l'on  comprendra  comment  il  est  dévoué  corps 
et  âme.  C'est  par  toutes  les  fibres  du  cœur  que  l'ouvrier  se  sent 
retenu  au  parti.  Il  est  retenu  par  l'intérêt,  car  à  la  mère  de  famille 
on  répèle  que  la  coopérative  fournit  au  ménage  le  pain,  les  épi- 
ceries, les  chaussures,  les  vêtements,  le  charbon  à  meilleur 
marché  que  partout  ailleurs;  —  au  père  on  dit  que  les  chefs,  sou- 
tenant les  syndicats  de  résistance,  travaillent  à  l'augmentation  de 
son  salaire  et  prennent  en  toutes  circonstances  la  défense  de  ses 
intérêts  contre  le  patîon.  Il  est  retenu  par  la  prévoyance,  car  on 
l'embrigade  dans  une  mutualité  qui  s'engage,  tant  qu'il  restera 
fidèle  au  socialisme,  à  s'occuper  de  lui  aux  heures  de  maladie,  à 
l'âge  de  l'invalidité.  Il  est  retenu  par  le  désir  qu'il  a  de  s'élever,  de 
jouer  un  rôle,  d'avoir  une  influence  politique,  et  on  ne  cesse  décrier 
sur  les  toits  et  d'afficher  aux  coins  des  rues  que  le  parti  socialiste 
est  le  seul  parti  ouvrier,  le  seul  suffisamment  indépendant  des  riches 
et  des  industriels  pour  se  préoccuper  sincèrement  du  peuple. 
Il  est  retenu  par  l'agrément  :  on  organise  des  fêtes  pour  lui  et  pour 
lui  seul.  Il  est  retenu  enfin  par  l'intelligence,  car  on  insiste  pour 
qu'il  emprunte  et  lise  les  livres  de  la  bibliothèque  socialiste,  on  lui 
met  en  mains  des  tracts  et  des  brochures  sur  toutes  les  questions  à 
l'ordre  du  jour  ;  on  fait  de  l'abonnement  au  journal  Vo or uit  un 
précepte  obligatoire.  Ajoutez  à  cela  que  beaucoup  d'ateliers  et  de 
fabriques  sont  homogènes.  Tous  ceux  qui  y  travaillent  sont  des 
affiliés. 

Voilà  donc  des  milliers  d'hommes  vigoureux  et  actifs  que  les 
multiples  liens  de  l'existence  quotidienne  enlacent  dans  le  socia- 
lisme, qui  travaillent,  discutent,  s'amusent  en  commun,  qui  ne 
peuvent  assister  à  des  réunions  d'autres  partis,  qui  n'ont  de  nou- 
velles du  dehors  que  par  leurs  amis  ou  par  le  journal  de  leur 
groupe.  Ils  constituent  un  petit  monde  séparé,  entretenu  dans  ses 
illusions,  bercé  du  matin  au  soir  au  son  de  la  même  cantilène. 
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Tant  qu'il  ne  se  sera  pas  produit  un  événement  de  nature  à  frapper 
l'imagination  populaire  ou  à  toucher  gravement  des  intérêts  immé- 
diats, vous  pouvez  croire  que  les  chefs  rogneront  avec  une  entière 
autorité  et  n'auront  pas  même  à  craindre  la  contradiction. 

IV.  —  Des  points  noirs  a  l'horizon. 

Pendant  les  premières  années  de  leur  existence,  le  Voondtei  le 
parti  socialiste  ne  rencontrèrent  personne  qui  cherchât  à  leur 
barrer  la  route.  On  ne  connaissait  que  très  imparfaitement  le 
mouvement  qui  se  préparait  et  on  ne  se  doutait  point  de  l'influence 
qu'il  allait  acquérir.  On  avait  tant  vu  de  coopératives  naître  un 
jour  pour  mourir  le  lendemain  que  l'expérience  semblait  autoriser 
une  réserve  expectante.  D'autre  part  la  politique  n'était  pas 
encore  ouverte  aux  couches  ouvrières  et  les  tacticiens  ne  pré- 
voyaient pas  qu'une  revision  prochaine  allait  modifier  l'échiquier 
électoral. 

L'intérêt  privé  fut  le  premier  à  susciter  une  opposition,  en  s'éri- 
geant  en  concurrent  (1).  En  1887  fut  fondée  la  société  coopérative 
VolJcsbeîcmg.  Elle  s'occupait  de  la  fabrication  du  pain,  de  la  vente 
des  charbons  et  des  épiceries.  Elle  adoptait,  tout  en  la  perfection- 
nant dans  les  détails,  une  organisation  extérieure  semblable  à 
celle  du  Voomit;  vente  par  jetons  payés  anticipativement,  répar- 
tition de  bénéfices.  Elle  finit  même  par  trouver  que  ce  régime  com- 
mercial entraînait  pas  mal  de  complications  et  au  lieu  de  vendre 
son  pain  30  centimes  avec  retour  de  10  centimes  en  cartes,  elle 
l'offrit  directement  à  ses  clients  au  prix  de  22  centimes. 

L'apparition  de  cette  coopérative  rivale  fit  jeter  un  cri  d'alarme 
au  Vooruit.  On  représenta  le  Volkslelang  tantôt  comme  une  œuvre 
catholique,  tantôt  comme  une  œuvre  libérale.  En  fait  ce  n'était 
pas  une  œuvre  de  parti,  mais  une  véritable  maison  de  commerce 
qui  cherchait  à  faire  des  affaires  en  exploitant  à  son  tour  la  grande 
boulangerie  et  en  offrant  au  public  les  mêmes  gains  que  le 
Vooruit. 

Elle  réussit  parfaitement  et  on  peut  dire  qu'elle  enraya  la  pro- 

(<)  0.  Pyfferoen,  Les  Boulangeries  coopératives  ^particulièrement  en  Belgique. 
Réforme  sociale^  1892. 
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pagande  des  socialistes  dans  ces  masses  flottantes  et  indécises  qui 
avaient  de  la  répugnance  pour  le  programme  collectiviste,  mais 
qui  cependant  se  laissaient  entraîner  vers  le  parti  ouvrier  parce 
qu'à  la  porte  d'entrée  du  Vooruit  on  promettait  de  leur  rendre 
quelques  centimes  de  bénéfice  sur  chaque  pain  qu'ils  achète- 
raient (1). 

Ce  qui  prouve  une  nouvelle  fois  que  la  forme  coopérative  n'est 
pour  rien  dans  le  succès  soit  du  Vooruit^  soit  du  VoUcshelang ^  c'est 
que  celui-ci  vient  à  la  date  du  30  décembre  1896,  —  sans  rien 
modifier  à  ses  relations  avec  ses  clients,  —  d'abandonner  le 
régime  coopératif  pour  prendre  le  caractère  d'une  société  anonyme 
par  actions. 

Après  le  VolJcslelang^  la  politique  antisocialiste  descendit  en  lice. 
Elle  était  représentée  par  la  u  Ligue  ouvrière  antisocialiste  » 
que  fondèrent  à  Gand  en  janvier  1891  les  partisans  de  la  démocratie 
chrétienne.  A  cette  Ligue  sont  affiliées  de  nombreuses  sociétés 
mutualistes,  des  syndicats  ou  des  unions  professionnelles.  Le 
même  année  fut  constituée  la  coopérative  imprimant  le  journal 
Het  Volk  qui  défend  les  principes  de  la  Ligue  contre  le  journal 
Vooruit.  En  1894  fut  créée,  également  sous  le  nom  Het  VoïJc^  une 
autre  coopérative  ayant  pour  objet  une  boulangerie,  un  magasin  de 
charbons,  deux  débits  de  denrées  coloniales  et  un  magasin  de 
vêtements  et  de  chaussures  (2). 

Il  y  a  là  des  chefs  de  haute  valeur,  notamment  M.  Arthur  Verhae- 
gen,  le  vaillant  président  de  la  démocratie  chrétienne  de  Belgique, 
M.  de  Guchtenaere,  le  député,  qui  s'occupe  particulièrement  de  la 
coopérative  de  consommation,  et  M.  Eglenbosch,  le  conseiller 
communal  qui  dirige  la  coopérative  d'imprimerie  et  de  presse. 

Le  parti  libéral  fonda  à  son  tour,  en  1893,  une  ligue  ouvrière  qui 
groupe  plusieurs  syndicats  et  qui  ouvrira  bientôt  une  coopérative 
de  boulangerie. 

Les  deux  ligues  tendent  à  opposer  au  Vooruit  des  organisations 

(1)  Le  Volksbelang  comptait,  en  1889,  8,500  clients,  en  1893,  11,0C0. 

(2)  Situation  en  1896  : 

La  boulangerie  cuit  près  de  20,000  pains  par  semaine. 
Le  magasin  de  charbons  a  un  débit  de  40  tonnes  par  semaine. 
Les  magasins  d'épiceries  font  un  chiffre  d'affaires   de  3,000  francs  par 
mois. 

Le  magasin  de  vêtements  et  de  chaussures  a  une  recette  brute  de  4,ti00  francs 
par  mois. 
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pour  ainsi  dire  similaires,  mais  qui  sont  inspirées  d'un  tout  au  Ire 
esprit. 

A  ces  nouvelles  attaques  le  Vooruit  n'a  pu  répondre  qu'en  se 
plaçant  sur  le  terrain  politique  ou  qu'en  faisant  valoir  la  grandeur 
de  ses  installations  et  le  caractère  plus  complet  de  ses  avantages 
matériels,  supériorité  toute  momentanée  et  qui  résulte  de  l'avance 
de  plus  de  dix  années  qu'il  a  sur  ses  concurrents. 

Telles  sont  les  difficultés  du  dehors. 

L'année  dernière  ont  éclaté  tout  à  coup  des  difficultés  dans  la 
place  elle-même,  au  Vooruit. 

Un  des  fondateurs  du  parti  socialiste  gantois,  M.  Pol  De  Witte, 
homme  de  caractère  fort  indépendant,  écrivait  en  qualité  de  cor- 
respondant à  l'organe  socialiste  hollandais  Recht  voor  Allen.  Bien 
souvent  il  s'y  était  plaint  dans  ces  derniers  temps  de  la  tournure 
«  capitaliste  »  que  l'on  donnait  au  Vooruit. 

Le  30  août  1896  il  envoya  une  lettre  fort  mordante.  Il  affirmait 
que  le  Vooruit  n'accordait  à  ses  ouvriers  la  journée  de  huit  heures 
qu'à  la  condition  que  ceux-ci  fissent  autant  de  besogne  qu'ailleurs 
en  dix  heures.  Il  insistait  sur  ce  qui  se  passait  dans  l'atelier  des 
piqueuses  de  bottines,  et  il  terminait  en  disant  que  lespiqueuses  du 
Vooruit  avaient  menacé  de  se  mettre  en  grève  et  prétendu  que  les 
ouvriers  sont  plus  pourchassés  au  Vooruit  que  dans  aucun  autre 
atelier.  La  polémique  s'engagea. 

Vooruit  répliqua  aigrement  et  Recht  voor  Allen  d'insister  : 

«  Pourquoi  ne  pourrait-on  se  plaindre  du  Vooruit  etpublier  ces  plaintes  ? 
Vooruit  est-il  donc  une  institution  tellement  sacrée  qu'on  n'ait  pas 
contre  lui  le  droit  qu'on  a  contre  les  autres  ateliers?  Les  plaintes  au 
comité  (de  la  coopérative)  ne  servent  à  rien,  car  le  comité,  c'est 
Anseele.  » 

M.  De  Witte  écrivit  même  : 

«  J'ai  la  conviction  que  Vooruit  est  entré  dans  une  mauvaise  voie  et 
qu'il  cause  aux  ouvriers  plus  de  préjudice  que  d'avantages.  La  tyrannie 
cf  Anseele  fait  du  Vooi'uit  un  véritable  enfer  pour  ses  employés.  » 

La  tyrannie  d'Anseele!  Quelle  qualification  brûlante! 

Réunion  d'une  assemblée  générale  pleine  de  tumulte  dans 
laquelle  M.  Anseele  expose  sa  défense  et  dans  laquelle  les  dissi- 
dents se  plaignent  des  retenues  opérées  sur  le  salaire  des  ouvrières 
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et  demandent  à  voir  les  livres.  L'assemblée  nomme  une  commis- 
sion de  30  membres  pour  examiner  les  griefs.  La  commission 
vote  un  ordre  du  jour  d'après  lequel  les  accusa  tions  du  Recht 
voor  Allen  sont  radicalement  fausses.  Mais  lorsque  le  rapport 
paraît,  le  président  de  la  commission,  le  compositeur  Braeckman 
proteste.  Il  déclare  que  le  rapport  a  été  rédigé  par  M.  Anseele 
lui-même,  que  c'est  à  tort  qu' Anseele  y  a  mis  au  bas  son  nom 
et  celui  du  secrétaire,  qu'il  ne  peut  en  conscience  signer 
une  pièce  flétrissant  comme  calomniateur  M.  Pol  de  Witte  alors 
que  celui-ci  a  révélé  la  vérité  sur  plusieurs  points. 

Nouvelle  assemblée  des  membres  de  la  coopérative,  le  28  sep- 
tembre. Braeckman  ne  se  borne  pas  à  défendre  son  attitude,  il 
parle  à  son  tour  de  tyrannie.  «  Les  employés,  dit-il,  tels  que  les 
compositeurs,  tailleurs,  cordonniers  et  autres  qui  n'osent  pas 
réclamer  de  peur  de  se  trouver  sans  pain,  se  réunissent  dans  un 
cabaret  pour  épancher  leur  cœur.  » 

M.  Anseele  proteste.  Le  tapage  règne  dans  la  salle  en  perma- 
nence. Très  froid  et  d'une  grande  crânerie,  Braeckman  tient  tête  à 
l'orage.  «  Vous  voulez  de  moi  une  obéissance  d'esclave,  dit-il, 
Vous  ne  me  ferez  pas  reculer.  »  On  lui  vote  un  blâme. 

Mais  la  justice  alors  intervint.  Il  lui  avait  semblé  apprendre, 
pendant  ces  démêlés,  qu'il  y  avait  en  réalité  des  retenues  de 
salaires  au  Vooruit.  Les  inspecteurs  du  travail  firent  un  rapport 
accusateur.  On  mit  en  prévention  M.  Anseele,  les  cinq  gérants  de 
la  coopérative.  Devant  le  tribunal  on  entendit  quelques  ouvrières. 
M.  Brackman  déposa  avec  grande  netteté.  Suivit  un  jugement  de 
condamnation  le  mercredi  20  octobre  : 

«  Il  résulte  des  débats  que  sur  le  sursalaire  [sur  ce  salaire  si  pénible- 
ment gagné  par  les  équipes  qui  ont  fourni  plus  de  pièces  que  le  chiffre 
normal]  GO  %  étaient  payés  aux  ouvrièrei^^  do  %  allaient  à  une  caisse  de 
propagande  et  de  résistance,  et  2o  %  à  une  caisse  destinée  à  défrayer  les 
ouvrières  les  plus  méritantes  pour  des  voyages  d'études  qu'elles  devaient 
faire... 

Attendu  que  la  retenue  du  salaire  tombe  sous  l'application  de  la  loi 
du  16  août  1887... 

Attendu  enfin  qu'il  est  établi  que  l'administration  du  Vooruit  a  fait 
aux  ouvrières  des  conditions  qui  sont  de  nature  à  ne  pas  leur  laisser  le 
libre  emploi  de  leur  salaire  ou  tout  au  moins  à  constituer  un  accord 
avec  elles  à  ce  sujet  ; 
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...  Condamne  (les  o  administrateurs)  chacun  à  10  fois  une  amende  de 
10  francs.  » 

Deux  jours  plus  lard,  le30  octobre,  le  journal  Fi9orm/ portait,  en 
tête  et  en  caractères  apparents,  cette  mention  significative  : 

«  Parti  ouvrier  belge  :  Section  gantoise.  — Dans  sa  séance  du  28  octobre 
le  comité  central  de  la  fédération  ouvrière  socialiste  gantoise  a  exclu 
du  parti  à  l'unanimité,  mais  avec  droit  d'appel  à  la  prochaine  réunion 
du  parti,  Paul  Braeckman.  » 

Quand  le  lendemain  Braeckman  se  présenta  à  l'atelier  du  journal 
Vooruit,  il  lui  fut  annoncé  qu'étant  exclu  du  parti  il  ne  pouvait  plus 
être  conservé  dans  l'imprimerie.  Les  emplois  sont  pour  les  mem- 
bres fidèles,  pas  pour  d'autres. 

Peu  après  ce  fut  le  tour  de  M.  Seffers,  un  des  cinq  administra- 
teurs du  Vooruit^  qui  avait  pris  la  défense  des  ouvrières  et  qui 
avait  refusé  de  s'associer  aux  mesures  de  proscription  contre 
Braeckman.  On  n'osa  le  chasser  du  parti,  ni  de  l'imprimerie  du 
Vooruit  où  il  occupe  une  des  premières  positions,  mais  on  l'obligea 
à  donner  sa  démission  d'administrateur. 

Ces  mesures  de  proscription  et  de  rigueur  firent  jeter  à  la  plu- 
part des  journaux  des  cris  de  protestation.  Plusieurs  se  demandè- 
rent si  le  Vooruit  ne  branlait  point  sur  sa  base  ;  si  les  dissenti- 
ments n'allaient  point  s'aggraver;  si  l'heure  d'une  défection  géné- 
rale n'avait  point  sonné.  C'était  oublier  que  les  choses  ne  vont  pas 
àl'extrême  du  jour  au  lendemain  ;  c'était  oublier  que  la  masse  des 
adhérents  du  Vooruit  sont  des  ouvriers  du  coton,  du  lin,  de  la 
•métallurgie,  et  que  ces  masses  ne  sont  pas  disposées,  sur  les 
plaintes  de  quelques  pauvres  ouvrières,  à  abandonner  et  à  délaisser 
leurs  anciens  guides  pour  suivre  des  hommes  qui  ne  leur  offrent 
■que  leur  bonne  volonté  et  avec  lesquels  il  faudrait  tout  recom- 
mencer. C'était  oublier  enfin  que,  si  répréhensible  que  fût  la  dicta- 
ture incriminée,  on  pourrait  cependant  toujours  chercher  à  l'ex- 
cuser en  disant  qu'elle  s'exerçait  au  profit  de  tous  les  membres  de 
la  société. 

M.  Anseele,  on  le  comprend  facilement,  s'est  défendu  avec  une 
rare  énergie.  Il  estime  aujourd'hui  que  la  crise  est  conjurée. 
Naguère,  comme  on  faisait,  à  la  Chambre,  allusion  à  la  série  des 
poursuites  qui  avaient  été  dirigées  contre  la  coopérative,  il  se 
leva,  prit  la  parole  avec  sa  fougue  habituelle  et  n'hésita  pas  à 


628 


LE  VOORUIT  DE  GAND. 


faire  son  apologie  et  à  déclarer  qu'il  s'en  était  bel  et  bien  tiré. 
«  Je  répète,  disait-il  dans  sa  langue  populaire  et  avec  un  air 
un  peu  suffisant,  que  je  suis  sorti  de  toute  cette  affaire  autour  de 
laquelle  on  a  fait  tant  de  tapage,  plus  fort  et  plus  beau.  » 

Il  y  avait  eu  néanmoins  au  Vooruit  une  heure  de  frayeur,  presque 
de  panique.  Les  chefs  avaient  craint  que  la  barque  ne  sombrât  et 
ils  s'étaient  cru  obligés  de  jeter  du  lest  pour  sauver  la  situation. 
Avant  le  prononcé  du  jugement  ils  avaient  fait  de  nouvelles  pro- 
messes à  leurs  adhérents.  Le  numéro  du  24  octobre  1896  du  journal 
Vooruit  annonça  que  l'administration  avait  décidé  l'organisation 
d'une  caisse  de  pension  qui  fonctionnerait  à  partir  du  1"  mai  1897. 
Et  dernièrement,  le  11  février,  en  exécution  de  cet  engagement, 
un  règlement  organisateur  préparé  par  une  commission  spéciale  a 
été  soumis  à  l'assemblée  générale.  Tout  membre  de  la  coopérative 
pourra  —  sans  verser  la  moindre  prime  spéciale  —  obtenir,  à  l'âge 
de  60  ans,  une  pension  annuelle  de  120  francs.  Deux  conditions 
générales  sont  requises.  La  première  qu'on  soit  membre  de  la 
Société  et  qu'on  l'ait  été  depuis  20  ans  sans  aucune  interruption, 
soit  par  suite  de  retrait  volontaire,  soit  par  suite  d'exclusion.  La 
seconde,  qu'on  se  soit  toujours  approvisionné  à  la  boulangerie  du 
Vooruit  et  qu'on  ait  acheté  aux  magasins  de  chaussures,  d'aunages 
et  de  vêtements,  d'épiceries,  pour  un  total  de  3,000  francs,  soit  pour 
150  francs  par  an  en  moyenne.  Le  droit  à  la  pension  est  transmis- 
sible  à  la  veuve.  Le  paiement  des  120  francs  se  fait,  non  en  argent, 
mais  en  cartes  du  Vooruit. 

L'économie  de  cette  nouvelle  combinaison  est  fort  ingénieuse. 
Elle  assure  à  la  société  la  stabilité  de  sa  clientèle.  Bien  impré- 
voyant serait  celui  qui  n'y  prendrait  pas  tout  son  pain,  qui  n'y 
achèterait  pas  ses  épiceries,  ses  vêtements,  ses  chaussures.  Il  ris- 
querait de  perdre  le  bénéfice  de  sa  pension.  Le  parti  trouve,  en 
outre,  dans  ce  mécanisme  le  moyen  d'exercer  une  pression  morale 
considérable  sur  les  adhérents  et  de  les  retenir  dans  le  cercle  de 
son  influence.  L'exclu  perd  tout  droit  à  la  pension.  Gare  par  con- 
séquent à  la  désobéissance  aux  chefs  !  Il  faudra  se  taire  et  marcher 
en  silence,  sinon  on  risque  de  perdre  l'avantage  sur  lequel  on 
pouvait  légitimement  compter  pour  ses  vieux  jours.  Quel  que  soit 
le  nombre  d'années  d'affiliation,  quel  que  soit  le  chiffre  des  béné- 
fices que  l'on  aura  laissés  à  la  coopérative,  alors  même  que  l'on 
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serait  à  la  veille  de  la  soixantaine,  en  un  instant  et  pour  avoir 
suivi  la  voix  de  sa  raison  et  de  sa  conscience,  on  peut  être  jeté  dans 
la  misère. 

Quelques  personnes  ont  pensé  que  la  constitution  du  service  des 
pensions  était  une  impossibilité,  une  chimère.  Leurs  prévisions 
sont  peut-être  d'un  pessimisme  trop  catégorique.  Mais  ce  qui  est 
certain  c'est  que  l'entreprise  est  d'une  témérité  audacieuse.  Nous 
n'avons  pas  en  mains  les  éléments  des  calculs  qui  ont  été  faits.  Il 
semble  seulement  que  l'on  a  dû  supposer  que  le  nombre  de  ceux 
qui  rempliraient  plus  tard  les  conditions  requises  ne  dépasseraient 
pas  une  moyenne  assez  faible,  —  que  le  chiffre  des  achats  aux 
divers  magasins  croîtrait  notablement,  —  et  que  la  proportion  des 
bénéfices  resterait,  relativement  au  chiffre  total  d'affaires,  à  peu 
près- ce  qu'elle  est  aujourd'hui. 

Les  seules  données  qui  aient  été  publiées,  concernent  la  période 
transitoire  de  1897  à  1906  (n°  du  Vooruit  du  25  octobre  1896).  Or 
ces  données  aboutissent  à  des  dépenses  fort  lourdes. 


1897  106  pensions  à  120  francs   12.720 

1898  106    12.720 

1899  156    18.720 

1900  156   18.720 

1901  250   30.000 

1902  250   30.000 

1903  345   41.400 

1904  345   41.400 

1905  429   51.480 

1906  553.   66.360 


Quoi  qu'il  en  soit  de  la  justesse  des  calculs  qui  ont  été  faits,  à 
l'annonce  de  la  création  de  la  caisse  des  pensions,  enthousiasmée, 
la  foule  a  crié  un  triple  hourrah.  Le  soir  dans  les  rues  de  Gand 
je  voyais  défiler  de  longs  cortèges  portant  des  milliers  de  lanternes 
vénitiennes.  Les  hommes  chantaient  des  poésies  socialistes.  Chaque 
groupe  était  précédé,  qui  d'une  banderole,  qui  d'un  transparent  à 
l'honneur  du  Vooruit^  au  mépris  de  ses  adversaires,  à  la  louange  des 
nouvelles  œuvres  du  parti.  Des  femmes  suivaient  nombreuses. 
Elles  mêlaient  leurs  voix  à  celles  des  hommes.  Ces  foules  socialistes 
marchant  d'un  pas  résolu,  nerveux,  sous  la  lueur  rouge  des  lan- 
ternes vénitiennes,  ressemblaient  à  une  cohorte  qui  se  rue  au 
combat. 
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J'avais  la  preuve  que  les  derniers  incidents  n'avaient  pas  encore 
ébranlé  la  foi  des  masses  collectivistes  (1). 

V.  —  L'avenir  du  Yooruit. 

Il  serait  bien  présomptueux  de  vouloir  dire  quelque  chose  de 
l'avenir  du  Vooruit  et  de  prophétiser  les  destinées  qui  lui  sont 
réservées.  Mais  il  est  permis  de  signaler  les  points  faibles  de  son 
organisation  matérielle  et  même  de  préciser  les  passes  difficiles 
qu'il  va  devoir  franchir. 

Le  Vooruit  est  encore  jeune  ;  il  ne  date  que  de  17  ans.  Or  à  l'exa- 
miner avec  calme  il  semble  que  sa  constitution  est  fragile  à  un 
triple  point  de  vue. 

D'abord  ses  fonctions  sont  trop  nombreuses;  il  a  étendu  et  mul- 
tiplié ses  services  à  l'extrême.  Il  est  boulanger,  négociant,  indus- 
triel, banquier,  entrepreneur  de  fêtes  publiques,  caissier  d'assu- 
rances et  de  pensions.  Il  a  l'ambition  de  faire  face  à  l'universalité 
des  besoins  de  la  classe  ouvrière.  Il  ne  se  cantonne  dans  aucune 
spécialité  ;  il  a  la  prétention  de  réussir  en  toutes  choses,  même  les 
plus  disparates.  C'est  la  confiance  exagérée  de  la  jeunesse  qui  croit 
pouvoir  tout  entreprendre  avec  un  égal  succès. 

Puis  le  Vooruit  a  uni  d'un  lien  indissoluble  deux  buts  qu'il  a  tou- 
jours paru  dangereux  de  rattacher  trop  étroitement,  le  but  com- 
mercial et  le  but  politique.  Il  a  fait  plus.  Il  a  rendu  la  coopérative 
l'humble  servante  du  socialisme  et  il  puise  dans  l'esprit  de  parti  le 
secret  d'une  grande  force.  Mais  ce  qui  fait  sa  puissance  aujourd'hui 
peut  faire  demain  sa  faiblesse.  Il  doit  s'attendre  à  une  opposition 
acharnée  de  la  part  des  adversaires  du  socialisme.  Et  il  court  le 
risque  de  voir  un  jour  les  embarras  qui  naissent  du  jeu  même  des 

(1)  Je  n'ai  rappelé  que  les  incidents  les  plus  importants,  ceux  de  Braeckman  et 
<le  la  condamnation  judiciaire.  Mais  la  presse  lit  grand  bruit  aussi  de  deux 
autres  faits  : 

1°  Du  fait  que  Ton  chercha  toujours  à  ne  pas  faire  connaître  le  propriétaire 
des  presses  du  Vooruit  et  à  placer  le  journal  sous  la  direction  tout  au  moins 
apparente  d'une  personne  n'ayant  aucun  patrimoine  et  échappant  même  à  la 
contrainte  par  corps,  ce  pour  éviter  de  devoir  payer  les  frais  et  les  dommages 
résultant  des  condamnations  prononcées  à  l'occasion  des  articles  publiés; 

2°  Du  fait  aussi  que  l'on  poursuivit  et  que  l'on  condamna  en  même  temps 
pour  avoir  vendu  du  beurre  contenant  50  %  de  margarine,  la  personne  à 
laquelle  le  Vooruit  s'approvisionnait  et  les  demoiselles  de  ses  magasins  qui 
débitaient  le  beurre  acheté. 
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affaires  grossis  par  les  entraves  que  peuvent  susciter  les  annbitions, 
les  désillusions  et  les  versatilités  de  la  politique. 

Enfin  les  sociétés  populaires  plus  que  toutes  les  autres  ont 
besoin  de  conducteurs  prudents  et  souples,  énergiques  et  pré- 
voyants, acceptés  et  suivis  par  la  multitude.  Le  Vooruit  a  eu  la 
chance  de  trouver  un  chef  habile  et  plein  d'activité,  M.  Anseele  ; 
mais  ce  chef,  quoiqu'il  se  montre  confiant  à  l'extrême  dans  son 
étoile,  s'est  déjà  si  souvent  cru  obligé  de  faire  acte  d'autorité  impé- 
rieuse qu'il  s'est  entendu  surnommé  «  le  Tyran  ».  Et  autour  de  lui, 
si  zélés  que  puissent  être  les  coopérateurs,  il  n'apparaît  point  qu'il 
y  ait  ni  qu'on  prépare  d'autres  généraux  de  sa  valeur. 

Si  nous  sortons  des  généralités  et  si  nous  serrons  de  plus  près 
la  question,  nous  devons  constater  que  le  Vooruit  arrive  à  une 
période  dangereuse,  presque  critique. 

Les  chefs  sont  arrivés  à  la  Chambre,  au  conseil  communal.  Ils  ne 
peuvent  plus  se  contenter  d'une  politique  de  plainte  et  d'oppo- 
sition; ils  sont  mis  en  demeure  de  formuler  des  propositions 
précises  et  pratiques  et  de  prendre  des  responsabilités. 

La  concurrence  grandit  et  prend  des  allures  menaçantes;  elle  a 
les  yeux  ouverts  sur  tous  les  faits  et  gestes  des  coopérateurs;  elle 
va  pousser  son  attaque  sur  les  divers  terrains  sur  lesquels  s'est  ins- 
tallé le  Vooruit. 

Des  dissidences  se  dessinent;  elles  ne  sont  encore  que  peu 
marquées;  mais  c'est  une  légère  lézarde  qui  pourrait  grandir  avec 
les  années. 

Enfin,  circonstance  plus  grave,  le  commerce  du  Vooruit  se 
déplace  et  ses  derniers  bonis  ont  notablement  diminué.  Si  l'on 
suit  dans  les  chiffres  des  bilans  les  divers  services  installés 
(Voir  ci-après  le  tableau  annexé),  on  observe  que  deux  branches 
maintiennent  difficilement  leur  situation  (cordonnerie  et  phar- 
macie), —  que  trois  branches  perdent  du  terrain  (boulangerie, 
épicerie,  charbon)  —  et  qu'un  seul  service  est  en  progrès,  mais 
d'une  manière  tout  à  fait  insolite  (aunages  et  vêtements)  (1). 

(1)  Dans  la  fixation  des  bénéfices  qui  proviennent  des  divers  services  on  a 
toujours  tenu  compte  des  sommes  qui  doivent  être  consacrées  à  l'amortisse- 
ment. Ces  sommes  sont  pour  le  second  semestre  de  1896  : 
14,390  fr.  40  pour  la  boulangerie. 
10,380  fr.  pour  le  service  de  confections. 
1,093  fr.  pour  le  commerce  des  charbons. 
2,595  fr.  pour  la  fabrication  des  chaussures. 
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-e,  ont  été  négligés,  mais  les  totaux  en  tiennent  compte. 
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LE  VOORUIT  DE  GAND. 


La  diminution  des  gains  de  la  boulangerie  est  significative,  sur- 
tout lorsqu'on  remarque  que  le  nombre  des  clients  et  des  pains 
fabriqués  n'a  cessé  de  croître  (ainsi  que  nous  l'avons  établi  plus 
haut  par  un  relevé  statistique). 

Le  chiffre  total  des  bénéfices  delà  boulangerie  était  : 

En  1892  de  25.329  fr. 

1893  37.215 

1894  58.049 

1895  56.278 

1896  21.633 

Il  faut  attribuer  cette  grande  baisse  de  1896  à  la  concurrence  et 
à  la  hausse  du  prix  des  farines. 

En  revanche,  le  service  d'aunages  et  de  vêtements  a  fait  tout  à 
coup  un  bond  prodigieux.  Le  chiffre  total  des  bénéfices  de  ce  ser- 
vice était  : 

En  1892  de  12.397  fr. 

1893  17.626 

1894  17.752 

1895  11.624 

1896  40.515 

Jadis  le  gain  oscillait  entre  11  et  17,000  îr.  Tout  à  coup  il  s'est 
élevé  jusqu'à  40,000  fr.  Je  ne  vois  pas  d'autre  cause  apparente  de 
cette  hausse  subite  et  extraordinaire  que  l'effort  considérable  de 
réclame  fait  dans  ces  derniers  temps  par  le  Vooruit. 

A  prendre  les  services  non  plus  isolément,  mais  dans  leur 
ensemble,  on  observe  une  diminution  des  bénéfices  généraux.  Les 
cinq  dernières  années  ont  procuré  en  bénéfices  : 

1892  solde  boni  46.235 

1893  65.361 

1894  98.987 

1895  88.260 

1896  61.557 

L'année  1894  marque  l'apogée.  Jusque-là  on  montaii  d'année  en 
année,  de  compte  en  compte.  Depuis  1894  on  est  à  la  descente. 
Est-ce  que  cette  diminution  va  persister,  s'accentuer,  s'aggraver? 
Chi  lo  sa.  On  ne  peut  établir  de  conclusions  très  fermes  sur  une 
suite  de  deux  années  seulement. 

Mais  ce  qui  me  frappe,  c'est  qu'au  moment  même  où  le  ciel  si 
serein  de  jadis  se  couvre  de  nuages,  le  Vooruit  n'hésite  pas  à  s'en- 
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gager  plus  avanl  dans  la  voie  des  nou\ eautés.  D'abord  il  immobi- 
lise de  plus  en  plus  ses  capitaux,  il  achète  un  immeuble  de  pre- 
mière importance  pour  les  têtes  à  donner  à  ses  membres.  Il  étend 
ses  services  sans  discontinuer.  Aux  divers  commerces  qu'il  faisait 
il  vient  d'ajouter  la  fabrication  du  meuble.  11  ouvre  une  caisse 
d'épargne  et  il  s'engage  à  donner  l'intérêt  fort  élevé  de  4  %  .  11 
inaugure  une  caisse  de  pensions  qui  va  de  plus  en  plus  grever  son 
budget  et  qui  exigera  chaque  année,  pour  ne  pas  être  en  déficit, 
des  bénéfices  de  50  à  60,000  francs. 

Il  n'y  a  pas  à  le  méconnaître,  le  Vooruit  est  arrivé  assurément  à 
un  tournant  périlleux.  D'un  côté  ses  recettes  baissent,  changent 
d'origine,  et  d'un  autre  côté  ses  dépenses  et  ses  frais  augmentent.  La 
marche  économique  va  devenir  plus  lente,  plus  embarrassée.  Ses 
chefs  vont  devoir  conseiller  de  plus  en  plus  la  prudence,  sachant 
que  les  capitaux  du  parti  et  des  syndicats  sont  si  gravement 
engagés.  Et  la  propagande  ne  pourra  plus  être  menée  avec  l'éner- 
gie d'autrefois.  Il  sera  nécessaire  de  s'habituer  à  une  allure  con- 
servatrice !  Quantum  miitatus  ab  illo  ! 

Mais  il  est  temps  de  terminer  cette  longue  monographie  par 
quelques  mots  de  conclusions. 

VI.  —  Conclusions 

Quel  que  puisse  être  son  avenir,  le  Vooruit  occupera  une  place 
importante  dans  l'histoire  de  la  population  industrielle  gantoise. 

Rendons-lui  cette  justice,  il  a  contribué  à  faire  baisser  le  prix 
des  denrées  alimentaires,  à  donner  à  l'ouvrier  une  éducation  d'un 
caractère  pratique  en  lui  redisant  l'utilité  des  mutualités  et  des 
syndicats,  à  lui  faire  mieux  apprécier  la  puissance  de  la  solidarité 
et  la  nécessité  de  la  discipline. 

Pourquoi  faut-il,  hélas  !  que  ces  mérites  soient  ternis  par 
d'éclatants  défauts  !  Les  mérites  appartiennent  à  l'œuvre  écono- 
mique; les  défauts  relèvent  principalement  de  l'œuvre  de  parti. 

Le  Foori^t/ s'est  fait  le  prédicateur  ouvrier  de  la  libre  pensée. 
Il  n'a  pas  inscrit  dans  ses  statuts  le  combat  contre  la  religion. 
Mais  ses  chefs,  son  journal,  ses  pamphlets,  sa  politique  s'attaquent 
atout  instant  aux  ministres  des  cultes  et  aux  dogmes  du  christia- 
nisme. 11  favorise  ouvertement  les  campagnes  antireligieuses.  Il  a 
même  institué  dans  ses  locaux  une  communion  rouge  pour  les 
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enfants  qu  n'iraient  pas  s'agenouiller  au  banc  de  la  première 
communion  catholique. 

Il  n'a  pas  répandu  un  esprit  d'apaisement  mais  un  esprit  de 
guerre.  Il  a  contribué  largement  à  représenter  les  patrons  comme 
des  hommes  sans  cœur,  jouissant  d'une  aisance  qu'ils  n'ont  pas 
gagnée  légitimement  mais  qu'ils  ont  ravie  grâce  à  la  fausse  orga- 
nisation de  notre  société  moderne. 

Et  par  un  singulier  contraste,  plus  les  ouvriers  ont  été  excités  à 
être  exigeants  à  l'égard  de  leurs  employeurs,  à  leur  résister,  plus 
ils  ont  été  amenés  à  être  dociles  vis-à-vis  de  leurs  meneurs,  à  leur 
obéir  les  yeux  fermés,  sans  hésitation. 

Le  Vooruit  a.  ielé  le  discrédit,  non  seulement  sur  la  classe  des 
hommes  qui  se  sont  élevés  par  leurs  efforts  et  leur  esprit  d'ordre, 
mais  il  s'est  attaqué  aussi  au  capital,  à  l'industrie,  à  ces  deux 
nerfs  principaux  de  l'économie  moderne.  Dans  ses  meetings  il  a 
honni  le  gros  capital  ;  il  l'a  déclaré  un  chancre  dévorant.  Dans  ses 
cortèges  il  a  représenté  l'industrie  sous  les  dehors  d'une  roue  de 
fer  gigantesque,  qui  écrase  et  broyé  sans  pitié  la  classe  ouvrière 
alors  qu'elle  fait  tomber  une  pluie  d'or  dans  les  caisses  des  action- 
naires. Il  a  soulevé  ainsi  les  colères  populaires  contre  des  moyens 
d'action  et  des  modes  d'activité  qui  sont  nécessaires,  inévitables 
et  qui  n'ont  rien  de  désastreux  ni  d'inhumain  en  eux-mêmes. 

Et  cependant  il  a  offert  dans  sa  propre  organisation  l'exemple 
d'une  institution  capitaliste  et  industrielle  qui  ne  peut,  si  brillante 
qu'ait  été  jusqu'à  aujourd'hui  sa  réussite,  passer  pour  un  modèle. 
Ses  actionnaires,  ses  membres  responsables  sont  sacrifiés  au  parti, 
à  ses  intérêts,  à  sa  puissance.  Ses  ouvriers,  loin  de  jouir  d'une 
condition  exceptionnellement  favorable,  ne  trouvent  chez  lui 
aucun  rouage  destiné  à  faciliter  leurs  relations  avec  les  autorités, 
à  amortir  les  chocs  qui  peuvent  se  produire  entre  eux  et  le  gérant 
ou  le  patron,  aucune  combinaison  qui  leur  permette  de  prendre 
une  part  quelconque  aux  bénéfices  de  leur  travail. 

Le  Vooruit  a  enfin  semé  des  illusions  et  fait  naître  des  chimères 
dans  la  pensée  des  pauvres  travailleurs.  Il  leur  a  donné  l'espoir 
d'escalader  le  ciel  et  d'entrer  immédiatement  au  paradis.  Il  les  a 
pénétrés,  enivrés  de  l'utopie  collectiviste. 


J.  Van  Den  Ueuvel. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

Séance  du  8  février  1807. 

LES  MARCHÉS  A  LIVRER  FICTIFS 


Sommaire.  —  Présentation  de  membres  nouveaux.  —  Ouvrages  offerts  à  la 
Société.  —  Les  marchés  à  livrer  fictifs,  par  M,  Alfred  Faisant,  président 
du  tribunal  de  première  instance  de  Versailles.  —  Discussion  à  laquelle  ont 
pris  part  MM.  Clément  Juglar,  de  l'Institut,  Frederiksen,  Raphaël-Georges 
LÉVY,  Faisant,  A.  des  Cilleuls  et  Louis  Juglar. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  sous  la  présidence  de  M.  Hubert- 
Valleroux,  président. 

M.  LE  Secrétaire  gÉiNÉral  présente  au  nom  du  Conseil  les  membres 
suivants  : 

MM.    ViCENTE    ECHEVERRIA,     RaIMUNDO    LaRRAIN,    SaMUEL    SiLVA    DE  LA 

Fuente,  Carlos  Walker  Martinez,  ancien  ministre  plénipotentiaire, 
Julio  Rivera  et  Juan  Enrique  Congha,  de  Santiago  (Chili),  présentés  par 
MM.  Echenique  et  Echeverria. 

M.  LE  Président  prononce  l'admission  des  membres  présentés. 

M.  LE  Secrétaire  général  donne  communication  des  ouvrages  offerts  à 
la  Société  (Voir  Publicatiom  nouvelles)  et  annonce  les  diverses  confé- 
rences organisées  par  le  Comité  de  défense  et  de  progrès  social  pour  le 
mois  courant. 

La  parole  est  à  M.  Alfred  Faisant  sur  les  marchés  à  livrer  fictifs. 

M.  Alfred  Faisant.  —  Messieurs,  j'ai  accepté  le  périlleux  hon- 
neur de  vous  entretenir  ce  soir  d'un  sujet  assez  ingrat,  assez  com- 
pliqué, mais  qui  est  bien  digne  de  fixer  l'attention  des  hommes 
dévoués  à  la  science  de  l'économie  sociale,  qui  veulent  bien 
m'écouier. 

L'économie  sociale,  j'entends  par  là  la  direction  de  toutes  les 
forces  économiques  vers  la  prospérité  de  la  société  tout  entière, 
est  l'objet  constant  de  vos  études.  Vous  voulez  contribuer  par  des 
lois  et  des  institutions  appropriées  à  assurer  la  distribution  équi- 
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table  de  la  richesse  dans  toutes  les  classes  de  la  population.  Dans 
un  siècle  qui  aura  plus  tard  le  renom  d'avoir  cherché  à  favoriser, 
par  le  développement  régulier  de  la  démocratie,  le  triomphe  des 
idées  de  justice  et  d'égalité,  votre  premier  désir  est,  je  le  crois,  de 
débarrasser  le  travail,  source  véritable  de  la  richesse,  de  toutes 
les  entraves  et  de  toutes  les  hostilités  qu'il  rencontre.  Vous  avez 
grand  souci,  vos  publications  en  témoignent,  de  combattre  éner- 
giquement  cette  lamentable  exploitation  du  labeur  quotidien, 
œuvre  inconsciente  de  nombreux  parasites  dont  le  fércce  égoïsme 
n'a  d'égal  que  l'ignorance.  J'ai  la  prétention  de  vous  apporter  ici 
ce  soir  des  armes  que  je  ne  crois  pas  sans  force  pour  vous  aider 
dans  cette  lutte  généreuse.  Croyant  remplir  un  devoir,  je  n'ai  pas 
d'excuses  à  vous  présenter  sur  mon  insuffisance.  Dans  la  petite 
mais  valeureuse  armée  du  bien,  il  y  a  d'obscurs  soldats  qui  peu- 
vent, je  dirai  mieux,  qui  doivent  combattre  quelle  que  soit  leur 
faiblesse.  Leur  effort,  pour  faible  qu'il  soit,  se  relie  à  l'effort  des 
autres  et  par  l'union,  par  l'obstination  dans  une  action  commune, 
peut  servir  à  déraciner  les  préjugés  et  à  détruire  ces  fausses  con- 
ceptions nées  d'aspirations  plus  ou  moins  sincères  et  qui  ne  ser- 
vent souvent  qu'à  masquer  de  coupables  manœuvres.  D'autre  part, 
n'ayant  pas  l'honneur  d'appartenir  à  votre  compagnie,  je  peux  me 
tromper  sans  vous  compromettre.  Si  l'allié  qui  s'offre  aujourd'hui 
comme  votre  coopérateur  est  indiscipliné  ou  téméraire,  il  aura 
toujours  l'honneur  d'une  sincérité  et  d'une  franchise  qui  lui  vau- 
dront votre  bienveillance. 

11  y  a  peu  de  problèmes  aussi  difficiles  à  résoudre  que  celui  des 
causes  de  la  baisse  du  prix  des  produits  agricoles  et  en  particulier 
des  céréales  depuis  quelques  années.  Il  me  paraît  résulter  des 
études  des  statisticiens  et  des  économistes  que  des  trois  causes 
qui  avaient  été  assignées  par  les  spécialistes  pour  expliquer  cet 
abaissement,  deux  sont  actuellement  écartées,  à  savoir  la  surpro- 
duction et  la  dépréciation  de  l'argent  métal.  Au  Congrès  agricole 
international  de  Budapest,  M.  Levasseur  a  déclaré  avec  toute  l'au- 
torité qui  s'attache  à  son  nom  que  pour  lui  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  y  ait  surproduction  du  blé.  Sans  doute  la  production  a 
augmenté  plus  vite  que  la  consommation  :  mais  celle-ci  est  loin 
d'être  arrivée  aux  limites  que  l'on  peut  espérer  lui  voir  atteindre. 
M.  Wilbrant,  économiste  allemand,  avait  démontré  dès  1887  que 
l'augmentation  de  la  production  avait  suivi  une  progression  nor- 
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maie  en  rapport  avec  l'accroissement  de  la  population  et  les 
besoins  de  la  consommation. 

En  1889,  le  D"^  Ruhland,  professeur  à  Zurich  et  depuis  consei. 
scientifique  de  la  ligue  des  agriculteurs  allemands,  à  la  suite  d'un 
voyage  entrepris  dans  celte  même  année,  après  avoir  visité  en 
passant  les  principaux  centres  de  production  de  céréales  de 
l'Ancien  et  du  Nouveau  Monde,  était  revenu  avec  cette  conviction 
que  nulle  part  il  n'existe  de  territoire  privilégié  si  favorable  à  la 
culture  des  céréales  que  l'on  puisse  lui  attribuer  un  excès  de  pro- 
duction. En  Russie  comme  sur  les  bords  du  Danube,  dans  l'Inde 
comme  en  Australie  et  aux  États-Unis,  il  n'avait  recueilli  que  des 
plaintes  sur  l'avilissement  des  prix. 

J'ai  lu  dans  le  Vaterland  de  Vienne  une  communication  dont  je  ne 
puis  me  rappeler  l'auteur,  de  laquelle  il  résulte  qu'en  Russie  c'est 
souvent  au  détriment  des  besoins  de  sa  propre  consommation  que 
le  paysan  est  contraint  par  les  créanciers  qui  l'oppriment  d'exporter 
des  grains  alors  qu'il  meurt  de  faim  et  qu'il  n'a  pas  de  quoi  ali- 
menter ses  bestiaux. 

De  tous  les  pays  qui  paraissent  jouir  d'une  surproduction  véri- 
table, l'Amérique  du  Sud  seule  pourrait  entrer  en  ligne  de  compte  : 
or  cette  contrée  dans  l'année  la  plus  abondante  n'a  pas  produit 
plus  de  56  millions  de  boisseaux,  c'est-à-dire  un  peu  plus  de 
20  millions  356  mille  hectolitres.  Ce  chiffre  est  peu  de  chose  en  com- 
paraison de  la  production  totale  du  monde  qui  peut  s'élever,  si 
l'on  en  croit  la  statistique  de  Broomball  pour  l'année  J894,  la  plus 
fertile  de  toutes,  à  2  milliards  562  millions  924  000  bushels  (donnant 
seulement  913  millions  447  mille  874  hectolitres  (1). 

L'influence  du  monométallisme  sur  les  prix  est  plus  contro- 
versée. On  paraît  toutefois  admettre  généralement,  d'après  les 
données  de  la  statistique,  qu'il  n'y  a  pas  de  parallélisme  absolu 
entre  la  hausse  des  prix  et  celle  du  change.  Il  est  vrai  que,  sous  la 
pression  d'un  change  déprécié,  les  pays  à  monnaie  avariée 
augmentent  considérablement  leurs  exportations.  Mais,  on  l'a  dit 
avec  une  grande  vraisemblance,  dans  ce  cas  l'exportation  des  pro- 
duits nationaux  n'est  pas  un  gain,  mais  une  perte  pour  le  pays 

(1)  On  sera  étonné  du  chiffre  relativement  minime  de  la  production  du  blé 
dans  le  monde  surtout  si  l'on  considère  que  la  France  à  elle  seule  a  produit 
en  1895  et  1896  environ  118  millions  d'hectolitres,  ce  qui  est  plus  du  neuvième 
de  la  production  universelle.  Il  y  a  bien  des  conséquences  à  tirer  de  ce  fait. 


640     SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance  du  8  FÉVRIER  1897). 

exportateur  et  ne  peut  pas  conséquent  avoir  une  durée  bien 
considérable.  Il  paraît  aussi  résulter  de  certaines  statistiques  amé- 
ricaines que  depuis  10  ans  le  froment  seul  a  baissé,  que  les  autres 
produits  sont  restés  stationnaires  ou  ont  monté  :  on  a  pu  en  con- 
clure qu'il  n'y  a  pas  dans  la  dépréciation  de  l'argent  un  facteur 
unique  agissant  sur  l'ensemble  des  marchandises.  Qu'on  ne  se 
hâte  pas  de  conclure  de  cette  concession  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'occuper  de  régler  internationalement  la  question  du  bimétallisme. 
Ceci  est  une  autre  affaire.  Mais  je  déblaie  tout  de  suite  le  terrain 
de  ce  qui  semble  pouvoir  être  écarté  pour  arriver  à  l'examen  de  la 
troisième  cause,  dont  la  science  économique  ne  veut  pas  ou  n'a 
pas  voulu  jusqu'ici  faire  état, et  j'ai  hâte  d'exposer  à  ce  sujet  les  idées 
de  plusieurs  publicistes  étrangers,  qui  sont  l'objet  de  cette  modeste 
lecture,  à  savoir  :  les  dangers  de  la  spéculation  sur  les  produits 
agricoles  et  notamment  sur  les  céréales,  que  je  veux  désigner  tout 
de  suite  sous  son  vrai  nom  :  les  marchés  fictifs. 

I.  —  Les  ORIGINES  de  la  question. 

Sans  m'attarder  à  l'histoire  des  marchés  à  terme  et  des  accapa- 
rements toujours  liés  dans  l'esprit  des  anciens  législateurs  aux 
opérations  sur  marchandises  livrables  dans  un  délai  déterminé,  je 
n'ai  besoin  que  de  quelques  mots  pour  faire  connaître  les  origines 
de  la  question  telle  qu'elle  se  pose  actuellement.  Ce  fut  à  l'occasion 
d'une  crise  provoquée  en  1884-1886  par  les  abus  de  la  spéculation 
sur  le  sucre  de  betterave  que  Charles  W.  Smith,  ancien  courtier  à 
Liverpool,  eut  la  conscience  que  la  manière  dont  se  traitaient  les 
affaires  de  spéculation  pure  sur  cette  marchandise  conduisait  à  la 
ruine  des  colonies  et  de  l'industrie  anglaises.  En  étudiant  de  près 
ce  phénomène,  il  fut  amené  à  la  conviction  que  ces  spéculations 
entraînaient  avec  elles  fatalement  la  dépréciation  de  tous  les  pro- 
duits, sucre  ou  grains,  blé  ou  coton,  laine  et  même  argent,  etc. 
S'appliquant  plus  spécialement  à  l'étude  du  commerce  des  céréales, 
il  fit  paraître  en  1894  ce  que  les  Anglais  appellent  une  «  évidence  », 
c'est-à-dire  une  dépositionou  un  témoignage  destinéàla  Commission 
royale  d'agriculture.  Ce  n'était  pas  son  premier  ouvrage  touchant 
la  matière  :  il  avait  déjà  publié  des  opuscules  sur  «  la  dépression 
du  commerce,  de  la  propriété  et  de  l'argent  »,  sur  le  jeu  dans  les 
transactions  commerciales  et  d*autres  œuvres  de  polémique.  Mais 
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c'était  sa  première  rencontre  avec  les  pouvoirs  publics.  Son  iémoi- 
gnati;e  s'adressait  à  la  Chambre  des  lords  et  à  la  Chambre  des  com- 
munes. C'était,  comme  il  l'a  dit  lui-même,  une  confession  complète 
et  candide  de  ses  erreurs  passées,  alors  qu'il  avait  contribué  à  ces 
dangereuses  affaires  en  participant  à  des  opérations  de  jeu  sur  des 
betteraves  imaginaires,  à  la  suite  desquelles  une  panique  comme  il 
s'en  produit  souvent  dans  ces  circonstances  avait  fait  tomber  les 
sucres  de  18  ou  10  shillings,  première  panique,  nous  dit-il,  qui  se 
produisait  depuis  l'introduction  de  ce  système  de  jeux  aux  Bourses 
de  Londres,  de  Liverpool  et  de  Glasgow.  Il  prétendait  démontrer 
dans  sa  déposition  que  la  cause  originelle,  principale  et  essentielle 
de  la  dépréciation  alors  récente  qui  s'était  produite  dans  la  valeur 
du  blé  et  des  autres  productions  agricoles  était  dans  les  marchés 
fictifs.  Depuis  le  fameux  Corn  Bill  de  1846  dû  à  sir  Robert  Peel, 
aucun  danger  aussi  grand  n'avait  menacé  l'agriculture.  Cette 
«  évidence  »  porte  la  date  des  mois  de  décembre  1893,  janvier  et 
février  1894. 

Cette  opinion  était  celle  de  la  célèbre  association  américaine 
connue  sous  le  nom  de  «  The  Farmers  Alliance  ».  Avec  une  réso- 
lution qui  sent  bien  le  Yankee,  cette  puissante  société  avait  vite 
passé  de  la  constatation  de  la  maladie  à  la  recherche  du  remède. 
Dès  1892,  devant  la  Chambre  des  députés,  une  loi,  connue  sous  le 
nom  d'anti-option  bill  (on  désigne  par  «  option  »  une  opération 
qui  donne  le  choix  de  la  livraison  de  la  marchandise,  ou  du  paie- 
ment d'une  différence),  avait  été  préparée  par  M.  Auguste  Pott, 
secrétaire  de  l'Alliance  des  fermiers, introduite  par  M.  Butterworth, 
retirée  par  ce  dernier,  puis  reprise  par  M.  Hatch  avec  un  tel  succès 
qu'elle  passa  à  la  Chambre  des  députés  à  une  grande  majorité. 
Malheureusement  elle  ne  put  être  transmise  à  temps  à  la  Chambre 
haute. 

L'idée  fut  reprise  au  Sénat  par  M.  Washburne,  adoptée  par  cette 
assemblée  en  1894,  par  172  voix  contre  124,  majorité  insuffisante 
pour  faire  adopter  l'urgence,  ce  qui  fut  cause  que  cette  année-là 
ce  fut  la  deuxième  chambre  qui  ne  put  en  être  saisie.  Finalement 
ce  bill,  après  avoir  eu  successivement  de  magnifiques  majorités 
dans  chacune  des  deux  Chambres  du  Parlement  des  États-Unis, 
fut  rejeté  en  1896.  Ces  projets  de  bills,  sanctionnés  par  des  péna- 
lités excessives,  n'étaient  peut-être  pas  à  l'abri  de  toute  critique. 
Cependant  le  projet  du  sénateur  Washburne  proposait  une  solu- 
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tion  pratique  qui  mérite  d'être  signalée  en  passant.  Elle  répond  à 
une  objection  qui  se  retrouve  incessamment  dans  le  langage  de 
tous  les  ennemis  de  la  suppression  des  opérations  de  pur  jeu, 
qui  ne  cessent  de  nous  mettre  au  défi  de  faire  la  distinction  entre 
les  marchés  à  terme  et  les  paris  à  la  hausse  ou  à  la  baisse. 
M.  Washburne  ne  prohibait  pas  la  vente  à  terme  lorsque  les  mar- 
chandises à  vendre  ou  livrer  devaient  être  ultérieurement  déli- 
vrées directement  à  l'acheteur  pour  l'industrie  ou  la  consomma- 
tion. Une  personne  pouvait  donc,  sous  l'empire  du  projet  de  bill 
Américain,  sans  aucune  restriction,  vendre  à  terme  une  denrée,  si 
elle  la  possédait  au  moment  du  contrat,  ou  même  si,  ne  la  possé- 
dant pas,  elle  l'achetait  pour  la  livrer  à  un  véritable  client,  indus- 
triel Ou  consommateur.  Si  les  législateurs  n'ont  pas  sanctionné  les 
propositions  des  hommes  pratiques  qui  les  avaient  proposées, 
s'ensuit-il  qu'ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  mal  et  ses  causes? 
Les  deux  importantes  majorités  obtenues  démontrent  que  les 
agriculteurs  Américains,  les  plus  éprouvés  peut-être  par  les  abus 
de  la  spéculation,  attribuent  à  ces  abus  la  baisse  de  leurs  pro- 
duits. 

En  Allemagne,  ce  sont  les  agrariens  et  leur  chef,  M.  de  Kanitz, 
qui  ont  dirigé  le  mouvement  après  avoir  jeté  le  cri  d'alarme.  La 
Chambre  des  députés  avait  hésité  :  la  commission  avait  rejeté  par 
11  voix  contre  10  la  proposition  de  la  suppression  des  marchés  à 
terme  ;  mais  il  se  fit  un  revirement  et  le  6  juin  1896  la  loi  fut  votée 
à  une  importante  majorité.  Deux  publicistes  ont,  avec  des  succès 
divers,  favorisé  ou  amené  ce  résultat,  qui  n'a  pas  dû  les  satisfaire 
de  la  même  façon  :  car  il  y  a,  je  crois,  une  grande  différence  dans 
les  vues  finales  de  M.  A.  van  Giilpen,  le  chef  de  l'importante  mai- 
son de  cafés  Lansing  et  van  Giilpen,  à  Emmerich,  et  celles  de  M.  le 

G.  Rûhland,  professeur  d'économie  politique  et  conseil  scien- 
tifique de  l'union  des  agriculteurs  à  Berlin.  Les  brochures  de  ces 
deux  champions  de  la  cause  du  vrai  commerce  sont  instructives 
et  j'aurai  à  leur  faire  des  emprunts  importants  pour  expliquer  les 
dangers  de  la  spéculation  connue  sous  le  nom  de  «  Différenzspiel  » 
pour  les  destinées  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Pour  la  France,  il  faut  bien  que  je  mentionne  sommairement  les 
modestes  brochures  que  j'ai  répandues  dans  le  public  spécial  sous 
ce  titre  :  le  Prix  du  blé  et  les  Marchés  fictifs^  puisque  ces  faibles  tra- 
vaux n'ont  pas  été  sans  influence  sur  quelques  esprits.  Ma  présence 
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ici  ce  soir  indique  en  effet  que  votre  bureau  a  attaché  quelque 
prix  aux  idées  que  j'ai  émises  et  défendues  avec  plus  de  chaleur 
que  d'autorité.  Ces  idées  sont  d'ailleurs  soumises  directement  aux 
pouvoirs  publics.  M.  Rose,  député  du  Pas-de-Calais,  s'en  est  fait 
l'écho  au  Parlement  en  proposant  une  loi  tendant  à  modifier  la  loi 
du  28  mars  1885  et  l'article  419  du  Code  pénal  en  ce  qui  concerne 
les  marchés  à  livrer  sur  denrées  et  produits  agricoles.  L'honorable 
M.  Méline,  président  du  Conseil,  dans  son  discours  prononcé  dans 
l'une  des  séances  de  clôture  de  la  dernière  section  législative,  a 
engagé  le  Gouvernement  dans  cette  campagne. 

Bien  qu'aujourd'hui  la  hausse  considérable  des  farines  et  des 
blés  survenue  à  la  suite  de  la  disette  dans  les  Indes,  et  de  la  faiblesse 
des  récoltes  de  l'Argentine,  donne  un  intérêt  moins  actuel  aux 
plaintes  qui, depuis  1883, se  sont  élevées  contre  les  abus  de  la  spé- 
culation, je  crois  que  je  pourrai  retenir  quelques  minutes  votre 
bienveillante  attention  sur  un  sujet  aussi  curieux  que  mal  connu. 
L'ignorance  générale  des  conditions  du  fonctionnement  des  mar- 
chés à  terme  sur  les  produits  entretient  des  préjugés  que  je  dois 
essayer  de  dissiper. 

II.  —  DÉFINITION  DES  MARCHÉS  FICTIFS. 

Une  première  observation  doit  servir  à  circonscrire  mon  sujet. 

Le  langage  juridique  chez  nous  ne  correspond  pas  exactement  à 
la  réalité  des  choses  lorsqu'il  s'attache  à  la  définition  des  opéra- 
tions à  terme.  C'est  dans  la  loi  du  28  mars  1885  sur  les  marchés  à 
terme  qu'il  convient  de  chercher  maintenant  le  sens  des  expressions 
employées.  Or,  l'article  premier  de  cette  loi  distingue  les  marchés  à 
terme  sur  effets  publics  et  autres  des  marchés  à  livrer  sur  denrées 
et  marchandises.  Il  semble  résulter  de  cette  distinction  que  la  loi 
considère  que  les  marchés  à  terme  sur  les  valeurs  financières  et 
autres  ne  sont  pas  des  marchés  à  livrer,  entendez  par  là  des  mar- 
chés qui  doivent  être  suivis  de  la  livraison  des  titres  achetés,  et 
qu'inversement  les  marchés  à  livrer  de  denrées  sont  autre  chose 
que  des  marchés  à  terme.  Que  cela  serait  commode  si  cette  oppo- 
sition des  mots  répondait  à  une  opposition  des  choses  !  Que  de  diffi- 
cultés épargnées  si  l'on  préjugeait  d'après  cela  que  dans  les  Bourses 
des  valeurs,  les  agents  de  change  peuvent  faire  des  opérations  de 
vente  sans  livraison  des  titres  et  que  les  courtiers  des  marchan- 
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dises  ne  peuvent  faire  à  terme  que  des  opérations  suivies  de 
livraison.  Car  enfin  pourquoi  la  loi  emploie-t-elle  deux  locutions, 
celle  de  marchés  à  terme  pour  les  effets  publics  et  celle  de  marchés 
à  livrer  sur  les  marchandises,  si  elle  entend  assimiler  ces  deux 
opérations  complètement  au  point  de  vue  juridique  ? 

Telle  n'est  pas  cependant  la  portée  de  ces  définitions  si  on 
examine  les  espèces.  Pour  les  marchés  à  terme  des  valeurs  de 
Bourse,  il  y  a  toujours  une  livraison  des  titres  effectuée  à  chaque 
liquidation.  Car  vous  savez  mieux  que  moi  que  si  un  acheteur  à 
terme  chez  l'agent  de  change  ne  prend  pas  livraison  des  titres,  il 
faut  cependant,  pour  qu'il  fasse  reporter  son  opération,  que 
quelqu'un  fasse  chez  l'agent  de  change  le  dépôt  des  titres  achetés. 
Vous  savez  que  des  tiers  fournissent  de  l'argent  pour  que  l'ache- 
teur puisse  mettre  ces  titres  en  dépôt  chez  l'agent  qui  sert  d'inter- 
médiaire. Du  reste  le  parère  de  1824  porte  en  substance  dans  son 
article  premier  que  dans  tous  les  cas  il  y  a  toujours  d'un  côté 
l'achat  d'une  chose  qui  doit  être  payée  et  de  l'autre  la  vente  d'une 
chose  qui  doit  être  livrée.  Et  c'était  tellement  vrai  que  ces  marchés 
à  terme  portèrent  le  nom  significatif  de  marchés  fermes.  Donc,  il 
n'y  a  pas  au  fond  de  différence  entre  les  marchés  à  terme  sur 
effets  et  les  marchés  à  livrer  sur  denrées.  Ce  sont  des  opérations 
de  même  nature. 

Nous  conclurons  de  cette  interprétation  que  tout  au  moins  dans 
leur  essence  les  marchés  à  livrer  sont  bien  ce  qu'indique  leur  nom, 
des  actes  commerciaux  ayant  pour  but  la  vente  et  l'achat  d'une 
marchandise,  et  nous  pouvons  ajouter  qu'il  n'y  a  pas  acte  de  com- 
merce quand  il  n'y  a  en  vue  entre  les  contractants  aucun  objet 
faisant  la  matière  précise  de  l'engagement.  Cette  définition  nous 
amène  à  faire  tout  de  suite  une  distinction  fondamentale  entre  le 
marché  à  terme  et  le  marché  fictif.  Cette  différence  ressortira  de 
la  différence  du  but  recherché  par  les  spéculateurs.  Le  marché  à 
terme  sera  celui  dans  lequel  les  parties  contractantes  auront  en 
vue  la  marchandise  ou  la  denrée  sur  laquelle  ils  spéculent, 
admettant  intentionnellement  la  livraison  effective  de  la  marchan- 
dise. Le  marché  fictif  sera  celui  dans  lequel  il  n'y  a  entre  les 
contractants  qu'une  sorte  de  pari  sur  le  cours  des  marchandises  à 
telle  ou  telle  époque,  abstraction  faite  de  la  marchandise  elle- 
même.  Ne  nous  arrêtons  pas  pour  l'instant  sur  les  difficultés  d'éta- 
blir la  distinction  en  pratique.  En  théorie,  elle  est  facile  à  concevoir. 
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La  vente  libre  des  marchandises  à  livrer  au  sens  propre  du  mot 
n'était  pas  admise  par  la  législation  ancienne.  Le  décret  du  13 
fructidor  an  III  révèle  à  lui  seul  l'état  ancien  de  l'esprit  humain 
sur  les  lois  économiques  généralement  reconnues  comme  des  véri- 
tés fondamentales  il  y  a  cent  ans  en  France.  Il  est  défendu,  disait 
l'article  2  de  cette  loi,  de  vendre  dans  des  lieux  publics  autres  que 
la  Bourse  aucune  espèce  de  marchandise  qui  ne  sera  point 
exposée  en  vente  sur  le  lieu  même  où  cette  vente  se  fait.  Les  con- 
trevenants seront  réputés  agioteurs.  Et  l'article  3  disait  à  son 
tour  que  «  tout  homme  qui  sera  convaincu  d'avoir  vendu  des 
marchandises  et  effets  dont  au  moment  de  la  vente  il  ne  serait  pas 
propriétaire  est  aussi  déclaré  agioteur.  »  En  ce  qui  concernait  les 
opérations  faites  en  Bourse,  le  bureau  central  devait  s'assurer  de 
l'existence  réelle  des  marchandises  et  de  leur  livraison  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Ces  prohibitions  ne  furent  pas  de  longue 
durée  ;  toutefois  le  commerce  à  terme  n'entra  que  progressivement 
dans  les  mœurs.  Puis  tout  à  coup  il  se  développa  dans  l'Europe 
à  un  tel  point  que  l'on  fut  obligé  de  le  réglementer.  Le  règlement  à 
qui  revient  le  principal  honneur  d'avoir  introduit  de  la  méthode 
dans  cette  sorte  de  spéculation  est  le  célèbre  règlement  du  com- 
merce des  huiles  à  terme  déposé  le  6  juin  1828  chez  un  notaire 
d'Amsterdam.  Près  d'un  quart  de  siècle  devait  encore  s'écouler 
avant  qu'une  délibération  de  la  chambre  de  commerce  du  Havre, 
le  26  août  1853,  donnât  un  corps  aux  usages  du  commerce  en  cette 
matière,  notamment  sur  les  affaires  traitées  sur  les  cafés  et  les 
cotons.  Les  tribunaux  résistèrent,  comme  on  le  pense,  plus  long- 
temps et  c'est  par  l'effet  de  la  loi  du  28  mars  1885  que  cette  résis- 
tance cessa  d'être  juridique. 

III.  —  Distinction  des  marchés  a  terme  et  des  marchés  fictifs. 

La  légitimité  des  opérations  à  terme  proprement  dites  n'est 
plus  que  faiblement  discutée  dans  l'état  actuel  de  nos  idées  éco- 
nomiques. Un  spéculateur,  vendeur  ou  acheteur  à  terme,  prenant 
pour  base  de  ses  prix  la  prévoyance  des  chances  de  baisse  ou  de 
hausse  des  marchandises,  ne  commet  pas  une  action  contraire  à  la 
morale  ou  aux  intérêts  généraux  d'une  nation.  Parfois  il  peut  favo- 
riser le  commerce;  on  a  beaucoup  écrit  pour  démontrer  qu'il  est 
l'assureur  du  commerçant  Mais  peut-il  en  être  de  mêmedujoueur, 
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du  parieur,  du  l'agioteur?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner  en 
détail. 

Revenons  sur  notre  définition  :  le  spéculateur  est  celui  qui 
prenant  pour  prétexte  de  ses  opérations  une  marchandise  ou  une 
catégorie  de  marchandises  en  fait  l'objet  apparent  d'un  contrat 
pour  bénéficier  sur  la  différence  des  cours.  M.  Max  Hayem,  l'au- 
teur d'une  remarquable  monographie  des  opérations  à  terme,  nous 
aide  à  trouver  la  différence  que  nous  cherchons.  Les  spéculateurs 
sur  marchandises  sont  presque  toujours,  à  l'en  croire,  des  négo- 
ciants ou  industriels  qui  traitent  la  marchandise  effective,  des  com- 
missionnaires ou  courtiers  servant  d'intermédiaires  pour  ce  genre 
d'affaires,  ou  des  capitalistes  qui  font  des  opérations  à  terme  leur 
occupation  habituelle,  toutes  personnes  à  même  de  se  tenir  au 
courant  des  probabilités  de  hausse  ou  de  baisse  et  d'agir  en  con- 
naissance de  cause.  Si  cette  définition  était  aussi  exacte  en  pra- 
tique qu'elle  est  bien  formulée  par  M.  Hayem,  personne  ne  songe- 
rait à  la  contredire.  Mais  nous  ne  ferons  pas  rentrer  dans  cette 
catégorie,  n'est-ce  pas?  les  agioteurs  de  Londres  qui  pendant  la 
morte-saison  de  la  Bourse,  ne  sachant  plus  sur  quoi  jouer,  avaient 
choisi  pour  objet  de  leur  spéculation  les  petits  pois  et  les  maque- 
reaux. Ils  vendaient  cent  paniers  de  petits  pois  ou  mille  maque- 
reaux à  un  prix  donné,  fixaient  pour  terme  le  premier  arrivage  de 
ces  produits.  Dès  que  les  petits  pois  ou  les  maquereaux  faisaient 
leur  apparition,  les  joueurs  se  rendaient  chez  le  marchand  de  pri- 
meurs en  renom  ou  au  marché  au  poisson,  pour  s'enquérir  des 
cours  et  régler  leurs  différences.  Nous  ne  rappellerons  pas  le  krach 
des  tulipes  en  1637  et  les  spéculateurs  d'Amsterdam  résiliant  toutes 
les  opérations  faites  depuis  novembre  1636  moyennant  une  boni- 
fication de  10  %  au  vendeur.  Nous  ne  rappellerons  pas  les  oignons 
de  ces  sottes  plantes  tombant  de  5,000  florins  à  15  florins  après 
l'édit  du  27  avril  1637.  Mais  compterons-nous  au  nombre  des  spé- 
culateurs ou  au  rang  des  parieurs  ce  marchand  de  nouveautés  de 
la  Charente-Inférieure  achetant  à  Paris  le  23  septembre  1893 
3,000  quintaux  de  blé,  livrables  sur  les  quatre  mois  de  jan- 
vier 1894,  au  prix  de  22  fr.  15;  puis,  achetant  encore  le  12  fé- 
vrier 1894  3,000  quintaux  de  blé  livrables  sur  les  quatre  mois  de 
mai  1894  au  prix  de  21  fr.  40;  marché  qui  n'était  que  le  report 
du  précédent?  Compterons-nous  au  nombre  des  spéculateurs  ce 
vétérinaire   des  Deux-Sèvres    achetant   3,200    sacs   de  sucre 
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14,000  quintaux  d'avoine  et  100  pipes  d'alcool  ?  Ou  ce  boucher  de 
la  même  ville  achetant  9,600  sacs  de  farine,  4,000  quintaux  de  blé, 
3,000  quintaux  d'avoine,  1,000  sacs  de  sucre  et  li2?5  pipes  d'alcool, 
formant  ensemble  la  bagatelle  de  581,000  francs?  Et  tant  d'autres 
dont  les  noms  s'étalent  dans  les  colonnes  de  la  Gazette  des  Tribu- 
naux^ que  les  juges  consulaires,  les  conseillers  de  la  cour  d'appel 
considèrent,  suivant  leur  point  de  vue  par  des  interprétations 
absolument  contradictoires,  tantôt  comme  des  spéculateurs,  tantôt 
comme  des  agioteurs?  Où  sera  la  différence  si  l'on  ne  veut  pas 
reconnaître  que  la  loi  de  1885  a,  malgré  des  termes  obscurs, 
laissé  subsister  intégralement  la  question  que  j'appellerai  com- 
merciale de  l'opération,  c'est-à-dire  la  vue,  la  considération  de 
la  marchandise  elle-même  ? 

Mais  ce  sont  là  de  grossiers  exemples  choisis  à  dessein  pour 
frapper  vos  esprits  :  je  veux  bien  le  reconnaître;  qu'on  n'oublie 
pas  cependant  qu'ils  sont  recueillis  dans  la  pratique  et  n'y  sont 
pas  des  exceptions.  Je  crois  au  contraire  qu'ils  constituent 
la  règle.  D'abord  je  le  prouve  par  la  collection  des  recueils  de 
jurisprudence  ;  ensuite  par  cette  autre  affirmation  que  le 
public  n'a  pas  connaissance  d'un  exemple  sur  mille  de  tous 
les  jeux  qui  se  pratiquent  soit  en  Bourse,  soit  chez  les  courtiers. 
Les  parieurs  qui  perdent,  c'est  la  majorité  des  cas,  paient  en 
silence  quand  ils  ont  de  l'argent  ;  les  gens  de  métier  qui  ne  sont 
pas  payés  ont  encore  un  immense  intérêt  à  se  taire,  pour  ne  pas 
divulguer  leurs  petites  affaires  et  troubler  davantage  la  source  peu 
limpide  de  leurs  profils.  Ils  ont  pour  corriger  les  défaillances  du 
compte  u  profits  et  pertes  »  les  boni  connus  sous  le  nom  de  fonds 
de  prévoyance,  plus  les  droits  de  charrois,  de  conservation,  de 
manipulation,  d'assurance  contre  l'incendie,  les  intérêts  des  reports 
à  chaque  liquidation,  etc.,  etc.  tous  menus  suffrages  de  cette  extra- 
ordinaire fantasmagorie  de  la  vente  d'une  marchandise  qui  n'a 
pas  d'existence  réelle. 

Pourrons-nous  considérer  comme  des  spéculateurs  à  terme  ou 
des  agioteurs,  ces  vendeurs  de  blé  à  Berlin  qui  n'ont  jamais  à  leur 
disposition,  c'est  l'enquête  sur  la  Bourse  qui  l'a  révélé,  que  des 
blés  avariés  et  impropres  à  la  mouture,  lorsque  quelque  acheteur, 
plaisant,  malin  ou  riche,  a  le  mauvais  goût  de  demander  la  livrai- 
son réelle?  Sont-ce  des  acheteurs  à  terme, ceux  qui  spéculaient  sur 
le  métal  blanc  par  de  telles  quantités  que  les  mines,  malgré  leur 
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surproduction,  n'auraient  pu  suffire  pendant  des  années  à  produire 
l'argent  suffisant  pour  satisfaire  au  vingtième  des  demandes?  De 
même  ces  vendeurs  de  blé  de  Liverpool,  ces  marchands  de  café  de 
Hambourg,  ces  brokers  de  Liverpool  encore  qui  ont  vendu  des 
centaines  de  fois  la  production  du  monde? 

Ces  exemples  démontrent  que  c'est  la  marchandise  elle-même 
qu'il  faut  envisager  et  sa  recherche,  même  en  dehors  de  toute  idée 
de  livraison,  si  l'on  veut  légitimer  la  spéculation. 

En  Allemagne  comme  en  France,  on  a  la  fâcheuse  coutume  de 
désigner  par  marché  à  terme,  Terminhandel^  à  la  fois  le  marché  à 
terme  proprement  dit  et  le  jeu  sur  les  différences,  Differenzspiel.  Il 
ne  faut  donc  pas  s'étonner  si,  faute  d'avoir  toujours  bien  nette- 
ment affirmé  cette  différence,  M.  Yan  Giilpen  parut,  dans  sa  bro- 
chure intitulée  «  Terminhandel  und  B'ôrse  »  condamner  la  spécu- 
lation à  terme.  Je  ne  crois  pas  que  telle  soit  au  fond  son  intention. 
Membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Wesel,  il  a  été  appelé  à 
déposer  devant  la  commission  d'enquête  de  la  Bourse  en  1893,  il  a 
participé  à  la  rédaction  des  pétitions  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Wesel  aux  divers  ministres  qui  ont  occupé  le  portefeuille  du 
commerce  à  Berlin  depuis  1888,  y  compris  Bismarck.  Le  café  est 
une  des  marchandises  favorites  de  la  spéculation.  Dans  cette  den- 
rée il  s'est  formé  une  branche  considérable  de  purs  spéculateurs, 
aussi  ignorants  que  possible  des  conditions  propres  au  commerce 
de  la  précieuse  fève,  mais  qui,  grâce  à  la  caisse  de  liquidation,  ont 
pu  influencer  dans  un  sens  défavorable  le  trafic  véritable.  Le  Ha- 
vre, Marseille,  Anvers,  Hambourg,  Amsterdam,  Rotterdam  et 
Londres,  ont  depuis  1882  et  successivement  créé  des  caisses  soi- 
disant  de  liquidation,  qui  ont  pour  objet  de  garantir,  sous  la 
condition  d'une  petite  mise  d'entrée  de  jeu  variable  au  cas  d'oscil- 
lations des  cours,  le  paiement  régulier  des  bénéfices  des  joueurs. 
Sous  la  caution  de  ces  caisses,  le  jeu  s'est  développé  d'une  façon 
colossale.  La  provision  à  verser  d'avance  est  faible,  3  fr.  75  par  sac 
au  lieu  de  7,50  qui  étaient  exigés  autrefois.  La  caisse,  par  les  faci- 
lités qu'elle  offre, attire  les  joueurs  de  toutes  les  classes  et  de  toutes 
les  professions.  La  commodité  des  engagements  et  la  disparition 
des  risques  de  non  paiement  des  différences  ont  centuplé  les  opé- 
rations. Il  en  est  résulté  des  anomalies,  des  prix  élevés  en  face  de 
grosses  récoltes  86/87  et  88/89,  et  des  prix  abaissés  en  face  de 
petites  récoltes  (87/88,  89/90).  Les  cours  subissent  des  soubresauts 
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fréquents,  et  des  différences  entre  les  prix  delà  spéculation  et 
ceux  du  lieu  de  production  et  de  vente  réelle,  ou  des  répercussions 
non  justifiées  du  marché  à  terme  sur  le  marché  réel.  Les  cours  de 
la  campagne  1888/89  sont  instructifs  à  reproduire.  En  1888,  le 
22  août,  le  café  \alait  Gl  1/2  pfennig  à  Hambourg,  le  6  septembre 
les  cours  étaient  à  100  pf.,  le  6  à  5  h.  1/2  du  soir  de  110,  le  6  à 
6  h.  1/2  de  130,  le  7  à  10  h.  1/4  du  matin  de  140,  à  midi  de  200,  le 
soir  de  185  et  le  8  à  midi  de  135.  Du  reste  en  août  1888,  on  vendait 
1,280,000  sacs  à  Hambourg,  qui  n'en  possédait  que  237,552  sacs  dont 
seulement  98,356  susceptibles  de  livraison.  La  Chambre  de  com- 
merce de  Wesel  a  dressé  un  graphique  amusant  de  ces  oscilla- 
tions et  Van  Gtilpen  nous  décrit  plaisamment  ce  panorama  de 
hautes  montagnes,  avec  des  pentes  en  zigs  zags  sur  lesquelles 
souffle  un  ouragan  perpétuel  qui  ne  laisse  produire  aucune 
végétation. 

Le  plus  visible  des  dangers  causés  par  cette  facilité  du  jeu,  c'est 
donc  la  multiplication  artificielle  des  produits.  Voici  quelques 
exemples  empruntés  aux  publications  de  la  Banque  de  liquidation 
des  cafés  à  Hambourg  :  pour  les  quatre  derniers  mois  de  1888, 
cette  Banque  enregistrait  la  vente  à  terme  de  8,776,000  sacs,  alors 
que  la  livraison  se  montait  seulement  à  411,500  sacs;  pour  les 
quatre  premiers  mois  de  1889,  ces  chiffres  sont  respectivement  de 
2,161,000  sacs  contre  87,000. 

Le  rapport  de  la  commission  spéciale  nommée  par  le  Sénat  de 
Washington  sur  les  opérations  à  terme  sur  le  blé,  constate  que  ces 
opérations  au  Corn  Exchange  se  montèrent  en  1892  à  1,151  mil- 
lions 448,000  boisseaux;  en  1893  à  1,052  millions  8,000  boisseaux, 
au  total  :  2  milliards,  203  millions  456,000  boisseaux,  alors  que 
pour  ces  deux  années  la  livraison  réelle  était  estimée  à  75  millions 
de  boisseaux.  Les  affaires  à  terme  se  montaient  donc  à  environ 
30  fois  la  quantité  livrable.  Des  statisticiens  estiment  du  reste 
cette  différence  pour  toutes  les  Bourses  de  commerce  du  monde, 
de  50  à  70  fois  la  quantité  du  blé  produit  pour  le  monde  entier.  Pour 
le  maïs,  la  farine,  l'orge,  des  calculs  analogues  ont  été  faits  avec 
plus  ou  moins  de  variations. 

De  1882  à  1893  on  a  vendu  aux  bourses  de  New-York  et  de  la 
Nouvelle-Orléans  539  millions  30,000  balles  de  coton  et  on  en 
avait  récolté  en  tout  89  millions  195  mille  493. 

La  spéculation  sur  le  métal  blanc  qui  a  fait  plus  pour  la  baisse  ' 
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de  l'argent  que  la  surproduction  du  métal  blanc  ou  la  vente 
des  vieux  thalers  prussiens  à  Londres  a  porté  en  1892  sur 
1,310,000  onces,  en  1893  sur  7,675,000  onces,  en  1894 
20,860,516  onces,  en  1895  23,510,522.  Ce  dernier  chiffre  repré- 
sente à  l'ancien  rapport  de  15  1/2  la  bagatelle  de  5  milliards 
219  millions  de  francs,  et  au  taux  actuel  réduit  à  la  moitié  de 
l'ancien  rapport,  la  somme  ronde  de  2  milliards  600  millions. 
Quel  amusant  renversement  des  choses  si  par  une  hypothèse 
invraisemblable  mais  que  l'imagination  peut  concevoir  on  avait 
livré  les  23  millions  d'onces  d'argent  vendues  ! 

N'est-ce  pas  une  vérité?...  non,  je  ne  dirai  pas  une  vérité,  mais 
un  axiome  économique  que  la  plus  grande  opération  gouverne  la 
plus  petite.  Ces  surproductions  artificielles  ne  doivent-elles  pas 
d'après  le  simple  bon  sens  amener  une  baisse  générale  et  forcée 
de  tous  les  produits? 

Mais  je  ne  veux  pas  me  laisser  entraîner  dans  cet  ordre  d'idées 
et  je  dois  m'attacher  particulièrement  ce  soir  à  rechercher  les 
différences  entre  la  spéculation  à  terme  et  l'agiotage.  Les  chiffres 
que  je  viens  de  citer  amèneront  sans  doute  dans  vos  esprits 
cette  conviction  que  la  marchandise,  cette  seule  base  de  l'acte 
commercial  réel,  disparait  tout  à  fait  delà  contemplation  des  spé- 
culateurs qui  s'amusent  à  ces  fantastiques  opérations.  Leur  but 
n'est  plus  que  de  mettre  en  poche  la  différence  de  prix  provenant 
de  la  variation  des  cours  ;  ils  ne  spéculent  pas  au  sens  légitime 
du  mot,  ils  parient  sur  les  cours,  ils  ne  font  pas  une  opération 
commerciale,  ils  jouent.  Voyons  si  ce  jeu  au  moins  est  loyal. 

IV.  —  Des  conditions  habituelles  du  jeu. 

La  condition  première  du  jeu  ordinaire,  c'est  l'aléa  :  tout  joueur 
qui  corrige  les  faveurs  de  ce  dieu  mystérieux  qu'on  appelle  le 
hasard  s'appelle  un  fripon,  un  escroc;  pour  ne  pas  déplaire  à  nos 
amis  de  l'Hellade,  je  ne  veux  pas  le  désigner  d'un  nom  trop  connu 
de  peuple. 

Je  m'avance  sur  un  terrain  dangereux,  mais  qu'il  demeure  bien 
entendu  que  je  ne  marche  que  contre  les  abus.  Ce  n'est  pas  ma 
faute  si  l'on  confond  les  marchés  à  terme  avec  l'agiotage,  et  si 
les  frontières  de  ces  régions  de  la  spéculation  sont  indécises,  c'est 
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parce  que  le  législateur  l'a  bien  voulu.  Qu'on  n'accuse  que  lui  de 
mes  erreurs  involontaires.  Cette  précaution  prise  et  ainsi  en  règle 
avoc  ma  conscience,  je  reproche  au  jeu  sur  les  différences,  l'inéga- 
lité des  forces  dans  la  position  des  joueurs  lorsqu'il  y  a  de  véri- 
tables joueurs  en  présence,  et  je  reproche  encore  plus  à  ce  jeu 
l'absence  fréquente  de  ce  que  l'on  appelle  la  contre-partie  par 
suite  de  la  suppression  du  caractère  officiel  des  courtiers. 

Si  nous  nous  trouvons  en  face  de  deux  parieurs  spéculant  sur 
les  denrées,  et  particulièrement  sur  le  cours  des  blés,  voici  quelle 
sera  neuf  fois  sur  dix  la  situation.  Veuillez  bien,  Messieurs,  quitter 
la  France  où  notre  spéculation  sur  le  blé  n'est  qu'un  pâle  reflet 
des  bourses  de  Chicago,  New-York  et  Liverpool,  où  elle  se  traîne 
sans  tempérament  propre,  et  non  toutefois  sans  danger  pour 
notre  agriculture,  à  la  remorque  des  cours  de  l'étranger. 

Il  n'est  pas  facile  de  bien  saisir  la  marche  des  opérations  de  jeu 
qui  se  pratiquent  sur  les  blés  depuis  1876  suivant  les  uns,  depuis 
1883  suivant  les  autres,  c'est-à-dire  surtout  depuis  l'adoption  des 
Chambres  de  liquidation.  Les  religions  de  l'antiquité  connaissaient 
deux  sortes  d'enseignement;  le  premier  était  à  l'usage  du  public, 
pour  le  dehors,  pour  ceux  que  les  turfistes  et  les  gens  de  bourse 
appellent  les  outsiders;  le  second  était  pour  les  initiés.  Le  temple 
de  Plutus  nous  offre  la  même  particularité. 

Du  coté  des  prêtres  du  temple  se  trouvent  les  professionnels, 
les  capitalistes,  les  spéculateurs  que  l'on  appelle  les  ours^  ce  qui 
indique  à  la  fois  la  ruse  et  la  force,  gens  presque  toujours  portés  à 
jouer  à  la  baisse.  Dans  le  vestibule  se  pressent  confusément  les 
joueurs  à  la  hausse  ou  taureaux^  gens  nomades,  sans  chefs,  foule 
sans  cesse  renouvelée,  ondoyante  et  tumultueuse,  disposée  atout 
croire  et  atout  accepter,  ayant  de  la  multitude  les  instincts  d'opti- 
misme et  de  naïveté.  Dans  le  petit  nombre  des  initiés  nous  voyons 
principalement  deux  personnages  :  les  importers  à  Chicago  et 
Liverpool  et  les  arbitrageurs  à  Anvers.  L'importateur  de  blé,  expor- 
tateur des  pays  étrangers  à  l'Europe,  achète  du  blé  en  Amérique, 
en  Russie,  aux  Indes,  à  Buenos- Ayres,  mais  particulièrement  en 
Amérique.  Pour  payer  le  blé  il  a  recours  au  banquier  chez  lequel 
il  possède  un  compte-courant.  Il  fournit  sur  ce  banquier  des  traites 
à  six  mois  de  date,  dont  il  obtient  l'escompte  ;  avec  le  produit  de 
cet  escompte  il  se  fait  de  l'argent  qui  lui  sert  à  payer  ses  ven- 
deurs. Mais  ces  traites,  il  faut  bien  qu'il  en  assure  le  paiement  à 
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leur  échéance.  Attendra-t-il  le  moment  de  la  vente  de  son  blé  aux 
négociants,  aux  meuniers,  du  pays  où  il  importe?  C'est  ce  qu'il 
faisait  autrefois  au  temps  des  naïfs  procédés  du  commerce  primitif. 
Mais  de  nos  jours  il  use  d'un  procédé  plus  expéditif  :  il  vend  des 
futures  ou  des  options,  c'est-à-dire  de  la  marchandise  à  terme.  Ce 
sont  des  contrats  dans  lesquels  aucune  des  parties  contractantes 
n'entend  exiger  ou  faire  une  livraison  réelle,  mais  qui  doivent  se 
résoudre  par  le  paiement  d'une  différence.  Supposons  qu'il  a 
acheté  pour  25,000  francs  de  blé,  qu'il  a  escompté  chez  ses  ban- 
quiers pour  25,000  de  traites  à  six  mois,  il  vend  pour  25,000  francs 
d'options  à  trois  mois.  Cette  vente  d'option,  c'est  pour  lui  une 
garantie,  une  assurance,  ce  qu'on  appelle  en  style  de  bourse  une 
couverture. 

En  suivant  de  près  le  mécanisme  de  cette  opération,  nous  allons 
voir  qu'en  effet  elle  lui  sert  d'assurance.  Il  a  vendu,  disons-nous, 
25.000  francs,  des  options  à  trois  mois;  si  le  blé  a  baissé  de  1  franc 
par  quintal,  son  acheteur  d'options  lui  donne  2.500  francs  pour 
payer  la  différence.  La  baisse  de  1  franc  venant  à  se  maintenir 
sur  la  valeur  du  blé  réellement  importé,  le  bénéfice  de  1  franc 
réalisé  par  quintal  couvre  sa  perte  éventuelle.  Si  le  blé  a  haussé 
de  1  franc  sur  les  options,  il  perd  2.500  francs,  mais  sur  la  mar- 
chandise réelle  il  retrouve  l'équivalent  de  sa  perte. 

Dans  cette  combinaison,  nous  admettons  que  l'importateur  n'a 
fait  qu'une  seule  vente  «  d'options  »  contre  un  seul  achat  de  blé 
réel,  que  les  deux  opérations  se  contre-balancent,  et  que  l'importa- 
teur est  simplement  couvert  de  ses  chances  de  perte.  Réduite  à 
ces  termes,  nous  avons  une  double  opération  de  vente  à  terme  et 
d'achat  ferme  qui  sont  compatibles  avec  un  commerce  l>onâ  fide. 

Mais  ce  schéma,  cette  formule  de  l'affaire,  est  purement  idéale. 
Dans  la  réalité,  ce  n'est  pas  une  option  sur  les  1.000  quintaux 
achetés  25.000  francs  que  vend  l'importateur.  Il  en  vend  le  plus 
qu'il  peut.  Il  vend  autant  de  1.000  quintaux  à  terme  qu'il  trouve 
d'acheteurs  de  bonne  volonté  pour  faire  sa  contre-partie.  Alors 
se  produit  ce  phénomène  que  plus  la  marchandise  baisse,  plus 
notre  soi-disant  importateur  gagne  d'argent.  Je  ne  veux  pas 
encombrer  cet  exposé.  Je  limite  à  dix  le  nombre  des  ventes  d'op- 
tions faites  sur  les  1.000  quintaux.  Si,  à  l'époque  des  échéances 
successives  de  ces  dix  ventes,  le  blé  a  baissé  uniformément  d'un 
franc  par  quintal,  l'importateur  a  gagné  dix  fois  2.500  francs, 
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c'est-à-dire  25.000  francs,  juste  le  prix  où  nous  supposons  qu'il 
a  acheté  le  blé  en  grain.  Alors,  quel  que  soit  le  cours  auquel  il 
revendra  à  la  consommation  les  1.000  quintaux  qui  sont  sous 
voile,  il  s'assurera  toujours  un  bénéfice.  Il  a  donc  le  plus  souvent 
intérêt  à  la  baisse. 

Cette  baisse,  est-il  le  maître  de  la  produire  ?  Oui,  jusqu'à  un  certain 
point  :  Ses  ventes  successives  d'options  ont  le  même  efTet  que  les 
offres  surabondantes  de  marchandises.  Si  le  blé  véritable  appa- 
raissait par  10.000,  100.000,  500.000  quintaux,  au  lieu  de  présenter 
une  quantité  de  1.000,  il  y  aurait  surabondance  d'offres,  par  con- 
séquent dépréciation  de  la  marchandise.  Le  même  effet  se  produit 
forcément  par  des  offres  réitérées  à  découvert.  L'importateur  ou 
ours  est  aidé  dans  son  désir  de  baisse  par  les  haussiers  eux- 
mêmes  :  car  lorsque  ceux-ci  voient  les  cours  se  déprimer,  ils  se 
mettent  à  vendre  pour  limiter  leurs  pertes.  Cela  va  de  soi.  De 
manière  que  le  jeu  engendre  la  baisse  d'une  manière  presque 
fatale.  Est-ce  à  dire  que  les  importateurs  sont  toujours,  et  dans 
toutes  les  époques  de  l'année,  des  spéculateurs  à  la  baisse?  Non, 
il  faut  amorcer  les  haussiers.  Ils  savent,  comme  tous  les  gens  de 
bourse,  que  la  multitude  des  petits  spéculateurs  afflue  sur  le 
marché  lorsque  la  hausse  se  produit.  Mais  lorsque  cette  ascension 
des  prix  a  atteint  une  certaine  élévation,  lorsque  tous  les  joueurs 
sont  bien  chargés  de  futures  en  hausse,  ils  procèdent  à  la  création 
d'une  panique  par  des  offres  subites  d'énormes  quantités  de  blé 
qui  amènent  rapidement  la  dépréciation  des  cours. 

Dans  cette  lutte  ils  sont  aidés  par  leurs  banquiers,  ceux  qui  leur 
ont  avancé  l'argent  des  traites,  entre  les  mains  desquels  ils  ont 
remis  les  lettres  de  connaissement  en  garanlie  des  avances  qui  leur 
ont  été  faites.  Grâce  aux  liquidations  de  chaque  jour  opérées  par 
les  Clearing  houses,  les  bénéfices  des  importateurs  sont  portés  au 
crédit  de  leur  compte  courant  à  la  chambre  des  liquidations,  et  un 
simple  virement  les  fait  passer  au  crédit  de  leurs  banquiers. 

Je  ne  veux  pas  décrire  ici  tous  les  procédés  de  la  panique  :  les 
fausses  nouvelles  ou  même  les  véritables  quand  elles  sont  connues 
par  les  financiers  avant  de  l'être  par  le  public,  les  dépêches  de 
complaisance,  etc. 

L'importateur  d'ailleurs  n'est  pas  toujours  un  spéculateur  ayant 
besoin  d'un  crédit"  dans  une  banque.  Il  cumule  souvent  cette  qua- 
lité avec  celle  de  propriétaire  de  docks  ou  d'elevators.  Dans  ce  cas 
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sa  position  est  plus  soJide  encore.  Les  spéculateurs  de  Chicago 
jouissent  d'avantages  considérables  qui  sont  de  véritables  abus  et 
qui  nous  sont  signalés  par  les  membres  du  bureau  de  commerce 
de  cette  ville  même.  Nous  savons  par  une  circulaire  d'un  M.  Robert 
Lindblom,  que  le  propriétaire  de  Televator  ne  court  aucun  risque 
commercial.  Sous  la  forme  de  droits  de- garde,  de  magasinage,  de 
balayage  et  d'entretien,  de  transport,  de  remboursement  d'assu- 
rance contre  l'incendie,  d'intérêts,  etc.  le  propriétaire  de  l'élevator 
perçoit  des  sommes  considérables  qui  s'élèvent  jusqu'à  20  %  de 
la  valeur  de  la  marchandise.  Par  suite  des  usages  reçus,  ces  taxes 
sont  payées  par  l'acheteur.  M.  Lindblom  déclare  lui-même,  avec  une 
franchise  tout  américaine,  qu'il  faut  la  stupidité  tout  asinesque  des 
duUs^  des  taureaux,  des  joueurs  à  la  hausse  pour  se  prêter  à  une 
exigence    aussi   invraisemblable.   Ces  droits  surchargés  ne  se 
payent  pas  seulement  sur  le  blé  réellement  en  magasin,  ce  qui 
serait  rationnel,  mais  sur  toutes  les  quantités  de  blé  fictif  qui  font 
l'objet  des  soi  disant  marchés  à  terme.  Je  crains,  Messieurs,  que  cette 
affirmation  ne  vous  laisse  incrédules.  Mais  cette  invraisemblance 
est  cependant  bien  une  vérité.  J'ai  reçu  dans  son  temps  et  traduit 
la  circulaire  de  M.  Robert  Lindblom  qui  porte  le  n°  7  au  bureau  de 
commerce  de  Chicago.  Ce  broker  n'est  point  un  réformateur  ni  un 
abolitionniste  en  matière  de  spéculation  :  il  se  plaint  de  l'atonie  du 
marché  à  terme,  il  voudrait  le  ressusciter  et  demande,  pour  y  arri- 
ver, le  retour  aux  anciens  principes.  Le  remède  qu'il  propose  n'est 
pas  révolutionnaire  ;  il  consisterait  à  faire  la  répartition  des  charges 
sur  la  base  de  toutes  les  opérations  dont  la  chambre  de  liquidation 
ferait  chaque  mois  la  totalisation. 

Une  critique  bien  plus  grave  encore  doit  être  faite  contre  le 
mode  de  fixation  des  cours,  sur  la  quotation.  Cette  question  des 
cours  est  la  plus  complexe  de  toutes.  Un  profane  s'imagine  que  la 
détermination  des  cours  est  la  résultante  des  opérations  constatées 
par  les  courtiers.  Cela  se  pratique  ainsi  pour  la  cote  des  valeurs 
financières  et  des  matières  métalliques,  car  aux  termes  de 
l'article  76  du  Code  de  commerce,  les  agents  de  change  consta- 
tent, et  ont  seuls  le  droit  en  France  de  constater  les  cours.  Il  en 
était  ainsi  des  courtiers  de  commerce  pour  les  marchandises  aux 
termes  de  l'articte  75  du  même  Code.  Mais  depuis  la  loi  qui  supprime 
chez  nous  l'office  ministériel  et  le  caractère  officiel  des  courtiers  de 
commerce  et  à  l'étranger  il  n'en  est  rien.  La  moindre  entente  suffit 
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entre  quelques  gens  du  métier,  pour  faire  coter  à  pou  près  les 
cours  dont  on  a  besoin.  A  Liverpool  par  exemple,  dont  j'ai  le 
règlement  sous  les  yeux,  la  quotation  se  fait  parle  Comité  de  la 
Chambre  de  liquidation.  En  cas  de  contestation,  le  joueur  a  le 
droit  d'en  appeler  (art.  5  de  la  section  C,  amendement  du 
23  décembre  1895)  aux  Directeurs  de  la  Société  du  commerce 
du  blé  qui  prononcent  en  dernier  ressort.  J'admets  que  ces  Direc- 
teurs sont  d'honorables  gentlemen;  mais  ce  ne  sont  pas  des  juges; 
ce  ne  sont  même  pas  des  officiers  publics.  Je  n'insiste  pas.  Vous 
voyez  d'ici  l'arbitraire,  l'intérêt  personnel,  l'impossibilité  d'une 
décision  vraiment  impartiale. 

On  a  imaginé  un  correctif  à  cette  singularité  par  l'invention  des 
«  calls  ».  Celte  pratique,  qui  est  l'objet  des  quolibetsdes  hommes  du 
métier,  consiste  comme  l'indique  son  nom  en  un  «  appel  »,  un  cri  de 
la  marchandise  au  public,  pour  déterminer  soi-disant  son  véritable 
cours.  Un  broker  se  présente  devant  le  public  de  la  Bourse  et  ollre 
l'achat  ou  la  vente  d'une  certaine  quantité  de  blé,  livrable  à  telle 
date,  moyennant  un  certain  prix.  Il  crie,  par  exemple,  qu'il  offre 
5.000  quintaux  de  blé  de  Californie  à  tant  le  quintal.  Il  se  produit 
une  enchère  ;  les  enchères  ne  peuvent  être  inférieures  à  un  denier. 
Le  prix  résultant  de  l'adjudication  finale  forme  la  base  de  la  liqui- 
dation. Je  suppose  que  l'on  a  appelé,  le  8  février,  5.000  quintaux 
de  blé  de  Californie,  pour  le  terme  du  mois  de  mars,  à  8  schillings, 
que  ce  prix  ait  été  accepté.  Il  sera  admis  que  le  cours  actuel  des 
blés  de  Californie,  pour  le  liquidé  de  mars,  est  de  8  schillings. 

Et  la  liquidation  des  opérations  déjà  conclues  se  fera  sur  cette 
base.  Il  demeurera  fixé  que  le  cours  d'aujourd'hui  8  février,  pour 
les  blés  de  Californie  livrables  (quel  abus  de  mots)  en  mars,  est  de 
8  schillings,  et  comme  la  liquidation  des  opérations  se  fait 
tous  les  jours,  le  compte  de  celui  qui  a  payé  les  mêmes  blés  de 
la  même  échéance  8  schillings  1/8  sera  débité  d'un  huitième  de 
schillings  en  perte. 

D'après  le  règlement,  les  calls  ne  peuvent  être  répondus  que  par 
des  membres  de  l'association.  Or  les  joueurs,  et  surtout  les  «  buUs  » 
sont  le  plus  souvent  des  personnes  étrangères  à  cette  Société. 
Mais  il  est  entendu  qu'ils  se  soumettent  aux  règlements,  comme 
s'ils  en  faisaient  partie.  Les  voilà  liés  par  le  résultat  de  cesingulier 
mode  de  règlement  des  prix. 

Voilà  ce  que  le  très  judicieux  M.  Hayem  croit  un  procédé  «  per- 
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mettant  de  fixer  les  cours  avec  la  plus  grande  exactitude,  grâce  à 
la  publicité  des  affaires  traitées,  et  la  présence  aux  enchères  de 
tous  les  intéressés.  »  Ce  dernier  membre  de  phrase  est,  tout  au 
moins  pour  le  règlement  de  Liverpool,  une  inexactitude. 

Tous  ces  procédés  sont  d'un  optimisme,  j'allais  dire  d'une 
naïveté,  qui  sent  l'âge  d'or,  si  ce  mot  d'âge  d'or  n'amenait  dans  nos 
esprits  sceptiques,  une  équivoque  et  ne  provoquait  une  plaisan- 
terie involontaire.  En  réalité  la  correction  d'un  jeu  qui  ne  tient 
qu'à  cette  faible  contre-épreuve  que  l'on  appelle  un  «  call  »  est 
bien  peu  rassurante. 

La  liquidation  ne  l'est  pas  davantage;  car  au  fond  elle  est,  ou 
peut  devenir  toujours  arbitraire.  La  liquidation,  en  principe,  est  la 
fixation  de  la  position  des  joueurs  à  la  date  du  terme  fixé  par  la 
partie  engagée.  Exemple:  Je  vous  vends  5.000  quintaux  de  blé 
égyptien  à  21  francs  au  mois  de  mars;  à  l'échéance  du  terme,  le 
blé  égyptien  est  à  22  francs  le  quintal.  La  liquidation  me  consti- 
tuera débiteur  (veuillez  faire  attention  en  passant  à  cette  anomalie 
d'une  vente  dans  laquelle  la  hausse  de  la  marchandise  cause  une 
perte  au  vendeur),  la  liquidation  me  constituera  débiteur  de 
5.000  ^""^  =  5.000  francs.  Je  verse  5.000  francs  à  la  caisse  de 
liquidation,  et  tout  est  terminé.  Eh  bien,  ce  n'est  pas  du  tout 
comme  cela  que  ça  se  passe. 

D'abord  la  liquidation  s'opère  non  pas  à  l'échéance  du  terme, 
mais  tous  les  jours,  ou  bien  toutes  les  semaines.  Dans  l'exemple 
du  blé  égyptien  que  je  viens  de  choisir,  si  le  contrat  est  du  15  jan- 
vier à  l'échéance  du  mois  de  mars,  tous  les  jours  on  fait  le  compte 
de  chacune  des  parties.  Pour  assurer  le  paiement  des  différences, 
chacun  des  joueurs  a,  le  15  janvier,  jour  du  contrat,  versé  un  dépôt 
entre  les  mains  d'un  tiers,  ou  à  une  maison  de  banque,  ou  à  une 
caisse  spéciale,  que  l'on  appelle  la  caisse  de  garantie,  qui  existe 
sur  beaucoup  de  places.  Et  à  tout  changement  de  cours  qui  modifie 
la  valeur  de  ce  dépôt,  on  exige  de  la  partie  qui  perd,  un  supplé- 
ment de  garantie  que  l'on  appelle  une  marge,  margin  en  anglais. 
Si  l'un  des  joueurs  ne  peut  fournir  ce  supplément,  l'opération  est 
liquidée,  le  terme  est  arrêté,  l'échéance  supprimée,  le  marché 
annulé.  Conséquence  forcée,  le  gros  capitaliste  mangera  toujours 
le  petit;  les  ressources  de  ce  dernier  seront  vite  absorbées,  tan- 
dis que  l'autre  pourra  tenir  léle  longtemps  aux  chances  des  varia- 
tions des  cours.  Quand  un  opérateur  est  incapable  de  payer  des 
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différences  à  la  Chambre  de  liquidation,  il  est  déclaré  defauUer 
(insolvable),  ses  marchés  sont  immédiatement  mis  en  vente  sur  le 
marché  public.  Je  vous  signale  en  passant  cette  cause  fréquente  et 
inévitable  de  la  baisse  du  prix  des  denrées  objet  du  jeu. 

Mais  la  revente  sur  le  marché  public  des  contrats  passés  par  des 
insolvables  a-t-elle  lieu  réellement  et  loyalement?  Cela  dépend  des 
circonstances.  Oui,  s'il  s'agit  de  minces  engagements  dont  l'exécu- 
tion n'amènera  pas  l'effondrement  du  marché.  Non,  dans  le  cas 
contraire.  Les  exemples  de  ces  liquidations  arbitraires  sont  nom- 
breux et  célèbres.  On  cite  notamment  le  cas  d'une  spéculation  sur 
les  cotons  à  Liverpool,  où  deux  employés  d'une  maison  de  cour- 
tage avaient  spéculé  sur  une  colossale  quantité  de  cotons,  représen- 
tant une  valeur  de  50  millions  de  francs.  Cette  énorme  opération 
de  jeu  était  connue  et  la  revente  des  futures  aurait  entraîné  la 
ruine  de  tous  les  courtiers  de  Liverpool.  Ils  formèrent  un  syndicat 
et  rachetèrent  par  degrés,  semaine  par  semaine,  tous  les  contrats, 
et  pendant  des  mois  et  des  mois,  liquidant  cette  gigantesque  opé- 
ration, ils  amenèrent  une  baisse  énorme  et  continue  du  coton.  On 
me  dira  que  cette  liquidation  était  un  cas  de  «  salut  public  »  et 
que  les  courtiers  pouvaient  dire  comme  Cicéron  :  «  Nous  avons 
sauvé  la  république.  »  Je  dis  que  cette  réponse  n'a  aucune  portée; 
que  de  la  république  des  joueurs  nous  ne  devons  avoir  «  cure  ne 
soucy  »,  que  les  «  brokers  »  faussaient  les  conditions  du  jeu, 
d'abord  en  jouant  eux-mêmes  sans  contre-partie,  ce  qui  est  con- 
traire aux  obligations  de  leur  commerce,  ensuite  en  ne  mettant 
pas  immédiatement  sur  le  marché  tous  les  contrats  du  a  defaul- 
ter  »  ou  insolvable.  Mais  cela  aurait  amené  la  ruine  des  spécula- 
teurs, la  ruine  des  brokers,  la  ruine  de  la  caisse  de  garantie, 
etc.  etc.!  Sans  doute,  mais  ces  ruines  ne  sont-elles  pas  préférables 
à  celles  des  producteurs  de  coton,  des  filateurs,  des  tisseurs,  en  un 
mot  de  tous  ceux  qui  travaillent? 

Un  autre  exemple  plus  célèbre  encore  est  celui  de  la  liquidation 
des  frères  Baring.Je  serai  moins  dur  pour  celui-là,  car  je  reconnais 
que  la  lutte  de  la  maison  Baring  contre  la  dépréciation  de  l'argent 
était  en  elle-même  une  lutte  d'une  incontestable  grandeur  de 
vues  et  que  le  triomphe  de  cette  maison  aurait  prévenu  cette  ter- 
rible crise  monétaire  dans  laquelle  nous  nous  débattons,  impuis- 
sants et  désarmés,  et  qui  occasionne  des  désastres  auprès  desquels 
les  autres  ruines  ne  sont  que  jeux  d'enfants.  Mais  au  fond  il  y  a  eu 
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dans  cette  liquidation  un  véritable  arbitraire  qui  fausse  les  condi- 
tions du  jeu.  Le  capitalisme  venant  au  secours  de  ces  désastres  est 
comme  ces  maisons  de  jeu  qui  font  l'aumône  d'un  billet  de  retour 
aux  décavés  dont  la  vue  pourrait  assombrir  les  visages  des  gens 
qui  se  pressent  autour  des  tapis  verts. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  le  danger  de  ces  spéculations 
naît  de  l'impossibilité  d'en  contrôler  non  leur  légitimité,  mais  leur 
correction  elle-même.  Dans  les  cercles  même  les  plus  selected  se 
glissent  sous  la  forme  de  gentlemen  impeccables  des  traîtres  et 
des  filous.  Les  scandales  éclatent  de  temps  à  autre  qui  dévoilent  ce 
que  je  veux  appeler  le  dessous  des  cartes,  sans  faire  une  méta- 
phore bien  hardie. 

[A  suivre.) 
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PRÉSENTATIONS   ET  CORRESPONDANCE 

PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associées,  et  inscrites  du 
no  5752  au  n°  5769.  Les  noms  des  membres  de  la  Société  d'Economie 
sociale  sont  désignés  par  un  aste'risque. 

Calvados.  —  *  Mabilleau  (Léopold),  correspondant  de  l'Institut,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  des  lettres  de  Caen,  rue  de  la  Chaîne,  à  Caen, 
prés,  par  MM.  E.  Rostand  et  G.  Picot. 

Gers.  —  Farel  (l'abbé),  vice-président  de  l'association  syndicale  des 
Agriculteurs  du  Gers,  et  vice-président  de  l'Union  du  Sud-Ouest  des 
syndicats  agricoles,  à  Auch,  prés,  par  M.  G.  Bord. 

Nord.  —  Descamps  (Ed.),  filateur,  boulevard  Vauban,  15,  à  Lille;  Des- 
plats (le  D''),  doyen  de  la  faculté  libre  de  médecine,  boulevard  Vauban,  56, 
à  Lille;  Gobert  (A.),  avocat,  rue  Petite-Allée,  2,  à  Lille;  Godin  (0.),  In- 
dustriel, rue  Saint-Nicolas,  18,  à  Lille  ;  Jacquey,  professeur  à  la  faculté 
de  droit,  rue  Valmy,  36,  à  Lille,  présentés  par  M.  L.  Guérin;  Swarte 
(Victor  de),  trésorier-payeur  général  du  Nord,  rue  d'Anjou,  2,  à  Lille, 
prés,  par  MM.  L.  Guérin  etDubreucq;  Wibnux-Florm,  rue  de  la  Fosse- 
aux-Chênes  à  Roubaix,  prés,  par  M.  Eug.  Mathon. 

Seine-Paris.  —  *  Soulange-Bodin  (l'abbé),  curé  de  Notre-Dame  de 
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Plaisance,  rue  Schomer,  10,  pre's.  parle  R.  P.  Forbes  et  M.  L.  Etche- 
verry;  *  Verstraete  (Georges),  boulevard  Saint-Germain,  147,  prés,  par 
MM.  Albert  Le  Play  et  A.  Delaire  ;  Houel  (N.),  chef  de  bureau  à  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'ouest,  rue  de  l'Oasis,  26,  à  Puteaux, 
pre's.  par  M.  A.  Delaire. 

Belgique,  —  *  Staes  (Paul),  place  de  l'Université',  34,  à  Liège,  prés,  par 
MM.  Ch.  Dejace  etE.  Vander  Smissen. 

Chili.  —  *  Ganas  (Domingo),  à  Santiago- prés,  par  MM.  J.  M.  Echenique 
etJoannon;  *  CovarruMas  (Eduardo),  Calle  Veintisino  et  Mayo  n'*  20,  à 
Santiago,  prés,  par  MM.  F.  Echeverria  et  C.  Casanueva  ;  *  Errazuriz  {Ki- 
colas  Gonzalès),  députe',  à  Santiago  Meniez  (I>uis  Barraz),  avocat,  an- 
cien de'pute',  à  Santiago,  présentés  par  MM.  Echenique  et  Joannon; 
*  Valdès  (Vicente),  Calle  E.  Libertados,  n°  1,  à  Santiago,  prés,  par  M.  F. 
Echeverria. 

Société  d'Économie  sociale.  —  MM.  Ventura  Beanco,  sénateur,  ancien 
ministre  des  affaires  étrangères,  membre  du  Conseil  de  l'instruction 
publique,  Joaquin  Echenique,  E.  Joannon  et  Rjcardo  Salas,  de  Santiago, 
déjà  membres  des  Unions,  sont  devenus  membres  de  la  Société  d'É- 
conomie sociale. 

NECROLOGrIE.  —  La  Société  a  eu  la  douleur  de  perdre  un  des 
membres  honoraires  de  son  Conseil,  M.  Antoine  d'Abbadie,  membre  de 
l'Académie  des  sciences  et  du  Bureau  des  longitudes.  De  grands  travaux 
géodésiques  et  géographiques  le  mirent  pendant  de  longs  séjours  en 
relations  avec  les  populations  de  l'Afrique  orientale,  en  Éthiopie  et  chez 
les  Gallas.  Il  a  pris  longtemps  part  à  nos  séances  et  il  apportait  souvent 
dans  les  discussions  le  témoignage  d'observations  personnelles  recueil- 
lies avec  une  rare  sagacité,  soit  en  Abyssinie  pendant  ses  voyages,  soit 
dans  ses  chères  provinces  basques  dont  il  aimait  si  justement  les  vieilles 
mœurs  et  les  antiques  libertés.  M.  E.  Leviez,  directeur  général  de  la 
Compagnie  d'assurances  r  Urbaine,  était  depuis  bientôt  dix  ans  parmi 
nous  comme  un  des  patrons  que  la  pratique  éclairée  du  devoir  social 
avait  signalés  en  exemple  dans  les  expositions  d'économie  sociale.  Enfin 
M.  Alfred  Delahaye,  manufacturier  à  Angers,  vient  d'être  enlevé  tout 
jeune  encore —  à  peine  trente-trois  ans  —  à  l'affection  de  sa  famille  et 
de  ses  ouvriers,  à  l'estime  reconnaissante  de  tous  ceux  qui  ont  pu  appré- 
cier son  ardeur  intelligente  et  son  dévouement  chrétien. 

LA  PROPAGANDE  PAR  LES  LIVRES.  —  La  lecture  de  quelques 
pages  de  Le  Play,  a  dit  M.  Paul  Bourget,  produit  sur  l'esprit  une  impres- 
sion d'évidence  que  bien  peu  d'auteurs  peuvent  donner.  Depuis  les 
calamités  nationales  et  la  décomposition  sociale  que  Le  Play  avait  si 
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courageusement  annonce'es,  on  a  souvent  redit  que  ses  livres  dont  le 
texte  ne  vieillit  pas  au  milieu  de  si  terribles  événements,  témoignent 
de  la  sûreté  du  jugement  chez  les  autorite's  sociales  qui  en  ont 
fourni  les  éléments,  et  de  la  rigueur  de  la  méthode  employée  pour 
les  recueillir.  Il  y  a  plus  :  même  pour  des  questions  actuelles, 
il  est  rare  qu'en  recourant  aux  tables  de  [nos  livres  on  ne  trouve 
pas  sur  chaque  point  des  observations  précises,  des  faits  décisifs, 
des  éclaircissements  lumineux,  les  éléments  en  un  mot  d'un  article  ou 
d'une  conférence*  On  ne  saurait  donc  trop  recommander  la  Biblio- 
thèque de  la  paix  sociale  et  faire  lire  les  œuvres  de  Le  Play.  Presque 
chaque  jour,  du  reste,  on  nous  adresse  des  demandes  nouvelles  :  écoles 
diverses,  séminaires,  cercles  de  jeunes  gens,  etc.,  sans  parler  des  éta- 
blissements qui  demandent  des  prix  pour  encourager  les  études  sociales. 
Tout  dernièrement  encore  les  cours  faits  à  Roubaix  par  plusieurs  de  nos 
confrères,  professeurs  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Lille,  MM.  Béchaux, 
Selosse,  Duthoit,  etc.,  se  sont  terminés  par  une  séance  dans  laquelle  des 
livres  donnés  par  la  Société  et  les  Unions  ont  été  distribués  aux  audi- 
teurs qui  avaient  le  mieux  profité  des  leçons.  Une  si  utile  diffusion 
prendrait  rapidement  plus  de  développement  encore  si  des  ressources 
moins  restreintes  pouvaient  y  être  consacre'es. 

D'après  les  lettres  qui  nous  parviennent,  les  ouvrages  qui  paraissent 
convenir  au  plus  grand  nombre  de  lecteurs  sont  :  F.  Le  Play,  la  Réforme 
sociale  en  France,  r Organisation  du  travail,  V Organisation  de  la  famille,  la 
Constitution  essentielle;  Ch.  de  Ribbe,  tous  ses  beaux  livres  sur  la 
famille;  A.  Béchaux,  les  Revendications  ouvrières  ;  E.  Rostand,  V  Action 
sociale  ;  et  aussi  toutes  les,  brochures  du  Comité  de  défense  et  de  progrès 
social.  Désormais  il  y  faudra  joindre  partout  et  en  grand  nombre 
Triomphe  du  socialisme,  par  M.  H.  Verly  ;  ce  livre  est  une  très  habile 
adaptation  française  du  petit  chef-d'œuvre  de  Richter;  la  Réforme 
sociale  l'a  déjà  signalé  (ci-dessus,  p.  503)  ;  il  le  faudrait  placer  dans  toutes 
les  bibliothèques  populaires  et  le  distribuer  en  prix,  etc  ;  pour  en  faciliter 
la  diffusion,  la  Société  et  les  Unions  en  ont  acquis  quelques  exemplaires 
qu'elles  mettent  à  la  disposition  de  leurs  membres  au  prix  réduit  de 
1  fr.  75  au  lieu  de  2  fr.  50. 

IL  FAUT  haïr  L'ALCOOL.  —  Telle  est  la  conclusion  d'une  petite 
brochure  de  quelques  pages  que  notre  collègue  M.  Adolphe  Goste  vient 
de  publier  sous  le  titre  :  Aux  insouciants  qui  s  alcoolisent  sans  le  savoir 
(Paris,  Asselin,  place  de  l'École-de-Médecine,  3  francs  le  cent).  En 
attendant  qu'une  action  méthodique  organise  contre  le  fléau  une  éner- 
gique résistance,  il  faut  de  tous  côtés  montrer  la  gravité  du  péril  et  en 
dévoiler  les  progrès  effrayants.  La  nouvelle  brochure  de  M.  Coste  sera 
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aussi  utile  à  cet  égard  que  son  excellent  opuscule:  Alcoolisme  et  épurgne, 
qui  a  atteint  sa  4«  édition  (0  fr.  60).  Signalons  encore  aux  lecteurs  de  la 
Béforme  sociale  :  les  Méfaits  de  Valcool,  conférence  par  MM.  E.  Rostand, 
le  D""  Villard,  !e  D"^  Rey  et  E.  Delibes  (publication  de  la  Ligue  marseillaise 
contre  Talcoolisme,  boulevard  Dugommier,  1,  Marseille),  et  les  publica- 
tions de  la  Ligue  belge  contre  l'alcoolisme  (rue  Joseph  II,  89,  à  Bruxelles), 
entre  autres  pour  les  écoles  les  couvertures  de  cahiers  et  les  images 
populaires. 

LES  UNIONS  ET  LES  LOGEMENTS  OUVRIERS.  —  De  tout 

temps,  mais  surtout  depuis  la  communication  faite  à  notre  congrès  de 
1885  parM.  G.  Picot,  l'amélioration  dulogementde  l'ouvrier  a  été  l'une  des 
préoccupations  les  plus  vives  de  la  Société  et  des  Unions.  Aussitôt  après 
la  publication  du  travail  de  M.  G.  Picot,  nos  amis  de  Rouen  fondaient 
en  quelques  semaines  une  Société  de  petits  logements  qui  acquérait  le 
terrain  nécessaire  et  commençait  immédiatement  en  pleine  ville  le 
grand  groupe  d'Ah  ace  -  Lorraine  ;  l'assemblée  générale  annuelle  de  cette 
Société  vient  de  se  tenir  le  23  mars,  et  son  succès  régulier  s'affermit  à 
chaque  exercice.  En  1887  un  comité  d'enquête  organisé  dans  la  Société 
sous  la  présidence  de  M.  G.  Picot  suscitait  des  études  locales  dont  les 
plus  remarquées  furent  celles  de  MM,  Alfred  Renouard  à  Lille,  Chassi- 
gnet  à  Nancy,  Heurteaux-Varsavaux  à  Nantes,  etc.  A  la  même  époque 
se  produisaient  de  fécondes  initiatives,  à  Lyon  MM,  Aynard  et  Mangini, 
à  Marseille  M.  E.  Rostand.  Puis  venaient  l'exposition  universelle  et  ses 
congrès  qui  donnèrent  une  vive  impulsion  et  provoquèrent  la  fondation 
de  la  Société  d'habitations  à  bon  marché,  et  depuis  lors  de  toutes  parts 
se  multipliaient  des  tentatives  diverses  auxquelles  nos  Unions  ont  pu 
souvent  prêter  le  plus  grand  concours,  notamment  à  Roubaix,  à  Tour- 
coing, à  Lille,  à  Clermont-Ferrand,  à  Bordeaux,  etc.  La  loi  du  30  no- 
vembre 1894,  imitée  de  la  loi  belge,  mais  plus  complète,  est  encore 
insuffisamment  connue  et  comprise  ;  les  innovations  qu'elle  a  intro- 
duites en  ce  qui  touche  les  successions  pour  protéger  la  famille,  ont 
besoin  d'être  expliquées  et  vulgarisées.  Les  comités  locaux  qui,  à 
titre  privé,  peuvent  le  plus  efficacement  prendre  en  main  ces  intérêts, 
sont  les  groupes  des  Unions  de  la  paix  sociale,  et  nous  ne  saurions  trop 
le  leur  recommander  :  enquête  sur  la  condition  actuelle  des  logements, 
étude  et  réalisation  des  moyens  d'amélioration,  commentaire  et  vulga- 
risation des  dispositions  de  la  loi  de  1894.  On  sait  qu'en  Belgique, 
depuis  la  loi  de  1889  et  grâce  au  large  concours  de  la  caisse  d'épargne, 
les  sociétés  de  construction  se  sont  organisées  nombreuses  et  actives. 
Celle  dite  Eigen  Heerd,  fondée  à  Gand  par  notre  confrère  M.  Nève,  vient 
de  tenir  son  assemblée  annuelle  :  elle  a  fait  bâtir  plus  de  200  maisons 
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pour  les  ouvriers,  et  depuis  quelque  temps  elle  étend  ses  opérations 
dans  les  campagnes  ;  elle  souhaite  que  le  concours  de  la  Caisse 
d'épargne  soit  encore  élargi  en  raison  de  la  solidité  absolue  de  ces 
placements  ;  enfin  elle  demande  que  Jes  petits  cultivateurs  puissent 
acquérir  par  des  dispositions  analogues  une  modeste  exploitation 
rurale.  On  sait  qu'à  cette  même  pensée  répond  le  projet  de  loi  récem- 
ment déposé  par  M.  J.  Siegfried  (v.  le  texte  dans  la  précédente  livrai- 
son). 

LE  4r  FASCICULE  DES  "OUVRIERS  DES  DEUX  MONDES". 

—  Consacré  aux  monographies  comparées  du  Mineur  du  Pas-de-Calais  et 
du  Paysan  agriculteur  de  la  même  région,  ce  fascicule  présente  un  inté- 
rêt particulier.  11  ressort  de  l'étude  des  deux  budgets  que  la  situation  des 
ouvriers  mineurs  est  à  bien  des  égards  plus  avantageuse  que  la  condi- 
tion actuelle  des  cultivateurs.  Les  membres  de  la  Société  d'Economie 
sociale  ont  reçu  ce  fascicule  :  il  est  en  vente  au  prix  de  2  francs  (1  fr.  50 
pour  les  membres  des  Unions). 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Flandre,  Artois  et  Picardie.  — 
Les  conférences  sociales  organisées  par  les  Unions  de  Lille  se  sont  con- 
tinuées devant  un  auditoire  toujours  nombreux:  M.  Yan  den  Heuvel, 
professeur  à  l'Université  de  Louvain,  a  parlé  sur  le  Vooruit  de  Gand 
(V.  ci-dessus  p.  505);  M.  Selosse,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  sur 
les  affaires  de  Crète  et  d'Arménie  ;  M.  le  D^"  Bouloumié,  sur  l'assistance 
par  le  travail.  Puis  la  session  a  été  terminée  par  le  IX^  Congrès  du  cré- 
dit populaire,  préparé  avec  un  rare  succès  par  MM.Cazeneuve  etBéchaux, 
et  présidé  par  M.  E.  Rostand.  Le  dimanche  4  avril  a  eu  lieu  la  séance 
d'ouverture;  des  témoignages  de  sympathie  ont  été  adressés  au  Con- 
grès par  les  ministres  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  de  France,  par 
les  ministres  des  finances  et  du  travail  de  Belgique,  par  le  ministre  du 
Trésor  d'Italie,  qui  avaient  envoyé  des  délégués  spéciaux.  Les  Univer- 
sités de  Liège,  Louvain  et  Gand  étaient  également  représentées.  Dans 
un  discours  d'ouverture,  plein  de  mouvement  et  de  force,  M.  Rostand  a 
marqué  les  progrès  successifs  de  la  coopération  de  crédit  depuis  dix 
ans,  rappelant  les  grands  exemples  de  l'étranger,  signalant  les  réformes 
législatives  (notamment  la  loi  des  caisses  d'épargne),  et  traçant  le  pro- 
gramme de  la  présente  session  qui  devra  étudier  principalement  le 
crédit  populaire  urbain.  La  Réforme  sociale  analysera  plus  tard  les  tra- 
vaux du  Congrès  dont  tous  les  orateurs,  sauf  quelques  étrangers,  font 
partie  de  la  Société  d'Économie  sociale  ou  des  Unions.  —  Le  lundi  o  a 
eu  lieu  sous  la  présidence  de  M.  Rostand  la  dernière  des  conférences 
sociales  des  Unions  :  M.  Georges  Picot  a  exposé,  avec  sa  chaleureuse 
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éloquence,  le  devoir  social  de  la  jeunesse,  insistant  particulièrement  sur 
le  dévouement  personnel,  l'apostolat  du  vrai  par  la  parole,  et  le  «  service 
obligatoire  »  de  la  charité. 

Excursion  de  Tourcoing  et  de  Roubaix.  —  Une  visite  à  Tourcoinf,'  sous 
la  conduite  de  MM.  F.  Masurel  et  P.  Taffin.  a  conduit  M.  Picot  et  le  se- 
crétaire général  des  Unions  dans  quelques  manufactures  de  tapis  et  à 
l'école  ménagère  créée  par  Mme  Félix  Desurmont  et  signalée  déjà  par 
la  Réforme  sociale  (liv.  du  16  oct.  1895).  Cette  belle  fondation,  inspirée 
par  les  Ecoles  ménagères  de  Belgique  (V.  la  Réf.  soc.  du  l""^  déc.  1896), 
et  suivant  les  mêmes  règles,  vise  surtout  à  former  de  bonnes  mères  de 
famille  ;  elle  complète  très  heureusement  un  ouvroir  de  travaux  pra- 
tiques dans  un  groupe  scolaire  qui  réunit  plus  d'un  millier  d'enfants. 
A  Roubaix,  après  un  déjeuner  organisé  par  MM.  E.  Mathon  et  Thoyer, 
qui  réunissait  plus  de  cinquante  membres  des  Unions,  M.  G.  Picot  a 
parlé  de  l'École  de  Le  Play,  de  sa  méthode  rigoureuse  et  scientifique, 
de  son  large  esprit  de  paix,  et  il  a  insisté  sur  quelques-unes  des  œuvres 
sociales  auxquelles  elle  collabore  de  préférence  :  habitations  ouvrières 
et  organisation  de  la  charité. 

M.  L.  Guérin,  dans  une  conférence  très  applaudie,  a  expliqué  le  fonc- 
tionnement de  l'Office  lillois  des  institutions  sociales  et  charitables.  Une 
semblable  création  à  Roubaix  a  été  décidée,  et  séance  tenante  on  a  re- 
cueilli les  adhésions  d'un  bon  nombre  de  membres  fondateurs.  La  jour- 
née s'est  achevée  par  la  visite  de  quelques-uns  des  groupes  d'habitations 
économiques  construites,  soit  par  la  Société  immobilière  que  présidait 
M.  H.  Bossut,  notre  regretté  confrère,  soit  par  la  Ruche  roubaisienne 
(V.  la  Réf.  soc.  des  16  juin  et  16  juillet  1895).  On  peut  être  assuré  que 
cette  nouvelle  excursion  de  M.  G.  Picot  à  Roubaix  aura  des  résultats 
excellents  pour  le  développement  des  Unions  et  le  progrès  de  Faction 
sociale  dans  ce  milieu  où  les  passions  révolutionnaires  et  socialistes  sont 
très  excitées. 

Signalons  enfin,  à  Lille  et  à  Amiens,  la  création  de  Sociétés  immobi- 
lières pour  la  construction  de  logemants  ouvriers  sains  et  décents,  et 
pour  l'amélioration  graduelle  des  courées,  des  taudis,  etc.,  qui  rendent 
impossible  toute  vie  familiale.  La  Société  immobilière  de  Lille,  fondée 
sous  les  auspices  de  l'Office  central  et  des  Unions,  se  place  sur  le 
terrain  pratique  :  elle  commence  par  construire  de  grandes  maisons 
divisées  en  petits  appartements  loués;  elle  abordera  ensuite  la  réfection 
des  vieux  immeubles,  et  enfin  s'il  y  a  lieu  la  création  de  petites  maisons 
pour  la  vente  par  annuités.  A  Amiens,  il  s'agit  au  contraire  d'une 
Société  coopérative  de  maisons  à  bon  marché. 

Devant  la  Société  industrielle  d'Amiens,  notre  confrère  M.  Gheysson 
a  traité  de  la  crise  du  revenu  :  il  en  a  étudié  les  causes  économiques  et 
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montré  les  conséquences  sociales,  en  insistant  surtout  sur  l'avenir  de 
la  bourgeoisie  :  «  Il  faut,  dit-il,  qu'à  cette  action  occulte  et  implacable 
de  la  baisse  du  revenu,  la  bourgeoisie  oppose  un  redoublement  de  ten- 
sion morale  qui  en  conjure  les  effets  .» 

UxNioNs  DE  Lorraine.  —  En  même  temps  que  les  Unions  de  la  paix 
sociale  de  Roubaix  s'occupent  de  fonder  dans  cette  ville  un  Office  de  la 
charité,  notre  zélé  confrère  M.  Déj^lin  prépare  une  fondation  pareille  à 
Nancy.  Ces  institutions,  si  fécondes  pour  rendre  la  charité  plus  efficace 
et  pour  seconder  les  œuvres  diverses  sans  gêner  leur  indépendance, 
s'organisent  d'ailleurs  sur  le  modèle  et  avec  le  concours  de  l'Office  cen- 
tral des  institutions  charitables  de  Paris.  La  belle  fondation  de  M.  Léon 
Lefébure,  dont  l'utilité  est  mieux  appréciée  de  jour  en  jour,  étend  ainsi 
peu  à  peu  à  toutes  les  grandes  villes  un  réseau  d'institutions  semblables 
dont  les  relations  mutuelles  rendront  les  efforts  plus  prompts,  plus 
sûrs,  plus  bienfaisants. 

Belgique,  —  La  Société  belge  d'Economie  sociale,  présidée  par  M.  le 
duc  d'Ursel,  a  consacré  sa  séance  de  mars  à  discuter  sur  un  rapport  de 
M.  N.  Carton  de  Wiart,  député  de  Bruxelles,  la  Législation  sur  les  jeux  de 
hasard.  Le  rapporteur  définit  le  droit  d'intervention  de  l'Etat,  montre 
que  l'exploitation  du  jeu  par  le  croupier  est  l'escroquerie  appliquée  aux 
jeux  de  hasard,  explique  cependant  que  la  résistance  des  passions  ait 
fait  faire  des  concessions  ;  il  compare  les  diverses  législations  étrangères 
plus  sévères  que  la  loi  belge,  et  termine  en  analysant  le  projet  de 
M.  Lejeune  adopté  par  le  Sénat  qui  supprime  les  jeux  de  hasard,  sauf 
pour  les  cercles  privés  et  pour  Spa  et  Ostende  (1).  —  Dans  la  séance 
d'avril,  le  R.  P.  Castelein  a  présenté  une  étude  de  sociologie  positive  sur 
V Islamisme  qui  tient  encore  en  échec  en  Orient  et  en  Afrique  les  civilisa- 
tions chrétiennes.  Il  insiste  sur  la  doctrine  du  Coran  (existence  de  Dieu, 
immortalité  de  l'âme,  récompenses  ou  peines  de  l'autre  vie),  raconte 
la  fondation  de  cette  religion  qui,  après  dix  siècles,  est  encore  pleine  de 
vitalité,  mais  correspond  à  une  organisation  politique  fondée  sur  l'auto- 
rité absolue,  à  un  régime  social  vicié  par  l'esclavage  et  la  polygamie; 
en  résumé  les  mahométans  sont  au-dessous  des  chrétiens,  mais  les  pre- 
miers des  peuples  non  chrétiens. 

A.  Delaire. 

•  

(1;  Le  projet  de  loi  vient  d'être  soumis  à  rcxamen  des  sections  de  la  Chambre 
des  représentants.  L'article  7  (exception  en  faveur  de  Spa  et  Ostende)  a  été 
rejeté  par  toutes  les  sections,  sauf  une.  La  scciion  centrale,  présidée  par 
M.  Beernaert,  s'est  également  prononcée  contre  l'article  7. 
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Sommaire  :  Un  discours  de  M.  de  Mun  :  sages  conseils  aux  agitateurs  de  la 
«  démocratie  chrétienne  »  ;  Ce  qu'exige  le  Pape  des  prêtres  en  matière 
sociale;  Les  résultats  de  la  démocratie  chrétienne  en  Belgique  et  en  Autriche; 
Quelques  extraits  du  nouvel  Evangile  prêché  en  France.  —  Une  illusion 
étatiste  qui  disparaît  :  échec  d'un  nouvel  essai  de  réglementation  internatio- 
nale du  travail.  — Un  congrès  sur  la  réglementation  du  travail  à  Bruxelles. 

Un  discours  de  M.  de  Mun  :  sages  conseils  aux  agita- 
teurs de  la  «  démocratie  chrétienne  ».  —  L'événement  caiac- 
te'ristique  de  la  quinzaine  en  matière  sociale  est  la  mercuriale  adressée 
par  M.  le  comte  de  Mun  à  «  ses  amis  »  du  parti  «  démocratique  chré- 
tien »,  c'est-à-dire  à  la  demi-douzaine  d'abbés  agités  qui  ont  cru  trou- 
ver-dans l'étiquette  «  de'mocratique  »  et  dans  la  propagation  des  illu- 
sions ou  des  erreurs  qu'elle  entraîne  infailliblement  avec  elle,  la 
panace'e  de  nos  maladies  sociales.  De  ce  discours  aussi  clairvoyant  que 
courageux,  on  va  voir  qu'il  faut  féliciter  M.  de  Mun  tout  autant  que  de 
son  élection  si  justifiée  à  l'Académie  française.  Il  marque  en  effet  un 
pas  décisif  dans  une  évolution  d'idées  déjà  signalée  depuis  quelque 
temps  chez  l'éminent  orateur  catholique,  et  qui  pourra  donner  à  son 
action  sociale  une  impulsion,  une  efficacité  dont  personne  plus  que 
nous  ne  se  réjouira.  Résumons  donc  et  citons  textuellement  ce  discours, 
prononcé  à  la  séance  finale  de  l'Assemblée  générale  de  l'Œuvre  des 
cercles  catholiques.  Nous  montrerons  ensuite  par  quelques  autres  docu- 
ments ce  qui  a  nécessité  cet  acte,  ce  qui  lui  donne  une  portée  très 
grande,  à  quel  mouvement  de  très  vive  et  très  légitime  réaction  il  se 
rattache. 

Le  Congrès  des  cercles  catholiques  a  été  consacré  cette  année,  —  par 
une  innovation  déjà  fort  remarquée,  —  uniquement  aux  questions 
agraires,  ce  qui  était  l'affirmation  raisonnée  de  cette  vérité  trop 
souvent  oubliée  par  les  réformateurs  catholiques  ou  autres  :  pour  être 
moins  bruyantes,  les  autres  classes  de  la  nation  ne  méritent  pas  moins 
d'intérêt  que  la  classe  ouvrière;  tous  nos  maux  ne  consistent  pas  dans 
le  paupérisme  urbain,  dans  l'antagonisme  industriel;  le  corps  social 
est  atteint  d'autres  souffrances  et  tout  aussi  graves  que  celles  résumées 
par  le  mot  de  gwesiion  OMt;nère  ;  c'est  la  question  sociale  au  sens  large 
du  mot  qui  réclame  les  efforts  énergiques  des  patriotes  et  des  catho- 
liques. Or,  que  doivent  être  ces  efforts,  et  surtout  que  doivent-ils  ne 
pas  être,  c'est  ce  que  M.  de  Mun,  résumant  les  travaux  du  Congrès,  s'est 
demandé,  et  c'est  à  ce  sujet  qu'il  a  fait  entendre  de  graves  avertisse- 
ments. 
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Et  tout  d'abord,  après  avoir  constaté  par  sa  propre  expérience  com- 
bien sont  complexes  ces  sortes  de  problèmes,  combien  il  est  difficile 
même  après  des  enquêtes  minutieuses,  des  statistiques  approfondies, 
des  recherches  dans  les  livres  et  dans  la  vie  re'elle  (à  plus  forte  raison 
après  une  simple  vue  de  l'esprit)  de  se  faire  une  théorie  générale  exacte 
et  solide  sur  un  ensemble  de  faits  ou  de  plaintes  souvent  contradic- 
toires, —  M.  de  Mun  affirme  qu'à  toutes  les  revendications  provoquées 
par  le  malaise  social  très  réel  que  lui  a  fait  constater  son  enquête,  ce 
ne  sont  pas  les  re'formes  législatives  qui  donneront  satisfaction.  «  Le 
mal  est  plus  profond  :  il  s'explique  plus  encore  par  des  causes  morales 
que  par  une  crise  purement  économique...  la  décadence  morale,  Foubli 
des  habitudes  chrétiennes  en  sont  la  cause  principale,  et  ce  serait  une 
illusion  de  prétendre  y  remédier  par  les  seules  réformes  économiques. 
Celles-ci  d'ailleurs  ne  peuvent  être  entreprises  qu'avec  une  prudente 
circonspection...  Elles  seront  insuffisantes,  impuissantes  même...,  si  on 
n'y  ajoute  l'organisation  sociale  qui  peut,  seule,  d'une  part,  les  faire 
triompher,  d'autre  part,  servir  de  base  à  la  réforme  des  mœurs,  bien 
plus  essentielle  encore.  » 

On  ne  peut  proclamer  d'une  voix  plus  énergique  et  plus  autorisée  ce 
que  nous  avons  toujours  dit  ici,  que  la  question  sociale  est  avant  tout 
une  question  morale,  que  le  remède  à  nos  maux  c'est  surtout  l'amélio- 
ration de  nos  mœurs.  Quant  à  l'organisation  qui  aidera  cette  réforme^ 
c'est  la  libre  association,  dont  M.  de  Mun  montre  sans  peine  les  bien- 
faits déjà  très  efficaces  dans  nos  milieux  agricoles,  l'association  qui  ne 
fait  pas  appel  comme  les  socialistes  «  à  la  révobition  sociale,  à  la  trans- 
formation des  conditions  de  la  propriété,  »  mais  <(  à  l'exercice  chrétien 
du  droit  de  propriété,  au  dévouement  constant  des  riches  envers  les 
pauvres  »,  à  l'union  intime  des  deux  classes,  ,en  vue  de  buts  communs 
qui  ne  sacrifient  pas  l'une  à  l'autre.  A  cette  union  nécessaire  entre  les 
hommes  de  bonne  volonté  de  toutes  les  classes,  M.  de  Mun  voit  un 
obstacle  qui  grandit  chaque  jour,  qui  a  pris  naissance  tout  près  de  lui, 
et  dont  il  éprouve  le  besoin  de  s'expliquer  hautement,  quoi  qu'il  en 
puisse  résulter  pour  d'anciens  liens  d'affectueuse  sympathie  : 

<(  J'ai  quelque  inquiétude  au  sujet  de  la  direction  que  nos  amis  du 
groupe  de  la  Démocratie  chrétienne  paraissent  vouloir  donner  au  grand 
mouvement  social  né  de  notre  œuvre.  Dans  le  mouvement  généreux  qui 
porte  ces  amis,  sortis  pour  la  plupart  de  nos  rangs,  à  aller  au  peuple, 
comme  je  Tai  si  souvent  demandé  avec  ardeur,  comme  je  ne  cesserai 
jamais  de  le  demander,  je  crains  qu'on  n'oublie  quelquefois  que,  si 
l'état  démocratique  est  un  état  de  fait  que  l'on  peut,  que  l'on  doit 
môme  accepter,  en  cherchant  par  tous  les  moyens  à  le  christianiser,  à 
l'organiser,  il  n'y  a  pas,  cependant,  de  société  viable  en  dehors  de  cer- 
tains principes  que  les  hommes  peuvent  bien  méconnaître,  mais  qu'il 
n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  renverser.  De  ce  nombre  est  le  rôle  social 
des  classes  élevées.  On  .a  pu  dire  qu'elles  manquaient  trop  souvent  à 
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leur  mission  vis-à-vis  des  classes  populaires.  Nul  rie  l'a  dit,  ne  Ta  répété 
avec  une  plus  énergique  insistance  que  les  fondateurs  de  l'Œuvre  des 
cercles.  Mais  tout  notre  effort  doit  tendre  à  restaurer  cette  mission  là 
où  elle  est  méconnue,  à  la  fortifier  là  où  elle  s'exerce.  La  répudier, 
nous  ne  le  devons  jamais. 

D'ailleurs,  n'est-il  pas  vrai  que  le  mouvement  dém(tcratique  lui- 
même  ne  nous  apparaît  réellement  sérieux  et  fécond  que  là  où  quelques 
hommes  des  classes  élevées  se  dévouent  au  service  des  classes 
ouvrières  ? 

...La  lutte,  la  guerre  de  classes,  qui  a  été  engendrée  par  l'individua- 
lisme, est  le  grand  mal,  le  grand  péril  de  notre  temps. 

Il  y  a  quelques  semaines,  j'étais  aux  pieds  du  Souverain  Pontife,  qui 
m'encourageait  avec  sa  bonté  habituelle  à  lui  parler  de  la  France  ;  au 
cours  de  ce  long  entretien,  le  Pape  me  dit  avec  un  accent  de  fermeté 
singulière  : 

«Avant  tout,  Nous  ne  voulons  pas  de  luttes  de  classes;  jamais  le 
Pape  n'a  rien  dit  qui  put  les  encourager;  il  faut  respecter  le  rôle  social 
des  classes  élevées  :  il  est  nécessaire;  ce  que  Nous  voulons,  c'est  une 
action  populaire  :  il  faut  la  faire  sans  tomber  dans  l'excès  démocra- 
tique, et  par  l'union  de  toutes  les  bonnes  volontés.  » 

Ce  sont  des  paroles  qu'il  faut  méditer. 

Ce  qu'exige  le  pape  des  prêtres  en  matière  sociale.  —  11 

faut  se  rappeler,  pour  donner  à  ces  paroles  du  Pape  toute  leur  portée, 
que  M.  de  Mun  était  parti  pour  Rome,  sans  motifs  connus  du  public, 
aussitôt  après  les  si  tristes  incidents  qui  avaient  caractérisé  l'élection 
à  Brest  de  M.  l'abbé  Gayraud,  Notons  aussi  que  cette  même  pensée  de 
réprobation  des  excès  démocratiques,  ce  conseil  de  respect  du  rôle  so- 
cial des  classes  élevées,  cette  invitation  à  la  prudence  plus  nécessaire 
au  prêtre  qu'à  toute  autre  personne  en  matière  sociale  et  politique, 
se  sont  retrouvés  plusieurs  fois  en  ces  derniers  temps  dans  la  bouche  du 
Pape.  Ils  se  résument  très  explicitement  dans  la  lettre  que  le  Souverain 
Pontife  adressait  en  1895  aux  évêques  belges,  précisément  pour  ramener 
chez  les  catholiques  de  ce  pays  la  concorde  qu'avait  gravement  troublée 
la  propagande  d'autres  abbés  démocrates,  en  délicatesse  avec  leur 
évêque,  et  qui  ne  laissent  rien  à  désirer  aux  nôtres  pour  l'intempérance 
de  leur  langage  et  l'effet  funeste  de  leur  action  publique,  ce  Pour  l'heu- 
reuse solution  de  ces  difficultés,  disait  Léon  XIII  dans  cette  lettre,  que 
tous,  unis  d'esprit  et  de  cœur,  travaillent  avec  le  plus  grand  zèle  et 
sous  votre  direction  à  la  réalisation  de  cet  heureux  dessein.  Que  le  clergé 
donne  l'exemple  ;  car  c'est  à  lui  surtout  de  se  tenir  sur  ses  gardes  lorsqu'il 
s'agit  d'opinions  nouvelles;  c'est  à  lui,  appelant  la  religion  à  son  aide, 
de  cherchera  pacifier  et  à  réconcilier  les  esprits,  et  d'inculquer  à  chacun 
les  devoirs  du  citoyen  chrétien.  » 

Les  résultats  de  la  démocratie  chrétienne  en  Belgique  et 
en  Autriche.  —  Cette  règle  de  conduite,  si  nettement  tracée  par  le 
chef  de  l'Église  à  ses  prêtres,  a  eu  fort  peu  d'effet  en  Belgique.  Les 
évêques  ont  eu  à  intervenir  de  nouveau,  mais  les  plus  déplorables  di- 
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visions  entretenues  par  les  mêmes  hommes  continuent  à  sévir  chez  nos 
voisins.  Ce  n'est  pas  seulement  l'esprit  de  révolte  et  l'arme'e  socialiste 
qui  héne'ficient  de  ce  trouble  des  esprits,  et  en  profitent  pour  envahir 
des  re'f,dons  aussi  pre'serve'es  jusqu'ici  que  l'avait  été  la  partie  rurale  de 
notre  Bretagne  avant  l'élection  de  Brest  :  il  est  de  plus  presque  fatal 
que  si  l'unité  ne  se  refait  pas  chez  les  catholiques  belges,  ils  devront, 
dans  un  délai  plus  ou  moins  rapproché,  céder  à  leurs  adversaires  le 
pouvoir  dont  ils  usent  si  sagement  depuis  douze  ou  quinze  ans.  Cette 
perspective,  que  doivent  sans  doute  envisager  tous  les  partis  au  pouvoir, 
s'aggrave  pour  eux  par  le  fait  que  le  déplacement  de  la  majorité  don- 
nerait vraisemblablement  le  pouvoir  aux  radicaux-socialistes,  et  entraî- 
nerait forcément  une  nouvelle  classification  des  partis  :  d'un  côté,  tous 
les  ennemis  de  l'ordre  social  actuel,  y  compris  le  parti  démocratique 
chrétien;  de  l'autre,  tous  ceux  intéressés  à  le  défendre,  y  compris  les 
débris  de  l'ancien  doctrinarisme  antireligieux.  L'axe  des  partis  en  pré- 
sence se  trouverait  déplacé,  et  la  question  religieuse  n'y  tiendrait  plus 
le  premier  rang.  On  peut  discuter  sur  les  avantages  ou  les  inconvé- 
nients de  cette  hypothèse,  mais  elle  n'est  pas  faite  pour  plaire  beau- 
coup aux  dirigeants  actuels  du  parti  catholique  et  l'on  comprend  aisé- 
ment pourquoi  ils  luttent  très  énergiquement  pour  se  mettre  en  travers 
de  ce  mouvement. 

L'Autriche  vient  d'offrir  à  ses  récentes  élections  un  spectacle  tout 
aussi  instructif.  On  sait  qu'un  abbé,  lui  aussi  démocrate,  du  nom  de 
Stojalowski,  y  a  été  excommunié  il  y  a  quelques  mois.  Ce  grave  acci- 
dent ne  l'a  pas  empêché  de  continuer  sa  propagande,  qui  s'est  surtout 
exercée  dans  le  clergé  rural  de  la  Galicie.  Il  a  entraîné  notamment  un 
autre  abbé,  Szponder,  que  son  évêque  a  dù  suspendre  a  divinis,  et  six 
de  leurs  partisans  ont  été  élus  grâce  à  l'appui  d'une  partie  du  clergé 
galicien.  Voici  les  projets  du  nouveau  groupe:  «  Nous  allons  constituer, 
dit  l'un  de  ces  nouveaux  députés  dans  le  Dziennik  de  Cracovie,  un  club 
chrétien  et  national  séparé,  mais  sans  exclusivisme  confessionnel,  car 
nous  accepterons  les  protestants  polonais  et  les  juifs  de  bonne  volonté; 
nous  éviterons  toute  communauté  d'action  avec  le  parti  chrétien  de 
M.  Lueger.  Notre  club  ne  sera  ni  clérical,  ni  antisémite.  Notre  prési- 
dent sera  probablement  l'abbé  Szponder.  Comme  radicaux,  nous  entre- 
tiendrons une  entente  étroite  avec  les  socialistes;  nous  soutiendrons  et 
signerons  leurs  motions  et  leurs  demandes  d'interpellations.  »  Or,  ce 
secours  ne  sera  pas  négligeable  pour  les  socialistes  proprement  dits 
d'Autriche,  lesquels,  n'étant  que  quatorze  à  la  Chambre,  ne  se  trouvaient 
pas  en  nombre  suffisant  pour  faire  admettre  une  interpellation,  ou  une 
motion  à  la  discussion  ou  prise  en  considération.  Voilà  où  la  démo- 
cratie chrétienne  de  la  Galicie  en  est  arrivée:  le  chef  excommunié,  le 
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président  suspens,  la  guerre  au  cléricalisme  déclarée,  l'alliance  signée 
avec  les  socialisles,  ce  qui  n'empêche  pas  les  re'unions  publiques  de  ces 
messieurs  de  s'ouvrir  par  le  signe  de  la  croix  et  l'invocation  :  «  Loué 
soit  Jésus-Christ  dans  toute  l'éternité,  amen.»  Cette  évolution  s'est 
achevée  en  moins  de  trois  ans. 

De  tels  faits  expliquent  les  avertissements  réitérés  du  Saint-Père  et  le 
discours  si  ferme  de  M.  de  Mun  à  ses  amis  et  disciples,  dont  une  partie 
fort  notable  donnait  jusqu'ici  son  adhésion  formelle  ou  tout  au  moins 
son  concours  au  parti  en  formation  de  la  démocratie  chrétienne.  Il  en 
sera  autrement  désormais,  à  moins  que  ce  parti  ne  se  transforme  et  ne 
revienne  à  des  idées  plus  saines.  L'acte  de  M.  de  Mun  en  effet  n'est  pas 
isolé  dans  l'Œuvre  des  cercles  catholiques.  Quelques  semaines  avant  ce 
discours,  le  directeur  du  journal  officiel  de  l'OEuvre,  la  Corporation,  y 
publiait  un  grand  article  où  il  réfutait  vivement  un  article-programme 
publié  dans  la  Quinzaine  par  M.  l'abbé  Naudet,  le  plus  bruyant  de  nos 
abbés  démocrates.  M.  de  Marolles  lui  reprochait  à  juste  titre  ses  atta- 
ques contre  «  les  classes  prétendues  dirigeantes  »,  contre  «  la  riche 
oligarchie  catholique  contre  «  les  impedimenta  »  des  œuvres  catholi- 
ques. —  On  peut  aussi  rappeler  pour  mémoire  l'appréciation  plus  que 
sévère  portée  dans  une  lettre  publique  par  un  autre  dirigeant  des 
Cercles  catholiques,  M.  l'abbé  de  Pascal,  contre  l'ensemble  de  ses  con- 
frères les  prêtres  démocrates  (1).  Tous  ces  symptômes  marquent  non  pas 
de  simples  divergences  d'opinions  ou  de  tactique,  mais  la  résolution  de 
couper  court  à  une  propagande  jugée  néfaste,  ou,  si  l'on  n'y  réussit  pas, 
de  se  débarrasser  au  moins  d'alliés  compromettants. 

Quelques  extraits  du  nouvel  Evangile  prêché  en  France. 

—  Compromettants,  nos  abbés  français  le  sont,  en  effet,  non  moins  que 
leurs  confrères  de  Belgique  ou  d'Autriche,  pour  toutes  les  causes  qu'ils 
embrassent  ou  pour  celles  dont  leur  caractère  et  leur  costume  les 
rendent  solidaires. Elle  serait  très  édifiante,  l'étude  qu'on  pourrait  faire 
sur  leurs  doctrines  ou  sur  les  résultats  de  leur  propagande.  La  place 
nous  manque  pour  faire  ici  cette  étude  complète,  mais  quelques  spéci- 
mens bien  choisis  pourront  y  suppléer.  Il  faut  signaler  d'abord  avec 

(1)  On  nous  accuserait  d'irrévérence,  si  nous  répétions  le  mot  de  M.  de  Pascal, 
synonyme  d'association  ou  peut-être  de  «  corporation»,  mais  dans  le  sens  le  plus 
péjoratif.  Il  convient  d'ailleurs  d'enregistrer  encore,  car  ce  fait  pourra  éclairer 
l'histoire  des  idées  sociales  françaises  en  cette  fin  de  siècle,  que  M.  de  Pascal 
qui  s'était  chargé  cet  hiver  au  Collège  libre  des  sciences  sociales  d'un  cours 
d'exposition  de  «  la  sociologie  catholique  »,  et  qui  avait  dû  se  faire  suppléer 
pour  quelques  leçons,  avait  mis  à  ce  poste  de  confiance  M.  Tabbé  Naudet  lui- 
même.  Des  auditeurs  dignes  de  foi  nous  ont  affirmé  que  «  la  sociologie  catho- 
lique »  de  M.  l'abbé  Naudet  avait  laissé  bien  loin  derx-ière  elle,  comme  ton  et 
comme  audace  d'idées,  les  cours  franchement  socialistes  professés  par  plusieurs 
collectivistes  de  marque  dans  ce  même  Collège. 
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sévérité  l'appellation  qu'ils  se  sont  donne'e,  cette  étiquette  de  «  démo- 
crates chrétiens»,  qui  est  à  elle  seule  ou  un  non- sens  ou  un  mensonge, 
et  dans  tous  les  cas  une  nouveauté  dangereuse,  puisqu'elle  enracine  un 
peu  plus  fortement  encore  dans  l'intelligence  française  l'erreur  néfaste 
dont  nous  périssons  depuis  cent  ans.  —  Ensuite  la  lutte  entre  les  classes, 
la  guerre  des  pauvres  contre  les  riches,  les  promesses  irréalisables  d'une 
nouvelle  répartition  de  la  fortune  sont  les  thèmes  préférés  de  leurs 
développements  oratoires  ou  de  leurs  études  à  allure  scientifique.  C'est  le 
reproche  que  font  à  nos  abbés  les  autorités  les  plus  élevées,  on  l'a  vu 
déjà,  et  d'autres  documents  le  montreront  encore.  Aucun  n'est  plus 
mérité,  et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  incidents  électoraux  de  Brest 
qui  le  prouvent  dans  la  pratique  :  il  suffit  d'ouvrir  pour  en  vérifier  la 
justesse  la  première  venue  des  feuilles  ou  des  revues  qu'ils  rédigent. 

Cette  idée  de  la  lutte  des  classes  est  à  un  tel  point  l'alpha  et  l'oméga 
de  leur  doctrine,  qu'ils  se  trahissent  inconsciemment  même  quand  ils 
plaidentnon-coupables  devant  le  grandpublic.Unimportantjournalcatho- 
lique  qui  se  fait  trop  souvent  la  caution  de  nos  abbés  devant  l'opinion, 
essayait  l'autre  jour  de  répondre  à  cet  autre  reproche,  très  mérité  lui 
aussi  par  les  démocrates,  surtout  quand  ils  sont  prêtres,  de  ne  jamais 
parler  aux  ouvriers  que  de  leurs  droits.  Et  le  journaliste,  tout  en 
essayant  de  justifier  ce  déplorable  apostolat,  disait  :  D'ailleurs,  vos 
reproches  tombent  mal;  les  devoirs  des  ouvriers  ne  sont  pas  oubliés 
dans  les  prédications  démocratiques,  et  il  citait  un  de  ces  prêtres  qui 
enseignait  aux  travailleurs  une  bien  vieille  vertu  sous  le  mot  nouveau 
de  solidarité.  «  Si  vous  êtes  malheureux,  leur  disait-il,  c'est  à  votre 
égoïsme,  à  votre  manque  de  solidarité  que  vous  le  devez.  »  Et  le  prêtre 
continuait  par  une  demi-colonne  où  toutes  sortes  d'exemples  étaient 
donnés  de  ce  que  peut  la  solidarité  pour  l'amélioration  du  sort  des 
ouvriers.  Or  il  se  trouve  que  tous  ces  exemples  sont  des  cas  d'abus  de 
l'autorité  patronale,  que  toute  l'action  conseillée  aux  ouvriers,  c'est  la 
lutte  collective  contre  leurs  chefs,  l'idéal  proposé  l'esprit  de  corps  des 
socialistes  avec  sa  conséquence  «  admirable,  digne  de  respect  »,  la  grève 
de  cinq  cents  ouvriers  pour  empêcher  le  renvoi  d'un  seul.  Tel  est  le 
devoir  qu'on  prêche,  dans  les  rares  occasions  où  l'on  prêche  le  devoir  ; 
on  avait  parlé  jusqu'ici  du  droit  à  la  grève  :  le  progrès  consiste  à  parler 
du  devoir  de  la  grève.  De  solidarité,  il  n'en  est  pas  d'autre  que  pour  la 
grève  et  la  guerre  aux  patrons  :  inutile  à  recommander,  la  solidarité 
dans  la  famille,  inutile  aussi  celle  pour  l'assistance,  pour  la  prévoyance 
et  la  mutualité,  pour  la  charité  corporative  dont  les  ouvriers  d'autre- 
fois donnaient  tant  et  de  si  beaux  exemples,  dont  les  trades-unions 
anglaises  offrent  aujourd'hui  des  modèles  perfectionnés.  La  voilà,  fort 
naïvement  étalée,  cette  idée  delà  lutte  des  classes  en  laquelle  se  résume 
la  doctrine  de  nos  nouveaux  apôtres. 
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Voici  Qn  autre  exemple,  et  des  plus  typiques,  d'un  appel  du  nnême 
genre  aux  pires  passions  antisociales.  Ici  l'attaque  contre  la  société 
s'appuie  sur  un   comment  dire  pour  être  poli?...  sur  une  fantasma- 
gorie statistique  qui  dépasse  toute  la  mesure  permise  même  au  plus 
gascon  de  nos  orateurs  sacrés.  Goûtez  cet  argument,  très  familier  à 
M.  l'abbé  Naudet,  car  il  le  répète  si  souvent  dans  ses  écrits  ou  discours 
qu'il  y  faut  voir  une  des  bases  de  sa  théorie  sociologique.  La  statistique 
en  question  arrive  d'ordinaire  après  une  imprécation  contre  le  luxe 
insolent  et  l'extrême  richesse  accumulés  dans  nos  grandes  villes  à  côté 
des  extrêmes  misères  que  l'on  sait...  et  dont  voici  l'exacte  mesure  : 

Que  de  fois  on  a  donné  cette  statistique  navrante  dont  le  chiffre  offi- 
ciel porte  à  96.000  personnes  le  nombre  de  ceux  qui,  en  moyenne, 
chaque  année  meurent  de  faim  !  Or,  quand  on  dit meurent  de  faim  »,cela 
ne  veut  pas  signifier  «  souffrent  de  temps  en  temps  et  serrent  leur  cein- 
ture d'un  cran  parce  qu'ils  n'ont  pas  à  manger  »  ;  cela  signifie  que 
96,000  personnes  sont  tuées  par  la  faim  aiguë  qui  un  jour  les  abat  au 
coin 'd'une  haie,  sur  la  bordure  d'un  frottoir,  sur  le  talus  d'un  grand  che- 
min ;  à  moins  que,  tourmentées  par  la  faim  lente  et  n'en  pouvant  plus 
désormais,  elles  ne  se  débarrassent  un  jour  de  la  vie  et  de  leur  pauvre 
guenille  humaine  en  l'accrochant  à  un  clou,  en  la  trouant  d'une  balle, 
en  la  perçant  d'un  poignard  ou  en  allumant  un  réchaud  (1). 

Qui  ne  serait  ému,  moins  peut-être  au  souffle  de  cette  belle  éloquence, 
qu'à  la  grosseur  de  ce  total  atteignant  presque  six  chiffres,  et  affirmé 
avec  cette  précision  toute  scientifique  :  il  s'agit  d'un  chiffre  officiel,  on  l'a 
vu,  on  en  est  sûr,  et  d'ailleurs,  pour  comble  de  garantie,  c'est  une 
moyenne...  Or,  dans  la  réalité  vraie,  voici  ce  qui  en  est  de  nos  statistiques 
officielles  sur  nos  décédés  par  inanition  chaque  année.  Aucune  statistique, 
officielle  ou  privée,  ne  donne  pour  la  France  entière  la  classification  des 
décès.  Il  existe  une  statistique  nosologique  pour  les  villes  de  plus  de 
5,000  habitants  depuis  1886  :  mais  elle  est  très  sommaire,  et  n'offre  qu'une 
vingtaine  de  catégories,  oû  il  est  impossible  de  discerner  les  décès  pour 
cause  d'inanition.  Enfin  Paris  seul  a  une  statistique  détaillée  des  causes 
de  décèsdepuis  1865.  Nous  connaissons  ici  le  nombre  des  morts  par  inani- 
tion :  il  s'élève,  pour  les  quatre  dernières  années  1891-1894,  à  12,  22,14 
et  17,  soit  par  10,000  habitants  une  proportion  de  0,049,  0,090, 0,057, 0,069. 
C'est  une  moyenne  annuelle  (une  vraie,  cette  fois)  de  16  décès  pour 
2,447,957  habitants.  La  science  statistique  ne  fournit  rien  autre  pour  la 
France.  Si,  par  une  hypothèse  extra-scientifique,  on  voulait  appliquer 
aux  38  millions  d'habitants  de  la  France  la  même  proportion,  cela  ferait 
247  décès  annuols,  chiffre  fort  triste  sans  doute,  mais  assez  éloigné  des 
96,000  morts  faute  d'un  morceau  de  pain  inventés  par  M.  Naudet,  à 
moins  que  Mlle  Gouesdon  ne  les  lui  ait  révélés,  ou  qu'il  ne  les  ait  tout 
simplement  empruntés  au  répertoire  d'un  agitateur  de  réunion  pu- 

(1)  V.  la  Justice  sociale,  organe  de  M.  Naudet,  du  19  décembre  1896. 
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blique  (1).  —  Mais  bien  que  ce  chiffre  soit  faux,  on  se  rend  compte  de 
l'effet  produit  par  lui  sur  des  esprits  irréfléchis  ou  des  cervelles  sans 
culture  :  certains  jeunes  abbés  le  répe'teront  peut-être  toute  leur  vie,  et 
lorsque  des  ouvriers  peu  fortunés  se  le  seront  gravé  dans  la  tête,  il  ne 
faudra  pas  s'étonner  si  à  la  prochaine  Commune  ils  tuent  et  ils  incen- 
dient, ou  si,  plus  habituellement,  à  la  prochaine  élection  ils  votent  sans 
hésiter,  non  certes  pour  l'abbé  démocrate  (cela  ne  se  passe  guère  qu'en 
Bretagne,  et  encore  pas  pour  longtemps),  mais  pour  le  socialiste  bon 
teint  dont  le  programme  sans  phrases  tient  en  ces  deux  mots  :  l'en- 
nemi, c'est  le  riche. 

Nous  en  avons  assez  dit,  car  la  place  nous  manque  pour  exposer  en  dé- 
tail d'autres  thèses  non  moins  fécondes,  puisées  aux  mêmes  sources, 
celle-ci  par  exemple  :  «  11  faut  travailler  à  supprimer  le  patron  et  le  di- 
vidende, car  ils  sont  l'usure,  bien  plus  que  le  prêt  à  intérêt,  et  en  les 
supprimant  nous  éviterons  toutes  nos  querelles  oiseuses  sur  le  salaire  »  ; 
ou  cette  autre,  conséquence  pratique  d'une  se'rie  d'articles  sur  «  le  capi- 
talisme »  :  il  faut  arriver  à  interdire  le  prêt  à  intérêt.  Nous  conseillons 
de  lire  sur  cette  dernière  les  trois  ou  quatre  articles  de  réfutation  qu'un 
esprit  très  avisé,  M.  Le  Querdec,  a  publiés  dans  la  Justice  sociale  elle- 
même  pour  essayer  d'infuser  un  peu  de  bon  sens  à  nos  propagandistes 
dont  il  est  l'ami,  mais  non  le  partisan  ou  le  disciple.  11  y  montre  très 
nettement  que  toute  cette  métaphysique  sur  «  le  capitalisme  )>,  qui  con- 
tinue à  faire  verser  tant  d'encre  inutile  à  la  plupart  de  nos  sociologues 
catholiques,  est  du  marxisme  pur,  et  mieux  encore  «  du  simple  chara- 
bia ».  Combien  serait-il  plus  pratique  d'étudier  un  à  un  les  abus  usu- 
raires  de  la  spéculation,  et  les  remèdes  actuellement  accessibles  qu'ils 
réclament.  Mais  pareille  méthode  ne  va  pas  à  nos  abbés  qui  ont  une 
autre  formation  d'esprit  et  qui  préfèrent  les  phrases  à  effet,  les  for- 
mules vagues  ou  les  généralisations  à  perte  de  vue  aux  obscurités  du 
droit  commercial  et  aux  précisions  du  réformateur  pratique.  Que  ne  re- 
noncent-ils alors  à  traiter  les  questions  sociales?  S'ils  s'y  décidaient,  on 
éviterait  bien  des  divisions  dont  les  catholiques  à  l'heure  actuelle  n'ont 
certes  pas  besoin,  bien  des  pertes  de  forces,  bien  des  excitations  mal- 
saines et  quelques  autres  inconvénients  encore,  d'ordre  plus  spéciale- 
ment religieux,  dont  heureusement  on  commence  à  se  préoccuper  aux 
endroits  où  il  faut. 

(1)  L'erreur,  si  grossière  soit-elle,  fait  toujours  vite  son  chemin.  Un  publi- 
cisle,  lecteur  du  journal  de  l'abbé  Naudet,  fait  une  brochure  quelconque  de 
polémique  économique.  I/argument  des  96,000  meurt-de-faim  convient  à  sa 
thèse  :  il  le  garde  pour  le  bouquet,  mais  en  l'embellissant  encore  :  les  meurt- 
de-faim  officiels  deviennent  sous  sa  plume  a  plus  de  cent  mille  sans  compter 
d'autres  catégories  ».  Et  cette  conclusion  passe  tout  de  suite  dans  une  autre 
feuille,  la  démocratie  rurale  qui  la  fait  sienne.  Combien  de  journaux  l'y  copie- 
ront et  l'amplifieront  encore...  ! 
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Une  illusion  étatiste  qui  disparait  :  échec  d'un  nouvel 
essai  de  réglementation  internationale  du  travail.  —  Après 
l'échec  de  la  célèbre  conférence  de  Berlin,  la  Suisse  avait  jugé  à  propos 
de  faire  une  nouvelle  tentative  pour  arriver  par  des  moyens  adoucis  au 
but  poursuivi  vainement  par  l'empereur  d'A^Uemagne.  Nous  trouvons 
dans  la  Revue  [belgej  du  Travail  l'exposé  de  l'entreprise  suisse  et  de  son 
avortement. 

Par  son  message  du  16  janvier  dernier,  le  conseil  fédéral  a  rendu 
compte  à  l'assemblée  fédérale  des  démarches  qu'il  a  faites  auprès  des 
puissances  étrangères,  pour  déférer  au  vœu  émis,  les  14  et  21  juin  1895, 
par  le  conseil  national  et  le  conseil  des  Étals.  Ce  vœu  avait  pour 
but  la  reprise  des  négociations  en  vue  de  la  réglementation  interna- 
tionale du  travail. 

Le  gouvernement  suisse  adressa,  le  1*^^  juin  1896,  à  ses  agents  diplo- 
matiques ou  consulaires  à  Amsterdam,  Berlin,  Bruxelles,  Copenhague, 
Londres,  Madrid,  Paris,  Rome,  Stockholm,  Saint-Pétersbourg  et  Vienne, 
une  dépêche  ayant  pour  objet  de  charger  ces  agents  de  s'enquérir  des 
intentions  des  gouvernements  e'trangers.  Dans  cette  dépèche,  le  gouver- 
nement de  la  confe'dération  exprimait  l'avis  que  le  moment  n'était  pas 
venu  d'entamer,  avec  quelques  chances  de  succès,  des  négociations  avec 
les  puissances  étrangères,  en  ce  qui  concerne  l'établissement  d'un 
accord  international  en  matière  de  législation  ouvrière.  D'ailleurs,  une 
entente  préalable  avec  l'Allemagne  serait  nécessaire  sur  ce  point,  à 
raison  de  l'initiative  prise  par  ce  pays  en  1890  (conférence  de  Berlin). 

Mais  le  gouvernement  suisse  estimait  que  les  mêmes  objections  n'exis- 
taient pas  quant  à  la  question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  utilité  à 
instituer  un  bureau  international  pour  la  protection  ouvrière,  lequel 
aurait  pour  mission  de  rassembler  et  de  faire  connaître  les  principaux 
documents  législatifs  et  statistiques  de  tous  les  pays,  de  publier  des 
rapports  annuels  sur  les  progrès  de  la  législation  sociale  et  de  remplir 
ler(jle  d'un  office  d'information.  Sur  ce  point  encore,  un  accord  avec 
l'Allemagne  s'imposerait  préalablement.  Mais  pour  le  moment  il  ne 
s'agissait  que  de  s'assurer  des  dispositions  des  gouvernements  étran- 
gers relativement  à  cette  proposition. 

Le  message  du  16  janvier  constate  que  le  gouvernement  n'a  encore 
reçu  aucune  réponse  de  Copenhague  et  de  Madrid.  Pour  le  surplus,  les 
résultats  des  démarches  faites  peuvent  se  résumer  ainsi  :  nulle  part  on 
n'a  exprimé  l'avis  que  le  moment  fût  arrivé  de  reprendre  la  question  de 
la  réglementation  internationale  des  questions  ouvrières.  Au  contraire, 
on  a  dit  que  l'instant  était  inopportun,  que  l'on  ne  voulait  pas  se  lier 
par  des  conventions  internationales,  etc. 

En  ce  qui  concerne  la  création  d'un  bureau  international,  un  grand 
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Etat  a  déclaré  qu'il  approuvait  l'idée  ;  un  petit  Etat  s'est  montré  disposé 
à  participer  à  l'étude  de  la  question  ;  deux  grands  Etats  ne  se  sont  pas, 
en  principe,  déclarés  hostiles  au  projet,  mais,  d'après  eux,  le  moment 
n'est  pas  venu  de  s'en  occuper;  les  autres  Etats  sont  hostiles,  ou  se 
montrent  indifférents,  soit  pour  des  raisons  de  principe  ou  de  politique 
interne,  soit  parce  qu'ils  n'attachent  guère  d'importance  à  l'institution 
d'un  bureau  international. 

Le  message  du  conseil  fédéral  tire  de  ces  réponses  cette  conclusion 
que  la  Suisse  ne  saurait  s'engager  plus  avant  sans  courir  le  risque  d'un 
éclatant  échec.  Il  rappelle  qu'une  proposition  analogue,  faite  par  la 
délégation  suisse  au  congrès  de  Berlin,  en  1890,  n'a  obtenu  aucun  succès. 
La  question  doit  donc  être  provisoirement  abandonnée. 

Ce  résultat  ne  nous  surprend  ni  ne  nous  afflige.  Très  sceptique  sur 
les  conséquences  heureuses  d'une  réglementation  du  travail,  fût-ce 
dans  les  limites  de  chaque  nation,  nous  n'avons  jamais  cru  qu'une  régle- 
mentation internationale,  ou  que  même  sa  préparation  par  un  bureau 
international  d'informations,  fût  désirable  ou  possible.  Le  travail  est 
d'ordre  trop  essentiellement  privé,  en  lui  se  résume  trop  intimement 
la  vie  même  des  populations  presque  entières,  pour  que  des  lois  un  peu 
précises  puissent  l'atteindre  efficacement  dans  sa  généralité  :  l'illusion 
contraire,  propagée  par  des  bureaucrates,  des  théoriciens  ou  des  socia- 
listes, et  qui  a  été  ces  dernières  années  fort  à  la  mode,  perd  aujour- 
d'hui du  terrain.  Nous  montrions  plus  haut  que  M.  de  Mun  lui  est  plutôt 
opposé  (l).  On  en  pourrait  citer  bien  d'autres  preuves,  à  propos, 
par  exemple,  des  assurances  obligatoires.  Sans  y  insister  aujourd'hui, 
et  pour  en  revenir  au  sujet  de  la  réglementation  internationale  du  tra- 
vail, toutes  les  raisons  qu'on  peut  accumuler  pour  montrer  son  impra- 
ticabilité, sont  très  bien  résumées  dans  un  intéressant  travail  de 
notre  distingué  confrère  M.  Victor  Brants  (2). 

0  Dans  les  Etats  arrivés  à  un  certain  degré  d'intensité  industrielle,  il 
y  a  comme  un  minimum  de  mesures  qui  finit  dans  la  réalité  par  s'im- 
poser à  tous,  et  constitue  une  sorte  de  législation  internationale  de 

(1)  A  propos  de  «  la.  prudente  circonspection  »  nécessaire  en  matière  de 
réformes  économiques  par  la  voie  légale,  M.  de  Mun  signale  «  le  danger  du 
protectionnisme,  qui  éclate  dans  tous  les  débats  législatifs,  d'habituer  toute  la 
nation  à  demander,  de  plus  en  plus,  aux  pouvoirs  publics,  à  l'Etat,  les  moyens 
de  subsister,  de  faire  des  bénéfices,  d'écouler  les  produits.  La  répression  de  la 
spéculation,  si  justifiée  qu'elle  soit  par  les  lois  de  la  morale,  ne  se  heurte-t-elle 
pas,  dans  la  pratique,  aux  plus  graves  difficultés,  comme  le  montrent,  par 
exemple,  en  ce  moment,  les  embarras  suscités  en  Prusse,  aux  agrariens,  par 
les  lois  mêmes  qu'ils  ont  obtenues  contre  les  marchés  à  terme  ?  »  Ne  dirait-on 
pas  ces  lignes  extraites  des  livres  de  notre  si  regretté  maître  Claudio  Jannet? 
On  doit  grandement  louer  l'homme  d'Etat  qui  se  laisse  ainsi  éclairer  par  l'ex- 
périence de  la  vie  publique. 

(2)  Un  mot  sur  la  méthode  de  la  législation  comparée  en  maiip.re  économique, 
dans  la  Revue  générale  de  Bruxelles,  avril  1897,  p.  509. 
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fait...  Mais  les  divers  Etats  y  arrivent  par  des  voies  diverses,  emploient 
des  procédés  différents,  selon  leur  caractère  et  leur  situation.  Ces  cir- 
constances naturelles  ou  historiques  ne  peuvent  prévaloir  contre  des 
principes,  mais  servent  à  éclairer  l'application.  L'intervention  de  la  loi 
dans  la  sphère  économique  n'a  pas  en  pratique  une  limite  absolue  ;  il  y 
a  une  question  de  mesure  variable  suivant  les  temps  et  les  lieux,  comme 
peut  être  variable  son  utilité,  sa  possibilité  môme.  Des  lois  bienfai- 
santes ici  peuvent  être  nuisibles  ailleurs;  possibles  ici,  elles  peuvent  ne 
pas  l'être  ailleurs,  et  la  meilleure  loi  théorique  peut  ne  pas  être  tou- 
jours celle  qui  réalise  le  plus  de  bien  dans  un  milieu  donné.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire,  et  ces  raisons,  vraies  aujourd'hui,  le  seront 
encore  dans  l'avenir,  tant  qu'il  existera  des  patries  distinctes,  —  et 
même,  nous  permettrons-nous  d'ajouter,  tant  qu'il  y  aura,  dans  chaque 
patrie, des  provinces, des  climats, des  races, des  genres  de  travaux  irréduc- 
tibles à  une  même  réglementation.  Ces  constatations  de  principes  éclai- 
rent le  fait  du  nouvel  échec  suisse, aussi  instructif  quoique  moins  retentis- 
sant que  l'échec  de  Berlin.  Cet  échec  découragera,  il  faut  l'espérer,  toute 
nouvelle  tentative  du  même  genre.  Mais  il  ne  donnera  que  plus  d'intérêt 
à  la  réunion  de  savants  qui  aura  lieu  cet  été  à  Bruxelles,  pour  étudier 
précisément  cette  question  des  suites  données  aux  vœux  émis  à  la  con- 
férence de  Berlin  en  1890,  des  progrès,  des  succès  et  des  échecs  de  la 
réglementation  internationale  de  fait  qu'ont  tenté  de  développer  beau- 
coup de  pays.  Nous  publions  ci-dessous  le  programme  de  ce  congrès, 
auquel  tiendront  à  cœur  de  participer,  nous  n'en  doutons  pas,  beaucoup 
de  nos  amis. 

J.  Gazajeux. 
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Un  Congrès  international  sur  les  résultats  de  la  législation  protec- 
trice des  ouvriers  depuis  la  conférence  de  Berlin  aura  lieu  à  Bruxelles, 
pendant  l'Exposition  universelle,  du  27  au  30  septembre  prochain. 

Le  Bureau  de  la  Commission  d'organisation  est  composé  de  MM.  le 
duc  d'Ursel,  président,  les  professeurs  Victor  Brants,  Rémi  de  Ridder, 
Ernest  Mahaim  et  Louis  Strauss. 

La  cotisation  est  de  10  francs  et  donne  droit  aux  publications  du  Con- 
grès. Adresser  les  adhésions  ou  correspondances  à  M.  Ernest  Mahaim, 
professeur  à  l'Université,  15,  rue  de  l'Etat-Tiers,  Liège. 

Le  programme  du  Congrès  comprend  les  sept  questions  suivantes,  sur 
lesquelles  aucun  vote  ne  sera  émis  : 

1.  Quelles  modifications  la  législation  protectrice  des  ouvriers  a-t-elle 
subies  dans  chaque  pays  depuis  la  Conférence  internationale  concernant  le 
règlement  du  travail  aux  établissements  industriels  et  daiisles  mines,  réunie 
à  Berlin  en  mars  1890  sur  l'invitation  de  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne? 
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Quelle  est  la  situation  respective  des  différents  états  industriels  à  l'égard 
des  résolutions  prises  par  la  Conférence  sur  le  travail  des  enfants,  le 
travail  des  jeunes  ouvriers,  le  travail  des  femmes  et  le  travail  dans  les 
mines  ? 

II.  Les  ouvriers  mâles  et  adultes  doivent  ils  être  soumis  à  un  régime 
protecteur?  Notamment,  la  loi  doit-elle  limiter  d'une  manière  générale 
la  durée  de  leur  travail? 

II!.  Une  protection  internationale  des  travailleurs  est-elle  possible  et 
désirable?  Dans  quelle  mesure  et  sous  quelle  forme? 

IV.  Convient-il  de  réglementer  les  conditions  du  travail  dans  la  petite 
industrie  et  dans  l'industrie  à  domicile?  Dans  l'affirmative,  quelles 
seraient  les  mesures  pratiques  à  recommander? 

V.  Est-il  utile  et  souhaitable  (jue  les  règlements  spéciaux  qui  sont 
imposés  dans  beaucoup  de  pays  aux  industries  dangereuses  soient  mis 
en  concordance  dans  tous  les  états  industriels? 

VI.  Quels  sont  les  moyens  propres  à  assurer  la  meilleure  exécution 
des  lois  protectrices  du  travail;  en  particulier  quels  doivent  être  les 
droits  et  les  devoirs  des  inspecteurs  du  travail? 

VII.  Est-il  désirable  que  des  rapports  internationaux  s'établissent 
entre  les  Offices  du  travail  et  qu'on  organise  internationalement  la  sta- 
tistique du  travail  ? 

 ♦  
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t.  —  Reeueil»  pérîoclîciiieas. 

E]dinburgli  Review,  t.  CLXXXÏV,  juillet-oct.  1896.  —  Manning 
et  la  réaction  catholique  d'aujourd'hui,  p.  1  36  ^'Etude  impartiale,  au 
point  de  vue  prolestant,  du  mouvement  catholique  en  Europe,  depuis  le 
commencement  du  siècle.  Rend  justice  au  clergé  de  France,  et  cite  avec 
admiration  le  curé  d'Ars,  comme  un  apôtre  qui  fait  comprendre  Tin- 
lluence  religieuse  de  la  primitive  Eglise,  Note  l'impression  curieuse  que 
les  émigrés  de  la  première  Révolution  ont  produite  à  l'étranger,  où 
beaucoup  ont  édifié  le  public  par  leur  résignation  et  leur  noblesse  de 
caractère.  De  là,  notamment,  la  résurrection  du  catholicisme  en  Alle- 
magne. Insiste;  pour  l'Angleterre,  sur  le  mouvement  d'Oxford,  dont 
l'action  se  fait  encore  sentir  sur  le  clergé  anglican.  Portrait  original  du 
cardinal  Manning;  sa  conscience  et  sa  foi  sincères  dans  sa  conversion  ; 
son  ambition  naturelle  et  sa  tendance  trop  fréquente  à  se  mêler  d'af- 
faires auxquelles  son  expérience  ne  l'avait  point  préparé].  —  Les 
romanciers  nouveaux  en  Ecosse,  p.  37-56  [Peignent  avec  talent  les 
mœurs  présentes  du  pays,  sans  négliger  son  mélange  de  puritanisme  et 
d'astuce].  —  Sheridan,  p.  57-81  [D'après  le  livre  de  M.  Rae.  Sheridan  est 
un  grand  écrivain,  un  grand  orateur,  mais  non  un  homme  d'Etat  de 
premier  ordre.  Il  ne  faut  pas  laisser  s'accréditer  de  légendes  fantai- 
sistes sur  son  compte;  mais  on  ne  doit  pas  davantage  le  montrer  plus 
vertueux  qu'il  n'était].  —  Les  Universités  du  moyen  âge,  p.  82-112 
[Analyse  et  approuve,  avec  quelques  critiques,  l'ouvrage  de  M.  Rash- 
dall]  —  Le  Journal  de  la  comtesse  Krasinska,  p.  1 13-34  [Tableau  intéres- 
sant des  mœurs  polonaises  au  siècle  dernier].  —  Les  papiers  de  Paget, 
p.  135-60  [Sir  Arthur  Paget  joua  son  rôle  dans  la  diplomatie  britan- 
nique, de  1794  à  1807.  La  reine  Marie-Caroline  de  Naples  l'avait  en  anli- 
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pathie  peut-être  excessive  ;  mais  il  est  certain  que  l'Aiif^'leterre  s'occu- 
pait moins  des  Bourbons  que  de  sa  propre  politique] .  —  Les  jardins  et 
le  jardinage,   p.   161-84.  —  Le  Gouvernement  français  depuis  1870, 
p.  18o-2i7  [Résumé  passablement  sec  de  l'histoire  de  France,  dans  ce 
dernier  quart  de  siècle,  avec  bienveillance  pour  la  forme  républicaine, 
peu  d'estime  pour  le  personnel  républicain,  et  quelques  doutes  sur 
l'avenir  du  pays.  Il  faut  attendre  au  moins  vingt  ans  encore  avant  que 
l'on  puisse  écrire  l'hisloire  du  gouvernement  français  depuis  la  guerre. 
Mais,  de'jà,  les  étrangers  se  perdent  dans  les  complications  et  change- 
ments continuels  qui  se  produisent  à  l'intérieur.  Le  discours  de  Ciier- 
bourg,  en  1880,  est  «  le  seul  dont  on  retrouve  avec  plaisir  la  trace  sur 
le  monument  qui  défigure  la  place  du  Carrousel  et  déshonore  la  mémoire 
de  (îambetta  )).M.  Grévy  avait  laissé  faire  del'Elyséeune  agence  pour  (oute 
sorte  de  corruptions.  M.  Carnot,  par  exception,  put  gagner  en  prestige 
durant  sa  présidence.  Personne  ne  croira,  parmi  les  gens  bien  informés, 
que  les  injures  de  la  presse  socialiste  aient  suffi  pour  dégoûter  du  pou- 
voir M.  Casimir-Perier  :  on  connaîtra  plus  tard  le  mystère  de  sa  démis- 
sion.  M.  Félix  Faure  est  un  honnête  marcliand  du   Havre  qui  avait 
occtipé,  <(  respectablement  et  imperceptiblement  »,  plusieurs  postes 
ministériels.  On  pourrait,  au  total,  se  figurer  que  la  France  est  à  la 
veille  d'un  cataclysme;  et  pareille  situation,  prolongée  pendant  vingt 
ans,  aurait  jeté  l'Angleterre  dans  Tanarchie  la  plus  complète.  Mais  les 
Français  ne  sont  pas  un  peuple  parlementaire,  pas  même  un  peuple 
politique,  nonobstant  leurs  nombreuses  révolutions] .  —  L'histoire  et  la 
galerie  des  portraits  nationaux,  p.  218-36  [L'étude  de  ces  portraits  est 
d'un  secours  puissant  pour  l'intelligence  des  événements  et  des  mœurs 
d'autrefois].  —  L'Egypte,  p.  237-68  [Article  très  significatif.  Explique 
que  TEgypte  ne  saurait  payer  les  frais  de  l'expédition  de  Dongola  ;  elle 
n'y  pourrait  suffire  et  manquerait  d'ailleurs  à  tous  ses  engagements 
internationaux.  C'est  à  l'Angleterre  d'accepter  la  charge;  mais  elle  doit 
en  profiter  pour  préparer  des  conquêtes  qui  s'ajouteront  à  son  domaine 
de  l'Ouganda,  et  pour  organiser  des  armées  d'indigènes  où  ses  fils  trou- 
veront naturellement  des  commandements  d'officiers  (1)].  —  Napo- 
léon III,  p.  269-97  [L'histoire  du  second  empire  est  l'histoire  d'un  crime 
et  d'une  infortune.  Il  a  créé  la  politique  de  corruption.  Heureusement, 
il  a  rendu  sans  doute  impossible  le  retour  des  institutions  impériales]. 
—  Les  mystiques  catholiques  du  moyen  âge,  p.  298-321  [Sainte  Thérèse, 
Saint-Jean  de  la  Croix,  Henri  Suso.  Julienne  de  Norwich].  —  La  femme 
sous  le  régime  du  droit  anglais,  p.  322-46  [Histoire  de  son  émancipation 
graduelle  et  récente  depuis  FassujetLissement  complet  jusqu'à  l'absolue 
liberté.  Il  ne  manque  plus  que  d'obtenir  tous  les  droits  politiques,  dont 
elle  commence   d'avoir  une  partie.  A  noter  que,  malgré  l'opinion 
courante  en  France,  les  Anglais  ne  dédaignent  pas  les  dots  en  mariage  ; 
et  que,  si  la  femme  n'en  apporte  point,  le  mari  souvent  prend  soin  de 
lui  en  constituer  une.  Ces  dots,  parentales  ou  maritales,  sont  confiées  à 
des  trustées  ou  fidéicommissaires,  et  deviennent  intangibles  ;  de  sorte 
que  le  mari  dans  les  affaires  —  et  qui  n'est  pas  dans  les  affaires  aujour- 

(1)  Cet  article,  qui  a  reçu  l'entière  approbation  du  Times  (15  juillet),  ne  sem- 
ble pas  avoir  été  remarqué  en  France.  II  aurait  cependant  pu  servir,  à  la  fois, 
d'avertissement  et  de  direction  pour  les  débals  diplomatiques  qui  se  sont  élevés 
quelques  mois  plus  tard  autour  de  la  question. 
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d'hui?  —  reste  assuré  d'un  refuge  en  cas  de  faillite  et  «  peut  paisible- 
ment terminer  sa  vie,  dans  une  villa  ombragée  de  roses,  grâce  à  la 
prévoyance  de  ses  beaux-parents,  après  avoir  ruiné  tranquillement  ses 
créanciers  — La  fédéralisatioii  du  Royaume-Uni,  p.  3il-67[Il  n'estpas 
probable  que  l'unité  du  Parlement  soit  jamais  rompue  ;  mais  on  peut 
décentraliser  davantage  l'administration].  —  Les  récentes  de'couvertes 
sur  la  planète  Mars,  p.  368-85  [Les  mondes  planétaires  sont-ils  habités? 
«  A  la  fin  de  notre  xix«  siècle,  après  tant  de  désillusions  poignantes,  et 
dans  le  naufrage  de  tant  d'espérances  chéries,  notre  sort  n'apparaît  pas 
si  enviable  que  nous  puissions  le  considérer  comme  le  but  unique  et 
final  de  l'Univers.  »  D'autres  êtres  peuvent  donc  exister,  en  dehors  de 
nous  ;  mais  le  problème  de  leur  existence  est  insoluble].  —  Les  Archives 
de  Dropmore,  p.  386-416  [Archives  de  la  famille  Grenville,  publiées  par 
la  commission  des  Mss.  historiques.  Renferment,  notamment,  les  très 
curieux  rapports  d'un  secrétaire  du  Comité  de  Salut  public,  adressés  à 
lord  Grenville  par  l'intermédiaire  du  ministre  d'Angleterre  à 
Gênes  (1)]. —  Le  Royaume  de  Fife,  p.  417-29.  —  La  Philosophie  de  la 
croyance,  d'après  le  duc  d'Argyll,  p.  430-54  [Sous  le  titre  de  Philoso- 
phie de  la  croyance,  ou  de  la  Loi  de  la  Théologie  chrétienne,  le  duc  d'Argyll 
termine  la  série  d'ouvrages  apologétiques  qu'il  avait  entreprise,  et  dont 
le  premier,  le  Règne  de  la  Loi  est  à  sa  19^  édition;  le  second  volume  étant 
consacré  à  l'Unité  de  la  Nature.  On  sait,  d'ailleurs,  que  l'auteur  est  un 
naturaliste  distingué].  —  Lady  Arabella  Stuart,  et  les  Archives  de 
Venise,  p.  483-513  [Histoire  de  cette  malheureuse  princesse,  nièce  de 
Marie  Stuart  et  cousine  germaine  du  roi  Jacques,  d'après  les  dépêches 
des  ambassadeurs  de  Venise].  —  Le  pays  et  le  ministère,  p.  514-34 
[Résumé  des  événements  intérieurs  et  extérieurs.  Estime  que,  dans  la 
question  du  Vénézuela,  la  démocratie  américaine  a  montré  le  manque 
de  tact  et  de  mesure  qui  caractérise  les  gouvernements  populaires; 
blâme  énergiquement  M.  Cecil  Rhodes  pour  l'invasion  du  Transvaal; 
approuve  l'expédition  de  Dongola  ;  et  constate  que  lord  Rosebery,  a  eu 
raison  de  donner  sa  démission  de  chef  du  parti  libéral,  ses  lieutenants 
ne  lui  prêtant  point  l'appui  loyal  qu'il  était  en  droit  d'attendre]. 

S.  D. 

Oe  Oids.  60^  année  ;  Amsterdam,  avril-juin  1896.  —  Engelentourg 
(D""  J.  V.),  L'Afrique  du  Sud  «  up  to  date  »,  p.  10-25  [Relation  émue  des 
événements  qui  marquèrent  l'histoire  du  Transvaal  au  commencement 
de  1896.  Exposé  de  la  situation  politique  avant  et  après  Tinvasion  de  la 
bande  Jameson  ;  le  mouvement  national  de  langue  hollandaise  dans  les 
divers  États,  républiques  et  colonies,  de  l'Afrique  méridionale.  L'auteur 
écrit  de  Prétoria  et  s'est  trouvé  sur  les  lieux  au  moment  des  laits,  fort 
bien  placé  pour  les  noter  et  les  apprécier].  —  Heymans  (Prof.  G.)  Un 
laboratoire  de  psychologie  expérimentale,  p.  73-101.  — Vander  Wyck 
(Prof.  B.  H.  G.  K.),  Un  homme  d'État  philosophe,  p.  119-38  [A  propos 
d'un  opuscule  de  philosophie  publié  par  un  député,  D""  B.  P.  Mees  : 
Opmerkingen  over  de  vooming  en  den  aard  onzer  kennis].  —  Spinoza  à 
Utrecht,  p.  182-94  [Critique  assez  sévère  d'un  récent  ouvrage  de  K.  0. 

(1)  Ces  rapports  ont  été  traduits  par  le  marquis  de  Nadaillac,  dans  le  Cor- 
respondant ;  mais  VEngiish  HistoricaL  Review,  de  janvier  1897,  conteste  malheu- 
reusement leur  authenticité. 
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Meinsma,  sur  le  philosophe  du  xvu''  siècle  et  le  milieu  où  il  vécut 
durant  son  séjour  dans  cette  ville].  —  SeyfFardt  (A.  L.  W.),  De  Roo  van 
Alderwerldt,  et  ses  idées  sur  les  forces  défensives  du  pays,  p.  377- 
424  [Notice  biographique,  et  résumé  des  brochures,  articles,  et  discours 
dans  lesquels  cet  ancien  ministre  de  la  guerre  aux  Pays-Das  expose  ses 
idées  sur  la  garde  nationale,  l'organisation  de  la  marine,  etc.,  etc.],  — 
De  Beaufort  (D""  M.  II.),  Trente  années  d'histoire  nationale,  p.  478-o07 
[Suite  d'une  étude  d'histoire  parlementaire  et  législative  de  1863  à  1893. 
Cet  article  concerne  surtout  la  lutte  entreprise  par  les  catholiques  et 
les  protestants  convaincus  contre  l'école  primaire  officielle  et  neutre. 
Après  avoir  d'abord  voulu  faire  de  l'école  officielle  une  école  confession- 
nelle, le  parti  antirévolutionnaire  joint  aux  catholiques  a  réclamé  le 
droit  de  créer  des  écoles  libres  confessionnelles  que  le  gouvernement 
subsidierait  en  même  temps  que  les  écoles  publiques].  —  Hubbrecht 
(Prof.  A.  A.  W.),  Homme  ou  singe,  p.  507  à  520  [Considérations  bur  le 
darwinisme  à  propos  de  la  découverte  d'un  fossile]. 

II.  —  ]^otîces  bîbliogrsipliîques. 

Les  Budgets  franeais  par  Pierre  Bidoire  et  A.  Simonin.  — 
m.  Budget  de  1896.  —  Projet  de  budget  de  1897.  Paris,  V.  Giard  et 
E.  Brière,  iv— 317  p.  pr.  :  3  fr.  —  La  publication  entreprise  par  nos  col- 
laborateurs en  est  aujourd'hui  à  son  troisième  volume.  Conformément 
au  plan  adopté  dès  l'origine,  il  comprend  dans  une  première  partie 
l'analyse  des  dispositions  de  lois  votées  et  des  effets  que  produira  leur 
exécution.  Deux  questions  surtout  sont  fort  importantes  à  ce  titre  dans 
la  loi  de  finances  de  1896  :  1°  le  nouveau  régime  fiscal  des  valeurs  mobi- 
lières étrangères;  2° le  nouveau  régime  fiscal  de  l'Algérie.  Toujours  con- 
formément au  plan  adopté,  la  seconde  partie  contient  les  questions  pen- 
dantes, mais  non  encore  résolues  :  analyse  du  projet  de  budget,  régime 
des  boissons,  impôt  sur  le  revenu,  impôt  sur  la  rente.  On  sait  quelles 
discussions  retentissantes  ont  eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés  sur 
l'impôt  général  sur  le  revenu  et  la  taxation  de  la  rente  :  on  en  trouvera 
un  résumé  très  clair  dans  la  deuxième  partie  de  ce  volume.  Quant  à  la 
réforme  des  boissons,  le  précédent  volume,  paru  en  1896,  contenait  la 
discussion  à  la  Chambre  des  députés;  le  présent  volume  renferme  les 
débats  auxquels  a  donné  lieu  devant  le  Sénat  cette  importante  question. 
On  pourra,  parla  comparaison,  se  rendre  compte  de  l'état  d'avancement 
de  la  question  et  des  chances  qu'elle  a  d'aboutir.  Ajoutons  enfin  que, 
en  1897  comme  en  1896,  on  trouvera  une  table  alphabétique  détaillée 
destinée  à  rendre  les  recherches  plus  rapides  et  plus  faciles  dans  ce 
répertoire  analytique  à  la  fois  précis  et  complet  de  notre  vie  financière 
publique,  dont  nous  avons  déjà  signalé  le  succès  et  dont  il  faut 
souhaiter  la  continuation. 

La  moralité  de  la  doctrine  évolutive,  par  Ferdinand  Bru- 

NETiÈRE.  Paris,  Firmin-Didot,  1896.  1  brochure  in-18  de  92  pages.  

M.  Brunetière  s'attache  à  prouver  que,  si  l'on  pouvait  de  la  doctrine 
évolutive  tirer  une  morale,  ce  ne  serait  pas  du  tout  celle  que  les  adver- 
saires du  christianisme  cherchent  à  fonder.  La  théorie  de  la  descendance 
animale  ou  semi-barbare  ruine  le  dogme  révolutionnaire  de  l'homme 
naturellement  bon,  et  corrompu  seulement  par  la  vie  sociale.  La 
croyance  au  progrès  illimité  est  incompatible  avec  les  mouvements  de 
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régression  et  la  dissolution  finale  dont  parlent  les  savants.  Enfin,  le 
développement  et  les  enchaînements  des  vivants  révèlent  dans  la  nature 
des  marques  de  dessein,  une  intelli{2;ence  directrice,  tout  ce  qu'on  appe- 
lait jadis  des  causes  finales.  Voilà  de  quoi  décourager  un  peu  ceux  qui 
demandent  à  la  science,  invoquée  mal  à  propos  hors  de  son  domaine, 
des  arguments  victorieux  contre  la  religion, 

J.  A.  DES  R. 

III.  —  I*iil>lîcatîons  nouAT^elles. 

Les  publications  adressées  à  la  Réforme  sociale  sont  indiquées  ici  en 
attendant  qu'il  soit  rendu  compte  de  celles  qui  intéressent  spécialement 
les  lecteurs  de  la  Revue  : 

Annuaire  statistique  de  la  France,  XV!"  volume  1895-1896  (Office  du 
Travail),  Paris,  Imp.  nat.,  1896,  gr.  in-l8,  xlix-624  p.;  Troisième  Congrès 
nati'-nal  du  patronage  des  libérés,  Bordeaux,  1896,  in-8,vi[-150  p.;  Société 
des  Ingénieurs  civils.  Inauguration  de  son  nouvel  Hôtel,  Paris,  1897,  in-8, 
27  p.  et  9  pl.;  la  Science  sociale  d'après  les  principes  de  Le  Play  et  de  ses 
continuateurs,  par  J.-B.  Maurice  Vi^înes,  t.  I  et  II,  Paris,  Giard,  1897, 
in-8,  454  p.  (Bibliothèque  sociologique  internationale);  Problèmes 
sociaux  contemporains,  par  Achille  Loria,  Paris,  Giard,  1897,  in-8,  175  p.; 
(Bibl.  sociologique  intern.)  ;  Essai  sur  la  représentation  proportionnelle, 
par  Antony  Besson,  Dijon,  Jobard,  1896,  in-8,  376  p.;  Le  Droit  constitu- 
tionnel de  VEmpire  allemand,  par  Eugène  Duthoit,  Paris,  A.  Rousseau, 
1897,  xiv-200  p.  ;  Bénin- Liétard,  depuis  ses  origines  jusquà  nos  jours,  par 
Ch.  Frans,  Hénin-Liétard.  Plouvier,  1896,  in-8,  303  p.;  La  Révolution 
et  le  Régime  moderne  d'après  M.  Taine,  par  l'abbé  Birot,  2^  édit.,  Paris, 
Delhomme,  4897,  in-j8,  439  p.;  L'Action  socialede  VEglise,  essai  histo- 
rique, par  Rastoul,  Paris,  Delhomme,  4896,  in-8,  383  p.;  La  Question 
sociale  est  une  question  de  méthode,  par  le  D'' Vazeille,  Paris,  Giard,  1897, 
in-8,  94  p.;  les  Lois  ouvrières  devant  le  Parlement  anglais,  par  J.  Du- 
mas, Paris,  Larose,  1896,  in-8,  74  p.;  Le  Malentendu  monétaire,  ^dj: 
Adolphe  Houdard,  Paris,  Guillaumin,  1895,  in-8,  48  p.;  Les  Primes  à  la 
marine  marchande,  par  Eug.  Flornoy,  Paris,  Chaix,  1897,  in-8,  20  p.;  De 
l'État  actuel  du  crédit  coopératif  en  France,  par  M.  Dufourmantel,  Nancy, 
librairie  Berger-Levrault,  4897,  in-8,  16  p.  ;  Les  Budgets  français, 
étude  analytique  et  pratique,  1896-1897,  par  MM.  P.  Bidoire  et  A.  Simonin 
Paris,  Giard,  1897,  in-8,  iv-317  p.;  V Emigration  française  aux  colonies^ 
par  Eug.  Poiré,  Paris,  Pion,  4897,  in-42,  381  p.;  Lacordaire  journaliste, 
1830-1848,  par  P.  Fesch,  Paris,  Delhomme,  1897,  in-12,  416  p.;  Un  pays 
de  célibataires  et  d»'  fils  uniques,  par  Roger  Debury,  Paris,  Dentu,  1897, 
in-12,  xi-383  p.  La  Croyance  au  surnaturel  et  son  influence  sur  le  progrès 
social,  par  Louise  Anzoletti  (trad.  de  Mme  Vismara),  Paris,  Delhomme, 
1897,  in-12,  xxvii-416  p.;  L  Abyssinie  et  les  Italiens,  par  Gastonnet  des 
Fosses,  Paris,  Téqui,  1897,  in-42,  394  p.;  Rapport  sur  V  Enseignement  pro- 
fessionnel en  Allemagne,  par  0.  Pyfferoen  (Direction  de  l'industrie  en 
Belgique),  Bruxelles,  Société  belge  de  librairie,  1897,  in-8,  xi-354  p. 


Le  Gérant  :  Charles  Treicue. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


LA  RÉUNION  ANNUELLE  DE  1897 


La  XYP  session  du  Congrès  annuel  de  la  Société  d'économie 
sociale  et  des  Unions  de  la  paix  sociale  se  tiendra  à  Paris  du  19  au 
26  mai,  sous  la  présidence  de  M.  Arthur  Desjardins,  membre  de 
l'Institut,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation. 

La  séance  d'ouverture  aura  lieu  le  mercredi  19  mai  à  8  heures 
et  demie  du  soir,  à  l'Hôtel  de  la  Société  de  Géographie. 

La  session  comprendra,  comme  les  précédentes,  des  séances 
générales,  des  réunions  de  travail  et  des  visites  industrielles  et 
sociales.  M.Jules  Michel  présentera  le  rapport  sur  le  prix  Marie- 
Jeanne  de  Chambrun,  décerné  par  la  Société  et  les  Unions  pour 
honorer  les  vertus  de  famille  et  l'attachement  à  l'atelier,  et  le 
secrétaire  général  fera  l'exposé  annuel  sur  les  travaux  et  la  marche 
de  l'École  de  la  paix  sociale  depuis  le  dernier  Congrès. 

Les  discours,  conférences  et  communications  inscrits  à  l'ordre 
du  jour  sont  les  suivants  :  allocution  de  M.  Hurert-Valleroux, 
président  de  la  Société;  L'Égalité,  discours  de  M.  ArthurDesjardins, 
président  du  Congrès  ;  La  désorganisation  de  la  famille  dans  les 
grandes  villes,  par  M.  Georges  Bonjean;  Une  nouvelle  proposition 
de  loi  pour  la  conservation  des  petils  patrimoines,  par  M.  Jules 
Challamel;  Les  syndicats  industriels  de  production  et  de  vente, par 
M.  E.  Cheysson;  Origines  et  déviations  de  la  tutelle  administrative 
en  France,  par  M.  Alfred  des  Cilleuls;  La  réalisation  pratique  de 
la  représentation  proportionnelle, par  M.  J.-A.  des  Rotours  ;  Un  mot 
sur  la  Provence  du  xv'^  siècle  d'après  des  documents  inédits,  par 
M.  Charles  de  Ribbe  ;  Le  uPeople's  Palace  »  et  les  «  Polytechnics  » 
de  Londres,  par  M.  0.  Pyfferoe.x  ;  Les  patronnes,  employées  et 
ouvrières  de  l'habillement  à  Paris  :  leur  situation  morale  et  maté- 
rielle, par  M.  AiNE;  Le  fermier  normand  de  Jersey,  par  M.  F. 
Escard;  Le  paysan  provençal  de  la  vallée  d'Arles,  esquisse  d'une 
monographie  de  famille,  par  M.  H.  Saint-René  Taillandier;  La  dis- 
tribution de  la  force  motrice  aux  ateliers  domestiques  de  Saint- 
Étienne, par  M.François  Gillet;  Le  devoir  des  chrétiens  français  en 
présence  de  l'alcoolisme,  par  M.  le  pasteur  Jean  Bianquis;  L'idée 
criminaliste  au  xix^  siècle,  son  évolution  et  ses  conséquences,  par 
M.  Caignart  de  xMaillv  ;  De  la  liberté  testamentaire  chez  les 
peuples  étrangers,  par  M.  de  la  Grasserie. 

La  Réf.  Soc,  l^r  mai  1897.  4«  Sér.,  t.  III  (t.  XXXIII  col.).  44 
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Les  visites  industrielles  et  sociales  auront  pour  objet  :  le  Con- 
servatoire national  des  Arts  et  Métiers  (musée  d'économie  sociale, 
galeries  et  collections,  notamment  la  nouvelle  galerie  des  appareils 
de  préservation  contre  les  accidents  du  travail,  etc.);  les  Œuvres 
ouvrières  de  Notre-Dame  du  Rosaire,  à  Plaisance  (écoles,  patro- 
nages, école  ménagère,  cours  professionnels,  grand  et  petit  cercle, 
bibliothèque  et  conférences,  société  coopérative,  ouvroir  des  mères 
de  famille...);  la  Société  des  ingénieurs  civils,  exemple  d'une 
grande  corporation  libre.  Excursion  à  Épernay  :  P  les  ateliers  de 
la  Compagnie  de  l'Est  (cours  professionnels  et  sociétés  coopéra- 
tives) ;  2^  la  maison  Moët  et  Chandon  (établissement,  exploitation, 
caves,  organisation  patronale,  fondations  charitables,  écoles, 
église,  hôpital,  etc.) 

La  réunion  des  correspondants  et  délégués  des  Unions  de  la 
paix  sociale  aura  lieu  le  dimanche  matin  23  mai,  et  le  banquet 
le  lundi  soir  2i  mai. 

Les  nombreux  travaux  et  les  concours  précieux  qui,  d'année  en 
année,  assurent  aux  congrès  d'économie  sociale  un  intérêt  crois- 
sant, suffisent  à  justifier  l'appel  que  nous  adressons  instamment  à 
nos  confrères  de  la  France  entière,  pour  qu'ils  viennent  prendre 
part  à  la  session  en  apportant  aux  discussions  les  résultats  de  leurs 
études  locales  et  de  leur  expérience  personnelle.  Mais  ce  qui  est 
peut-être  encore  plus  important  dans  de  telles  réunions,  ce  sont 
les  rapports  mutuels,  les  échanges  d'idées  et  de  renseignements, 
et  surtout  les  encouragements  que  le  succès  des  uns  apporte  à 
tous  les  autres.  Quoi  de  plus  instructif  que  de  suivre  sur  divers 
exemples  les  questions  sociales  dans  les  grandes  villes,  et  de  voir 
réalisées  pratiquement,  comme  elles  l'ont  été  par  M.  Rostand,  tant 
de  solutions,  partielles  sans  doute,  mais  de  suite  bienfaisantes!  Et 
combien  de  modèles  d'activité  féconde  offrent  nos  collègues  de 
Lille,  grâce  au  dévouement  éclairé  de  M.  Béchaux,  qu'il  s'agisse  soit 
de  conférences  ou  d'organisation  de  la  charité, soit  d'habitations  ou- 
vrières ou  d'extension  universitaire,  etc..  Développer  cesinitiatives, 
les  imiter  un  peu  partout,  les  compléter  aussi,  en  travaillant  à  la 
diffusion  de  l'enseignement  social  fondé  sur  l'observation  des 
faits,  en  abordant  enfin  l'un  des  devoirs  urgents  de  l'heure  pré- 
sente, la  lutte  contre  l'alcoolisme  ;  n'y  a-t-il  pas  là,  à  cuté  de  l'étude 
et  de  la  discussion  des  réformes,  une  tâche  à  laquelle  les  membres 
de  la  Société  et  des  Unions  tiendront  à  honneur  de  collaborer? 


A.  Delaire. 


L'ANTISÉMITISME 


Conférence  faite  à  V Institut  catholique  de  Paris  ^  le  27  février  1897  (1). 


Messieurs,  je  dois  parler  devant  vous  —  et  je  crois  qu'il 
y  a,  de  ma  part,  quelque  courage  à  le  faire  —  d'un  sujet  très 
complexe,  très  délicat.  Je  commencerai  par  dire,  en  toute 
sincérité,  que  je  souhaite,  avant  tout,  ne  choquer  personne  parmi 
vous.  Qu'il  y  ait  ici  des  «  sémites  »  ou  des  antisémites,  je  les  prie- 
rai, les  uns  et  les  autres,  de  ne  regarder  qu'à  mes  intentions.  Je  ne 
veux  froisser  personne  ;  je  veux  simplement  exposer  en  toute 
loyauté  ce  que  je  crois  la  vérité.  {A]jplaudissements  et  murmures.) 

Peut-être  quelques-uns  d'entre  vous  sont-ils  enclins  à  me  regar- 
der comme  l'avocat  du  diable.  [Rires.)  Je  les  avertis  que  je  ne  suis, 
ici, l'avocat  de  personne.  Je  n'ai  rien  de  l'avocat, ni  dans  mon  carac- 
tère, ni  dans   mes  habitudes   d'esprit.  J'oserai  dire  que  j'en 
suis  tout  l'opposé.  Je  n'ai  pas  coutume  de  plaider   pour  une 
cause,  ou  pour  une  autre.  J'ai,  en  toutes  choses,  au  contraire 
comme    règle,   de  considérer  chaque   question  sous  ses  dif- 
férents aspects,  en  critique, ï  en   historien,  en   homme  affran- 
chi de  tout  préjugé,  et,  autant  qu'il  dépend  de  moi,  libre  de 
toute  passion.  Or,  l'antisémitisme  est  précisément  un]de  ces  phé- 
nomènes complexes  qui  peuvent  être  regardés  sous^  des  aspects 
très  différents.  Un  de  ses  caractères,  —  et  je  crois  que  les  antisé- 
mites seront  les  premiers  de  cet  avis  —  c'est  qu'on  aurait  tort  de 
ne  voir  en  lui  que  l'opposition  à  ceux  qu'il  appelle  des  sémites. 
Ce  serait  le  rapetisser  étrangement.  L'antisémitisme  déborde,  à 
bien  des  égards,  les  juifs;  il  s'élève  au-dessus  d'eux,  il  s'en  prend 
aux  grandes  questions  morales  ou  sociales];  il  en  veut  non  seule- 
ment aux  juifs,  mais  à  des  gens  qui  n'ont  pas  dans  les  veines  une 
goutte  de  sang  Israélite;  il  s'attaque  souvent  à  des  chrétiens,  aux 
protestants  en  particulier,  parfois  aussi  à  desl  catholiques,  voire 
à  de  forts  bons  catholiques,  sauf  à  les  baptiser  du  nom  bizarre 
de  judciisants.  (Murmures.)  C'est  une  des  raisons  pour  lesquelles 
nous  sommes,  bon  gré,  mal  gré,  contraints  de  nous   occuper  de 

(l)  Le  manque  d'espace  ne  nous  permet  pas  de  donner  cette  conférence  tout 
entière;  elle  va  du  reste  paraître  en  brochure  à  la  Librairie  Calniann-Lévy. 
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l'antisémilisme  et  de  nous  faire  une  opinion  sur  ses  tendances, 
sur  ses  procédés,  sur  ses  méthodes. 

L'antisémitisme,  messieurs,  se  présente  à  nous  à  la  fois  sous 
un  triple  aspect.  Il  se  donne  comme  le  défenseur  de  la  religion,  le 
champion  du  christianisme  (Applaudissements)  :  c'est  ce  que  j'appel- 
lerai l'aspect  religieux.  Il  se  donne  comme  le  défenseur  de  la  pa- 
trie, le  champion  de  l'idée  ndiUonale  (Applaiidisseme?its  et  murmures): 
c'est  ce  que  j'appellerai  l'aspect  national.  —  Et  quand  je  prononce 
ici  le  nom  de  patrie,  je  me  permettrai  de  rappeler  aux  jeunes  pa- 
triotes qui  m'écoutent  que,  lorsqu'il  s'est  agi  de  choisir  une  devise 
pour  le  Comité  de  Dèfeyise  et  de  Progrès  social^  que  j'ai  l'honneur  de 
présider,  j'ai  mis  en  tête  le  nom  de  patrie.  [Applaudissements .)  En 
troisième  lieu,  l'antisémitisme  se  présente  comme  le  défenseur  de 
la  société,  l'avocat  des  petits  et  le  vengeur  de  la  moralité  sociale  : 
c'est  ce  que  j'appelle  l'aspect  social. 

Il  y  a  ainsi  trois  variétés  ou  trois  sortes  d'antisémitisme  qui  se 
rencontrent  tantôt  séparées,  plus  souvent  réunies,  chez  les  antisé- 
mites français,  comme  chez  les  antisémites  étrangers. 

Je  commencerai  par  constater  que  dans  ce  triple  domaine,  reli- 
gieux, national,  économique  ou  social,  une  partie  au  moins,  une 
grande  partie,  si  vous  le  voulez,  des  plaintes  ou  des  revendica- 
tions des  antisémites  peuvent  être  fondées.  [Applaudissements.) 
Cela,  je  n'ai  jamais  fait  difficulté  de  le  reconnaître.  Ainsi,  par 
exemple,  lorsque  les  anlisémites  s'attaquent  à  l'intolérance  de 
certains  libres-penseurs,  de  ceux  qui,  par  une  sorte  de  fanatisme  à 
rebours,  prétendent  substituer,  aux  anciennes  religions  d'État,  une 
sorte  d'irréligion  d'État,  les  antisémites  sont  assurément  dans 
leur  droit.  [Applaudissements.]  De  même,  lorsqu'ils  s'en  prennent 
au  cosmopolitisme,  à  l'internationalisme,  à  l'égoïsme  ou  au  vague 
et  vide  humanitarisme  des  sans-patrie  d'en  haut  ou  d'en  bas,  les 
antisémites  ont  pour  eux  le  droit  et  la  raison.  De  même,  enfin, 
lorsqu'ils  se  révoltent  contre  la  prépotence  de  l'argent  et  contre  le 
culte  de  Mammon,  lorsqu'ils  s'insurgent  contre  le  matérialisme 
pratique  de  nos  contemporains,  ou  qu'ils  dénoncent  la  corruption 
financière  et  la  corruption  parlementaire.  [Applaudissements .)  Sur 
ces  trois  points.  —  si  vous  prenez  la  thèse  dans  sa  généralité,  — 
tout  chrétien,  tout  Français,  tout  honnête  homme  est  contraint 
d'admettre  que  dans  les  doléances  des  antisémites  il  y  a,  pour  le 
moins,  une  part  de  vérité.  El,  messieurs,  j'ai  le  droit  de  le  rap- 
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peler,  Tinlolérance  irréligieuse  des  sectaires  du  matérialisme,  l'in- 
ternationalisme des  sans-patrie,  les  cyniques  pratiques  des  cor- 
rupteurs de  la  Bourse,  de  la  presse  ou  de  la  politique,  je  m'honore, 
quant  à  moi,  d'avoir  été  au  premier  rang  de  ceux  qui  les  ont 
combattus,  par  la  plume  ou  par  la  parole.  (Applaudissements.) 

La  différence  entre  les  antisémites  et  moi,  dans  cette  triple 
campagne,  c'est,  surtout,  une  différence  de  procédé  et  de  mé- 
thode ;  mais  cela  seul  importe  beaucoup.  Car,  alors  même  que 
telles  de  leurs  doléances  semblent  justifiées,  ma  raison  et  ma  con- 
science me  défendent  d'admettre  le  manque  de  mesure,  l'esprit  de 
dénigrement  et  de  suspicion,  l'exclusivisme  intolérant,  en  un  mot, 
les  passions,  les  procédés,  la  méthode  des  dJ).i\?,Qm.i[Q^.  [Applaudis- 
sements et  protestations.) 

Le  premier  reproche  que  je  fais  aux  antisémites,  c'est  de  prati- 
quer à  l'égard  des  Juifs  ce  que  j'appelle  la  théorie  du  bloc,  réprou- 
vant et  condamnant  en  masse,  indistinctement,  tous  les  membres 
d'un  groupe  ethnique  ou  religieux.  Or,  cette  théorie  du  bloc,  qu'on 
l'applique  à  l'histoire  ou  aux  temps  présents;  qu'on  l'étende  aux 
politiques  ou  aux  financiers,  qu'il  s'agisse  des  bourgeois  en  géné- 
ral ou  de  ceux  que  vous  nommez  des  sémites,  ma  conscience, 
comme  ma  raison,  m'oblige  à  protester  contre  elle.  Je  la  déclare  à 
la  fois  immorale  et  antiscientihque.  [Bruit.)  Or,  comment  nier  que 
c'est  la  méthode  habituelle?  (Applaudissements  et  murmures.) 

  J'en  viens,  maintenant,  aux  trois  griefs  principaux  des 

antisémites  contre  les  Juifs.  Je  commencerai  par  le  grief  religieux. 
Dans  une  salle  comme  celle-ci,  il  convient  de  s'y  arrêter  quelque 
temps. 

L'antisémitisme  au  point  de  vue  eeligieux. 

Je  n'examinerai  pas  iciles  accusations  lancées  contre  le  judaïsme, 
contre  ses  livres  ou  contre  sa  morale  :  je  l'ai  fait  ailleurs  (1),  ^t  le 
temps,  pour  cela,  me  ferait  aujourd'hui  défaut.  Je  me  bornerai  à 
une  réflexion.  Les  antisémites  accusent  le  Juif  et  le  Talmud  d'avoir 
deux  morales,  une  pour  les  fils  deJuda,une  pour  les  goïm.  Or  je  me 
permettrai  de  vous  demander  si,  à  leur  insu  et  contrairement  à 
l'esprit  de  l'Évangile,  les  antisémites  n'agissent  pas,  vis-à-vis  des 
Juifs,  comme  ils  accusent  les  Juifs  d'agir  vis-à-vis  des  chrétiens?  A 
entendre  les  docteurs  de  l'antisémitisme,  les  Juifs  ne  regardent  pas 

(1)  Voyez  Israël  chez  les  nations.  Calmann-Lévy. 
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les  goïm  comme  leur  prochain  ;  mais  pouvons-nous  dire,  en  bonne 
justice,  que  les  antisémites  considèrent  les  Juifs  comme  leur  pro- 
chain? Je  ne  sais  ce  qu'il  en  est  dans  leur  cœur  ;  mais,  à  en  juger 
par  leurs  paroles  et  par  leurs  actes,  il  ne  me  semble  pas  que 
l'amour  du  prochain  aille,  pour  les  antisémites,  jusqu'à  comprendre 
l'Israélite.  Pour  la  plupart  d'entre  eux,  le  Juif  est  hors  de  l'huma- 
nité; on  a  le  droit  de  lui  refuser  ce  qu'on  doit  concéder  à  ses 
frères,  les  autres  hommes.  —  Je  vous  laisse  à  juger  si  cela  est  con- 
forme à  l'Évangile,  à  la  charité  chrétienne,  à  l'esprit  chrétien. 
[Applaudissements.  Bruyantes  réclamations.) 

Un  des  reproches  adressés  le  plus  fréquemment  aux  Israélites 
est  celui-ci  :  les  Juifs  sont  les  grands  agents  de  déchristianisation 
des  sociétés  modernes.  Je  crois  que  c'est  là,  dans  toute  sa  simpli- 
cité, la  thèse  des  antisémites.  Les  Juifs  sont  rendus  responsables 
des  idées  modernes,  dans  ce  que  ces  idées  modernes  ont  eu  d'hos- 
tile à  l'ancienne  société,  à  l'ancienne  constitution  religieuse  ou 
politique  de  l'Europe.  On  dit,  par  exemple,  que  c'est  à  eux  qu'il 
faut  attribuer  principalement  la  sécularisation,  ou,  pour  me  servir 
d'un  mot  barbare,  la  laïcisation  des  sociétés  modernes.  Or,  ce 
mouvement  de  déchristianisation,  de  sécularisation,  n'est  pas 
nouveau  en  Europe  ;  il  est  manifestement  antérieur  à  ce  que  les 
antisémites  nomment  pompeusement  l'ère  de  la  prépondérance 
juive  ;  il  remonte  au  moins  à  la  Révolution  et  au  xv!!!*"  siècle. 

Ce  n'est  pas  un  Juif  qui  avait  pris  pour  mot  d'ordre  :  Ecrasons 
l'infâme  !  C'est  Voltaire,  et  au  lieu  d'être  un  disciple  ou  un  ami  des 
Juifs,  Voltaire  pourrait  être  réclamé,  par  les  antisémites,  comme 
un  de  leurs  précurseurs. 

Où,  messieurs,  est  le  point  de  départ  du  double  mouvement  de 
déchristianisation  et  de  sécularisation  ?  Il  est  chez  Voltaire  et  chez 
les  encyclopédistes,  il  est  chez  les  hommes  de  la  Révolution,  chez 
ceux  que  beaucoup  de  Français  appellent  encore  nos  pères  de  89, 
quelques-uns  disent  même  leurs  pères  de  93.  Eh  bien  I  peut-on 
dire  que  le  xviii^  siècle,  peut-on  dire  que  la  Révolution  obéissaient 
à  l'ascendant  judaïque?  Où  était  l'influence  juive,  lors  de  la  Révo- 
lution? Je  la  cherche  et  je  ne  la  vois  pas.  [Rumeurs.) 

Messieurs,  c'est  une  question  de  fait  :  à  peine  y  avait-il,  sous 
Louis  XVI,  quelques  centaines  de  Juifs  à  Paris,  pour  la  plupart 
pauvres  et  inconnus,  relégués  dans  des  faubourgs  écartés.  Peut-on 
prétendre  que  ces  Juifs  ignorés  et  dédaignés  ont  été  les  précepteurs 
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des  philosophes  ou  les  conseillers  des  tribuns  de  la  llévolulion  ?  — 
II  est  donc  manifestement  erroné  d'attribuer  à  Israël  l'initiative 
du  grand  mouvement  de  sécularisation  et  de  déchristianisation 
des  sociétés  modernes.  [Applaudissements  et  protestations. ) 

Est-il  plus  juste  de  dire  que  si  le  Juif  n'en  a  pas  eu  l'initiative, 
le  Juif  et  le  judaïsme  sont  devenus  les  principaux  agents  de  la 
déchristianisation  des  peuples  contemporains?  Ici,  au  moins,  il 
peut  y  avoir  doute  ;  la  question  vaut  la  peine  d'être  étudiée  de 
près.  Examinons-la  un  instant. 

Est-ce  à  l'action  isolée  du  Juif  que  l'on  peut  faire  remonter,  en 
France  et  en  Europe,  la  responsabilité  de  l'afTaiblissement  de  la 
foi  chrétienne  ou  de  la  sécularisation  des  États  modernes?  Non, 
assurément;  c'est  donc  à  des  associations  juives  ou  à  des  sociétés 
en  relations  étroites  avec  les  Juifs.  [Un  auditeur  :  —  rarfaitement.) 
Quelles  sont,  messieurs,  ces  associations?  Quelles  sont  les  sociétés 
juives  ou  judaïsantes  qui  ont  pu  mériter  un  pareil  reproche? 

En  fait  de  société  juive,  je  n'en  vois  qu'une,  en  France,  de  quel- 
que importance,  c'est  V Alliance  Israélite  Universelle;  il  est  vrai  qu'à 
côté  d'elle,  ou  au-dessus  d'elle,  nous  rencontrons  une  institution 
autrement  puissante,  que  les  antisémites  prétendent  lui  être  rat- 
tachée par  des  liens  multiples  ;  —  j'entends  son  nom  sur  vos 
lèvres,  c'est  la  Franc-Maçonnerie.  [Très  bien!  très  UenI) 

Aux  yeux  de  nombre  d'antisémites,  Y  Alliance  Israélite  Universelle 
passe  pour  être  un  mystérieux  cahal^  comme  ils  disent  (car  les 
antisémites  se  délectent  aux  noms  hébreux);  une  sorte  de  gou- 
vernement occulte  des  Israélites  du  monde  entier.  J'ai  voulu  me 
rendre  compte  de  la  valeur  de  cette  opinion;  j'ai  dû  reconnaître 
qu'elle  ne  reposait  guère  que  sur  l'imagination  de  quelques  écri- 
vains. [Bruit.) 

V Alliance  Israélite  Z7/^/^^erse//6,  messieurs,  a  été  fondée,  il  y  a  trente 
ou  quarante  ans,  vers  1860, sous  le  second  Empirera  l'imitation  d'une 
société  chrétienne,  d'une  société  protestante  qui  s'appelle  V Alliance 
Évangélique.  [Protestations.)  Je  vois,  messieurs, que  beaucoup  d'entre 
vous  ne  connaissent,  même  pas  de  nom,  l'Alliance  Évangélique. 
C'est  pourtant  une  société  d'une  importance  au  moins  égale  à  celle 
de  l'Alliance  Israélite,  qui  s'est  fondée  sur  le  même  modèle.  Elle 
fêtait,  il  y  a  peu  de  mois,  son  premier  cinquantenaire  d'existence. 
L'Alliance  Évangélique,  comme  l'indique  son  nom,  s'occupe  des 
intérêts  protestants  dans  le  monde  entier.  Elle  a,  pour  cela. 
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des  sections  dans  presque  tous  les  pays  des  deux  hémisphères. 

Les  Juifs  ont  éprouvé,  eux  aussi,  le  besoin  de  constituer  une 
Société  qui  défendit  partout  les  intérêts  de  leurs  coreligionnaires, 
la  liberté  de  leur  culte  et  la  sécurité  de  leurs  personnes.  [Rumeurs.) 
Si  nous  nous  mettions  à  la  place  des  Juifs,  —  il  faut  toujours 
savoir  se  mettre  à  la  place  des  autres,  fût-ce  de  ses  adversaires, 
quand  on  veut  apprécier  leur  conduite,  —  nous  trouverions  que 
les  fils  dispersés  d'Israël  pouvaient  bien  avoir  quelque  besoin  de 
défenseur,  ne  fût-ce  qu'en  Turquie,  en  Perse,  au  Maroc,  ou  même 
en  Roumanie,  ou  dans  les  États  de  notre  ami,  le  Tsar.  (Cris  :  Vive 
le  Tsar!  A  bas  les  Juifs!)  V Alliance  Israélite  Universelle  s'est  donc 
efforcée  de  réunir  les  Juifs  des  différents  pays  afin  de  plaider  la 
cause  du  judaïsme  auprès  des  gouvernements,  afin  notamment  de 
préparer  ou  d'effectuer  l'émancipation  des  Israélites  d'Orient. 

Si  j'en  avais  le  temps,  je  vous  montrerais  que  V Alliance  Israélite 
Universelle  a,  dans  le  sein  même  du  judaïsme,  des  auxiliaires  et 
des  rivales  :  en  Angleterre,  par  exemple,  V Anglo-Jeiuish  Society;  en 
Allemagne  ou  en  Amérique,  d'autres  sociétés  analogues.  Les  com- 
pétitions ou  les  jalousies  nationales  pénètrent  aussi  dans  le  sein 
du  judaïsme  qu'on  se  représente,  souvenl  à  tort,  comme  un  bloc 
compact.  VAlliance  Israélite  Universelle  travaille  au  relèvement 
moral  et  matériel  des  Juifs,  en  même  temps  qu'à  leur  émancipation 
civile.  Elle  a  fondé,  en  Asie,  en  Afrique,  en  Europe  même,  de  nom- 
breuses écoles;  j'en  ai  visité  plusieurs  en  Orient,  et  j'ai  eu  le  plai- 
sir de  voir  que,  à  côté  de  la  langue  du  pays,  on  y  enseigne  généra- 
lement le  français. 

V Alliance  Israélite  Universelle  a  eu  comme  principal  fondateur 
et  longtemps  comme  président,  Crémieux,  membre  du  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale  et  ministre  de  la  justice  durant  la 
guerre  de  1870.  Je  ne  sais  si  c'est  à  l'Alliance  Israélite  elle-même, 
ou  à  son  président  Crémieux,  qu'il  faut  imputer  la  responsabilité 
de  la  naturalisation  en  bloc  des  Israélites  d'Algérie,  en  1870.  Je 
crois  que  c'est  plutôt  à  Crémieux  lui-même,  et  je  crains  qu'en 
signant  le  décret  du  24  octobre  1870,  Crémieux  ne  se  soit  montré 
plus  Juif  que  Français.  Car,  messieurs,  je  n'hésite  pas  à  le  dire 
devant  vous  avec  ma  franchise  habituelle,  je  suis  de  ceux  qui  con- 
sidèrent que  la  naturalisation  en  bloc  des  Israélites  d'Algérie,  pen- 
dant le  siège  de  la  capitale  de  la  France,  a  été  une  faute  contre  le 
patriotisme.  [Vifs  applaudissements.) 
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Je  crois  que  ce  n'élait  pas  le  moment,  en  pleine  guerre  et  en 
pleine  défaite,  de  naturaliser  les  Juifs  d'Algérie,  au  risque  d'exciter 
les  justes  susceptibilités  des  Arabes  et  de  provoquer  une  insur- 
rection des  musulmans  (1).  J'aurais  voulu  que,  avant  de  naturaliser 
les  Israélites  algériens,  on  eût  attendu  qu'ils  fussent  devenus, 
vraiment,  Français  parles  habitudes,  par  les  mœurs,  par  le  senti- 
ment. Et  j'ajouterai  que,  à  mon  sens,  il  eût  été  préférable  de  con- 
férer en  même  temps  les  droits  de  citoyen  français,  c'est-à-dire 
le  droit  de  vote,  —  puisque  tout  se  ramène  de  nos  jours  à  une 
question  électorale  —  à  certaines  catégories  de  musulmans.  Mais 
aujourd'hui,  Messieurs,  après  une  trentaine  d'années  de  possession, 
serait-il  possible,  serait-il  juste,  d'enlever  aux  Juifs  d'Algérie  les 
droits  accordés  en  1870?  Je  ne  le  pense  pas.  Que  si  l'on  trouve  les 
Israélites  d'Algérie  trop  favorisés  par  le  privilège  de  citoyen  fran- 
çais, le  remède  serait  d'octroyer  à  certains  musulmans,  à  ceux 
par  exemple  qui  ont  servi  la  France,  soit  comme  civils,  soit  comme 
militaires,  la  qualité  d'électeurs.  [Applaudissements.  —  Une  voix: 
Vive  rislam!) 

J'arrive  à  la  Franc-Maçonnerie.  Ici,  Messieurs,  nous  rencontrons 
une  société  autrement  puissante  et  autrement  redoutable  que  l'Al- 
liance Israélite,  et,  quoique  je  fasse  profession  de  me  placera  un 
point  de  vue  extérieur  et  objectif,  afin  de  ne  froisser  personne,  je 
dois  déclarer  hautement  que  je  considère  l'action  actuelle  de  la 
Franc-Maçonnerie  comme  nuisible  à  la  patrie  française,  funeste  à 
la  société  contemporaine.  (Applaudissements  prolongés.)  J'estime 
que  la  Franc-Maçonnerie  travaille  à  couper  en  deux  un  pays  dont 
le  premier  intérêt  serait  de  rester  uni.  —  Malheureusement,  Mes- 
sieurs, je  suis  obligé  d'ajouter  que  ce  reproche  que  j'adresse  à  la 
Franc-Maçonnerie,  il  m'est  impossible  d'en  exempter  l'antisé- 
mitisme. [Vives  pirotestations .)  L'antisémitisme,  lai  aussi,  —  et 
c'est  un  de  mes  griefs  contre  les  antisémites,  —  travaille  h  diviser 
le  pays,  à  séparer  les  classes,  à  exciter  les  haines.  [Nouvelles  pro- 
testations.) 

Quelques  voix.  —  Les  antisémites  sont  en  majorité! 

M.  A.  Leroy-Beaulieu.  —  La  majorité  n'est  jamais,  en  droit,  une 

(l)  Je  dois  à  la  vérité  de  reconnaître  que,  depuis  ma  conférence,  j'ai  reçu 
une  brochure  où  il  semble  établi  que  le  décret  d'octobre  1870  n'a  été  ni  la  seule, 
ni  la  principale  cause  de  l'insurrection  algérienne.  Voyez  Louis  Forest  :  La 
yaturalisalion  des  Juifs  algériens,  et  Vinsurreclioii  de  1872.  Paris,  Lecène  et 
Oudin,  1897. 
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justifîcalion.  La  majorité  peut  se  tromper,  et  puisque  j'ai  l'honneur 
de  parler  dans  un  établissement  catholique,  je  vous  rappellerai 
que  l'Église  n'a  jamais  admis  que  la  majorité  créât  le  droit. 
[Une  voix.  —  Cesl  vrai!) 

La  Franc-Maçonnerie,  Messieurs,  je  l'ai  rencontrée  plusieurs  fois 
sur  mon  chemin.  Quel  qu'ait  été  son  passé,  quelles  que  soient 
encore  ses  tendances  à  l'étranger,  elle  est  chez  nous,  en  France  et 
dans  une  grande  partie  du  continent,  animée  d'un  esprit  d'intolé- 
rance et  de  persécution  contre  lequel  proteste  tout  mon  libéra- 
lisme. Est-ce  la  faute  des  ^Tuifs?  Sont-ils  vraiment,  comme  on  le 
répète  autour  de  nous,  les  instituteurs  et  les  maîtres  de  la  Franc- 
Maçonnerie?  et  peut-on  dire  que  ce  soit  là  une  institution  juive? 

Nous  voyons  bien  certains  liens  entre  la  Franc-Maçonnerie  et  les 
Juifs;  nombre  de  Juifs  sont  francs-maçons;  il  en  est  même  qui  ont 
joué  un  rôle  dans  la  Maçonnerie.  Je  parlais  tout  à  l'heure  de 
Crémieux  ;  or,  Crémieux  a  été  grand-maître  de  l'Ordre  maçonnique 
du  rite  écossais,  en  même  temps  que  président  de  l'Alliance  Israé- 
lite Universelle.  Il  a  naturellement  cherché  à  se  servir  de  la 
Maçonnerie  pour  appuyer  ses  revendications  en  faveur  de  ses 
coreligionnaires  d'Europe  et  d'Orient.  La  Franc-Maçonnerie  se 
présente  aux  peuples  comme  l'incarnation  des  grandes  idées  d'hu- 
manité, de  liberté,  d'égalité.  Elle  prétend  s'élever  au-dessus  de 
toutes  les  distinctions  de  race  ou  de  religion,  pour  ne  voir  dans 
tous  les  hommes  que  des  frères;  on  comprend  que  les  Juifs  et  les 
sociétés  juives  lui  aient  fait  appel  pour  l'émancipation  de  leurs 
coreligionnaires.  Une  autre  raison  a  dû  tourner  l'attention  des  fils 
d'Israël  vers  les  Loges. 

La  Maçonnerie  contemporaine  est  une  société,  je  ne  dirai  pas  de 
secours  mutuels, mais  d'avancement  mutuel  'Rirei^)  ;  c'est  là  aujour- 
d'hui une  des  choses  qui  font  sa  force.  Un  grand  nombre  d'hom- 
mes, déjeunes  gens  ne  s'affilient  aux  Loges  que  pour  faire  un  che- 
min plus  rapide.  Or  les  Juifs,  eux  aussi,  ont  envie  de  faire  carrière, 
envie  de  se  pousser  dans  le  monde;  —  leurs  adversaires  préten- 
dent même  qu'ils  s'y  entendent  mieux  que  les  autres;  — ils  ont  vu 
dans  la  Maçonnerie  un  moyen  de  parvenir  ou,  si  vous  le  préférez, 
une  façon  de  faire  brèche  dans  une  société  qui  leur  était  fermée. 
Quoi  d'étonnant  qu'ils  aient  cherché  à  s'introduire  par  cette  porte 
ouverte  ? 

Mais,  pour  moi  comme  pour  vous,  Messieurs,  la  question  est 
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plus  haule.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'on  doit  identifier  les  Juifs  et  les 
Francs-Maçons  ;  si  l'esprit  maçonnique  et  l'esprit  juif,  c'est  tout  un. 
Il  ne  faut  pas  nous  en  laisser  imposer  par  les  dehors  et  par  les 
décors,  parles  noms  hébraïques,  par  les  rites  ou  les  légendes  chè- 
res aux  Maçons;  tout  cela  ne  prouve  rien;  tout  cela  peut  n'être 
qu'un  vêtement  d'emprunt.  J'ai,  quant  à  moi,  étudié  la  question, 
avec  les  faibles  lumières  qu'a  pu  me  prêter  la  Providence  et  avec 
tout  le  désintéressement  intellectuel  dont  je  suis  capable,  et  je  suis 
arrivé  à  la  conclusion  que  voici  :  l'esprit  maçonnique  n'est  pas  l'es- 
prit juif.  [Protestations.  —  Rtmeurs.) 

Messieurs,  je  fais  appel  à  votre  raison;  je  vous  supplie  de  vous 
élever  un  instant  au-dessus  de  toutes  les  passions  des  contro- 
verses quotidiennes.  Examinons  la  question  au  point  de  vue 
historique,  —  dans  la  plupart  des  problèmes  de  ce  genre,  la 
méthode  historique  est  la  plus  simple,  la  plus  sûre,  la  plus  facile  à 
suivre.  Qu'est-ce  que  nous  apprend  l'histoire? 

D'où,  à  l'origine,  nous  est  venue  la  Franc-Maçonnerie?  Qui  l'a 
importée  chez  nous,  en  France  et  sur  le  continent?  Je  ne  parle 
pas  des  origines  lointaines,  comme  préhistoriques  de  la  Maçon- 
nerie ;  elles  sont  obscures,  et  j'avoue  que,  pour  ma  part,  je  n'en 
crois  pas  la  tradition  des  Loges,  quand  elles  prétendent  remonter 
à  Hiram  et  à  Salomon,  ou  au  moins  aux  Templiers  et  aux  Croisades. 
Je  ne  vois  là  qu'une  légende  d'origine  relativement  moderne;  j'es- 
time qu'en  se  réclamant  d'Hiram  ou  de  Jacques  Molay,  les  maçons 
du  dernier  siècle  s'attribuaient  une  antiquité,  une  généalogie,  un 
blason  auxquels  ils  n'avaient  pas  droit.  Mais  laissons  cette  ques- 
tion, pour  nous  en  tenir  à  l'époque  historique.  Nous  savons  très 
bien,  par  beaucoup  de  documents,  à  quelle  époque  la  Maçonnerie 
s'est  établie  en  France.  C'est  au  commencement  du  xviii^  siècle. 
Elle  nous  est  venue  de  l'Angleterre,  apportée  par  des  lords  anglais, 
répandue  dans  la  haute  société  française  par  des  amis  des  Stuarts. 
Quels  ont  été  les  premiers  Francs-Maçons,  en  France  et  sur  le  con- 
tinent? A  quelle  classe  appartenaient-ils?  A  la  noblesse.  Durant  la 
plus  grande  partie  du  xviii"  siècle,  en  France,  en  Allemagne,  en 
Pologne,  en  Russie,  partout  enfin,  les  Loges  se  sont  recrutées, 
presque  exclusivement,  parmi  les  seigneurs,  parmi  les  aristocrates. 
J'assistais,  il  y  a  trois  jours,  à  la  réception  à  l'Académie  française 
de  M.  Costa  de  Beauregard.  Le  directeur,  M.  Hervé,  nous  rappe- 
lait, d'après  un  livre  de  M.  Costa  de  Beauregard,  qu'une  princesse, 
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à  jamais  célèbre  par  sa  beauté  et  par  l'horreur  de  sa  mort,  l'infor- 
tunée princesse  de  Lamballe,  présidait  une  loge  maçonnique.  Et  la 
reine  Marie-Antoinette  lui  écrivait  pour  la  féliciter  des  bonnes  œu- 
vres qui  se  faisaient  dans  les  Loges.  Déjà  cependant  à  cette  épo- 
que, la  Maçonnerie  commençait  à  se  démocratiser,  ou  mieux  à 
s'embourgeoiser;  déjà  elle  s'ouvrait  à  l'esprit  révolutionnaire, 
quoiqu'on  ait  singulièrement  exagéré  son  rôle  dans  la  Révolution. 
Il  n'en  reste  pas  moins  certain  que  c'est  parles  hautes  classes  que 
la  Maçonnerie  s'est  introduite  dans  la  société  européenne.  Et  sous 
l'ancien  régime,  rappelez-vous-le,  il  n'y  avait  encore  aucune  infil- 
tration de  sang  juif  dans  la  noblesse.  L'ancienne  aristocratie  n'a- 
vait pas  appris  à  fumer  ses  terres  avec  les  écus  d'Israël.  Ce  n'était 
pas  comme  aujourd'hui  où,  sous  tant  de  blasons,  on  pourrait 
découvrir  une  rouelle  jaune.  [Vifs  applaudissements.) 

Les  Juifs,  avons-nous  dit,  ont  cherché  à  s'insinuer  dans  la  Franc- 
Maçonnerie  dès  que  la  Maçonnerie  est  devenue  une  puissance. 
Cela  leur  a  longtemps  été  malaisé.  Comme  ils  ne  réussissaient  pas 
toujours  à  s'y  faire  admettre,  certains  ont  pris  un  procédé  très 
simple  :  ils  ont  fondé  un  ordre  maçonnique  nouveau.  C'est  ainsi  que 
l'ordre  de  Mizraïm,  un  ordre  sans  importance  du  reste,  que  le 
Grand-Orient  a  refusé  de  reconnaître,  a  été  fondé  par  des  Israélites, 
les  frères  Bédarrides  d'Avignon.  En  dépit  des  principes  de  la 
Maçonnerie,  la  plupart  des  Loges  s'obstinaient  à  repousser  les  Juifs. 
J'ai  moi-même  connu  des  maçons  antisémites.  En  Allemagne  par- 
ticulièrement, où  les  Juifs,  par  leur  nombre  et  par  leur  intelligence, 
tenaient  naguère  encore  une  plus  grande  place  qu'en  France,  les 
Juifs  n'ont  été  admis  dans  les  Loges  qu'à  une  époque  récente.  Un 
maçon  français  de  ma  connaissance,  professeur  au  Muséum,  me 
racontait  qu'étant  à  Berlin  avant  1870,  à  un  congrès  ou  à  un  cou- 
vent maçonnique,  il  avait  vu  des  vénérables  changer  de  place  pour 
ne  pas  se  trouver  assis  à  côté  d'un  Juif.  Il  reste,  encore  aujourd'hui, 
des  loges  fermées  à  tout  Israélite;  et  cela  non  seulement  en 
Allemagne,  mais  aussi  ailleurs,  en  Roumanie,  par  exemple. 

Quelques  voix.  —  Tous  les  Roumains  sont  antisémites. 

M.  A.  Leroy-Beaulieu.  —  Je  le  veux  bien,  cela  ne  fait  que  con- 
firmer ma  thèse.  Les  Roumains  ont  beau  être  antisémites,  la  Ma- 
çonnerie n'en  fleurit  pas  moins  en  Roumanie,  ce  qui  montre  l'erreur 
des  antisémites  français,  quand  ils  prétendent  identifier  la  Maçon- 
nerie et  les  Juifs.  Les  loges  en  Roumanie  sont  nombreuses,  plu- 
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sieurs  sont  affiliées  au  Grand-Orient  de  France,  et  malgré  les  con- 
seils des  F  .-.  et  des  33""^**  de  Paris,  ces  loges  roumaines  ne  veulent 
pas  admettre  les  Juifs  dans  leur  sein.  J'ai  reçu  moi-même  des  let- 
tres de  Juifs  de  Bucarest  se  plaignant,  entre  autres  vexations,  de 
n'être  pas  tolérés  dans  les  loges  roumaines;  s'ils  voulaient  ceindre 
le  tablier  du  maçon,  ils  étaient  réduits  à  fonder  en^re  Juifs,  des 
loges  exclusivement  Israélites,  ce  qui  diminuait  singulièrement 
pour  eux  les  avantages  de  la  Maçonnerie. 

Il  faut  remarquer  qu'il  existe  certaines  sociélés  Israélites  qui 
ont  imité  l'organisation  de  la  Maçonnerie,  sans  être  proprement 
maçonniques.  Ainsi  une  importante  société  d'origine  américaine, 
les  Bené  Berith,  les  fils  de  l'Alliance.  Les  Américains,  en  bons 
démocrates,  aiment  à  donner  à  leurs  sociétés,  parfois  même  à  des 
associations  ouvrières,  le  nom  et  la  constitution  d'un  ordre  de 
chevalerie,  à  l'instar  des  ordres  maçonniques.  C'est,  rappelez- 
vous-le,  ce  qui  faillit  naguère  faire  condamner  par  le  Saint-Siège 
l'ordre  des  Knirjhts  of  lahor^  des  Chevaliers  du  travail.  Les  Bené 
Berith  ont,  eux  aussi,  érigé  un  ordre,  avec  des  loges  qui  n'ont  rien 
de  secret,  ni  rites,  ni  mystères,  ni  initiation.  Cet  ordre  est  entiè- 
rement composé  de  Juifs.  Comme  l'Alliance  israélite,  il  est  des- 
tiné à  défendre  et  à  protéger  les  intérêts  du  judaïsme.  D'Amérique, 
les  Bené  Berith  ont  passé  en  Europe  et  en  Orient;  ils  ont  fondé  des 
loges  en  Allemagne,  en  Autriche-Hongrie,  en  Roumanie,  en  Syrie. 
Cet  ordre  des  Fils  de  l'Alliance  est  si  distinct  de  la  Maçonnerie  que, 
vers  1890,  les  loges  allemandes  l'ont  mis  en  interdit,  en  défendant 
l'entrée  à  tous  les  francs-maçons. 

En  résumé,  ni  l'histoire,  ni  l'étude  de  la  Maçonnerie  contempo- 
raine ne  nous  permettent  de  regarder  les  loges  maçonniques 
comme  une  institution  juive.  En  est- il  autrement  de  l'esprit 
maçonnique?  Peut-on  dire  qu'il  est  inspiré  du  judaïsme  et  de  l'es- 
prit juif?  Je  l'aurais  compris  à  la  rigueur  lorsque  la  Maçonnerie 
pratiquait  une  espèce  de  déisme,  telle  qu'elle  s'est  présentée  à  nos 
arrière-grands-pères  du  xviii^  siècle,  avant  la  Révolution  ou  vers  la 
Révolution;  mais  il  se  trouve  justement  qu'à  cette  époque  la 
Maçonnerie  était  fermée  aux  Juifs,  si  bien  qu'on  ne  voit  point  par 
où  l'esprit  juif  eût  pénétré  chez  elle.  Depuis  lors,  vous  savez  ce 
qu'il  est  advenu  du  culte  du  Grand  Architecte;  nombre  de  loges, 
en  France  et  sur  le  continent,  ont  renié  la  doctrine  primitive  de  la 
Maçonnerie.  Une  évolution  s'est  accomplie  au  xix^  siècle,  dans  les 
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loges  qui  dépendent  du  Grand-Orient,  chez  les  peuples  latins,  si 
bien  qu'entre  les  loges  françaises,  ou  italiennes,  et  celles  des  pays 
anglo-saxons,  il  y  a  aujourd'hui  un  schisme.  Du  déisme,  le 
Grand-Orient  a  passé  au  matérialisme,  au  naturalisme,  à 
l'athéisme.  Dirons-nous  qu'en  reniant  les  principes  elles  symboles 
anciens  de  la  Maçonnerie,  en  rejetant  l'autorité  du  Grand  Archi- 
tecte et  en  rompant  avec  les  loges  anglo-saxonnes,  le  Grand- 
Orient  a  obéi  aux  impulsions  du  judaïsme  et  à  l'esprit  de  la  Syna- 
gogue? Mais  qui  ne  sait  que  la  Synagogue  s'est  toujours  donné 
pour  mission  de  conserver  dans  sa  rigidité  la  foi  du  monothéisme? 
Certes,  il  est  parmi  nous,  en  Occident,  des  Juifs  athées,  des  Juifs 
matérialistes;  mais  loin  d'être  les  représentants  authentiques  de 
l'esprit  d'Israël,  ces  Juifs  athées  ne  sont  que  des  Juifs  déjudaïsés 
au  contact  des  gentils. 

Poussons  plus  loin,  allons  jusqu'au  fond  de  la  question.  Vous  le 
savez,  Messieurs,  certains  de  ses  adversaires  prétendent  que  la 
Maçonnerie  a  des  rites  secrets,  une  liturgie  occulte,  et  que  ce  culte, 
hérité  ou  imité  des  aberrations  du  gnosticisme,  s'adresse,  dans  les 
hauts  grades,  à  Lucifer,  à  Satan  lui-même.  Je  ne  sais,  quant  à 
moi,  ce  qu'il  en  est;  je  ne  suis  ni  un  chevalier  kadosch  ni  un  33% 
initié  aux  suprêmes  mystères;  mais  les  procédés  employés  par 
d'anciens  maçons  soi-disant  convertis,  pour  prouver  le  satanisme 
de  la  haute  maçonnerie,  m'en  feraient  plutôt  douter. 

Nous  avons  tous  entendu  parler,  récemment,  d'une  prétendue 
fiancée  d'Asmodée,  mystique  vierge  luciférienne,  invisible  et  insai- 
sissable, dont  des  éditeurs  complaisants  nous  ont  raconté,  en  petits 
traités  populaires,  les  aventures  avec  Satan.  J'avoue  humblement 
que  je  doute  de  tout  ce  merveilleux  diabolique,  et  que  l'existence 
de  Diana  Vaughan  m'a  toujours  laissé  sceptique.  [Rires.)  La  Maçon- 
nerie, Messieurs,  a  des  ennemis  d'une  naïveté  admirable,  qui  la 
servent  si  bien,  par  l'extravagance  même  de  , leurs  attaques,  qu'on 
se  demande  si  ces  adversaires  des  loges  ne  seraient  pas  leurs  com- 
pères. N'importe,  Messieurs,  admettons  que  le  palladisme  existe 
en  vérité,  et  que  les  Loges,  ennemies  de  toute  religion,  adorent 
comme  un  dieu  Lucifer  ;  admettons  que,  derrière  ses  apparences 
humanitaires  et  tout  le  fastueux  décor  des  idées  de  liberté  et  d'éga- 
lité, la  Maçonnerie  abrite  le  culte  de  Satan  :  peut-on  reconnaître 
dans  cette  monstrueuse  religion  l'esprit  judaïque?  Comment,  la 
révolte  de  Satan  contre  Jéhovah  !  mais  Jéhovah,  pour  les  Juifs, 
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n'est  pas  seulement  le  Dieu  universel,  le  Dieu  créateur  du  monde, 
c'est  le  Dieu  national.  Pas  un  rabbin  qui  ne  mette  sa  gloire  à 
demeurer  fidèle  à  Jéhovah,  dont  ses  lèvres  n'osent  même  prononcer 
le  nom  ineffable.  Imaginer  que  c'est  du  judaïsme  et  de  la  Syna- 
gogue, du  Talmud  ou  même  de  la  Gabbale  qu'est  sorti  le  culte  de 
Satan,  c'est,  en  vérité,  une  aberration. 

Pour  en  finir  avec  l'antisémitisme  religieux,  il  me  faut  dire  un 
mot  de  la  participation  des  Juifs  à  l'anticléricalisme.  L'anticléri- 
calisme et  l'antisémitisme  me  semblent,  à  la  fois,  le  pendant  et  la 
contre-partie  J'un  de  l'autre.  Ils  s'appellent  et  s'excitent  récipro- 
quement. 

Il  est  hors  de  doute  que  plus  d'un  Juif  a  pris  part  aux  campagnes 
de  l'anticléricalisme.  Cela  est  vrai  de  la  France,  plus  encore  peut- 
être  de  l'Allemagne  et  de  TAutriche-Hongrie.  C'est  parce  que 
nombre  de  Juifs  ont  eu  l'imprudence  de  participer  à  la  propagande 
antichrétienne,  anticalholique,  que  beaucoup  de  chrétiens,  beau- 
coup de  catholiques  se  sont  jetés  dans  l'antisémitisme.  Si  nous 
nous  reportons  aux  dates,  nous  trouvons  qu'en  Allemagne,  d'où 
nous  est  venu  l'antisémitisme  moderne,  —  car,  en  somme,  c'est 
une  importation  allemande,  —  l'antisémitisme  est  précisément  né 
à  l'époque  du  KuUurlzamiif .  Il  y  avait  alors  en  Prusse,  parmi  les 
soi-disant  libéraux,  dans  le  parti  que  j'appellerai  pseudo-libéral, 
parce  qu'à  mes  yeux  on  n'a  pas  droit  au  titre  de  libéral  quand  on 
demande  des  lois  d'exception,  fût-ce  contre  les  Jésuites,  ou  fût-ce 
contre  les  Juifs;  —  il  y  avait,  dans  le  parti  national-libéral  et  dans 
la  presse  anticléricale,  quelques  Juifs  qui,  selon  une  tactique  com- 
mune aux  aniicléricaux  de  tous  les  pays,  criaient  en  montrant  les 
catholiques  :  Sus  à  Rome  !  Imprudence  grave  de  la  part  de  Juifs  ; 
car,  aux  Juifs,  il  était  naturel  que  les  catholiques  finissent  par 
répondre  :  Sus  à  Jérusalem  I  Ce  sont  là  deux  cris  qui  s'appellent 
l'un  l'autre,  car  l'intolérance  provoque  l'intolérance. 

De  même,  je  tiens  à  le  constater  ici,  à  la  décharge  des  catho- 
liques, une  des  raisons  de  la  diffusion  de  l'antisémitisme  dans 
notre  France,  c'est  que,  par  suite  des  lois  anticléricales,  par  suite 
de  l'esprit  antichrétien  dont  s'était  imprégné  notre  Gouvernement^ 
il  s'est  trouvé  que  c'était  un  avantage  de  n'être  pas  catholique,  un 
avantage  de  n'être  pas  chrétien.  Aux  yeux  de  nos  gouvernants, 
être  juif  semblait  un  titre  de  confiance.  C'est  ainsi  encore  une  fois. 
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parle  fait  de  l'anticléricalisme,  par  le  fait  de  la  guerre  déclarée  à 
tout  ce  qui  était  catholique,  que  les  Juifs,  et  avec  les  Juifs  parfois 
les  protestants,  se  sont  trouvés  bénéficier  des  faveurs  gouverne- 
mentales. [Marques  (V assentiment.) 

Je  ne  trouve  cela,  quant  à  moi,  ni  juste  ni  normal.  Si,  à  mon 
sens,  on  ne  doit  pas  refuser  l'égalité  aux  Juifs,  on  ne  doit  pas 
davantage  leur  accorder  de  privilèges.  Il  est  choquant,  il  est  inique 
que,  dans  notre  pays  de  France  où  la  majorité  de  la  population  est 
chrétienne,  ce  soit  un  titre,  vis-à-vis  du  Gouvernement  français, 
que  de  n'être  pas  chrétien.  [Applaudissements  jjroloiigés.) 

L'antisémitisme  au  point  de  vue  national. 

Ceci  m'amène  à  ce  que  j'appelle  le  grief  national.  Le  Juif  est 
accusé  de  dénationaliser  les  peuples  au  milieu  desquels  il  vit. 
Reproche  grave,  dans  un  siècle  comme  le  nôtre,  où  l'esprit  national 
a  dominé  tous  les  peuples. 

Le  Juif,  dit-on,  est  un  élément  inassimilable,  non  seulement  à 
cause  de  sa  religion,  quoique,  à  vrai  dire,  c'est  la  religion  quia 
conservé  le  Juif;  mais  parle  fait  même  de  sa  race.  C'est  un  Sémite. 
L'importance  attachée  par  l'antisémitisme  moderne  à  l'idée  de 
race  se  manifeste  par  le  nom  même  qu'il  s'est  donné.  Pour  être 
exact  il  eût  dû  s'intituler  modestement  antijudaïsme;  car  s'il 
existe  vraiment  une  race  sémitique,  la  plupart  de  ses  représen- 
tants n'ont  rien  à  faire  avec  nos  antisémites.  Les  ennemis  d'Israël 
ont  voulu,  par  le  pédantesque  mot  d'antisémitisme^  indiquer  qu'ils 
s'attaquaient  au  Juif  comme  à  un  élément  ethnique,  à  un  élément 
oriental,  et  pour  ainsi  dire  comme  à  un  corps  étranger  introduit 
dans  les  chairs  des  peuples  aryens.  [Plusieurs  voix  :  —  Parfaite- 
ment !) 

Je  ne  puis  chercher  ici  jusqu'à  quel  point  le  Juif  est  un  pur 
Sémite  (1).  Jele  regrette,  carc'estsur  cette  différence,  sur  cetteoppo- 
sition  des  deux  races  sémitique  et  aryenne  que  repose  tout  l'anti- 
sémitisme contemporain  ;  c'est  avant  tout  une  doctrine  ethnogra- 
phique, fondée  sur  une  anthropologie  de  convention  et  sur  une 
philosophie  de  l'histoire  de  fantaisie.  C'estpar  là  qu'elle  prétend  se 
donner  un  aspect  scientifique.  Au  point  de  vue  de  la  science, l'anti- 
sémitisme est  une  théorie  ethnographique,  ou  il  n'est  rien. 

Or,  si  j'en  avais  le  temps,  je  vous  montrerais  que  le  sang  d'Israël 
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a  dû,  à  travers  les  siècles,  subir  bien  des  infiltrations.  Je  ne  sais 
rien  du  reste  de  plus  trompeur,  de  plus  équivoque,  que  les  théories 
historiques  fondées  sur  les  races.  N'importe,  admettons,  si  vous 
voulez,  que  le  Juif  est  unScmiie,  tandis  que  nous  autres  chrétiens 
serions  des  Aryens.  Sommes-nous  en  droit  de  dire,  avec  les  fau- 
teurs de  l'antisémitisme,  que  cette  race  sémitique  est  une  race 
inférieure;  que,  ni  au  point  de  vue  intellectuel, ni  au  point  de  vue 
moral,  elle  ne  saurait  être  égalée  ou  comparée  à  notre  forte  race 
aryenne?  Les  antisémites  sont  grands  amateurs  d'ethnographie; 
ils  en  mettent  partout,  dans  le  passé  et  dans  le  présent;  et  leur 
ethnographie,  elle  est  simple,  ou  mieux  elle  est  simpliste.  Pour 
eux,  les  Aryens  sont  les  représentants  des  sentiments  géné- 
reux, nobles,  élevés,  tandis  que  les  Sémites  ont  partout  et  tou- 
jours personnifié  les  sentiments  intéressés,  vils,  bas.  [Très  Ueyi! 
très  Uen!  sur  quelques  lancs.) 

Messieurs,  c'est  nous,  soi-disant  Aryens,  qui  faisons  de  nous- 
mêmes  ce  portrait  flatteur;  les  Sémites  pourraient  nous  rappeler 
l'antique  apologue  des  animaux  peintspar  eux-mêmes.  Pareils  por- 
traits sont  souvent  entachés  de  partialité.  J'aurais,  moi  aussi,  tout 
intérêt  à  faire  l'éloge  des  Aryens,  étant  moi-même  de  vieux  sang 
français,  de  vieux  sang  normand,  si  tant  est  que  nous,  Gaulois  de 
terre  gauloise,  nous  soyons  vraiment  des  Aryens.  Mais  cette  supé- 
riorité que  nous  nous  attribuons  si  volontiers,  jusqu'où  s'étend- 
elle?  Pouvons-nous  admettre,  historiquement,  ou  scientifiquement 
—  ce  qui  revient  au  même  —  que  toutes  les  générosités  soient 
du  côté  des  Aryens,  toutes  les  bassesses  du  côté  des  Sémites? 

Irons-nous  poser,  en  principe, avec  les  ennemis  des  Juifs,  que  le 
Sémite  est  un  être  inférieur,  que  tout  fils  de  Sem  est  un  être 
charnel,  incapable  d'idéal?  Mais  que  ferons-nous  alors  du  christia- 
nisme? Je  connais  des  antisémites  conséquents  jusqu'au  bout,  qui 
disent  :  La  grande  faute  des  Sémites,  le  crime  que  nous  ne  leur 
pardonnons  pas,  c'est  d'être  les  pères  de  l'idée  religieuse.  Ainsi 
autrefois  Voltaire,  grand  contempteur  d'Israël,  et  grand  détrac- 
teur de  la  Bible,  —  de  l'Évangile,  aussi  bien  que  de  l'Ancien 
Testament.  Car,  Messieurs,  comment  nier  que  c'est  du  sang  sémite, 
du  sang  juif,  qu'est  sorti  le  Christ  et  le  christianisme.  Vous  avez 
vu,  dans  les  verrières  de  nos  vieilles  cathédrales,  se  dresser  la  tige 
et  se  dérouler  les  branches  du  mystique  arbre  de  Jessé,  dont 
chaque  rameau  porte  un  des  ancêtres  du  Sauveur.  Or,  tous  ces 
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ancêtres  «  du  fils  de  David  »  étaient  des  Sémites,  étaient  des  Juifs.  Le 
sang  qui  coulait  dans  les  veines  du  Christ,  le  sang  qui,  selon  la  foi 
chrétienne,  a  racheté  le  monde,  était  du  sang  sémite.  La  Vierge 
Marie,  les  apôtres,  les  premiers  disciples  du  Rédempteur,  étaient 
tous  de  race  Israélite. 

UiNE  VOIX.  —  Judas,  je  le  veux  bien  ! 

Oui,  il  s'est  trouvé,  sur  douze  apôtres,  un  Judas,  mais  cela 
n'empêche  que  Pierre  et  Jean,  comme  Paul  de  Tarse,  étaient  de 
pure  race  juive;  et  les  pèlerins  qui  s'agenouillent  aujourd'hui 
autour  de  la  Confession  de  Saint-Pierre  de  Rome  ou  de  Saint-Jean 
de  Latran  vénèrent,  à  leur  insu,  des  reliques  sémitiques  et  non 
pas  aryennes.  Après  cela,  comment  un  chrétien  peut-il  répéter, 
avec  les  docteurs  de  l'antisémitisme,  que  le  sang  sémite  est  un 
sang  inférieur,  vicié  et  souillé  dans  sa  source?  (Applaudissemetits 
mêlés  de  protestations.) 

Remarquez,  Messieurs,  que  les  antisémites  ne  se  contentent  pas, 
d'habitude,  de  s'en  prendre  aux  Juifs  modernes.  Ils  remontent 
plus  loin,  jusque  dans  la  haute  antiquité.  Ils  vont  chercher  dans 
l'Ancien  Testament  les  lois,  les  coutumes,  les  traits  qui  leur 
paraissent  confirmer  leur  thèse  favorite,  car  c'est  sur  cette  thèse, 
ne  l'oubliez  pas,  que  repose  tout  l'antisémitisme  prétendu  scienti- 
fique; et,  dans  l'ardeur  de  leur  haine  contre  l'ancien  peuple  de 
Dieu,  ils  ne  s'aperçoivent  seulement  pas  que  leurs  attaques  incon- 
sidérées contre  fAncien  Testament  et  contre  l'ancienne  loi  risquent 
d'atteindre  la  nouvelle  Alliance. 

Laissons  toute  cette  prétentieuse  et  pédantesque  ethnographie 
d'amateurs,  étrangers  aux  sévères  méthodes  de  la  science.  Venons- 
en  à  un  grief  plus  sérieux  et  fondé  au  moins  sur  des  faits. 

Le  Juif,  depuis  la  dispersion  d'Israël  au  milieu  des  gentils,  a  vécu 
isolé  parmi  les  nations,  sans  vouloir  ou  sans  savoir  s'assimiler  à 
elles,  sans  que  les  siècles  aient  réussi  à  l'incorporer  aux  peuples 
chez  lesquels  il  réside.  D'où  vient  cet  isolement  persistant?  Le  Juif 
en  est-il  seul  responsable,  ou  n'y  avons-nous  pas,  nous  aussi,  con- 
tribué par  nos  lois  ou  par  nos  préjugés? 

L'isolement  séculaire  du  Juif  a  eu  une  double  cause  historique; 
il  provient  à  la  fois  de  sa  loi  et  des  nôtres.  Il  provient,  d'abord,  de 
la  loi  mosaïque,  des  prescriptions  rituelles  imposées  par  la  Thora 
et  renforcées,  exagérées  encore  par  les  rabbins  et  le  Talmud  ;  —  et 
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d'un  autre  côté,  il  provient  aussi  des  lois  édictées  par  nous  au 
moyen  âge,  de  la  claustration  imposée  du  Ghetto.  Le  Juif  s'est  ainsi 
vu  partout  comme  séquestré  des  autres  hommes,  isolé  par 
cette  double  muraille  des  autres  nations,  des  autres  races.  Est-ce 
à  nous  de  lui  en  faire  un  crime,  alors  que,  durant  tant  de  siècles, 
nous  l'avons  repoussé  dans  son  isolement,  chaque  fois  qu'il  osait 
tenter  d'en  sortir?  Et  comment  s'étonner  que  là  même  où  les 
murs  du  Ghetto  ont  lini  par  tomber,  le  Juif  émancipé  garde  encore 
parfois  l'empreinte  de  la  séquestration  ancienne? 

Assurément  on  découvre  souvent,  jusque  chez  le  Juif  contem- 
porain, chez  le  Juif  civilisé,  des  traces  persistantes  de  ce  que 
j'appelle  l'esprit  de  tribu,  A  mesure  que  l'on  remonte  vers  l'Est, 
vers  la  moderne  Judée  polonaise,  cette  tendance  invétérée  devient 
de. plus  en  plus  sensible.  Cet  esprit  de  tribu  amène  les  Juifs  à 
former  un  corps,  à  se  soutenir  les  uns  les  autres  ;  il  est  le  principe 
de  ce  qu'on  dénonce  comme  la  solidarité  Israélite.  Pour  être  juste, 
il  faut  avouer  que  cet  esprit  de  tribu  était  en  déclin,  il  y  a  un  quart 
de  siècle,  dans  tous  les  pays  d'Occident.  S'il  a  repris  de  la  force, 
si  les  Juifs  tendent,  de  nouveau,  à  se  rapprocher  et  à  s'isoler  des 
chrétiens,  cela  est  dû  pour  beaucoup  à  la  pression  des  attaques 
du  dehors;  car  de  tout  temps.  Messieurs,  ce  sont  les  attaques  du 
dehors  qui  ont  resserré  ou  renforcé  la  cohésion  des  groupements 
humains,  groupes  nationaux, ethniques  ou  religieux.  En  déclarant 
la  guerre  aux  Juifs,  en  menaçant  de  les  mettre  hors  du  droit 
commun,  en  proclamant  qu'ils  ne  sauraient  faire  partie  des  peuples 
modernes,  l'antisémitisme  les  contraint,  de  nouveau,  à  se  serrer 
les  uns  contre  les  autres;  l'antisémitisme  les  ramène  à  l'ancien 
exclusivisme  dont  il  leur  fait  un  crime.  (Applaud.  et  murmures.) 

L'assimilation  qui  était  en  train  de  s'opérer,  petit  à  petit,  s'est 
trouvée  arrêtée  par  ceux  mêmes  qui  reprochent  aux  Juifs  de  ne 
pas  s'assimiler.  Le  régime  de  liberté  et  d'égalité  inauguré  parla 
France,  il  y  a  un  siècle,  préparait  l'assimilation,  peut-être  même 
l'absorption  d'Israël.  Les  vieux  rabbins  s'elfrayaient  ;  ils  déploraient 
le  relâchement  des  liens  traditionnels,  la  désertion  de  la  synagogue, 
l'abandon  de  la  Loi  et  des  pratiques  rituelles,  la  fréquence  des 
conversions  au  christianisme,  la  multiplicité  des  mariages  mixtes 
qui  faisaient  souche  de  chrétiens,  toutes  choses  qui,  par  des  voies 
diverses,  tendaient  à  réduire  à  la  fois  le  nombre,  la  cohésion,  la 
force  des  fils  de  Juda;  si  bien  que  l'on  se  demandait  déjà,  dans  la 
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synagogue,  si  le  Juif  et  le  judaïsme,  qui  avaient  résisté  à  des  siècles 
d'oppression,  survivraient  longtemps  à  leur  émancipation.  L'anti- 
sémitisme est  venu  arrêter  ce  mouvement  de  décomposition  ou  de 
transformation  du  judaïsme;  il  a  ranimé,  des  deux  côtés,  les  haines 
ataviques  et  les  préjugés  anciens;  il  a  rejeté,  pour  longtemps 
peut-être,  les  Juifs  sur  eux-mêmes,  et  par  là,  permettez-moi  de  le 
dire,  l'antisémilisme  a  renforcé  le  judaïsme  et  fortifié  Israël. 
[Ajjplaudissemen ts  et  protestatio?îs .  ) 

A  ce  reproche  d'exclusivisme  se  joint  celui  de  cosmopolitisme. 

Par  cela  même  que  le  Juif  a  été  isolé,  durant  des  siècles,  par  sa 
loi  ou  par  la  nôtre  —  en  un  mot,  par  l'histoire —  il  a  été  conduit  à 
une  sorte  de  cosmopolitisme  sui generis.  Il  s'est  habitué  à  ne  pas  se 
regarder  comme  le  compatriote  des  chrétiens  au  milieu  desquels 
il  vivait.  Expulsé,  successivement,  des  divers  pays  où  il  avait 
planté  sa  tente,  ballotté  par  les  persécutions  ou  par  les  hasards 
d'une  vie  précaire  d'un  pays  dans  l'autre,  Israël  s'est  trouvé  sans 
patrie.  Où  eût-il  pu  apprendre  le  patriotisme,  dans  les  États  qui 
lui  refusaient  les  droits  de  citoyen?  Aujourd'hui  encore, nombre  de 
Juifs  conservent  dans  leur  âme  et  dans  leur  nature  intime  les 
traces  des  migrations  passées  ;  ils  n'ont  pu  prendre  racine  dans  le 
sol  qui  les  porte;  ils  se  sentent  à  demi  étrangers  dans  le  pays  qui 
les  a  reçus  comme  des  passants,  et  qui  peut  les  expulser  demain, 
comme  il  a  autrefois  chassé  leurs  pères.  Beaucoup  d'entre  eux  sont 
cosmopolites,  parce  qu'il  leur  a  été  refusé  d'avoir  une  patrie  et 
qu'ils  en  ont  vainement  cherché  une.  Gomment  le  Juif  dont  les 
grands-parents  sont  nés  à  Varsovie  ou  à  Vilna,  dont  le  père 
s'est  établi  à  Berlin  ou  à  Francfort  avant  de  venir  mourir  à 
Paris,  dont  les  fils  ou  les  petits-fils  passeront  peut-être  l'Atlan- 
tique, serait-il  aussi  foncièrement  français  que  vous  ou  moi.  Fran- 
çais de  vieille  souche,  qui  tenons  à  la  terre  de  France  par  des 
racines  plusieurs  fois  séculaires?  [Applaudissements.)  Encore  faut-il 
distinguer  entre  Juif  et  Juif,  comme  entre  chrétien  et  chrétien.  Le 
tort  des  antisémites,  tort  qui  va  souvent,  jusqu'à  l'injustice  (Rccla- 
mations)^  est  d'appliquer  aux  Israélites,  ici  comme  en  toutes  choses, 
l'inique  théorie  du  bloc.  Or,  dans  notre  pays  de  France,  s'il  se 
rencontre  des  Juifs  venus  récemment  du  dehors  pour  faire  for- 
tune chez  nous,  ou  pour  y  jouir  de  la  fortune  acquise  ailleurs,  il 
en  est  d'autres,  au  contraire,  qui  sont  français  depuis  des  généra- 
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lions,  parfois  depuis  des  siècles,  tels  par  exemple  que  les  Juil's  de 
Bordeaux  et  les  Juifs  du  Comlat;  et  ces  Juifs,  nés  et  élevés  sur  la 
terre  de  France,  imbus  dans  nos  écoles  de  l'esprit  et  du  i)atrio- 
tisme  français,  aucun  de  nous  n'a  le  droit  de  leur  contester  le  titre 
de  Français.  [Applaif/Iissemenis  mêlés  de 2^i^ofesfafio?is.) 

Faut-il  rappeler,  du  reste,  que  les  Israélites  qui  depuis  quelque 
vingt  ans  se  sont  fait  chez  nous  un  triste  renom  par  leurs  intri- 
gues et  leurs  manœuvres  corruptrices,  étaient,  presque  tous,  des 
aventuriers  venus  d'outre-Rhin,  et  s'ils  ont  joué  dans  notre  Répu- 
blique le  triste  rôle  que  vous  savez,  la  faute  en  est,  avant  tout,  à  la 
décadence  de  nos  mœurs  privées  et  publiques. 

Messieurs,  il  me  vient  ici  une  réflexion  qui  m'est  su^^géree  par 
le  lieu  même  où  j'ai  l'honneur  de  vous  parler.  Le  reproche  de  cos- 
mopolitisme, lors  même  qu'il  serait  mérité  par  nombre  de  Juifs, 
est  de  ceux  dont  les  catholiques  ne  doivent  se  servir  qu'avec  pré- 
caution, car  il  peut  se  retourner  contre  eux.  Lorsqu'on  répète  à 
tous  les  échos  que  les  Juifs  forment  un  élément  cosmopolite,  qu'ils 
mettent  partout  les  inlérêts  d'Israël  au-dessus  des  intérêts  natio- 
naux, qu'ils  constituent  une  soi'te  d'État  dans  TÉtat,  on  reproduit 
sans  y  songer  un  grief  qui  a  été  bien  des  fois  lancé  contre  d'au- 
tres que  les  Juifs.  Comment  oublier  que  cette  accusation  de  cosmo- 
politisme a  été  dirigée,  pendant  des  siècles,  contre  l'Église  catho- 
lique, contre  son  clergé,  contre  ses  moines? 

Une  voix.  —  Le  clergé  français  n'est  pas  italien,  tandis  que  le 
Juif  français  est  de  partout. 

M.  Leroy-Beaulieu.  —  Certes,  le  clergé  français  n'est  pas  italien, 
et  je  connais  trop  bien  nos  prêtres  pour  ne  pas  rendre  hommage  à 
leur  patriotisme.  Assurément,  les  catholiques  de  France  sont  parmi 
les  meilleurs  patrioles;  les  zouaves  de  Charette  l'ont  assez  prouvé 
sur  le  champ  de  bataille  de  Patay.  Cela  n'empêche  que  ce  reproche 
de  cosmopolitisme  a  été  mainte  fois  jeté,  par-dessus  la  tête  des 
catholiques  français,  à  leur  Église,  à  leur  clergé,  à  leurs  ordres 
religieux.  Car,  Messieurs,  si  les  catholiques  comme  citoyens 
appartiennent  bien  de  cœur  chacun  à  leur  patrie,  l'Église  elle- 
même  est  cosmopolite,  internationale  ou,  si  vous  aimez  mieux, 
supranationale.  J'oserai  môme  dire  que  toute  grande  religion  est 
cosmopolite,  et  une  des  choses  qui  font  la  force  et  la  supériorité 
du  catholicisme,  c'est  comme  l'indique  son  nom  même,  qu'il  est. 
avant  tout,  une  Église  universelle.  Ce  caractère,  vous  ne  pouvez  le 
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nier,  sans  renier  le  nom  de  catholique.  Vous  ne  pouvez  contester 
que  le  clergé  a  son  chef  suprême  à  l'étranger,  et  que  la  plupart  de 
nos  grands  ordres  religieux,  les  milices  les  plus  glorieuses  de 
l'Église,  ont  une  organisation  internationale.  De  là  vient,  Mes- 
sieurs, que  les  accusations  dirigées  contre  les  Juifs  rappellent 
étrangement  les  accusations  formulées  par  le  xviii^  siècle  et  par 
le  xix"  siècle  contre  les  Jésuites.  11  y  a  entre  les  deux  réquisitoires 
un  parallélisme  frappant,  si  bien  qu'ils  pourraient  le  plus  souvent 
échanger  le  nom  des  accusateurs  et  le  nom  des  accusés. 

Ouvrez  les  traités  de  La  Chalotais  et  de  ses  modernes  imitateurs, 
vous  verrez  que,  à  toute  époque,  les  Jésuites  —  et  sous  ce  nom,  on 
entendait  souvent  toutes  les  congrégations  religieuses,  quelquefois 
même  tous  les  catholiques,  —  que  les  Jésuites,  tout  comme  les 
Juifs,  ont  été  dénoncés  comme  un  élément  cosmopolite,  comme  un 
corps  étranger  à  la  nation  et  rebelle  à  ses  lois,  en  un  mot,  selon  la 
formule  que  nous  ont  léguée  nos  légistes,  comme  un  État  dans 
l'État.  Passez  hors  de  la  France,  pénétrez  dans  Westminster, 
écoutez  les  discussions  du  Parlement  anglais  sur  l'émancipation 
des  catholiques,  vous  entendrez  reproduire  contre  les  adhérents 
de  l'Église  romaine  les  mêmes  arguments  que  contre  l'émancipa- 
tion des  Juifs,  à  savoir  que  les  catholiques,  comme  les  Juifs,  ont  leur 
pairie  au  dehors  et  qu'ils  reçoivent  leur  mot  d'ordre  de  l'extérieur. 
{Vives  protestations.)  Et  si  je  pouvais  vous  transporter  au  delà  de 
l'Océan  et  vous  faire  assister  aux  réunions  de  la  Ligue  améri- 
caine de  protection  contre  l'Église  romaine,  vous  rencontreriez  les 
mêmes  accusations  et  la  même  tactique  aux  bords  de  l'Hudson  et 
du  Mississipi.  [Réclamations  sti/r  plusieurs  oancs.) 

Je  regretterais,  Messieurs,  de  ne  pas  être  compris  de  vous.  Je  ne 
prétends  pas,  entendez-le  bien,  que  cette  accusation  de  cosmopo- 
litisme contre  les  catholiques  soit  justifiée.  Je  suis,  au  contraire, 
de  ceux  qui  s'inscrivent  en  faux  contre  elle.  Et  veuillez  le  remar- 
quer, je  suis  pour  la  repousser  autrement  fort  que  les  antisémites, 
puisque  je  n'admels  pas  que  pareille  accusation  suffise  pour  faire 
refuser  les  droits  de  citoyen  à  qui  que  ce  soit,  Juif  ou  Jésuite. 
(Apptaudissements.)  Je  me  permets  seulement  de  vous  mettre  en 
garde  contre  un  reproche  qui  pourrait  se  retourner  contre  ceux 
que  vous  aimez.  Nul  d'entre  vous  ne  saurait  nier  que  le  sophisme 
le  plus  souvent  dirigé  contre  nos  congrégations  religieuses,  ne  soit 
précisément  celui-là.  J'oserai  donc  répéter,  dans   l'intérêt  de 
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l'Église  catholique,  comme  dans  celui  de  la  patrie  française,  que  ce 
perfide  reproche  de  cosmopolitisme  est  une  de  ces  armes  à  deux 
tranchants  que  les  amis  de  la  liberté  religieuse  et  les  catholiques 
ne  doivent  manier  qu'avec  de  grandes  précautions,  de  peur  de  se 
blesser  eux-mêmes.  [Applaudissements.)  (1). 


Les  solutions  proposées. 
Messieurs,  je  vais  conclure. 

Une  voix.  —  Vous  n'avez  rien  dit  de  la  question  !  (Rires.) 

M.  Lerov-Beaulieu.  —  J'ai  dit  ce  que  vous  m'avez  laissé  dire.  Si 
je  ne  connais  pas  la  question,  ce  n'est  toujours  pas  faute  d'étude, 
—  car  je  l'ai  étudiée  durant  des  années,  sur  place,  en  Orient 
comme  en  Occident. 

Plusieurs  voix.  —  Expliquez  la  fortune  des  Rothschild  ! 

M.  Leroy-Beaulieu.  —  Je  ne  connais  pas  les  fortunes  particu- 
lières, pas  plus  celle  des  millionnaires  chrétiens  que  celle  des  ban- 
quiers Israélites.  Je  n'imite  pas  la  méthode  de  vos  pamphlétaires. 
J'examine  les  questions  en  elles-mêmes  et  je  ne  fais  point  de  per- 
sonnalités. [Applaudissements  et  bruit.) 

Si  vous  voulez  bien  m'accorder  quelques  instants  de  silence, 
nous  chercherons  quelles  sont  les  solutions  que  l'on  peut  donner 
à  la  question  sémitique.  Ici,  Messieurs,  je  me  place  au  point  de 
vue  des  antisémites.  J'accepte  leur  thèse  ;  je  suppose  que  leurs 
griefs  sont  fondés  ;  je  leur  demande  seulement  quelles  mesures 
ils  nous  conseillent  de  prendre.  En  d'autres  termes,  les  antisémites 
ont-ils  une  solution  ? 

Tout  est  là.  Messieurs,  car  s'il  se  trouve  que  l'antisémitisme  n'a 
point  de  solution  pratique,  à  quoi  bon  discuter  la  valeur  de  ses 
griefs?  De  solutions,  Messieurs,  pour  les  adhérents  de  l'antisémi- 
tisme, j'en  aperçois  deux  qui  ont  l'une  et  l'autre  leurs  partisans. 

La  première,  celle  que  semblent  préférer  la  plupart  des  antisé- 
mites, ce  sont  les  lois  d'exception.  [Très  bien!  très  bien!)  Ils  vou- 
draient voir  la  France  et  l'Europe  revenir  à  ces  lois  très  complexes, 
à  ces  lois  draconiennes  sur  les  Juifs,  ou  mieux  contre  les  Juifs, 
édictées  dans  la  seconde  moitié  du  moyen  âge,  et  demeurées  plus 
ou  moins  en  vigueur  durant  l'ancien  régime.. 

Ces  lois,  Messieurs,  je  les  ai  observées  sur  place,  là  où  elles  sub- 

(1)  Ici  le  conférencier  traitait  du  côte  économique  de  la  question;  pour  cette 
partie  nous  devons  renvoyer  à  la  brochure  qui  va  paraître  chez  Calmann  Lévy. 


704 


l'antisémitisme. 


sistent  encore,  dans  l'empire  russe,  en  Lithuanie,  en  Pologne;  el 
j'ai  constaté  que  les  chrétiens,  que  les  catholiques  polonais,  en 
particulier,  n'en  étaient  pas  toujours  plus  satisfaits  que  les  Juifs  eux- 
mêmes.  Ces  lois  spéciales,  je  n'ai  pas  le  temps  de  vous  les  exposer; 
je  l'ai  du  reste  fait  ailleurs  (1).  Ont-elles  supprimé  la  question 
antisémitique?  Non,  elles  l'ont  plutôt  envenimée  ;  elles  ont  accru  le 
malaise  et  fomenté  les  haines  du  Juif  et  du  chrétien,  témoin  les 
émeutes  périodiques  du  sud  de  la  Russie.  [Bruit.)  k  ceux  d'entre  vous 
qui  en  doutent,  je  conseille  un  voyage  en  Pologne  ou  en  Petite-Rus- 
sie. Mais,  pour  faire  la  partie  belle  aux  antisémites,  je  leur  concéde- 
rai, au  rebours  des  faits,  que  cette  législation  russe  a  pacifié  Juifs  et 
chrétiens;  qu'au  lieu  de  les  appauvrir,  elle  a  enrichi  les  pays  où  elle 
est  appliquée.  Je  me  demanderai,  seulement,  si  ces  lois  delà  Rus- 
sie autocratique  peuvent  être  transportées  dans  nos  démocraties. 

La  première  chose  pour  qu'un  remède  soit  efïïcace,  c'est  qu'il 
puisse  être  appliqué  au  malade.  C'est  ce  qu'oublient  trop  nos 
médecins  politiques  ou  sociaux.  Or,  ces  lois  du  moyen  âge,  ces 
lois  russes  que  préconisent  les  antisémites,  comment  les  restaurer 
dans  la  France  moderne?  Ces  lois  d'exception,  elles  ont  pu  avoir 
leur  raison  d'être  autrefois  ;  elles  étaient  d'accord,  en  tout  cas, 
avec  les  mœurs  et  l'esprit  du  moyen  âge,  avec  les  traditions  et  la 
législation  de  l'ancien  régime. Mais  pouvons-nous  les  détacher  des 
idées,  des  coutumes,  des  conditions  sociales  dont  elles  faisaient 
partie,  pour  les  rétablir  isolément  dans  un  milieu  tout  différent? 
En  d'autres  termes,  pouvez-vous  prendre  un  morceau  du  moyen 
âge,  une  tranche  de  l'ancien  régime  et  l'insérer  artificiellement 
dans  la  société  moderne  dont  l'esprit  et  les  mœurs  sont  tout  autres? 
C'est  là  ce  qu'on  nous  propose,  quand  on  nous  invite  à  greffer  ces 
lois  du  xiii°  ou  du  xiv''  siècle  sur  une  législation  inspirée  de  prin- 
cipes absolument  opposés.  Autrefois,  Messieurs,  au  moyen  âge  et 
jusque  sous  l'ancien  régime,  les  lois  d'exception,  si  l'on  peut  ainsi 
parler,  n'avaient  rien  d'exceptionnel.  A  cette  époque,  tout  était 
privilège  et  exception,  privilège  pour  les  uns,  exception  pour  les 
autres.  L'on  n'avait  pas  encore  la  notion  du  droit  commun. Chaque 
localité,  chaque  classe,  chaque  groupe  d'habitants  avait  ses  droits 
et  privilèges  particuliers.  La  notion  du  droit  commun, sur  laquelle 
vit  l'Occident  de  l'Europe,  depuis  la  Révolution,  est  une  notion 
relativement  récente;  elle  est  moderne,  comme  elle  est  française 

(1)  Voyez  VEmplre  des  Tsars  et  les  Russes,  t.  III,  liv.  IV,  ch.  m. 
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d'origine,  et  je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  introduire  dans  nos 
codes,  dans  une  législation  dominée  par  ce  principe  du  droit  com- 
mun, des  lois  d'exception  imitées  d'un  autre  âge. 

Une  autre  ditliculté.  Messieurs:  à  quel  titre  édicterez-vous  à 
nouveau  ces  lois  sur  les  Juifs,  supprimées  dans  tous  les  États 
d'Occident?  Car,  remarquez-le  bien,  le  caractère  même  de  l'Élat  a 
changé,  en  même  temps  que  ses  lois.  Autrefois  l'État  avait  un 
caractèi:e  religieux,  chrétien,  et,  à  ce  titre,  il  était  logique  en  sou- 
mettant le  Juif  ou  l'hérétique,  le  non-conformiste  à  un  régime 
d'exceplion.  Mais  aujourd'Jiui?  On  nous  affirme  bien,  pour  nous 
réconcilier  avec  elles,  que  ces  lois  d'exception  n'auraient  aucun 
caractère  religieux.  Dans  le  Juif,  dit-on,  on  frappera  la  race,  le 
Sémite  et  non  la  religion.  Mais  cette  race,  ce  Sémitf3,  à  quoi  le 
reconnaîtrez-vous ?  Est-ce  à  l'ovale  de  son  visage  ou  à  la  courbure 
de  son  nez?  [Rires.)  Il  y  a  des  États  où  le  noir,  le  mulâtre, l'homme 
de  couleur  est,  à  tort  ou  à  raison,  privé  de  certains  droits  civils  ou 
politiques.  Là  il  est  facile  d'atteindre  la  race  ;  il  suffit  de  regarder 
à  la  couleur  de  la  peau.  Mais  en  est-il  ainsi  avec  le  Sémite  ?  Par 
malheur  il  est  blanc  comme  nous;  l'anthropologie  ne  nous  fournit, 
pour  le  distinguer, aucun  signe  certain. J'ai  beaucoup,  quant  à  moi, 
étudié  le  Juif  des  différentes  contrées;  je  puis  me  vanter  d'avoir 
pour  le  reconnaître  autant  de  flair  que  le  plus  fin  limier  antisé- 
mite. Force  m'est  néanmoins  de  confesser  que  je  m'y  trompe  sou- 
vent. Nos  ancêtres  connaissaient  la  difficulté,  puisque,  pour  être 
sûrs  de  ne  pas  le  prendre  pour  un  chrétien,  ils  infiigeaient  à  tout 
Juif  le  port  de  la  rouelle  ou  du  bonnet  jaune.  De  si^ne  distinctif 
pour  décider  qui  est  Juif,  il  n'y  en  aura  jamais  qu'un,  la  religion. 
Vous  aurez  beau  vous  en  défendre,  toute  loi  d'exception  contre  les 
Sémites  aura  forcément  un  aspect  religieux.  Vous  serez  contraints 
de  leur  demander  un  certificat  de  baptême  ;  et,  pour  que  le  Sémite 
ne  vous  échappe  pas  à  trop  bon  compte  par  une  conversion  appa- 
rente, vous  serez  réduits,  comme  l'Espagne  d'autrefois,  à  instituer 
contre  les  Juifs  et  contre  les  nouveaux  convertis  une  police  mi- 
civile,  mi-religieuse,  en  un  mot,  une  inquisition.  [AiJplaudisse- 
ments  et  iirotestatiom.)  Vos  protestations,  Messieurs,  n'y  peuvent 
rien  changer:  toute  loi  d'exception  contre  les  Juifs  serait  une 
atteinte  à  la  liberté  religieuse,  aussi  bien  qu'un  retour  à  l'ancien 
régime.  [Aioplauclissements .  —  Bmit.) 

Pour  nous  imposer  ces  lois  d'exception,  les  feuilles  antisémites 
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—  la  plus  connue  d'entre  elles  le  faisait  encore  ce  matin  — 
affectent  de  s'appuyer  sur  l'autorité  de  l'Église.  A  en  croire  ces 
laïques  théologiens,  qui  font  si  volontiers  la  leçon  à  l'épiscopat  et 
au  Saint-Siège,  l'Église  et  les  catholiques  seraient  captifs  du 
passé,  prisonniers  du  moyen  âge,  condamnés  à  perpétuité  aux 
procédés  de  l'inquisition  espagnole.  Singuliers  apologistes  de 
l'Église  qui  s'efforcent  de  l'enchaîner  au  poteau  des  autodafés  ! 
Jusqu'ici,  je  croyais  les  ennemis  du  nom  catholique  et  les  francs- 
maçons  seuls  à  vouloir  lier  à  jamais  l'Église  au  bûcher  du  Juif 
ou  de  l'hérétique.  Je  me  trompais;  c'est  aussi,  paraît-il,  la  tac- 
tique des  docteurs  de  l'antisémitisme.  (Murmures.)  Cette  injonction 
des  antisémites,  les  catholiques  sont-ils  contraints  de  la  subir?  et 
leur  faut-il  vénérer  les  anciennes  lois  contre  le  Juif  comme  un 
article  de  foi  dont  il  ne  leur  est  pas  permis  de  douter?  Mais  ces 
lois  d'exception,  que  l'on  prétendait  encore  ce  matin  identifier 
avec  l'esprit  de  l'Église,  elles  ont  été  supprimées  dans  tous  les 
pays  catholiques.  Bien  plus,  Rome  même  avait  cessé  de  les  appli- 
quer dans  toute  leur  rigueur;  la  plupart  d'entre  elles  étaient  tom- 
bées en  désuétude  dans  les  États  du  Saint-Père,  avant  la  prise  de 
Rome  par  le  général  Cadorna.  Quoique  l'État  pontifical  demeurât 
un  État  d'ancien  régime,  l'Église  reconnaissait  que  la  plupart  de 
ces  lois  ne  convenaient  plus  aux  temps  modernes.  Pie  IX  avait 
ouvert  les  portes  du  Ghetto.  Qu'on  ne  vienne  donc  pas,  pour  rele- 
ver le  Ghetto,  se  retrancher  derrière  l'Église.  [Applaudisseraents .) 

Une  dernière  observation  à  cet  égard,  —  et  ici  je  me  permets 
de  m'adresser  particulièrement  aux  membres  du  clergé  et  des 
congrégations,  —  jeteur  soumets  respectueusement  une  réflexion 
analogue  à  celle  que  je  faisais  tout  à  l'heure  à  propos  du  reproche 
de  cosmopolitisme.  Les  lois  d'exception  sont  toujours  une  chose 
dangereuse  —  et  pour  personne  plus  que  pour  les  catholiques. 
Que  réclame  aujourd'hui  le  catholique  français?  qu'il  s'agisse  de 
la  liberté  d'enseignement,  ou  de  la  liberté  d'association,  n'est-ce 
pas  le  droit  commun?  Or,  comment  les  catholiques  oseront-ils 
revendiquer  le  droit  commun  pour  eux-mêmes,  s'ils  réclament  en 
même  temps  des  lois  d'exception  pour  autrui  ?  Ne  s'aperçoivent- 
ils  pas  qu'ils  s'enlèveraient  par  là  toute  autorité?  [Applaudisse- 
ments et  protestations .  ) 

Les  lois  d'exception  I  Messieurs,  c'est  toujours  une  arme  à  deux 
tranchants;  tôt  ou  tard   elles  blessent  les  imprudents  qui  ne 
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craignent  pas  d'y  recourir.  Les  catholiques  en  ont  fait  plus  d'une 
fois  l'expérience.  Ce  qu'un  peuple  retient  le  plus  aisément  des 
lois  d'exception,  c'est  le  principe;  et  ce  principe  se  retourne  vite 
contre  ceux  qui  l'invoquent.  Bien  fou  qui  oserait  mettre  une 
pareille  arme  entre  les  mains  de  nos  démocraties  modernes.  Ces 
lois  d'exception,  nous  savons  parThistoire  ce  qu'elles  deviennent. 
Rappelez-vous  les  lois  de  l'ancien  régime  contre  les  protestants, 
ces  lois  inhumaines  que  certains  antisémites  semblent  vouloir  res- 
taurer, en  même  temps  que  les  lois  contre  les  Juifs.  Cette  législa- 
tion contre  les  protestants,  vous  savez  à  quoi  elle  a  servi  ?  A  four- 
nir à  la  dévolution  le  modèle  des  lois  contre  les  émigrés  et  contre 
les  prêtres  réfractaires.  [Aj^plaudissements .) 

Les  lois  d'exception  écartées,  l'antisémitisme  a  bien  une  autre 
ressource,  une  autre  solution  plus  radicale  encore,  l'exil,  l'émi- 
gration. C'est  toujours  un  procédé  emprunté  au  moyen  âge  ou  à 
l'ancien  régime.  Oui,  les  Juifs  ont  été  bannis,  plus  d'une  fois,  des 
États  chrétiens;  mais  rappelez-vous  qu'ils  n'ont  pas  été  les  seuls  à 
goûter  de  l'exil;  d'autres,  en  France  et  ailleurs,  en  ont  connu 
après  eux  l'amertume;  et  les  Maures  d'Espagne,  et  les  protestants 
français,  et  un  peu  plus  tard,  les  Jésuites  des  États  de  Sa  Majesté 
catholique.  Car,  Messieurs,  c'est  toujours  la  même  histoire,  les 
violences  contre  les  uns  ouvrent  la  voie  aux  violences  contre  les 
autres.  On  commence  par  le  Juif,  on  finit  par  le  Jésuite.  Prenez 
garde  que  l'histoire  ne  se  répète  encore  une  fois. 

L'exil,  les  catholiques  ont-ils  intérêt  à  en  restaurer  l'usage,  et 
êtes-vous  sûrs  qu'ils  n'aient  rien  à  en  redouter?  Admettons-le. 
Encore,  bannir  les  Juifs  est-ce  fort  bien  s'il  ne  se  trouve  qu'un 
État  pour  les  condamner  à  l'exil.  Mais  les  antisémites  font  cam- 
pagne contre  les  Juifs  dans  tous  les  pays  à  la  fois;  ils  voudraient 
les  chasser  de  partout;  car  l'antisémitisme  contemporain  est,  lui 
aussi,  une  façon  d'internationale.  Je  voudrais  bien  savoir  de  quelle 
manière  les  antisémites  espèrent  débarrasser  des  Juifs  tous  les 
pays  chrétiens  simultanément.  Le  problème  me  paraît  insoluble. 

Il  y  aurait  bien,  cependant,  un  procédé  que  ma  loyauté  me 
défend  de  passer  sous  silence.  Ce  serait  le  rétablissement  d'un 
État  juif,  la  restauration  du  royaume  d'Israël.  Quelques  chrétiens 
et  aussi  un  certain  nombre  de  Juifs  en  ont  conçu  l'idée.  A  une 
époque  où  tant  de  nations,  mortes  et  ensevelies  depuis  des  siècles, 
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sont  sorties  vivantes  d'une  tombe  plusieurs  fois  séculaire,  pour- 
quoi, dit-on,  les  Juifs,  qui  ontsi  longtemps  formé  une  sorte  denatio- 
nalité,  ne  redeviendraient-ils  pas,  eux  aussi,  un  peuple?  Pourquoi, 
de  même  que  les  ossements  blanchis  aperçus  par  le  prophète  dans 
la  vallée  deJosaphat,  les  débris  dispersés  de  Judane  se  lèveraient- 
ils  pas  pour  se  rejoindre  et  reprendre  vie  en  un  corps  de  nation? 
Tel  est  le  rêve  de  certains  Juifs  et  de  certains  protestants  qui 
prennent  à  la  lettre  les  promesses  des  prophètes  sur  la  restaura- 
tion d'Israël.  Cela,  parmi  les  Juifs,  s'appelle  aujourd'hui  le  Sio- 
nisme. Cette  espérance  de  relever  un  jour  l'antique  Sion  et  le 
royaume  de  David  a,  comme  l'attente  du  Messie,  longtemps  sou- 
tenu Israël.  Depuis  leur  émancipation,  elle  était  abandonnée  des 
Juifs  d'Occident  et  de  la  majorité  même  des  Juifs  d'Orient.  L'anti- 
sémitisme lui  a  récemment  rendu  quelque  force  en  Russie,  en 
Pologne,  en  Roumanie,  jusqu'en  Autriche-Hongiie. 

Des  Juifs  qui,  naguère  encore,  raillaient  comme  surannées  les 
rêveries  nationales  de  leurs  coreligionnaires  attardés,  en  sont 
venus  eux  aussi  à  faire  ce  raisonnement  :  «  Puisque  l'Europe  ne 
veut  pas  de  nous,  puisqu'on  ne  cesse  de  nous  répéter  que  notre 
place  n'est  pas  au  milieu  des  nations  chrétiennes,  puisque,  malgré 
tout,  on  persiste  à  nous  regarder  comme  des  étrangers  et  comme 
des  intrus,  il  ne  nous  reste  qu'à  retourner  dans  notre  patrie 
d'origine.  » 

Et  vers  quel  autre  pays  pourraient-ils  se  diriger?  Quelques-uns 
ont  jeté  les  yeux  sur  l'Amérique,  sur  la  Plata  notamment  ;  ils  ont 
imaginé  qu'un  syndicat  de  banquiers  juifs  pourrait  acheter  une  ou 
deux  provinces  argentines.  Mais  quel  gouvernement,  argentin  ou 
autre,  vendrait  aux  Juifs  une  partie  de  son  territoire?  Puis,  s'il 
leur  faut  reformer  un  État,  les  Juifs  de  l'Est  n'ont  d'yeux  que  pour 
la  Palestine.  Déjà,  depuis  un  demi- siècle,  un  quart  de  siècle  sur- 
tout, des  milliers  de  Juifs  sont  retournés  au  pays  de  leurs  aïeux. 
Bien  des  villes  de  Palestine,  à  commencer  par  Jérusalem,  ont 
aujourd'hui  une  population  en  grande  partie  israélite.  —  Mais  ils 
seraient  tous  transportés  aux  bords  du  Jourdain,  quand  un  exode, 
volontaire  ou  forcé,  les  ramènerait  après  des  siècles  d'Occident  en 
Orient  et  d'Europe  en  Asie;  serait-ce  là  une  solution  pratique? Non, 
hélas!  l'Europe  et  le  Grand  Turc  abandonneraient  aux  débris 
d'Israël  la  Palestine  et  toute  la  Syrie,  que  tous  les  Juifs  n'y  sau- 
raient trouver  place.  On  compte  huit  ou  neuf  millions  de  Juifs; 
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la  Syrie  est  incapable  de  nourrir  pareille  population.  Puis,  que 
ferait-on  des  habitants  actuels,  des  musulmans  et  des  chrétiens 
établis  là  depuis  des  siècles? 

Autre  question  qui  touchera  un  certain  nombre  d'entre  vous  : 
que  ferait-on  des  lieux  saints?  que  ferait-on  de  Jérusalem?  Est-ce 
que  les  chrétiens,  est-ce  que  les  catholiques  ou  les  orthodoxes,  — 
ne  parlons  pas  des  protestants  qui  tiennent  peu  aux  reliques  et  aux 
pèlerinages  —  seraient  disposés  à  concéder  la  Palestine  aux  Juifs 
pour  y  reformer  le  royaumxC  de  Salomon?  Est-ce  que  vous  seriez 
désireux  de  conher  la  garde  du  Saint-Sépulcre  à  des  sentinelles 
juives?  Je  ne  le  crois  pas.  Je  vous  confesserai,  —  puisque  ici  nous 
sommes  entre  Français  —  qu'à  mon  sens,  tout  autres  doivent  être 
les  destinées  de  la  Syrie.  Nous  serons,  bientôt  peut-être,  malgré 
nous  en  face  d'événements  que  tous  les  efforts  de  notre  diplomatie 
auront  peine  à  retarder  indéfiniment.  Le  vieil  empire  turc  peut 
venir  à  s'effondrer.  Grands  et  petits  voudront  chacun  leur  part  de 
ses  dépouilles;  mais  si  jamais  l'Europe  était  contrainte  de  pro- 
céder au  partage  de  la  Turquie,  ce  n'est  pas  aux  Juifs  que  je 
donnerais  la  Syrie,  —  c'est  à  la  France.  [Ajjplaudissemc/ifs.] 

Ainsi  donc,  Messieurs,  l'expulsion  ne  serait  pas  une  solution. 
Les  remèdes  recommandés  par  les  antisémites  étant  décevants  ou 
impraticables,  nous  demeurons  en  face  de  ce  dilemme,  en  face  de 
cette  alternative  :  le  droit  commun  ou  le  massacre,  la  liberté  ou 
le  bûcher;  appliquer  aux  Juifs  les  procédés  que  nous  avons  flétris 
chez  le  sultan,  les  recettes  de  la  barbarie  orientale  à  l'égard  des 
chrétiens  d'Arménie;  —  ou  bien  concéder  aux  Sémites  les  mêmes 
droits  qu'aux  autres  êtres  humains,  les  traiter  en  hommes,  comme 
les  autres,  sans  exception  et  sans  privilèges;  les  astreindre  aux 
lois,  mais  à  des  lois  faites  pour  tous,  ayant  pour  tous.  Aryens  ou 
Sémites,  sans  différence  d'origine,  même  mesure,  même  justice, 
même  balance  et  mêmes  poids.  (Applaudissements .) 

Quant  à  moi,  Messieurs,  mon  choix  est  fait;  j'opte  ici,  comme 
partout,  pour  la  liberté  et  le  droit  commun.  C'est  là  le  seul  terrain 
solide.  Tenons-nous-y;  nous  serons  inexpugnables.  Le  droit  com- 
mun, ce  n'est  pas  uniquement  par  intérêt  pour  le  Sémite  que  j'ose 
le  réclamer,  c'est  dans  l'intérêt  de  tous  ceux  d'entre  nous,  Français, 
qui  le  revendiquent,  sans  toujours  l'obtenir.  Liberté  pour  le  Juif, 
oui;  mais  liberté  également  pour  le  chrétien,  liberté  pour  le  catho- 
lique,aussi  bien  que  pour  le  protestant, liberté  pour  leprêtre, liberté 
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pour  le  religieux,  liberté  pour  tous.  Telle  est  ma  formule,  et  telle 
est  la  vraie  solution,  la  seule  pratique,  la  seule  moderne.  Placez- 
vous  résolument  sur  ce  terrain,  et  vous  serez  forts  pour  réclamer 
vos  droits.  Autrement,  si  vous  déniez  à  autrui,  si  vous  refusez  à  vos 
adversaires  les  droits  que  vous  réclamez  pour  vous-mêmes,  les 
mots  de  liberté  et  de  droit  commun  perdront  sur  vos  lèvres  toute 
autorité. 

Messieurs,  si  long  qu'ait  été  cet  entretien,  j'ajouterai  un  dernier 
mot.  Il  est  une  chose  que  je  ne  saurais  pardonner  à  l'antisémitisme, 
ni  comme  philosophe  social,  si  vous  me  passez  cette  expression, 
ni  comme  patriote,  passionnément  soucieux  du  salut  de  la  patrie 
française.  L'antisémitisme  nous  a  bien  dévoilé  certains  des  maux 
de  notre  société  ;  il  aime  à  mettre  nos  plaies  au  jour  ;  il  ne  redoute 
même  point  de  les  exacerber,  de  les  envenimer.  Mais  quel  remède 
nous  offre-t-il?  Un  remède  tout  extérieur.  Il  ne  craint  pas  d'affir- 
mer que  le  principe  du  mal  n'est  pas  en  nous;  il  ne  cesse  de  nous 
répéter  que  le  principe  du  mal  nous  vient  du  dehors,  que  c'est  un 
virus  étranger  à  notre  race,  à  notre  sang.  Doctrine  flatteuse  pour 
notre  amour-propre,  doctrine  qui  seule  expliquerait  la  vogue  de 
l'antisémitisme  près  du  vulgaire;  mais  doctrine  décevante,  faite 
pour  aggraver  le  mal  et  non  pour  le  guérir.  En  vérité,  je  n'en  sais 
pas  de  plus  fausse,  ni  de  plus  pernicieuse;  et  je  la  crois  aussi  peu 
chrétienne  que  peu  philosophique.  (Applaudissements .) 

Je  suis  de  ceux  qui  professent  que  notre  patrie  française  a  un 
pressant  besoin  de  réforme,  —  d'une  réforme  morale  entraînant, 
dans  une  certaine  mesure,  une  réforme  sociale.  Cette  réforme,  je 
crois  que  nous  devons  tous  y  travailler,  chacun  selon  nos  forces, 
mais  y  travailler  d'abord  en  nous-mêmes  et  sur  nous-mêmes.  J'ose 
affirmer  que  rien  n'est  plus  néfaste, rien  n'est  à  la  fois  plus  enfantin 
et  plus  trompeur  que  d'aller  emprunter  précisément  aux  vieux 
sémites,  une  de  leurs  coutumes  anciennes,  et  de  venir  nous  dire  : 
((  Entassez  tous  vos  péchés  sur  la  tête  d'autrui  ;  chassez  de  votre 
camp  le  bouc  émissaire,  et  vous  serez  sauvés.  »  [Applaudissements 
prolongés  et  protestations.)  (1) 

Anatole  Leroy-Beaulieu, 

de  l'Institut. 


(1)  Sténographié  par  Paul  Zounet,  13,  rue  de  Cluny. 
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ALLOCUTION  DE  M.  ANATOLE  LEROY-BEAULIEÏÏ 

PRÉSIDENT 

M.  LE  Président.  —  Messieurs....  [Vive  Vcmarchiel  A  has  la  patrie! 
—  En  voilà  un  qui  est  'patriote!  —  Oui^  jmrfaitemejit^  je  m  en  flatte!  — 
A  la  porte!  —  A  bas  les  assassins!)....  Messieurs,  en  ouvrant  cette 
séance  [Rires  et  bruit]^  je  tiens  à  vous  rappeler  {Vive  l'Interna- 
tionale!), je  tiens  à  rappeler  à  ceux  d'entre  vous  qui  l'auraient 
oublié  {A  bas  la  patrie!)  que  ces  conférences  [Taisez-vous  !  —  Bruit] 
ne  sont  qu'une  partie  de  notre  œuvre,  la  plus  bruyante  assuré- 
ment, mais  non  peut-être  la  plus  elficace.  [Rires  et  apptaudisse- 
:ne?its.)  Notre  ennemi,  Messieurs,  l'ennemi  que  nous  combattons  de 
toutes  nos  forces,  c'est  l'ignorance  [Bruit),  l'ignorance  des  ques- 
tions sociales,  et  cette  ignorance,  nous  la  combattons  à  la  fois  par 
la  plume  et  par  la  parole,  par  des  conférences  publiques  et  par 
des  conférences  privées.  [Applaudissements.  — Sifflet.) 

Hier  encore,  un  de  nos  amis,  mon  confrère  et  collègue  M.  Stourm 
[Appjlaudissements] ,  faisait,  rue  de  Trévise,  devant  un  auditoire  plus 
calme,  je  ne  dirai  pas  plus  sérieux  que  celui-ci  [Ali!  ah!  Rires),  une 
conférence  sur  la  question  de  l'impôt  et  du  budget  [A  bas  Varmée! 
A  has  les  tortionnaires!  A  bas  les  assassins!).  J'ajoute,  Messieurs,  que 
nous  ne  bornons  pas  notre  activité  à  Paris.  Nous  n'avons  pas  la 
superstition  de  Paris.  Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  croient 
que  la  capitale  est  tout  en  France.  [Applaudissements.)  Nous  nous 
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adressons  également  à  la  province,  aux  départements.  r^/^/) 
Nous  avons  inauguré,  récemment,  une  Correspondance  économique 
et  sociale  que  nous  adressons  à  800  journaux  de  province.  En 
outre,  nous  avons  fait  déjà  plusieurs  conférences  dans  nos  gran- 
des villes,  et  je  peux  dire  que  nous  y  avons  généralement  ren- 
contré un  accueil  qui  était  fait  pour  nous  encourager.  Cette 
semaine  encore,  mon  voisin  et  ami  M.  Georges  Picot  était  à  Bor- 
deaux (Oh!  oh!)  et  il  se  faisait  applaudir,  avant-hier,  par  la  jeu- 
nesse universitaire  de  Bordeaux.  [A^iplaudissements.  —  Sifflets.  — 
A  tas  les  sifflets  de  la  Foret- Noire  !  —  Bruit.)  Moi-même,  Messieurs 
[A  l)as  Varmée  .'),  moi-même  j'étais,  il  y  a  une  quinzaine  de  jours,  à 
Lille  [Bruit)^  et  j'ai  eu  la  joie  d'y  assister,  lors  des  dernières  élec- 
tions municipales  complémentaires,  à  la  défaite  des  collectivistes. 
(A]')pïaudisseme?its  redoudUs .  —  Sifflets.  —  Vive  la  Commune!) 

J'ajouterai,  Messieurs,  que  je  crois  avoir  le  droit  de  dire  que 
notre  action  n'a  pas  été  étrangère  à  cette  victoire  de  la  raison  et 
du  patriotisme.  {A2')plaudissements  répétés.  —  Vive  V anarchie!  —  A 
las  Vanarehie!  —  A  bas  la  patrie!  Chant  de  la  Carmagnole.  —  A  las  la 
Sociale!  —  Vive  la  Sociale  !  Vive  F  anarchie!) 

Messieurs,  —  l'anarchie,  vous  nous  en  donnez  une  leçon  en  ce 
moment.  [Rires  et  applaudissements.  —  Sifflets.)  Vous  me  rappelez. 
Messieurs  les  socialistes,  une  coutume  antique  dont  vous  avez  sans 
doute  entendu  parler*  vous  savez  à  quoi  servait  l'ilote  ivre.  Je  crois 
que  vous  êtes  venus  ici  jouer  le  rôle  de  l'ilote  ivre!  {Applaudis- 
sements répétés.  —  Arton  !  Panama!  Panama!  Panama!)  Messieurs, 
j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire  que  lorsqu'on  s'appelle  Leroy- 
Bèaulieu,  le  nom  de  Panama  ne  peut  rien  avoir  de  désagréable 
aux  oreilles.  [Si!  —  Un  assistant.  —  Vous  avez  tous  touché!  toute  la 
classe  bourgeoise  a  touché!) 

Messieurs,  j'ai  le  droit  de  dire  que  notre  œuvre  s'étend  et  se 
fortifie  chaque  jour,  et  j'ajouterai  qu'elle  n'est  pas  à  la  merci  des 
tapageurs  d'une  réunion  comme  celle  de  ce  soir.  [Applaudissements.) 

Si  nous  vous  avons  convoqués.  Messieurs,  encore  aujourd'hui,  à 
une  réunion  publique,  ce  n'est  pas,  croyez-le  bien,  pour  le  vain 
plaisir  ou  la  vaine  gloriole  de  braver  les  gamineries  et  les  insultes 
de  quelques  jeunes  égarés.  Non,  Messieurs,  c'est  que  nous  croyions 
que,  par  ces  réunions,  nous  pouvions  contribuer  à  l'éducation  de 
la  jeunesse  française,  c'est  que  nous  espérions,  par  là,  former  la 
jeunesse  universitaire  aux  mœurs  de  la  liberté.  [Applaudissements.) 
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Messieurs,  si  nous  nous  sommes  trompés,  si  la  jeunesse  contem- 
poraine n'a  ni  le  goût  ni  le  sens  de  la  liberté  [Sifflet]^  nous  aurons 
au  moins  donné  un  exemple  de  courage  et  de  virilité  [Ahl  ahl]^ 
qui,  par  ces  temps  de  lâcheté,  par  ces  temps  de  mollesse,  n'est 
peut-être  pas  inutile.  (A^yplaudisf^ements.) 

Messieurs,  vous  allez  entendre  aujourd'hui  comme  conférencier 
M.  Chailley-Bert.  C'est  un  homme  d'action  non  moins  qu'un  savant 
et  un  écrivain,  je  pourrais  presque  dire  un  apôtre....  [Oh!  olh! 
Sifflets.)  Oui,  un  apôtre,  tant  il  a  apporté  de  zèle  et  de  dévouement 
à  l'étude  des  questions  de  colonisation  [Vive  le  Tonhin!  Vive  Mada- 
gascar \  —  Bruit.  —  A  las  le  Czarl) 

Messieurs,  si  vous  voulez  que  ces  réunions  cessent  d'être  publi- 
ques, cela  dépend  de  vous.  Nous  faisons  encore  aujourd'hui  une 
expérience...  Il  dépend  de  vous  que  ces  conférences  restent  publi- 
ques ou  qu'elles  soient  fermées. 

La  colonisation.  Messieurs,  sera  probablement  regardée  par  les 
historiens  futurs  comme  la  plus  grande  œuvre  de  notre  siècle  finis- 
sant. Ce  n'est  pas  seulement  une  question  politique  nationale,  c'est 
une  question  sociale.  [Ahl  ah!)  C'est  ce  que  M.  Chailley-Bert  va 
vous  montrer.  Je  souhaite,  Messieurs,  qu'il  fasse  passer  en  vous 
quelque  chose  de  l'ardeur  généreuse  qui  l'anime. 

La  parole  est  à  M.  Chailley-Bert. 

COiNFÉRENCE  DE  M.  CHAILLEY-BERT 

LE  ROLE  SOCIAL  DE  LA  COLONISATION 

M.  Chailley-Bert.  —  [Sifflets.  Ajjplaudissemmts .)  Mesdames,  Mes- 
sieurs.... (Bruit.  —  U71  assistant  :  Laissez-le  commencer ^  quoi!).... 
avant  d'aborder  le  sujet  que  j'ai  à  traiter  devant  vous,  je  dois  mo- 
difier légèrement  le  titre  qui  en  a  été  indiqué.  [Un  assistant  :  Je 
réclame  mes  deux  sous^  alors  !)  J'avais  indiqué  le  sujet  suivant  :  «  Rôle 
social  de  la  colonisation.  »  Je  suis  obligé  de  compléter  mon  titre  et 
de  dire  :  «  pour  un  pays  comme  la  France  et  avec  les  colonies 
qu'elle  possède  actuellement....  »  [Un  assistant  :  Pour  combien  de 
temps?)  Le  problème  de  la  colonisation,  en  effet,  se  pose  d'une 
façon  qui  varie  avec  l'état  social  de  la  métropole  et  la  nature  des 
colonies  qu'elle  possède. 

La  Réf.  Soc,  1"  mai  1897.  4«  Sér.,  t.  III  (t.  XXXIII  col.).  46. 
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Messieurs,  le  côté  social  de  la  colonisation  apparaît  dès  le  début, 
dès  l'heure  même  de  la  conquête  et  de  l'expansion.  [Bruit.) 

La  colonisation  n'est  pas  chose  qui  s'improvise.  Elle  n'est  pas, 
elle  ne  peut  pas  être  le  résultat  de  la  volonté  d'un  homme  d'État... 
[Méliiiel  —  Ferry  !  —  Vive  Ferry!  Gloire  à  Ferry  !  —  Vive  Laroche! 
—  Madagascar  !)..,,  pas  plus  qu'elle  ne  peut  être  le  fait  delà  volonté 
d'un  peuple.  Elle  est  le  résultat  de  circonstances  sociales  que  l'on 
ne  peut  créer  ni  empêcher  d'exister.  [Bruit.) 

Si  les  circonstances  propres  à  la  colonisation  se  rencontrent,  la 
colonisation  a  lieu,  quand  bien  même  on  voudrait  l'empêcher,  et  si 
ces  circonstances  ne  se  rencontrent  pas,  on  aura  beau  décréter  par 
des  lois,  et  chercher  à  déterminer,  par  des  sacrifices  en  hommes  et 
en  argent,  une  politique  coloniale,  cette  politique  coloniale  ne  peut 
pas  réussir.  [Un  assistant  :  Et  Doumer,...  cï outre-mer  !)  Quelles  sont 
les  circonstances  qui  peuvent  déterminer,  dans  un  pays  comme  la 
France,  l'avènement  d'une  politique  coloniale?  [Un  assistant  :  La 
surproduction!  —  L'accaparement!)  Ce  sont  toutes  des  circonstances 
d'ordre  social  contre  lesquelles  il  n'est  pas  possible  de  lutter. 

La  plus  importante  et,  en  tout  cas,  la  plus  évidente  de  ces  cir- 
constances est  l'excès  de  la  population  dans  la  métropole.  Il  arrive 
un  moment  où,  par  suite  du  nombre  des  naissances,  l'encom- 
brement est  si  considérable  que  le  commerce,  l'industrie,  l'agri- 
culture, les  fonctions  publiques  n'offrent  plus  un  débouché  suffi- 
sant à  l'activité  des  générations  grandissantes.  La  lutte  pour  la  vie 
devient  si  âpre  que  beaucoup,  qui  jusqu'alors  n'avaient  jamais 
songé  à  quitter  le  sol  natal,  se  préoccupent  de  trouver  au  dehors 
une  terre  moins  encombrée  :  c'est  l'origine  et  le  début  de  toute 
politique  coloniale. 

L'exode  commence  peu  à  peu;  d'abord  des  individus,  puis  des 
familles,  puis  des  villages  entiers  s'en  vont  les  uns  à  la  suite  des 
autres.  Parfois,  comme  de  nos  jours,  il  ne  reste  guère  de  régions 
neuves  où  ils  peuvent  se  fixer  et  fonder  des  colonies  de  toutes 
pièces  ;  ils  vont  se  fixer  à  l'étranger,  sous  la  domination  d'autres 
gouvernements.  Mais,  à  la  longue,  la  métropole  s'émeut  de  cette 
dépopulation  qui  ne  lui  profite  guère;  elle  consulte  la  carte  du 
globe  pour  voir  s'il  ne  s'y  trouverait  pas  quelque  partie,  encore 
inappropriée  par  une  puissance  de  notre  civilisation,  où  elle 
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pourrait  planter  son  drapeau,  à  l'ombre  duquel  s'établiraient  des 
nationaux.  Cette  fois,  on  est  en  plein  dans  la  politique  coloniale, 
dans  la  politique  de  conquête  et  d'établissement. 

Dans  un  pays  comme  la  France,  ce  no  peut  plus  être,  à  la  fin  du 
xix^  siècle,  l'excès  de  population  qui  détermine  les  entreprises 
coloniales;  mais  ce  peut  être  l'abondance  des  capitaux.  (^/^.^  «A.^ 
Vive  lecajntcd  !) 

Quand  les  capitaux,  dans  une  société,  deviennent  trop  abon- 
dants.... (Bruit.  —  Un  assistant  :  Taisez-vous  donc^  vous  êtes  insup- 
jportalles  !)  Ecoutez,  Messieurs,  vos  chefs  vous  font  signe  de 
recueillir  cet  aveu  d'un  économiste  de  l'école  appelée  par  vous 
capitaliste.  Enregistrez-le  précieusement  :  à  'première  vue,  il  sem- 
ble qu'il  pourra  servir  les  doctrines  collectivistes.  (U7i  assistant  i 
Certainement!)  Ehbien,  je  dis,  et  je  su'S  très  heureux  de  dire  devant 
vous,  que  les  capitaux,  quand  ils  deviennent  trop  abondants, 
ouvrent  fatalement  l'ère  des  entreprises  coloniales.  D'une  part, 
dans  le  pays  le  taux  de  l'intérêt  s'abaisse;  d'autre  part,  le  coût  de 
la  vie  devient  trop  cher,  et  les  personnes  de  condition  médiocre 
ou  pauvre  n'y  peuvent  plus  rester.  [Applaudissements.) 

Messieurs,  je  m'explique. 

Un  ASSISTANT  :  Voulez-vous  me  dire,  s'il  vous  plaît....  [Assez! 
assez!  Assis!  assis!)  —  Monsieur,  je  vous   demande....  (Assis!) 

M.  LE  Président.  —  Je  ne  puis  donner  la  parole  qu'aux  orateurs 
inscrits  à  l'ordre  du  jour.  (Ajjpïaudissements .)  Faites  des  conférences, 
nous  vous  écouterons.  {Insistance  de  V assistant.  —  Tumulte.  —  Inci- 
dent prolongé.) 

M.  Chailley-Bert.  —  Laissez-moi  parler.  Messieurs.  Quand  les 
capitaux  sont  trop  abondants  dans  un  pays,  il  se  produit  fatale- 
ment, entre  autres  phénomènes,  un  phénomène  qui  s'appelle  la 
baisse  du  taux  de  l'intérêt,  et  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  amène 
cette  conséquence  que  les  personnes  qui,  auparavant,  disposaient 
de  ressources  modiques,  voient  ces  ressources  tomber  à  rien  ou  à 
presque  rien.  Avec  les  petits  capitaux  qu'elles  possédaient,  elles 
pouvaient,  auparavant,  alors  que  l'intérêt  atteignait  encore  un 
taux  normal  de  4  ou  de  5  %  ,  elles  pouvaient  avec  de  l'intelligence 
et  du  travail,  arriver  à  se  faire,  en  France  même,  une  situation. 
Cela  est  évident.  Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  quand  le  taux  de 
l'intérêt  était  de  5  %  ,  une  personne  qui  disposait,  par  exemple. 
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d'un  capital  de  30,000  francs,  était  assurée  d'une  rente  annuelle 
de  1,500  francs.  Aujourd'hui  que  le  taux  de  l'intérêt  est  tombé  à 
3  %  ,  et  même  au-dessous,  ces  30,000  francs  ne  donnent  plus  qu'un 
revenu  annuel  de  900  francs,  et  quelquefois  moins;  et  il  est  bien 
certain  que  ce  n'est  pas  avec  un  pareil  revenu  que  l'on  peut 
espérer  vivre,  pas  plus  qu'avec  pareil  capital  il  n'est  possible  de 
fonder  une  entreprise.  C'est  alors,  Messieurs,  que  dans  l'intérêt 
précisément  de  cette  classe  de  petits  capitalistes  qui  dans  la  métro- 
pole trouve  si  difficilement  l'occasion  de  tirer  parti  utilement  de 
son  avoir,  c'est  alors  que  s'ouvre  le  champ  de  la  colonisation  dans 
lequel,  avec  des  sommes  minimes,  il  est  possible  de  se  créer 
d'abord  une  aisance  et  ensuite  même  une  fortune.  [Applaudisse- 
ments. —  Un  assistant  :  Le  laron  de  SulerUeville^  n  est-ce  pas  f)  Voilà 
une  des  causes  qui  poussent  un  peuple  à  coloniser;  mais, ainsi  que 
je  vous  le  disais,  il  y  en  a  bien  d'autres. 

C'est,  par  exemple,  —  phénomène  qui  se  produit  dans  le  temps 
présent,  —  l'entrée  sur  le  domaine  de  la  production  de  classes 
sociales  qui,  jusqu'à  présent,  s'en  étaient  abstenues... 

Un  assistant.  —  C'est  cela  que  vous  leur  reprochez  ! 

M.  Ciiailley-Bert. —  Je  ne  reproche  rien,  ne  considérant  pas,  loin 
de  là,  la  colonisation  comme  un  mal  et  l'émigration  comme  une 
faiblesse.  Mais  c'est  vous  probablement  qui,  très  injustement, 
d'ailleurs,  allez  le  leur  reprocher,  et  je  vais  vous  dire  pourquoi. 

Il  y  a  eu,  pendant  longtemps,  des  classes  de  la  société  qui,  pour 
des  causes  trop  longues  à  relater  et  que  tout  le  monde,  d'ailleurs, 
connaît,  se  désintéressaient  de  la  production.  C'était,  par 
exemple,  autrefois,  ce  que  l'on  appelait  l'aristocratie  de  naissance, 
et,  dans  un  temps  plus  proche  de  nous,  ce  que  l'on  pourrait 
appeler  l'aristocratie  de  plaisir.  [Ah  !  ah  I)  Oui,  il  y  a  eu,  pendant 
très  longtemps,  dans  notre  pays,  des  gens  qui,  comme  beaucoup 
d'entre  vous.  Messieurs,  considéraient  que  le  travail  manuel  était 
une  chose  peu  satisfaisante  pour  leur  amour-propre  et  même  pour 
leur  paresse.  [Rires  et  applaudissejnents .)  Ces  classes  vivaient  alors 
de  leurs  revenus.  [Bndt.)  Aujourd'hui,  s'apercevant  qu'elles  ne 
peuvent  plus  vivre  de  leurs  revenus,  elles  ont  pris  le  parti  de  vivre 
de  leur  travail,  et  j'ai  la  conviction  que  les  conséquences  de  cette 
décision  seront,  dans  un  avenir  prochain,  très  grandes  pour  notre 
pays.  Pour  tous  ceux,  par  exemple,  qui  se  connaissent  aux  choses 
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de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  il  est  hors  de  doute  que  l'entrée 
en  scène  de  personnes  qui  disposent  de  capitaux  et  qui  sont  douées 
d'une  instruction  supérieure,  peut  déterminer  dans  notre  pays  l'a- 
vènement d'une  agriculture  et  d'une  industrie  extrêmement  bril- 
lantes, lesquelles,  sous  forme  de  produits,  sous  forme  de  salaires, 
distribueront  autour  d'elles  une  immense  richesse...  (Bruit.  —  Un 
assistant  :  Richesse  pour  quelques-uns!)  Mais,  en  même  temps  que 
cette  attitude  nouvelle  des  classes  que  j'ai  dites  doit  produire,  dans 
un  avenir  prochain,  des  résultats  excellents  pour  notre  pays  [Oh! 
oh!]j  elle  détermine,  je  suis  bien  obligé  de  le  reconnaître,  dans  le 
temps  présent,  une  certaine  perturbation  économique  et  sociale, 
laquelle  se  manifeste,  à  échéance  plus  ou  moins  brève,  par  des 
faits,  par  exemple,  du  genre  que  voici  :  certaines  classes  de  la 
société  sont  inévitablement  expropriées  des  places  qu'elles  occu- 
paient auparavant.  En  effet.  Messieurs,  comment  est-ce  que,  pen- 
dant longtemps,  se  sont  recrutés  chez  nous  les  chefs  d'industrie? 
A  l'époque  à  laquelle  je  fais  allusion,  quand  les  fils  de  famille... 
[Ah!  ah!  les  fils  à  papa  !)  Mais  vous  en  êtes,  vous,  des  fils  à  papa! 
Êtes-vous  donc  des  travailleurs  ?  Pas  même  des  travailleurs  de  la 
pensée  ! 

Eh  bien,  je  dis  que  les  fils  de  famille  n'ayant  pas  encore,  à  cette 
époque,  pris  le  parti  de  se  réfugier  dans  le  travail,  les  entreprises 
fondées  ou  développées  par  le  père  n'étaient  pas  continuées  par  les 
fils.  Ainsi,  dans  une  des  villes  les  plus  industrieuses  de  ce  pays,  à 
Lyon,  une  statistique  bien  curieuse  a  démontré  que  les  raisons 
sociales  :  «  Un  tel  fils  »,  ou  «  Les  fils  d'un  tel  »,  ou  «  Tel  succes- 
seur de  son  père  »,  ne  représentaient  guère,  pendant  longtemps, 
plus  de  3  %  de  l'ensemble  des  maisons  de  commerce  et  d'in- 
dustrie. De  cet  état  de  choses  que  résultait-il?  Il  résultait  que  la 
démocratie  trouvait  justement  dans  ces  maisons  des  issues  cons- 
tamment et  largement  ouvertes.  C'était  pour  elle  un  moyen  de 
s'élever  à  de  belles  positions  sociales.  Et  ce  fait  est  si  peu  contes- 
table que  si  vous  demandez,  à  l'heure  actuelle,  à  beaucoup  de 
chefs  de  maisons  de  commerce  et  d'industrie  de  cette  même  ville 
de  Lyon,  quelle  est  leur  origine,  ils  vous  diront  que  tous  ou 
presque  tous  ils  sont  d'anciens  ouvriers  ou  des  fils  d'ouvriers. 
(Applaudissements.)  Ces  anciens  ouvriers,  Messieurs,  ayant  débuté 
dans  l'industrie  par  les  plus  humbles  emplois,  en  étaient  arrivés 
à  y  prendre  la  place  que  dédaignaient  les  enfants  de  la  maison 


718  COMITÉ  DE  DÉFENSE  ET  DE  PROGRÈS  SOCIAL. 

[Applaudissements)^  et  c'est  ainsi  que  la  répugnance,  le  dédain 
absurde  d'un  certain  nombre  de  ces  «  fils  de  famille  »  avaient 
ouvert  aux  enfants  de  la  démocratie  des  situations  auxquelles  il  ne 
semblait  pas  qu'ils  eussent  pu  raisonnablement  aspirer. 

Aujourd'hui,  les  choses  ont  changé.  Et  l'entrée  en  scène  de  ces 
«  fils  de  famille  ))  [Ah!  ah!)  qui,  eux  s'aperçoivent  qu'ils  ne  peu- 
vent plus  vivre  avec  les  revenus  de  la  génération  précédente,  et 
qu'il  est  indispensable,  aux  revenus  laissés  par  le  père  d'ajouter 
le  produit  de  leur  travail.  ..  [Un  assistant  :  Le  tra,vail  des  autres^  oui), 
l'entrée  en  scène  de  ces  hommes  ferme,  pour  un  certain  temps,  le 
débouché  auparavant  ouvert,  et  en  présence  de  cette  révolution 
sociale,  les  fils  de  la  démocratie  sont  bien  obligés  de  chercher 
ailleurs  où  exercer  leur  activité,  où  employer  leurs  talents  :  à  ces 
talents,  à  cette  activité  s'ouvre  encore  le  grand  champ  des  colonies. 

Je  pourrais  multiplier  les  exemples  de  ce  genre  de  phénomènes. 
Par  exemple,  quand,  pour  des  causes  politiques  (je  citerai  l'effet  de 
certaines  lois  électorales),  le  prix  de  la  terre  s'est  trop  élevé,  cet 
instrument  de  travail  venant  à  manquer  à  toute  une  partie  de  la 
population,  beaucoup  de  cultivateurs  sont  forcés  de  quitter  la 
partie  et  d'aller  ailleurs  gagner  leur  vie.  Ou  encore  quand  une 
culture  qui  emploie  beaucoup  de  bras,  comme  la  culture 
du  blé,  est  remplacée  par  une  autre,  comme  le  pâturage,  qui 
exige  beaucoup  moins  de  main-d'œuvre,  il  y  a  tout  d'un  coup 
une  foule  de  travailleurs  disponibles  qui  se  voient  obligés  de 
chercher  une  occupation  au  dehors,  et  cette  circonstance  peut-être 
a  été  au  xvi''  siècle  en  Angleterre  l'occasion  de  la  fondation 
de  colonies. 

De  nos  jours,  le  développement  rapide  de  l'industrie,  l'emploi 
de  machines  qui  remplaçaient  des  milliers  d'ouvriers,  ont  pu  pro- 
duire un  résultat  du  même  ordre,  sans  compter  que  l'industrie, 
supérieurement  outillée,  arrive  bientôt  à  produire  au  delà  des 
besoins  de  la  métropole,  et  cherche,  en  dehors  d'elle,  de  nouveaux 
consommateurs,  ce  qui  est  encore  un  argument  en  faveur  de  la 
politique  coloniale. 

Partout,  Messieurs,  où  existent  des  raisons  sociales  de  cet  ordre, 
il  y  a  place  pour  une  politique  coloniale  qui  sera  féconde  parce 
qu'elle  est  nécessaire;  quand  ces  raisons  n'existent  pas,  ce  n'est  ni 
la  volonté  d'un  homme  ni  la  volonté  d'un  peuple  qui  pourraient 
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créer  cette  politique  coloniale  et  la  rendre  fructueuse.  L'Italie,  par 
exemple,  a  voulu  avoir  une  politique  coloniale;  cette  politique  ne 
s'appuyait  pas  sur  des  circonstances  économiques  et  sociales  favo- 
rables (mais  cela  voudrait  des  distinctions  trop  longues),  cette 
politique  coloniale  n'a  pas  pu  tenir,  et,  à  l'heure  actuelle,  n'était 
un  point  d'honneur  que  nous  comprenons  parce  que  nous  l'avons 
partagé,  l'Italie  abandonnerait  probablement  ses  conquêtes  afri- 
caines. En  revanche,  un  pays  où  se  rencontrent  les  circonstances 
sociales  que  j'ai  indiquées  peut  avoir  des  débuts  coloniaux  diffi- 
ciles, mais,  un  jour  ou  l'autre,  ses  colonies  doivent  triompher. 
Ainsi  nous  voyons  notre  Algérie,  qui  a  langui  si  longtemps,  arriver 
aujourd'hui  à  un  état  voisin  de  la  prospérité.  [Bertagna!  Ber- 
tagnci!  Bertagna!  —  Chants.  —  Longue  interruption.)  Messieurs, 
l'Algérie,  dont  je  citais  l'exemple  tout  à  l'heure,  s'achemine  à  la 
prospérité;  depuis  quand?  Depuis  le  jour  où  une  partie  de  la 
population  de  la  France,  la  population  du  sud-ouest,  ruinée  par 
l'invasion  du  phylloxéra  et  par  l'impossibilité  de  reconstituer 
rapidement  et  sans  de  grands  frais  ses  vignobles,  a  été  obligée  de 
transporter  sur  le  sol  algérien  une  industrie  qui,  jusqu'alors,  avait 
fait  la  fortune  de  la  France.  [Conspuez  Doimer^  conspuez  Doumer^ 
conspuez ï  —  Un  assistant  :  It  esta  vous,  Doumer!  C est  un  sale  radical! 
—  A  las  les  radicaux  !  —  A  bas  les  députés  !  à  bas  le  Palais- Bourbon  ! 
Chant  de  la  Carmagnole.  —  A  la  porte!  —  Longue  interruption.) 

M.  Chailley-Bert. —  Messieurs,  maintenant  que  les  fils  des  bour- 
geois ont  terminé  leur  petite  fête,  parlons  sérieusement  entre 
nous,  fils  de  la  démocratie.  [Rires  et  applaudissements.) 

Je  disais  donc,  Messieurs,  que  quand  les  conditions  sociales  que 
j'ai  indiquées  tout  à  l'heure  se  trouvent  réunies  dans  un  pays,  ce 
pays  peut,  ce  pays  doit  même  se  donner  une  politique  coloniale.  Il 
doit,  pour  le  surplus  de  sa  population  et  de  ses  capitaux,  chercher 
un  emploi. 

A  la  vérité.  Messieurs,  quand  se  produit  l'émigration  des  capi- 
taux et  des  activités,  on  pourrait  admettre  qu'il  est  indifférent  que 
ces  capitaux  et  ces  activités  émigrent  en  terre  de  colonie  ou  en 
pays  étranger.  Il  est  des  peuples  qui  ont  à  l'étranger  des  colonies 
imposantes  en  hommes  et  en  capitaux.  Ainsi  le  prince  de  Bismarck 
disait...  [Chant  de  la  Carmagnole)...  le  prince  de  Bismarck,  dont 
ces  Messieurs  sont  les  plus  sûrs  alliés,  disait...  [Applaudissements. 
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—  Sifflets.  —  Mort  aux  vaches!)...  le  prince  de  Bismarck  disait: 
«  Dans  l'ordre  de  la  colonisation,  il  faut  distinguer  un  pays  comme 
l'Allemagne  qui  a  des  colons  sans  colonies,  d'un  pays  comme  la 
France  qui  (c'était  du  moins  sa  prétention)  a  des  colonies  sans 
colons.  ))  Des  colons  sans  colonies,  cela  visait  l'émigration  en  terre 
étrangère.  On  pourrait  soutenir  qu'il  est  indifférent  que  le  courant 
d'émigration  d'une  nation  se  dirige  sur  une  terre  étrangère  ou  sur 
une  colonie  nationale.  Chaque  année,  par  exemple,  il  s'en  va  au 
Brésil,  en  Argentine,  aux  États-Unis  un  contingent  considérable 
d'Allemands,  d'Anglais,  de  Français.  Aux  États-Unis,  à  l'heure 
actuelle,  il  y  a  plusieurs  millions  d'Allemands  émigrés  depuis  une 
cinquantaine  d'années.  En  Argentine,  il  y  a  plusieurs  centaines  de 
mille  de  Français.  Ils  y  vivent,  ils  s'y  enrichissent,  ils  y  sont  heu- 
reux. A  quoi  bon  dès  lors  le  luxe  de  colonies  nationales,  dont  la 
conquête,  tout  au  moins,  coûte  si  cher?  Pourquoi,  Messieurs? 
c'est  que  cette  émigration  en  terre  étrangère  est  le  plus  souvent 
perdue  pour  la  métropole  :  la  terre  étrangère  dénationalise  ceux 
qu'elle  a  reçus  :  les  États-Unis  ont  reçu  des  Allemands,  ils  rendent 
des  Américains;  l'Argentine  a  reçu  des  Français,  elle  garde  des 
Argentins  (à  moins  qu'elle  n'en  renvoie  quelques-uns  en  France 
après  fortune  faite),  et  la  notion  de  la  patrie  se  trouve  d'autant 
affaiblie.  Voilà  pourquoi  il  ne  peut  pas  être  indifférent  pour  nous 
de  conquérir,  de  chercher  des  terres  libres  sur  lesquelles  nous 
enverrions  nos  enfants  pour  y  fonder  de  nouvelles  France  et  pour 
y  développer  une  population  française.  [Applaudissements.] 

Malheureusement,  Messieurs,  la  difficulté  consiste,  au  siècle  où 
nous  sommes,  à  trouver  des  terres  libres.  En  effet,  les  terres  qui 
jadis  étaient  disponibles  ont  été  peu  à  peu  appropriées  par  les 
diverses  nations  de  l'Europe.  La  France  autrefois  en  a  eu  sa  part; 
mais  des  circonstances  que  tout  le  monde  se  rappelle  la  lui  ont 
fait  perdre,  et  le  jour  où  elle  a  voulu  reconstituer  son  empire 
colonial,  elle  s'est  trouvée  en  face  d'une  carte  du  monde  sur 
laquelle  les  nations  comme  l'Angleterre,  l'Espagne,  le  Portugal,  la 
Hollande  avaient  planté  leur  drapeau,  ne  laissant  plus  pour  nous 
que  des  espaces  déjà  occupés  par  des  populations  importantes  en 
nombre. 

Un  assistant.  —  Vous  les  avez  spoliées,  vous  les  avez  assas- 
sinées !  [Rires.  —  A  bas  les  G  ail  if  et!  à  bas  les  assassins  ! —  Vivent 
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Us  anarchistes  I  —  Vivent  les  Hovas!  —  Vivent  les  colonies  libres  !) 

M.  Ciiailley-Bert.  —  La  France  de  l'ancien  régime,  je  viens  de  le 
faire  remarquer,  avait  pu  se  constituer  un  empire  colonial  com- 
posé de  territoires  immenses,  Canada,  Louisiane,  etc.,  sur  lesquels 
vivait  une  population  presque  insignifiante  et  qui,  par  consé- 
quent, offraient  de  vastes  espaces  à  ceux  de  nos  compatriotes 
qui  étaient  disposés  à  émigrer.  De  même  l'Angleterre  a  pu  se 
constituer,  dans  ce  qui  fut  plus  tard  les  États-Unis,  en  Australie, 
au  Cap,  et,  après  nous,  au  Canada,  un  grand  domaine  avec  des  ter- 
ritoires libres  qu'elle  pouvait  offrir  à  ses  innombrables  émigrants. 
Nous,  au  contraire,  rentrés  en  scène  un  peu  plus  tard,  nous 
n'avons  pu  conquérir  que  des  pays  sur  lesquels  vivait  déjà  une 
population  indigène,  et  je  puis  dire...  j'y  arriverai  tout  à  l'heure... 
mais  je  puis  dire  dès  à  présent  que  la  manière  dont  la  France  a 
traité  ces  populations  indigènes  lui  fait  et  lui  fera  devant  l'histoire 
le  plus  grand  honneur  [Oh!  oh!);  attendu  que  seule  [Sifflet]  de  tous 
les  peuples,  la  France,  ses  administrateurs  et  ses  colons,  ont 
trouvé  le  moyen  de  vivre  partout  avec  les  indigènes  en  bonne  intel- 
ligence. 

Un  assistant.  —  Allons  donc  !  Gallifet!  Gallifet  !  [Sifflets.) 

M.  Chailley-Bert.  —  Venez  donc  ici  qu'on  vous  voie,  au  lieu  de 
vous  tenir  là-haut  dans  l'ombre.  [Applaudissements  redouUés.  —  A 
bas  Gallifet!  —  Quelques  interrupteurs  envahissent  la  tribime  et  s'atta- 
quent au  bureau  qui  se  défend  et  les  repousse.  Confusion  et  tumulte.) 

Un  assistant  [à  la  tribune).  —  Citoyens,  du  calme  !  Ne  vous  lais- 
sez pas  faire  la  loi  par  vingt  voyous  !  Ce  ne  sont  pas  des  gens  du 
peuple  que  ces  gamins-là.  Ils  ont  tout  à  l'heure  parlé  de  la  patrie, 
ils  ont  tout  à  l'heure  parlé  de  la  France  !  Eh  bien,  jamais  un  de  ces 
garçons-là  n'a  fait  quoi  que  ce  soit  pour  le  pays,  pour  la  patrie  1 
Souffrirez-vous  que  de  tels  individus  fassent  la  loi  dans  une  réu- 
nion comme  celle-ci?  Non  !  [Tumulte  et  agitation  prolongés.) 

M.  Chailley-Bert.  —  Messieurs,  au  moment  où  j'ai  été  inter- 
rompu, je  vous  disais  qu'il  était  essentiel  de  se  procurer  des  terres 
libres  sur  lesquelles  on  pût  envoyer  des  colons. 

Lorsqu'à  recommencé  pour  la  France  cette  politique  coloniale 
qui  était  une  tradition  de  notre  Ancien  Régime,  mais  qui  avait  été 
interrompue  par  un  demi-siècle  et  plus,  il  ne  nous  restait  plus  de 
ces  grands  espaces  disponibles,  et  alors  nous  avons  été  obligés  de 
conquérir  des  espaces  déjà  habités,  et  cette  circonstance  a  donné 
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à  la  politique  coloniale  de  la  France  un  aspect  particulier  qui  n'est 
ni  celui  de  la  politique  de  notre  ancien  régime,  ni  celui  de  la  poli- 
tique coloniale  anglaise.  [Vifs  applaudissements.) 

Pour  bien  comprendre  ce  qu'est,  ce  que  devait  être,  ce  que  sera 
la  politique  coloniale  de  la  France,  il  est  indispensable  que  nous 
jetions  un  coup  d'œil  sur  l'ensemble  de  son  domaine  :  l'action  à 
exercer  dépend  en  grande  partie  du  théâtre. 

Messieurs,  le  domaine  colonial  de  la  France  se  compose  de  deux 
parties  très  différentes  :  une  partie  qui  est,  si  Ton  peut  ainsi 
parler,  le  territoire  exploitable,  et  une  autre  qui  est  le  territoire 
habitable.  Et  entre  ce  mot  :  exploitable,  et  ce  mot  :  habitable,  je 
vais  vous  indiquer  quelles  sont  les  différences,  avec  les  consé- 
quences qu'elles  comportent.  [Applaudissements.] 

Les  territoires  que  je  qualifie,  pour  plus  de  couq,\?>\oïï: exploitables , 
Messieurs,  ce  sont,  en  général,  des  territoires  placés  sous  les  tropi- 
ques. L'Européen  peut  difficilement  y  travailler  ;  ce  n'est  pas  avec 
ses  bras  qu'il  peut  y  obtenir  des  résultats,  c'est  avec  ses  capitaux. 
Cette  partie  de  notre  domaine  n'est,  au  moins  au  début,  accessible 
qu'à  ceux  qui  disposent  de  capitaux;  par  l'intermédiaire  des  popu- 
lations indigènes,  ils  font  un  commerce  rudimentaire  dans  ses  pro- 
cédés, et  plus  ou  moins  fructueux  dans  ses  résultats.  Je  dois  dire, 
d'après  des  statistiques  qui  sont  malheureusement  trop  exactes, 
que  ces  résultats  sont,  surtout  dans  les  commencements  et  tant 
qu'on  n'a  pas  acquis  une  expérience,  dégagé  une  méthode,  fort 
médiocres;  les  capitaux,  qu'on  affecte  de  charger  de  tous  les 
crimes,  sont  souvent  compromis,  et  ce  n'est  qu'à  force  de  ténacité, 
en  risquant  chaque  jour  davantage,  que  l'on  arrive  (et  pas  toujours) 
à  forcer  le  succès. 

La  partie  haUtaUe  de  notre  domaine  se  compose  d'un  certain 
nombre  de  colonies  qui  sont,  de  tout  notre  domaine,  celles  qui  ont 
le  plus  d'avenir.  C'est,  par  exemple,  l'Algérie,  la  Tunisie,  les 
hauts  plateaux  de  Madagascar,  la  Nouvelle-Calédonie,  certaines 
parties  de  l'Indo-Chine...  [Bruit  persistant.) 

M.  LE  Président. —  Messieurs,  je  vais  faire  une  proposition  :  il 
s'agit  de  savoir  si  vous  voulez  que  la  conférence  continue.  [Oui^ 
oui^  oui!  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

Je  mets  aux  voix  la  continuation  de  la  conférence.  [La  continua^ 
lion  de  la  conférence  est  votée  à  Vunanimité.) 
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Un  assistant.  —  Tous  les  socialistes  ne  sont  pas  solidaires. 
(  Vive  l'anarchie!  —  Voyous  !) 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  la  majorité  est  d'avis  que  la  con- 
férence continue.  La  parole  est  à  M.  Chailley-Bert.  [Bruit.) 

M.  Chailley-Bert.  —  Messieurs,  dans  cette  partie  habitable  de 
notre  domaine  qui  comprend  la  Tunisie,  l'Algérie,  les  hauts  pla- 
teaux de  Madagascar,  la  Nouvelle-Calédonie,  même  certains 
domaines  de  l'Indo-Chine,  on  a  évalué  qu'il  y  avait  de  la  place 
pour  nourrir  au  minimum  de  quinze  à  vingt  millions  de  Français. 
Il  y  a  donc  là  des  possibilités  de  très  grande  espérance  pour  la 
politique  coloniale.  Il  semblerait,  étant  donnés  ces  chiffres,  que 
nous  n'avons  plus  désormais  qu'à  ouvrir  nos  colonies  toutes 
grandes  à  ceux  qui  veulent  s'y  rendre;  que,  par  exemple, 
l'ouvrier  des  champs...  [Conspuez  Deschamps,  conspuez  Deschamjis^ 
consjniez!  —  Rires)  n'aura  qu'à  prendre  sa  pelle  et  sa  pioche  et  à 
se  rendre  dans  une  des  colonies  que  je  viens  de  dire. 

...  Ce  serait  là,  Messieurs,  une  erreur  :  nos  colonies,  à  l'heure 
actuelle,  ne  sont  pas  encore  prêtes  à  recevoir  les  travailleurs. 
[Bruit.  —  Chant  de  la  Carmagnole.)  Ces  colonies,  à  l'heure  actuelle, 
ne  sont  pas  prêtes  à  recevoir  les  travailleurs  qui  viendraient, 
n'ayant  que  leur  courage,  leurs  deux  bras  et  leurs  outils.  [Un 
assistant  :  Ah!  vous  en  avez  du  courage.^  vous^  de  dire  ce  que  vous  dites! 
Le  Français  crève  de  faim  en  Tunisie  !  —  Un  autre  :  Qu  est-ce  que  cest 
qvs celui-là?  Ça  n'est  pas  un  Français^  ça  doit  être  un  Chinois.)  Mes- 
sieurs, vous  allez  en  comprendre  tout  de  suite  la  raison.  Supposez, 
par  exemple,  que  l'un  de  nos  compatriotes...  [Le  Franco-Chinois  : 
Ferme  ta  gueule^  eh!  vache! —  Plusieurs  assistants  :  La  censure!  à 
Tordre!  —  Un  assistant  :  Ce  sont  de  futurs  députés  !  —  [Rires.)  Suppo- 
sons que  l'un  de  nos  concitoyens  (je  change  le  mot,  puisque  la 
terminaison  de  patriotes  effarouche  ces  messieurs),  supposons 
qu'un  de  nos  concitoyens,  dans  les  conditions  que  je  viens  d'indi- 
quer, se  rende  aujourd'hui  à  Madagascar;  à  peine  débarqué,  il 
rencontre  une  région  peu  salubre. 

Le  Franco-Chinois.  —  C'est  épouvantable  ce  que  vous  dites! 

M.  Chailley-Bert.  —  Vous  ne  savez  pas  de  quoi  vous  parlez  ! 

Le  Franco-Chinois.  —  Je  suis  colon  ! 

M.  Chailley-Bert.  —  Vous?  Allons  donc!  Voulez-vous  que  je 
vous  dise?  vous  êtes  un  colon  du  Boul'Mich'  !  {Rires  et  applaud.) 
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Un  assistant.  —  C'est  un  colon  de  Nouméa  ! 

Le  colon  du  Boul'Mich'.  —  Citoyens  [A  la  porte  !  Il  estsoûl)^  une 
seconde  seulement...  J'ai  vécu  dans  les  colonies...  tous  les  colons 
crèvent  de  faim  dans  nos  colonies!  [A  la  porte!  — Tumulte  pro- 
longé.) 

M.  Chailley-Bert. —  Messieurs,  si  je  n'avais  pas  été  interrompu 
par  une  personne  qui  croit  avoir  le  monopole  de  l'expérience  des 
choses  coloniales  [Rires] ^  vous  suivriez  mieux  l'enchaînement  de 
mes  raisonnements  :  je  reprends. 

Nos  colonies  ne  se  composent  pas  de  terres  libres  :  elles  sont 
déjà  habitées  par  une  population  considérable  ;  de  plus,  elles  sont 
situées  sous  les  tropiques;  pour  ces  causes,  elles  ne  se  prêtent  pas, 
à  l'heure  présente,  à  une  colonisation  par  des  gens  qui  seraient 
complètement  dénués  de  ressources. 

La  caractéristique  de  la  colonisation  française,  dans  le  temps  où 
je  parle,  c'est  que  les  entreprises  coloniales  doivent  être  amorcées 
par  des  personnes,  compagnies  ou  capitalistes,  qui  disposent  de 
ressources,  fondent  des  entreprises,  courent  des  risques,  réparent 
leurs  pertes  et,  au  bout  de  peu  de  temps,  créent  des  emplois  et 
préparent,  pour  nombre  de  gens  peu  fortunés,  des  instruments 
d'aisance  et  même  de  richesse.  Pour  employer  une  expression  vul- 
gaire, ce  sont  les  capitaux  qui  s'en  vont  là-bas  essuyer  les  plâtres 
[Applaud.  —  Sifflet)^  et  qui,  par  le  jeu  naturel  de  la  solidarité  entre 
les  classes,  préparent  l'avènement,  pour  plus  tard,  des  gens  moins 
fortunés  qu'eux,  jusqu'à  ce  que,  descendant  échelon  par  échelon, 
jusqu'au  dernier  degré  de  l'échelle  sociale,  on  atteigne  même  les 
pauvres,  sous  cette  réserve  toutefois  qu'ils  soient  des  laborieux. 
[Applaudissements .  ) 

Or,  la  grosse  erreur,  en  matière  coloniale,  ce  qui  a  été  longtemps  " 
une  cause  d'échec,  c'est  que  Ton  a  cru  que  l'on  pouvait  peupler 
immédiatement  les  colonies,  d'une  part,  avec  des  personnes  qui 
n'avaient  ni  énergie,  ni  valeur  morale.  [Applaudissements .  —  Vive 
V anarchie!  A  las  la  Patrie!) 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'êtes  pas  Français,  Monsieur,  ou  vous 
n'êtes  pas  digne  de  l'être  !  [A  las  les  Allemands!  A  la  porte!  Nous 
ne  voulons  pas  de  mouchards  ici!  —  Un  assistant  :  C'est  un  Prussien.  — 
Un  autre  :  Il  n'y  a  donc  pas  de  police  ici  pour  le  faire  sortir  !) 

M.  Ciiailley-Bert.  —  Messieurs,  les  colonies  ne  peuvent  réussir 
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et  même  ne  peuvent  vivre  que  si  elles  sont  peuplées  de  gens  ayant 
non  seulement  quelques  ressources  initiales  (ce  qui  est  indispen- 
sable), mais  surtout  des  qualités  morales  :  le  goût  du  travail,  l'es- 
prit d'économie,  la  ténacité,  la  respectabilité.  Prétendre  les  peu- 
pler avec  des  gens  de  valeur  dégradée,  d'énergie  entamée,  de  for- 
tune compromise,  en  un  mot  avec  tous  les  ratés  de  la  métropole, 
c'est  un  paradoxe  et  une  impossibilité.  [Vifs  aj)2'>lciudissements . — 
Sifflets.) 

Messieurs,  il  est  bien  évident  que  si  la  colonisation  contempo- 
raine exige  de  pareilles  conditions  de  la  part  des  colons,  ces  colons 
à  leur  tour  peuvent  exiger,  doivent  exiger  des  garanties  de  la 
part  des  colonies.  Ils  ne  s'en  iront  donc  pas  à  Taventure  dans  la 
première  terre  venue  où  notre  gouvernement  aura  planté  son  dra- 
peau. Tout  homme  qui  a  travaillé  sait  que  la  terre  en  soi  est  bien 
peu  de  chose.  Donnez-lui  50,  OOO  hectares  de  terre,  en  plein  pays, 
à  vingt  lieues  des  côtes,  sans  route,  sans  canal,  sans  port  sur  la 
mer,  que  fera-t-il  de  ce  don?  Rien  :  la  terre  n'a  aucune  valeur,  les 
produits  de  son  travail  n'en  ont  que  très  peu.  Quand  il  aura  con- 
sommé ce  qui  suffit  à  ses  besoins  personnels,  vendu  une  autre 
partie  à  ses  voisins  (s'il  en  a  et  s'ils  en  ont  besoin)  et  mis  de  côté 
ce  que  nécessitent  les  ensemencements,  que  fera-t-il  du  reste?  Il 
le  laissera  perdre.  Il  aura  vécu,  il  ne  se  sera  pas  enrichi  ;  il  n'aura 
pas  assuré  l'avenir,  même  le  plus  proche.  Pour  fonder  sa  fortune, 
que  lui  faut-il? Des  instruments  de  travail  plus  perfectionnés. 

D'abord  la  terre  garantie  par  des  lois  de  propriété  et  de  trans- 
fert, puis  des  moyens  de  transports  :  routes,  canaux,  voies  ferrées, 
conduisant  à  un  marché,  proche  ou  lointain,  où  ses  produits  se 
vendront  et  se  transformeront  en  argent,  dont  une  partie  sera 
consacrée  à  la  reproduction  et  sinon  au  début,  du  moins  plus  tard, 
une  autre  partie  à  l'épargne.  Toute  colonie  qui  n'offre  ni  la  sécu- 
rité, ni  l'outillage  économique,  ni  au  moins  un  embryon  de  civili- 
sation et  d'administration,  ne  peut  prétendre  attirer  chez  elle  des 
colons  de  la  qualité  que  je  disais  plus  haut,  et  pas  davantage  les 
capitaux. 

De  ces  colonies,  nous  n'en  manquons  pas  :  l'Algérie,  la  Tunisie, 
rindo-Chine,  la  Nouvelle-Calédonie. 

Supposons-y  les  colons  arrivés,  et  avec  eux  les  capitaux,  com- 
ment vont-ils  se  comporter  réciproquement?  [Longue  interruption.) 
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Je  reprends  mon  raisonnement,  Messieurs.  Un  exemple  de  la 
façon  dont  la  colonisation  par  le  capital  et  le  travail  tout  ensemble 
doit  être  comprise  a  été  donné  précisément  par  la  Tunisie  dont 
nous  parlions  tout  à  l'heure.  Comment  la  colonisation  tunisienne 
a-t-elle  commencé?  Elle  a  commencé  parles  capitaux.  Il  était 
venu  là  des  hommes  qui  pensaient  qu'ils  devaient  aider  le  gouver- 
nement dans  la  tâche  entreprise...  et  qui  ont  mis,  dans  cette  terre 
de  Tunisie,  des  capitaux,  dont  tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'à 
l'heure  actuelle  les  uns  sont  compromis  et  que  les  autres  n'ont  pas 
encore  reçu  de  dividende.  [Un  assistant:  Oh!  les  pauvres  chats^  ils 
n'ont  pas  de  veine!)  Donc  les  capitaux  sont  arrivés  les  premiers. 
Puis,  après  cette  première  période,  après  cette  colonisation  par 
les  gros  capitaux,  voici  que,  maintenant,  survient  une  autre  forme 
de  colonisation.  Les  capitalistes  possèdent  des  terres  ;  sur  ces 
terres  ils  ont  installé  des  chefs  de  culture,  des  ingénieurs  agro- 
nomes ;  ils  ont  fait  des  expériences,  essayé  des  méthodes,  dégagé 
des  règles  à  peu  près  certaines,  en  sorte  qu'aujourd'hui,  à  ceux 
qui  viennent  après  eux,  ils  peuvent  dire  à  coup  sûr  ce  qu'il  con- 
vient de  faire  pour  réussir  dans  une  entreprise  de  colonisation 
agricole.  En  conséquence,  voici  qu'après  eux,  et  s'appuyant  sur 
eux,  commencent  à  partir  pour  la  Tunisie  des  gens  qui  disposent 
de  ressources  infiniment  moindres,  des  gens  qui  n'ont  ni  les 
millions  ni  les  centaines  de  mille  francs  qu'il  fallait  au  début,  des 
gens  qui  ont  10,000  francs,  5,000  francs,  moins  encore  :  2,000  fr. 
seulement.  Et  pourquoi  ces  gens-là  y  vont-ils?  Parce  qu'ils  savent 
qu'ils  y  trouveront  des  terres  à  bon  compte  ;  que  d'autres  avant 
eux,  et  pour  eux,  ont  dégagé  les  méthodes  les  plus  pratiques  en 
vue  d'obtenir  les  meilleures  cultures.  Ils  savent  cela,  et  ils  partent 
avec  peu  d'argent,  mais  avec  des  qualités  bien  faites  pour  étonner 
quelques-uns  de  mes  auditeurs,  avec  des  qualités  de  travail, 
d'ordre,  d'économie  et  d'endurance.  [Applaudissements.) 

Et  à  peine  arrivés,  ils  rencontrent  là-bas  des  mains  tendues. 

La  colonisation.  Messieurs,  apparaît  ainsi  avec  ce  premier  effet 
social,  qui  s'appelle  la  solidarité.  [Un  assistant  :  Pas  pour  vous! 
vous  m  pouvez  pas  e?i  parler^  de  solidarité!  —  A  bas  Ravachol!) 

Dans  ces  conditions,  il  est  évident  que  la  colonisation  ne  sau- 
rait être  un  phénomène  social  fort  agréable  à  ceux  qui  m'inter- 
rompent, puisque  leur  but  à  eux  est  de  séparer  les  classes  et  d'em- 
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pêcher  ceux  qui  sont  en  bas  d'arriver  en  haut,  de  crainte  qu'une 
fois-là,  ils  ne  soient  satisfaits  de  leur  sort  et  ne  songent  plus  à 
détruire  et  à  renverser.  [Applaudissements.  —  Sifflet.) 

Un  second  effet  social,  bien  curieux  aussi  et  bien  intéressant,  de 
la  colonisation,  c'est,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  de  fournir  une  sou- 
pape de  sûreté  à  la  société.  Dans  une  société  fortement  hiérar- 
chisée, comme  est  celle  d'un  vieux  pays,  les  esprits  énergiques,  les 
caractères  aventureux  ne  trouvent  plus  à  déployer  leurs  qualités 
et  à  faire  usage  de  leurs  forces.  Et  ce  n'est  pas  là  un  phénomène 
contemporain,  un  phénomène  du  xix''  ou  du  xx''  siècle  :  il  s'est 
produit  presque  à  toutes  les  époques  de  notre  civilisation.  Je 
pourrais,  dans  cet  ordre  d'idées,  remonter  très  haut  et  vous  citer 
le  grand  mouvement  des  Croisades  qui  peut,  lui  aussi,  s'expliquer 
pour  partie,  par  ce  fait  que  la  société,  à  ce  moment-là,  était  si 
fortement  hiérarchisée  que  les  turbulents,  les  indisciplinés  n'y 
pouvaient  remuer  sans  être  aussitôt  comprimés.  Mais,  sans  remon- 
ter aussi  haut,  au  xvir  et  au  xviii^  siècle,  les  cadres  de  la  société 
étaient  tracés  pour  ainsi  àiYQ  ne  varietur -,  les  hommes  d'énergie 
vivace  et  de  caractère  intrépide  sentaient  qu'il  leur  était  difficile 
de  passer  par-dessus  les  obstacles  opposés  à  leur  activité  ;  la 
noblesse,  l'armée,  la  magistrature  avaient  mis  des  barrières  tout 
alentour  et  gardaient  jalousement  les  avenues  et  interdisaient 
l'entrée  aux  nouveaux  venus,  aux  gens  sans  naissance  ;  la  petite 
noblesse,  par  exemple,  ne  pouvait  forcer  les  grands  emplois  ;  pour 
toutes  ces  causes,  petits  bourgeois  et  minces  cadets  de  famille 
s'en  sont  allés  dans  ces  belles  colonies  qui  s'appellent  le  Canada, 
la  Louisiane,  Saint-Domingue  ;  ils  y  ont  trouvé  un  champ  ouvert 
à  leur  activité,  sans  aucun  des  obstacles  que  leur  opposait  la 
vieille  société  française,  et  ils  y  ont  fondé  leur  fortune  tout  en 
contribuant  à  la  grandeur  de  notre  patrie.  [Applaudissements.] 

Un  assistant.  —  Ce  sont  des  phrases  ! 

M.  Chailley-Bert.  —  Un  de  mes  honorables  interrupteurs  s'écrie 
que  ce  sont  là  des  phrases;  en  effet, Messieurs,  parler  de  la  patrie, 
des  moyens  de  la  grandir  encore  et  d'ouvrir  des  carrières  hono- 
rables à  toute  une  classe  de  la  population,  tout  cela  ce  sont  des 
phrases  pour  un  parti  qui  affecte  de  ne  pas  vouloir  s'intéresser  à 
un  phénomène  aussi  considérable  que  la  colonisation  et  qui,  en 
fait  de  travail,  ne  connaît  guère  que  le  travail  de  perturbation  et 
de  destruction  sociales  1  {Double  salve  d'applaudissements.) 
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A  l'appui  de  la  thèse  que  j'indiquais,  les  colonies  françaises 
actuelles  sont  de  date  trop  récente  pour  pouvoir  fournir  des 
exemples.  Mais  des  exemples,  j'en  trouverai  dans  les  colonies 
anglaises,  dans  celle  du  Cap,  par  exemple,  où  nous  avons  vu  ces 
jours-ci  encore  des  hommes  qui,  peut-être  à  force  d'énergie  et  de 
vigueur  de  caractère,  eussent  été  dans  leur  pays  de  dangereux 
éléments  de  désordre,  et  qui,  partis  pour  les  colonies,  y  ont  trouvé 
un  champ  libre  à  leur  activité,  donné  un  libre  essor  à  leur  puis- 
sante organisation  et  ont  conquis  pour  leur  patrie  de  nouveaux 
empires.  Ces  hommes,  qui  s'appellent  des  Cecil  Rhodes  et  des 
Jameson,  nous  pouvons,  du  point  de  vue  social  et  du  point  de  vue 
moral,  penser  d'eux  ce  qui  nous  plaira,  mais  ce  sont  de  vigoureux 
caractères,  des  énergies  indomptables  :  ils  laissent  derrière  eux 
leur  patrie  plus  grande  qu'ils  ne  l'ont  trouvée.  [Applaudissements .) 
Eh  bien,  moi,  Français,  je  ne  serais  pas  fâché,  pour  le  plus  grand 
bien  de  ma  patrie,  de  voir,  dans  nos  colonies  françaises,  s'en  aller 
quelques-unes  des  énergies  de  notre  pays,  et  par  exemple  de  ces 
énergies  qui  ne  s'exercent  dans  cette  salle  que  pour  empêcher 
l'exposé  d'idées  utiles  ou  nobles  et  de  désirs  généreux.  (Applaud, 
—  A  bas  les  assassins!  —  A  las  les  lanceurs  de  lombes l  —  Sifflet.) 

Voilà,  Messieurs,  un  deuxième  effet  social  delà  colonisation.  En 
voici  un  troisième.  Les  coloniesune  fois  peuplées  peuvent  devenir, 
elles  tendent  à  devenir  (et  ceci  pourrait  être  de  nature  à  vous  inté- 
resser) un   laboratoire   d'expériences  sociales. 

Un  assistant.  —  Ah  1  un  laboratoire,  toujours  la  même  guitare  ! 
M.  Chailley-Bert.  —  Naturellement,  vous  pouvez  le  nier,  et  je 
n'ai  pas  d'exemples  bien  concluants  à  indiquer  dans  les  colonies 
françaises,  quoique  cependant  l'Algérie  et  la  Tunisie  en  pourraient 
fournir  d'un  certain  intérêt  ;  mais  j'en  connais  de  certains  et  de 
probants  dans  les  colonies  anglaises,  notamment  en  Australie. 
Là,  un  certain  nombre  de  phénomènes  sociaux  ont  été  étudiés,  les 
problèmes  ont  été  mûris,  et  les  solutions  vont  pouvoir,  de  ces 
colonies,  être  transplantées  dans  la  métropole.  [Interruptions.  — 
Tumulte.)  Je  ne  puis,  vous  le  comprenez,  insister,  au  milieu  de  ces 
interruptions,  sur  des  questions  dont  l'exposé  voudrait  une 
grande  sérénité  d'esprit  ;  je  citerai  cependant,  à  titre  d'exemples, 
les  solutions  si  intéressantes  relatives  à  la  propriété  foncière,  et 
celles  qui  concernent  les  femmes  et  leur  situation  dans  la  famille, 
dans  la  cité,  dans  la  nation. 
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Enfin,  Messieurs,  —  car  il  faut  finir  —  un  dernier  effet  social  de 
la  politique  coloniale,  et  l'un  des  plus  respectables  et  des  plus 
utiles,  c'est  que  cette  politique  est  calculée  pour  augmenter  en 
nous,  pour  aviver,  pour  surexciter,  et,  en  effet,  surexcite  l'amour 
du  pays.  (Applaudissements.  —  Cris:  A  has  la  patrie  !)  ■ 

M.  LE  Président.  —  La  patrie  est  au-dessus  de  vous  ! 

M.  Chailley-Bert.  —  Parmi  ceux  qui  sont  allés  dans  les  colonies 
il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  se  soit  aperçu  de  ceci  :  combien 
toutes  les  discussions  politiques  qui  nous  passionnent  en  France 
apparaissent  là-bas  immédiatement  secondaires  !    Quand,  par 
exemple,  pour  vous  rendre  dans  les  colonies  d'Indo-Chine,  vous 
avez  traversé  cette  longue  série  d'escales  presque  toutes  anglaises, 
qu'après  avoir  quitté  la  France,  vous  avez  vu  presque  partout  flot- 
ter Iê  drapeau  de  l'Angleterre,  le  jour  où  vous  débarquez  enfin  en 
terre  française,  vous  éprouvez  quelque  chose  comme  une  libéra- 
tion ;  c'est  un  cauchemar  qui  se  dissipe!  {Applaudissements.)  De 
nouveau,  vous  retrouvez   la  France  et,  aussitôt,  tous  ces  grands 
sentiments  qui  remuent  et  mènent  les  hommes,  et  qui,  pendant 
longtemps,  continueront  encore  de  les  remuer  et  de  les  agiter, 
ces  sentiments  reprennent  tout  leur  empire,  et  je  crois  bien  que 
même  ceux  qui  m'interrompent  ici,  s'ils  étaient  dans  les  colonies 
françaises,  deviendraient,  malgré  eux,  d'ardents  patriotes....  [Un 
assistant:  Nous  serions  tout  aussi  lien  volés  que  dans  la  métropole  !)... 
et  que,  le  jour  où,  comme  cela  est  arrivé  autrefois,  nos  colonies 
seraient   menacées  par  l'étranger,  on  les  verrait  se  joindre  aux 
autres  éléments  de  la  population  pour  les  défendre  contre  l'en- 
vahisseur. [Applaudissements.  — Sifflets.)  Je  crois  que  vous  êtes  de 
bonne  foi  à  l'heure  actuelle  ;  mais  je  vous  affirme  que,  si  jamais 
vous  sortiez  de  France,  si  vous  aviez,  à  travers  votie  course,  vu 
défiler  devant  vous  ces  colonies  anglaises,  espagnoles  ou  alle- 
mandes, et  senti  sur  votre  cœur  le  poids  de  leur  masse,  vous  ver- 
riez s'éveiller  en  vous  des  sentiments  que  vous  niez  aujourd'hui, 
et  ayant  une  fois  remis  le  pied  sur  le  sol  français,  ce  sol  vous 
apparaîtrait  à  jamais  comme  une  chose  sacrée!...  [Ah!  ah!  Bruit. 
—  Aiiiûaudissements  prolongés .  ) 

M.  le  Président.  —  La  séance  est  levée. 

(Sténographié  par  Gustave  Duployé,  36,  rue  da  Rivoli.) 
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(Suite  de  la  communication  de  M.  Alfred  Faisant  à  la  Société  d'économie  so- 
ciale, et  opinions  de  MM.  Clément  Juglar,  de  l'Institut,  Frederiksen,  Ra- 
phael-Georges  Lévy,  a,  des  Cilleuls  et  Louis  Juglar.) 

IV.  —  Des  courtiers  et  de  la  contre-partie. 

Les  règles  du  jeu  sur  les  marchandises  sont  plus  compliquées  et 
plus  ténébreuses  que  celles  du  lansquenet  ou  du  baccarat.  La 
loyauté  du  jeu  est  suspendue  à  ce  fil  fragile  que  l'on  appelle  la  dis- 
crétion professionnelle  de  MM.  les  courtiers. 

Cette  discrétion  est  pourtant  lapremière  condition  deleurminis- 
tère.  On  dit  que  les  hauts  barons  de  la  finance  sont  intraitables 
sur  cette  condition  et  que  s'ils  viennent  à  soupçonner  que  le  secret 
d'une  de  leurs  opérations  a  été  dévoilé,  ils  chassent  de  leur  cabinet 
les  intermédiaires  qui  les  ont  trahis,  à  moins  bien  entendu  qu'ils 
n'aient  eu  un  intérêt  quelconque  à  ce  que  leurs  engagements  soient 
connus  du  public.  Servumpecus.  Mais  ne  sait-on  pas  dans  les  cou- 
lisses que  malgré  tout  ces  secrets  sont  trahis  à  chaque  minute.  Il 
n'en  est  pas  autrement  sur  les  marchés  du  blé  ou  sur  les  marchés 
des  farines. 

Delà  ces  étranglements  dont  l'histoire  se  raconte  dans  les  jour- 
naux du  soir,  après  la  clôture  de  la  Bourse.  On  lit  :  «  la  hausse  des 
farines  a  été  tumultueuse  aujourd'hui  :  il  est  question  de  la  faillite 
d'un  des  plus  gros  spéculateurs  à  la  Bourse  que  l'on  savait  engagé 
dans  une  forte  position  à  la  baisse.  En  une  heure  les  cours  ont 
monté  de  quatre  unités.  Un  tel  (et  l'on  désigne  le  gros  et  heureux 
spéculateur)  s'est  mis  à  acheter;  de  minute  en  minute  les  cours 
montaient  et  les  ordres  se  multipliaient.  Telle  est  la  raison  qui, 
jointe  aux  mauvaises  nouvelles  de  l'Argentine,  qui  décidément  a 
été  envahie  par  les  sauterelles,  et  à  la  famine  menaçante  dans 
l'Inde,  a  motivé  ce  rehaussement  extraordinaire,  qui  n'a  pas  subi 
la  plus  légère  réaction  en  clôture.  » 

La  connaissance  des  engagements  pris  par  tel  ou  tel  joueur  est, 
en  effet,  un  élément  prépondérant  dans  les  manipulations  des 
marchés  fictifs. 
(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  16  avril,  p.  637. 
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La  faculté  d'exiger  des  marges  se  concilie-t-elle  avec  le  secret 
des  opérations?  Qu'on  ne  me  dise  pas  qu'elle  ne  sera  connue  que 
du  conseil  de  surveillance  du  marché  et  des  brokers!  Il  a  bien 
fallu,  n'est-ce  pas?  que  le  broker  du  courtier  dévoilât  la  position 
de  tel  joueur,  pour  que  l'on  pût  apprécier  s'il  y  avait  lieu  d'abord 
d'exiger  de  lui  cette  garantie.  La  semi-publicité  donnée  aux 
engagements  d'un  contractant,  d'un  joueur  àla  hausse  par  exemple, 
rend  déjà  sa  condition  plus  mauvaise.  En  somme  ce  n'est  pas  des 
arrhes  que  l'on  donne  à  la  contre-partie,  ce  sont  des  atouts  que  l'on 
jette  dans  ses  mains. 

La  contre-partie,  je  viens  de  prononcer  là  un  mot  qui  n'est  que 
trop  souvent  un  mot,  et  dont  l'existence  est  cependant,  comme  le 
secret,  une  condition  essentielle  du  pari.  Cette  question  de  la 
contre-partie  est  d'une  importance  capitale  et  je  suis  obligé  de  la 
traiter  ici  avec  quelques  développements.  La  contre-partie  est 
l'opération  faite  sur  une  marchandise  en  sens  contraire  de  celle  qui 
est  proposée  par  un  spéculateur.  L'opération  d'achat  à  terme  de 
250  quintaux  de  blé  suppose  virtuellement  une  autre  opération, 
qui  est  celle  de  la  vente  au  même  terme  de  la  même  quantité  de 
blé.  Par  extension  le  nom  de  contre-partie  a  été  donné  au  spécu- 
lateur lui-même.  Dans  le  langage  courant  l'acheteur  est  la  contre- 
partie du  vendeur,  l'existence  de  la  contre-partie  est  certainement 
la  nécessité  d'une  spéculation  loyale.  Mais  dans  l'usage  le  nom  du 
contre-engagé  est  inconnu  du  contractant.  Comme  les  opérations 
sont  toujours  conclues  en  pratique  par  l'intermédiaire  d'un  cour- 
tier qui  porte  en  anglais  le  nom  de  broker  et  en  allemand  le  nom 
de  Makler^  il  peut  arriver  que  le  courtier,  cessant  d'être  intermé- 
diaire, prenne  lui-même  le  rôle  de  contre-partie.  Je  dis  il  peut  ar- 
river: c'est  un  excès  de  prudence  qui  méfait  parler  ainsi;  je 
devrais  dire  :  il  arrive  souvent.  Cette  situation  est  plus  qu'incor- 
recte. Il  est  des  cas  nombreux  où  elle  constitue  une  escroquerie. 
Le  code  de  commerce  interdit  formellement  aux  agents  de  change 
la  pratique  de  cette  combinaison.  Elle  est  familière,  habituelle  aux 
escrocs  financiers  qui  proposent  des  affaires  en  participation.  La 
raison  de  l'interdiction  faite  à  l'agent  de  change  est  que  celui-ci  a 
toujours  dans  la  connaissance  et  la  fréquentation  du  marché  l'oc- 
casion de  saisir  le  moment  opportun  où  il  sera  le  maître  de  la  si- 
tuation. Bien  plus,  par  un  concert  facile  à  conclure,  l'agent  de 
change  pourrait,  à  la  veille  de  la  liquidation,  faire  coter  le  cours  le 
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plus  favorable  à  sa  situation  de  joueur.  C'est  une  vérité,  semble-t- 
il,  élémentaire.  Ce  qui  est  interdit  à  l'agent  de  change  par  la  Loi  est 
interdit  par  l'honnêteté  au  courtier.  L'honnêteté  est  une  barrière 
qui  s'abaisse  en  face  de  l'élasticité  des  consciences  avec  une  faci- 
lité déplorable  :  cette  barrière  est  tous  les  jours  franchie  sans 
scrupule.  Le  gogo,  le  hull  s'engage  dans  un  ordre  d'achat:  il  croit 
qu'il  a  devant  lui,  caché  dans  le  carnet  du  courtier,  un  vendeur 
qui  court  les  mêmes  risques  que  lui.  Il  n'a  que  l'intermédiaire  lui- 
même.  En  réalité  cet  intermédiaire  est  presque  toujours  le  maître 
de  l'opération.  Ce  n'est  pas  un  homme  de  confiance,  c'est  un  enne- 
mi, c'est  un  «  faussaire  »  de  cours.  Le  broker  qui  fait  la  contre- 
partie est  un  malhonnête  homme,  on  ne  peut  pas  lui  donner 
d'autre  nom.  Mais  je  n'évoque  sa  triste  figure  ici  que  pour 
montrer  ce  que  doivent  devenir  les  prix  entre  ses  mains.  Je  le 
signale  comme  un  des  obstacles  à  briser  pour  l'organisation  légale 
du  marché  à  terme.  La  loi  du  18  juillet  1866,  qui  a  supprimé  les 
courtiers  officiels,  est  une  des  plus  mauvaises  lois  que  l'on  ait 
faites,  elle  est  la  digne  avant-courrière  de  cette  déplorable  loi  de 
juillet  1885  sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir. 

Lorsque  le  Riihland,  dans  sa  brochure  de  1896,  appelait  le 
marché  à  terme  un  Monaco  sans  musique,  il  était  sévère  pour 
Monaco.  A  Monte-Carlo,  en  effet,  la  banque  a  pour  elle  le  seul  avan- 
tage du  double  zéro.  Aumarché  telqu'il  se  pratique  dans  les  temples 
de  l'agiotage,  la  banque  apour  ellepresque  tous  les  atouts. De  plus, 
à  Monaco,  on  ne  joue  que  contre  argent  comptant  ;  dans  la  bourse 
des  marchés  fictifs  on  joue  sans  argent,  ce  qui  fait  surabonder  le 
jeu. 

Peut-être  voyez-vous  maintenant  que  la  distinction  entre  les 
marchés  à  livrer,  la  spéculation  même  par  les  différences  et  l'agio- 
tage ou  le  jeu,  sont  des  choses  distinctes  qu'il  n'est  pas  impossible 
et  qu'il  est  indispensable  de.  séparer. 

Ce  qui  caractérisera  le  jeu  proprement  dit  ce  sera: 

1°  L'absence  de  considération  de  la  marchandise; 

2°  L'intention  manifeste  de  ne  pas  prendre  livraison; 

3°  Le  mode  de  règlement  de  l'opération. 

J'espère  être  arrivé  à  vous  faire  saisir  toute  la  distance  qui 
sépare  le  spéculateur  à  terme  de  l'agioteur  ou  du  parieur  sur  les 
différences  des  cours. 


LES  MAUCUKS  A  LIVRER  FICTIFS. 


V.  —  Examen  de  la  loi  du  28  mars  1885. 

Revenons  maintenant  à  l'examen  de  la  loi  du  28  mars  1885. 
C'est  à  dessein  que  je  ne  vous  en  ai  fait  connaître  jusqu'à  présent 
que  la  première  partie  de  l'article  l*""",  celle  qui  donne  une  exis- 
tence légale  aux  marchés  à  terme  sur  les  effets  publics  et  aux 
marchés  à  livrer  sur  les  denrées.  Cette  loi,  par  cette  utile  attribu- 
tion de  légalité  à  des  opérations  légitimes,  jusque-là  dépourvues 
de  sanction,  avait  fait  une  œuvre  moralisatrice  et  d'une  correction 
irréprochable  au  point  de  vue  économique.  Il  n'y  aurait  que  des 
éloges  à  lui  adresser  si  elle  s'en  était  tenue  là.  Proudhon  avait 
formulé,  suivant  sa  coutume  favorite  dans  son  curieux  manuel  du 
spéculateur  à  la  Bourse,  une  de  ces  maximes,  frappées  «  comme 
dans  le  dur  métal  de  sa  pensée  »,  qui  semblent  ne  pas  admettre 
de  contradiction:  L'agiotage  est  inséparable  de  la  spéculation 
sérieuse  comme  l'abus  de  la  propriété.  Mais, par  une  anomalie  qui 
n'est  pas  unique  dans  son  œuvre,  alors  que  des  abus  de  la  propriété 
il  concluait  à  son  illégitimité,  des  excès  de  la  spéculation  il  ne 
tirait  aucune  conclusion  contre  cette  dernière.  M.  Naquet,  rappor- 
teur de  la  loi  et  partisan  de  tous  les  divorces, reprochait  aux  sociétés 
de  ne  pas  se  rendre  un  compte  suffisant  de  cette  vérité  «  qu'il  est 
des  faits  sociaux  que  l'on  peut  condamner  au  nom  de  la  morale 
stricte,  mais  que  la  loi  est  impuissante  à  empêcher  ».  Il  pronon- 
çait donc  assez  légèrement  le  divorce  de  la  morale  d'avec  la  loi 
économique.  Je  me  permets  de  lui  dire  que  pour  la  loi  de  1885 
l'indissolubilité  nécessaire  du  mariage  de  la  loi  morale  avec  la  loi 
économique  me  paraît  actuellement  démontrée  par  les  faits.  Quels 
étaient  donc  ces  principes  de  salut  public  qui  dans  l'esprit  du  para- 
doxal rapporteur  devaient  l'emporter  sur  les  lois  éternelles  que  la 
bonhomie  de  nos  pères  croyait  favorables  au  bonheur  des  nations  ? 
Quels  étaient  ces  faits  devant  lesquels  il  faut  s'incliner  (en  rougis- 
sant, je  suppose)  de  peur  de  rendre  les  résultats  plus  redoutables 
ens'opposant  à  leur  production  fatale  ?  Il  ne  les  a  pas  précisés  et 
pour  cause.  En  tout  cas,  l'œuvre  est  jugée  par  ses  fruits  et  je  ne 
m'arrêterais  pas  si  j'entreprenais  la  tâche  de  vous  apporter  ici  le 
témoignage  de  tous  les  commerçants  du  monde,  de  tous  les 
marchands  de  toutes  denrées  et  marchandises  venant  implorer  les 
pouvoirs  publics  et  apportant  aux  pieds  de  l'opinion  publique  qui 
finira  par  s'en  émouvoir,  la  longue  litanie  de  leurs  récriminations, 
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de  leurs  souffrances,  de  leurs  misères  et  chanter  la  complainte  de 
leur  anéantissement. 

Donc  m  cccuda  venenum  el  exirdiyons  ce  venin  en  chimistes  cons- 
ciencieux. 

Nul  ne  peut,  pour  se  soustraire  aux  obligations  qui  en  résul- 
tent (de  ces  marchés  à  livrer),  se  prévaloir  de  l'article  1965C.  c,  dit 
l'article  l^""  de  la  loi  de  1885, lors  même  qu'ils  se  résoudraient  par  le 
payement  d'une  simple  différence.  »  L'article  196o,  c'est  l'excep- 
tion de  jeu.  Trois  interprétations  ont  été  données  de  ce  texte.  Celle 
qui  court  le  plus  communément,  c'est  que  l'exception  du  jeu  est 
rayée  de  notre  code,  sauf  en  ce  qui  touche  les  jeux  que  Ton  joue 
dans  les  salons  et  dans  les  cercles.  Elle  paraît  avoir  pour  elle  l'auto- 
rité du  rapporteur...  quia  annoncé  d'avance  qu'elle  était  immorale. 
—  Une  autre  manière  devoir  s'établit  sur  le  mode  depreuve  du  jeu  ; 
on  ne  peut  dans  cette  seconde  opinion  faire  la  preuve  du  marché 
fictif  que  par  la  production  d'un  écrit,  établissant  que  par  avance 
les  parties  contractantes  ont  stipulé  par  écrit  qu'ils  n'entendaient 
faire  qu'un  pari.  Si  cette  opinion  n'était  pas  autorisée  par  un  très 
grand  nombre  de  décisions  judiciaires,  la  majorité  en  nombre,  je 
serais  tenté  de  ne  pas  la  traiter  avec  un  respect  exagéré.  Mais  elle 
est  défendue  par  d'illustres  jurisconsultes  qui  ont  dû  cependant 
sourire  en  la  proclamant.  Elle  appartient  à  une  doctrine  qui  ne 
craint  pas  de  verser  un  peu  de  ridicule  sur  l'œuvre  législative  de 
M.  Naquet.  —  La  troisième  vient  de  s'affirmer  par  des  arrêts  fort  re- 
marquables qui  ne  fontpas  fi  de  l'accord  possible  de  la  morale  et  de 
laloi,  et  recherchent  si  ce  mot  «  résoudraient  »  habilement  introduit 
par  le  Sénat  dans  le  texte  adopté  par  la  Chambre  au  lieu  de 
€  devraient  se  résoudre  »,  n'a  pas  eu  le  résultat  de  permettre  aux 
juges  de  déjouer  les  fraudes  et  de  condamner  des  pratiques  qui 
n'ont  rien  à  faire  avec  le  commerce  même  à  terme. 

Mais,  tout  en  m'attachant  sans  réserve  à  la  doctrine  des  cinq 
arrêts  que  la  troisième  chambre  de  la  cour  d'appel  de  Paris  a  rendus 
en  octobre  dernier,  je  demande  une  réformation  radicale  d'un 
texte  obscur,  mal  venu,  transactionnel  et  insuffisant  pour  protéger 
le  commerce  que  les  Anglais  appellent  hona  fide. 

VI.  —  Idées  générales  des  réformes. 
M.  Rose,  député  du  Pas-de-Calais,  a  donné  l'autorité  de  sa  situa- 


LES  MARCHÉS  A  LIVRER  FICTIFS. 


735 


tion  et  de  sa  parole  chaleureuse  aux  propositions  que  j'ai  consi- 
gnées dans  mes  articles  du  Journal  de  V Agrkuliure  et  auxquelles  il  a 
fait  subir  d'heureuses  modifications.  Saproposition  consiste  à  laisser 
subsister  toute  la  première  partie  de  l'article  i*''"  de  la  loi  de  1885 
pour  les  marchés  financiers.  Arrivant  aux  marchés  de  denrées,  il 
formule  ainsi  son  texte  :  «  Les  marchés  à  livrer  sur  denrées  et  pro- 
duits agricoles  ne  sont  reconnus  licites  que  s'ils  ont  eu  pour  but  et 
pour  objet  la  livraison  réelle  de  ces  produits  au  terme  fixé  par  la 
convention.  Tous  autres  marchés  de  cette  nature  sont  assimilés, 
au  point  de  vue  civil,  aux  dettes  de  jeu  et  au  pari.  » 

D'autre  part,  le  même  député  a  jugé  qu'il  fallait  renforcer  cette 
même  interdiction  de  la  loi  civile  réformée,  par  une  addition  à 
l'article  -419  du  Code  pénal  qui  définit  et  punit  les  coalitions  :  à  tous 
les  -moyens  relevés  par  cet  article,  il  ajoute  comme  l'un  des  élé- 
ments de  ce  délit  le  fait  d'avoir  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  des 
prix  par  des  spéculations  fictives  sur  denrées  et  produits  agricoles 
reconnues  illicites.  Le  germe  de  cette  réforme  se  trouve  également 
dans  mes  articles  déjà  cités.  Faut-il  renoncer  à  cette  double 
réforme  ?  ou  bien  faut-il  se  borner  à  trancher  toutes  les  controverses 
issues  de  la  loi  de  1885,  en  définissant  plus  étroitement  les  marchés 
à  terme? 

Messieurs,  mon  intention  n'est  pas  de  discuter  ces  textes  ni  de 
les  approfondir,  ni  de  voir  s'il  ne  serait  pas  utile  de  les 
amender.  Tâchons  de  poser  seulement  avec  soin  les  principes  qui 
devront  guider  l'œuvre  législative  à  créer,  en  nous  plaçant  au 
point  de  vue  de  Code  civil. 

L'analyse  des  opérations  désignées  sous  le  nom  de  marchés 
fictifs  vous  a,  je  l'espère,  convaincus  que  la  fiction  dans  ces  spécu- 
lations provient  surtout  de  ce  que  non  seulement  elles  ne  s'appli- 
quent pas  à  une  marchandise  destinée  à  la  livraison  et  répondant 
à  l'idée  d'un  objet  de  commerce,  mais  encore  que  cette  prétendue 
marchandise  est  réellement  hypothétique.  Certains  détails  sur 
l'organisation  des  marchés  du  blé  vous  feront  saisir  cette  pensée. 
A  Liverpool  comme  à  Paris,  à  New-York  comme  à  Chicago,  quand 
on  contracte  un  marché  à  terme  sur  le  blé,  non  seulement  on  n'a 
pas  d'échantillon  du  blé  qu'on  est  censé  vendre  ou  acheter,  mais 
on  ne  spécule  pas  sur  un  blé  réellement  récolté.  On  joue  sur  ce 
qu'on  appelle  des  types,  par  exemple  des  blés  des  contrées  dénom- 
mées au  règlement  du  marché,  tels  blés  d'un  poids  supposé  de 
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77  kilog.  par  hectolitre  ou  tels  autres  d'un  poids  de  79  kilog.  Or  ce 
type  est  très  rarement  produit  réellement  par  la  culture.  On  a  cité 
comme  exceptionnel  le  poids  moyen  du  blé  français  en  1896  qui  a 
été  du  poids  de  78  kilog.,  au  lieu  de  77  en  1893  et  moins  dans  les 
années  antérieures.  Le  choix  de  certains  types  dispense  il  est  vrai  de 
l'échantillonnage,  moyennant  certaines  précautions  préalables  dans 
le  détail  desquelles  je  ne  peux  pas  entrer.  Mais  ce  choix  de  types 
est  par  lui-même  une  indication  de  la  nature  réelle  des  mar- 
chandises sur  lesquelles  on  spécule.  A  Liverpool,  on  joue  sur  les 
blés  de  la  Californie,  d'Orégon,  du  Chili,  d'Australie,  de  la 
Nouvelle-Zélande.  Quand  on  joue  sur  les  blés  égyptiens,  il  y  a  des 
règles  spéciales  à  observer.  A  New-York  on  joue  particulièrement 
sur  les  blés  n°  2  red  Winter^  et  n°  2  Chicago  spring^  etc.  Je  sais  bien 
que  la  livraison,  lorsqu'elle  est  exigée,  se  fait  d'après  des  règles 
très  détaillées.  Mais  cette  livraison  est  une  véritable  fantasmagorie 
si  l'on  permet  de  faire  porter  la  spéculation  sur  des  quantités 
50  ou  100  fois  supérieures  aux  existences  réelles  ou  même  aux  pos- 
sibilités matérielles  de  fournir.  Le  type  est  choisi,  si  l'on  me  permet 
cette  comparaison,  comme  la  couleur  de  telle  ou  telle  écurie  de 
course.  On  parie  sur  le  red  Winter^  comme  on  parie  sur  la  casaque 
orange,  avec  cette  différence  que  sur  le  champ  de  course,  on  veut 
voir  arriver  la  casaque  choisie  la  première  au  poteau,  tandis  que  la 
cargaison  du  red  TTm^er  peut  être  engloutie  au  fond  de  l'Atlantique, 
sans  que  les  spéculateurs  s'en  émeuvent.  Aussi  la  fiction  n'existe 
pas  seulement  dans  l'intention  des  joueurs,  elle  existe  aussi, 
malgré  les  apparences,  sur  la  réalité  même  de  la  marchandise. 

Le  premier  objet  de  la  réforme  doit  donc  être  de  ne  permettre 
la  spéculation  que  sur  des  marchandises  désignées  par  catégories 
et  d'une  existence  réelle. 

L'origine  de  la  spéculation  à  terme  repondait  à  ce  desideratum. 
On  savait  par  un  c^);^?^^^!^5smm^ par  exemple,  ou  de  toute  autre  manière 
l'existence  d'un  chargement  de  5,000  hectolitres  de  blé  venant  de 
la  Californie.  Depuis  la  date  du  chargement  jusqu'à  l'époque  de 
l'arrivée  du  voilier  qui  le  portait,  ce  blé  pouvait  être  l'objet  d'un 
achat  à  terme,  et  de  plusieurs  opérations  successives  qui  le  fai- 
saient passer  virtuellement  de  main  en  main,  jusqu'au  dernier 
acheteur  qui  en  prenait  livraison.  Entre  les  divers  acheteurs,  ces 
opérations  se  résolvaient  par  des  différences  et  entre  eux  rien 
n'est  plus  légitime  que  le  règlement  de  ces  différences,  si  multiples 
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qu'on  les  suppose.  Dans  celte  hypothèse,  rien  n'empêcherait  la 
légalité  des  marchés  successifs,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  livraison 
pour  chacun  des  intermédiaires  :  la  livraison  s'opéreraiten  quelque 
sorte  virtuellement;  on  conçoit  des  opérations  conduites  de  cette 
façon.  Elles  reposent  sur  une  marchandise  désignée,  fixe,  caté- 
gorisée :  c'est  bien  du  blé  de  Californie  que  l'on  avait  en  vue  et 
pourvu  qu'il  soit  propre  à  l'usage  de  la  mouture  ou  de  l'industiie, 
pourvu  qu'il  soit  dequalité  loyale  et  marchande,  le  marché  était 
parfaitement  valable.  J'ai  ce  souvenir  de  jeunesse  qu'à  mon  pre- 
mier voyage  au  Havre,  on  me  montra  sur  la  jetée  un  petit  pavillon 
tout  garni  de  lunettes  d'approches.  Sur  mes  questions,  on  m'in- 
forma que  les  gros  marchands  de  la  place  venaient  là  s'assurer  de 
l'arrivée  de  leurs  vaisseaux  chargés  de  cotons  ou  de  cafés,  qu'ils 
reconnaissaient  à  une  grande  distance.  Calculant  d'après  les 
besoins  du  commerce  l'avantage  qu'ils  pouvaient  tirer  du  prochain 
débarquement  de  la  marchandise,  ils  en  offraient  la  vente  à  des 
cours  plus  ou  moins  avantageux.  C'était  alors  une  des  formes  de 
la  spéculation.  Depuis  le  Havre  en  a  vu  bien  d'autres. 

De  même  que  l'on  pourrait  faire  des  marchés  à  livrer  sur  des 
lettres  de  connaissements,  on  pourrait  spéculer  sur  des  marchan- 
dises en  entrepôts  :  elles  seraient  ainsi  catégorisées.  On  jouerait 
sur  des  corps  certains.  Le  télégraphe  et  la  poste  feraient  au 
besoin  l'ofTice  des  lettres  de  chargement.  C'est  une  question  de 
réglementation  dont  les  difficultés  ne  seraient  pas  insurmontables. 
De  telles  spéculations  auraient  encore  une  grande  ampleur  et 
donneraient  satisfaction  à  cette  nécessité  du  commerce  interna- 
tional dont  on  fait  tant  d'étalage.  Jl  me  semble  qu'en  adoptant 
un  tel  procédé  on  parerait  au  fantôme  de  la  surproduction  qui 
effarouche  particulièrement  les  détenteurs  ou  les  acheteurs  réels. 

La  seconde  réforme  urgente,  c'est  le  retour  pur  et  simple  aux 
dispositions  du  code  de  commerce  et  l'abrogation  de  la  loi  de  1866 
sur  la  liberté  du  commerce  des  courtiers.  L'article  78  du  Cod.  com. 
est  très  court  et  je  le  remets  sous  vos  yeux  :  «  Les  courtiers  de  mar- 
chandises, constitués  de  la  manière  prescrite  parla  loi,  ont  seuls  le 
droit  de  faire  le  courtage  des  marchandises,  d'en  constater  le 
cours  ;  ils  exercent,  concurremment  avec  les  agents  de  change,  le 
courtage  des  matières  métalliques.  «Les  agents  de  change  seuls  ont 
le  droit  de  constater  les  cours  de  ces  matières.  Et  l'article  83  :  «  Un 
agent  de  change  ou  courtier  ne  peut,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
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prétexte,  faire  opération  de  commerce  ou  de  banque  pour  son 
compte,  ni  s'intéresser  directement  ou  indirectement  dans  aucune 
entreprise  commerciale,  ni  se  rendre  garant  de  l'exécution  des 
marchés,  sous  peine  d'une  amende  dont  le  maximum  est  de 
3,000  francs  et  de  destitution.  »  Toute  cette  loi  n'est-elle  pas  sage, 
pratique,  morale?  Je  ne  m'attarderai  pas  à  la  commenter. 
Chacun  de  ses  articles  offre  tant  de  garanties  que  l'on  n'entend 
pas  de  plaintes  s'élever  contre  l'honorable  compagnie  des  agents 
de  change.  Et  c'est  en  présence  des  bons  résultats  produits  par 
l'institution  de  ces  officiers  publics  que  l'on  pourrait  douter  de 
l'utilité  de  garanties  similaires  pour  le  commerce? 

Cependant  la  constatation  des  cours  est  une  opération  délicate  à 
laquelle  le  commerce  doit  participer  directement  ;  le  monopole  des 
courtiers,  même  redevenus  officiers  ministériels,  peut  paraître 
trop  exclusif.  Plusieurs  combinaisons  ont  été  proposées  pour 
assurer  une  exactitude  plus  scrupuleuse  à  celle  partie  de  leurs  fonc- 
tions. En  Prusse,  danslesilencede  la  Bourse  des  produits,  qui  boude 
comme  chacun  le  sait,  dans  le  Palais  des  fées  de  Berlin,  on  essaie 
de  ne  pas  faire  de  quotations  publiques.  Les  cours,  au  lieu  de  des- 
cendre de  la  capitale  dans  les  provinces,  suivent  le  chemin  inverse  ; 
ils  sont  chaque  jour  envoyés  des  principaux  centres  de  commerce 
du  Ptoyaume  à  l'agence  centrale  des  agriculteurs.  Le  Welthandel 
tend  à  se  transformer  en  loco-Handel,  d'universel  à  devenir  local 
dans  une  certaine  mesure.  Ces  expériences  seront  jugées  plus  tard 
quand  leur  fonctionnement  les  aura  fait  apprécier. 

A  ces  mesures  d'ordre  général  destinées  à  supprimer  l'agiotage, 
il  convient  d'ajouter  une  réglementation  nouvelle  des  Bourses  de 
commerce.  Les  modifications  principales  porteront  sur  la  composi- 
tion des  conseils,  dans  lesquels  l'élément  agricole  doit  trouver  une 
place  considérable  ainsi  que  l'élément  commercial  proprement  dit. 
Des  droits  d'entrée  plus  élevés,  l'exclusion  de  tous  les  individus 
non  enregistrés  à  la  bourse,  le  rétablissement  des  arrhes  à  verser  de 
la  part  de  chacun  des  contractants,  et  bien  d'autres  mesures  acces- 
soires doivent  assurer  le  fonctionnement  régulier  et  honnête  des 
marchés  et  des  transactions  commerciales. 

Ce  que  je  viens  d'esquisser  suffira  peut-être  pour  orienter 
vos  esprits  vers  les  réformes  que  réclament  ou  exigent  les 
agriculteurs  et  les  commerçants,  et  dont  plusieurs  sont  à 
l'état  d'essai  dans  certains  pays  étrangers.  En  Allemagne  particu- 
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lièrement,  pour  les  produits  agricoles  si  malmenés  par  la  spécula- 
tion pure,  les  essais  portent  sur  l'organisation  syndicale  de  la  vente 
des  blés,  des  orges,  de  l'avoine,  etc.,  appuyée  sur  des  entrepôts 
construits  à  l'aide  des  subventions  officielles,  et  loués  à 
des  sociétés  à  responsabilité  limitée.  Sous  ce  rapport,  nos 
voisins  déploient  une  activité  remarquable  que  je  ne  peux  que 
signaler  en  passant  à  votre  attention.  Ces  efforts  seraient  stériles 
si  la  loi  allemande  n'avait  supprimé  d'une  manière  absolue  la 
Bourse  des  produits  et  des  marchandises,  et  prohibé  les  spécula- 
tions qui  s'y  faisaient.  Nous  serions  aussi  en  France  dans  l'im- 
possibilité de  rendre  aux  opérations  à  terme  toute  leur 
yaleur  commerciale  si  nous  laissions  subsister  la  loi  de  1885 
et  la  loi  du  18  juillet  1886.  J'ai  déterminé  dans  le  sens  le  plus  libé- 
ral le  maximum  des  libertés  qu'il  faudrait  laisser  à  la  spéculation 
pour  anéantir  l'agiotage.  Les  idées  que  je  viens  d'émettre  pour- 
raient être  envisagées  comme  une  transaction  entre  celles  qui  sont 
patronnées  par  l'honorable  député  du  Pas-de-Calais  et  la  doctrine 
juridique  et  économique  résultant  de  la  législation  actuelle.  Mais 
le  point  commun  incontestable  de  ce  double  programme,  c'est  que 
tous  les  dangers  de  l'état  présent  de  nos  lois  devront  être  écartés 
avant  que  Ton  puisse  procéder  à  la  réorganisation  de  nos  Bourses 
de  commerce. 

Arrivé  au  terme  de  cette  conférence,  je  ne  suis  pas  arrivé  au 
terme  de  mon  sujet,  sur  lequel  je  ne  m'excuse  pas  de  vous  avoir 
retenu  longtemps;  l'opinion  se  passionne  de  jour  en  jour  plus  vive- 
ment contre  la  spéculation  et  réclame  avec  une  insistance  crois- 
sante sa  suppression  ou  sa  réglementation.  Un  journaliste  écrivait 
l'autre  jour  :  On  ne  redresse  pas  de  vieilles  bosses.  On  ne  régle- 
mentera pas  en  Europe  l'agiotage.  Et  il  ajoutait  dans  un  style  un 
peu  heurté,  déclamatoire,  mais  non  sans  un  accent  bien  sincère  à 
ce  qu'il  m'a  semblé.  «  Passez  donc,  sur  les  deux  heures,  place  de  la 
Bourse  et  arrêtez-vous  :  appels  stridents,  cris  de  rage  ou  de  dou- 
leur..., des  offres  agressives  ou  suppliantes...,  une  langue  inconnue 
au  vulgaire...,  le  grouillement  de  tous  les  types,  vautours,  tigres, 
hyènes  frôlant  les  volatiles  peureuses,  les  bœufs  ruminants  et 
pensifs,  les  brebis  bêlantes  et  toujours  tondues...,  le  centre  verti- 
gineux d'une  société  se  ruant  aux  jouissances,  n'ayant  qu'une 
pensée,  qu'un  objectif,  la  Hausse,  la  Baisse.  Et  vous  demandez  un 
Messie  qui  chasse  les  voleurs  du  Temple  !  »  Non,  nous  ne  demandons 
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pas  un  Messie.  Les  temps  modernes  n'en  produisent  plus.  Nous 
demandons,  comme  on  dit  au  Palais,  audience  auprès  des  écono- 
mistes, des  philosophes,  des  législateurs.  Déjà  les  exagérations 
de  certaines  paroles  ne  me  paraissent  plus  si  offensantes  pour  les 
oreilles  des  indifférents.  On  sent  que  tout  n'est  pas  vain  dans  ces 
revendications  parfois  trop  bruyantes  peut-être,  mais  qu'on  ne 
peut  plus  mépriser  et  dont  on  n'ose  pas  sourire.  En  dehors  des 
Messies  ou  des  utopistes,  des  politiciens  ou  des  faux  amis,  il  y  a 
les  honnêtes  gens,  les  amis  du  progrès,  de  la  justice,  et  les 
citoyens  prévoyants.  Pour  ma  part,  j'aime  passionnément  l'agri- 
culteur, le  paysan,  le  producteur  infatigable,  le  lutteur  obstiné  qui 
s'épuise  pour  donner  au  pays  le  pain  et  le  sang  dont  il  a  besoin, 
contre  lequel  cependantsemblentse  liguer  les  forces  de  la  nature  et 
les  erreurs  de  la  loi.  Je  crois  que  je  défends  utilement  sa  cause  en 
montrant  du  doigt  l'un  des  fléaux  qui  l'écrasent,  le  jeu  et  l'agio- 
tage,et  en  priant  l'assemblée  qui  m'écoute  de  se  recueillir  quelques 
instants  et  de  se  demander  si  notre  législation  qui  a  cru  favoriser 
la  richesse  publique  par  des  lois  qu'elle  a  jugé  des  lois  de  liberté, 
n'en  a  pas  fait  à  son  insu  des  instruments  d'oppression  contre  la 
dernière  chose  restée  sacrée  pour  tous  :  le  travail.  [Applaudisse- 
ments.) 

M.  LE  Président  adresse  à  l'orateur  les  remerciements  de  la  Société 
d'Economie  sociale  et  invite  les  membres  à  présenter  les  observations 
qu'ils  jugeraient  convenables, 

M.  Clément  Juglar.  —  M.  Faisant,  dès  le  début,  s'est  occupé  de  la 
grande  préoccupation  actuelle,  c'est-à-dire  de  la  baisse  des  prix  et  sur- 
tout de  celle  du  blé.  Cette  baisse  est-elle  due  à  la  surproduction,  à  la 
prime  de  l'exportation  dont  profite  un  pays  à  finances  avariées  ou  pour 
mieux  dire  à  circulation  dépréciée? 

Pour  la  France,  si  nous  observons  la  quantité  de  terres  emblavées  et 
la  production  moyenne  par  hectare,  dans  les  contrées  où  l'on  a  recours  à 
la  culture  intensive  à  l'aide  des  engrais  chimiques,  les  rendements  ont 
pu  s'élever  jusqu'à  40  hectolitres  ;  on  les  a  recherchés,  dans  le  but  d'ob- 
tenir une  partie  de  la  prime  du  tarif  protecteur,  ce  qui  l'a  fait  dispa- 
raître; il  y  a  donc  eu  une  menace  de  surproduction. 

Quant  à  la  prime  à  l'exportation  par  suite  de  l'argent,  il  suffit  de 
prendre  les  rapports  des  consuls  de  Belgique  qui  ont  servi  de  base  à 
l'argumentation  de  M.  Méline,  mais  il  n'en  a  cité  qu'une  partie,  celle 
qui  était  favorable  à  sa  thèse;  quand  on  les  cite  en  entier  toute  son  argu- 
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raentation  s'écroule.  Du  reste,  un  simple  coup  d'œil  sur  le  point  de 
départ  des  importations  de  blé  prouve  que  la  plus  f^^ande  partie  ne  vient 
pas,  comme  on  serait  disposé  à  Je  croire  par  suite  de  la  prime,  des  pays 
où  les  prix  sont  stipulés  en  arjsent,  mais  surtout  des  pays  où  les  prix 
sont  stipulés  en  or.  Alors  où  est  l'avantage  ? 

Mais,  au  lieu  d'insister  sur  ces  causes  qu'on  invoqu(;  toujours, 
M.  Faisant  aime  mieux  en  ce  moment  accuser  de  la  baisse  des  prix  les 
marchés  à  terme,  les  «  marchés  futurs  »,  comme  on  les  appelle  en 
Angleterre.  «  Dans  ces  conditions,  dit-il,  la  marchandise  disparaîl,  elle 
n'existe  pas,  c'est  une  multiplication  artificielle  des  produits,  on  joue  sans 
argent  sur  les  cours.  Il  y  a  là,  dans  les  transactions  de  chaque  jour,  une 
inégalité  des  forces  enjeu,  où,  non  pas  la  spéculation,  mais  l'agiotage 
joue  le  plus  grand  rôle.  » 

Voilà  bien  les  objections  qu'on  allègue  contre  les  marchés  à  terme,  et 
i-l  ne  faut  pas  généraliser  et  répéter  partout  que  ce  sont  des  marchés  fic- 
tifs, car  s'il  n'en  est  pas  ainsi  même  pour  les  valeurs  mobilières,  à  plus 
forte  raison  pour  les  marchandises.  Si  un  agent  de  change  accepte  un 
ordre  d'un  inconnu,  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  exécutera  cet  ordre  de 
vente  sans  avoir  le  titre,  ou  un  ordre  d'achat  sans  avoir  une  couverture. 
Dans  toutes  les  transactions  on  est  toujours  en  présence  d'une  opéra- 
tion au  comptant  ou  à  terme  et  il  y  a  un  prix  difl'érent  pour  chacune 
d'elles.  Le  comptant  ne  comporte  aucun  aléa,  le  produit  est  là,  ainsi 
que  l'argent  :  c'est  un  troc.  Est-ce  à  dire  que  la  somme  d'ar- 
gent monnayé  et  en  circulation  égale  la  valeur  des  marchandises  qui 
entrent  dans  la  consommation?  Non  sans  doute;  car,  en  dehors  des 
achats  en  détail  où  l'argent  intervient  pour  le  tout,  dans  chacune  des 
opérations  en  gros  ou  à  terme  le  numéraire  n'entre  plus  que  pour  une 
part  bien  minime  :  c'est  le  billet  de  banque  et  les  chèques  qui  jouent  le 
plus  grand  rôle. 

Ce  billet  de  banque  lui-même,  qui  circule  au  pair  avec  l'or,  n'a  cepen- 
dant pas  dans  l'encaisse  de  la  Banque  sa  représentation  en  or;  le 
métal  manque  donc  ici  comme  la  marchandise  dans  les  marchés  à 
terme,  ce  qui  ne  retire  rien  à  la  valeur  du  billet,  mais  alors  ce  n'est 
qu'une  promesse  de  payer,  c'est-à-dire  du  crédit  qui  circule.  Partout  et 
toujours  il  faut  faire  intervenir  une  fiction,  comme  nous  venons  de  le 
constater.  En  présence  de  la  réalité,  de  l'abondance  ou  de  la  rareté  des 
produits,  avec  les  intervalles  et  les  inégalités  des  récoltes,  ainsi  que 
celles  des  produits  de  l'industrie,  leur  distribution  et  leurs  prix  subiraient 
des  oscillations  énormes.  Ce  sont  ces  oscillations  que  de  tout  temps  on 
a  cherché  à  éviter  avec  les  marchés  à  livrer,  c'est-à-dire  à  terme  ou 
futurs,  à  côté  du  disponible  ou  du  comptant.  11  faut  donc,  avec  ce  qui 
existe  en  ce  moment  de  disponible  sur  le  marché,  avoir  toujours  en  vue 
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ce  qui  ne  s'y  présente  pas,  mais  pourrait  s'y  présenter  en  sortant  des 
re'serves  ou  des  entrepôts,  ou,  pour  l'industrie,  en  provenant  de  l'acti- 
vité même  avec  laquelle  on  poussera  sa  production.  Le  cultivateur  peut 
ainsi  vendre  sa  récolte  avant  la  moisson,  le  consommateur  ou  l'ache- 
teur s'assurer  les  moyens  de  répondre  à  tous  ses  besoins  dans  l'a- 
venir: on  diminue  les  risques  et  on  élargit  toutes  les  opérations. 

Quant  à  l'influence  de  ces  opérations  sur  les  prix,  puisqu'elles  ont 
pour  base  les  prix  actuels  des  marchés,  leur  action  est  la  même,  c'est 
Foffre  et  la  demande  qui  les  déterminent,  seulement  sur  une  plus 
grande  échelle,  ce  qui  ne  peut  que  diminuer  les  écarts,  puisqu'il  y  a 
toujours  deux  parties  engagées.  Même  sur  les  marchés  où  cette  pratique 
n'est  pas  en  usage,  la  quantité  de  marchandise  offerte  n'est  pas  toujours 
en  rapport  avec  celle  qui  est  demandée  ni  souvent  avec  celle  qui  existe. 
La  seule  différence  à  noter,  c'est  que  sur  un  petit  marché  l'offre  a  une 
limite,  sur  un  grand  marché  à  terme  elle  peut  ne  pas  en  avoir. 

En  cas  de  rareté  d'un  produit,  en  présence  d'une  demande  qui  élève 
les  prix  au  comptant,  le  marché  à  terme  est  là  pour  les  modérer  par  les 
offres  qui  s'y  produisent,  en  même  temps  que  les  demandes  se  restrei- 
gnent au  strict  nécessaire. 

Avec  les  facilités  de  transport  et  la  baisse  du  fret,  tous  les  produits 
du  monde  sont  pour  ainsi  dire  dans  la  main  du  grand  et  du  petit  con- 
sommateur. 11  n'y  a  plus  de  réserve  de  marchandise  pour  la  fabrication 
future;  à  l'aide  des  marchés  à  terme  on  est  en  partie  préservé  de  tout 
aléa  pour  l'avenir. 

Ce  que  l'on  recherche  dans  les  affaires,  c'est  un  grand  marché  afin 
d'être  toujours  en  face  d'une  contre-partie  permettant  d'acheter  ou  de 
vendre;  môme  pour  les  valeurs  de  portefeuille  elles  sont  d'autant  plus 
recherchées  qu'elles  ont  ce  marché.  Quand  il  manque  par  suite  des 
arrêts  de  la  production  ou  de  l'intervalle  des  récoltes,  on  le  crée  artifi- 
ciellement par  les  opérations  à  terme  qui  aujourd'hui,  sur  toutes  les 
places  importantes,  sont  entrées  dans  la  pratique  pour  les  grands  pro- 
duits :  les  grains,  le  coton,  la  soie,  les  cafés,  etc. 

Dans  les  affaires,  comme  dans  toutes  l^s  situations  humaines,  il  faut 
prévoir,  et  prévoir  à  long  terme.  Il  y  a  donc  spéculation,  et  le  public 
ajoute  agiotage,  agiotage  qui  fausse  les  prix  et  le  plus  souvent,  dit-on, 
à  l'avantage  de  ceux  qui  le  pratiquent.  L'observation  ne  prouve  cepen- 
dant pas  qu'il  en  soit  ainsi  :  il  suffira  de  rappeler  le  krach  du  cuivre 
quand  une  société  a  voulu  l'accapai-er,  les  embarras  des  Moulins  de 
Corbeil  pour  avoir  fait  des  achats  de  grains  en  prévision  de  la  dernière 
disette,  achats  dont  ils  n'ont  pu  se  débarrasser  sans  perte.  En  résumé, 
les  marchés  à  terme  sur  les  marchandises  en  gros  sont  surtout  une  assu- 
rance contre  les  variations  de  prix  et  on  ne  peut  s'en  passer. 
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M.  N.-C.  Frederiksen  considère  comme  bonne  la  suppression  totale 
du  jeu.  Mais  que  Ton  joue  ou  non,  cela  n'a  rien  à  faire  avec  la  question 
de  la  spéculation  à  terme  ou  sur  des  marchandises  qui  n'existent  pas. 
L'idée  contraire  est  la  négation  du  principe  même  de  l'économie  poli- 
tique, de  la  valeur  elle-même  qui  est  formée  par  l'équilibre  del'onre  et 
de  la  demande.  Toute  spéculation  bien  raisonnée  est  utile  et  contribue 
à  égaliser  Foffre  et  la  demande  soit  entre  les  difïerentes  places,  soit 
entre  les  différentes  périodes.  Ce  qu'il  faut  égaliser,  c'est  le  prix  qui  n'a 
rien  à  faire  avec  la  marchandise  elle-même,  et  sous  ce  rapport,  il  est 
sans  importance  que  l'on  achète  ou  que  l'on  vende  des  marchandises 
réelles.  Ce  qui  est  important,  c'est  que  l'on  ait  de  bonnes  raisons  pour 
agir  dans  tel  ou  tel  sens.  C'est  en  spéculant  bien  que  les  spéculateurs 
obtiennent  la  rémunération  de  leur  travail  et  de  l'emploi  de  leurs  capi- 
taux. Ils  rendent  des  services  réels  à  la  société.  Dans  certains  cas  parti- 
culiers, ils  peuvent  gagner  sur  des  prix  fixés  fictivement;  en  général 
ils  se  bornent  à  élever  ou  abaisser  le  prix  là  où  il  est  utile  de  le  faire  de 
bonne  heure,  pour  économiser  ou  étendre  l'emploi,  pour  attirer  ou 
repousser  les  marchandises.  Vendre  ou  acheter  plus  qu'il  n'y  a  de  mar- 
chandise réelle,  peut  contribuer  à  rendre  le  mouvement  plus  intensif. 
Mais  s'il  n'y  a  pas  un  monopole  fictif,  ils  ne  peuvent  pas,  pour  cela, 
spéculer  contre  la  situation  réelle  du  marché.  Il  y  a  toujours  des  per- 
sonnes qui  doivent  vendre  ou  acheter  les  mêmes  quantités.  La  spécu- 
lation sur  simple  différence  facilite  les  transactions  utiles,  donne  plus 
de  place  à  l'intelligence  et  économise  les  capitaux,  et  l'on  ne  peut  du 
reste  non  plus  discerner  la  spéculation  sur  différence  de  celle  où  il  faut 
réellement  délivrer  les  marchandises  ;  Lune  peut  tout  le  temps  se  trans- 
former dans  l'autre. 

Il  est  d'ailleurs  bien  curieux  de  noter  de  quelle  manière,  sous  la 
grande  Révolution,  l'on  attaqua  les  spéculateurs  qui,  croyait-on,  ren- 
chérissaient les  marchandises,  tandis  que  maintenant  l'on  s'en  prend  à 
ceux  que  l'on  suppose  vouloir  faire  baisser  les  prix.  On  représentait 
alors  rintérôt  des  consommateurs  ;  maintenant  c'est  celui  des  produc- 
teurs. L'un  ne  vaut  pas  mieux  que  l'autre. 

En  général,  la  spéculation  qui  crée  les  grands  marchés  a  directement 
contribué  à  diminuer  les  grandes  différences  de  prix  et,  en  général,  à 
égaliser  l'offre  et  la  demande.  Dans  beaucoup  de  cas,  la  spéculation  à 
terme  a  directement  pour  but  de  diminuer  le  risque.  Il  en  est  ainsi  par 
exemple  pour  les  grands  commerçants  qui  transportent  le  blé  et  d'au- 
tres marchandises  sur  l'Atlantique  et  qui  vendent  presque  toujours  à 
terme  pour  ne  pas  avoir  le  risque  du  changement  des  prix  pendant  le 
voyage.  Il  en  est  de  même  pour  les  grandes  meuneries,  et  aux  États- 
Unis  on  s'est  fort  amusé  quand  on  a  rappelé  que  M.  AYashburne,  lo 


744     SOCIÉTÉ  d'économie  SOCIALÊ  (séance  du  8  FÉVRIER  1897). 

directeur  des  grandes  meuneries  à  Minneapolis,  maintenant  possédées 
par  une  société  anglaise  et  où  l'on  emploie  une  centaine  de  millions  de 
dollars  je  crois,  en  même  temps  qu'il  proposa  au  Congrès  d'abolir  les 
affaires  à  terme,  vendit  toujours  lui-même  à  terme  pour  se  garantir 
contre  le  risque  des  changements  du  cours  du  blé  pendant  ses  opéra- 
tions de  meunerie. 

On  ne  veut  pas  des  transactions  sur  marchandises  d'après  un  certain 
type.  Cette  forme  de  transactions  est  la  base  même  de  Texcellent  sys- 
tème des  magasins  de  blé  américains,  ces  élévateurs  qui  se  trouvent  à 
toutes  les  stations  de  chemins  de  fer,  possédés  soit  par  les  chemins  de 
fer  eux-mêmes,  soit  par  d'autres  grandes  compagnies,  soit  par  de  petits 
propriétaires,  où  le  cultivateur  verse  toujours  son  blé  après  le  battage, 
pour  recevoir  un  warrant  qui  peut  lui  rapporter  de  l'argent  immédiate- 
ment par  la  vente  ou  comme  garantie  d'un  emprunt. 

On  a  ici  cité  un  grand  spéculateur  américain  d'origine  suédoise, 
Robert  Lindblom,  homme  très  intelligent,  ayant  édifié  et  perdu  plusieurs 
fortunes,  mais  qui  n'est  pas  toujours  d'une  grande  sûreté  dans  ses  rai- 
sonnements, et  qui  est  également  connu  pour  ses  grandes  exagérations. 
Ruhland,  professeur  allemand  dans  la  Suisse,  qu'on  a  également  cité,  ne 
se  montre  pas  un  bon  économiste  dans  ces  questions.  M.  Clément 
Juglar  a  bien  expliqué  comment  la  spéculation,  lorsqu'elle  commet  des 
erreurs,  est  régulièrement  punie  conformément  à  ces  erreurs  :  si  l'arc 
est  trop  tendu  dans  une  direction,  il  est  nécessairement  projeté  encore 
davantage  dans  l'autre,  pour  la  perte  directe  de  ceux  qui  ont  commis 
l'erreur.  Au  lieu  de  punir  la  spéculation,  il  faut  au  contraire  tout  faire 
pour  développer  la  véritable,  elle  est  à  l'avantage  de  tout  le  monde. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  porte  particulièrement  son  attention  sur  la 
spéculation.  M.  Faisant  la  croit  exagérée  :  il  y  a  certes  une  limite  au 
delà  de  laquelle  elle  est  repréhensible  :  mais  c'est  un  départ,  d'ailleurs 
très  délicat,  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  par  la  législation.  Au  point 
de  vue  pratique,  il  faudrait  examiner  les  effets  de  la  loi  allemande 
nouvelle  :  il  est  constant  d'ailleurs  qu'elle  soulève  déjà  des  plaintes. 

Mais,  en  tous  cas,  il  y  a  intérêt,  —  cela  est  certain,  —  qu'il  y  ait 
spéculation,  pour  amener  plus  de  vérité  dans  les  cours,  car  plus  il  y  a 
d'affaires  et  plus  les  oscillations  sont  limitées.  C'est  ce  phénomène  bien 
connu  qui  a  amené  le  législateur  français  à  réduire  des  3/4  l'impôt  sur 
les  transactions  en  rentes  françaises  :  il  a  désiré  que  le  marché  des 
fonds  nationaux  restât  aussi  étendu  que  possible. 

L'effet  du  jeu,  a-t  on  dit,  serait  de  faire  baisser  les  cours.  Cela  n'est 
pas  toujours  vrai  ;  en  réalité,  il  y  a  des  risques  réciproques,  le  vendeur  à 
découvert  court  autant  de  dangers  que  l'acheteur  et  même  davantage.  Il 
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n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  distinction,  à  ce  point  de  vue,  entre  le  mar- 
ché des  titres  et  celui  des  denrées,  malgré  le  traitement  difîérent  que 
leur  font  et  la  le'gislation  existante  et  les  propositions  nouvelles.  Si 
le  jeu  est  illégitime  sur  les  uns,  il  l'est  aussi  sur  les  autres  ;  il  n'y  a  pas 
de  diffe'rence. 

Le  conférencier  a  dit  dans  son  exposé  que  la  chute  de  la  maison 
Baring  était  due  à  la  crise  de  l'argent  :  cela  n'est  pas  exact.  Cette 
maison  de  banque  fameuse  s'était  engagée  dans  des  opérations 
trop  vastes  en  Amérique  du  Sud  et  a  plié  sous  le  poids  de  plus  de 
500  millions  d'acceptations  (1). 

Passant  enfin  aux  propositions  faites  de  rendre  obligatoire  l'assis- 
tance de  courtiers  assermentés,  M.  Lévy  montre  qu'en  réalité  l'absence 
de  cette  formalité  n'est  pas  mauvaise;  pratiquement,  en  France,  sinon 
légalement,  ce  sont  les  agents  de  change  qui  sont  garants  des  opéra- 
tions et  de  l'exécution  des  marchés.  Par  conséquent  on  ne  saurait  dire 
avec  M.  Paisant  que  les  courtiers  ne  sont  pas  ducroire. 

En  résumé,  M.  R.-G.  Lévy  est  le  premier  à  réprouver  le  jeu;  mais  il 
ne  croit  pas  qu'il  soit  possible  en  pratique  de  discerner  les  opérations 
illégitimes  des  autres;  elles  trouvent  d'ailleurs  une  place  moins  consi- 
dérable qu'on  ne  le  croit  parfois  dans  l'ensemble  des  transactions.  II 
dépend  avant  tout  des  intermédiaires  de  les  réfréner.  Ceux-ci  ont  bien 
intérêt  à  pousser  leurs  clients  à  faire  le  plus  d'opérations  possible  ;  mais 
comme  ils  courent  de  ce  chef  des  risques  de  pertes  qui  dévorent  souvent 
en  une  liquidation  le  gain  de  plusieurs  années  de  courtages, ils  devraient, 
s'ils  avaient  conscience  de  leurs  propres  intérêts,  surveiller,avec  plus  de 
rigueur  qu'ils  ne  le  font  souvent,  l'extension  des  engagements  de  leur 
clientèle.  Sous  ce  rapport,  il  faut  constater  que  les  intermédiaires  offi- 
ciels n'ont  pas  toujours  été  plus  prudents  que  les  courtiers  libres.  Les 
parquets  des  agents  de  change  à  Paris  et  en  province  ont  été  à  plusieurs 
reprises  le  théâtre  de  désastres  mémorables,  desquels  la  qualité  des 
officiers  ministériels  n'a  préservé  ni  eux-mêmes,  ni  les  marchés  sur 
lesquels  ils  opéraient. 

M.  Paisaîs't  fait  remarquer  que  les  conditions  entre  les  joueurs  et  les 
spéculateurs  sérieux  ne  sont  pas  égales;  il  le  faudrait.  Déjà,  en  1866, 
on  avait  institué  pour  les  courtiers  un  régime  qui  tendait  à  supprimer 
le  marronnage.  Il  faudrait  aujourd'hui  rétablir  obligatoirement  le  minis- 
tère de  ces  officiers  publics. 

Si  l'on  veut  se  rendre  compte  des  efi'ets  de  la  spéculation,  il  faut  con- 
venir, avec  Van  Gûlpen,  que  c'est  une  erreur  véritable  de  la  part  des 

(1)  Les  pays  d'Amérique  à  qui  MM.  Baring  avaient  fait  crédit  et  qui  n'ont  pas 
fait  honneur  à  leurs  engagements  n'ont  pas  périclité  par  suite  de  la  baisse  de 
l'argent,  mais  par  suite  de  leurs  émissions  désordonnées  de  papier  inconvertible, 
à  cours  forcé. 
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économistes  de  n'envisager  que  les  moyennes.  Il  faut  aussi  tenir  compte 
des  variations  réelles  des  cours,  et  elles  sont  exagérées. 

Le  commerçant  sérieux  ne  sait  plus  comment  faire  ses  cours;  il  se 
trouve  obligé  de  vivre  au  jour  Je  jour,  et  c'est  ce  qu'avait  déjà  fait  obser- 
ver Van  Gûlpen,  c'est  aussi  de  quoi  se  plaint  la  Chambre  de  commerce 
de  Roubaix,  car  la  loi  de  1885  est  impuissante.  Le  producteur  ne  sait 
plus  que  faire;  et  c'est  ainsi  que  les  Anglais  ont  renoncé  à  produire 
du  blé. 

Sur  une  observation  de  M.  Raphaël-Georges  Lévy,  M.  Faisant  répète  qu'il 
faut  en  tous  cas  abroger  la  loi  de  1885;  mieux  vaudrait  laisser  les  inté- 
ressés faire  leurs  cours  eux-mêmes. 

Aujourd'hui,  la  tendance  n'est  pas  à  l'égalisation. 

M.  DES  CiLLEULS  coustate  qu'il  résulte  des  explications  échangées  que, 
parmi  les  orateurs,  les  uns  ont  une  foi  illimitée  dans  l'effet  de  la  liberté 
des  transactions,  les  autres  demandent  qu'on  ne  reconnaisse  point  le 
caractère  de  transactions  aux  marchés  fictifs,  pour  lesquels,  au  con- 
traire, ils  appellent  des  moyens  répressifs. 

Aux  yeux  de  M.  des  Cilleuls,  une  distinction  s'impose  et  le  droit 
commun  suffit  pour  écarter  les  dangers  signalés,  aussi  bien  que  pour 
laisser  aux  conventions  la  liberté  dont  elles  ont  besoin. 

Il  y  a  deux  cas  différents  à  considérer  dans  les  marchés  fictifs  :  l^les 
parties  qui  traitent  n'ont  en  vue  qu'un  pacte  aléatoire  ou  mieux  un  pari, 
de  son  vrai  nom,  mais  sans  l'idée  d'agir  sur  les  intérêts  des  tiers;  2°  les 
contractants  veulent,  au  contraire,  sous  une  forme  déterminée,  produire 
une  pression  sur  les  cours  des  valeurs  ou  marchandises,  en  faisant 
croire  à  un  phénomène  naturel  de  hausse  ou  de  baisse  résultant  des 
offres  ou  demandes. 

La  loi  du  28  mars  1885  n'a  eu  ni  pour  objet,  ni  pour  conséquence  de 
rendre  licites  les  paris  engagés  sous  prétexte  de  conclure  un  marché  à 
terme  (1);  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris,  invoquée  par  M.  le  pré- 
sident Faisant,  est  conforme  à  l'esprit  de  l'amendement  introduit  dans 
le  texte  de  cette  loi. Donc,  si  de  deuxper sonnes  l'une  est  animée  du  seul 
désir  de  jouer,  sous  couleur  de  passer  un  marché  à  terme,  il  y  a  là  une 

(1)  L'article  !«'  reconnaissait,  dans  le  texte  primitif,  la  validité  des  marchés, 
«  lors  même  qu'ils  devraient  se  résoudre  »  par  le  paiement  d'une  différence.  Le 
Sénat  substitua  au  libellé  ci-dessus  cette  expression  :  «  lors  même  qu'z'Zs  se 
résoudraient  >>,  et  le  rapporteur  de  la  commission  sénatoriale,  M.  Alfred  Naquet, 
expliqua  ainsi  la  substitution  proposée:  «  En  mettant,  dans  l'article  l^»",  les 
mots  :  devraient  etc.,  on  validerait  non  seulement  les  vrais  înarchés,  mais  encore 
des  conventions  nouvelles,  inconnues  jusqu'ici,  innommées,  que  l'on  ne  saurait 
assimiler  à  un  ma^'ché  et  par  lesquelles,  au  moment  même  de  la  transaction,  les 
parties  s'engageraient  par  écrit,  à  ne  pas  exiger  la  livraison,  à  ne  pas  Vimposer 
et  à  résoudre  l'opération  par  le  simple  paiement  d'une  différence.. . De  telles 
opérations  auraient  elles  le  caractère  d'un  marché?  Nullement...  » 
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obligation  sur  laquelle  la  législation  de  1885  a  voulu  jeter  un  voile,  en 
accordant  une  présomption  de  sincérité  aux  apparences  de  Tarrange- 
ment  intervenu;  il  a  été  inspire'  par  cette  ide'e  que,  dans  les  marchés  à 
terme,  même  quand  on  n'a  présentement  ni  valeurs  ni  marchandises, 
ni  droit  de  se  les  faire  remettre  dans  l'avenir,  ni  moyen  de  les  payer  à 
échéance,  l'une  des  parties,  au  moins,  peut  être  de  bonne  foi  et  avoir  en 
tête  des  combinaisons  lui  permettant  de  remplir  ses  engagements,  et 
qu'il  était  mauvais  de  favoriser  la  déloyauté  de  ceux  qui,  après  avoir 
contracté  dans  l'espérance  d'un  gain,  opposaient,  en  cas  de  perte, 
l'exception  de  jeu.  Mais  les  présomptions  se  détruisent  par  des  preuves 
contraires,  et  s'il  est  démontré  qu'en  stipulant,  sous  la  forme  d'un 
marché,  les  parties  n'ont,  toutes  deux,  voulu  que  se  livrer  au  jeu,  la  loi 
de  1885  cesse  de  couvrir  ce  pari,  qui  renferme  une  obligation  sans 
cause  ou,  tout  au  moins,  sur  fausse  cause,  puisqu'on  est  censé  traiter  sur 
des  bases  réellement  existantes  :  la  cause  énoncée  de  l'obligation  de 
payer  est  la  promesse  de  livrer  et  vice  versa  ;  du  moment  qu'on  n'a 
jamais  entendu  ni  remettre  des  titres  ou  marchandises,  ni  en  payer  le 
prix,  la  cause  énoncée  est  fausse,  et  l'obligation  devient  nulle,  d'après 
l'article  1131  du  Gode  civil. 

Dira-t-on  que  la  cause  est  le  paiement  espéré  d'une  différence?  Mais 
la  rédaction  amendée  de  la  loi  du  28  mars  4  885  ne  permet  pas  de  consa- 
crer la  légitimité  de  cette  espérance  et,  partant,  la  validité  du  pari  : 
l'article  1965  reprend  donc  ici  son  empire. 

Quant  aux  marchés  qui  tendent  à  peser  sur  les  cours,  ils  ont  un  carac- 
tère beaucoup  plus  grave,  à  raison  du  trouble  qu'ils  jettent  dans  la 
consommation.  Sans  doute,  si  de  puissants  capitalistes  ont  des  res- 
sources pour  accaparer  des  valeurs  ou  marchandises,  leur  procédé 
n'est  pas  plus  moral,  en  soi,  que  celui  qui  consiste  à  passer  des  marchés, 
fictifs;  mais,  du  moins,  l'étendue  énorme  du  crédit  qu'il  faut  préalable- 
ment s'assurer,  la  hardiesse  des  mesures  prises  et  l'immensité  des  ris- 
ques courus  sont  des  garanties  contre  la  fréquence  de  ces  spéculations. 
Au  contraire  quand  on  sait  n'avoir  à  perdre  qu'une  différence  entre  les 
cours  supposés  et  ceux  qui  sont  cotés,  il  y  a  un  beaucoup  plus  grand 
nombre  de  gens  à  même  de  se  mêler  à  l'agiotage;  cependant,  la  loi  de 
1885  porte  abrogation  des  articles  421  et  422  du  Gode  pénal,  qui  punis- 
saient les  paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  effets  publics  et  quali- 
fiaient ainsi  la  promesse  de  vendre  ou  d'acheter  ce  qu'on  ne  prouvait 
pas  être  à  sa  disposition  pour  l'époque  fixée;  c'est  une  conséquence  de 
la  validité  des  marchés  à  terme.  Mais  le  législateur  continue  de  ré- 
prouver la  fraude,  les  manœuvres,  dans  les  marchés  à  terme;  l'article 
419  du  Gode  pénal  subsiste  et,  avec  lui,  la  défense  de  recourir  à  des 
moyens  irréguliers,  avec  l'intention  de  «■  faire  naître  l'espérance  ou  la 


748     SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance  du  8  FÉVRIER  1897). 

crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimé- 
rique »,  pour  se  procurer  l'argent  d'autrùi,  ce  qui  est  de  l'escroquerie. 

Plus  on  laisse  de  latitude  aux  véritables  marchés  à  terme,  plus  il 
importe  de  montrer  une  grande  sévérité  dans  la  répression  des  pra- 
tiques prohibées. 

En  se  plaçant  surce  terrain  du  droit  commun,  M.  des  Cilleuls  estime 
qu'on  donnera  une  satisfaction  légitime  à  ceux  qui  défendent,  avec 
raison,  la  liberté  du  commerce  et  à  ceux  qui  combattent  les  abus  de  la 
spéculation. 

M.  Louis  JuGLAR  fait  observer  que  la  «  cause  »,  au  sens  juridique  du 
mot  ne  s'entend  pas  ainsi  :  dans  les  contrats  synallagmatiques,  l'obliga- 
tion de  l'une  des  parties  a  pour  «  cause  «l'obligation  de  l'autre,  il  ne 
peut  donc  être  question  d'invoquer  l'article  1131  du 'Gode  civil  pour 
prohiber  les  marchés  à  terme  fictifs. 

Nous  sommes  tous  d'accord  ici  pour  distinguer  en  morale  des  marchés 
à  terme  licites,  utiles  même  au  commerce,  et  d'autres  illicites  qui  cons- 
tituent un  simple  jeu,  toujours  condamnable,  quelles  qu'en  soient  les 
conséquences  économiques  immédiates,  parce  qu'il  est  un  soufflet  à  la 
loi  du  travail  :  la  difficulté  est  de  faire  passer  cette  distinction  en  droit. 
Quelques-uns  estiment  que  c'est  impossible,  car  tout  dépend  de  l'in- 
tention des  parties,  et  la  recherche  de  l'intention  par  les  tribunaux  est 
chose  dangereuse  ;  d'autres  —  et  ce  paraît  être  Fopinion  de  l'honorable 
conférencier  —  pensent  que  le  critérium  de  la  distinction  est  dans  le 
caractère  «  fictif  »  ou  non  du  marché. 

Ce  critérium  ne  paraît  pas  admissible  non  plus.  Voici,  par  exemple, 
une  opération  qui  se  fait  fréquemment  :  c'est  un  marché  fictif  sans 
aucun  caractère  de  jeu.  Un  filateur  de  coton,  au  mois  de  janvier,  reçoit 
des  commandes  et  fixe  ses  prix  d'après  les  cours  du  coton  en  janvier; 
mais  pendant  les  douze  mois  qu'il  mettra  à  exécuter  ces  commandes,  les 
cours  du  coton  pourront  varier  :  s'ils  haussent,  il  subira  une  perte,  car 
le  filateur  n'achète  le  coton  dont  il  se  sert  qu'au  comptant,  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  de  sa  fabrication,  pour  en  vérifier  la  qualité,  éviter 
les  frais  de  magasinage  et  la  perte  de  l'intérêt  de  l'argent. 

Supposons  (pour  la  simplicité)  qu'il  ait  besoin  d'une  balle  de  coton 
par  mois.  Il  achètera  en  janvier  douze  balles  de  coton  à  terme  sur 
décembre,  coton  fictif  qu'il  n'emploiera  pas  à  sa  fabrication,  et  il  achè- 
tera en  même  temps  la  balle  de  coton  réel  nécessaire  à  sa  fabrication 
de  janvier.  Supposons  que  la  hausse  des  cotons  se  produise  :  en  février 
il  achètera  plus  cher  la  balle  de  coton  nécessaire  à  sa  fabrication,  mais 
il  revendra  de  son  terme  la  quantité  équivalente,  soit  une  balle,  et  il  la 
revendra  également  plus  cher,  et  ainsi  de  suite  pendant  les  douze  mois 
de  l'année  :  s'il  perd  sur  son  achat  au  comptant,  il  gagne  sur  la  vente 
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de  son  terme;  s'il  gagne  sur  son  achat  au  comptant,  il  perd  sur  la 
vente  de  son  terme  :  il  est  donc  indifférent  à  la  hausse  ou  à  la  baisse 
des  prix. 

Si  ce  marché  purement  fictif  cependant  ressemble  plus  à  une  assu- 
rance qu'à  un  jeu,  les  marchés  à  double  prime,  par  exemple  (où  l'une 
des  parties  se  réserve  le  droit  d'être  acheteur  ou  vendeur  selon  les  cours 
mais  moyennant  le  payement  d'une  double  prime  dont  le  montant, 
espère-t-elle,  sera  inférieur  à  la  variation  des  cours,  tandis  que  l'autre 
partie  espère  qu'elle  sera  sapérieure,  c'est-à-dire  que  les  cours  varieront 
peu  ou  point),  tiennent  de  plus  près  au  jeu. 

On  ne  saurait  mieux  faire  en  ces  délicates  matières  que  de  relire  le 
chapitre  VII  du  livre  de  Claudio  Jannet  sur  le  Capital,  la  Spéculation  et  la 
Finance  au  xix«  siècle. 

Mais,  en  dehors  des  objections  morales  faites  aux  marchés  fictifs,  on 
leur  a  fait  une  objection  d'ordre  économique  sur  laquelle  on  a  particu- 
lièrement insisté  à  Budapest  (1). 

On  dit  que  les  quantités  fictives  (de  blé,  par  exemple)  vendues  à  terme, 
s'ajoutant  aux  quantités  réellement  existantes  de  blé,  augmentent  l'offre 
du  blé  sur  le  marché  et,  en  vertu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande, 
déprécient  les  cours.  Peut-être  ce  raisonnement  n'est-il  pas  de  tout 
point  exact.  Qu'on  prenne  un  exemple  très  simple  :  sur  le  marché 
Saint-Germain  il  y  a  quatre  choux  à  vendre  et  trois  personnes  désirant 
des  choux,  le  rapport  de  l'offre  et  de  la  demande  est  de  quatre  à  trois  ; 
arrive  un  cinquième  chou,  le  rapport  est  de  cinq  à  trois  et  les  prix 
s'abaissent;  le  blé  fictif,  dit-on,  est  ce  cinquième  chou  malfaisant.  On 
ne  prend  pas  garde  que,  pour  que  le  blé  fictif  entre  en  ligne,  il  faut  un 
acheteur  fictif,  ou  plus  exactement  un  acheteur  de  blé  fictif  :  or  sur  le 
marché  Saint-Germain  il  n'y  aura  jamais  d'acheteur  de  choux  fictif, 
tandis  que  sur  le  marché  de  la  Bourse  le  blé  fictif  ne  poussera  que  si 
l'acheteur  (contre-partie  du  vendeur)  est  là,  c'est  le  contrat  qui  donne 
s  aissance  au  blé  ;  c'est  comme  si  le  marchand  arrivant  au  marché  Saint- 
Germain  avec  le  cinquième  chou  amenait  avec  lui  un  acheteur  qui  le 
prenne  tout  de  suite,  le  rapport  de  l'offre  à  la  demande  n'en  serait  pas 
changé,  il  resterait  toujours  de  quatre  à  trois. 

C'est  plutôt  au  cas  où  les  acheteurs  de  blé  fictif  veulent  passer  leur 
marché  à  d'autres  et  non  au  moment  où  ils  le  concluent,  qu'ils  aug- 
mentent l'offre  du  blé.  Il  peut  y  avoir  réaction  du  fictif  sur  le  réel,  mais 
on  ne  peut  pas  dire  que  la  quantité  de  blé  réel  soit  augmentée  de  celle 
de  blé  fictif  et  que  les  cours  baissent  d'autant  parce  que  le  blé  fictif 
attire  des  acheteurs  fictifs  qui,  sans  lui,  n'existeraient  pas;  et  par  suite, 
si  l'offre  augmente,  la  demande  augmente  aussi  dans  les  mêmes  propor- 

(1)  Voir  Réforme  sociale  du  l^r  décembre  1896,  p.  811. 
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tions  lors  de  la  conclusion  du  marché  originaire,  mais  peut-être  pas 
lors  des  marchés  successifs  qui  interviennent  ensuite  avant  d'arriver 
aux  règlements  définitifs  soit  en  nature,  soit  par  différences.  Il  y  a  là 
une  question  économique  plus  complexe  qu'elle  ne  le  paraît  :  il  en  est 
ainsi  de  presque  toutes,  c'est  ce  qui  les  rend  à  la  fois  si  de'licates  et  si 
dangereuses. 

M.  LE  Président,  après  avoir  remercié  les  orateurs,  lève  la  séance  à 
\  1  heures. 

Le  Secrétaire^ 

P.  BlDOIRE. 


L  ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS 

PAR  M.  MAURICE  RELLOM 


Les  deux  volumes  que  M.  Maurice  Beliom  vient  de  consacrer  à  V Assu- 
rance contre  les  accidents  appartiennent  à  cette  série  qu'il  a  entame'e  en 
1892  par  V Assurance  contre  la  maladie  et  qu'il  couronnera  par  V Assurance 
sur  la  vieillesse  et  Vinvalidité.  C'est  une  œuvre  considérable  et  dont  tous 
les  amis  de  la  science  sociale  suivent  avec  sollicitude  le  laborieux 
avancement. 

Après  en  avoir  analysé  la  première  partie  pour  les  lecteurs  de  la 
Réforme  sociale  (1892,  II,  p.  805),  je  me  fais  un  devoir  de  leur  présenter 
aujourd'hui  les  deux  nouveaux  volumes,  qui  font  mieux  apparaître 
encore  le  plan  général  et  l'intérêt  de  cette  grande  publication. 

A  l'heure  actuelle,  la  question  des  assurances  ouvrières  est  partout 
posée  devant  l'opinion  publique  et  les  Parlements.  Pour  l'aborder  et 
pour  la  résoudre,  il  importe  de  connaître  les  solutions  qu'elle  a  reçues 
ailleurs.  Non  pas  qu'il  s'agisse  d'importer  de  toutes  pièces  une  combi- 
naison qui  a  pu  ne  réussir  dans  un  autre  pays  qu'à  la  faveur  de  condi- 
tions particulières  d'adaptation  à  la  race,  aux  mœurs,  au  génie  et  au 
tempérament  national.  Mais^  cette  réserve  faite,  il  est  certainement 
très  utile  d'être  exactement  renseigné  sur  les  dispositions  prises,  sur 
les  résultats  constatés,  sur  les  difficultés  rencontrées  et  sur  les  rema- 
niements apportés  après  coup  au  premier  jet  sous  la  pression  des  néces- 
sités pratiques.  C'est  le  moyen  le  plus  efficace  pour  un  pays  de  s'épar- 
gner les  tâtonnements  et  les  erreurs  qu'ont  eu  à  subir  ses  voisins  et 
d'arriver  ainsi  droit  au  but,  en  mettant  leur  expérience  à  profit. 

Telle  est  la  pensée  qui  a  inspiré  la  publication  de  M,  Beliom  :  il  a 
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voulu  nous  initier  de  la  façon  la  plus  complète  aux  dispositions  qui  ont 
été  tentées  ou  propose'es  déjà  en  matière  d'assurances  sociales. 

Pour  cette  seconde  partie,  il  a  conservé  le  plan  qu'il  avait  déjà  suivi 
dans  son  premier  volume  et  qui  avait  fait  ses  preuves  de  commodité  et 
de  clarté.  Ce  plan  se  retrouve  dans  le  chapitre  consacré  à  chaque  pays 
et  les  renseignements  y  sont  toujours  disposés  dans  le  même  ordre  et  à 
la  même  place.  Une  telle  uniformité  n'irait  pas  sans  quelque  monotonie, 
s'il  s'agissait  d'une  œuvre  d'imagination  ou  de  littérature;  mais  elle  est 
très  précieuse  pour  une  œuvre  documentaire,  qui  est  destinée,  non  pas 
à  être  lue  tout  d'une  haleine,  mais  à  être  consultée.  Grâce  à  cette  dispo- 
sition, tous  ces  chapitres  sont  comparables,  étant  coulés  dans  le  même 
moule,  de  sorte  qu'il  devient  extrêmement  facile  de  chercher  et  de 
trouver  dans  ces  gros  volumes  l'information  dont  on  a  besoin. 

Pour  chaque  pays,  l'auteur  nous  donne  d'abord  les  descriptions  les 
plus  minutieuses  de  l'organisation  en  vigueur,  à  l'aide  non  seulement 
de  la  loi  constitutive,  mais  encore  des  règlements  organiques,  des  ins- 
tructions et  des  circulaires  qui  ont  contribué  à  préciser  son  installa- 
tion et  son  fonctionnement.  En  effet,  il  existe  une  distance  énorme  entre 
la  proclamation  vague  et  théorique  d'un  principe  général  et  son  appli- 
cation pratique.  C'est  en  descendant  des  hauteurs  abstraites,  pour 
prendre  pied  sur  le  sol,  qu'on  voit  souvent  surgir  des  difficultés  tout 
d'abord  inaperçues,  et  qui  peuvent  rendre  irréalisable,  en  fait,  un  prin- 
cipe d'ailleurs  généreux  et  séduisant. 

Après  cette  analyse  des  textes,  l'auteur  fournit,  pour  chaque  pays, les 
relevés  statistiques  les  plus  complets  sur  le  fonctionnement  de  l'insti- 
tution et  sur  ses  résultats  financiers. 

Le  premier  de  ces  deux  volumes  s'ouvre  par  une  remarquable  intro- 
duction, où  l'auteur  passe  en  revue  les  divers  systèmes  qui  ont  été  tour 
à  tour  essayés  ou  préconisés  ;  il  en  discute  les  principaux  aspects,  en 
fait  ressortir  les  avantages  et  les  inconvénients,  mais  en  se  gardant  bien 
de  prendre  parti  et  de  se  prononcer.  Il  semble  avoir  eu  peur  d'affaiblir 
par  l'affirmation  d'une  préférence  personnelle  l'autorité  et  l'impar- 
tialité de  son  livre,  auquel  il  a  tenu  à  laisser  son  caractère  exclusi- 
vement documentaire.  11  s'est  donc  attaché  à  réunir  des  matériaux  de 
choix  et  à  les  bien  classer;  mais  il  a  entendu  laisser  à  ses  lecteurs  le 
soin  de  s'en  servir  à  leur  gré  et  la  responsabilité  de  conclure  à  leurs 
risques  et  périls.  De  savants  calculs  conduisent  à  des  formules  générales, 
qui  donnent  l'expression  mathématique  de  chacune  des  solutions  du 
problème. 

Après  cette  introduction  d'une  science  originale  et  sûre,  vient  la  des- 
cription de  l'assurance  contre  les  accidents  en  Allemagne,  qui  remplit 
tout  le  premier  volume.  On  sait,  en  effet,  que  ce  pays  est  celui  qui  a 
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pris  en  ces  matières  les  initiatives  législatives  les  plus  hardies  et  qui  a 
organisé,  avec  une  ampleur  jusque-là  sans  précédents,  la  triple  assu- 
rance contre  la  maladie,  l'accident  et  la  vieillesse.  Ceux  mêmes  qui 
font  les  plus  expresses  réserves  sur  le  moteur,  c'est-à-dire  sur  le  socia- 
lisme d'Etat,  ne  peuvent  pas  refuser  leur  hommage  à  l'extrême  habileté 
technique  qui  a  présidé  à  l'agencement  de  tous  ces  mécanismes.  C'est 
là  ce  qui  explique  le  grand  développement  donné  par  M.  Bellom  à  l'or- 
ganisation allemande. 

Le  second  volume  est  consacré  aux  autres  pays  de  l'Europe  et,  pour 
chacun  d'eux,  nous  indique  soit  les  solutions  déjà  adoptées,  soit  celles 
qui  sont  à  l'étude  devant  les  Parlements. 

Par  ce  simple  aperçu,  on  peut  voir  qu'on  est  en  présence  d'une  œuvre 
considérable.  Elle  fait  le  plus  grand  honneur  à  l'auteur  et  témoigne  en 
faveur  de  sa  puissance  de  travail,  surtout  quand  on  sait,  comme  nous, 
qu'il  a  dû  mener  à  bien  ce  labeur  de  bénédictin  au  milieu  d'une  vie  très 
remplie  et  disputée  par  beaucoup  d'autres  devoirs. 

Avant  de  terminer  ce  compte  rendu  trop  rapide,  je  demande  la  per- 
mission d'indiquer  la  double  impression  générale  qui  se  dégage  de 
l'étude  de  ce  grand  ouvrage. 

La  première,  c'est  le  sentiment  de  la  complexité  de  l'assurance 
ouvrière.  11  est  peu  de  questions  aussi  touffues,  aussi  difficiles.  A  mesure 
qu'on  la  creuse,  on  voit  s'ouvrir  devant  soi  des  profondeurs  nouvelles; 
on  entrevoit  desrépercussions  infinies;  on  sent  qu'on  soulève  un  monde. 
On  était  parti  avec  un  système  simple  et  ingénieux,  qu'on  dotait  des 
vertus  les  plus  mirifiques.  Mais  plus  on  fait  le  tour  de  la  question  et 
plus  on  aperçoit  ses  aspects  multiples  et  ses  difficultés,  plus  aussi  on 
hésite  à  la  trancher  sommairement.  On  ne  saurait,  en  vérité,  trop 
admirer  la  hardiesse  et  l'intrépidité  des  personnes  qui  croient  pouvoir 
aborder  au  pied  levé  de  si  formidables  problèmes  et  qui  osent  en  impro- 
viser la  solution. 

La  seconde  impression,  qui  n'est  pas  moins  nette,  c'est  que,  en  pré- 
sence des  embarras  inextricables  avec  lesquels  l'Etat  se  met  volontai- 
rement aux  prises  quand  il  veut  régler  de  haut  et  par  l'obligation  ces 
assurances  sociales,  il  serait  bien  avisé  de  faire  l'économie  de  son  inter- 
vention. Ces  grands  problèmes,  qui  touchent  à  notre  for  intérieur,  à 
l'intimité  de  notre  vie  domestique,  ne  sauraient  être  résolus  par  l'Etat 
avec  ses  formules  implacablement  uniformes  et  monotones,  avec  son 
influence  engourdissante,  avec  sa  paperasserie  débordante  et  coûteuse. 
On  ne  peut  en  venir  à  bout  qu'à  la  condition  de  les  décentraliser  dans 
le  cercle  de  la  famille  et  de  l'atelier  et  de  faire  appel  à  l'initiative  privée, 
qui  seule  a  la  souplesse  et  l'élasticité  nécessaires  pour  adapter  j  les 
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solutions  aux  conditions  variables  de  la  pratique.  Avec  elle,  plus  n'est 
besoin  de  ces  textes,  de  ces  règlements,  de  ces  arrêtés,  de  ces  circulaires, 
de  ces  tableaux,  qu'exige  l'intervention  de  l'Etat  et  qui  donnent  sa 
compacité  magistrale  à  l'ouvrage  de  M.  Bellom.  La  vue  seule,  le  poids 
même  de  ces  gros  volumes,  pourtant  si  substantiels  et  si  condensés,  est 
de  nature  à  inspirer  aux  «  étatistes  »  une  terreur  salutaire,  qui  serait 
en  ces  matières  «  le  commencement  de  la  sagesse.  » 

Alors  même  que  l'effet  de  ces  publications  se  réduirait  à  cette  double 
impression,  M.  Bellom  nous  aurait  déjà  rëndu  un  véritable  service; 
mais  il  y  a  dans  ces  livres  plus  et  mieux  :  ils  contiennent  une  accumu- 
lation abondante  et  bien  ordonnée  de  documents  puisés  aux  meilleures 
sources  et  indispensables  à  tous  ceux  qui  ont  par  quelque  côté  affaire  à 
ces  grandes  questions  de  l'assurance  ouvrière.  En  particulier,  les  amis 
de  la  Paix  sociale  doivent  être  reconnaissants  à  l'auteur  d'avoir  placé 
entre  leurs  mains,  au  prix  d'un  tel  effort,  un  fil  conducteur  qui  les 
empêche  de  s'égarer  au  travers  du  dédale  des  systèmes  et  les  guide 
sûrement  vers  celui  qui  répond  le  mieux  à  leur  programme  et  à  leur 
idéal. 

Aussi,  à  ces  divers  titres  ne  peut-  on  que  féliciter  M.  Bellom  du 
courage  et  du  talent  qu'il  met  au  service  de  sa  grande  entreprise,  et 
souhaiter  qu'il  ne  tarde  pas  à  nous  donner,  sur  le  même  plan,  le  couron- 
nement de  son  édifice,  c'est-à-dire  la  dernière  partie  de  son  ouvrage 
consacrée  à  l'assurance  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité.  11  nous  l'a 
promise  et  il  nous  la  doit.  C'est  alors  que  sur  la  dernière  page  de  son 
livre  il  aura  le  droit  d'écrire  lExegi  monumentum. 

E.  Cheysson. 

 4  

MELANGES  ET  NOTICES 


LES  PÊCHEURS  D'ISLANDE  ET  L'ALCOOLISME.  —  Le  rap- 
port du  capitaine  de  frégate  commandant  l'aviso  transport  la  Manche, 
chargé  de  surveiller  la  pêche  d'Islande  en  1896,  signale  dans  les  termes 
suivants  les  déplorables  conditions  hygiéniques  des  navires  qui  portent 
notre  pavillon  et  les  abus  d'alcool  qui  viennent  encore  aggraver  ces 
conditions  : 

Spiritueux.  —  Je  ne  puis  rien  ajouter  ni  rien  retrancher  à  tout  ce  que 
j'ai  dit  à  ce  sujet  dans  tous  mes  rapports  de  l'année  dernière  et  de  cette 
année. 

Toute  mesure  qui  tendra  à  diminuer  de  plus  en  plus  la  ration 
d'alcool  sera  un  bienfait  pour  la  llottille.  Les  prescriptions  réglemen- 
taires nouvelles,  fixant  à  20  centilitres  au  lieu  de  25  la  ration  quoti- 
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dienne,  sont  un  pas  dans  la  voie  du  progrès,  mais  il  faut  espérer  que 
l'on  ne  s'arrêtera  pas  là. 

La  quantité  d'alcool  dont  disposent  les  capitaines  est  beaucoup  trop 
considérable.  La  durée  de  sept  mois,  admise  sur  la  demande  des  arma- 
teurs, comme  base  pour  fixer  l'approvisionnement  au  lieu  de  six  que 
j'avais  proposée,  est  réellement  trop  grande  :  la  campagne  de  pêche 
dure  sept  mois  environ,  mais  si  nécessité  il  y  a  de  faire  absorber  aux 
hommes  20  centilitres  d'alcool  par  jour,  on  ne  saurait  admettre  que  cette 
nécessité  se  présente  tous  les  jours  de  ces  sept  mois.  C'est  donc 
une  habitude  que  l'on  fait  bénévolement  prendre  aux  pêcheurs  :  c'est  le 
commencement  de  l'alcoolisme.  En  outre,  beaucoup  de  goélettes  ont 
un  approvisionnement  d'alcool,  d'ailleurs  régulièrement  porté  sur  leur 
manifeste,  de  beaucoup  supérieur  au  maximum  résultant  des  pres- 
criptions ministérielles.  11  y  a  donc  défaut  de  surveillance  à  l'embar- 
quement. Inutile  d'ajouter  que  tout  l'alcool  est  absorbé  avant  le  retour; 
aucun  capitaine,  aucun  armateur  ne  se  sent  de  taille  à  résister  à  la 
défaveur  et  au  mauvais  renom  qui  s'attacheraient  au  navire  rentré  avec 
des  «  économies  d'alcool  ». 

On  voit  quelle  passion  y  mettent  ces  malheureux  équipages,  parti- 
culièrement ceux  de  Bretagne  ;  et  toutes  les  fois  que  l'on  parle  de 
mesures  restrictives  au  sujet  de  l'embarquement  de  l'alcool,  on  vous 
répond  :  «  Vous  ne  trouverez  plus  de  pêcheurs.  »  Je  ne  puis  le  croire. 

Actuellement  l'alcool  est  l'appât  tendu  à  ces  malheureux,  parce  que 
c'est  le  plus  économique  et  le  plus  facile  à  se  procurer;  les  équipages 
abrutis  de  mauvaise  eau-de-vie  ne  se  soucient  guère  de  nourriture,  ils 
n'ont  point  faim,  ni  de  bien-être,  ils  ne  sauraient  l'apprécier.  Leur 
logement  n'est,  le  plus  souvent,  que  le  taudis  où  ils  vont  s'endormir, 
autant  dans  l'engourdissement  de  la  boisson  que  dans  les  fatigues  de 
l'exercice  de  leur  métier. 

Logements.  —  Aussi  la  malpropreté  de  ces  tanières,  où  il  est  vrai- 
ment inhumain  d'entasser  18  ou  20  hommes,  est-elle  repoussante.  Il 
serait  téméraire  de  dire  que  Tapplication  des  prescriptions  ministé- 
rielles relatives  aux  primes  de  propreté  a  déjà  produit  de  l'effet,  mais 
l'attention  des  capitaines  a  du  moins  été  déjà  attirée  de  ce  côté.  A  leur 
grand  étonnement,  on  leur  a  fait  entrevoir  qu'il  y  avait  moyen  de  ne  pas 
vivre  éternellement  dans  cette  boue  faite  de  détritus  de  morue,  de 
charbon  écrasé,  de  paille  pourrie,  et  que  l'on  pouvait  songer  à  une  pro- 
preté rudimentaire.  Aussi  quelques  tentatives  ont-elles  été  faites.  Mais 
il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  tâche  des  capitaines  est  bien  ingrate 
et  que,  vraiment,  le  terrain  sur  lequel  ils  ont  à  agir  est  bien  mal  pré- 
paré. Tout  ce  qui  touche  au  bien-être  des  hommes,  à  leur  installation, 
aux  nécessités  les  plus  rudimentaires  de  leur  vie,  est  négligé  de  parti 
pris.  Le  matériel  qu'on  leur  donne  pour  leur  cuisine  est  dans  un  tel  état 
que  pas  un  navire  ne  manque  de  venir  demander  notre  aide  pour  le 
réparer. 

Les  tuyaux  des  poêles  remontent  aux  temps  préhistoriques;  ils  sont, 
pour  la  plupart,  percés  de  tous  les  côtés  et  répandent  la  fumée,  la  pous- 
sière de  charbon  et  l'acide  carbonique  dans  les  logements.  Véritablement, 
l'aspect  des  conditions  d'existence  auxquelles  sont  condamnés  les  équi- 
pages pendant  6  mois  d'un  des  plus  durs  labeurs  qu'il  y  ait,  est  honteux 
pour  notre  pavillon.  11  est  fâcheux,  pour  leur  bon  renom,  que  la  plupart 
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de  nos  armateurs  n'aient  pas  compris  enfin  qu'ils  avaient  cliarge  de  ces 
équipages  et  compte  à  rendre,  au  point  de  vue  de  l'humanité,  de  la 
manière  dont  ils  sont  traités.  C'est  dans  les  ports  du  Nord,  surtout,  qu'il 
est  affligeant  de  voir  armer  sous  nos  couleurs  des  navires  qui  ramènent 
la  pensée  à  des  temps  où  certains  commerces  sur  mer  étaient  énergi- 
quement  poursuivis  et  réprimés. 

Il  s'agit  là  de  214  navires  français  (en  1896)  montés  par  4052  marins  et 
armés  par  nos  ports  de  Bretagne  et  du  Nord.  Puisse  le  cri  d'alarme  que 
nous  avons  signalé  être  entendu  de  ceux  qui  ont  qualité  pour  en  tenir 
compte  ! 

J.  P. 

DEUX  CONGRÈS  SOCIAUX  A  BRUXELLES.  — Nous  recevons  et 
nous  recommandons  vivement  à  nos  amis  les  programmes  de  deux 
congrès  internationaux  qui  se  tiendront  à  Bruxelles  pendant  la  durée 
de  l'exposition. 

Le  premier,  du  6  au  9  juillet,  étudiera  la  question  du  repos  du  di- 
manche, sous  la  présidence  d'honneur  de  M.  Albert  Nyssens,  ministre  de 
l'industrie.  Les  organisateurs  font  appel  non  seulement  aux  individus, 
mais  encore  à  toutes  les  associations  et  administrations  qu'intéresse  la 
réforme  dominicale.  On  peut  adresser  les  adhésions,  rapports  ou  coti- 
sations (10  francs  ou  5  francs,  selon  qu'on  désire  ou  non  le  compte- 
rendu  imprimé)  à  l'un  des  secrétaires  de  la  Commission  d'organisation, 
M.  Armand  Julin,  2,  rue  Latérale,  à  Bruxelles,  ou  M.  E.  Deluz,  19,  rue 
de  Candolle,  à  Genève.  Voici  le  programme  de  ce  congrès  : 

1.  Le  repos  du  dimanche  et  Vindustrie.  —  Grande  industrie.  —  Petite  in- 
dustrie. —  Industrie  du  bâtiment.  —  Avantages  économiques,  sociaux 
et  religieux.  —  Organisation  du  travail,  meilleur  jour  de  paye. 

2.  Le  repos  du  dimanche  et  le  commerce.  —  Magasins,  gros  et  détail  ; 
comptoirs;  bureaux,  —  Expériences  faites.  —  Exemples  de  villes  où 
la  fermeture  des  magasins  s'est  réalisée  par  la  voie  d'entente  amicale. 

—  Moyens  employés.  —  Marine  marchande.  —  Ports  de  mer. 

3.  Le  repos  du  dimanche  et  les  services  publics  de  transport.  —  Chemins  de 
fer;  bateaux  à  vapeur;  omnibus,  tramways.  —  Rapport  entre  le 
nombre  des  trains  de  petite  vitesse  le  dimanche  et  en  semaine  ; 
exemples  de  l'itinéraire  qui  est  suivi  dans  les  nuits  de  samedi  à 
dimanche  et  de  dimanche  à  lundi,  pour  le  rapatriement  du  personnel 
et  la  reprise  de  l'itinéraire  en  semaine  ;  repos  du  dimanche  gagné 
ainsi  par  les  différentes  catégories  du  personnel  de  la  petite  vitesse. 

—  Le  personnel  de  la  grande  vitesse  en  profite-t-il  aussi  dans  une  cer- 
taine mesure,  par  suite  de  la  suppléance  du  personnel  de  la  petite 
vitesse  ? 

4.  Le  repos  du  dimanche  et  les  administrations  publiques.  —  Postes;  télé- 
graphes; téléphones;  armée;  tribunaux;  enseignement  public;  nota- 
riat. L'Etat-patron  et  les  chantiers  de  travaux  publics. 

5.  Le  repos  du  dimanche  et  les  devoirs  de  l'Etat.  —  Devoirs  du  pouvoir 
exécutif,  du  pouvoir  législatif  et  des  autorités  provinciales  et  commu- 
nales. —  Mesures  légales  ou  administratives  adoptées  relativement 
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aux  jours  de  repos  des  employe's  et  ouvriers.  —  Faut-il  des  lois  pour 
assurer  le  repos  du  dimanche,  entier  ou  partiel,  ou  faut-il  se  borner  à 
laisser  agir  l'initiative  privée? 

6,  Discours  sur  les  plus  récents  progrès  de  la  cause  du  repos  du  di- 
manche révélés  pendant  le  Congrès.  —  Clôture  du  Congrès. 

Le  second  Congrès  étudiera  la  question  des  accidents  du  travail.  Il 
aura  lieu,  sous  la  présidence  de  M.  A  .  Beernaert,  président  de  la 
Chambre  des  représentants,  du  26  au  31  juillet.  Ce  sera  le  quatrième 
Congrès  international  consacré  aux  assurances  sociales  :  les  précédents 
ont  eu  lieu,  comme  on  sait,  à  Paris  (1889),  Berne  (1891)  et  Milan  (1894). 

Les  adhésions  ou  rapports  doivent  être  adressés  le  plus  tôt  possible 
au  secrétaire  du  Comité  d'organisation,  M.  Louis  Wodon,2,  rue  Latérale, 
à  Bruxelles,  Le  minimum  de  la  cotisation  est  fixé  à  10  francs. 

Voici  le  programme  de  ce  congrès  : 

L  —  État  actuel  de  la  question  des  accidents  du  travail  dans  les  diffé- 
rents pays  ,  notamment  au  point  de  vue  de  l'organisation  facultative  ou 
obligatoire  de  l'assurance. 

IL  —  Quelles  sont  les  mesures  à  recommander  en  vue  de  la  consta- 
tation des  accidents  du  travail  ?  Quelle  est  la  procédure  la  plus  expédi- 
tive  et  la  moins  coûteuse?  Quels  sont  les  accidents  qui  doivent  donner 
lieu  à  une  enquête  administrative?  Doit-on,  à  cet  égard,  tenir  compte  de 
l'importance  des  accidents  par  rapport  au  préjudice  qu'ils  causent  à  la 
victime? 

III.  —  Quelle  est  la  meilleure  organisation  donnée  et  à  donner  aux 
tribunaux  chargés  déjuger  les  contestations  en  matière  d'accidents  du 
travail  ? 

IV.  —  La  législation  relative  aux  accidents  du  travail  doit-elle  com- 
prendre dans  le  risque  professionnel  à  couvrir  éventuellement  par 
l'assurance  les  accidents  provenant  de  la  faute  lourde  ? 

V.  —  Quelles  sont  les  conséquences  de  l'assurance  au  point  de  vue  du 
nombre  des  accidents?  Ces  conséquences  varient-elles  suivant  le  système 
d'assurance  adopté?  Le  nombre  des  accidents  augmente-t-il  notamment 
lorsque  l'assurance  couvre  les  conséquences  de  la  faute  lourde  du 
patron  et  de  l'ouvrier?  Quelle  est  l'importance  de  la  simulation  dans 
les  déclarations  d'accidents  ? 

VI.  —  En  matière  d'accidents,  convient-il  de  constituer  l'indemnité  en 
capital  ou  en  rentes,  en  tout  ou  en  partie? 

VIL  —  La  législation  en  matière  d'accidents  du  travail  doit-elle 
s'étendre  aux  maladies  et  àTinfirmité  professionnelles?  Peut-on  définir 
avec  précision  la  maladie  professionnelle,  l'infirmité  professionnelle? 

VIII.  —  Dans  un  système  d'assurance  obligatoire  contre  les  accidents, 
est-il  préférable  de  constituer  immédiatement  le  capital  des  rentes  à 
servir  en  cas  d'accidents,  ou  peut-on  se  contenter  de  payer  les  arrérages 
des  rentes  à  l'époque  de  leurs  échéances  ?  Quels  sont  les  moyens  pra- 
tiques de  mettre  en  œuvre  l'un  ou  l'autre  des  systèmes? 

IX.  —  Quelles  sont  les  mesures  à  prendre  en  vue  d'atténuer  les  suites 
des  accidents  du  travail,  et  de  hâter  la  guérison  des  blessés?  (Hospita- 
lisation, établissements  pour  convalescents,  sociétés  de  sau\'^eteurs, 
appareils  de  secours,  etc.,  etc.). 

X.  —  Faire  la  description  d'appareils,  dispositifs  ou  moyens  nouveaux 
destinés  à  prévenir  les  accidents  du  travail. 
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Sommaire.  —  Les  résultats  de  la  prévoyance  obligatoire  étatiste  :  la  réforme 
des  pensions  civiles  en  France.  —  Les  résultats  de  l'initiative  privée  en  ma- 
tière d'assistance  mutuelle  aux  Etats-Unis.  —  La  meilleure  assurance  contre 
les  accidents  du  travail.  —  Le  concours  Chambrun  pour  les  syndicats 
agricoles. 

Les  résultats  de  la  prévoyance  obligatoire  étatiste  :  la 
réforme  des  pensions  civiles  en  France.  —  Une  commission 
vient  d'être  institue'e  par  décret  au  ministère  des  finances  en  vue  d'é- 
tudier les  modifications  à  introduire  dans  la  le'gislation  des  pensions 
civiles.  On  a  constaté  depuis  longtemps,  en  effet,  que  l'organisation 
actuelle,  qui  date  du  9  juin  1853,  ne  satisfait  personne,  ni  les  fonction- 
naires intéressés,  ni  les  hommes  d'État  que  préoccupent  nos  finances 
publiques.  Les  fonctionnaires  qui  subissent  obligatoirement  diverses 
retenues  sur  leur  traitement  n'ont  pas,  au  sens  strict  du  mot,  de  «  droits 
à  la  retraite  ».  Un  grief  plus  grave  encore  est  que,  si  la  mort  arrive 
avant  la  mise  à  la  retraite,  la  veuve  et  les  enfants  du  fonctionnaire  de'- 
cédé  n'ont  droit  à  aucune  parcelle  de  cette  épargne  obligatoire,  de  ce 
petit  capital  qui  leur  serait  le  plus  souvent  si  utile.  Or,  voici  ce  que 
nous  révèle  la  statistique  à  ce  sujet,  d'après  un  exemple  que  citait 
l'autre  jour  M.  Mézières  à  la  réunion  annuelle  de  l'Orphelinat  de  l'en» 
seignement  primaire  :  ((  les  cinq  sixièmes  des  instituteurs  disparaissent 
avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  la  retraite.  Leurs  veuves  n'ont  droit  à 
aucune  part  de  pension.  » 

Au  point  de  vue  du  Trésor  public,  les  griefs  contre  la  loi  de  1853  se 
résument  en  ces  quelques  chiffres:  la  charge  qu'elle  lui  impose,  qui 
n'était  en  1854  que  de  9,900,000  francs,  est  aujourd'hui  de  41  millions, 
et  elle  atteindra  sans  doute  100  millions  dans  trente  ou  trente-cinq  ans. 
On  pourrait  reproduire  ici  bien  d'autres  critiques  non  moins  graves, 
et  unanimement  reconnues  justes  par  toutes  les  personnes  compétentes. 
Mais  nous  ne  faisons  pas  une  étude  en  règle.  Nous  constatons  seule- 
ment un  mal  qui  va  grandissant,  —  et  contre  lequel,  depuis  vingt-cinq 
ans  qu'ils  s'en  occupent,  nos  pouvoirs  publics  sont  restés  impuissants. 

Dès  1873,  en  effet,  frappée  des  dangers  qu'un  pareil  système  faisait 
courir  aux  finances  de  l'État,  l'Assemblée  nationale  avait  pris  en  consi- 
dération un  projet  dû  à  l'initiative  parlementaire  et  ayant  pour  but  la 
création  d'une  caisse  de  prévoyance  en  faveur  des  fonctionnaires  civils. 
Ce  projet,  renvoyé  au  Conseil  d'État,  fut,  après  de  longues  études, 
adopté  par  le  Sénat;  il  fut  repoussé  par  la  Chambre  des  députés.  La 
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question  fut  étudiée  [à  nouveau  en  1891,  et  l'un  des  prédécesseurs 
de  M.  Cochery  déposa,  le  27  juin  1891,  un  projet  de  loi  s'inspirant  de 
celui  qu'avait  adopté  le  Sénat  en  1879,  mais  dans  lequel  il  était  tenu 
compte  des  observations  et  des  critiques  qui  avaient  motivé  son  rejet 
par  la  Chambre  des  députés.  Ce  second  projet  n'a  pas  été  rapporté,  il 
est  devenu  caduc  à  l'expiration  de  la  dernière  législature. 

M.  Cochery  estime  aujourd'hui  que  la  question  doit  être  reprise,  et 
c'est  dans  ce  but  qu'il  vient  d'instituer  une  commission  dont  la  mission 
consiste  :  1°  à  préparer  un  projet  de  loi  fixant  pour  l'avenir  Je  régime 
des  pensions  à  accorder  aux  fonctionnaires  civils  de  l'État  ;  2°  à  étudier 
les  modifications  à  introduire  dans  la  législation  actuelle  pour  remé- 
dier, à  l'égard  des  fonctionnaires  faisant  déjcà  partie  des  cadres  de  l'ad- 
ministration, aux  imperfections  et  aux  lacunes  qui  ont  été  signalées  à 
la  Chambre  des  députés  lors  de  la  discussion  du  budget  de  1897. 

La  Commission  nouvelle,  composée  d'un  petit  nombre  de  parlemen- 
taires ou  de  hauts  fonctionnaires  très  compétents,  aboutira  vraisembla- 
blement à  un  rapport  aussi  instructif  que  les  précédents  et  à  des  vœux 
d'améliorations  utiles.  La  plus  efficace  de  ces  améliorations  serait  aussi 
la  plus  radicale,  celle  qui,  en  sauvegardant  les  droits  acquis  des  fonc- 
tionnaires actuels,  supprimerait  pour  l'avenir  la  retraite  des  nouveaux 
fonctionnaires.  Nous  ne  sommes  pas  seuls  à  exprimer  cette  opinion  que 
nous  relevons  dans  plusieurs  journaux  autorisés,  dans  le  Temps  notam- 
ment, qui  s'exprime  ainsi  :  «  ...Mais  cela  suppose  tranchée  préa- 
lablement une  autre  question  que,  très  vraisemblablement,  la 
commission  ne  voudra  pas  éluder  :  tous  les  droits  des  fonction- 
naires actuels  demeurant  saufs  et  hors  de  tout  débat,  la  suppression 
des  retraites,  pour  les  nouveaux  fonctionnaires,  ne  serait-elle  pas  la 
solution  idéale?  Si,  en  France,  on  a  tant  à  cœur  d'obtenir  une  fonction 
de  l'État,  quelque  modeste  qu'elle  soit,  n'est-ce  pas  principalement 
en  vue  de  s'assurer  une  retraite  ?  En  d'autres  termes,  pour  moins 
préparer  une  nation  de  fonctionnaires  et  mieux  vivifier  les  forces  du 
pays,  l'un  des  moyens  les  plus  efficaces  ne  consisterait-il  pas  dans  l'abo- 
lition des  pensions  ?  Il  en  coûterait  à  l'État  des  traitements  plus  élevés, 
mais  ne  serait-ce  pas  la  façon  la  moins  arbitraire  et  la  plus  équitable  de 
faire  apparaître  au  budget  la  charge  exacte  des  retraites  ?  » 

Diminution  du  personnel  administratif,  augmentation  de  son  travail 
effectif  et  aussi  de  ses  traitements,  soin  laissé  à  chacun  d'assurercomme 
il  l'entend  son  avenir  et  celui  des  siens,  —  ce  régime  aurait  sans  nul 
doute  sur  la  nation  entière  une  efficacité  éducative  qui  nous  levait  sou- 
haiter vivement.  Mais  il  ne  faut  pas  espérer  le  voir  réalisé  de  sitôt.  A 
vrai  dire,  même  si  la  commission  nouvelle  aboutit,  comme  il  est  probable, 
à  des  conclusions  utiles  encore  quoique  moins  radicales,  rien  ne  sera 
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fait  sinon  un  apport  d'éléments  instructifs  pour  les  hommes  d'études 
ou  pour  les  réformateurs  pratiques  des  autres  pays.  Le  parlementarisme 
tel  que  notre  démocratie  est  capable  de  le  pratiquer,  l'instabilité  et 
l'impuissance  de  nos  ministres,  notre  fmanie  stérilisante  d'aborder  à  la 
fois  tous  les  problèmes  sans  en  résoudre  jamais  aucun,  môme  ceux  dont 
la  solution  importerait  le  plus  à  la  vitalité  et  au  rang  de  notre  nation 
dans  le  monde,  pour  tout  dire  d'un  mot,  notre  misère  gouvernementale 
ne  permettent  pas  de  se  faire  illusion  sur  la  prochaine  réforme  de  notre 
régime  de  pensions  civiles. 

Mais  si  nous  sommes  condamnés  à  vivre  avec  ce  mal  comme  avec  tant 
d'autres,  hélas  !  on  peut  au  moins  conclure  de  Terreur  de  notre  légis- 
lateur de  1853,  et  de  l'impuissance  de  nos  législateurs  actuels,  que  ce 
ne  serait  vraiment  pas  le  moment  d'étendre  à  la  nation  entière  le  ré- 
gime de  l'obligation  des  pensions  de  retraites  ou  des  autres  assurances 
sociales.  Ici  les  erreurs  commises  risqueraient  de  s'aggraver  jusqu'à 
ruiner  absolument  nos  finances,  et  il  serait  d'autant  plus  difficile  de 
les  corriger  que  la  grande  majorité  du  suffrage  universel  en  impose- 
rait le  maintien.  La  plus  vulgaire  prudence  conseille  donc  à  ceux  que 
hante  le  rêve  bismarckien  de  la  triple  assurance  obligatoire,  d'attendre 
tout  au  moins  que  nous  soyons  arrivés  à  mettre  sur  pied  un  régime 
acceptable  pour  nos  pensions  civiles.  Si  cette  besogne  relativement 
simple  dépasse  les  forces  de  nos  pouvoirs  publics,  comme  le  prouve 
l'histoire  des  vingt-cinq  dernières  années,  ne  perdons  pas  notre  temps  à 
l'œuvre  gigantesque  et  véritablement  démesurée  pour  nous  que  M.  de 
Bismarck  dans  tout  l'éclat  de  sa  puissance  a  seul  pu  imposer  à  l'Empire 
allemand. 

Les  résultats  de  l'initiative  privée  en  matière  d'assis- 
tance mutuelle  aux  États-Unis.  —  En  face  de  cette  impuissance 
des  institutions  étatistes  de  prévoyance  à  se  développer  régulièrement 
en  donnant  à  la  fois  satisfaction  aux  intérêts  privés  et  aux  intérêts 
publics,  —  il  est  toujours  utile  d'opposer  l'expérience  contraire  des 
institutions  libres  de  prévoyance  telles  qu'elles  fonctionnent  dans  les 
pays  à  initiative  vigoureuse.  Précisément  ces  jours-ci  on  a  lu  au  Congrès 
des  Sociétés  savantes  un  mémoire  sur  le  prodigieux  développement  des 
associations  fraternelles  d'assurance  aux  États-Unis. 

L'auteur  de  ce  mémoire,  M.  Rochetin,  a  montré  avec  beaucoup  d'éru- 
dition ce  qu'est  l'assurance  fraternelle.  Cette  assurance,  spécialement 
pratiquée  par  les  ordres  maçonniques  ou  loges,  très  nombreux  aux 
Etats-Unis  (1),  a  pour  but  de  mettre  les  familles  des  affiliés  de  ces  loges 

(1)  Ces  loges  paraissent  n'avoir  rien  de  commun  avec  ce  que  nous  appelons 
du  même  nom  en  France,  puisqu'on  s'y  occupe  bien  réellement  de  prévoyance 
et  non  de  l'exploitation  des  passions  populaires  et  de  la  mise  en  coupe  réglée  des 
fonctions  publiques  ou  électives. 
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à  l'abri  des  difficultés  de  l'existence  si  ceux  qui  les  soutiennent  viennent 
à  disparaître.  L'activité  de  ces  associations  consiste  donc  à  réunir  les 
ressources  nécessaire  pour  venir  en  aide  aux  femmes  et  aux  enfants  de 
leurs  membres  décédés.  11  y  en  a  même  qui  garantissent  non  seulement 
une  certaine  somme  à  la  famille,  mais  qui  assurent  encore  à  leurs  affi- 
liés des  secours  en  cas  de  maladies,  de  chômage  ou  d'accidents  les 
mettant  dans  l'impossibilité  de  travailler. 

On  n'a  aucune  idée  en  France  de  la  puissance  d'action  de  ces  asso- 
ciations et  des  sommes  considérables  qu'elles  ont  déjà  versées  aux 
mains  des  intéressés.  On  les  a  comparées  à  tort  à  nos  sociétés  de 
secours  mutuels.  Nos  sociétés  de  secours  mutuels  n'agissent  en  effet 
que  dans  un  milieu  relativement  restreint;  elles  n'ont  pour  la  plupart 
qu'un  très  petit  nombre  d'adhérants;  elles  ne  possèdent  que  des  res- 
sources assez  modiques,  alors  que  les  associations  fraternelles  d'assu- 
rance en  Amérique  évoluent  sur  un  terrain  très  large,  comptent  leurs 
membres  par  milliers  et  ont  à  leur  disposition  des  capitaux  considé- 
rables, puisque  l'une  d'elles  est  parvenue,  dans  l'espace  d'une  vingtaine 
d'années  seulement,  à  distribuer  plus  de  200  millions  de  francs  aux 
familles  de  ses  adhérents  décédés. 

Les  États-Unis  ont  emprunté  à  l'Angleterre  le  type  de  ces  organi- 
sations. C'est  sur  le  plan  de  VAmicable  anglaise,  en  effet,  que  fut  cons- 
tituée aux  États-Unis,  en  1759,  la  première  société  fraternelle  d'assu- 
rance en  cas  de  décès;  elle  recrutait  ses  adhérents  surtout  parmi  les 
pasteurs  de  l'église  presbytérienne.  Durant  trois  quarts  de  siècle  les 
sociétés  d'assistance  se  développèrent  progressivement;  elles  suivirent 
le  mouvement  des  compagnies  ordinaires  d'assurance  et  en  1850  elles 
atteignaient  un  montant  considérable  de  capitaux  assurés.  Aujourd'hui 
leur  nombre  dépasse  500,  celui  des  adhérents  n'est  pas  loin  d'atteindre 
quatre  millions  d'individus  et  leurs  capitaux  en  cours  s'élèvent  à  près 
de  36  milliards.  Leur  actif  est  de  300  millions.  Dans  ces  chiffres  sont 
compris  les  résultats  obtenus  par  les  sociétés  d'assurance  dites  coopé- 
ratives, dont  le  mode  de  constitution  est  à  peu  près  semblable  à  celui 
des  associations  fraternelles  d'assurance. 

M.  Rochetin  a  fait  remarquer  que  jadis  la  plupart  de  ces  œuvres 
n'étaient  pas  officiellement  reconnues  et  qu'elles  n'existaient  que  par 
une  sorte  de  tolérance.  Mais,  dans  le  Massachusetts  notamment,  une 
loi  intervint  bientôt  qui  leur  donna  un  semblant  d'existence  légale.  Il 
s'agit  de  l'act  de  1875  visant  les  associations  charitables  ou  de  bienfai- 
sance. Depuis  quelques  années,  les  représentants  des  grandes  associa- 
tions fraternelles  d'assurance  ont  pris  soin  de  convoquer  une  sorte  de 
congrès  {The  national  Fraternal  congress)  diU  sein  duquel  ils  échangent 
leurs  vues  sur  les  questions  qui  les  intéressent  plus  particulièrement* 
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Là  ils  discutent  les  méthodes  appliquées,  se  prononcent  sur  les  amé- 
liorations indispensables  et  sur  toutes  autres  mesures  de  nature  à  faci- 
liter leurs  rapports  avec  leurs  adhe'rents.  C'est  par  l'interme'diaire  de 
ces  délégués  que,  dans  les  différents  États,  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la 
législation  est  étudié  et  examiné  avec  le  plus  grand  soin. 

Les  ordres  maçonniques,  particulièrement,  nous  offrent  une  série  de 
statistiques  qui  s'étendent  sur  une  assez  longue  période.  Ils  rivalisent 
d'ailleurs,  au  point  do  vue  de  l'importance  des  risques,  avec  les  meil- 
leures compagnies  d'assurances.  En  1892,  quatre  de  ces  ordres  avaient 
payé  87  millions  500,000  francs  de  capitaux  aux  ayants  droit  et  un  cin- 
quième 32,500,000  francs;  ces  chiffres  n'ont  été  dépassés,  au  courant  de 
la  même  année,  que  par  les  trois  plus  grandes  compagnies  d'assu- 
rances aux  États-Unis. 

Pourquoi  nos  sociétés  de  secours  mutuels  sont-elles  fort  loin  d'avoir 
atteint  cet  admirable  développement?  Est-ce  à  l'inertie  de  notre  race,  à 
l'habitude  de  tout  attendre  du  pouvoir,  à  la  désuétude  de  l'association, 
toujours  suspecte  à  nos  gouvernants,  à  une  tutelle  administrative  trop 
étroite,  ou  au  contraire,  comme  certains  le  croient,  à  une  trop  grande 
liberté  qui  n'aurait  pas  été'  favorable  à  l'éclosion  des  meilleurs  types 
scientifiques,  — qu'il  faut  attribuer  cetteinfériorité?  Nous  ne  prétendons 
pas  aujourd'hui  résoudre  toutes  ces  questions  qui  divisent  les  meilleurs 
amis  de  la  mutualité  française.  L'étude  approfondie  des  institutions 
analogues  dans  les  pays  anglo-saxons  apporterait  plus  d'une  lumière 
utile.  Il  faut  d'ailleurs  reconnaître  que  nos  sociétés  font  des  progrès 
tous  les  jours,  et  qu'elles  en  feraient  bien  davantage  encore  si  la  loi 
organique  qu'on  leur  prépare  depuis  une  quinzaine  d'années  était  enfin 
votée.  Rien  n'est  plus  nuisible  que  l'incertitude  du  lendemain  en  pareille 
matière,  rien  n'est  plus  stérilisant  que  d'employer  si  longtemps,  à  obte- 
nir ou  à  repousser  tel  et  tel  article  de  la  loi  future,  l'activité  et  le  zèle 
qui  se  dépenseraient  bien  plus  utilement  au  développement  interne  de 
l'institution  elle-même.  Que  la  Chambre  vote  donc  rapidement  la  loi  qui 
est  à  son  ordre  du  jour.  Bonne  ou  mauvaise,  elle  vaudra  mieux  que  le 
statu  quo,  si  elle  suscite,  au  lieu  de  les  étouffer,  les  initiatives  vigou- 
reuses qui  seront  toujours  les  vrais  instruments  du  progrès. 

La  meilleure  des  assurances  contre  les  accidents  du  tra- 
vail. —  C'est  un  remède  qui  relève  de  l'initiative  privée,  et  qui  à  ce 
mérite  joint  celui  de  prévenir,  c'est-à-dire  de  supprimer  dans  une 
large  mesure  les  maux  plus  ou  moins  palliés  par  l'interventionisme,  — 
qu'applique  aux  drames  de  la  vie  industrielle  l'association  des  industriels 
de  France  contre  les  accidents  du  travail  (Paris,  3,  rue  de  Lutèce).  On 
sait  que  cette  Société,  reconnue  d'utilité  publique  en  1891,  a  pour  but 
de  propager,  dans  tous  les  établissements  qui  se  soumettent  aux 
La  Réf.  Soc,  l^r  mai  1897.  4^  série,  t.  III  (t.  XXXIII  col.),  49. 
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visites  de  ses  inspecteurs,  les  meilleurs  procédés  techniques  pour 
éviter  les  accidents.  Elle  a  réalisé  déjà  de  très  brillants  résultats  dont 
témoignent  les  nombreuses  récompenses  obtenues  par  elle  aux  dernières 
expositions. 

Cette  association  vient  de  décerner  cette  année,  pour  la  seconde  fois, 
un  certain  nombre  de  médailles  aux  directeurs  d'usines,  contremaîtres 
et  ouvriers  qui  lui  ont  été  signalés  comme  s'étant  particulièrement 
astreints  à  l'application  et  à  l'observation  des  mesures  propres  à  préve- 
nir les  accidents  du  travail,  et  à  ceux  qui  ont  créé  ou  perfectionné 
des  appareils  permettant  d'assurer  la  sécurité  du  travail  ou  d'amé- 
liorer l'hygiène  de  Fatelier.  Nous  avons  sous  les  yeux  cette  liste, 
que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir,  faute  de  place,  reproduire  en 
entier,  car  ces  noms  méritent  tous  d'être  honorés,  mais  où  nous  vou- 
lons au  moins  relever  quelques  citations,  comme  exemples  proposés  à 
l'imitation  de  tous  : 

BÉNARD,  ingénieur  de  la  Société  anonyme  du  chocolat  Poulain,  à  Blois. 
—  A  multiplié  dans  l'usine  les  mesures  de  sécurité  et  a  créé  lui-même 
un  dispositif  protecteur  spécial  pour  le  transporteur. 

Ch.  Berot,  chef  d'atelier  à  la  Société  de  constructions  mécaniques  de 
Saint-Quentin.  —  A  exécuté  avec  un  très  grand  soin  toutes  les  mesures 
de  protection  conseillées  par  l'Association.  A  fait  des  ateliers  de  sa 
Société  un  modèle  au  point  de  vue  de  la  protection  des  machines. 

Irlande-Durand,  ouvrier  à  la  Société  anonyme  du  chocolat  Lombard, 
à  Paris.  —  Travaille  depuis  35  ans  à  la  scie  circulaire  ;  fait  un  usage  cons- 
tant du  couvre-scie  et  ne  souffre  pas  que  ses  camarades  négligent  d'en 
faire  usage. 

Jacquel,  directeur  de  filature  chez  MM.  Febvrel  frères,  à  Jarménil.  — 
A  conçu  et  appliqué  un  dispositif  spécial  de  fermeture  automatique  des 
trappes  des  monte-charges. 

A.  Jolivet,  régleur  des  métiers  renvideurs  chez  MM.  Harmel  frères,  au 
Val-des-Bois.  —  Attention  constamment  en  éveil  au  point  de  vue  des 
accidents  à  éviter.  Initiative  intelligente  dans  les  mesures  de  protection 
à  proposer. 

B.  MousTiER,  chef  de  service  aux  mines  de  Valdonne  (Bouches-du- 
Rhône).  —  Très  grande  sollicitude  pour  le  personnel  qui  lui  est  confié. 
Initiative  intelligente  et  zélée  dans  la  création  et  l'application  des  me- 
sures préventives. 

A.  SoLViGHE,  ouvrier  mécanicien  au  Petit-Creusot,  à  Châlons-sur- 
Saône.  —  A  inventé  un  pare-bavures,  qui  a  donné  de  très  bons  résul- 
tats, pour  empêcher  la  projection  des  éclats  de  rivets. 

F.  V.  RouYER,  directeur  de  la  papeterie  de  Mandeure.  —  A  beaucoup 
amélioré  les  conditions  de  sécurité  de  cette  usine. 

Weber,  mécanicien  chez  MM.  Vilmorin  et  Andrieux,  Paris.  —  A 
apporté,  dans  l'installation  des  débrayages  des  machines,  une  louable 
initiative,  etc.,  etc. 

Il  y  a  ainsi  une  trentaine  de  nous  parmi  lesquels  presque  autant  d'ou- 
vriers que  de  patrons,  mais  de  ces  ouvriers  zélés,  ingénieux,  attentifs  à 
l'intérêt  général,  précautionneux  pour  leurs  camarades,  infiniment  plus 
utiles  à  la  solution  de  la  question  sociale  que  les  meneurs  de  grèves  ou 
les  agitateurs  socialistes,  aptes  en  un  mot  à  figurer  bientôt,  s'ils  n'y 
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sont  déjà,  dans  la  phalange  des  autorités  sociales  modestes  que  notre 
École,  à  la  suite  de  son  chef,  a  toujours  aimé  à  honorer.  Les  patrons  nom- 
breux qui  possèdent  de  ces  ouvriers,  comme  aussi  ceux  qui  voudront  en 
susciter,  auront  à  cœur  de  faire  partie  de  l'Association  contre  les  acci- 
dents du  travail.  La  meilleure  des  assurances  sera  toujours  la  bonne 
hygiène,  la  bonne  installation  de  Tatelier,  la  stricte  observation  des 
règlements  préservateurs.  C'est  à  ces  résultats  que  tend  avec  succès 
l'Association  de  la  rue  de  Lutèce.  En  faire  partie  est  donc  un  des  pre- 
miers devoirs  de  tout  patron  digne  de  ce  nom,  puisqu'il  peut  espérer 
qu'au  moyen  de  ses  conseils  il  arrivera  à  sauver  des  vies  précieuses  dont 
aucune  combinaison  financière  ne  saurait  compenser  la  perte. 

Le  concours  pour  les  prix  Chambrun  entre  les  syndicats 
agricoles.  —  On  nous  communique  le  programme  définitif  du  con- 
cours entre  les  syndicats  agricoles  pour  les  25,000  francs  de  prix  qui 
seront  décernés  le  31  octobre  prochain,  grâce  à  la  libéralité  de  M.  le 
comte  de  Chambrun  que  nous  annoncions  ici  récemment. 

Ce  concours  a  pour  but  de  «  faire  ressortir  le  mérite  des  associations 
jugées  dignes  de  récompense,  de  mettre  leur  utilité  sociale  en  pleine 
lumière  et  de  susciter  en  même  temps  de  nouvelles  initiatives  ».  La 
valeur  de  chaque  prix  ne  sera  pas  inférieure  à  1000  francs.  Seront  seuls 
admis  à  concourir  les  syndicats  qui,  s'étant  signalés  par  des  services 
divers  rendus  aux  populations  rurales  de  leur  circonscription,  ont  éga- 
lement compris  la  nécessité  de  fortifier  et  compléter  l'action  des  asso- 
ciations locales  isolées  en  les  reliant  entre  elles  par  des  groupements 
régionaux  ou  provinciaux.  Par  suite,  les  syndicats  concurrents  devront 
être  affiliés  à  l'une  des  neuf  Unions  régionales  de  syndicats  agricoles 
actuellement  existantes,  ou  avoir  du  moins  demandé  leur  affiliation 
avant  le  1«'  juillet  1897. 

Ces  neuf  Unions  sont  :  celles  du  Nord,  siège  à  Boulogne,  avec  cinq  dé- 
partements; de  Normandie,  à  Caen  (cinq)  ;  de  Bretagne,  à  Rennes  (cinq); 
de  l'Ouest,  à  Angers  (six);  du  Centre,  à  Orléans  (huit);  de  Bourgogne  et 
Franche-Comté,  à  Dijon  (neuf)  ;  du  Sud-Est,  à  Lyon  (dix);  des  Alpes  et 
de  Provence,  à  Marseille  (sept);  du  Sud-Ouest,  à  Bordeaux  (neuf).  —  Il 
reste  en  dehors  de  ces  Unions  29  départements  qui  appartiennent  aux 
régions  du  Nord-Est,  du  Centre  et  du  Sud  de  la  France  et  de  l'Algérie. 
Dans  un  intéressant  rapport  présenté  au  Congrès  agraire  de  Nice,  M.  de 
Gaillard-Bancel  émettait  le  vœu  que  le  réseau  des  Unions  de  syndicats 
fût  bientôt  complété  par  une  Union  de  Champagne  et  de  Lorraine,  une 
du  Limousin  et  de  l'Auvergne,  une  du  Roussillon  et  du  Languedoc.  En 
y  ajoutant  l'Algérie  on  aurait,  pour  chacune  de  nos  grandes  divisions 
régionales,  une  sorte  de  constitution  provinciale  des  organismes  les 
plus  capables  de  réaliser  dans  notre  agriculture  les  progrès  nécessaires. 
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Le  concours  Chambrun  hâtera,  nous  le  désirons  vivement,  la  cre'ation  de 
ces  Unions  là  où  elles  font  défaut.  Les  syndicats  des  départements  qui 
ne  sont  encore  rattachés  à  aucune  Union  ne  seront  pas  d'ailleurs 
exclus  du  concours,  si  toutefois  ils  sont  déjà  ou  ont  demandé  à  être 
affiliés  dans  les  mêmes  délais  que  ci-dessus,  à  TUnion  centrale  des  Syn- 
dicats des  agriculteurs  de  France,  dont  le  siège  est  à  Paris,  8,  rue  d'A- 
thènes. C'est  la  Chambre  syndicale  de  cette  Union  centrale  qui  fonc- 
tionnera comme  jury  et  attribuera  les  prix  et  les  médailles. 

Ces  prix  ou  médailles  conféreront  aux  syndicats  qui  les  auront 
obtenus  le  privilège  de  présenter  des  candidats  pour  le  concours  des 
vieux  ouvriers  agricoles  (attribution  de  rentes  viagères  de  200  francs) 
qui  aura  lieu  ultérieurement  en  vertu  d'une  libéralité  spéciale  de  M.  le 
comte  de  Chambrun. 

Dans  la  circulaire-questionnaire  qui  est  jointe  au  programme  du  con- 
cours, sont  énumérés  les  divers  services  organisés  ou  en  voie  de  l'être 
par  les  syndicats  qui  seront  pris  en  considération  particulière  par  le 
jury.  Ces  services  sont  divisés  en  deux  groupes  :  les  services  matériels 
rendus  à  l'exploitation  agricole  (achats  en  commun,  outillage  agricole 
collectif,  reconstitution  des  vignobles,  vigilance  collective,  amélioration 
des  races  de  bétail,  sélection  des  semences,  vente  collective  des  produits, 
transformation  industrielle  des  produits)  et  les  services  économiques  et 
sociaux  rendus  aux  populations  rurales.  Dans  ce  second  groupe,  qui 
nous  intéresse  davantage,  figurent  en  autant  de  chapitres  avec  énumé- 
ration  détaillée  :  l'enseignement  agricole,  la  coopération,  le  crédit  agri- 
cole et  l'épargne,  les  assurances  diverses,  la  prévoyance  proprement 
dite  (secours  mutuels  et  retraites),  l'assistance  mutuelle  par  le  syndi- 
cat, le  placement  des  ouvriers  agricoles,  la  conciliation,  l'arbitrage  et 
les  consultations  juridiques,  les  cercles,  bibliothèques,  buvettes,  la  re- 
présentation de  Tagriculture,  enfin  tous  les  services  divers  qui  ne  ren- 
trent dans  aucun  des  chapitres  précédents. 

Nous  faisons  des  vœux  pour  que  ce  concours  soit  brillant  et  fécond  en 
résultats, —  ce  qui  ne  dépend  plus  maintenant  que  de  l'initiative  des 
syndicats  enx-mêmes  et  de  leur  empressement  à  y  prendre  part.  Les 
plus  petits  comme  les  plus  grands  peuvent  y  participer,  et  aucun 
ne  doit  s'effrayer  de  la  longue  énumération  que  nous  avons  résumée 
plus  haut,  car  ces  œuvres  ne  peuvent  se  trouver  toutes  réunies,  et  no- 
tamment pour  les  institutions  sociales,  chacun  sait  que  là  où  elles 
existent  elles  sont  plutôt  à  l'état  embryonnaire  qu'à  l'état  adulte.  Le 
principal  but  du  concours  Chambrun  est  précisément  de  susciter  ces 
institutions  et  d'aider  à  leur  développement  :  il  aura  cet  effet  dès  cette 
année,  et  il  l'aura  bien  plus  encore  s'il  devient,  ce  qu'il  faut  vivement 
désirer,  une  institution  permanente  qui  propagerait  dans  la  catégorie 
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la  plus  intéressaPxte  et  la  plus  souvent  oubliée  de  la  population  française, 
non  seulement  l'exemple  d'une  générosité  princière  et  le  souvenir  d'un 
nom  vénéré,  mais  encore  les  plus  efficaces  encouragements  au  progrès 
social.  Que  les  concurrents  se  présentent  donc  nombreux  :  la  circulaire 
que  nous  avons  résumée  va  être,  à  cet  effet,  envoyée  aux  présidents  de 
nos  1700  syndicats  agricoles.  Nous  en  donnons  avis  aux  simples  mem- 
bres des  syndicats  qui  voudraient  stimuler  leurs  chefs.  Ils  obtien- 
dront tous  les  renseignements  désirables  en  s'adressant  au  Président 
de  l'Union  centrale  des  syndicats  à  Paris. 

J.  Gazajeux. 
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nuova  de  Dante,  p.  24-53  [Estime  que  la  Vita  nuova  est  une  représenta- 
tion allégorique  du  conflit  de  la  science  et  de  la  foi].  —  Les  Jardins, 
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cité revient-elle  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Olaf,  à  Londres, 
qui,  pour  donner  de  l'ouvrage  aux  pauvres,  en  leur  faisant  casser  des 
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le  livre  récent  du  duc  d'Argyll.  Il  est  assez  curieux  qu'en  Angleterre, 
les  hommes  politiques  aient  fréquemment  une  supériorité  marquée 
dans  quelque  branche  intellectuelle,  sans,  du  reste  négliger  le  sport, 
témoin,  en  ce  moment,  M.  Gladstone,  M.  Balfour,  sir  John  Lubbock,  etc.]. 
—  Les  Français  à  Madagascar,  p.  245-269  [Récit  impartial  de  l'expédition 
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dernière].  —  Le  civisme  de  la  noblesse  anglaise,  p.  270-297  [L'aristo- 
cratie anglaise  a  regagné,  dans  ces  derniers  temps,  beaucoup  de  l'in- 
fluence qu'elle  avait  perdue  vers  le  milieu  du  siècle.  Elle  s'est  mise  à 
l'étude  des  problèmes  sociaux,  s'est  jetée  hardiment  dans  la  mêlée;  et 
l'on  voit  des  membres  de  la  Chambre  des  lords  choisis  aujourd'hui  pour 
maires  par  les  populations  ouvrières  des  grandes  villes,  telles  que  Li- 
verpool,  Sheffield,  Cardiff.  Seulement,  l'aristocratie  vit  trop  particulière- 
ment à  la  campagne  et  n'est  pas  assez  en  contact  avec  la  bourgeoisie 
riche  des  cités.  11  faudrait  mêler  un  peu  plus  les  sociétés  mondaines 
dans  les  réceptions,  étendre  le  cercle  des  invitations.  En  même  temps, 
les  fils  de  l'aristocratie  doivent  se  perfectionner  dans  l'étude  de  l'his- 
toire, de  la  philosophie,  de  l'économie  politique,  et  dans  la  pratique  de 
la  parole  pour  s  exprimer  dans  les  réunions  populaires] .  —  L'idéal 
anarchiste  :  Friedrich  Nietzsche,  p.  299-328  [On  peut  dire  que  l'œuvre 
de  Nietzsche  est  le  contraire  du  livre  de  Dante.  Ce  n'est  pas  une  Divine 
Comédie,  c'est  une  Comédie  humaine  ;  seulement  elle  n'est  pas  peuplée  de 
vivants  comme  celle  de  Balzac,  mais  elle  est  essentiellement  égoïste  et 
solitaire.  Nietzsche  a  posé  le  problème  de  la  science  :  doit-elle  finir 
par  nous  élever  ou  par  nous  abaisser?]  —  Sir  Thomas  More,  p.  329-64 
[Etude  excellente,  où  l'on  se  sert  notamment  de  l'ouvrage  récent  du 
P.  Bridgett,  rédemptoriste,  l'un  des  meilleurs  qui  aient  paru  sur  le 
saint  et  savant  chancelier].  — Le  comté  de  Mar,  p.  365-94.  —  Le  diffé- 
rend de  Cicéron  et  de  César,  p.  395-422  [Attaque  assez  vive  contre  le  livre 
de  Froude  et  ses  préférences  impérialistes].  —  La  mode  sous  Elisabeth, 
p.  423-53.  —  L'art  et  la  nouvelle  critique,  p.  454-79  [Les  travaux  de 
MM.  Berenson  et  Ricci,  disciples  de  Morelli,  le  fondateur  de  la  Critique 
nouvelle  en  matière  de  peinture.  On  l'appelle  quelquefois  le  Darwin  de 
cette  branche  d'évolution  ;  et  les  idées  de  ses  élèves,  lors  même  qu'elles 
ne  sont  pas  acceptables,  sont  toujours  intéressantes].  — Le  Speaker  0ns- 
low,  p.  480-504  [Né  en  1691,  mort  en  1768.  L'un  des  plus  remarquables 
présidents  de  la  Chambre  des  communes  ;  il  est  encore  regardé  comme 
la  principale  autorité  en  matière  de  règlement  et  d'usages  parlemen- 
taires. Détails  instructifs  sur  l'état  et  l'égoïsme  des  partis  politiques  en 
Angleterre  au  siècle  dernier].  —  Les  Conclaves  des  Papes,  p.  505-31  — 
Boers  et  Uitlanders,  p.  532-63  [Regrette  qu'en  rendant  le  Transvaal  aux 
Boers,  après  la  défaite  de  Majuba,  en  1881,  on  leur  ait  donné  lieu  de 
croire  que  l'Angleterre  n'était  pas  de  taille  à  leur  résister.  Cependant, 
l'événement  n'aurait  pas  eu  de  suites  aussi  déplorables  sans  la  décou- 
verte très  imprévue  de  l'or.  Johannesburg  se  fonda  et  se  développa  avec 
une  rapidité  dont  on  n'a  jamais  vu  l'égale,  même  aux  Etats-Unis.  Les 
Boers,  qui  avaient  d'abord  regardé,  le  président  Krûger  en  tête,  la 
recherche  des  filons  avec  scepticisme,  persuadés  que  l'on  ne  trouverait 
rien,  s'effrayèrent  à  juste  titre  quand  ils  virent  leur  indépendance  et 
leur  liberté  menacées  par  l'afflux  des  immigrants.  D'ailleurs,  toute  leur 
économie  rurale  se  trouva  bouleversée  par  l'élévation  du  prix  de  la 
main-d'œuvre.  Au  lieu  de  payer  les  Cafres  quelques  sous,  au  plus  un 
shilling  par  semaine,  il  leur  a  fallu  payer  25,  30  et  jusqu'à  40  shillings. 
D'autre  part,  les  Uitlanders  se  considéraient  comme  entrant  dans  un 
pays  désert,  et  comme  n'ayant  pas  à  se  plier  aux  lois  d'une  communauté 
organisée,  telle  que  devrait  la  respecter  un  étranger  s'établissant  dans 
un  pays  d'Europe.  Il  faudra  bien  finir  par  leur  donner  les  mêmes  droits 
qu'aux  Boers,  dont  le  nombre  reste  stationnaire  devant  cette  invasion 


NOTICES  BIBLIOGRAPHIQUES. 


767 


grandissante].  —  La  question  monétaire  et  les  masses  électorales  aux 
Etats-Unis,  p.  564-88  [On  ne  saurait  dire  que  la  crise  présidentielle  ait 
témoigné  d'un  grand  développement  d'instruction  aux  Etats-Unis.  Les 
électeurs  se  sont  laissé  flagorner  de  la  façon  la  plus  grossière.  Mais 
TAméricain  ne  lit  que  son  journal  ;  et,  de  tous  Jes  protestants,  aucun 
ne  connaît  moins  sa  Bible.  Il  compte  sur  sa  femme  pour  le  renseigner 
en  fait  de  littérature,  sur  le  prédicateur  du  dimanche  pour  lui  apprendre 
la  religion.  Et  il  lui  suffit,  pour  le  reste,  de  savoir  les  méfaits  de 
Georges  IIL  Le  mouvement  provoqué  par  la  question  monétaire  n'a  pas 
dit  son  dernier  mot  et  ne  s'éteindra  peut-être  pas  du  premier  coup.] 

S.  D. 

II.  —  Notices  bibliograpliiques. 

La  Réserve  des  clesceiiclants,  par  J.  Rondelet,  docteur  en 
droit,  avocat  à  la  cour  de  Paris;  Paris  Larose  et  Forcel,  1896,  in-S", 
200  p.  —  Les  lois  successorales  ont  assurément  une  influence  considé- 
rable au  point  de  vue  économique  et  social,  et  leur  étude  offre  toujours 
un  grand  intérêt.  M.  Rondelet  a  donc  été  bien  inspiré  en  publiant  un 
travail  très  complet  sur  la  réserve  des  descendants.  La  partie  historique 
et  juridique  de  son  étude  séduit  le  lecteur  par  sa  clarté  et  par  l'ingénio- 
sité avec  laquelle  les  questions  les  plus  délicates  se  trourent  élucidées  ; 
mais  ce  qui  fait  toute  la  valeur  positive  de  ce  livre,  c'est  l'exposé  du 
grand  débat  entre  les  partisans  du  régime  successoral  français,  inspiré 
par  un  esprit  égalitaire,  et  les  partisans  d'un  régime  plus  libéral,  lais- 
sant au  testament  un  rôle  efficace.  Cet  exposé  est  des  plus  complets, 
toutes  les  objections  faites  par  les  partisans  de  la  liberté  testamentaire 
au  système  successoral  du  Gode  civil  sont  indiquées  avec  détail  et  soi- 
gneusement discutées  ;  peut-être  y  a-t-il  lieu  de  regretter  que  M.  Ron- 
delet n'ait  pas  très  clairement  établi  les  nuances  qui  peuvent  apparaître 
dans  tout  régime  successoral,  et  qu'il  n'ait  pas  distingué  nettement  les 
conséquences  propres  de  la  loi  des  conséquences  des  dogmes  révolu- 
tionnaires, qui  ont  formé  les  mœurs  et  les  idées,  et  par  suite  agissent 
sur  l'interprétation  et  l'application  de  la  loi;  faute  d'avoir  bien  établi 
ces  nuances  et  ces  distinctions,  peut-être  un  peu  délicates  à  saisir,  il 
semble  que  M.  Rondelet  s'égare  parfois  au  cours  de  ses  discussions  et 
hésite  sur  la  route  à  suivre  ;  il  n'en  reste  pas  moins  que  toute  cette 
partie  de  son  étude  est  d'une  lecture  très  attrayante.  Si  nous  ne  som- 
mes pas  toujours  d'accord  avec  M.  Rondelet,  qui  paraît  défendre  cha- 
leureusement le  système  successoral  du  Gode  civil  et  la  réserve,  si  nous 
ne  pouvons  accepter  ses  conclusions,  notamment  lorsqu'il  prétend  que 
le  régime  du  partage  égal  n'influe  pas  sur  la  natalité  en  la  restreignant; 
sur  bien  d'autres  points  nous  sommes  entièrement  d'accord  avec  lui, 
tout  ce  qu'il  dit  sur  les  partages  d'ascendants  est  infiniment  juste;  nous 
sommes  surtout  heureux,  en  arrivant  à  la  conclusion,  de  voir  que 
M.  Rondelet,  qui  au  cours  de  son  étude  a  souvent  combattu  les  idées 
de  F.  Le  Play  et  de  son  école,  arrive  à  demander  des  réformes  depuis 
longtemps  désirées  par  la  Société  d'Économie  sociale. 

G.  Hardy. 

Congrès   provineial   de  la   Société  bibliog^raphlque. 

Montpellier,  1896,  1  vol.  in-8°  de  xxviii,  853  pages.  —  Ce  volume  compact 
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témoigne  que  l'on  a  sérieusement  travaillé  au  Congrès  tenu  en  1895, 
sous  la  présidence  de  Mgr  de  Cabrières.  Les  études  d'histoire  locale  y 
tiennent  une  grande  place  et  ce  sont  le  plus  souvent  des  études  de  vie 
sociale,  des  monographies  consciencieuses.  On  remarquera  tout  parti- 
culièrement les  pages  charmantes  que  consacre  notre  confrère,  M.  de 
Ribbe,  aux  fiançailles  et  aux  mariages  dans  l'ancienne  Provence.  Voilà 
des  réunions  qui  stimulent  l'activité  intellectuelle  des  honnêtes  gens,  qui 
les  rapprochent  et  les  réconfortent  par  là  même.  Puissent-elles  décider 
les  hommes  de  cœur  à  organiser  une  vaillante  croisade,  et  qui  serait 
victorieuse  contre  Tignorance  et  les  calomnies  impies  ! 

J.  A.  DES  R. 

III.  —  I^ublications  i*^ceiites. 

Les  publications  adressées  à  la  Réforme  sociale  sont  indiquées  ici  en 
attendant  qu'il  soit  rendu  compte  de  celles  qui  intéressent  spécialement 
les  lecteurs  de  la  Revue  : 

Le  Vooruit  de  Gand,  par  J.  van  den  Heuvel,  in-8°,  37  p.  (extrait  de  la 
Réf.  soc.)  ;  Le  rôle  social  de  la  colonisation,  par  J.  Ghailley  Bert  (confé- 
rences du  Comité  de  défense  et  de  progrès  social),  in-18,  27  p.;  Le 
triomphe  du  socialisme  ;  journal  d'un  ouvrier  révolutionnaire,  par  Hippo- 
lyte  Verny,  Paris,  Le  Soudier,  1897,  in-18,  242  p.  ;  Nouveau  dire  sur  le 
système  du  moins  possible  et  Demain  dans  la  société  chrétienne,  par 
Mgr  Isoard,  évêque  d'Annecy,  Paris,  Lethieileux,  1897,  in-18,  98  p.  ; 
L'impôt  dans  les  diverses  civilisations,  par  E.  Fournier  de  Flaix,  i'^  série, 
Paris,  Guillaumin,  1897,  2  vol.  in-8°,  820  p.;  L'ancienne  fabrique  de  soie- 
rie, par  Aug.  Bleton,  Lyon,  Storck,  1897,  111  p.;  Influence  des  crises 
commerciales  sur  Vétat  économique,  par  Clément  Juglar,  de  l'Institut,  gr. 
in-8°,  28  p.  (ext.  du  Journal  de  la  Société  de  statistique)  ;  V arbitraire  admi- 
nistratif ;  l'église  d'Aviernoz,  par  Mgr  Isoard,  évêque  d'Annecy,  Paris, 
Lethieileux,  1897,  in-8°,  50  p.  ;  La  philosophie  de  la  science  économique, 
par  le  R.  P.  Forbes,  Paris,  Pedone-Lauriel,  1897,  26  p.  ;  Le  secrétariat 
du  peuple  de  Remiremont,  in-8°,  32  p.  ;  Les  grèves  et  la  conciliation,  par 
Arthur  Fontaine,  Paris,  A.  Colin,  1897,  in-16,  92  p.  [Questions  dutemps 
présent)  ;  Pourquoi  V assurance  ne  doit  jamais  être  obligatoire,  par  A.  Tho- 
mereau,  Paris,  Warnier,  1897,  29  p.;  Mutualité  et  crédit;  les  caisses 
rurales  en  Anjou,  par  le  D'  Descoings,  Angers,  Lachèse,  1897,  in-8°, 
28  p.;  De  la  nécessité  de  fonder  des  comités  catholiques,  par  le  vicomte  de 
Pelieport-Burète,  Bordeaux,  1897,  in-8°,  13  p.;  Le  coopératisme  devant 
les  écoles  sociales,  par  A.  Bancel,  Paris,  1897,  in-18,  118  p.  ;  Le  travail  des 
couturières  en  chambre  et  sa  réglementation,  par  Hector  Lambrechts, 
Bruxelles,  Soc.  delibr.,  1897,  in-18,  116  p.;  L'enseignement  professionnel 
en  Angleterre,  par  0.  Pyfîeroen  (Office  du  travail),  Bruxelles,  Soc.  belge 
de  libr.,  1896,  in-8°,  xv-321  p.  ;  ThirdAnnual  Report  on  changes  inwages 
and  hours  of  labour  in  the  United  Kingdom,  1895,  Londres,  1897,  in-8°, 
Lxxvii-208  p.  ;  Statistica  degli  scioperi  durante  Vanno  1895,  Roma,  1897, 
in-4°,  66  p.|; 
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Sommaire.  —  PaLernité  et  séduction,  communication  de  M.  Albert  Gigot,  an- 
cien préfet  de  police,  et  observations  de  M.  Bufnoiu,  professeur  à  TKcole  de 
droit,  Jules  Michel,  Clément  Juglar,  membre  de  l'Institut,  et  Hubert- Val- 

LEROUX. 

M.  Hubert-Valleroux,  président,  donne  la  parole  à  M.  Albert  Gigot. 

M.  Albert  Gigot.  —  H  y  a  aujourd'hui  un  peu  plus  de  trente- 
deux  ans  que  j'entretenais  pour  la  première  fois  la  Société  d'Éco- 
nomie sociale  de  la  question  qui  figure  à  notre  ordre  du  jour  (1).  Si 
j'y  reviens  aujourd'hui,  j'espère  que  vous  ne  m'accuserez  pas  de 
redites;  car  de  ceux  qui  ont  pris  part  à  cette  discussion  du  18  dé- 
cembre 1864,  je  suis  aujourd'hui  le  seul  survivant!  Faut-il  dire 
que  dans  cet  intervalle  la  question  n'a  pas  fait  un  pas?  Ce  serait,  à 
mon  avis,  excessif;  car,  si  rien  n'est  changé  dans  le  texte  de  nos 
lois,  le  mal  que  je  signalais  alors  et  dont  je  faisais  pour  une  large 
part  remonter  la  cause  à  ces  lois,  a  singulièrement  grandi;  et  d'un 
autre  côté  avec  l'excès  du  mal  ont  grandi  les  protestations  qu'il  a 
fait  naître.  Elles  étaient  isolées  et  timides  en  1865:  aujourd'hui 
elles  ont  été  assez  fortes  pour  se  faire  entendre  jusqu'au  sein  du 
Parlement;  et  l'on  peut  entrevoir  le  moment  où  la  minorité  qui  a 
défendu  dans  les  deux  Chambres  la  cause  que  je  viens  plaider  ici 
deviendra  la  majorité. 

Examinons  ensemble  avant  tout  quel  est  l'état  de  notre  droit  en 
matière  de  séduction  et  de  recherche  de  paternité,  et  pour  procé- 
der avec  ordre  analysons  successivement  les  dispositions  du  Code 
pénal  et  celles  du  Code  civil. 

Vous  savez  quelles  étaient  les  rigueurs  de  notre  ancien  droit.  Il 

(1)  Séance  de  la  Société  d'économie  sociale  du  18  décembre  1864,  présidée 
par  M.  le  comte  de  Kergorlay.  Après  l'exposé  par  M.  Albert  Gigot  des  réformes 
à  introduire  dans  notre  législation  en  matière  de  séduction,  une  discussion 
avait  suivie  à  laquelle  avaient  pris  part  MM. le  comte  Foucher  de  Careii,  Victor 
Foucher,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  Bournat,  avocat.  Cf.  Bulletin  de  la 
Société  d'économie  sociale,  t.  I,  p.  29-41. 

La  Réf.  Soc,  16  mai  1897.  4^  Sér.,  t.  III  (t.  XXXIII  col.).  ^iO 
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assimilait  au  viol  le  rajH  de  violence.  Quant  au  ra]ot  de  séduction  qui 
consistait  dans  le  fait  d'abuser  une  fille  honnête  au  moyen  de  pro- 
messes de  mariage  ou  autres  artifices,  l'ordonnance  de  Blois  le  pu- 
nissait de  mort.  Mais  cette  excessive  sévérité  s'était  atténuée  et 
l'ordonnance  de  J730  avait  substitué  à  la  peine  capitale  la  peine 
«  laissée  à  l'arbitraire  du  juge  y>  ;  c'était  d'ordinaire  une  amende  au 
profit  des  pauvres  accompagnée  d'une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts. Aujourd'hui  encore  nous  trouvons  dans  les  lois 
pénales  de  plusieurs  nations  étrangères  des  dispositions  analogues. 
Ce  ne  sont  pas  seulement,  comme  on  le  croit  assez  généralement, 
les  lois  des  peuples  anglo-saxons,  et  notamment  les  lois  récem- 
ment renouvelées  de  la  plupart  des  États  de  l'Union  américaine  : 
c'est  la  loi  canadienne  qui  punit  d'un  emprisonnement  de  deux 
ans  tout  majeur  qui,  sous  promesse  de  mariage,  séduit  une  fille 
de  moins  de  vingt  ans  ;  c'est  la  loi  allemande  qui  frappe  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  le  délit  de  séduction  d'une  fille  de  moins 
de  seize  ans. 

En  France,  la  Révolution  a  supprimé  les  peines  qui  frappaient 
la  séduction.  Le  Code  pénal  de  1791  ne  punit  que  l'enlèvement 
d'une  fille  de  moins  de  quatorze  ans,  et  seulement  dans  le  cas  où 
cet  enlèvement  a  été  commis  avec  violence  et  pour  abuser  de  la 
personne  enlevée  ou  pour  la  prostituer.  Le  Code  de  1810  n'est 
pas  allé  jusque-là  ;  mais  les  inspirations  auxquelles  a  obéi  le  légis- 
lateur ont  été  les  mêmes  à  ces  deux  époques.  La  commission  du 
Corps  législatif,  émue  du  désordre  moral  qui  régnait  alors,  avait 
demandé  que  le  rapt  d'une  jeune  fille  mineure  ne  restât  plus 
impuni. 

Voici  dans  quels  termes  le  gouvernement  impérial,  par  l'organe 
du  conseiller  d'État  Faure,  a  combattu  cette  proposition  :  «  Après 
seize  ans,  le  Code  abandonne  les  jeunes  personnes  à  la  garde  de  la 
religion,  aux  principes  de  l'honneur,  à  la  censure  de  l'opinion  »... 
Et  il  ajoutait  avec  une  sensiblerie  malsaine  et  une  phraséologie 
ridicule  qui  portent  le  cachet  de  l'époque  :  «  Nous  avons  pensé  que 
lorsqu'il  s'agit  d'une  fille  de  seize  ans,  la  séduction  que  la  nature 
n'avait  pas  mise  au  rang  des  crimes  ne  pouvait  y  être  placée  par  la 
société.  Il  est  si  difficile, à  cette  époque  de  la  vie  où  la  précocité  du 
sexe  ajoute  à  une  excessive  sensibilité,  de  démêler  l'effet  de  la 
séduction  de  l'abandon  volontaire.  Quand  les  atteintes  portées  au 
cœur  peuvent  être  réciproques,  comment  distinguer  le  trait  qui  l'a 
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blessé?  Comment  reconnaître  l'agresseur  dans  un  combat  où  le 
vainqueur  et  le  vaincu  sont  moins  ennemis  que  complices?  » 

Tel  est,  en  matière  de  séduction,  l'esprit  de  nos  lois  pénales! 
Elles  ont  reçu  toutefois  depuis  1810  quelques  améliorations  de 
détail.  Ainsi  le  Code  pénal  laissait  à  l'origine  absolument  impuni 
l'attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence,  quel  que  fût  l'âge  de 
la  victime.  Une  exception  a  été  introduite  en  1832  en  faveur  des 
enfants  de  moins  de  onze  ans  :  et  en  1863,  le  législateur,  constatant 
les  progrès  effrayants  du  mal  et  la  progression  croissante  de  ces 
attentats,  a  élevé  à  treize  ans  cette  limite  d'âge.  Mais,  au  delà  de 
l'âge  de  treize  ans,  l'enfant  n'est  plus  protégée,  si  ce  n'est  contre 
la  force  brutale  et  la  violence  ouverte.  Aujourd'hui,  comme  en 
1810,  le  législateur  estime  qu'en  dehors  de  ce  cas,  il  s'agit  d'une 
lutte  à  armes  égales,  dans  laquelle,  comme  le  disait  l'orateur  offi- 
ciel que  j'ai  cité,  il  n'y  a  ni  vainqueurs  ni  vaincus  ! 

Le  Code  pénal  renferme  bien  quelques  autres  articles  qui  sem- 
blent à  première  vue  pouvoir  être  invoqués  pour  la  protection  de 
la  fille  mineure  victime  de  la  séduction.  L'article  334  punit  le  fait 
«  d'avoir  attenté  aux  mœurs,  en  excitant,  favorisant  ou  facilitant 
habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe,  au-dessous  de  vingt  et  un  ans».  En  face  des 
lacunes  du  Code  de  1810  la  magistrature  avait  à  l'origine  cherché 
dans  cet  article  le  moyen  d'atteindre  l'homme  qui  fait  servir  habi- 
tuellement des  mineurs  à  la  satisfaction  de  ses  passions  person- 
nelles; mais  depuis  1840,  une  jurisprudence  plus  conforme,  il  faut 
le  reconnaître,  au  texte  et  à  l'esprit  du  Code,  a  restreint  l'applica- 
tion de  cette  disposition  au  proxénète,  c'est-à-dire  à  l'intermé- 
diaire qui  favorise  au  profit  des  passions  d'autrui  la  débauche  ou 
la  corruption  de  la  jeunesse:  elle  l'a  déclarée  inapplicable  à  la 
séduction  personnelle. 

Restent  les  articles  354  à  356  qui  prévoient  et  répriment  les  dé- 
tournements de  mineurs. Les  articles  354  et  355  visent  fenlèvement 
de  mineurs  par  fraude  ou  par  violence  :  l'article  356  édicté  une 
pénalité,  dans  le  cas  même  où  la  fille  au-dessous  de  seize  ans  a 
consenti  à  son  enlèvement  ou  suivi  volontairement  le  ravisseur. 
N'est-ce  pas  le  rapide  séduction  de  l'ancien  droit  qu'a  voulu  répri- 
mer le  législateur  ?  Il  n'en  est  malheureusement  pas  ainsi.  Le  fait 
prévu,  c'est  le  détournement  de  la  maison  paternelle;  la  condition 
essentielle  du  crime  ou  délit  puni  par  les  articles  354  à  356,  c'est 
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le  déplacement  du  lieu  où  l'enfant  a  été  remise  par  ceux  à  l'auto- 
rité desquels  elle  est  confiée.  Si  donc  la  jeune  fille  est  momentané- 
ment sortie  de  la  maison  de  son  père,  si  elle  est  trouvée  par  le 
séducteur  sur  la  voie  publique  et  entraînée  par  lui,  ces  articles 
sont  inapplicables.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  Montpellier  le 
10  février  1846,  à  l'occasion  d'une  enfant  de  quatorze  ans  qu'un 
débauché  avait  rencontrée  dans  la  rue  et  conduite,  sous  un  prétexte 
dans  un  mauvais  lieu  d'où  elle  avait  pu  s'échapper;  c'est  ce  qu'a 
jugé  la  cour  de  Bastia  le  5  juillet  1856  à  l'occasion  d'une  jeune  fille 
mineure  que  le  séducteur  avait  trouvée  sur  une  promenade  pu- 
blique et  qu'il  avait  conduite  dans  sa  propre  demeure  où  il  avait 
abusé  d'elle.  (Dalloz,  47,  2,  5  et  57,  2,  26). 

Nous  pouvons  conclure,  après  cette  revue  des  textes  de  notre 
Code  pénal,  que  l'honneur  des  jeunes  filles  ne  trouve  pas  dans  nos 
lois  criminelles  actuelles  la  protection  que  lui  assurent  les  légis- 
lations d'un  grand  nombre  de  peuples  étrangers. 

Cherchons  maintenant  si,  dans  l'ordre  du  droit  civil,  le  légis- 
lateur lui  a  assuré  une  protection  plus  efficace. 

Vous  savez  quels  étaient  à  cet  égard  les  principes  de  notre 
ancien  droit.  Le  vieux  jurisconsulte  Loysel  les  résumait  dans  cette 
formule  énergique  :  «  Qui  a  fait  Tenfant  le  doit  nourrir'.  »  L'ordon- 
nance de  1870  ouvrait  à  la  fille  séduite  une  action  pour  réclamer 
du  séducteur  des  frais  de  gésine^  des  dommages-intérêts  et  des  ali- 
ments pour  l'enfant.  Si  le  séducteur  niait  la  paternité,  la  preuve 
pouvait  être  faite  contre  lui.  Le  législateur  était  allé  très  loin  dans 
cette  voie,  et,  il  faut  bien  l'avouer,  il  avait  dépassé  la  mesure.  En 
vertu  du  vieil  adage  :  Virgini  parturienti  creditur^  la  déclaration  de 
la  fille  fau  moment  de  l'accouchement  faisait  preuve.  Alors 
même  que  l'immoralité  notoire  de  la  mère  rendait  impossible  la 
désignation  du  père,  l'action  n'en  était  pas  pour  cela  jugée  non 
recevable;  et  l'on  cite  un  arrêt  de  1661  qui  condamne  solidaire- 
ment plusieurs  amants  d'une  fille  de  mauvaise  vie  à  fournir  des 
aliments"  à  l'enfant  de  cette  fille  ! 

Je  n'hésite  donc  pas  à  reconnaître  que  dans  cette  jurisprudence 
de  l'ancien  régime  il  s'était  produit  de  graves  abus,  et  ces  abus 
peuvent  expliquer  l'éloquente  et  déclamatoire  protestation  de 
l'avocat  général  Servan  qu'on  a  tant  de  fois  citée  comme  la  con- 
damnation de  la  recherche  de  la  paternité.  La  vérité  est  que,  dans 
cette  période  orageuse  de  la  fin  du  xvin"  siècle  où  tous  les  abus  de 
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la  vieille  société  ont  été  si  énergiquement  dénoncés,  on  ne  trouve 
rien  qui  ressemble  à  un  mouvement  d'opinion  contre  cette  partie 
de  notre  ancien  droit.  Les  cahiers  de  1789  sont  muets  à  cet  égard; 
l'Assemblée  conslituante  n'a  rien  fait  pour  modifier  sur  ce  point  la 
législation  existante;  et  lorsque  la  loi  de  brumaire  an  II  a  mis  sur 
la  même  ligne,  au  point  de  vue  des  droits  de  succession,  les  enfants 
naturels  et  les  enfants  légitimes,  elle  a  admis  les  premiers  à  l'exer- 
cice de  ces  droits  sous  la  seule  condition  qu'ils  prouveraient  leur 
possession  d'état  soit  par  écrits  publics  et  privés  émanés  du  père, 
soit  par  des  soins  ininterrompus. 

Le  Code  civil  a  introduit  un  droit  nouveau.  L'article  340  interdit 
la  recherche  de  la  paternité  d'une  manière  absolue.  Il  n'admet 
qu'une  seule  exception  :  dans  le  cas  d'enlèvement,  lorsque  l'épo- 
que de  cet  enlèvement  se  rapportera  à  celle  de  la  conception,  le 
ravisseur  pourra  être,  sur  la  demande  des  parties  intéressées, 
déclaré  père  de  l'enfant. 

Cette  innovation  si  grave  n'a  pas  été  admise  sans  résistance.  La 
majorité  du  Tribunal  l'a  tout  d'abord  combattue.  Un  de  ses  mem- 
bres les  plus  autorisés,  Siméon,  invoquait  les  faits  et  l'expérience 
du  passé.  Un  autre  tribun  qui  devait  être  un  peu  plus  tard  un 
des  plus  ardents  défenseurs  de  l'article  340,  Duveyrier,  allait  jus- 
qu'à dire  :  «  Vous  allez  décréter  l'impunité  du  désordre  social.  )) 
Mais  toutes  les  oppositions  sont  venues  se  briser  devant  la  volonté 
omnipotente  du  Premier  Consul  qui  résumait  son  opinion  dans 
cette  inflexible  et  brutale  formule  :  «  L'État  n'a  pas  d'intérêt  à  ce 
que  les  bâtards  soient  reconnus.  « 

C'est  à  grand'peine  que  Tronchet  et  Cambacérès  sont  parvenus  à 
faire  ajouter  au  texte  primitif  de  l'article  l'exception  dont  je  viens 
de  donner  lecture.  Quelle  est  la  portée  de  cette  exception?  Venlè- 
vement  dont  parle  le  législateur  du  Code  civil  est-il  le  rapt  de  séduc- 
teur de  Vancien  droit?  Un  grand  jurisconsulte  qui  s'est  ému  des  con- 
séquences désastreuses  de  l'article  340,  M.  Demolombe,ra  soutenu 
avec  beaucoup  de  force  et  d'autorité.  Il  s'est  attaché  à  établir  que 
la  présomption  de  paternité  pouvait  être  invoquée  toutes  les  fois 
que  la  fille  séduite  avait  été  sous  la  puissance  du  séducteur.  Mais 
celte  interprétation  extensive  a  été  repoussée  par  la  jurisprudence 
qui  a  décidé  que  l'enlèvement  dont  il  est  question  est  uniquement 
le  ra-pt  de  violence^  et  que  l'exception  de  l'article  340  ne  s'applique 
qu'au  cas  de  séquestration.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Bordeaux, 
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dans  un  arrêt  du  30  juin  1885  (Dalloz,  86,  2,  151),  a  refusé  d'éten- 
dre cette  exception  au  cas  d'une  jeune  ouvrière  de  15  ans  enlevée 
clandestinement  de  l'atelier  où  elle  travaillait  par  un  homme  riche 
qui  l'avait  conduite  loin  des  siens  dans  un  château  où  elle  était 
devenue  enceinte.  Mais  l'arrêt  constate  que,  s'il  y  avait  eu  détourne- 
ment,il  n'y  avait  pas  eu  séquestration^  qu'en  d'autres  termes  la  jeune 
fille  séduite  n'avait  pas  été  prisonnière,  et  il  décide  que  dans  ces 
conditions  l'exception  introduite  dans  l'article  340  est  inappli- 
cable. Ainsi  entendue,  l'exception  dont  il  s'agit  est  à  peu  près  illu- 
soire, et  cela  est  si  vrai  que  les  jurisconsultes  sont  divisés  sur  la 
question  de  savoir  si  elle  peut  être  étendue  au  cas  de  viol! 

Hâtons-nous  de  constater  que  cette  législation  qui  refuse  toute 
protection  à  la  fille  séduite,  aussi  bien  au  point  de  vue  de  la  loi 
civile  qu'au  point  de  vue  du  droit  pénal,  est  une  exception  dans  le 
droit  des  nations  civilisées.  Nous  ne  trouvons  rien  de  semblable  à 
l'étranger,  à  l'exception  de  deux  ou  trois  États.  Je  ne  veux  pas 
faire  ici  des  citations  qui  seraient  trop  longues;  mais  vous  pouvez 
interroger  les  lois  de  l'Angleterre,  celles  des  États-Unis,  de  l'Au- 
triche, de  la  Hongrie,  de  la  Prusse,  de  la  Bavière,  des  États  secon- 
daires d'Allemagne,  de  l'Espagne,  du  Portugal,  de  presque  tous 
les  cantons  suisses,  les  lois  récentes  du  Danemark  et  de  la  Norvège  : 
partout  vous  trouverez  une  action  ouverte  soit  à  la  fille  séduite, 
soit  à  son  enfant. 

Il  faut  juger  la  loi  française  par  ses  résultats.  En  1815,  il  y  avait 
un  enfant  naturel  sur  vingt  :  il  y  en  a  aujourd'hui  un  sur  quatorze  ; 
à  Paris  les  naissances  illégitimes  forment  plus  du  quart  des  nais- 
sances. Le  nombre  des  enfants  naturels  est  d'environ  un  million  et 
demi  en  France  :  sur  ce  nombre  on  en  a  compté  cent  mille  à  peine 
qui  aient  été  reconnus  par  le  père.  Sur  75,000  qui  naissent  chaque 
année, il  y  en  a  70,000  qui  sont  abandonnés,  parce  que  le  législateur 
a  jugé  suivant  la  formule  de  Napoléon  I"  que  l'État  n'a  pas  d'in- 
térêt à  ce  que  les  bâtards  soient  reconnus  I 

Savez-vous  ce  que  deviennent  ces  abandonnés,  ces  parias  de  la 
société  civile,  telle  que  l'a  faite  le  Code  impérial?  La  mortalité  des 
enfants  légitimes  est  de  25  %  ;  celle  des  enfants  naturels  s'est  éle- 
vée dans  certains  départements  jusqu'à  95  %  !  Au  moment  où  tous 
les  esprits  prévoyants,  où  tous  ceux  qui  se  préoccupent  de  la 
grandeur  et  de  la  puissance  de  notre  pays  s'alarment  de  la 
décroissance  de  la  natalité,  est-il  vrai  que  l'État  soit  sans  intérêt, 
comme  le  proclamait  le  Premier  Consul? 
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Que  deviennent  les  survivants?  Les  filles  vont 'grossir  le  con- 
tingent de  la  prostitution  ;  c'est  parmi  les  fils  que  se  recrut(3 
l'armée  du  mal  ;  la  loi  en  a  fait  des  sans-famille  :  il  est  naturel 
qu'ils  deviennent  des  sans-patrie. 

Une  autre  conséquence  de  ce  régime  légal,  c'est  la  progression 
des  crimes  et  délits  contre  l'enfance  qui  ont  quadruplé  en  cinquante 
ans  ;  c'est  le  nombre  croissant  des  infanticides,  des  avortements, 
des  abandons  d'enfants,  des  crimes  passionnels,  et  c'est  aussi  l'im- 
punité croissante  de  ces  crimes. Sur  cent  poursuites  de  cette  nature, 
on  compte  trente-trois  acquittements.  Comment  s'étonner  en  effet 
qu'un  jury  se  refuse  à  condamner  la  fille  séduite  qui,  dans  un 
moment  d'égarement  et  de  désespoir,  a  donné  la  mort  à  son  enfant, 
lorsqu'en  face  du  banc  des  accusés  où  elle  est  assise  il  voit  le 
séducteur,  libre  et  impuni,  apporter  son  témoignage  à  la  barre? La 
moralité  qui  se  dégage  de  la  progression  de  ces  crimes  et  du 
scandale  de  ces  acquittements  est  tout  entière  dans  celte  phrase 
d'une  lettre  qu'adressaient  le  2  août  1873  les  jurés  du  Calvados  au 
président  de  la  cour  d'assises  et  qu'a  citée  M.  Gustave  Rivet  :  u  Le 
moyen  de  diminuer  les  infanticides  serait  le  rétablissement  des 
lois  du  respect  de  la  femme.  » 

Le  remède  serait  dans  une  admirable  disposition  de  la  loi  nor- 
végienne du  18  juin  1892  qui  frappe  de  peines  rigoureuses  l'homme 
qui  en  s'abstenant  délibérément  de  fournir  à  une  femme  enceinte 
de  lui  hors  mariage,  selon  ses  ressources,  les  secours  nécessaires  à 
raison  de  sa  grossesse  ou  de  son  accouchement,  l'aura  fait  tomber 
pu  aura  contribué  à  la  faire  tomber  dans  un  état  de  misère  ou 
d'abandon  dans  lequel  elle  accomplira  quelque  acte  punissable 
dirigé  contre  la  vie  de  son  enfant  conçu  ou  né  et  le  mettant  en 
péril  (1). 

Je  viens  de  vous  indiquer  quels  ont  été  les  fruits  d'un  régime 
que  M.  Bérenger  a  très  justement  qualifié  de  régime  «  de  l'irres- 
ponsabilité du  libertinage  ».  C'est  un  cruel  démenti  infligé  aux 
prévisions  du  tribun  Lahary  qui  disait  en  défendant  l'article  340 
du  code  civil  :  «  Les  bonnes  lois  font  les  bonnes  mœurs.  Les  fem- 
mes seront  plus  sévères  lorsqu'elles  sauront  qu'elles  ne  peuvent 
contraindre  leur  séducteur  ni  à  les  épouser  ni  à  reconnaître  leur 
enfant.  »  Les  faits  ontrépondu  et  je  n'imagine  pas  que  personne  soit 


(1)  Annuaire  de  législation  étrangère,  p.  660. 
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aujourd'hui  tenté  de  soutenir  que  les  dispositions  de  l'article  340 
du  code  civil  ont  exercé  une  influence  favorable  sur  les  mœurs 
publiques. 

L'opinion  des  jurisconsultes  et  des  magistrats  est  unanime  à  cet 
égard.  «  L'art.  340,  dit  un  des  maîtres  les  plus  respectés  de  la  fa- 
culté de  droit  de  Paris,  M.  Valette,  ne  peut  avoir  aucune  influence 
pour  détourner  du  commerce  illicite.  Bien  loin  de  là,  cette  règle 
doit  avoir,  comme  l'expérience  le  prouve,  un  résultat  entièrement 
opposé.  ))  Le  regretté  doyen  de  cette  faculté,  M.  Beudant,  est  plus 
énergique  encore  :  «  L'art.  340,  dit-il,  est  le  résultat  d'une  réac- 
tion excessive  contre  l'ancienne  législation  :  il  est  injuste,  il  est 
funeste  dans  ses  conséquences,  il  n'est  pas  fondé  en  droit.  » 
Quant  à  notre  éminent  confrère  M.  Lacointa,  il  n'hésite  pas  à  pro- 
clamer que  cette  disposition  de  notre  droit  civil  a  été  «une  des 
causes  indéniables  de  notre  décadence  et  des  plus  épouvantables 
désastres.  » 

Mais  il  y  a,  à  mon  avis,  quelque  chose  de  plus  grave  encore  que 
cette  condamnation  de  la  loi  par  les  maîtres  de  la  science  juri- 
dique. Ce  sont  les  tentatives  souvent  inutiles  des  interprètes  les 
plus  autorisés  du  code  comme  M.  Demolombe  que  je  citais  tout  à 
l'heure,  pour  faire  violence  à  la  loi  et  faire  sortir  de  l'impitoyable 
rigueur  de  son  texte  des  solutions  humaines  :  ce  sont  surtout  les 
efl'orts  de  la  jurisprudence  pour  échapper  aux  conséquences  dé- 
sastreuses et  antisociales  d'une  application  littérale.  Permettez- 
moi  de  m'arrêter  un  moment  à  cette  jurisprudence. 

Au  début,  les  magistrats  ont  appliqué  l'art.  340  dans  sa  lettre  et 
dans  son  esprit  :  ils  ont  déclaré  non  recevable  toute  demande  de 
dommages-intérêts  dirigée  par  la  fille  séduite  contre  le  séducteur, 
toute  demande  d'aliments  formés  dans  l'intérêt  de  son  enfant. 
((  Toute  recherche  de  la  paternité  non  reconnue  est  abolie,  dit  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  26  mars  1806,  non  seulement  par 
rapport  aux  droits  successifs,  mais  même  relativement  aux  ali- 
ments pour  l'enfant,  aux  frais  de  gésine  et  aux  dommages-intérêts 
pour  la  mère,  'par  la  raison  que  la  paternité  étant  indivisible^  un 
homme  ne  peut  pas  être  "père  pour  un  cas  et  ne  pas  Vétre  pour  un  autre.  » 
(Dalloz,  Paternité  et  filiation,  598.) 

Mais  cette  jurisprudence  n'a  pas  tardé  à  se  modifier  sous  la 
pression  des  faits.  S'il  y  a  dans  le  Code  civil  un  article  340  qui 
interdit  la  recherche  de  la  paternité,  il  y  a  dans  le  même  Code  un 
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article  4382  qui  porte  que  tout  faiî  quelconque  de  l'homme  qui 
cause  à  autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé,  à  le  réparer.  On  a  invoqué  ce  dernier  article  au  profit  de  la 
fille  séduite  et  de  son  enfant  ;  la  séduction  a  causé  un  préjudice, 
le  séducteur  doit  être  tenu  de  le  réparer  :  seulement,  pour  que 
l'art.  340  ne  reste  pas  à  l'état  de  lettre  morte,  il  faudra  que  l'en- 
fant reste  étranger  au  débat;  il  n'en  pourra  ni  soufi'rir  ni  profiter. 
Cette  théorie  a  été  pour  la  première  fois  consacrée  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  24  mars  1845  (Dalloz  45,  1,  177)  ;  elle  a  été 
affirmée  de  nouveau  avec  une  précision  et  une  énergie  remar- 
quable dans  un  arrêt  du  26  juillet  1864  (Dalloz  64,  1,  347).  Beau- 
coup d'autres  ont  suivi;  malgré  quelques  rares  dissidences,  les 
cours  d'appel  ont  suivi  la  cour  suprême  dans  la  voie  qu  elle  leur 
avait  ouverte,  et  la  jurisprudence  est  depuis  longtemps  fixée.  Elle 
repose  sur  une  distinction  entre  l'action  en  recherche  de  paternité 
que  le  Code  interdit  et  l'action  en  dommages-intérêts  qu'il  auto- 
rise, et  qui  peut  être  fondée  sur  le  préjudice  matériel  et  moral 
résultant  des  relations  intimes  entre  le  séducteur  et  la  personne 
séduite,  des  conséquences  de  la  grossesse  et  de  l'accouchement 
(Toulouse,  28  nov.  1864),  ce  qui  revient  à  dire  qu'on  pourra  con- 
damner le  séducteur  comme  l'auteur  de  la  grossesse  de  la  mère, 
mais  qu'on  ne  le  déclarera  pas  le  père  de  l'enfant.  Distinction 
ingénieuse,  subtile  peut-être,  mais  dont  il  n'est  pas  permis  de 
sourire  parce  qu'elle  est  née  d'une  inspiration  généreuse  et  élevée 
et  d'une  révolte  de  la  conscience  des  magistrats  contre  l'applica- 
tion rigoureuse  d'une  loi  détestable  ! 

Je  voudrais  résumer  aussi  rapidement  que  possible  les  consé- 
quences qui  ont  été  tirées  par  les  tribunaux  des  principes  que  je 
viens  d'énoncer. 

Des  dommages-intérêts  ont  été  accordés  à  la  fille  séduite,  lors- 
qu'on a  pu  relever  à  la  charge  du  séducteur  l'emploi  de  manœuvres 
dolosives  :  ainsi,  quoique  dans  notre  droit  les  promesses  de  ma- 
riage soient  nulles,  les  promesses  de  mariage  sont  relevées  dans 
un  grand  nombre  d'arrêts  comme  une  manœuvre  employée  pour 
triompher  des  résistances  de  la  femme;  dans  ce  cas  il  est  dû  répa- 
ration du  préjudice  causé  par  la  grossesse  et  par  la  naissance  de 
l'enfant. 

Si,  après  la  séduction,  le  séducteur  a,  dans  des  lettres  ou  des 
écrits  d'un  caractère  privé,  pris  l'engagement  de  réparer  sa  faute 
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et  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'enfant  né  de  ses  œuvres,  la  juris- 
prudence admet  la  validité  d'un  pareil  engagement.  Il  ne  vaudra 
pas  sans  doute  comme  aveu  de  paternité^  mais  M  sera  valable  comme 
contenant  reconnaissance  d'une  oUigation  naturelle^  et  celui  qui  l'a  pris 
devra  être  condamné  à  l'exécuter. Enfin,  d'après  les  arrêts  qui  ont 
adopté  l'interprétation  la  plus  large  et  la  plus  hardie,  il  y  aura 
encore  lieu  à  réparation  du  préjudice  éprouvé  non  seulement 
lorsque  la  séduction  aura  été  accomplie  au  moyen  de  manœuvres 
dolosives,  mais  lorsqu'elle  sera  le  résultat  d'une  contrainte  morale 
exclusive  d'un  consentement  intelligent  ou  d'un  entraînement 
volontaire.  Cette  contrainte  morale  pourra  résulter  de  l'abus  d'une 
supériorité  d'âge,  de  force  physique,  d'intelligence,  de  position 
sociale,  de  familiarité  tenant  à  la  parenté  ou  à  l'habitation  com- 
mune. Ce  sont  là  autant  d'éléments  dont  la  jurisprudence  a  tenu 
compte  dans  les  nombreux  procès  qui  ont  été  portés  devant  les 
tribunaux,  et  lorsqu'on  se  reporte  aux  faits  qui  ont  donné  lieu  à 
ces  décisions  judiciaires,  on  comprend  à  quel  point  sont  justifiées 
en  morale  et  en  équité  les  solutions  qu'elles  ont  consacrées. 

Dans  une  affaire  jugée  par  la  Cour  de  Paris,  le  16  mars  1892 
(Dalloz,  93,  2,  541),  la  demande  est  formée  au  nom  d'une  enfant  de 
quatorze  ans  et  demi  entrée  comme  domestique  chez  un  maître 
qui  a  abusé  de  son  ascendant  sur  elle,  l'a  rendue  mère  et  l'a 
chassée  ensuite  de  sa  maison.  Ailleurs,  c'est  une  enfant  de  treize 
ans  dont  le  père  était  employé  subalterne  dans  une  fabrique  :  elle 
est  séduite  par  le  fils  du  patron  et  devient  mère  à  quatorze  ans.  La 
Cour  de  Dijon  par  un  arrêt  du  1"  décembre  1868  (Dalloz,  68,  2, 248) 
condamne  le  séducteur  à  des  dommages-intérêts,  «  attendu  que, 
dans  ces  conditions,  la  séduction  constitue  un  fait  illicite  obligeant 
son  auteur  à  réparer  le  préjudice  ».  Même  décision  au  sujet  d'une 
jeune  fille  de  moins  de  seize  ans  séduite  parun  parent  de  quarante- 
cinq  ans  chez  lequel  elle  avait  été  placée  comme  domestique. 
«  La  qualité  de  ce  dernier,  dit  la  Cour  de  Bourges  dans  son 

arrêt  du  28  mars  1879  (Dalloz,  80,  2,  111),  la  délégation  d'autorité 
qu'il  avait  reçue  de  la  famille,  lui  faisaient  un  devoir  de  conscience 
et  d'honneur  de  la  surveiller,  de  la  diriger  et  à  plus  forte  raison  de 
la  respecter;  le  seul  fait  de  ces  relations  illicites  dans  les  condi- 
tions où  elles  se  sont  établies  constitue  à  sa  charge  une  faute 
grave  qui  a  causé  à  cette  fille  un  préjudice  qu'il  est  tenu  de 
réparer,  n 
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J'ai  rendu  tout  à  l'heure  hommage  à  cette  jurisprudence  qui  a 
soulagé  la  conscience  publique  et  qui  honore  la  magistrature  fran- 
çaise. Mais,  en  lisant  ces  arrêts,  on  est  forcé  de  se  demander  ce 
que  vaut  le  principal  argument  mis  en  avant  par  les  défenseurs  du 
Code  civil  :  je  veux  parler  du  scandale  qu'entraînerait,  suivant  eux, 
la  recherche  de  la  paternité,  et  du  trouble  que  des  procès  de  cette 
nature  pouvaient  jeter  dans  les  familles.  Et  lorsque  je  lis  par 
exemple  dans  un  de  ces  arrêts  que  le  séducteur  est  condamné  à 
des  dommages-intérêts,  «  attendu  qu'il  a  abandonné  la  jeune 
fille  par  lui  deux  fois  rendue  mère  je  me  demande  en  quoi  une 
décision  de  cette  nature  diffère  de  celle  qui  serait  intervenue  sur 
une  demande  en  déclaration  de  paternité  tendant  à  faire  accor- 
der des  aliments  à  l'enfant. 

Il  y  a  bien  cependant  quelques  différences  entre  l'état  de  choses 
créé  par  la  jurisprudence  et  les  résultats  qu'entraînerait  la  réforme 
que  nous  demandons,  et  il  ne  faudrait  pas  croire  que  l'interpré- 
tation donnée  à  l'article  340  a  fait  disparaître  les  dangers  de  ce 
régime  légal. 

Il  y  a,  tout  d'abord,  un  sérieux  inconvénient  à  ce  désaccord  qui 
semble  exister,  pour  tous  les  esprits  étrangers  aux  subtilités  juri- 
diques, entre  le  texte  de  la  loi  et  l'application  qu'en  fait  le  juge.  En 
second  lieu,  il  se  produit  encore  aujourd'hui  certaines  hésitations, 
certaines  divergences  dans  la  jurisprudence  ;  parfois  le  magistrat 
se  trouble  ;  il  craint  d'envahir  le  terrain  de  la  recherche  de  la  pater- 
nité qui  lui  est  interdit,  et  il  ne  serait  pas  malaisé  de  retrouver 
jusque  dans  des  arrêts  récents  la  trace  de  ces  incertitudes. 

Enfin  il  est  une  lacune  que  la  jurisprudence  n'a  pas  pu  combler  : 
c'est  celle  qui  touche  au  droit  de  l'enfant.  La  femme  peut, 
l'article  1382  à  la  main,  demander  la  réparation  du  préjudice 
éprouvé  :  elle  peut  même  invoquer  comme  un  élément  de  ce  pré- 
judice les  charges  que  lui  impose  la  naissance  d'un  enfant.  Mais  au 
nomderenfantlui-mêine,des  aliments  ne  peuvent  pasêtre  réclamés, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  où  il  est  possible  de  se  prévaloir  d'un  de  ces 
écrits  émanés  de  l'auteur  de  la  grossesse  dans  lesquels  la  jurispru- 
dence trouve  la  reconnaissance  d'une  obligation  naturelle.  En 
dehors  de  ce  cas,  si  la  mère  meurt  dans  les  douleurs  de  l'accouche- 
ment, aucune  action  ne  peut  être  exercée  au  nom  de  cet  enfant  qui 
n'a  plus  de  mère  et  qui  ne  peut  avoir  de  père  légal.  Du  vivant 
même  de  la  mère,  certains  arrêts  qui  ont  accordé  une  pension  à 
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cette  dernière  ont  déclaré  non  recevablela  demande  d'une  pension 
alimentaire  en  faveur  de  l'enfant;  d'autres  ont  refusé  de  res- 
treindre à  la  vie  de  l'enfant  le  secours  annuel  accordé  à  la  mère, 
parce  qu'il  a  semblé  aux  juges  que  de  cette  restriction  on  pourrait 
faire  résulter  une  reconnaissance  indirecte  de  paternité  (Paris, 

14  février  1890.  Dalloz,  91,  2,  309). 

il  y  a  là,  vous  le  voyez,  un  intérêt  auquel  il  importe  de  pourvoir  ; 
et  nous  nous  trouvons  en  face  d'une  anomalie  singulière  :  car  tandis 
que,  théoriquement  tout  au  moins,  le  droit  à  des  aliments  est 
consacré  par  l'article  762  du  Gode  civil  au  profit  des  enfants  adul- 
térins et  incestueux,  -ce  droit  n'existe  pas  dans  la  pratique  en  ce 
qui  concerne  les  enfants  naturels  ordinaires. 

J'estime  donc  qu'une  réforme  législative  est  nécessaire.  Il  faut 
que  le  législateur  prenne  pour  point  de  départ  la  jurisprudence 
quej'ai  essayé  d'analyser,  qu'il  la  mette  d'accord  avec  le  texte  de 
la  loi  et  qu'il  la  complète. 

C'est  ce  que  me  paraît  avoir  fait  très  heureusement  la  propo- 
sition dont  le  Sénat  avait  été  saisi  par  M.  Bérenger  et  qu'il  a 
repoussée  au  mois  de  décembre  1883.  Je  la  crois  plus  pratique 
que  la  proposition  plus  radicale  dont  la  Chambre  des  députés  a 
été  saisie  par  M.  Gustave  Rivet. 

Voici  le  texte  de  la  proposition  de  M.  Bérenger: 

Article  premier.  —  L'art.  340  du  Gode  civil  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
Art.  340.  —  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite  sauf  les  cas  : 
1"  D'enlèvement,  de  viol,  ou  de  séduction  lorsque  l'époque  de  l'enlè- 
vement, du  viol  ou  de  la  séduction  se  rapportera  à  celle  de  la  concep- 
tion ; 

2°  De  possession  d'état  dans  les  condition.s  prévues  par  l'article  321  du 
Gode  civil. 

Art.  2.  —  L'action  en  recherche  de  paternité  ne  peut  être  intentée  que 
par  l'enfant  ou  en  son  nom. 

Elle  se  prescrit  par  six  mois  à  dater  de  sa  majorité.  Elle  ne  peut  être 
exercée  pendant  sa  minorité  qu'après  avis  favorable  du  conseil  de 
famille  et  désignation  d'un  tuteur  ad  hoc  chargé  de  le  représenter  dans 
l'instance. 

Art.  3.  —  Elle  est  soumise  à  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites en  matière  de  séparation  de  corps  parles  articles  875,876,  877,  878 

15  1  et  2,  et  879  du  G.  proc.  civ. 

Art.  4.  —  La  preuve  par  témoins  n'est  admise  que  dans  les  conditions 
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de  l'article  323  et  sous  réserve  de  la  preuve  contraire  conformément  à 
l'article  324  C.  civ. 

Ainsi  que  vous  le  voyez,  les  modifications  que  M.  Bérenger  pro- 
posait d'apporter  au  texte  du  Code  civil  sont  très  nettement  préci- 
sées :  d'après  son  projet,  l'exception  à  la  règle  qui  interdit  la 
recherche  de  la  paternité  devra  comprendre  l'enlèvement,  le  viol 
et  la  séduction;  c'est  l'interprétation  de  M.  Demolombe  qui  reçoit 
force  de  loi.  La  possession  d'état  que  Portalis  appelait  «  la  plus 
naturelle  et  la  plus  complète  des  preuves  »  autorisera  également 
la  recherche  delà  paternité  :  elle  aura  la  valeur  d'une  reconnais- 
sance tacite.  La  preuve  par  témoins  ne  sera  d'ailleurs  admise  que 
dans  les  conditions  spécifiées  par  l'article  323  du  Code  civil  en 
matière  de  recherche  de  la  filiation  légitime,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
y  aura  commencement  de  preuve  par  écrit  ou  lorsque  les  pré- 
somptions ou  indices  résultant  des  faits  constants  seront  assez 
graves  pour  déterminer  l'admission.  La  plénitude  de  la  preuve 
contraire  sera  réservée. 

Quant  à  l'action  alimentaire  à  exercer  au  nom  de  l'enfant 
mineur,  le  projet  n'en  laisse  pas  la  direction  à  la  mère  :  il  la 
réserve  à  l'enfant  assisté  d'un  tuteur  ad  hoc  désigné  par  le  conseil 
de  famille.  L'enfant  majeur  ne  pourra  exercer  l'action  que  dans  les 
six  mois  qui  suivront  sa  majorité.  Enfin  une  dernière  garantie 
contre  les  demandes  inspirées  par  l'esprit  de  spéculation  et  de 
vengeance  est  assurée  par  les  dispositions  de  l'article  3  du  projet. 
Comme  en  matière  de  séparation  de  corps,  il  y  aura  comparution 
préalable  des  parties  devant  le  président  du  tribunal  qui  leur 
adressera,  hors  la  présence  de  leurs  avoués  et  de  leurs  conseils, 
toutes  les  représentations  qu'il  jugera  utiles,  et  ne  les  renverra  à 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  que  dans  le  cas  de  non-concilia- 
tion. 

On  peut  apportera  ce  projet  des  modifications  de  détail  :  mais 
dans  son  ensemble  il  constituerait  une  sage  et  prudente  réforme; 
ils  substituerait  à  VirresponsaUlitè  du  libertinage  qu'ont  introduite 
dans  la  loi  les  auteurs  du  Code  civil,  un  régime  analogue  à  celui 
que  consacrent  les  législations  de  presque  toutes  les  nations  civi- 
lisées. 

Dans  l'ordre  du  droit  pénal,  je  ne  demanderais,  quant  à  moi, 
d'autre  modification  que  fintroduction  d'un  article  analogue  à 
celui  de  la  loi  norwégienne  que  j'ai  cité,  et  qui  ferait  cesser  à 
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la  fois  le  scandale  de  l'impunité  de  la  femme  poussée  au  crime 
par  le  désespoir,  et  le  scandale  plus  grand  de  l'irresponsabilité 
absolue  de  l'homme  qui,  après  avoir  entraîné  cette  femme  au 
désordre,  l'a  conduite  du  désordre  au  crime.  [Applaudissements.) 

M.  LE  Président  félicite  M.  Albert  Gigot  et  invite  M.  le  professeur  Buf- 
noir,  présent  à  la  séance,  à  vouloir  bien  nous  donner  son  opinion  sur 
les  questions  abordées  par  M.  Gigot. 

M.  BuFNOiR,  professeur  à  la  Faculté  de  droit.  — Ma  première  parole 
doit  être  pour  remercier  la  Société  d'Économie  sociale  de  l'honneur 
qu'elle  m'a  fait  en  me  conviant  à  cette  réunion  et  du  très  vif  plaisir 
qu'elle  m'a  procuré  en  me  permettant  d'entendre  le  rapport  si  complet,  si 
judicieux,  si  ferme  dans  la  doctrine  et  si  modéré  dans  les  conclusions 
qui  vient  de  vous  être  présenté  par  M.  Albert  Gigot  sur  la  question  qui 
figure  aujourd'hui  à  votre  ordre  du  jour. 

Bien  que  je  ne  me  reconnaisse  aucune  compétence  particulière  sur  cette 
question,  je  sens  que  je  ne  puis  pas  me  dispenser  de  répondre  à  l'invi- 
tation que  vient  de  m'adresser  M.  le  Président  et  de  vous  dire  quelque 
chose  de  ma  manière  de  voir  sur  le  problème  de  législation  qui  s'agite  ici. 
Mais  vous  conviendrez  qu'il  ne  peut  pas  me  venir  à  la  pensée  de  rien 
ajouter  à  ce  qui  a  été  si  bien  dit  et  avec  tant  d'autorité  par  M.  le  Rap- 
porteur. Encore  moins  puis-je  avoir  la  pensée  d'y  contredire  ;  ce  sont 
donc  quelques  observations  à  côté  que  je  vous  présenterai,  une  surtout, 
qui  me  paraît  de  nature  à  éclairer  et  à  hâter  la  solution  de  la 
difficulté. 

Y  a-t-il  lieu  d'admettre  Ja  recherche  de  la  paternité  naturelle  en 
dehors  de  l'hypothèse  si  étroite  prévue  par  l'article  340  du  Code  civil 
français,  ou,  en  termes  plus  généraux  et  plus  exacts,  la  reconnaissance 
volontaire  doit-elle  être,  sauf  le  cas  de  l'article  340,  le  seul  mode  de 
preuve  delà  paternité  naturelle?  On  n'a  pas  assez  pris  garde,  à  mon 
sens,  que  cette  question  ne  comporte  pas  une  réponse  par  oui  ou  par 
non,  et  qu'elle  exige  des  distinctions  qui  ont  pourpoint  de  départ  les 
effets  qui  découleront  de  la  paternité  naturelle  une  fois  prouvée.  Sui- 
vant la  nature  et  l'étendue  de  ces  effets  on  conçoit  que  la  loi  se  montre 
plus  ou  moins  exigeante  dans  l'admission  des  modes  de  preuve. 

C'est  pourquoi  il  ne  faut  pas,  quand  on  invoque  les  législations  étran- 
gères pour  les  opposer  à  la  nôtre  en  cette  matière,  omettre  de  se  préoc- 
cuper des  effets  que  chacune  d'elles  attache  à  la  paternité  naturelle. 
Autrement  on  met  sur  la  même  ligne,  et  c'est  ce  qui  arrive  le  plus  sou- 
vent, des  législations  très  différentes. 

En  Allemagne, par  exemple,  le  nouveau  Gode  civil  de  l'Empire,  suivant 
en  cela  les  traditions  établies  dans  la  plupart  des  pays  allemands, admet 
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une  grande  facilité  dans  la  preuve  de  la  paternité  naturelle;  il  fait 
résulter  cette  preuve  de  présomptions  légales.  En  constatant  ce  fait,  on 
ne  manque  pas  de  dire  que  sur  ce  point  la  loi  allemande  est  plus  libé- 
rale que  la  nôtre  et  qu'elle  donne  plus  exactement  satisfaction  à  la 
justice  sociale,  mais  on  omet  volontiers  de  remarquer  qu'elle  est  loin  de 
donner  à  l'enfant  naturel  dont  la  filiation  est  établie  à  l'égard  de  son 
père,  les  mêmes  droits  que  la  loi  française. 

Il  est  vrai  en  effet  que  par  présomption  légale  la  loi  allemande  répute 
père  de  l'enfant  naturel  l'homme  qui  a  entretenu  des  relations  avec  la 
mère  à  une  époque  contemporaine  de  la  conception,  et  cette  présomp- 
tion ne  peut  être  écartée  que  dans  des  cas  très  rares  dont  le  principal 
est  celui  où  il  y  a  preuve  qu'à  cette  même  époque  la  mère  avait  des 
relations  avec  d'autres  hommes  (Code  civil  de  l'Empire  d'Allemagne 
article  1717).  Cela  est  vrai,  mais  les  effets  attachés  à  la  filiation  natu- 
relle à  l'égard  du  père  sont  très  restreints.  Il  n'en  résulte  notamment 
aucun  droit  de  succession  sur  les  biens  du  père  présumé  dont  l'enfant 
ne  prend  pas  même  le  nom;  tout  se  borne  à  certains  empêchements  de 
mariage  {eod.,  art.  1310),  à  la  possibilité  de  la  légitimation  par  mariage 
subséquent  {eod.,  art.  1719),  à  l'obligation  pour  le  père  de  payer  à  l'en- 
fant une  pension  alimentaire  jusqu'à  l'âge  de  16  ans  accomplis  ou  sans 
limite  de  temps  si  par  suite  d'infirmités  physiques  ou  mentales  il  est 
hors  d'état  de  pourvoir  à  ses  besoins,  et  enfin  à  l'obligation  de  sup- 
porter les  frais  d'accouchement  et  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  mère 
pendant  les  quatre  semaines  qui  suivent. 

Il  est  facile  de  comprendre  pour  quelles  raisons,  dans  la  mesure  de 
ces  effets, on  a  cru  pouvoir  passer  outre  aux  incertitudes  insurmontables 
de  la  preuve  de  la  paternité.  S'il  s'agit  des  empêchements  de  mariage, 
une  très  grande  probabilité  doit  suffire  à  mettre  obstacle  à  des  unions 
qui  blesseraient  la  conscience  publique;  la  légitimation  se  produit  dans 
des  conditions  qui  impliquent  l'aveu  de  la  paternité  présumée;  enfin  les 
obligations  pécuniaires  qui  pèsent  sur  l'homme  atteint  par  la  présomp- 
tion, à  supposer  que  celle-ci  tombe  à  faux,  frappent  une  personne  qui 
a  pour  le  moins  commis  une  grave  imprudence  et  qui  a  à  se  reprocher 
de  s'être  exposée  volontairement  aux  conséquences  de  la  faute  qu'elle  a 
commise  :  c'est  bien  le  cas,  en  vérité,  de  parler  de  la  responsabilité  du 
libertinage. 

Il  est  permis  de  croire  qu'on  y  regarderait  de  plus  près,  si  la  paternité 
naturelle  devait  donner  à  l'enfant  le  nom  de  son  père  et  engendrer  à 
son  profit  des  droits  de  succession.  C'est  qu'alors  il  s'agirait  de  faire  pro- 
duire à  la  filiation  naturelle  des  effets  en  opposition  avec  les  droits  de 
la  famille  légitime  et  cela  n'est  admissible  qu'autant  que  la  filiation 
naturelle  est  établie  sur  des  preuves  solides.  Et  c'est  bien  pour  cela  que 
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la  reconnaissance  elle-même,  dans  notre  droit,  peut  être  combattue  par 
toute  personne  intéressée  (1). 

Aussi  bien,  dans  le  développement  de  sa  thèse,  M.  Gigot  s'est-il  placé 
à  peu  près  exclusivement  au  point  de  vue  des  obligations  pécuniaires 
que  la  paternité  naturelle  peut,  ou  mieux  doit  faire  peser  sur  celui  qui 
en  est  l'auteur.  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  jurisprudence  est  bien  près  de 
lui  donner  satisfaction,  quoiqu'elle  n'ait  pas  pu  aller  jusqu'à  reconnaître 
la  possibilité  d'accorder  directement  une  action  à  l'enfant  lui-même 
contre  le  séducteur  de  sa  mère.  Je  reconnais  qu'il  y  a  là  une  lacune  à 
combler  et  à  ce  point  de  vue  la  réforme  législative  tentée  en  1883  par 
M.  le  sénateur  Bérenger  me  paraît  digne  d'approbation;  il  faut,  en  effet, 
que  le  sentiment  de  justice  auquel  elle  répond  s  impose  bien  impérieu- 
sement pour  avoir  déterminé  un  mouvement  de  jurisprudence  comme 
celui  qui  s'est  produit.  Je  ne  sais  pas  toutefois  si  j'approuverais  ce  projet 
de  loi  en  tant  qu'il  autorise  au  cas  de  séduction  la  preuve  de  la  pater- 
nité naturelle  avec  tous  les  effets  que  lui  attribue  notre  législation. 
Tenant  compte  de  l'incertitude  de  la  preuve,  je  croirais  mieux  pour  ce 
cas  de  s'attacher  au  système  du  Code  civil  allemand.  J'applaudis  au  con- 
traire à  l'admission  à  toutes  fins  de  la  preuve  de  la  paternité  naturelle 
par  la  possession  d'état  qui,  suivant  la  parole  de  Portails  rappelée  tout 
à  l'heure,  est  la  meilleure  de  toutes  les  preuves,  du  moins  dans  une  légis- 
lation qui  admet  la  preuve  par  la  reconnaissance,  car  la  possession  d'état 
constitue  une  reconnaissance  persévérante. 

Peut-être  même  serais-je  disposé  à  aller  plus  loin.  Il  existe  des  con- 
cubinages ou,  comme  on  dit  aujourd'hui,  des  unions  libres  qu'il  ne  faut 
certes  pas  encourager,  mais  qui  par  la  régularité  et  par  la  durée  peu- 
vent offrir  des  garanties  de  présomption  de  paternité  égales  à  celles  qui 
résultent  du  mariage  lui-même.  Ne  pourrait-on  pas,  sous  le  contrôle 
de  la  justice,  donner  valeur  en  droit  à  ces  présomptions  de  fait? 

Mais,  avec  ces  vues  dont  la  hardiesse  est  grande,  je  le  sens,  je  n'en 
reviens  pas  moins  à  mon  point  de  départ  et  j'estime  qu'une  réforme  de  la 
preuve  de  la  paternité  naturelle  rencontrerait  moins  d'objections  si  on 
n'accordait  pas  indistinctement  pour  tous  les  cas  à  cette  paternité  les 
pleins  effets  que  lui  donne  le  Code  civil  français  dont  quelques-uns 
seraient  réservés  à  la  paternité  prouvée  par  la  reconnaissance  ou  par  des 
modes  équivalents  {Marques  d'adhésion). 

M.  Albert  Gigot  constate  avec  satisfaction  qu'il  est  d'accord  avec 
M.  Bufnoir  sur  le  véritable  intérêt  que  doit  présenter  la  réforme  légis- 
lative qu'il  réclame.  11  s'agit  d'assurer  à  l'enfant  naturel  des  aliments; 

(l)  Je  reconnais  cependant  que  les  auteurs  du  Code  civil  allemand  n'ont  pas 
motivé  par  Tincertitude  de  la  preuve  la  négation  du  droit  successoral  à  l'égard 
du  père  naturel. 
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quant  à  la  question  des  droits  successifs  des  enfants  naturels  et  de 
l'étendue  de  ces  droits,  elle  est  absolument  différente,  et  c'est  avec  rai- 
son qu'il  a  soigneusement  évité  de  la  traiter.  On  remarquera  d'ailleurs 
que  le  projet  de  M.  Bérenger  dont  il  accepte  les  dispositions,  refuse  à 
l'enfant  l'action  en  recherche  de  paternité  six  mois  après  sa  majorité, 
c'est-à-dire  au  moment  où  elle  ne  peut  plus  tendre  qu'à  faire  consacrer 
un  droit  de  succession. 

M.  Jules  Michel.  —  Rien  ne  pouvait  me  faire  plus  de  plaisir  que  d'en- 
tendre les  deux  éminents  juristes  poser  enfin  avec  une  compétence 
indiscutable  la  question  de  la  recherche  de  la  paternité  sur  son  véri- 
table terrain,  et  je  remercie  tout  particulièrement  M.  le  professeur 
Bufnoir  d'avoir  si  nettement  et  si  judicieusement  invité  les  partisans  de 
l'abrogation  de  l'article  340  du  Gode  civil  à  se  défier  de  l'e'quivoque  qui 
se  glisse  volontiers  sous  cette  demande  de  réforme  législative. 

Depuis  vingt-cinq  ans  on  a  vu  des  jurisconsultes,  au  nom  de  la 
réforme  sociale,  au  nom  de  la  justice  sociale,  mettre  en  avant  des  pro- 
jets de  loi  au  sujet  de  la  recherche  de  la  paternité.  Je  les  ai  suivis  avec 
attention;  et  je  dois  dire  qu'à  mon  grand  déplaisir  aucun  de  ces  projets 
depuis  celui  de  Charles  Jacquier,  disciple  de  Le  Play,  en  1873, jusqu'au 
projet  déposé  en  1893  par  le  gouvernement  belge  (1),  aucun  de  ces  pro- 
jets n'échappe  au  danger  signalé  par  M.  Bufnoir,  d'avoir  pour  objectif  la 
création  d'un  droit  successoral  nouveau,  celui  de  l'enfant  naturel  non 
reconnu. 

Il  me  sera  permis  de  rappeler  qu'à  plusieurs  reprises  dans  les  publi- 
cations de  la  Société'  d'Économie  sociale,  moi  aussi  j'ai  signalé  ce  dan- 
ger et  fait  ressortir  que  l'intérêt  social  objet  des  préoccupations  des 
disciples  de  Le  Play  visait  uniquement  l'assistance  morale  et  matérielle, 
due  à  la  mère  et  à  l'enfant  né  ou  à  naître  jusqu'au  moment  où  cet 
enfant  pouvait  être  mis  à  même  de  gagner  sa  vie;  que  dans  cette 
enceinte  nous  n'avions  point  à  nous  préoccuper  de  savoir  si  un  enfant 
adulte  pourrait  un  jour  réclamer  d'un  père  présumé  le  droit  à  une  suc- 
cession enviable  (2).  J'ajoutais  qu'il  me  semblerait  même  scandaleux  de 
donner  ce  droit  de  recherche  à  ses  héritiers,  comme  le  proposait  le 
projet  belge. 

Pour  ma  part,  je  dis  volontiers  comme  Napoléon  :  Qu'importe  à  la 
société  qu'un  bâtard  arrivé  à  l'âge  adulte  ne  puisse  obliger  son  père  à  le 
reconnaître.  Je  dis  plus  :  au  point  de  vue  social,  lui  donner  un  pareil 
droit  pourrait  avoir  beaucoup  d'inconvénients  et  troubler  le  repos  des 
familles. 

(1)  Voir  la  B.éforme  sociale  du  l^''  décembre  1893. 

(2)  Voir  dans  la  Réforme  sociale  du  16  février  l894  mon  article  sur  la 
recherche  de  la  paternité. 

La  Réf.  Soc,  16  mai  1897.  4«  Sér.,  t.  III  (t.  XXXIII  col.)  51 
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Mais  il  n'en  va  pas  de  même  quand  il  s'agit  de  venir  en  aide  à  la  mère 
au  moment  où  la  naissance  de  l'enfant  lui  impose  des  charges  acca- 
blantes, à  la  fois  morales  et  matérielles.  C'est  alors  qu'il  s'agit  bien  en 
vérité  de  justice  sociale,  et  c'est  l'assistance  pour  la  mère  qu'avait  en 
vue  Le  Play  lorsqu'il  réclamait  l'abrogation  ou  la  réforme  de  l'article  340 
du  Code  civil  ainsi  conçu  :  «  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite  ». 

Vous  vous  défierez  donc,  Messieurs,  des  juristes,  qui  font  répondre 
l'idée  de  filiation  à  l'idée  de  paternité  et  qui  aboutissent,  sous  prétexte 
d'intérêt  social,  à  une  scandaleuse  poursuite  de  l'héritage  du  père  pré- 
sumé. Pour  les  disciples  de  Le  Play,  à  l'idée  de  paternité  répond  seule- 
ment, dans  la  réforme  désirée,  l'idée  de  maternité,  et  j'avoue  que  pour 
ma  part,  s'il  devait  en  être  autrement,  j'abandonnerais  résolument  la 
demande  de  l'abrogation  de  l'article  340. 

Ce  que  je  voudrais,  je  l'ai  dit  dans /a  Réforme  sociale  du  16  février  1894, 
c'est  que  l'article  340  fût  modifié  en  ce  sens  qu'il  ne  fît  pas  obstacle  à 
ce  que  la  mère  ou  le  tuteur  d'un  enfant  né  ou  à  naître  hors  mariage 
pussent  réclamer  des  dommages-intérêts  ou  une  pension  alimentaire  à 
celui  qui  serait  jugé  être  le  père  de  l'enfant. 

Puisque  j'ai  la  parole,  vous  me  permettrez  de  rappeler  encore  que, 
dans  le  numéro  de  la  Réforme  sociale  du  16  août  1888  (1),  j'ai  montré 
comment  M.  Terrât,  professeur  de  droit  civil  àl'lnstitut  catholique  avait 
fait  justice  de  l'erreur  de  ceux  qui  croient  avoir  tout  dit  contre  l'an- 
cienne législation,  en  citant  inexactement  la  formule  Virgini  parturienti 
creditur.  11  faut  d'abord  y  ajouter  nisi  meretrici  et  ne  pas  oublier  qu'il  ne 
s'agissait  que  d'imputer  provisoirement  les  frais  de  gésine,  sauf  à  faire 
ensuite  les  preuves  de  la  paternité  par  les  moyens  de  droit.  Enfin  la 
clause  en  paternité  ne  pouvait  être  un  moyen  de  chantage  pour  arracher 
à  une  famille  riche  une  part  de  succession,  car,  dans  l'ancien  droit, 
l'enfant  naturel,  même  reconnu,  ne  pouvait  hériter. 

Pareilles  dispositions  ne  pourraient  donc  éveiller  les  susceptibilités 
juridiques  de  M.  Bufnoir. 

M.  Albert  Gigot  a  dit  que  par  toute  l'Europe  et  en  Suisse,  sauf  dans 
deux  cantons,  la  mère  victime  d'une  séduction  est  protégée  par  la  loi. 
J'ai  raconté  dans  la  Réforme  sociale  du  16  août  1888  comment,  dans  le 
canton  de  Vaud,  celui  que  je  connais  le  mieux,  l'action  en  paternité  a 
été  abandonnée  en  1855;  j'ai  signalé  la  légèreté  apportée  à  la  réforme 
sur  ce  point  du  Code  civil  qui  datait  de  1818.  On  trouvera  à  la  page  182 
le  texte  même  de  l'ancienne  législation  du  canton  de  Vaud,  qui  paraît 
éminemment  sage,  et  qui  se  terminait  par  cet  article  :  «  L'action  en 
paternité  de  la  part  dt;  la  mère  est  prescrite  par  trois  mois  à  compter  du 

(1)  La  recherclio  do  a  paternité  d'après  quelques  publications  récentes,  par 
Jules  Michel,  Réforme  sociale  n»  du  16  août  1888. 
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jour  de  la  naissance  de  l'enfant.  »  Que  nous  voilà  loin  du  projet  du 
Code  belge  qui  veut  donner  le  droit  de  recherche  comme  imprescrip- 
tible et  le  laisser  exercer  même  par  les  héritiers  de  l'enfant  naturel  ! 

Les  législateurs  du  canton  de  Vaud,  pour  modifier  ces  dispositions  si 
sages,  n'ont  mis  en  avant  aucun  fait  regrettable,  n'ont  dénoncé  aucun 
abus.  Leur  seul  argument  était  que,  dans  les  pays  voisins,  la  France  et 
la  Belgique  avaient  interdit  la  recherche  de  la  paternité,  et  que  sans 
aucun  doute  ils  avaient  eu  de  bonnes  raisons  pour  le  faire.  Et  c'est  pre'- 
cisément  à  cette  époque  que  Le  Play  publiait  les  Ouvriers  Européens  et 
dénonçait  l'article  340  du  Code  civil  comme  fauteur  d'une  véritable 
iniquité  sociale. 

Si  la  jurisprudence  cherche  depuis  quelques  années  à  atténuer  la 
rigueur  inhumaine  de  l'article  340,  n'est-ce  pas  en  partie  à  l'auteur  de 
la  Réforme  sociale  qu'il  faut  en  faire  remonter  le  mérite?  Des  discussions 
comme  celle  que  nous  avons  eue  ce  soir  me  semblent  de  nature  à 
éclairer  l'opinion  publique  et  à  faire  comprendre  à  ceux  qui  s'intéres- 
sent aux  questions  sociales  que  si  quelque  chose  a  été  fait  à  côté  de  la 
loi  pour  protéger  la  femme  victime  de  la  séduction,  il  reste  encore 
quelque  chose  à  faire  avec  l'aide  de  la  loi. 

M.  Clément  Juglar  s'excuse  d'ajouter  un  mot  à  tout  ce  qui  a  été  si 
bien  dit  et  avoue  son  incompétence;  mais  ici  il  n'y  a  pas  à  considérer 
seulement  les  textes  de  loi  et  la  jurisprudence  sans  cesse  variable,  il  y 
a  aussi  une  question  de  sentiment  qui  vous  trouble  et  vous  confond, 
quand  on  voit  dans  quelles  conditions  la  loi  de  l'homme,  comme  on  dit 
au  théâtre,  a  placé  la  jeune  fille. 

Dans  le  Code  civil  on  ne  parle  que  d'une  majorité, celle  de  vingt  et  un 
ans;  voilà  la  loi  pour  les  enfants  masculin  ou  féminin,  légitimes  ou  illé- 
gitimes, mais  pour  les  filles,  sans  qu'elle  soit  mentionnée,  il  y  en  a  deux. 
Le  Code  pénal,  dans  le  cas  de  séduction,  traite  différemment  la  jeune 
fille  selon  qu'elle  n'a  pas  ou  qu'elle  touche  sa  seizième  année.  Avant 
cet  âge,  on  admet  qu'il  y  a  violence;  à  seize  ans,  il  y  a  non  seulement 
consentement,  mais  en  outre  la  séduction  peut  jouer  tout  son  rôle.  La 
jeune  fille  devient  ainsi  responsable  des  conséquences  de  sa  faute  et 
des  traces  qu'elle  laisse,  tandis  que  la  loi  sauvegarde  l'homme  en  inter- 
disant la  recherche  de  la  paternité  ! 

Mais  il  y  a  encore  plus  monstrueux,  le  mot  n'est  pas  trop  fort  :  on  a, 
de  propos  délibéré,  livré  la  jeune  fille  de  quinze  à  vingt  et  un  ans 
sans  aucune  restriction,  lui  laissant  la  liberté  la  plus  complète  de  dé- 
fendre ou  de  livrer  ce  qu'elle  a  de  plus  précieux  aux  yeux  des  hommes: 
son  honneur,  qu'ils  n'hésitent  pas  à  lui  ravir. 

La  loi  ne  s'occupe  que  des  choses  matérielles,  meuble  ou  immeuble,  et 
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des  engagements  que  la  jeune  fille  pourrait  prendre  ;  alors,  là,  tout  lui 
est  interdit  pour  faire  contraste  avec  tout  ce  qui  lui  est  permis  ailleurs. 
Ce  n'est  plus  qu'une  mineure  dans  les  mains  de  ses  repre'sentants  légaux, 
ou  des  officiers  ministe'riels  qui  vont  lui  appliquer  des  lois  que  l'on  re- 
garde comme  protectrices  de  sa  fortune,  sans  même  s'occuper  de  son 
honneur. 

En  résumé,  on  élève  le  séducteur  sur  le  pavois;  son  acte,  qu'on  ré- 
prouve, n'en  est  pas  moins  regardé  comme  une  conquête;  quant  à  la 
jeune  fille  qui  a  succombé, on  l'accable  d'anathèmes.  En  présence  d'une 
pareille  opinion,  où  pourra-t-elle  chercher  et  trouver  protection  ?  De- 
vant répondre  seule  à  quinze  ans  de  son  honneur,  toute  séduction  est 
impunie  parce  qu'elle  est  censée  venir  d'elle. 

Il  y  a  donc  deux  majorités,  une  majorité  du  cœur  et  une  majorité 
de  la  bourse.  De  seize  à  vingt  et  un  ans  la  jeune  fille  n'est  propre  qu'à 
défendre  son  cœur,  non  son  argent.  La  promesse  de  mariage  est  nulle  : 
on  assimile  une  dette  de  cœur  à  une  dette  de  jeu.  De  là  l'interdiction 
de  la  recherche  de  la  paternité,  parce  que  l'action  judiciaire  pourrait 
être  une  prime  à  la  débauche.  L'impunité,  ainsi  assurée  à  l'homme, 
livre  la  moitié  de  la  nation  en  proie  aux  vices  de  l'autre  et  la  faute  de 
la  maternité  est  la  seule  qui  ne  se  prescrive  pas.  —  Un  tel  état  dure 
depuis  longtemps  :  on  en  voit  des  résultats. 

M.  LE  Président.  —  11  résulte  du  rapport  de  M.  Gigot  et  des  observa- 
tions présentées  à  la  suite  que  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une 
législation  vicieuse  que  le  Parlement  actuel  ne  semble  guère  disposé  à 
chan^jçer  et  dont  toutefois  la  jurisprudence  a  commencé  la  correction 
dans  une  certaine  mesure. 

Cette  jurisprudence  est  l'œuvre  du  sentiment  public  qui  s'indigne  des 
résultats  funestes  de  la  loi  de  1806  et  souvent  c'est  une  jurisprudence 
pareille  qui  en  s'afïermissant  détermine  enfin  les  législateurs  à  changer 
le  texte  de  la  loi  dans  le  sens  où  déjà  les  magistrats  l'appliquent.  Mais 
qui  détermine  ce  sentiment  public,  cette  opinion  publique,  ce  courant  si 
l'on  veut?  Qui  lui  donne  un  sens  précis,  une  forme  pratique  et  utile?  Ce 
sont  des  discussions  comme  celle-ci,  c'est  l'influence  de  notre  Société  et 
de  son  organe  la  Réforme  sociale  qui  les  répandent  et  voilà  par  où  nos 
travaux  peuvent  en  effet  véritablement  servir. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 
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Trop  de  Français  ont  des  intérêts  dans  les  mines  d'or  du  Trans- 
vaal  pour  qu'une  étude  rapide  sur  la  main-d'œuvre  qui  s'y  trouve 
engagée  puisse  être  considérée  comme  superflue  ou  comme  trop 
spéciale.  Il  semble  que  jusqu'à  présent  nos  compatriotes  se  soient 
contentés  de  fournir  inépuisablement  des  capitaux  aux  entreprises 
minières  de  l'Afrique  australe,  de  toucher  leurs  dividendes  et  de 
supporter  les  pertes  et  les  krachs  avec  cette  indifférence,  cette  rési- 
gnation, cette  inertie  touchantes  qui  caractérisent  à  notre  époque 
l'épargne  française.  Parmi  les  innombrables  détenteurs  d'actions 
de  mines  d'or,  il  en  est  bien  peu  qui  se  soient  donné  la  peine  de 
vérifier  par  des  études  et  des  recherches  personnelles  la  valeur  et 
l'avenir  possible  de  leurs  titres.  Notre  influence  sur  la  gestion 
financière  des  mines  n'est  certainement  pas  en  rapport  avec  l'im- 
portance des  capitaux  que  nous  y  avons  engagés.  Les  assemblées 
d'actionnaires  ont  presque  toutes  lieu  à  Johannesburg;  les  inté- 
ressés français  n'y  participent  que  par  l'intermédiaire  de  manda- 
taires inconnus,  soucieux  avant  tout  de  leurs  avantages  personnels. 
Et  pourtant  n'est-ce  pas  le  marché  français  qui,  en  adoptant  les 
actions  démines  d'or,  a  permis  ce  développement  prodigieux  de 
l'industrie  minière  du  Rand?  Ce  fait  est  notoire  à  Johannesburg; 
on  sait  aussi  que  c'est  seulement  lorsque  l'épargne  française  les  a 
absorbées  avec  sa  docilité  coutumière  et  ses  engouements  incorri- 
gibles que  les  actions  minières  cessent  d'être  des  billets  de  loterie 
et  des  prétextes  à  jeu  de  Bourse  pour  devenir  des  valeurs  indus- 
trielles, presque  des  placements  de  bon  père  de  famille.  Nous 
espérons  que  le  public  français  voudra  étudier  plus  directement  les 
diverses  questions  qui  intéressent  l'industrie  minière.  La  main- 
d'œuvre  est  l'une  des  plus  importantes;  la  prospérité  des  mines 

(1)  L'étude  dont  nous  commençons  aujourd'hui  la  publication,  a  été  résumée 
par  M.  Pierre  Le  Play,  qui  a  séjourné  au  Transvaal,  dans  une  récente  séance 
de  la  Société  d'économie  sociale. 
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en  dépend  rigoureusement.  Ayant  pu  faire  par  nous-mêmes  une 
étude  immédiate  et  expérimentale  des  conditions  du  travail  au 
Transvaal,  nous  voudrions  essayer  d'en  donner  ici  une  idée  claire, 
précise,  bien  qu'encore  sommaire. 

D'ailleurs  une  telle  étude  pourrait  peut-être  fournir  des  indi- 
cations utiles  pour  le  développement  futur  de  notre  nouvelle  con- 
quête de  Madagascar.  D'après  ceux  qui  connaissent  le  mieux  la 
grande  île,  qui  l'ont  explorée  et  visitée,  elle  renfermerait  des  gise- 
ments miniers  d'une  grande  richesse.  Lorsque  la  pacification  sera 
faite,  que  l'exploitation  économique  de  la  colonie  sera  possible, 
ne  pourrions-nous  trouver  de  féconds  enseignements  dans  l'étude 
de  l'évolution  de  l'industrie  minière  au  Transvaal,  de  la  législation 
qui  la  gouverne  et  de  la  main-d'œuvre  qu'elle  emploie?  C'est  ainsi 
qu'au  Transvaal  la  période  qu'on  pourrait  appeler  californienne^ 
c'est-à-dire  celle  de  l'exploitation  par  un  mineur  isolé  de  la  petite 
concession  légale  de  47  mètres  sur  1^5,  sur  laquelle  il  doit  tra- 
vailler personnellement  d'une  façon  continue,  fut  très  courte.  On 
n'y  eut  pas  longtemps  le  spectacle  pittoresque  de  ces  bandes 
d'aventuriers,  accourus  des  quatre  coins  du  monde,  travaillant  au 
hasard  de  leurs  inspirations  individuelles,  s'enrichissant  subite- 
ment et  se  ruinant  aussi  vite  en  leurs  campements  de  tentes  ou  de 
misérables  huttes,  parmi  leurs  rixes  furieuses  et  les  attaques  hur- 
lantes des  sauvages,  tels  enfin  que  nous  les  dépeint  Bret  Harle 
dans  ses  romans  d'une  si  belle  couleur.  Ce  qu'un  seul  homme  peut 
avantageusement  exploiter  avec  ses  seuls  bras  et  des  outils  rudi- 
mentaires  est  bien  vite  épuisé.  Alors  se  constitueront  de  grandes 
compagnies,  armées  de  puissants  capitaux  qui,  grâce  à  leur  outil- 
lage scientifique  et  à  la  diminution  des  frais  généraux,  seront 
capables  d'exploiter  avec  profit  des  filons  relativement  pauvres.  Il 
est  donc  intéressant  de  remarquer,  au  moment  où  nous  allons 
avoir  à  constituer  à  Madagascar  une  industrie  analogue  à  celle  du 
Transvaal,  que  moins  de  onze  ans  après  l'arrivée  des  premiers 
pionniers,  le  petit  cZ^ïm  théorique  du  chercheur  d'or  à  la  poursuite 
dans  le  désert  d'un  Eldorado  de  rêve  a  été  remplacé  par  les 
vastes  concessions,  ne  couvrant  pas  moins  de  cent  cinquante  à  deux 
cents  claims,  de  compagnies  qui  probablement  tendront  toujours 
à  s'agrandir. 

Et  ces  futures  mines  de  Madagascar,  avec  quels  ouvriers  les 
exploiterons-nous?  comment  saurons-nous  utiliser  les  nombreuses 
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populations  indigènes  de  l'île,  qui  pourraient  fournir  une  main- 
d'œuvre  abondante  et  relativement  à  bon  marché?  Comment  les 
attirerons-nous  dans  les  mines  et  à  quels  règlements  faudra-t-il 
les  soumettre  ?  Il  serait  bon,  avant  de  donner  des  solutions  trop 
hâtives  à  de  telles  questions,  de  voir  ce  qu'ont  fait  avant  nous  nos 
pratiques  voisins  d'Afrique.  Nous  nous  trouverons  probablement 
aux  prises  avec  les  mêmes  difficultés  de  main-d'œuvre  qu'ils  ont 
eu  à  surmonter  ;  sachons  profiter  de  leur  expérience,  tout  en  tenant 
compte  des  différences  de  races  et  de  pays. 

La  main-d'œuvre  au  Transvaal  est  en  efï'et  presqu'exclusivement 
indigène  (1).  Pour  diverses  raisons  que  nous  examinerons  et  sans 
vouloir  parler  du  climat  dont  on  a  trop  vanté  la  salubrité  en 
oubliant  de  tenir  compte  de  ses  brusques  variations  de  tempéra- 
ture, la  main-d'œuvre  blanche  est  trop  rare  et  trop  coûteuse  pour 
pouvoir  alimenter  de  grandes  industries.  La  plupart  des  immi- 
grants européens  qui  arrivent  à  Johannesburg  ont,  avec  l'âpre 
ambition  de  s'enrichir,  une  certaine  instruction  technique  ou  une 
pratique  préalable  des  affaires  qui  leur  permettent  de  s'engager 
dans  l'industrie  comme  ingénieurs  et  tout  au  moins  comme  contre- 
maîtres, ou  de  trouver  un  emploi  dans  les  bureaux  des  banques.  Il 
ne  faut  pas  non  plus  compter  pour  exercer  ce  dur  travail  des 
mines  sur  les  blancs  nés  en  Afrique,  les  AfriTcanders ^  dont  le 
nombre  s'accroît  pourtant  rapidement.  Ce  n'est  que  bien  misé- 
rables, acculés  à  la  famine,  qu'ils  se  résigneront  à  travailler  de  leurs 
mains,  et  vous  ne  les  verrez  guère  employés  que  dans  des  postes 
de  surveillants  qui  leur  sont  presque  tous  réservés,  à  cause  de  leur 
connaissance  des  dialectes  indigènes.  Enfin,  parmi  la  minorité  de 
blancs  qui  se  consacre  à  un  travail  manuel,  tous  ou  presque  tous 
sont  des  ouvriers  de  métier,  gagnant  des  salaires  excessivement 
élevés,  puisqu'ils  se  montent  en  moyenne  à  une  livre  sterling  par 
jour.  Leur  nombre  restreint,  le  besoin  urgent  que  l'on  a  d'eux  ne 
permettent  pas  non  plus  d'espérer  une  baisse  quelconque  dans  un 
avenir  rapproché.  Ainsi,  d'après  une  convention  encore  récente, 
puisqu'elle  fut  conclue  à  la  suite  d'une  grève,  à  la  fin  de  1895, 
entre  patrons  et  entrepreneurs  et  leurs  ouvriers,  plombiers,  char- 

(1)  Une  compagnie  minière  cependant,  la  Durban  Roodeport,  prétend  après 
essais  que  le  travail  des  ouvriers  blancs  est  plus  économique  que  celui  des  noirs, 
dans  certaines  conditions  et  malgré  la  moyenne  plus  élevée  des  salaires.  Il  est 
probable  en  eftet  qu'ils  travaillent  infiniment  mieux.  Mais  ce  n'est  en  tout  cas 
qu'un  essai  isolé,  qui  ne  peut  intéressser  que  comme  symptôme. 
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penliers,  maçons,  ces  derniers  ne  devaient  pas  être  payés  moins  de 
2  sch.  6  pence  l'heure  à  Johannesburg  et  2  sch.  9  en  dehors  de  la 
ville.  Il  est  facile  de  se  rendre  compte  par  de  tels  chiffres  à  quel 
taux  démesuré  il  faudrait  élever  les  salaires  pour  attirer  dans  les 
mines  un  nombre  suffisant  d'ouvriers  blancs. 

D'ailleurs  cette  pénurie  de  la  main-d'œuvre  blanche  se  fait  éga- 
lement sentir  dans  les  travaux  domestiques.  Il  n'y  a  que  la  haute 
oligarchie  financière  de  Johannesburg  qui  puisse  so  donner  le 
luxe  d'avoir  à  son  service  des  domestiques  mâles  de  race  blanche. 
Même  les  femmes  gagnent  encore  de  très  gros  salaires,  pas  moins 
de  8  livres  par  mois  (200  fr.),  et  encore  ne  sont-elles  astreintes  à 
aucune  besogne  pénible  que  font  pour  elles  des  nègres  qu'elles  se 
bornent  à  diriger  et  à  commander  (1).  Nous  ne  développerons  pas 
davantage  cette  question  du  travail  domestique  qui  ne  rentre  pas 
dans  le  cadre  de  notre  étude  (2).  Ce  que  nous  avons  dit  suffît  à 
montrer  que  partout  on  se  heurte  à  la  nécessité  impérieuse  d'em- 
ployer la  main-d'œuvre  indigène. 

Il  ne  serait  pas  non  plus  possible  de  la  remplacer  avantageuse- 
ment par  la  main-d'œuvre  importée.  Une  seule  classe  pourrait  être 
employée  avec  profit,  les  Chinois.  Mais  le  gouvernement,  pour  des 
raisons  économiques  non  sans  valeur,  met  toute  sorte  d'obstacles 
à  leur  immigration.  Sans  parler  de  l'impôt  annuel  qui  pèse  sur  eux, 
tout  Chinois  entrant  sur  le  territoire  de  la  République  est  soumis 
à  une  taxe  de  3  livres.  D'ailleurs  l'opinion  publique  accueillerait 
fort  mal  l'arrivée  d'un  trop  grand  nombre  de  Chinois.  Elle  se  rap- 
pelle les  dangers  d'invasion  dont  fut  menacée  un  moment  l'Union 
américaine  et  les  mesures  radicales  qu'elle  dut  prendre  pour  y 
faire  face  ;  elle  croit  au  péril  jaune.  Quant  au  coolie  hindoue,  s'il 
réussit  bien  dans  la  culture  maraîchère  aux  environs  de  Durban,  sa 
paresse  et  surtout  l'insuffîsance  de  sa  vigueur  musculaire  et  de  sa 

(1)  Il  n'est  pas  moiDs  difficile  de  garder  à  son  service  les  domestiques 
femmes  qu'on  amène  d'Europe.  Cela  tient  à  l'énorme  disproportion  qui  existe 
entre  le  nombre  des  femmes  et  celui  des  hommes.  Aussi  n'est-il  pas  rare  de 
voir  à  Johannesburg  des  individus  très  riclies,  occupant  des  situations  très 
importantes  et  ayant  pour  femmes  d'anciennes  «  bur-maids  n  qu'ils  ont  peut- 
être  épousées,  il  est  vrai,  à  un  moment  où  ils  n'étaient  pas  encore  arrivés  à 
l'apogée  de  leur  fortune. 

(2)  On  se  sert  aussi  beaucoup  à  Johannesburg  pour  les  travaux  domestiques, 
des  métis  de  blancs  et  de  nègres,  les  «  Capehoys  »,  issus  des  anciennes  esclaves 
des  Boers  que  ceux-ci  honoraient  de  leurs  faveurs.  Une  classe  intermédiaire 
s'était  ainsi  formée,  de  la  même  façon  qu'en  Amérique.  Beaucoup  sont  cochers 
de  fiacre  et  leurs  femmes  blanchisseuses. 
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force  de  résistance  n'en  feraient  pour  les  mines  qu'un  détestable 
ouvrier.  Enfin  d'autres  populations  africaines,  comme  les  nègres  de 
Zanzibar,  sont  incapables  de  supporter  le  climat  du  TransvaaI. 
Souvent  même  les  indigènes  du  Cap  en  souffrent  et  ne  s'acclima- 
tent que  difficilement.  C'est  ainsi  que  nous  vîmes  dans  une  exploi- 
tation industrielle  mourir  de  la  fièvre  en  une  semaine  huit  Fingos, 
Cafres  originaires  de  la  partie  orientale  de  la  colonie  du  Cap, 
tandis  que  des  Basoutos  du  Nord  vivant  dans  les  mômes  conditions 
n'étaient  jamais  malades.  Il  ne  reslait  donc,  pour  pouvoir  exploiter 
les  mines  du  TransvaaI,  qu'à  utiliser  les  ressources  qu'offraient  les 
nombreuses  populations  indigènes  du  pays  et  des  contrées  envi- 
ronnantes. C'est  ce  que  l'on  fît  par  la  force  des  choses,  et  c'est  à 
l'étude  du  travail  noir,  de  son  recrutement,  des  conditions  aux- 
quelles il  est  soumis,  de  la  législation  qui  le  gouverne,  que  nous 
voulons  consacrer  ces  pages.  Nous  bornerons  d'ailleurs  nos 
recherches  aux  exploitations  minières  comme  nous  offrant  un  inté- 
rêt plus  immédiat,  plus  général,  et  nous  permettant  de  dégager 
des  conséquences  d'une  plus  grande  portée.  Mais,  avant  d'entrer 
dans  les  détails  de  l'organisation  du  travail,  il  est  nécessaire,  pour 
faire  mieux  comprendre  l'esprit  qui  y  a  présidé  en  même  temps 
que  les  nécessités  d'où  elle  dérive,  de  donner  quelques  indications 
précises  sur  les  populations  indigènes  parmi  lesquelles  se  recru- 
tent les  ouvriers,  sur  leurs  mœurs  et  coutumes,  sur  leurs  carac- 
tères physiques,  moraux  et  intellectuels. 

II 

Deux  grandes  races  d'importance  et  de  valeur  inégales  se  parta- 
gent l'Afrique  australe,  la  race  hottentote  à  l'occident,  la  race 
cafre  ou  bantou  à  l'orient.  De  la  première  qui  se  confond  souvent 
par  suite  de  nombreux  croisements  avec  les  Buslimen^  nous  n'avons 
que  peu  de  chose  à  dire.  Les  Hottentots  en  effet  ne  fournissent 
guère  d'ouvriers  aux  mines;  ils  s'emploient  plutôt  comme  servi- 
teurs domestiques  ou  agricoles;  ils  font  d'excellents  bergers,  de 
remarquables  conducteurs  de  chars.  C'est  du  reste  une  race  infé- 
rieure, presque  repoussante,  de  petite  taille,  de  couleur  jaune 
foncée.  Ces  caractères  sont  encore  plus  accentués  chez  les 
Bushmen,  en  qui  quelques  savants  ont  voulu  reconnaître  la  race 
aborigène,  autochtone,  et  même,  en  ceux  de  ses  membres  où  le 
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sang  est  exempt  de  tout  mélange,  les  spécimens  d'une  humanité 
primitive,  antérieure  à  la  nôtre. 

La  race  cafre  (1)  disperse  ses  innombrables  tribus  depuis  l'Equa- 
teur jusqu'au  Cap,  toutes  apparentées  les  unes  aux  autres  par  leurs 
caractères  physiques  et  leurs  dialectes.  Mais  elles  ne  surent  ni  se 
grouper  en  corps  de  nation  avec  ses  traditions  et  ses  légendes,  ni 
même  garder  conscience  d'une  origine  commune.  Pourtant  cette 
origine  commune  est  certaine,  bien  que  l'on  ne  puisse  préciser 
d'où  elles  vinrent,  d'Égypte  selon  les  uns,  d'Arabie  selon  les 
autres.  Quoi  qu'il  en  soit,  elles  arrivèrent  du  Nord  à  une  époque 
relativement  récente,  et  par  bonds  successifs,  par  poussées  irré- 
gulières et  isolées  n'ayant  rien  d'une  invasion  méthodique  et 
réglée,  suivies  d'arrêts  et  même  de  reculs,  tantôt  exterminant  les 
peuples  vaincus,  tantôt  se  les  assimilant,  les  tribus  victorieuses 
des  Bantous,  «  les  Hommes  »,  envahirent  graduellement  l'Afrique 
australe  et  ne  s'arrêtèrent  que  lorsque  la  terre  leur  manqua. 

Dans  son  type  fondamental,  pur  de  tout  mélange,  le  Cafre  est  de 
taille  élevée,  de  musculature  athlétique,  d'apparence  imposante. 
Les  traits  sont  réguliers  et  la  physionomie  intelligente.  La  peau 
d'une  couleur  cuivre  foncé  rappellerait  assez  le  ton  du  bronze  flo- 
rentin. Il  a  les  cheveux  noirs  et  laineux,  le  front  haut,  le  nez  droit 
et  européen,  mais  aussi  les  lèvres  épaisses  des  nègres  et  les  pom- 
mettes proéminentes  des  Ilottentots. 

Cependant  ces  caractères  physiques  sont  le  plus  souvent  gâtés 
par  de  multiples  croisements  avec  les  Ilottentots  ou  d'autres  tri- 
bus de  type  négroïde,  et  c'est  bien  plutôt  la  langue  qui  fait  la 
véritable  unité  de  la  race  cafre.  Son  langage  occupe  un  rang  élevé 
parmi  les  dialectes  africains  pour  la  logique  de  la  construction, 
l'harmonieuse  sonorité,  la  précision  et  la  régularité.  La  douceur 
de  sa  prononciation  n'est  altérée  que  par  des  clappements  de 
langue  caractéristiques,  durs  et  désagréables,  appelés  «  clicks  »  et 
qui  probablement  proviennent  dudialecte  hottentot.  Il  n'existe  pas 
à  proprement  parler  de  déclinaison  ni  de  conjugaison  ;  tous  les 
changements  grammaticaux  s'effectuent  au  moyen  d'un  système 
régulier  et  uniforme  de  préfixes.  La  racine  du  mot  exprime  Tidée 
primitive,  fondamentale,  qui  suivant  le  préfixe  ajouté  se  nuancera 
de  significations  variées.  Ainsi  le  préfixe  ama  qui  prend  aussi  la 
forme  de  aha^  bo,  be  marque  le  pluriel,  tandis  que  le  préfixe  umu 

(1)  Le  mot  Kaffir,  Cafre,  est  d'origine  arabe  et  signifie  infidèle,  mécréant. 
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avec  ses  formes  abrégées  de  mu^  mo^  um,  marque  le  singulier.  Par 
exemple,  umlcoosa  signifie  un  Cafre,  et  amakoosas  signifiera  des 
Cafres;  mochuana  veut  dire  un  seul  individu  de  la  tribu  des 
Bechuanas,  eisechuaim  traduira  leur  dialecte,  car  se  est  le  préfixe 
servant  à  exprimer  l'idée  de  possession.  De  même  le  radical  du 
verbe  est  invariable  à  tous  les  modes  et  à  tous  les  temps,  et  sa 
conjugaison  ne  s'effectuera  qu'au  moyen  de  préfixes. 

Comme  tous  les  peuples  barbares  dont  la  langue  est  imparfaite 
et  le  vocabulaire  insuffisant,  les  Cafres  pour  mieux  rendre  leur 
pensée  sont  forcés  d'employer  des  métaphores,  et  bien  souvent  le 
même  mot  servira  à  traduire  plusieurs  idées  de  sens  originel  voi- 
sin, que  seules  distinguent  des  nuances  de  détail.  C'est  ainsi  qu'inja 
signifie  à  la  fois  chien  et  esclave,  jeJca  ravir  et  épouser,  hiala 
s'-asseoir  et  demeurer,  et  qu  ihîati  exprime  l'idée  d'une  forêt 
et  celle  d'un  refuge.  Comme  manger  et  tuer  sont  rendus  aussi 
par  le  même  mot,  on  en  pourrait  conclure  avec  assez  de  logique 
que  les  Cafres  furent  autrefois  cannibales. 

A  ce  rapide  aperçu  sur  la  langue  se  rattache  une  curieuse  cou- 
tume intéressante  à  connaître.  Dans  les  tribus  cafres  il  est  interdit 
aux  femmes  d'employer  les  mots  qui  renferment  des  sonorités 
syllabiques  pareilles  à  celles  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  noms 
de  leurs  plus  proches  parents  mâles.  Elles  sont  donc  souvent  obli- 
gées de  se  créer  un  nouveau  vocabulaire,  ce  qui  n'aide  pas  la 
langue  à  se  fixer  d'une  manière  durable.  De  même  lorsqu'un  chef 
s'est  particulièrement  illustré  par  sa  vaillance  dans  les  combats 
et  sa  sagesse  dans  les  conseils,  parfois  sa  tribu  s'oblige  solennelle- 
ment pour  perpétuer  sa  mémoire  après  sa  mort  à  ne  plus  jamais 
prononcer  son  nom  ou  plutôt  le  surnom  qui  lui  fut  donné. 

Les  Cafres  n'ont  pas  de  religion,  à  moins  que  l'on  ne  veuille 
appeler  ainsi  d'innombrables  superstitions  qui  n'exercent  aucune 
influence  sur  la  conduite  de  la  vie.  Mais  une  foi  religieuse  au  sens 
véritable,  inséparable  d'un  code  de  morale  et  trouvant  sa  sanction 
après  la  mort,  leur  est  entièrement  étrangère.  Ils  ne  reconnaissent 
aucun  être  supérieur  d'ordre  surnaturel  et  n'adorent  aucune  chose 
animée  ou  inanimée  quelle  qu'elle  soit,  dans  les  cieux,  sur  la  terre 
ou  dans  les  eaux.  Vous  ne  trouverez  dans  leur  langue  aucune 
expression  signifiant  Dieu  ou  Créateur,  car  les  mots  qu'emploient 
les  Cafres  christianisés  pour  désigner  la  Divinité  furent  introduits 
parles  missionnaires.  Il  est  certain  qu'ils  n'ont  aucune  conception 
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d'une  divinité  abstraite.  Sans  doute,  quand  une  grande  calamité 
les  frappera,  ils  auront  obscurément  conscience  que  leurs  actes  ont 
pu  offenser  quelque  mystérieuse  force  de  la  nature  et  ils  s'efforce- 
ront de  l'apaiser,  mais  sans  que  cette  chose  si  indéfinie,  si  impré- 
cise dans  leur  esprit  soit  personnifiée  et  adorée.  Le  fétichisme 
même  leur  est  inconnu  ;  ils  se  bornent  à  honorer  certains  animaux 
qui  varient  suivant  les  tribus,  se  figurant  que  les  morts  peuvent 
revivre  en  eux,  comme  par  exemple  les  Zoulous  qui  vénèrent  dans 
les  grands  serpents,  hôtes  familiers  de  leurs  demeures,  les  esprits 
vaillants  des  guerriers  qui  furent  tués  à  l'ennemi.  Tous  leurs  rites 
superstitieux  sont  soigneusement  entretenus  par  des  sorciers, 
jeteurs  de  sort  et  prophètes  de  père  en  fîls  par  don  héréditaire. 
Les  Gafres  ont  en  eux  une  extraordinaire  confiance.  Il  nous  fut 
donné  d'en  voir  un  exemple.  Comme  un  vol  avait  été  commis  dans 
un  kraal,  le  sorcier  fut  prié  de  découvrir  le  coupable.  Tous  les  indi- 
gènes se  rangèrent  en  cercle  et  le  sorcier,  après  avoir  accompli 
divers  rites  mystérieux  devant  un  feu  d'herbes  consacrées,  se  mit 
à  tourner  autour  du  cercle  en  dansant  et  en  chantant  des  incanta- 
tions. C'était  la  sagaie  elle-même  qu'il  tenait  à  la  main,  disait-il, 
qui  désignerait  le  voleur.  Il  n'avait  même  pas  fait  une  fois  le  tour 
qu'un  Cafre  se  leva  et  s'enfuit.  C'était  manifestement  le  coupable 
qui  s'était  trahi  par  peur  d'être  découvert.  Ajoutons  que  le  chris- 
tianisme a  fait  de  nombreux  prosélytes  surtout  chez  les  tribus 
cafres  voisines  des  centres  civilisées.  Il  reste  à  savoir  si  son  action 
s'est  exercée  bien  profondément  et  c'est  ce  dont  il  est  permis  de 
douter  (1). 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  race  cafre  se  divise  en  très 
nombreuses  peuplades  qui  s'éparpillent  sur  un  immense  territoire 
de  l'Equateur  jusqu'au  Cap.  Nous  nous  bornerons  à  caractériser 
celles  qui  fournissent  des  travailleurs  aux  mines  du  Transvaal. 

Sur  le  versant  oriental  des  Drakenbergen,  cette  chaîne  de  mon- 
tagnes qui,  courant  parallèlement  à  la  mer,  se  prolonge  depuis  le 
Cap  le  long  du  Natal  jusqu'à  l'embouchure  du  Limpopo,  vivent  les 
tribus  cafres  les  plus  pénétrées  de  civilisation,  remarquables  pour 
leur  vivacité  d'intelligence  et  leur  faculté  d'assimilation,  mais  qui 
aussi  eurent  le  plus  à  souffrir,  avec  celles  des  Républiques  hollan- 

(1)  En  1887,  on  estimait  à  200,000  le  nombre  des  chrétiens  indigènes  de  la 
colonie  du  Cap  et  à  350,000  le  total  des  convertis  jusqu'au  Zambcze.  Nul  doute 
que  le  nombre  en  ait  considérablement  augmenté  depuis. 
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daises,  de  l'invasion  et  de  la  colonisation  européennes.  C'est  ainsi 
que  les  Fingos,  qui,  fuyant  leurs  maîtres,  les  Amakosas,  se  réfu- 
gièrent autrefois  sur  le  territoire  anglais  et  combattirent  même 
ensuite  l'indépendance  de  leurs  frères,  ne  sont  plus  guère  Cafres 
que  de  nom.  Fortement  croisés  de  sang  blanc,  ils  s'habillent  à 
l'européenne,  envoient  leurs  enfants  à  des  écoles  entretenues 
par  leurs  dons  volontaires,  lisent  des  journaux  rédigés  dans  leur 
langue  et,  presque  tous  chrétiens,  tout  au  moins  de  nom,  compo- 
sent en  somme  la  presque  totalité  de  la  classe  ouvrière  dans  la 
partie  orientale  de  la  colonie  du  Cap.  Au  contraire  leurs  voisins  et 
anciens  maîtres,  les  Amakosas,  ne  se  soumirent  aux  Anglais 
qu'après  de  longues  guerres  qui  les  laissèrent  ruinés  et  décimés. 
Ils  ont  gardé  les  vieilles  coutumes  :  la  femme,  serve  et  méprisée,  se 
ve'nd  pour  tant  de  tètes  de  bétail,  et  les  enfants  nouveau-nés, 
infirmes  ou  seulement  chétifs,  sont  mis  à  mort  comme  à  Sparte. 
Puis,  sur  un  territoire  qui  s'étend  jusqu'à  la  frontière  du  Natal, 
vivent  les  Pondos,  demeurés  possesseurs  paisibles  de  leurs  riches 
vallées  sous  la  suzeraineté  anglaise. 

Au  Natal,  ce  sont  les  Zoulous  qui  prédominent.  Ils  y  sont  même 
beaucoup  plus  nombreux  qu'au  Zululand,  petite  contrée  située  au 
nord  et  resserrée  entre  les  montagnes,  la  rivière  Tugela  et  la  baie 
de  Delagoa.  Les  Zoulous  ne  constituent  pas  une  race  originale, 
distincte  des  autres  tribus  cafres  du  versant  oriental.  Née  de  la 
guerre  et  formée  par  elle,  leur  nation  se  compose  en  réalité  d'un 
amalgame  de  peuplades  qu'au  commencement  du  siècle  Tchaka, 
le  grand  conquérant,  le  grand  pétrisseur  de  peuples,  vainquit, 
extermina  ou  réduisit  en  servage.  De  tout  son  peuple  il  ne  fit 
qu'une  armée,  merveilleusement  exercée,  organisée  par  régiments 
impis^  admirable  instrument  de  conquête,  ne  vivant  que  pour  la 
guerre  et  par  la  guerre.  Voulant  s'assurer  le  dévouement  absolu 
et  fanatique  de  ses  guerriers,  il  leur  interdit  le  mariage,  si  ce  n'est 
aux  vétérans  qui  avaient  droit  à  autant  de  femmes  qu'ils  avaient 
tué  d'ennemis  dans  la  bataille,  et,  pour  leur  mieux  endurcir  le 
cœur,  il  fit  procéder  plusieurs  fois  au  massacre  général  de  tous  les 
nouveau-nés,  n'hésitant  pas  à  donner  l'exemple  le  premier  en 
mettant  à  mort  ses  enfants  de  sa  propre  main.  Dans  les  expédi- 
tions lointaines,  les  imjjis  ne  s'embarrassaient  guère  du  transport 
de  leurs  blessés.  Ceux  qui  ne  pouvaient  suivre  étaient  tués  impi- 
toyablement par  leurs  camarades.  On  leur  donnait  quelquefois  à 
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choisir  leur  genre  de  mort,  soit  la  sagaie,  soit  l'immersion  dans 
une  rivière.  Bref,Tchaka  inspira  aux  Amazoulous  une  telle  soif  de 
sang,  un  tel  amour  de  la  lutte  meurtrière  qu'après  lui,  dans  les 
intervalles  de  guerres  étrangères,  ils  ne  cessèrent  de  s'exterminer 
en  d'atroces  guerres  civiles.  Par  leur  sauvage  vaillance,  leur  féro- 
cité naturelle  et  leur  organisation  militaire,  ils  furent  les  plus  re- 
doutables adversaires  de  la  colonisation  européenne  dans  rA.frique 
australe.  Ce  sont  d'abord  les  Boers  qui  eurent  à  les  combattre, 
lorsqu'à  la  suite  du  grand  trekk  de  1834,  fuyant  la  domination 
anglaise,  les  fermiers  patriarches  réussirent  à  faire  franchir  à 
leurs  pesants  wagons  les  passes  escarpées  des  Drakenbergen  et  à 
descendre  sur  les  terrasses  fertiles  qui  dominent  la  côte  orientale. 
Après  un  accueil  faussement  cordial,  Dingaan,  le  roi  zoulou,  les 
attira  dans  des  embuscades  traîtresses.  Sept  cents  Hollandais, 
hommes,  femmes  et  enfants,  furent  massacrés  en  un  lieu  qu'on 
nomma  depuis  «  Weenen  )),les  Pleurs.  Ce  n'est  qu'après  de  san- 
glants combats  que  les  Boers  détrônèrent  Dingaan  et  repoussèrent 
les  Zoulous  au  nord  de  la  nouvelle  colonie  (1).  Mais  alors  intervint 
l'Angleterre.  Sous  prétexte  de  protéger  l'un  contre  l'autre  les  deux 
adversaires,  elle  annexa  la  jeune  République  de  Natalia  et  déter- 
mina ainsi  l'émigration  des  Boers  dans  le  Transvaal.  Puis,  après 
avoir  laissé  quelque  temps  les  Zoulous  s'user  dans  des  luttes 
intestines,  elle  les  attaqua  en  1879  dans  leur  propre  pays.  L'armée 
zoulou,  après  quelques  combats  heureux  d'avant-garde  dans  l'un 
desquels  périt  lamentablement  l'héritier  de  Napoléon,  fut  complè- 
tement détruite  sur  les  bords  de  l'Um-Yolesi,  où  précisément  la 
légende  plaçait  le  berceau  du  fondateur  de  la  race. 

Comme  effet  naturel  d'une  sélection  guerrière,  les  Amazoulous 
se  distinguent  encore  entre  tous  les  Cafres  par  la  beauté  sculptu- 
rale de  leur  corps  et  l'harmonieuse  musculature  de  leurs  membres. 
Ils  savent  se  draper  magnifiquement  et  s'ornent  la  tête  de  coiffures 
étranges  faites  de  panaches  et  de  bouquets.  Quoique  généralement 
rebelles  aux  prédications  des  missionnaires,  leurs  mœurs  guerrières 
se  modifient  rapidement  sous  l'influence  du  voisinage  des  blancs. 
Ils  deviennent  agriculteurs  et  industriels.  Ils  émigrent  même  en 
grand  nombre,  et  leur  force  musculaire, leur  intelligence,  leur  fîdé- 

(1)  La  lutte  fut  si  longue  et  le  succès  final  si  disputé,  qu'encore  aujourd'hui 
les  lîoers  comaiémorent  le  jour  anniversaire  de  leur  victoire  définitive,  sous  le 
nom  de  «  Dingaan  day  ». 
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lité  et  leurs  sentiments  d'honneur  les  font  rechercher  comme 
ouvriers  d'élite,  comme  policemen  indigènes  dans  les  villes,  et 
comme  serviteurs  éprouvés  dans  des  expéditions  de  chasse  ou  de 
guerre. 

Signalons  encore  deux  autres  peuplades  indigènes  au  nord  du 
Natal  :  les  Ama-Tongas,  dont  le  nom  rappelle  leur  ancienne  sujétion 
aux  Zoulous  et  qui  vivent  sur  les  bords  des  lagunes  côtières,  au- 
tour de  la  baie  de  Santa-Lucia,  et  les  Souazisdont  le  pays  sert  de 
lieu  de  passage  entre  les  plateaux  cultivés  et  la  baie  de  Delagoa  et 
qui  ont  comme  marque  distinctive  une  entaille  au  cartilage  de 
l'oreille. 

A  Lourenço-Marquez  commencent  les  possessions  portugaises 
s'étendant  le  long  de  la  mer  jusqu'au  cap  Delgado.  Les  tribus 
cafrès  qui  les  habitent,  envoient  aux  mines  de  nombreux  ouvriers, 
surtout  appréciés  et  employés  dans  les  travaux  de  fond.  D'abord 
autour  de  Delagoa-Baie,  dans  les  savanes  et  les  forêts  jusqu'au 
Limpopo,  sont  parsemés  les  kraals  des  Magouambas,  de  la  grande 
famille  des  Ama-Tongas,  industrieux  et  paisibles.  Au  delà  vivent 
des  peuplades  se  livrant  à  l'agriculture  et  à  l'élève  du  bétail,  d'in- 
telligence ouverte  et  déliée,  toujours  dénommées  Tongas,  quoi- 
qu'elles aient  bien  plus  de  ressemblance  avec  les  Basoutos  du 
Transvaal.  Enfin  plus  au  nord  s'étend  jusqu'au  Zambèze  le 
royaume  zoulou  de  Gaza,  fondé  par  un  lieutenant  rebelle  de 
Tchaka,  presque  toujours  aux  prises  avec  les  Portugais,  et  qui 
tient  dans  une  étroite  servitude  les  tribus  soumises  desShangaans 
et  des  Tongas. 

Avant  l'arrivée  des  colons  hollandais  au  nord  de  l'Orange,  les 
tribus  cafres  qui  vivaient  dans  ces  contrées  ne  formaient  qu'un 
seul  peuple  sous  le  nom  commun  de  Bechuanas.  L'invasion  boer, 
qui  devait  pousser  au  delà  du  Limpopo,  les  pénétra  comme  un 
coin  elles  sépara  violemment,  rejetant  les  unes  à  l'ouest  dans  les 
steppes  et  les  déserts  pierreux  et  celles-là  gardèrent  le  nom  de 
Bechuanas,  les  autres  à  l'est  dans  les  montagnes  des  Drakenbergen 
et  on  les  nomma  Basoutos.  Des  Bechuanas  nous  n'avons  que  peu  de 
chose  à  dire.  Us  ne  fournissent  en  effet  que  très  peu  d'ouvriers 
mineurs,  du  moins  au  Transvaal,  car  on  les  trouve  en  grand  nom- 
bre à  Kimberley,  dans  les  mines  de  diamant.  Agriculteurs  ou  pas- 
teurs, intelligents  et  pacifiques,  ils  ont  certaines  coutumes  origi- 
nales. C'est  ainsi  qu'ils  pratiquent  la  circoncision,  mais  sans  lui 
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donner  aucun  caractère  religieux,  n'en  faisant  qu'un  symbole  de 
virilité  et  de  l'entrée  du  jeune  garçon  dans  la  vie  civile. 

Au  contraire  les  Basoutos  émigrent  volontiers  au  Transvaal  pour 
s'engager,  soit  comme  travailleurs  dans  les  mines,  soit  comme 
serviteurs  chez  les  Boers.  Vivant  tranquillement  dans  leurs  hautes 
vallées  entre  la  crête  des  montagnes  et  la  rivière  Caledon,  sous 
l'autorité  immédiate  de  chefs  indigènes  soumis  eux-mêmes  à  la 
haute  direction  des  résidents  anglais,  se  livrant  à  l'élève  du  bétail 
ou  des  chevaux  et  cultivant  leurs  terres  d'une  manière  rationnelle, 
ayant  su  se  plier  avec  une  étonnante  souplesse  à  leur  nouveau  mi- 
lieu et  s'assimiler  aussi  bien  les  idées  des  blancs,  les  Basoutos  n'ont 
cessé  de  prospérer  et  de  se  multiplier,  à  l'encontre  de  ce  qui  se 
passe  d'ordinaire  pour  tant  de  populations  indigènes  que  tue  le 
simple  contact  de  la  civilisation.  Chrétiens  pour  la  plupart,  ils 
jouissent,  grâce  aux  écoles  très  nombreuses  dans  le  pays,  d'une 
instruction  que  pourrait  leur  envier  maint  Européen  des  classes 
populaires  ;  il  s'en  trouve  beaucoup  même  qui  savent  parler  l'an- 
glais et  le  hollandais.  Remarquons  que  chez  eux  la  propriété  de  la 
terre  appartient  à  la  communauté.  Le  cultivateur  n'a  droit  qu'aux 
produits  du  sol  et,  s'il  cesse  de  travailler  son  champ,  le  chef  en  fait 
la  distribution  à  un  autre  (1).  Sous  l'influence  des  missionnaires, 
le  mariage  a  été  quelque  peu  modifié.  Le  paiement  du  bétail  n'est 
enregistré  que  pour  l'achat  de  la  première  femme,  et  les  mariages 
postérieurs  ne  sont  pas  reconnus  par  la  loi.  Enfin  l'usage  des  spi- 
ritueux est  officiellement  interdit  (2). 

Dans  les  Républiques  hollandaises,  particulièrement  dans 
l'Orange  et  les  districts  méridionaux  du  Transvaal,  nous  ne  trou- 
vons plus  guère  de  groupements  indigènes  qui  aient  gardé  quelque 
autonomie  et  une  certaine  unité  de  race.  Lorsque  les  Boers  arrivè- 
rent au  delà  du  fleuve  Orange,  la  Bible  d'une  main  et  le  fusil  de 
l'autre,  ils  se  considéraient  comme  le  peuple  élu  de  Jéhovah,  nou- 
veaux Hébreux  plus  fidèles  à  leur  foi,  assurés  de  trouver  la  Terre 
Promise.  Les  tribus  indigènes  ne  leur  apparaissaient  que  comme 
des  ((  Chananéens,  Amorrhéens,  Jébuséens  »,  races  maudites  et 
malfaisantes  qu'il  était  saint  et  méritoire  d'exterminer  ou  tout  au 
moins  de  réduire  en  une  étroite  servitude.  Dispersant  et  chassant 

(1)  E.  Casalis.  Les  Bassoulos.  —  Vinqt-tvois  ans  de  séjour  et  cVobservaLion  au 
sud  de  V Afrique. 

(2)  Journal  des  Missions  évangéliques,  1886  et  années  suivantes. 
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les  tribus  après  des  luttes  saavages  et  des  massacres  sanguinaires, 
brisant  ainsi  toute  organisation  politique,  les  Boers  ne  tolérèrent 
les  indigènes  qu'à  l'état  d'abord  d'esclaves,  plus  tard  de  serviteurs 
domestiques  ou  agricoles,  sans  tolérer  que  les  unisse  aucun  lien  de 
solidarité  nationale.  Il  n'y  a  plus  que  dans  les  provinces  reculées  de 
l'ouest,  du  nord  et  du  nord-est  du  Transvaal,  dans  les  vallées  tri- 
butaires du  Limpopo,que  sq  rencontrent  encore  des  peuplades  dis- 
tinctes, Ba-Tlapis,  Ba-Malepas,  Ma-Gouambas,  toutes  appartenant 
à  la  grande  famille  des  Basoutos. 

Ainsi  donc,  au  Transvaal,  les  indigènes  sont  soumis  suivant  les 
régions  à  deux  régimes  différents.  Tantôt,  comme  au  sud  et  dans  le 
centre,  là  où  la  population  blanche  est  particulièrement  dense,Jls 
sont  répartis  par  familles  sur  les  fermes  des  Boers;  tantôt,  pro- 
tégés par  la  distance  et  le  désert,  ils  sont  cantonnés  par  tribus  dans 
des  réserves  analogues  à  celles  des  Peaux-Rouges  aux  États-Unis. 
Mais  le  plus  souvent  ces  tribus  ne  sont  guère  que  des  agrégations 
d'individus  de  provenance  diverse  et  de  sang  mêlé,  se  formant  et 
se  déformant  sans  cesse,  se  confondant  avec  d'autres  ou  au  con- 
traire les  absorbant,  au  hasard  des  circonstances  et  des  hommes. 
Quant  aux  indigènes  dispersés  sur  les  fermes,  diverses  lois  en 
règlent  la  répartition.  En  principe,  il  n'est  permis  à  aucun  fermier 
de  posséder  plus  de  cinq  familles  sur  son  territoire,  mais  il  n'en 
est  guère  qui  ne  violent  une  telle  prescription.  Toute  la  législation 
tend  en  réalité  à  lier  étroitement  les  indigènes  à  la  ferme  qu'ils 
habitent,  au  moyen  de  redevances  qu'ils  doivent  à  l'État  et  à  leur 
maître,  à  empêcher  ainsi  leur  émigration,  à  en  faire  en  somme  de 
véritables  serfs  attachés  à  la  glèbe,  comme  au  moyen  âge.  Le  chef 
de  famille  boer,  jaloux  de  son  autorité,  ne  voit  pas  de  bon  œil  l'in- 
gérence des  missionnaires  dans  son  petit  royaume.  Il  croit  ferme- 
ment à  l'efficacité  des  châtiments  corporels,  et  il  n'hésite  pas  à  en 
faire  un  fréquent  usage.  Pourtant  il  faut  dire  qu'en  général  ces 
serviteurs  indigènes  ne  sont  ni  mal  traités  ni  astreints  à  des  beso- 
gnes particulièrement  pénibles. 

Nous  venons  ainsi  de  passer  en  revue  les  principales  peuplades 
indigènes  de  race  cafre.  dont  on  peut  trouver  des  représentants 
plus  ou  moins  nombreux  dans  les  mines  du  Transvaal,  et  dont  les 
kraals  s'éparpillent  sur  une  immense  contrée,  aux  bords  maré- 
cageux des  lagunes  côtières  et  dans  les  hautes  vallées  des  mon- 
tagnes, sur  les  terres  fertiles  le  long  des  rivières,  sur  les  plateaux 
La  Réf.  Soc,  16  mai  1897.  4^  série,  t.  III  (t.  XXXIII  col.),  52. 
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pierreux,  vastes  déserts  d'herbes  parsemés  d'ondulations  vagues  et 
lentes,  et  dans  les  clairières  des  forêts  broussailleuses.  Quelle  est 
donc  maintenant  la  vie  du  Cafre  dans  sa  tribu,  quels  sont  ses  tra- 
vaux, ses  occupations,  ses  coutumes,  et  enfin  poussé  par  quels 
mobiles  désertera-t-il  la  terre  natale  et  les  horizons  familiers  pour 
aliéner  sa  liberté  et  louer  ses  bras  sur  les  champs  d'or  duRand? 

Dans  son  kraal  le  nègre  mène  une  vie  heureuse,  car  ses  besoins 
sont  très  minimes  et  illui  suffit  de  très  peu  de  travail  pour  les  satis- 
faire. Ce  qui  lui  est  vraiment  nécessaire,  il  l'acquerra  facilement 
et  sans  peine.  Si  vous  ne  trouvez  là  pas  plus  qu'ailleurs  l'égalité 
parfaite,  du  moins  les  extrêmes  y  sont  rares  et  vous  n'y  aurez 
guère  le  spectacle  offensant  de  la  trop  grande  richesse  et  de  l'ab- 
solu dénuement.  Si  tous  ou  presque  tous  sont  pauvres  au  sens  où 
nous  entendons  ce  mot,  du  moins  nul  ne  connaît  la  vraie  misère  et 
l'angoisse  du  lendemain.  Bien  entendu,  nous  exceptons  les  désas- 
tres collectifs,  malheureusement  fréquents  par  imprévoyance  et 
négligence,  ces  calamités  publiques  qui  dévastent  toute  une  con- 
trée et  en  déciment  la  population,  famines  provenant  de  mauvaises 
récoltes  ou  des  ravages  causés  par  les  vols  de  sauterelles,  maladies 
qui  frappent  le  bétail,  leur  grande  richesse  et  leur  principal  moyen 
d'échanges  (1).  Mais  la  vie  coutumière  leur  est  vraiment  douce  et 
clémente,  et  ils  ignorent  nos  luttes  ardentes,  l'âpre  concurrence 
où  périssent  les  faibles,  le  désir  insatiable  et  trompeur  qui  fait 
prendre  pour  d'impérieuses  nécessités  ce  qui  n'était  au  début  que 
satisfactions  de  luxe  et  raffinements  de  bien-être.  C'est  qu'il  règne 
aussi  parmi  eux  un  esprit  touchant  de  solidarité  qui  les  porte  à 
s'entr'aider,  et  que  leur  rend  plus  facile  le  nombre  relativement 
minime  d'individus,  se  connaissant  tous  entre  eux,  dont  se  com- 
posent leurs  groupements.  Ne  voyons-nous  pas  d'ailleurs  le  même 
fait  se  produire  dans  nos  provinces  françaises  les  plus  recu- 
lées, les  plus  arriérées  en  un  sens,  celles  où  nulle  part  la  pau- 

(1)  C'est  ainsi  que  la  peste  bovine  a  dévasté  et  dévaste  encore  tout  le  Trans- 
vaal  septentrional  et  les  contrées  du  Nord  et  de  l'Ouest  au  delà  du  Limpopo, 
ruinant  à  la  fois  les  tribus  cafres  et  les  fermiers  boers.  Dans  la  Rhodesia, 
domaine  de  la  trop  fameuse  compagnie  à  Charte,  elle  fut  la  principale  cause  de 
l'insurrection  des  indigènes  qui,  lorsqu'ils  vireot  la  police  à  cheval  massacrer 
les  bestiaux  contaminés,  crurent  à  un  acte  d'hostilitf^,  à  une  véritable  déclara- 
tion de  guerre.  Cette  insurrection  s'est  terminée  récemment, après  de  déplorables 
excès  de  la  part  des  Anglais,  par  un  traité  qui  restitue  aux  indunas^  chefs  indi- 
gènes, tout  au  moins  en  partie,  les  biens  et  les  droits  dont  ils  avaient  été  indigne- 
ment spoliés- 
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vreté  n'est  plus  fréquente,  mais  aussi  plus  rare  la  vraie  misère. 

Qu'est-ce  qui  pourrait  donc  bieu  forcer  notre  Cafre  à  peiner 
durement  pour  vivre?  Ce  n'est  pas  le  souci  du  vêtement  dont  ni  le 
climat  ni  la  coutume  ne  lui  font  une  inéluctable  nécessité  et  qui  se 
bornera  la  plupart  du  temps  à  une  couverture  de  laine  ou  de 
peaux;  ce  n'est  pas  davantage  nos  mille  prétendus  besoins  d'hom- 
mes civilisés  qui  lui  sont  complètement  inconnus.  De  tous  les  pro- 
blèmes de  l'existence,  il  ne  lui  restera  guère  à  résoudre  que  celui  de 
sa  nourriture.  Mais  pour  ce  qui  en  constitue  le  fonds  principal, 
c'est-à-dire  le  mealie  ou  maïs,  dans  ce  sol  vierge  d'une  admirable 
fertilité,  un  travail  plutôt  modéré  produira  d'abondantes  récoltes; 
le  bétail  et  la  chasse  fourniront  le  reste.  Alors,  nous  dira-t-on, 
pourquoi  cet  homme  que  vous  nous  représentez  si  parfaitement 
tranquille  et  à  l'abri  de  tout  souci,  quitlera-t-il  sa  tribu  pour  aller 
peiner  dans  les  mines  d'or  à  une  dure  besogne?  D'abord  les  indi- 
gènes de  la  colonie  du  Cap  sont  astreints  par  une  loi  à  travailler,  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  mariés,  pendant  un  certain  temps  chaque  année, 
ce  qui  expliquerait  qu'ils  préfèrent  aller  travailler  dans  les  mines 
où  ils  sont  assurés  de  gagner  de  plus  gros  salaires.  Puis  c'est  sur- 
tout la  paresse  du  Cafre,  son  amour  de  l'oisiveté  qui  le  pousseront 
à  émigrer.  Son  but  en  partant  sera  tout  simplement  d'acquérir  en 
quelques  mois  de  quoi  vivre  sans  rien  faire  pendant  tout  le  reste 
de  son  existence,  et  il  demeurera  plus  ou  moins  longtemps  aux 
mines  suivant  le  degré  de  richesse  et  de  luxe  qu'il  veut  s'assurer 
à  l'avenir.  Ce  capital  qu'il  aura  ainsi  gagné,  il  l'emploiera  dès  son 
retour  au  kraal  à  acquérir  les  choses  nécessaires  au  confortable  de 
son  existence,  c'est-à-dire  les  femmes,  le  bétail  et  les  instruments 
agricoles.  Nous  mettons  la  femme  en  première  ligne,  car  c'est  elle 
la  vraie  richesse  de  l'indigène  ;  c'est  elle  qui,  serve  et  méprisée, 
vaquera  aux  travaux  pénibles,  et  qui,  tout  en  enfantant  et  soignant 
les  enfants,  labourera,  sèmera,  récoltera.  Plus  il  en  aura,  moins  il 
travaillera,  quoiqu'en  fait,  dès  qu'il  en  possède  une  seule,  il  ne 
fasse  plus  rien  par  lui-même.  Flétries  de  bonne  heure,  ces  malheu- 
reuses sans  trêve  ni  repos  s'emploient  aux  durs  travaux  de  la  terre 
ou  à  la  fabrication  de  la  bière  de  sorgho,  tout  en  portant  suspendus 
derrière  le  dos  et  reposant  sur  les  reins  leurs  derniers  marmots 
aux  frimousses  comiques  (1).  Dans  certaines  tribus  pourtant,  par- 

(1)  Cette  singulière  coutume  a  même  pour  effet  de  produire  chez  presque 
toutes  une  curieuse  déformation  de  la  colonne  vertébrale. 
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ticulièrement  chez  les  Amakosas,  les  soins  du  bétail  sont  réservés 
aux  hommes;  la  femme,  être  impur,  ne  peut  entrer  dans  l'enclos 
sacré  où  sont  enfermées  les  bêtes  à  corne,  et  c'est  le  jeune  guer- 
rier qui  traira  les  vaches.  Enfin  le  Cafre  verra  la  richesse  entrer 
définitivement  sous  son  toit,  si  son  heureux  destin  le  dote  d'une 
nombreuse  progéniture  féminine,  car  chacune  de  ses  filles  à  sa 
nubilité  représentera  une  valeur  marchande  quelquefois  considé- 
rable, pouvant  s'élever  dans  les  pays  riches  à  vingt  ou  trente  têtes 
de  bétail,  suivant  le  rang  qu'occupe  la  famille.  Dès  lors  notre 
homme,  considéré  dans  sa  tribu,  emploiera  ses  journées  aux  dou- 
ceurs d'une  sieste  perpétuelle  tout  en  fumant,  en  nettoyant  ses 
armes  ou  en  enfilant  des  verroteries  pour  se  faire  des  colliers  et 
autres  parures.  Souvent  aussi  il  partira  pour  la  chasse,  occupation 
digne  d'un  guerrier,  avec  l'arc  en  bois  dur,  les  flèches  empoison- 
nées au  suc  d'euphorbe  et  les  trois  sagaies  aux  fers  aigus  de  formes 
variées.  Mais  surtout,  devant  un  auditoire  bienveillant,  il  fera 
d'interminables  discours  sans  se  lasser.  Comme  les  anciens  Grecs, 
mais  la  ressemblance  s'arrête  là,  tous  les  Cafres  sont  orateurs  ;  ils 
parlent  pour  parler  avec  une  abondance  intarissable,  avec  des  rai- 
sonnements subtils  et  des  démonstrations  alambiquées,  sans  souci 
d'ailleurs  de  vérité,  ni  même  de  vraisemblance,  mentant  avec  une 
impudence  effrontée  et  ponctuant  leurs  phrases  sonores  de  gesti- 
culations énergiques.  Groupés  en  cercle  sur  la  grande  place  du 
kraal,  ils  se  chauffent  au  soleil  de  midi  ou  aux  grands  feux  clairs 
du  soir  et  discutent  à  perte  de  vue  les  nouvelles  politiques  récentes. 
Ils  sont  merveilleusement  informés,  ils  apprennent  tout  ce  qui  se 
passe  avec  une  rapidité  étonnante.  Les  nouvelles  fausses  ou  vraies 
voltigent  de  tribu  en  tribu,  comme  si  un  réseau  télégraphique  cou- 
vrait tout  le  pays.  C'est  également  alors  que  les  anciens  ouvriers 
des  mines,  revenus  dans  le  pays  après  fortune  faite,  honorés  pour 
leurs  femmes,  leurs  filles  et  leurs  nombreux  troupeaux,  racontent 
aux  jeunes  hommes  leur  vie  sur  les  champs  aurifères,  font  reluire 
à  leurs  yeux  éblouis  les  guinées  d'or  sonnantes  qu'ils  gagnaient,  et 
leur  retracent  dans  des  descriptions  merveilleusement  colorées  les 
grandes  villes  en  pierre  qu'habitent  les  blancs.  Les  imaginations 
s'enflamment,  le  désir  du  gain  l'emporte  sur  la  paresse  naturelle, 
on  veut  suivre  les  nobles  exemples  des  anciens,  et  des  petites 
associations  se  forment  pour  l'émigration  au  Rand. 


LE  CAFREj  OUVRIER  DANS  LES  MINES  I)'OR. 


805 


III 

Donc,  un  beau  matin,  ils  partent  par  petites  bandes  sous  la  con- 
duite de  ceux  qui  connaissent  déjà  les  mines,  et  s'ils  sont  Basoutos 
du  Transvaal,  après  s'être  munis  d'une  passe  ou  permis  de  circu- 
lation coûtant  siK  pence  chez  le  «  field-cormt  »,  ou  magistrat  boer 
à  la  fois  civil  et  militaire  commandant  le  district.  Du  reste,  une 
passe  est  également  obligatoire  pour  les  indigènes  originaires  des 
colonies  anglaises,  passe  que  doit  renouveler  le  field-cornet  du 
district  par  lequel  ils  pénètrent  sur  le  territoire  de  la  République 
sudrafricaine.  Ils  n'ont  pas  d'armes,  la  loi  le  leur  défend;  ils  rem- 
placent leurs  trois  sagaies  de  guerre  ou  de  chasse  par  trois 
bâtons  (1)  dont  ils  se  servent  pour  régler  leurs  différends  ou  en 
guise  de  balancier  pour  rythmer  leur  marche.  Leur  bagage  ne  les 
ralentit  guère,  car  s'ils  se  chargent  à  leur  retour  de  quantité  de 
choses  hétéroclites  et  bizarres  qu'ils  rapportent  à  leur  kraal,  ils 
ne  prennent  au  départ  que  le  strict  nécessaire,  c'est-à-dire  une 
couverture,  une  calebasse,  un  peu  de  farine  de  maïs  et  un  réci- 
pient quelconque  en  métal  comme  une  vieille  boîte  de  conserves 
qui  servira  pour  cuire  la  bouillie,  leur  nourriture  pendant  le 
voyage;  la  plupart  même,  avant  de  se  mettre  en  route,  se  dépouil- 
lent de  presque  toutes  leurs  parures.  Enfin  il  y  en  a  un  bon 
nombre  qui,  désireux  de  faire  une  petite  spéculation  lucrative, 
emportent  avec  eux  un  paquet  de  «  dacha  »  ou  chanvre  séché  qui 
lorsqu'on  le  fume  procure  une  ivresse  particulière,  chère  à  beau- 
coup de  nègres.  Le  dacha  n'est  guère  cultivé  que  dans  le  bas  pays 
et  l'émigrant  basouto  ne  manquera  pas  d'en  prendre  beaucoup  plus 
qu'il  ne  lui  en  faut,  pour  le  vendre  aux  indigènes  amateurs  sur  les 
champs  d'or,  à  un  prix  plus  que  rémunérateur.  Il  se  fume  dans  un 
narghilé  primitif  fait  d'une  corne  de  bœuf  percée  à  mi-hauteur 
d'un  trou  dans  lequel  s'engage  un  petit  roseau  qui  se  termine  par 
un  fourneau  creusé  dans  un  morceau  de  pierre  tendre.  Le  fumeur 
remplit  aux  trois  quarts  la  corne  d'eau  et.  la  bouchant  avec  la 

(1)  Les  Cafres  portent  souvent  un  bâton  d'une  forme  particulière,  appelé 
«  kerrie  ».  La  tige  d'à  peu  près  trois  pieds  de  long  se  termine  par  une  grosse 
boule  sphérique,  quelquefois  creuse  et  remplie  de  plomb.  Ils  s'en  servent  à  la 
fois  comme  massue  et  comme  arme  de  jet. 
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main,  aspire  à  travers  les  doigts  la  fumée  qui  lui  arrive  après 
avoir  barboté  dans  l'eau.  Bien  vite  l'envahit  une  ivresse  qui,  très 
courte  d'ailleurs,  ressemble  à  une  folie  passagère.  Après  avoir 
éperdument  toussé  comme  s'il  était  près  de  suffoquer,  il  débite 
des  mots  sans  suite,  tient  des  discours  incohérents,  accompagnés 
de  gestes  vagues.  Malgré  les  conséquences  funestes  qui  résultent 
rapidement  de  l'usage  fréquent  d'un  tel  poison,  la  passion  en  est 
si  forte  chez  les  Cafres  qu'on  en  voit  qui  privés  de  pipes  se  con- 
tentent d'enfouir  le  dacha  dans  un  trou  creusé  en  terre  et  aspirent 
la  fumée  par  un  petit  conduit  percé  avec  une  baguette,  sans  se 
soucier  du  danger  de  provoquer  ces  incendies  terribles  qui  dévo- 
rent le  «  veldt  «  sur  d'immenses  espaces. 

C'est  ainsi  que  nos  Cafres  trompent  les  ennuis  de  la  route  et 
qu'ils  s'en  vont  gaiement,  bavardant  et  chantant,  par  petites 
journées  vers  Johannesburg.  Le  soir,  ils  s'arrêtent  en  des  endroits 
toujours  les  mêmes,  marqués  par  les  nombreux  foyers  plus  ou 
moins  anciens  où  se  chauffèrent  leurs  prédécesseurs,  et  là,  à  l'abri 
du  vent,  à  proximité  des  sources  qui  fourniront  l'eau  nécessaire 
pour  la  cuisine,  ils  allument  les  grands  feux  de  bivouac  flambant  et 
pétillant  dans  la  merveilleuse  transparence  des  nuits  d'Afrique. 
Ces  campements,  vous  les  reconnaîtrez  facilement  aux  innom- 
brables colonies  de  vermine  qui  y  pullulent  et  aussi  aux  pierres 
plates  dont  se  servent  les  Cafres  pour  fabriquer  leur  tabac  à  priser. 
Tous  en  effet  sont  grands  priseurs,  tous  portent  une  tabatière  soit 
artistiquement  taillée  dans  un  morceau  de  bois  dur,  soit  faite  sim- 
plement d'une  douille  de  cartouche  Martini  suspendue  à  leur  cou 
ou  habilement  passée  dans  un  trou  pratiqué  au  lobe  de  l'oreille. 
Mais  ils  n'aiment  guère  que  le  tabac  frais,  et  le  soir  au  campement, 
tirant  de  leurs  bagages  quelques  feuilles  préparées  et  les  éplu- 
chant soigneusement,  ils  en  séparent  les  côtes  qu'ils  placent  sur 
un  morceau  de  tôle  où  le  feu  les  calcinera  doucement^  cependant 
qu'ils  en  pilent  la  partie  tendre  sur  une  pierre  légèrement  con- 
cave avec  une  autre  quelque  peu  convexe.  Enfin  ils  mélangent  la 
poudre  ainsi  obtenue  avec  les  cendres  des  côtes  calcinées,  et  voilà 
leur  provision  faite  pour  quelques  jours. 

Finalement,  après  un  plus  ou  moins  long  voyage,  ils  arrivent  aux 
mines.  S'ils  ont  la  chance  d'avoir  parmi  eux  un  ancien  ouvrier, 
celui-ci,  après  les  avoir  protégés  en  cours  de  route  et  instruits  de 
son  expérience,  les  conduira  directement  à  la  mine  dont  il  a  fait 
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choix  et  où  ils  trouveront  facilement  à  s'employer.  Quant  aux 
novices,  aux  nouveaux  venus  que  personne  n'a  renseignés,  ils  ne 
tombent  que  trop  souvent  dans  les  pièges  et  traquenards  qui  leur 
sont  tendus  le  long  de  la  route.  Sur  tous  les  chemins  qui  mènent 
aux  champs  d'or,  vous  rencontrerez  circulant  à  pied,  à  cheval,  en 
voiture,  à  bicyclette,  de  nombreux  individus  à  mine  inquiétante. 
Vous  arrêtez-vous  dans  un  store  (1),  vous  enverrez  de  tout  pareils 
embusqués  au  coin  de  la  porte  comme  prêts  à  fondre  sur  une  proie 
attendue.  Rassurez-vous;  ils  n'ont  affaire  qu'aux  Cafres  :  ce  sont 
tout  simplement  des  agents  de  recrutement,  opérant  pour  le 
compte  des  Compagnies  minières  et  même  le  plus  souvent  à  leurs 
risques  et  périls,  pourvoyeurs  sans  scrupules  de  main-d'œuvre 
indigène,  recevant  pour  chaque  tête  crépue  qu'ils  amènent  au  ter- 
rain de  travail,  une  prime  naturellement  très  variable  suivant  les 
besoins  du  marché.  Pendant  un  certain  temps,  à  la  suite  du  pro- 
digieux développement  des  mines  d'or,  la  disette  de  travailleurs 
fut  telle  que  la  prime  payée  aux  agents  s'éleva  jusqu'à  1  liv.  5  sh. 
par  tête  de  nègre.  Bien  entendu, de  tels  hommes  ont  recours  à  tous 
les  moyens,  depuis  la  persuasion  jusqu'à  la  fraude  et  à  la  violence, 
pour  racoler  de  nombreuses  troupes  de  noirs  qu'ils  viendront  offrir 
ensuite  aux  directeurs  de  mines.  On  ne  saurait  mieux  les  comparer 
qu'aux  sergents  recruteurs  de  notre  ancienne  armée.  Comme  eux 
beaux  parieurs  et  effrontés  menteurs,  ils  allèchent  leurs  victimes 
avec  une  bonhomie  bien  jouée,  les  étourdissent  de  promesses 
fallacieuses  et  achèvent  de  les  griser  avec  ces  mixtures  alcooliques 
chères  aux  Anglo-Saxons.  S'ils  échouent,  ils  n'hésitent  pas  à  se 
servir  de  la  ruse  et  de  la  menace.  C'est  ainsi  qu'au  Cafre  récal- 
citrant ils  réclament  sévèrement  sa  passe,  et  qu'après  l'avoir  exa- 
minée, la  fourrant  dans  leurs  poches,  ils  lui  déclarent  qu'il  sera 
bien  forcé  de  les  suivre  maintenant  s'il  ne  veut  pas  être  arrêté  et 
obligé  de  rebrousser  chemin.  Mais  il  arrive  aussi  que  plus  malin 
qu'il  n'en  a  l'air,  le  nègre  berne  son  trompeur,  tantôt  en  préférant 
se  sauver  même  privé  de  sa  passe,  tantôt  en  feignant  de  croire  aux 
belles  promesses,  et,  après  s'être  laissé  embaucher  et  nourrir  tout 
le  voyage,  en  prenant  la  clef  des  champs  au  moment  où  l'agent 

(1)  On  appelle  stores  ou  winchel  en  hollandais  des  établissements  tenus  par  des 
blancs,  installés  le  long  des  routes,  à  la  fois  buvettes,  auberges  et  bazars,  véri- 
tables entrepôts  où  les  gros  commerçants  des  villes  écoulent  leurs  produits  et 
acquièrent  ceux  des  indigènes. 
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croit  toucher  sa  prime.  Souvent  d'ailleurs  les  deux  confrères  s'en- 
tendent pour  duper  le  client.  Nous  fûmes  ainsi  témoins  du  fait 
suivant  :  un  directeur  d'industrie  engage  trois  nègres  qu'un  agent 
lui  amène,  moyennant  une  commission  de  10  shillings  par  tête.  A 
peine  l'agent  payé,  les  nègres  demandent  et  obtiennent  la  permis- 
sion d'aller  chercher  leurs  couvertures  laissées  dans  un  kraal  voi- 
sin. Bien  entendu, on  ne  les  revit  jamais. 

Les  Compagnies  n'emploient  pas  seulement  des  blancs  comme 
agents  de  recrutement,  mais  encçre  des  noirs,  ce  qui  est  plus  écono- 
mique, car  ces  derniers  ne  reçoivent  qu'une  commission  beaucoup 
plus  minime.  Pour  de  telles  missions  on  choisit  des  policemen 
noirs  de  nationalités  différentes,  et  chacun  d'eux  ramassera  sur  la 
route  ses  compatriotes  qu'on  suppose  devoir  lui  accorder  plus  de 
confiance.  L'entretien  commence  généralement  par  l'offre  d'une 
prise  de  tabac  et  l'engagement  se  scelle  en  buvant  un  verre  de 
gin  de  Delagoa-Baie,  généreusement  payé  sur  les  fonds  de  la 
Compagnie.  D'autres  fois  un  Cafre,  agent  d'une  Compagnie, 
revient  à  son  kraal  comme  s'il  était  libéré,  et  s'empresse  d'y  faire 
les  tableaux  les  plus  séduisants  de  son  ancienne  mine,  pour 
recruter  de  nouveaux  travailleurs  qu'ensuite  il  guidera  vers 
Johannesburg. 

Mais  de  tels  moyens  de  recrutement  d  une  moralité  douteuse 
sont  tout  à  fait  insuffisants.  Ils  ne  fournissent  qu'une  main-d'œu- 
vre irrégulière  et  inégaie,  très  variable  en  quantité  et  en  qualité, 
tandis  que  les  mines  ont  besoin,  pour  que  leur  production  ne  se 
ralentisse  point,  d'un  nombre  de  travailleurs  uniforme  et  constant. 
Aussi  les  Compagnies  tentèrent-elles  dernièrement  de  fonder  une 
société  spéciale  destinée  à  favoriser  le  recrutement  de  la  main- 
d'œuvre  indigène  :  «  The  Native  labour  supply  Association  limi- 
ted  ».  Elle  devait  avoir  pour  but  d'engager  des  Cafres  à  l'intérieur 
et  à  l'extérieur  du  Transvaal  au  moyen  d'agents  placés  chacun  à  la 
tête  d'un  district  et  de  les  amener  à  un  dépôt  central  établi  à 
Johannesburg  où  les  directeurs  de  mines  viendraient  puiser  selon 
leurs  besoins.  Mais  l'entente  ne  put  se  faire  entre  l'Association  et 
la  Chambre  des  Mines,  et  cette  intéressante  tentative  n'eut  pas  de 
suite  (1). 

(I)  Les  Mines  du  Rand  d'abord  groupées  en  une  seule  société,  la  Chambre 
des  Mines,  se  divisèrent  à  la  suite  de  l'invasion  Jameson.  Les  Compagnies  dis- 
sidentes au  nombre  de  25  formèrent  l'Association  des  Mines,  plus  favorable  à 
une  politique  d'entente  cordiale  avec  le  gouvernement  de  Pretoria. 
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Cependant  depuis  longtemps  déjà  fonctionnent  de  véritables 
entreprises,  dépendantes  ou  non  de  Compagnies  minières,  et  qui 
ont  pour  objetle  recrutement  des  indigènes,  non  seulement  sur  les 
routes,  mais  chez  eux,  dans  leurs  tribus.  Elles  ont  à  leur  tète  des 
hommes  énergiques,  de  prompte  initiative,  qui  sont  entrés  en 
relations  avec  des  chefs  de  tribus  cafres,  soit  pendant  des  expé- 
ditions de  chasse  et  de  commerce  comme  celles  ayant  l'ivoire  pour 
but,  soit  à  la  suite  de  tentatives  d'exploitations  agricoles  ou  même 
industrielles  dans  des  pays  encore  inexploités.  Comme,  en  raison 
duchifï're  assez  élevé  de  leurs  frais  généraux,  leurs  bénéfices  pro- 
viennent surtout  de  ce  qu'elles  opèrent  sur  une  grande  échelle, 
elles  durent  établir  de  préférence  leurs  principaux  centres  d'action 
au  milieu  de  populations  très  denses,  par  exemple  sur  territoire 
portugais,  ou  au  Zuluiand,  ou  au  Cap  du  côté  de  Keiskama  Hoek, 
A  l'heure  actuelle,  c'est  des  possessions  portugaises  que  les  mines 
d'or  tirent  la  grande  majorité  de  leurs  ouvriers.  Mais, pendant  toute 
l'année  1895,  le  recrutement  y  fut  presque  complètement  arrêté  à 
cause  de  la  guerre  que  les  Portugais  eurent  à  soutenir  contre  Gun- 
gunhana,  le  roi  zoulou  de  Gaza,  le  plus  puissant  potentat  de 
l'Afrique  australe  puisqu'il  pouvait  mettre  en  ligne,  prétendait-on, 
plus  de  40,000  hommes  armés  d'assagaies,  de  haches,  de  massues 
et  de  fusils.  Gungunhana  avait  en  efï'et  interdit  à  ses  Shangaans  de 
quitter  leur  pays,  et  il  avait  même  donné  l'ordre  de  revenir  aus- 
sitôt à  ceux  qui  travaillaient  sur  les  champs  d'or.  Les  exploitations 
minières  en  pâtirent  d'autant  plus  que  les  Ma-Shangaans  étaient 
assurément  leurs  meilleurs  ouvriers,  doux,  obéissants,  disciplinés, 
d'esprit  moins  fantasque,  moins  prime-sautier  que  les  autres 
Cafres,  quoique  manquant  un  peu  d'endurance  et  de  force  mus- 
culaire. D'ailleurs  Gungunhana  était  d'esprit  méfiant  et  d'un 
abord  difficile  pour  les  blancs  ;  il  en  fit  tuer  plusieurs  qui  se  trou- 
vaient dans  son  royaume  sans  sa  permission.  Pourtant  nous  con- 
nûmes un  individu  qui  prétendait  avoir  conquis  ses  bonnes  grâces 
et  avoir  passé  avec  lui  un  accord  qui  l'autorisait  à  tirer  des  tra- 
vailleurs de  son  territoire.  Il  les  aurait  ensuite  concentrés  et 
dirigés  par  étapes  sur  Johannesburg,  suivant  une  ligne  de  ravitail- 
lement constituée  par  des  dépôts  établis  à  des  distances  régulières. 
Enfin  cette  combinaison  aurait  eu  l'appui  financier  de  la  Chambre 
des  Mines,  mais  finalement  elle  ne  put  aboutir,  et  bientôt  après 
éclatait  entre  les  Portugais  et  Gungunhana  cette  guerre  qui  jeta 
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un  instant  la  panique  jusque  dans  Lourenço-Marquez,  et  que  le 
capitaine  d'Albuquerque  devait  terminer  en  s'emparant  par 
surprise  du  roi  zoulou. 

Le  Gouvernement  delà  République  sud-africaine  avait  également 
essayé  de  s'entendre  avec  les  autorités  portugaises  pour  la  fourni- 
ture régulière  de  main-d'œuvre  de  couleur  ;  mais  les  négociations 
échouèrent  devant  les  prétentions  du  Gouvernement  portugais  qui 
eût  voulu,  en  effet,  que  le  Transvaal  se  portât  garant  du  paiement 
des  salaires  et  que  toute  contestation  entre  patrons  et  ouvriers  fût 
jugée  par  un  représentant  portugais  spécialement  délégué  à  cet 
effet.  Cependant  les  derniers  journaux  de  l'Afrique  du  Sud  nous 
apprennent  que  la  Chambre  et  l'Association  des  Mines,  par  l'entre- 
mise de  leurs  représentants  au  Mozambique,  purent  enfin,  tout 
récemment,  passer  un  traité  qui  organise  l'émigration  des  ouvriers 
indigènes  du  territoire  portugais  aux  mines  du  Rand.  Il  a  été  créé 
des  dépôts  à  Ressano  Garcia  où  les  agents  qui  courent  le  pays 
amènent  les  noirs.  On  les  dirige  ensuite  sur  Komati  Poort  où  ils 
continuent  leur  voyage  par  voie  ferrée.  Tout  fait  donc  prévoir  qu'à 
l'avenir  les  mines  d'or  n'auront  plus  à  souffrir  de  la  pénurie  de 
travailleurs,  mais  qu'au  contraire  la  main-d'œuvre  indigène 
deviendra  de  plus  en  plus  abondante. 

IV 

Nous  avons  déjà  dit  quelques  mots  des  passes  ou  permis  de  cir- 
culation dont  tous  les  Cafres  doivent  être  munis  pour  pouvoir 
circuler  librement  sur  les  routes  du  Transvaal.  Il  nous  faut  y  reve- 
nir plus  amplement  et  expliquer  en  détail  le  curieux  mécanisme 
de  la  réglementation  des  passes,  encore  complétée  et  fortifiée  ré- 
cemment, si  nous  voulons  saisir  clairement  l'esprit  dont  s'est 
inspirée  toute  la  législation  relative  à  la  main-d'œuvre  indigène. 

Et  d'abord,  c'est  dans  un  but  évident  de  police  que  fut  établie 
l'obligation  de  la  passe.  Elle  est  destinée  à  réprimer  le  vagabon- 
dage des  noirs  et  à  empêcher  qu'ils  ne  quittent,  soit  le  district 
qu'ils  habitent,  soit  la  ferme  ou  l'établissement  industriel  qui  a 
loué  leur  travail,  sans  que  les  autorités  ou  les  patrons  en 
soient  avertis.  La  précaution  était  absolument  nécessaire  pour  qui- 
conque a  tant  soit  peu  fréquenté  les  Cafres  et  appris  à  connaître 
leur  caractère  puéril  et  fantasque,  leurs  manies  de  fugues  sou- 
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daines,  imprévues,  le  plus  souvent  sans  raison,  pour  le  simple 
plaisir  de  changer  d'air  et  de  voir  du  pays.  Il  y  a  donc  deux  espèces 
de  passes,  celles  que  le  Cafre  doit  obtenir  du  field-cornet  quand  il 
change  de  district,  et  celles  qu'il  doit  demander  à  son  maître  s'il 
veut  faire  le  plus  petit  déplacement,  une  courte  promenade,  une 
simple  visite  le  dimanche  à  des  camarades  de  la  ferme  voisine. 
Mais  les  premières  seules  sont  assujetties  au  paiement  d'un  droit. 
Enfin  tout  blanc  qui  rencontre  un  indigène  a  le  droit  de  lui  deman- 
der sa  passe,  et,  s'il  n'en  possède  pas,  de  le  retenir  quelques  jours 
en  le  faisant  travailler  à  son  profit,  quitte  à  le  nourrir  et  à  le  ren- 
voyer ensuite  avec  une  passe  en  règle. 

Mais  il  n'est  pas  facile  de  faire  observer  strictement  la  loi  et  vous 
n'avez  pas  loin  à  aller  pour  rencontrer  quantité  de  Cafres  qui 
vaguent  sur  les  chemins  sans  aucune  passe,  qu'ils  soient  en  rup- 
ture de  ban  ou  simplement  en  maraude.  Cependant,  dans  les  villes, 
la  police  y  tient  plus  sévèrement  la  main,  et  surtout  le  dimanche, 
elle  réclamera  les  passes  avec  rigueur  à  tous  les  nègres  qui  se  ren- 
contreront dans  les  rues.  C'est  ainsi  qu'à  Johannesburg  se  trouve 
un  pont  jeté  par-dessus  le  chemin  de  fer  et  qui  relie  la  ville  des 
affaires  au  faubourg  de  Doornfontein,  le  quartier  élégant  avec  ses 
plantations  d'eucalyptus,  ses  cottages  perdus  dans  la  verdure  des 
jardins,  son  aspect  riant  et  coquet  de  petite  ville  anglaise.  Pour 
rentrer  à  Doornfontein,  il  faut  presque  nécessairement  traverser 
ce  pont,  et,  tous  les  dimanches  soir,  un  policeman  se  tiendra  à 
l'entrée  avec  la  consigne  de  vérifier  soigneusement  les  passes  des 
indigènes.  Ceux  qui  sont  en  retard,  dont  les  passes  sont  irrégu- 
lières,  ou  qui  n'en  possèdent  pas  du  tout,  sont  conduits  en  prison 
où  ils  sont  détenus  et  jugés,  à  moins  que  leurs  maîtres  ne  viennent 
les  réclamer  à  temps.  Nous  assistâmes  ainsi  à  l'amusant  embar- 
ras d'une  dame,  venue  à  la  geôle  municipale  pour  réclamer  un 
domestique  disparu,  et  devant  qui  on  faisait  défiler  les  trois  cents 
nègres  prisonniers  ce  jour-là,  sans  qu'elle  pût  reconnaître,  n'ayant 
pas  l'habitude  des  physionomies  noires,  celle  de  son  serviteur.  On 
ne  se  doute  pas,  en  effet,  de  la  difficulté  qu'éprouvent  les  nouveaux 
venus  à  distinguer  entre  eux  les  nègres  ;  seule  l'habitude  vous  fera 
percevoir  des  différences  entre  ces  têtes  noires,  crépues  et  grima- 
çantes qui  vous  semblent  d'abord  toutes  identiques.  Nous  croyons 
que  finalement  cette  dame  se  décida  à  prendre  le  premier  venu,  et 
le  fait  est  qu'elle  ne  dut  guère  s'apercevoir  du  changement. 
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LA  VIE  AU  TRANSVAAL. 


Les  lois  déjà  anciennes  qui  règlent  le  régime  des  passes,  recon- 
nues insuffisantes,  du  moins  pour  les  champs  d'or,  ont  été,  sur  les 
instances  de  la  Chambre  des  Mines  de  Johannesburg,  non  pas 
abrogées  mais  fortifiées  et  complétées  par  une  nouvelle  loi  que  le 
Volksraad  vota  le  3  octobre  1895  et  qui  entra  en  vigueur  le  1"  jan- 
vier de  l'année  suivante,  loi  très  précise,  très  minutieuse,  dont  nous 
allons  examiner  les  principales  dispositions.  D'abord  la  loi  ne  s'ap- 
plique qu'aux  champs  d'or  proclamés^  c'est-à-dire  aux  territoires 
reconnus  et  désignés  comme  tels  par  le  Président  de  la  République 
après  avis  du  Conseil  exécutif.  Ces  apublic  diggings  »  sont  divisés  en 
autant  de  districts  de  travail,  labour  districts^  qu'il  y  a  de  commis- 
saires des  mines  sur  les  champs  d'or,  et  chaque  district  de  travail 
a  les  mêmes  limites  que  celles  du  district  de  juridiction  de  chaque 
commissaire.  L'indigène  qui  pénètre  dans  un  de  ces  districts  devra 
se  rendre  sans  délai  au  bureau  du  commissaire  où  il  lui  sera  remis 
en  échange  de  la  passe  de  voyage  dont  il  doit  être  muni,  conformé- 
ment aux  lois  antérieures,  une  passe  spéciale  avec  une  plaque  ou 
ticket  de  métal  portant  un  numéro  d'ordre,  les  lettres  initiales  du 
nom  du  district,  le  chiffre  de  l'année  courante  et  qu'il  suspendra  au 
bras  gauche  d'une  manière  ostensible.  Il  est  alors  autorisé  à  cher- 
cher du  travail  dans  les  limites  du  district  pour  une  période  de 
trois  jours  à  compter  de  la  date  de  l'émission  de  la  passe.  Si,  ce 
laps  de  temps  écoulé,  il  n'a  pas  trouvé  d'emploi,  le  commissaire 
pourra  prolonger  sa  passe  de  trois  autres  jours  moyennant  le  paie- 
ment de  deux  shillings.  Enfin,  après  ce  dernier  délai,  s'il  ne  peut 
toujours  pas  s'engager,  le  commissaire  verra  à  lui  retirer  la  passe 
et  le  ticket  pour  lui  donner  en  échange  une  passe  de  sortie  ou  de 
voyage  qui  lui  permettra  d'aller  dans  un  autre  district  ou  de  ren- 
trer chez  lui.  De  même,  lorsque  l'indigène  veut  changer  de  district 
ou  retourner  au  pays,  il  obtiendra  son  congé  du  commissaire  avec 
une  nouvelle  passe  de  voyage,  pourvu  qu'il  lui  montre  sa  passe 
et  son  ticket  en  règle  avec,  de  plus,  une  décharge  entière  de  son 
dernier  patron.  Bien  entendu,  si  l'indigène  pénètre  dans  un  nou- 
veau district,  il  aura  à  recommencer  les  mêmes  formalités,  sans 
compter  qu'il  devra  faire  renouveler  sa  passe  tous  les  six  mois. 
Enfin  la  loi  est  complétée  par  la  création,  dans  chaque  district, 
d'inspecteurs  de  travail  chargésde  veillera  sa  stricteexécution,  et 
elle  est  sanctionnée  par  des  pénalités  consistant  en  amendes  et  en 
prison,  et  frappant  non  seulement  les  indigènes  qui  n'ont  pas  de 
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passes,  les  ont  irrégulicres,  les  perdent  ou  les  contrefont,  nnais 
encore  les  blancs  qui  engagent  des  ouvriers  noirs  dépourvus  de 
passe  ou  d'une  décharge  en  règle  de  leur  dernier  patron . 

Le  fonctionnement  de  cette  loi  n'a  pas  été  tout  d'abord  parfait.  Les 
plus  ardents  à  la  réclamer  furentles  plus  prompts  àlacritiquer,sans 
tenir  compte  des  lenteurs  inévitables  de  son  application.  Plusieurs 
amendements  proposés  paraissent  cependant  justifiés,  comme 
ceux  visant  l'augmentation  du  nombre  d'employés  chargés  d'ap- 
pliquer la  loi,  la  création  d'une  commission  judiciaire  et  d'une 
police  spécialement  affectées  à  la  répression  des  délits,  la  possibi- 
lité pour  les  directeurs  de  mines  de  prêler  serment  en  qualité  de 
fonctionnaires  délégués  à  l'émission  des  passes  d'indigènes. 

Quels  que  soient  ses  défauts,  elle  a  en  tout  cas  le  mérite  de 
révéler  clairement  l'esprit  dans  lequel  elle  a  été  conçue,  le  même 
esprit  qui  a  présidé  à  toute  l'organisation  de  la  main-d'œuvre 
indigène  au  Transvaal,  et  qui  s'inspire  de  cette  idée  fondamentale 
que  l'indigène  n'est  qu'un  grand  enfant,  n'agissant  que  par  impul- 
sions irréfléchies,  incapable  de  volonté  consciente,  qu'il  faut 
mettre  en  tutelle,  enserrer  pour  ainsi  dire  dans  les  mailles  étroites 
d'une  réglementation  à  outrance,  ne  laissant  passer  aucun  acte  à 
aucun  instant  sans  le  prévoir  et  le  diriger,  ne  permettant  aucune 
initiative  ni  liberté,  si  l'on  veut  tirer  de  son  travail  quelque  effet 
utile  et  véritablement  appréciable.  Une  telle  conception,  dont  nous 
discuterons  plus  tard  la  valeur,  apparaîtra  encore  plus  manifeste 
dans  l'esquisse  que  nous  voudrions  tracer,  aussi  vivante  que  pos- 
sible, de  la  vie  du  Cafre  à  la  mine,  et  du  régime  du  «  compoundyi^ 
consacré  par  l'expérience,  employé  dans  toutes  les  mines  d'or 
comme  donnant  les  meilleurs  résultats  au  point  de  vue  du  rende- 
ment de  la  main-d'œuvre  noire. 

[A  suivre.) 

Pierre  Le  Play  et  Georges  Verstraete. 


L  IMPOT  GLOBAL  &  L  INQUISITION  FISCALE 


On  discutait  à  la  Chambre,  il  y  a  quelques  années,  l'éternelle  ques- 
tion démocratique  de  l'élection  des  juges  ;  et,  comme  l'orateur  se  pro- 
nonçait contre  ce  système,  qui  paraît  moins  que  tout  autre  favorable  à 
l'impartialité,  M.  Camille  Pelletan  s'écria,  plein  d'une  surprise  mêlée 
d'indignation  candide  :  «  Alors,  il  ne  faut  pas  imiter  les  Etats-Unis?  »  — 
Hélas!  non;  trois  fois  hélas  !  il  ne  faut  pas  nécessairement  imiter  les 
Etats-Unis.  Ce  qui  vient  d'outre-Manche  ou  d'outre-Atlantique  — 
d'outre-mer  ou  d'outre-mont  —  n'est  pas  toujours  acclimatable  sur 
notre  terroir.  N'en  déplaise  à  l'ombre  de  Pascal,  certaines  réalités  ou 
vérités  ne  sont  point  faites  pour  franchir  les  Pyrénées  frontières.  On 
les  appelle  Cosas  de  Espnna^  et  nous  faisons  sagement,  en  cas  de  doute, 
de  les  laisser  à  leur  Espagne.  Mais  souvent  même  le  doute  n'existe  pas. 
Et  c'est  ce  qui  présentement  arrive  pour  les  systèmes  d'impôts  vexa- 
toires,  destinés  à  tondre  ras  le  troupeau  bêlant  des  contribuables.  Les 
inventions  des  antipodes  australasiens  sous  ce  rapport  ne  valent  guère; 
pas  davantage  celles  d'au-delà  du  Rhin.  Et  des  Etats-Unis  même  nous 
vient  le  sage  conseil  de  ne  point  imiter  l'Amérique.  M.  Pelletan  sera  sa- 
tisfait. C'est  un  membre  de  la  commission  de  l'impôt  dans  l'Eta  d'Ohio 
membre  aussi  de  la  chambre  de  commerce  de  Cleveland,  M.  E  A.  An- 
gell,  qui  nous  apporte  les  résultats  de  son  expérience  (1).  Nous  allons 
essayer  de  résumer  sa  curieuse  et  suggestive  étude.  Les  honnêtes  gens 
qui  n'aiment  point  les  inquisiteurs  ne  sauraient  veiller  trop  à  se  pré- 
munir contre  les  suppôts  dQ  l'inquisition  nouvelle  à  la  mode  yankee. 


Avant  1851,  l'Etat  d'Ohio  vivait  d'expédients  primitifs  et  d'impôts 
levés  avec  une  simplicité  patriarcale.  Outre  l'impôt  foncier,  dont  le  ren- 
dement formait  le  principal  dans  un  pays  essentiellement  agricole,  on 
percevait  une  sorte  de  patente  sur  les  professions  diverses  et  sur  les 
sociétés  financières.  Celles-ci  tenaient  chacune  leur  incorporation  d'une 
charte  spéciale,  déterminant  le  montant  de  leur  redevance,  qui  variait 
de  l'une  à  l'autre.  Mais  le  nombre  en  était  restreint.  Les  chemins  de  fer 
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(1)  «  The  tax  inquisitor  System  in  Oliio  ».  Yale  Review,  février  1897. 
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étant  alors  dans  l'enfance,  les  sociétés  en  question  se  réduisaient  à 
quelques  banques  chétives.  De  toute  façon,  les  règles  usuelles  d'impôts 
étaient  négligées,  les  inégalités  flagrantes,  et  le  mécontentement 
général. 

En  1851,  on  s'avisa  d'établir  un  impôt  uniforme  sur  toutes  les  catégo- 
ries de  biens,  meubles  ou  immeubles,  taxés  suivant  leur  valeur  vénale. 
Les  seules  exemptions  admises  étaient  en  faveur  des  biens  d'Eglise,  des 
écoles  et  des  fondations  de  charité.  Chaque  citoyen  devait  fournir  sous 
serment  un  état  exact  et  très  détaillé  de  sa  fortune,  d'après  une  for- 
mule établie  par  le  contrôleur  de  l'Etat  [Auditor  of  State).  Gomme  on 
visait  les  banques  avec  une  jalousie  particulière,  on  avait  proposé 
d'obliger  les  citoyens  à  donner  aussi  l'état  de  leurs  créances  et  crédits 
sous  peine  de  n'être  point  admis  à  se  faire  rembourser  les  sommes 
omises.  La  proposition  ne  fut  repoussée  qu'à  la  majorité  de  43  voix 
contre  36.  Mais,  en  définitive  et  comme  il  arrive  toujours  en  pareil  cas,  les 
auteurs  de  la  réforme  ne  doutant  point  de  leur  propre  sagesse  se  mon- 
trèrent pleins  d'espoir  et  d'enthousiasme  pour  l'avenir.  Ils  n'écoutèrent 
aucune  réflexion  chagrine,  et  voulurent  imposer  jusqu'aux  fonds  d'Etat, 
fédéral  ou  particulier.  On  en  rencontre  depuis  lors,  paraît-il,  qui  ont  eu 
l'occasion  de  déchanter;  même  on  en  cite  qui,  parvenus  à  la  Cour 
Suprême,  s'efforcent  de  détruire  par  leur  jurisprudence  constante  les 
désastreux  effets  de  leur  œuvre  juvénile. 

Dans  le  fait,  l'attente  ne  se  réalisa  point  et  l'insuccès  de  la  tentative 
est  devenu  proverbial  chez  les  économistes.  En  Ohio  comme  ailleurs, 
on  fit  vainement  appel  à  l'honneur  des  citoyens  ;  on  exigea  d'eux  le  ser- 
ment; et,  tout  en  employant  les  grands  moyens,  on  se  garda  de  négliger 
les  petits.  Les  feuilles  préparées  par  le  contrôleur  général  embrassaient 
toutes  les  formes  imaginables  de  propriété,  et  l'on  spécifiait  avec  soin 
que  le  serment  devait  s'appliquer  à  toutes  les  catégories  de  cédules. 
Puis,  comme  la  méfiance  est  la  mère  de  la  vérité,  le  contrôleur  du 
comté,  au  risque  de  violer  la  loi  fédérale  qui  garantit  la  liberté  des 
citoyens,  pouvait  citer  par  devers  lui  et  interroger  encore  sous  serment 
ceux  dont  les  déclarations  paraissaient  insuffisantes,  en  même  temps 
que  les  personnes  capables  de  procurer  des  renseignements  exacts.  En 
cas  de  dissimulation  prouvée,  son  devoir  était  d'abord  de  rétablir  sur 
enquête  le  chiffre  réel  des  fortunes,  pour  l'année  courante  et  les  cinq 
années  précédentes,  ensuite  de  fixer  l'impôt  dû  pour  ces  six  années, 
augmenté  de  50  %  par  manière  d'amende. 

Malgré  tout,  le  système  ne  fonctionnant  pas  —  du  moins  à  la  satisfac- 
tion du  fisc,  —  on  dut  s'ingénier  et  le  renforcer  d'un  nouveau  rouage 
compresseur.  Ici  nous  voyons  entrer  en  scène,  —  timidement  d'abor 
effrontément  ensuite,  —  l'Inquisiteur  d'Etat. 
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En  1880,  la  léiïislature  de  l'Ohio  autorisait  le  contrôleur  du  comté  de 
Hamilton,  où  se  trouve  Cincinnati,  à  traiter  av^ec  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes se  chargeant  de  fournir  tous  les  renseignements  supple'mentaires 
pour  évaluer  les  dissimulations  des  contribuables.  Seulement,  cette  ou 
ces  personnes  ne  pouvaient  être  re'munére'es  que  sur  le  produit  des  im- 
pôts recueillis  grâce  à  leur  concours.  En  1885,  le  nouveau  régime  fut 
étendu  au  comté  de  Cuyahoga  qui  renferme  la  ville  de  Cleveland  ;  mais 
au  contrôleur  on  adjoignit  dans  chaque  comte'  les  trois  commissaires 
chargés  de  l'administration  exécutive,  et  le  receveur  des  finances.  Fina- 
lement, en  1888,  le  système  devint  général  pour  tout  l'État,  à  cela  près 
que  «  l'inquisiteur  »  —  car  tel  est  le  nom  officiel  du  délateur  —  ne 
devait  pas  toucher  plus  de  20  %  des  impôts  recouvrés  par  ses  soins. 

Le  lecteur  observera,  dit  M.  Angell,  qu'aucune  des  garanties  ordi- 
naires pour  les  contrats  publics  ne  se  rencontrait  dans  cette  étrange 
opération.  Point  de  publicité,  ni  de  mise  en  adjudication,  point  d'en- 
chères. Tout  d'abord,  en  1881  et  1885  pour  les  comtés  de  Hamilton  et  de 
Cuyahoga,  on  ne  fixait  aucune  limite  au  taux  de  rémunération  de  l'in- 
quisiteur. Même  en  1888,  si  l'on  fixait  une  mesure  de  ce  chef,  il  n'en 
était  point  quant  à  la  durée  des  contrats.  Généralement,  ils  ne  sont 
conclus  que  pour  trois  ans  ;  mais  ils  pourraient  durer  fort  au  delà, 
quoique,  en  principe,  les  commissaires  de  comté,  pour  leur  part,  ne  puis- 
sent contracter  au  delà  de  20  ans.  On  assure  que  ces  divers  actes  légis- 
latifs ont  été  passés  sous  l'influence  de  deux  frères,  MM.  Henry  W.  Mor 
genthaler  et  G.  E.  Morgenthaler,  qui  ont  du  reste  bénéficié  les  premiers 
de  ce  régime  contractuel. 

Nous  n'avons  aucun  désir  de  favoriser  l'antisémitisme  ;  mais  nous 
serions  curieux  de  savoir  si  ces  messieurs,  dont  le  nom  semble  offrir 
une  certaine  saveur  juive,  ne  seraient  pas  d'honnêtes  Israélites,  heureux 
de  retourner  contre  les  chrétiens,  au  point  de  vue  fiscal,  une  institution 
dont  leurs  ancêtres  ont  souffert  jadis  au  point  de  vue  religieux. 

Voyons  maintenant  les  résultats.  Dans  les  statistiques  qui  suivent  et 
dont  les  chiffres  comparés  couvrent  une  période  de  30  ans,  nous  rap- 
pellerons que  les  déclarations  ont  été  faites  sous  serment;  que  tous  les 
dix  ans,  on  procède  à  la  réévaluation  de  la  propriété  foncière  ;  et  que  les 
chemins  de  fer  comptent  comme  fortune  mobilière,  bien  qu'au  point  de 
vue  ordinaire  des  Américains  leurs  revenus  soient  censés  provenir  de 
l'occupation  du  sol. 

En  1866,  la  fortune  immobilière  de  l'État  montait  à  663  millions  de 
dollars;  et  la  fortune  mobilière  à  446  millions  :  —  soit  respectivement 
60  et  40  %  du  total.  En  1895,  la  fortune  immobilière  s'était  élevée  à 
1,214,928,038  dollars,  tandis  que  la  fortune  mobilière,  après  des  oscilla- 
tions qui  l'avaient  portée  à  535  millions  en  1875,  pour  l'abaisser  à 
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442  millions  en  1879  et  la  relever  à  568  millions  en  1802,  s'est  enfin  fixée 
en  l89o  au  chiffre  de  527  millions,  dont  198  appartenant  aux  chemins  de 
fer  et  associations  :  soit  alors  70  et  30  %  de  l'ensemble.  Gomme  il  s'a^jit 
ici,  bien  entendu,  de  la  propriété  imposable,  on  ne  s'étonnera  pas  de 
voir  monter  la  propriété  foncière  qui  ne  peut  échapper  à  la  vue  ;  et  l'on 
remarquera  que,  dans  la  propriété  mobilière,  il  en  est  souvent  de  vérifi- 
cation facile,  par  exemple  les  chevaux,  le  bétail.  Ce  dernier  d'ailleurs, 
de  1866  à  1895,  est  tombé  de  107,807,218  dollars  à  63,262,308,  soit  de  24 
à  12  %. 

Mais  les  commerçants  qui  déclaraient  54,469,252  dollars  en  1866,  n'ea 
déclarent  plus  que  50,292,543  en  1895;  et  les  manufacturiers  passent  de 
20,989,501  à  16,492,886.  L'argent  (dépôts  et  crédits)  tombe  aussi  de 
41  millions  à  36  ;  enfin  les  titres  mobiliers,  fonds  d'États,  obligations, 
n'ont  monté  que  de  6,600,000  à  7,839,000. 

Et  cependant  TOhio,  dans  l'intervalle,  s'est  énormément  développé. 
De  2  millions  1/2  d'habitants,  la  population  s'est  augmentée  jusqu'à  plus 
de  4  millions.  La  fortune  générale  a  dû  s'accroître  démesurément. 
D'État  agricole,  l'Ohio  est  devenu  manufacturier.  Les  villes  se  sont  éten- 
dues à  proportion.  En  1860,  Cincinnati  comptait  161,094  habitants;  en 
1895,  le  chiffre  dépasse  sans  doute  400,000.  En  1866,  Cleveland  avait 
moins  de  60,000  âmes;  sa  population  excède  aujourd'hui  350,000. 

Naturellement,  la  fortune  du  pays  réside  surtout  dans  les  villes  (1).  Et 
c'est  dans  les  villes  qu'opère  surtout  l'inquisiteur  fiscal.  Il  ne  prétend 
pas  s'inquiéter  d'autre  chose  que  des  valeurs  mobilières  :  et  l'Acte  de 
1888,  qui  étend  son  domaine  sur  tout  l'État,  semble  borner  son  rôle  à  la 
recherche  des  dissimulations  en  matière  d'argent,  crédits,  obligations, 
fonds  d'États,  actions,  rentes  quelconques  et  autres  valeurs  analogues. 
Ces  Messieurs,  au  surplus,  avouent  qu'ils  ne  perdent  pas  leur  temps  sur 
d'autres  pistes,  et  ce  domaine  d'exploitation  paraît  suffisamment  fruc- 
tueux, La  loi  exige  que  toutes  les  actions  des  sociétés  étrangères  à  l'Ohio 
soient  déclarées  par  le  contribuable.  La  Compagnie  du  Lake  Shore 
Railway,  dont  les  lignes  traversent  l'Ohio  jusqu'à  concurrence  de  29  % 
de  son  réseau  total,  paie  l'impôt  sur  une  évaluation  de  12  millions  1/2 
de  dollars;  mais  l'actionnaire  déclare  ensuite  son  action  à  la  valeur  cou- 
rante et  paie  l'impôt  en  sus  ;  soit,  en  1893,  1,91  %. 

Maintenant  voyons  fonctionner  le  système  et  jugeons  de  la  sagesse  de 
l'invention  par  la  productivité  des  résultats. 


(i)  Fortune  urbaine  : 

En  1861  

En  1893  

Fortune  rurale  : 

En  1861  

En  189.3  

La  Réf.  Soc,  16  rnai  1897. 


149.818.913  dollars 
623.179.132  — 

494.064.639  — 
389.748.953  - 

4e  Sér.,  t.  m  (t.  XXXIII  col.).    3  . 
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II 

En  1866,  le  comté  de  Hamilton,  comprenant,  nous  l'avons  dit,  la  ville 
de  Cincinnati,  accusait  : 

Argent,  billets,  dépôts   Dollars  6.778.883 

Crédits  (y  compris  les  hypothèques)   —  8.253.592 

Titres,  actions,  obligations   —  2.428.003 

17.46U.478 

En  1895,  les  chiffres  out  quelque  peu  changé  : 

Argent,  billets,  dépôts   Dollars  1.253.342 

Crédits,  etc   —  3.420.737 

Titres,  etc   —  1.362.856 

6.036.935 

Bref,  trente  ans  après,  avec  une  population  triple,  l'argent  n'est  plus 
que  le  cinquième  d'autrefois,  et  les  titres  ont  diminué  de  moitié.  Pour 
le  comté  de  Cuyahoga  qui  renferme  la  ville  de  Cleveland,  jadis  insigni- 
fiante, aujourd'hui  l'une  des  plus  importantes  de  l'Union,  les  chiffres  ne 
seraient  pas  moins  significatifs. 

Si  l'on  prend  un  chapitre  de  cette  déclaration,  celui  des  dépôts  et 
valeurs  ordinaires,  argent,  etc.,  la  comparaison  n'est  pas  moins  curieuse. 
La  ville  de  Cleveland  possède  en  dépôts  dans  ses  diverses  banques 
(caisse  d'épargne,  banques  d'Etat  particulier  ou  fédéral)  de  63  à  66  mil- 
lions de  dollars.  Elle  en  déclare  honnêtement,  suivant  les  années  : 

EnJ892   1.800.593 

»  1893   1.713.890 

»  1894   1.497.876 

»  1895   1.598.650 

Le  Comté  de  Hamilton  possède  en  dépôts  35  millions  de  dollars.  Il  en 
accuse  pour  le  fisc  : 

En  1893.   1.417.554  ' 

))  1894   1.288.979 

»  1895   1.253.342 

L'Etat  d'Ohio  possède  en  dépôts  190  millions  de  dollars  dont  130  pour 
les  cinq  plus  grandes  villes.  Il  en  avoue  37,  dont  les  cinq  villes  en  ques- 
tion ne  reconnaissent  pas  plus  de  cinq  millions  pour  leur  part;  les 
32  millions  qui  restent  étant  payés  par  les  comtés  ruraux,  lesquels 
n'ont  cependant  en  dépôt  réel  qu'une  soixantaine  de  millions. 

Quant  aux  actions  ou  obligations,  il  suffira  de  rappeler  que,  de  plus 
en  plus,  toutes  les  industries  sont  en  sociétés.  Les  titres  devraient  donc 
être  de  plus  en  plus  répandus,  de  plus  en  plus  nombreux.  Au  contraire,. 
l'Etat  qui  en  déclarait  pour  11,476,000  dollars  en  1867,  n'en  avoue  plus 
que  7,834,000  en  1895  ;  et  le  seul  comté  de  Hamilton  a  tout  simplement 
diminué  son  chiffre  de  moitié  dans  ce  laps  de  temps. 
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Les  partisans  du  système  delà  de'claration  soutiennent  que  l'inquisi- 
tioQ  d'État  oblige  cependant  les  gens  à  dire  la  ve'rité.  Jugez  ce  qu'il  en 
serait  s'ils  ne  la  disaient  pas  !  D'ailleurs  MM.  Morgenthaler  frères,  qui 
ont  poussé  de  toute  leur  influence  à  la  naissance  de  l'institution,  —  si 
bien  que  dans  le  public  la  loi  porte  leur  nom,  —  et  qui  ont  passé  con- 
trat pour  surveiller  à  la  fois  plusieurs  comtés,  ont  naturellement  con- 
centré leur  attention  sur  les  comtés  riches  de  Cuyahoga  et  de  Hamilton. 
De  1885  à  1895,  ils  auraient  fait  rentrer,  paraît  il,  dans  l'un  841,467  dol- 
lars ;  dans  l'autre  690,623,  sur  lesquels,  en  vertu  de  leur  contrat,  ils  ont 
perçu  25  %.  En  sus,  4  %  sont  abandonnés  au  contrôleur  du  comté.  En 
1895,  la  somme  totale  recouvrée  de  la  sorte,  montait  à  545,000  dollars  ; 
les  frères  inquisiteurs  en  ont  touché  122,000;  les  contrôleurs  des  divers 
comtés,  21,000.  Restent  400,000  dollars  pour  le  Trésor  public,  dont  le 
septième  seulement  pour  l'Etat  proprement  dit.  D'ailleurs,  en  moyenne, 
le  chiffre  des  affaires  ou  réclamations  soulevées  de  ce  chef,  ne  s'élève 
guère  chaque  année  au  delà  de  50  à  60  par  comté. 

Les  inquisiteurs,  avons-nous  dit,  ne  surveillent  sérieusement  que  les 
comtés  riches;  et,  dans  ces  comtés  mêmes,  les  gens  opulents  ;  et,  dans  la 
fortune  de  ceux-ci,  les  titres  mobiliers  sujets  à  dissimulation  ou  à  con- 
testation. Lorsqu'une  dénonciation  lui  parvient,  le  contrôleur  cite  ordi- 
nairement le  contribuable  récalcitrant  à  comparaître  devant  lui,  et  l'in- 
vite amiablement  à  se  mettre  en  règle  pour  l'année  en  cours  et  les  cinq 
années  précédentes.  On  se  contentera  d'une  évaluation  approximative 
de  50  à  60  %  de  la  valeur  réelle.  Si  le  contribuable  résiste,  on  passe  aux 
mesures  sévères,  on  évalue  les  biens  au  maximum  et  on  applique  l'a- 
mende. Généralement,  il  intervient  une  transaction  qui  n'est  pas  le  trait 
le  moins  scandaleux  du  système.  On  a  vu  un  arriéré  de  250,000  dollars 
réglé  movennant  30,000;  quoique  en  définitive,  si  le  contribuable  devait 
quelque  chose,  il  le  dût  payer  en  entier. 

Ausurplus,  comme  l'inquisiteur  a  de  gros  intérêts  dans  l'opération,  on 
lui  laisse  le  soin  de  la  débattre  avec  le  secours  de  son  avocat;  et,  de  la 
sorte,  ce  sont  des  gens  qui  n'ont  aucune  responsabilité  vis-à-vis  de  l'État, 
qui  cependant  le  représentent  dans  un  débat  où  le  sort  de  ses  finances 
est  en  jeu. 

On  ignore  le  chiffre  des  sommes  encaissées  pour  leur  compte  per- 
sonnel par  les  inquisiteurs.  On  sait  seulement  que  les  frères  Morgen- 
thaler ont  depuis  le  début  des  opérations  reçu  416,000  dollars  pour 
leurs  recherches  dans  les  trois  comtés  de  Hamilton,  Summit  et  Cuya- 
hoga (1).  Ils  sont  intéressés  dans  d'autres  comtés  pour  lesquels  ils  ont 
bien  voulu  se  contenter  du  taux  de  20  %  au  lieu  de  25.  Mais  il  faut  ajouter 

(1)  Depuis  1893,  les  contrôleurs  de  comté  présentent  un  rapport  au  contrôleur 
général  de  l'État. 
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que,  déjà,  dans  la  moitié  de  l'Ohio,  les  comtés  ont  renoncé  après 
un  court  essai  à  l'emploi  décidément  trop  fâcheux  des  inquisiteurs. 

La  conséquence  de  ce  régime,  en  effet,  a  été  de  mettre  les  riches  en 
luite.  Il  est  rare  que  l'on  s'expose  deux  fois  à  discuter  le  chiffre  de  sa 
fortune  avec  les  suppôts  du  fisc.  La  plupart  des  gens  vont  s'étahlirdans  les 
villes  de  l'Est  et  abandonnent  l'Ohio  ou  n'y  maintiennent  que  le  strict 
nécessaire  d'installation  pour  leurs  affaires.  En  dix  ans,  la  fortune  de 
Cleveland,  qui  est  la  seconde  ville  des  Lacs  après  Chicago,  a  diminué 
de  plus  de  100  millions  de  dollars.  Le  prix  des  terrains  y  a  baissé 
d'autant.  Quand  les  cinquante  ou  soixante  plus  gros  capitalistes  d'une 
ville  disparaissent,  elle  ne  laisse  pas  de  s'en  ressentir.  Les  citoyens  ne 
sont  pas  nombreux  qui  peuvent  payer  100,000  dollars  une  habitation 
dans  l'Avenue  d'Euclide.  En  outre,  malgré  les  facilités  qu'offre  le  pays 
pour  la  métallurgie  du  fer  et  de  l'acier,  beaucoup  de  sociétés  ont  renoncé 
à  créer  des  établissements  à  Cleveland  et  se  sont  installées  ailleurs. 

Du  reste,  question  d'impôt  à  part,  quel  merveilleux  instrument  de 
corruption  que  ce  système  d'un  contrôleur  juge  en  sa  propre  cause, 
prononçant  sur  la  fortune  des  contribuables  et  percevant  4  %  des  con- 
damnations s'il  condamne,  mais  ne  recevant  rien  s'il  acquitte  !  Quelle 
justice  serait  possible,  si  le  système  s'appliquait  en  matière  civile  ou 
autre  devant  tous  les  tribunaux,  si  le  juge  ordinaire  devait  toucher 
8,000  dollars  d'honoraires  pour  une  amende  de  200,000  dollars  î  Et  comme 
on  conçoit  que  le  bruit  circule  de  transactions  louches  dont  le  résultat 
ne  se  chiffre  sur  aucun  document  officiel!  Car,  loin  de  là  ;  même  on 
assure  que  des  pages  du  registre  des  comptes  d'arriérés  {Book  of  addi- 
tions) où  figuraient  de  fortes  sommes,  ont  été  arrachées  ou  coupées; 
puis,  ont  disparu  sans  laisser  de  traces. 

Et  quelles  tentations  aussi  de  forfaire  dans  ces  contrats  passés  sans 
concurrence,  sans  enchères,  sans  publicité,  sans  règle  de  durée  sé- 
rieuse et  renouvelés  parfois  sans  nécessité  longtemps  avant  l'expiration 
du  premier  bail  !  Quand  on  demande  à  tels  fonctionnaires,  comme  ceux 
du  comté  de  Cuyahoga,  pour  quel  motif  ils  s'obstinent  à  donner  aux 
inquisiteurs  25  %,  lorsqu'ils  pourraient  traiter  comme  ailleurs  à  10  ou.  12, 
ils  répondent  que  «  ces  Messieurs  »  possèdent  maintenant  des  archives 
confidentielles  dont  il  serait  impossible  de  réunir  l'équivalent  au  service 
de  l'État;  et  ces  messieurs  de  leur  côté  font  valoir  qu'ils  sont  obligés  de 
payer  fort  chéries  dénonciateurs  en  sous-ordre. 

Il  est  inutile  d'insister  longuement  sur  les  inconvénients  matériels  et 
moraux  de  ce  régime. 

Matériellement,  d'abord,  on  conçoit  que  si  les  riches  peuvent  fuir  à 
l'étranger,  les  classes  moyennes  et  inférieures  retenues  au  sol  par  nom- 
bre de  liens  subissent  le  contre-coup  de  ces  persécutions  quand  elles  n'en 
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supportentpas  le  poids  direct.  Même  pour  les  ^ens  qui  ne  sont  pas  inscrits 
sur  les  registres  de  MM.  Morgenthaler,  les  placements  deviennent  diffi- 
ciles. Autrefois  les  actions  de  chemins  de  fer,  de  ceux  du  moins  qui  tra- 
versaient d'autres  États,  n'étaient  pas  imposables  dans  rOhio.  Elles  le 
sont  aujourd'hui,  de  sorte  que  personne  ne  se  soucie  d'acquérir  au 
cours  de  146  des  actions  donnant  6%,  mais  imposables  de  3  %,  c'est-à- 
dire  de  moitié  (1).  —  Puis,  les  fonds  d'État,  ceux  de  l'Ohio  notamment 
qui  offriraient  une  garantie  suffisante  aux  placements  de  fonds,  et 
qui,  par  suite, pourraient  être  d'un  taux  élevé,  deviennent  inabordables 
lorsqu'il  faut  payer  2,80  à  3  %  d'impôt  sur  4  %  de  revenu.  Enfin,  quoique 
repoussant  en  principe  l'impôt  direct  sur  les  successions,  la  loi  finit 
par  l'établir  quand  même,  en  faisant  payer  de  lourdes  amendes  aux 
héritages  frauduleux.  Ils  sont  en  faute  assurément  ;  mais  la  tentation 
de  frauder  devient  si  naturelle  en  cas  pareil,  qu'elle  mérite  aux  yeux 
du  public  une  indulgente  absolution  (2) . 

Moralement  aussi  le  mal  est  visible.  C'est  une  atteinte  à  lu  liberté  du 
citoyen  que  d'empiéter  ainsi  sur  sa  vie  privée.  Le  Jugé  Bradley,  rappe- 
lant l'opinion  de  Lord  Gamden,  au  moment  de  la  saisie  des  papiers  du 
célèbre  pamphlétaire  Wilkes,  au  siècle  dernier,  ajoute  :  ((  Ce  sont  là  des 
principes  qui  touchent  à  l'essence  même  de  la  liberté  et  de  la  sécurité 
garanties  par  la  Constitution.  Ils  vont  bien  au-delà  du  fait  de  pénétrer 
brutalement  avec  une  escouade  de  policiers  dans  la  maison  d'un 
citoyen,  lorsque  celui-ci  n'a  point  perdu  ses  droits  sacrés  de  liberté  ou 
de  propriété  par  une  condamnation  pour  un  méfait  public.  Violer  une 
maison,  fourrager  des  tiroirs  ne  sont  pas  l'essentiel  même  du  délit  que 
nous  reprochons  à  la  loi  ;  ils  n'en  sont  que  les  circonstances  aggra- 
vantes. Mais  extorquer  à  un  homme  son  propre  témoignage,  invoquer 
contre  lui  ses  papiers  intimes  pour  le  convaincre  de  crime  ou  lui  confis- 
quer ses  biens,  voilà  ce  qui  tombe  sous  le  coup  de  la  condamnation 
dont  nous  parlons  (3).  » 

(1)  Les  Américains  estiment  avec  raison  que  l'actionnaire,  copropriétaire  de 
la  Compagnie,  a  payé  sa  part  d'impôt  dès  que  cette  compagnie  a  réglé  ses  con- 
tributions. Obliger  l'actionnaire  à  payer  de  nouveau  l'impôt  sur  son  dividende, 
comme  le  fait  la  loi  française,  —  qui,  du  reste,  invoque  ce  système  pour  jus- 
tifier ses  fameuses  lois  fiscales  contre  les  congrégations,  —  est  une  iniquité, 
parce  qu'il  n'y  a  point  là  de  transaction  nouvelle,  comme  il  arrive  lorsqu'on 
achète  ou  vend  une  valeur  quelconque,  qui  entre  dans  notre  fortune  on  en  sort 
pour  appartenir  à  autrui. 

(2)  Dans  le  Massachusetts,  l'administration  n'a  jamais  hésité  à  dire  qu'elle 
«  reconnaissait  uniquement  un  seul  principe,  c'est  que,  en  matière  d'impôt,  le 
contribuable  n'avait  pas  de  droits  que  l'Etat  fût  tenu  de  respecter.  »  (A.  Raflfa- 
lovich,  Débats,  6  avril  1894.)  Aussi  évalue-t-on  aux  trois  quarts  de  leur  revenu 
les  dissimulations  des  habitants  de  Boston. 

(3)  On  sait  que  la  loi  anglaise,  très  différente  de  la  nôtre,  n'autorise  même  pas 
l'interrogatoire  d'un  inculpé  traduit  devant  les  tribunaux  criminels. 
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«  C'est  pourquoi  »,  conclut  à  son  tour  M.  Angell,  «  il  n'échappera  cer- 
tainement à  personne  que  ce  régime  habitue  le  public  au  dol,  à  la 
fraude  et  au  parjure.  Notre  éducation  nous  prépare  à  devenir  un  peuple 
de  menteurs.  Le  serment  qu'on  exige  est  si  couramment  viole'  que  son 
caractère  sacré  a  presque  entièrement  disparu.  On  ne  songe  plus  à  ses 
devoirs  envers  l'État  :  c'est  la  faute  de  ce  dernier  qui  ne  devrait  pas 
nous  induire  en  tentation.  »  D'ailleurs,  l'exemple  de  l'Ohio  met  hors  de 
conteste  que  l'impôt  global  n'a  aucune  chance  de  réussite,  quels  que 
soient  les  expédients  employés.  11  ne  rapporte  guère  à  proportion  des 
ennuis  qu'il  inflige  et  n'aboutit  qu'à  la  corruption  des  fonctionnaires 
pour  faire  la  contre-partie  de  celle  des  citoyens. 

Nous  n'aurons  pas  la  naïveté  de  croire  qu'une  connaissance  plus 
répandue  des  inconvénients  de  l'impôt  global  —  chez  les  Américains, 
dans  l'Ohio,  le  Massachusetts  ;  en  Suisse,  dans  le  pays  de  Vaud  ;  en  Hol- 
lande, ailleurs  encore  —  serve  beaucoup  à  nous  préserver  en  France  de 
son  atteinte.  Les  gens  qui  le  prônent  ont  leur  siège  fait  et  pratiquent 
avec  une  exquise  impudence  la  maxime  de  Girardin  ;  «  Répéter  toujours 
la  même  chose,  et  n'écouter  jamais  une  objection.  )>  Au  contraire,  tout 
ce  qu'on  l'on  peut  raconter  de  ses  persécutions  les  pénétrera  d'aise  et 
leur  fera  souhaiter  d'autant  sa  prochaine  dictature.  Il  est  trop  manifeste, 
comme  l'a  dit  Le  Play,  qu'après  tant  de  lois  armées  contre  les  anciennes 
classes  dirigeantes,  pour  les  déposséder  de  leur  prestige  ;  après  tant  de 
shibboleths  réclamés,  à  chaque  passage,  pour  leur  fermer  les  avenues  du 
pouvoir,  elles  gardent  encore  une  certaine  autorité  sociale,  de  par  l'in- 
dépendance de  leur  fortune.  Saigner  leur  bourse  à  blanc  serait  le  seul  et 
dernier  moyen  de  vaincre  leur  résistance,  de  supprimer  leur  concurrence 
éventuelle  en  cas  possible  de  réaction,  de  briser  surtout  leur  raideur 
agaçante  dans  les  rencontres  banales  de  la  vie.  L'impôt  ordinaire  avec 
sa  règle  invariable,  impassible  —  comme  la  toise  du  major  à  l'entrée 
de  la  caserne,  lorsqu'il  s'agit  de  l'impôt  du  sang —  n'arrive  point  au  but 
souhaité  et  frappe  trop  de  monde  à  la  fois.  L'impôt  progressif,  avec  son 
échelle  mobile,  ramènerait  bien  mieux,  et  légalement,  le  bon  temps  de 
'l'arbitraire,  cette  fois  au  profit  des  anciens  arbitrés.  Que  la  France  en 
souffre,  il  n'importe  :  c'est  un  quart  d'heure  de  violence  à  passer,  après 
quoi  l'on  avisera  d'un  remède,  si  tant  est  que  l'on  ne  préfère  s'en  tenir 
à  une  sage  médiocrité  générale,  dont  le  charme  égalitaire  compenserait 
les  petites  privations.  Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  va-nu-pieds  de 
la  littérature,  les  agioteurs  poussifs  delà  politique  ou  les  parvenus  rus- 
tauds de  la  finance,  volontiers  jacobins  comme  les  «  nababs  »  enrichis 
de  la  Compagnie  des  Indes,  dont  se  moquait  Macaulay,  qui  se  complai- 
sent dans  ces  calculs  alléchants.  Plus  d'un  bourgeois  moyen,  paisible 
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et  cossu,  en  rêve  la  tête  sur  l'oreiller,  au  risque  d'être  victimé  par 
le  re'gime  qu'il  appelle  de  ses  vœux.  Il  n'y  a  pas  si  longtemps  que  le 
directeur  d'un  très  grand  journal  se  déclarait  prêt  à  accueillir  gaiement 
l'impôt  progressif,  parce  que,  si  ses  petites  économies  étaient  frap- 
pées, celles  des  milliardaires  ou  «  multi-millionnaires  »  qu'il  n'aimait 
point  le  seraient  bien  davantage.  Aveu  trop  dépouillé  d'artifice  qui 
valut  à  son  auteur,  M.  Francis  Magnard,  une  verte  riposte  de  notre 
éminent  et  regretté  Claudio  Jannet  (1). 

Mais,  si  nous  ne  devons  entretenir  aucune  illusion  de  ce  côté,  ce  n'est 
pas  un  motif  pour  cesser  de  nous  meubler  l'esprit  d'arguments  et  de  laits 
précis.  Leur  emploi  ne  chômera  point.  D'abord,  nos  scribes  et  nos  pha- 
risiens, non  plus  que  ceux  de  l'Evangile,  ne  sauraient  convenir  décem- 
ment qu'ils  rêvent  de  bouleverser  le  monde  pour  tenir  par  droit  de  con- 
quête le  haut  du  pavé,  pour<(  être  salués  du  peuple  sur  la  place  publique 
et  occuper  la  première  place  dans  les  festins  (2)  »,  surtout  dans  ceux  où 
l'on  ne  se  soucie  point  de  les  inviter.  Obligés  qu'ils  sont  de  dissimuler 
leur  égoisme  sous  des  faux-fuyants  humanitaires,  nous  ne  pouvons  qu'é- 
prouver un  juste  plaisir  à  les  déloger  de  leurs  prétextes.  Puis,  il  reste 
des  hésitants  paresseux,  ou  de  bonnes  âmes  désireuses  de  venir  en  aide 
à  l'humanité  souffrante  ;  et  notre  rôle  peut  être  de  les  éclairer.  Enfin, 
nous  avons  envers  nous-mêmes  le  devoir  de  nous  confirmer  dans  la 
vraie  voie.  Pénétrons-nous  donc,  une  bonne  fois,  de  ce  principe  et  tablons 
fermement  sur  lui  notre  opinion,  puis  notre  discussion,  que,  si  pour 
beaucoup  d'électeurs  ambitieux  «  la  République,  c'est  les  places  »,  (3), 
pour  le  grand  nombre  des  démocrates,  même  les  moins  remuants,.  «  la 
politique,  c'est  l'argent  des  autres.  » 

René  de  Kerallain. 


(1)  «  La  formule  de  l'impôt  progressif  répond  à  ce  snobisme  qui,  sans  aller 
au  fond  des  choses,  les  juge  non  pas  de  haut,  mais  au  contraire  de  bas  en 
haut.  Le  rédacteur  d'un  gros  journal  du  boulevard  trahissait  ce  sentiment  au 
lendemain  du  discours  de  M.  Cavaignac  :  «  Personnellement  »,  disait-il,  «  je 
«  figurerais  dans  les  victimes  de  limpôt  progressif  :  mais  je  me  consolerais  en 
'<  pensant  que  les  millions  de  M.  Lebaudy  sont  plus  atteints  que  mes  modestes 
«  économies.  »  Qu'y  a-t-il  sous  cette  phrase  prudhommesque,  si  ce  n'est  une 
envie  aveugle?  »  {Correspondant,  10  mars  1894,  p.  9G7.)  Ce  fut  précisément  le 
dernier  article  du  savant  économiste  dans  le  recueil  auquel  sa  collaboration 
était  si  précieuse.  —  Il  est  juste  de  rappeler  que  le  Figaro  a  largement  racheté 
la  bévue  de  son  ancien  rédacteur  en  chef,  par  l'excellente  campagne  qu'il  a 
poursuivie  avec  M.  Jules  Roche  contre  l'impôt  progressif,  et  l'enquête  de 
M.  Hugues  Le  Roux  sur  l'impôt  suisse.  (Février  à  mai  1896.) 

(2)  S.  Marc,  xii,  38-39. 

(3)  M.  Delafosse  a  entendu  ce  mot  à  la  Chambre,  («  Gambetta  et  le  matéria- 
lisme politique  »,  Correspondant,  25  janvier  1897,  p.  210). 


UNE  ÉCOLE  MÉNAGÈRE 

AVEC  OUYROIR  OUVRIER  (1) 


But  et  utilité.  —  Le  but  de  cette  double  fondation  est  d'améliorer  le 
sort  de  l'ouvrier,  de  faire  que  les  petites  filles  trouvent  en  elles  les  res- 
sources nécessaires  pour  augmenter  le  bien-être  des  leurs  par  la  con- 
naissance si  utile  de  l'ouvrage  manuel,  de  la  cuisine,  du  nettoyage,  de 
la  lessive,  du  repassage,  de  l'ordre  et  de  l'économie.  En  un  mot,  il  faut 
préparer  les  enfants  à  devenir  un  jour  de  bonnes  mères  de  iamille,  des 
femmes  de  ménage.  Pour  que  l'œuvre  soit  complète,  pour  donner  aux 
enfants  l'habitude  du  travail  et  leur  assurer  un  savoir  suffisant,  il  fau- 
drait que  dans  toutes  les  écoles  pauvres  nos  religieuses  si  dévouées 
apprissent  aux  enfants  dès  l'âge  de  5  ans  le  tricot  et  la  couture  (2).  L'ou- 
vroir  et  l'école  ménagère  arriveraient  pour  achever  cette  éducation.  En 
adoptant  ce  système,  en  cinq  ans  la  physionomie  de  la  classe  ouvrière 
est  changée!  Cette  œuvre  si  modeste  en  elle-même  peut  donc  jouer  un 
rôle  important  dans  la  question  sociale. 

Manière  pratique  d'installer  une  Ecole  ménagère  avec  ouvroir  ouvrier  pour 
80  à  100  enfants.  —  Faire  dans  une  école  pauvre  un  bâtiment  de 
6,000  francs  (intérieur  compris);  ajouter  un  mobilier  de  300  francs  pour 
l'école  ménagère,' un  mobilier  de  1,C00  francs  pour  l'ouvroir.  L'entretien 
de  toute  l'école,  y  compris  le  traitement  de  deux  religieuses,  coûte 
3,000  francs  (3).  Ce  bâtiment  représente  une  maison  d'ouvrier.  Au  rez- 
de-chaussée  deux  salles  de  5  mètres  de  long  sur  5  mètres  de  large.  Au 
premier  étage  une  grande  salle  de  10  mètres  de  long  sur  5  mètres  de 

(1)  La  Réforme  sociale  est  particulièrement  reconnaissante  à  Mme  Desurmont 
qui  a  fondé  la  belle  école  ménagère  de  Tourcoing,  d'avoir  bien  voulu  rédiger 
quelques  conseils  pratiques  sur  la  création  et  le  fonctionnement  d'une  institution 
si  utile  à  la  famille  ouvrière. 

(2)  Actuellement  cet  enseignement  pratique  commence  trop  tard.  Tandis  que 
dans  les  écoles  payantes  les  enfants  sont  en  général  gardés  jusqu'à  .5  heures  ou 
5  h.  d/2,  par  une  sorte  d'inégalité,  les  enfants  des  écoles  communales  sont  ren- 
voyés dès  4  heures.  En  les  gardant,  sauf  pendant  les  jours  courts,  jusqu'à  5  heu- 
res, on  trouverait  aisément  le  temps  d'un  travail  manuel  qui  les  exercerait  à  la 
couture  dès  leurs  jeunes  années.  Autrement  tout  est  à  faire  trop  tard  et  en  trop 
peu  de  temps.  Tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  famille  ouvrière  ne  sauraient 
assez  déplorer  cette  importance  excessive  donnée  à  l'enseignement  scolaire  aux 
dépens  des  leçons  les  plus  nécessaires.  On  devrait  également  supprimer  le  ma- 
in des  copies  de  devoirs  peu  utiles  et  ne  pas  donner  congé  le  jeudi  matin. 

(3;  Un  vieux  bâtiment  peut  servir  pour  l'école.  En  Belgique,  beaucoup  d'école? 
ménagères  se  font  dans  de  vieux  bâtiments  sur  cour. 
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large.  L'escalier  est  extérieur,  il  donne  sur  cour  comme  dans  les  chalets . 
Les  deux  salles  du  bas  sont  pour  l'e'cole  ménaj:,'ère,  la  salle  du  haut  pour 
l'ouvroir.  Les  deux  premières  salles  comprennent  une  cuisine  et  une 
buanderie;  pour  faciliter  la  surveillance  de  la  maîtresse,  elles  ne  sont 
séparées  que  par  une  boiserie  haute  de  1  m,  15  sur  70  centimètres  de 
largeur.  Cette  boiserie  contient  deux  armoires  de  2  mètres  de  longueur 
chacune;  l'une  donne  sur  la  buanderie,  l'autre  sur  la  cuisine  (i).  Entre 
e  mur  et  la  boiserie  est  un  vide  qui  est  l'entrée.  Dans  la  cuisine  se 
trouve  un  fourneau  en  fonte  et  tôle,  deux  tables,  six  chaises,  un  tableau 
avec  chevalet.  Le  fourneau  coûte  70  francs.  La  vaisselle  est  en  faïence, 
les  bidons  en  fer  émaillé.  —  Dans  la  buanderie  se  trouve  un  feu  ne  com- 
prenant qu'un  foyer  de  25  centimètres  de  diamètre.  Il  coûte  25  francs. 
Sur  ce  foyer  un  bid©n  galvanisé  pour  faire  bouillir  le  linge,  deux  cuves 
de  65  centimètres  de  diamètre  pour  laver  le  linge,  deux  pieds  triangu- 
laires pour  les  cuves,  une  pompe,  une  pierre  à  laver. 

L'ouvroir  comprend  de  longues  tables  avec  petits  tiroirs,  des  bancs, 
une  machine  à  coudre,  une  table  carrée,  une  armoire,  un  tableau.  Chaque 
enfant  s'assied  devant  un  des  tiroirs  qui  lui  sert  de  boîte  à  ouvrage.  La 
maîtresse  de  l'ouvroir  a  pour  elle  cette  table  carrée  sur  laquelle  elle 
coupe  le  linge  et  les  vêtements.  Le  tableau  sert  pour  tracer  les  patrons 
et  indiquer  aux  enfants  comment  il  faut  s'y  prendre  pour  la  coupe.  Dans 
cet  ouvroir  on  ne  fait  que  les  raccommodages,  les  vêtements  et  le  linge 
d'une  famille  ouvrière;  pas  de  broderie  ni  de  lingerie  fine.  Le  but  de 
l'œuvre  serait  manqué  si  on  apprenait  aux  jeunes  filles  à  faire  ce 
qu'elles  ne  peuvent  porter  un  jour.  Les  enfants  ne  travaillent  que  pour 
leur  famille;  elles  apportent  tout  de  chez  elles.  A  ces  ouvrages  on  joint  le 
tricot,  le  crochet  et  le  remaillage.  Le  plus  grand  nombre  de  ces  petites 
filles  ne  viennent  à  l'ouvroir  qu'après  leur  première  communion,  et  y 
restent  toute  la  journée  jusqu'à  6  heures.  Les  autres,  les  plus  jeunes  n'y 
passent  que  quelques  heures,  après  les  classes  qui  se  ferment  à 
4  heures. 

L'école  ménagère  ne  se  fait  que  quatre  jours  par  semaine  :  lundi, 
mardi,  mercredi  et  jeudi.  Pour  cette  école  on  ne  prend  absolument  que 
les  petites  filles  ayant  fait  leur  première  communion.  Elles  y  arrive 
six  à  la  fois;  deux  font  la  lessive,  deux  la  cuisine,  deux  le  repassage  et 
chaque  jour  on  les  change;  les  lessiveuses  deviennent  cuisinières,  les 
cuisinières  repasseuses,  et  ainsi  de  suite.  Pour  la  lessive,  les  six  enfants 
apportent  de  leur  maison  chacune  six  pièces.  On  fait  bouillir  le  linge 
dans  le  bidon  galvanisé,  comme  cela  se  fait  chez  l'ouvrier,  puis  deux 
petites  filles  le  frottent  dans  la  cuve  et  le  finissent  convenablement.  Deux 

(1)  Pour  faciliter  la  circulation  il  est  bon  de  mettre  l'armoire  de  la  cuisine 
près  de  l'entrée. 
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autres  repassent  le  linge,  pendant  que  les  deux  dernières  font  le  dîner  (1). 
Tous  les  jours  ce  repas  se  compose  d'une  soupe,  un  plat  de  viande  et  un 
plat  de  légumes.  Le  dîner  est  mangé  parles  six  enfants.  La  table  est 
mise  avec  soin.  Guidées  par  une  religieuse,  les  enfants  achètent  les  pro- 
visions pour  connaître  le  prix  de  chaque  chose.  Le  dîner  ne  revient 
jamais  à  plus  de  0  fr.  25  par  personne.  Voici  par  exemple  un  menu  pour 
six  personnes,  qu'elles  écrivent  sur  le  tableau  : 

Soupe  irlandaise,  rôti  de  bœuf,  pommes  de  terre. 
Durée  de  la  Prix  par 

cuisson.  TOTAL  pers. 


2  heures 
3/4  d'heure 


Soupe,  riz,  pommes  de  terre   0,10 

Pain,  oignon,  graisse,  e'pices   0,13 

500  gr.  viande  de  bœuf  à  1  fr.  80  le  kilo.  0,90 

Poivre,  sel,  oignon,  graisse   0,05 

20  minutes   Pommes  de  terre,  sel.   0,14 

1^32  0,22 

Naturellement  on  donne  aux  enfants  plus  de  soupe  et  de  légumes  que 
de  viande,  comme  dans  les  ménages  ouvriers  (2).  Chaque  petite  fille  a  un 
cahier  où  elle  écrit  les  recettes  de  cuisine.  Après  le  dîner  elles  ont  une 
récréation,  puis  elles  font  la  vaisselle,  le  fourneau,  le  pavement,  et  ran- 
gent la  buanderie  et  la  cuisine.  Elles  finissent  leur  après-midi  à  Pou- 
vroir^  et  chaque  semaine  la  série  des  six  change.  Pour  récompense, 
chaque  année,  on  leur  donne  de  l'étoffe  pour  robe. 

Cours  du  soir.  —  Il  se  fait  de  7  à  9  heures.  On  y  reçoit  100  à  120  filles 
de  fabrique  et  comme  aux  petites  filles  on  leur  apprend  la  cuisine,  le 
repassage,  la  couture  et  la  coupe  des  vêtements.  Elles  arrivent  de  chez 
elles  avec  leur  ouvrage,  et  quatre  religieuses  les  aident  et  leur  indiquent 
comment  elles  doivent  faire.  Ce  cours  se  fait  trois  jours  par  semaine, 
lundi,  mardi,  mercredi.  Pour  encourager  les  élèves,  deux  fois  l'an  on 
leur  donne  des  récompenses. 

La  double  fondation  dont  nous  venons  de  décrire  brièvement  le  but  et 
Futilité  fonctionne  depuis  quelques  années  à  Tourcoing;  elle  pourrait 
être  imitée  dans  beaucoup  d'autres  villes.  Elle  répond  aux  désirs  du 
moment,  aux  besoins  des  familles  :  l'ouvrier  en  est  content  et  en  parle 
beaucoup. 

H.  Desurmont. 


(1)  Les  fers  se  chauffent  en  même  temps  que  le  dîner. 

(2)  Le  but  no  serait  pas  atteint  si  on  leur  donnait  ce  qu'elles  ne  peuvent  man- 
ger chez  elles. 
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Sommaire.  —  La  catastrophe  du  4  mai  et  quelques-unes  de  ses  conséquences. 
—  La  famille  et  les  pouvoirs  publics  :  les  vœux  des  conseils  généraux,  les 
projets  de  réformes  financières  du  gouvernement.  —  Le  devoir  social  des 
actionnaires  aux  dernières  assemblées  générales  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer.  —  Un  ajournement. 

La  catastrophe  du  4  mai  et  quelques-unes  de  ses  con- 
séquences. —  De  cette  épouvantable  journée  du  4  mai  1897,  des  deuils 
privés  et  publics  que  l'incendie  du  Bazar  de  la  Charité  a  accumulés, 
nous  n'avons  pas  à  redire  ici  le  détail.  L'émotion  qui  étreint  encore 
toutes  les  âmes  a  trouvé  largement  à  s'alimenter  dans  les  copieuses 
narrations  de  la  presse  quotidienne,  dans  tant  de  funérailles  solennelles 
qu'un  peuple  entier  accompagnait  de  ses  larmes,  dans  les  discours  des 
orateurs  sacrés  ou  civils  qui  ont  fait  avec  une  si  haute  éloquence  l'éloge 
funèbre  des  martyres  de  la  Charité.  Nous  n'avons  aucun  nom  à  ajouter 
à  la  liste  si  glorieuse  de  ces  femmes  ou  de  ces  hommes,  illustres  ou 
obscures  victimes  du  dévouement  le  plus  héroïque,  depuis  cette  prin- 
cesse de  la  maison  de  France  fidèle  jusqu'au  bout  à  ce  devoir  d'état 
des  grands  de  la  terre  qui  consiste  à  donner  l'exemple  aux  autres, 
jusqu'à  ces  domestiques  qui  préféraient  le  salut  de  leurs  maîtres  au 
leur  propre,  et  à  ces  simples  passants,  pour  la  plupart  ouvriers,  qui 
insouciants  de  la  mort  presque  certaine  plongeaient  vingt  fois  dans 
la  fournaise  pour  disputer  aux  flammes  des  corps  déjà  à  demi  con- 
sumés. Nous  ne  tenterons  aucune  solution  nouvelle  de  ce  troublant 
problème  :  que  peuvent  être  les  desseins  de  la  Providence  quand 
elle  dicte  de  semblables  arrêts?  Le  cardinal  Perraud  a  dit  à  Saint- 
Louis-des-Français,  à  Rome,  ce  qu'on  peut  penser  de  plus  juste  sur 
ce  sujet,  et  aussi  de  plus  consolant  pour  les  familles  désolées  : 
«  Avec  et  après  son  Fils,  Dieu  a  mis  à  part  des  créatures  bonnes, 
généreuses,  dévouées,  il  leur  fait  l'honneur  immense  de  les  associer  à 
l'œuvre  de  réparation  accomplie  par  Jésus-Christ  au  prix  de  son  sacri- 
fice. Avec  Jésus-Christ  elles  deviennent  des  hosties  de  propitiation  : 
leurs  souffrances  et  leur  mort  ne  profitent  pas  seulement  à  elles  pour 
leur  salut  éternel,  elles  deviennent  des  rédemptrices,  elles  expient  des 
iniquités  individuelles  ou  sociales,  et  la  justice  divine,  satisfaite  par 
leurs  souffrances,  rend  possible  l'action  de  la  miséricorde.  » 

Par  cette  action  de  la  miséricorde  divine,  peut-être  aussi  par  l'eflet 
ordinaire  des  calamités  nationales,  il  y  a  eu  dans  les  journées  qui  ont 
suivi  la  catastrophe  différents  faits  qu'il  importe  de  relever  ici.  Ce  sont 
des  symptômes  heureux  dans  la  marche  de  nos  maladies  nationales. 
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quelques  lueurs  d'espérance  dans  notre  ciel  d'ordinaire  si  sombre  que 
le  nom  de  Dieu  prononcé  avec  respect  pour  la  première  fois  peut-être 
depuis  plus  de  vingt  ans,  dans  un  document  public  signé  du  nom  du 
chef  de  l'État  ;  que  la  participation  de  ce  même  chef  et  de  notre  haut  per- 
sonnel politique  aux  prières  vraiment  nationales  de  Notre-Dame  en 
l'honneur  des  victimes;  que  le  sentiment  de  profonde  et  durable  commi- 
sération partagée  par  la  nation  entière  sans  distinction  de  classes  pour 
cette  élite  de  Taristocratie  française  subitement  fauchée  dans  l'exercice 
de  la  plus  noble  des  fonctions  sociales,  celle  du  dévouement  pour  les 
déshérités.  Nous  n'avons  fait  vraiment  pendant  ces  tristes  journées 
qu'un  cœur  et  qu'une  âme,  et  c'est  à  peine  si  dans  la  douleur 
générale  une  ou  deux  fausses  notes  se  sont  fait  entendre.  Nous  avons  été 
ce  que  nous  devrions  être  toujours,  ce  que  sont,  hélas  !  nos  rivaux  plus 
heureux  dans  l'arène  du  monde,  une  nation  vibrant  à  l'unisson  des 
mêmes  sentiments  de  généreuse  pitié,  unie  dans  la  croyance  à  quelques 
idées  simples  et  nécessaires,  au  lieu  du  peuple  émietté  et  dissous,  de  la 
collection  d'individus  toujours  en  proie  à  l'anarchie  morale  que  nous 
sommes  à  l'ordinaire  depuis  que  nous  avons  fait  litière  de  toutes  les 
traditions  respectables,  ossature  nécessaire  des  races  qui  veulent  vivre 
prospères.  Survivra-t-il  quelque  chose  de  cette  intense  vie  morale,  de 
cette  union  des  esprits  et  des  âmes,  une  fois  passée  l'émotion  qui  leur 
a  donné  naissance?  C'est  notre  vœu  le  plus  cher,  car  ce  serait  le 
remède  à  notre  mal  le  plus  cruel,  et  si  les  martyres  de  la  charité  et  du 
rapprochement  des  classes  nous  valent  ce  bienfait,  la  France  ne  l'aura 
pas  payé  trop  cher  au  prix  de  ces  nobles  vies  disparues. 

La  charité,  elle  aussi,  ce  ciment  social  toujours  nécessaire,  cette 
vertu  chrétienne  éminente  entre  toutes,  devra  gagner  à  cet  holo- 
causte. Et  d'abord,  il  faut  espérer  qu'on  ne  la  verra  plus,  comme  cela 
devenait  une  mode  dans  certains  milieux  qui  n'étaient  pas  tous  antire- 
ligieux, contestée  dans  son  efficacité  sociale,  ravalée  au  rang  des 
remèdes  de  bonnes  femmes,  primée  dans  l'esprit  et  la  bouche  de  nom- 
breux prédicants  par  le  désir  d'on  ne  sait  quelles  utopiques  trans- 
formations destinées  à  la  rendre  inutile.  On  n'osera  plus  de  long- 
temps attaquer  la  charité  dans  ces  milieux  et  de  même  on  cessera  d'y 
vilipender  en  tant  que  classe  l'aristocratie  de  naissance  dont  tant  de 
membres  viennent  de  prouver,  moins  encore  par  leur  mort  que  par  le 
récit  de  leur  vie  toute  consacrée  aux  œuvres  de  bien  public,  que  dans 
ses  rangs  se  trouvent  toujours,  et  en  grand  nombre,  des  nobles  par  le 
cœur  et  par  la  vertu,  des  autorités  sociales  au  meilleur  sensde  ce  mot, 
qui  implique  à  la  fois  en  haut  la  capacité  du  commandement  et  l'illus- 
tration de  l'exemple,  en  bas  la  facilité  du  respect  et  la  dignité  de 
l'obéissance. 
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Mais  un  gain  plus  positif  encore  doit  résulter  pour  les  œuvres  de  cha- 
rité si  cruellement  frappées  le  4  mai  dernier.  Un  magnifique  élan  de 
générosité  a  déjà  doublé  ou  triplé  le  million  de  ressources  annuelles 
par  lesquelles  le  Bazar  de  la  Charité  fournissait  à  leur  budget  un 
appoint  d'autant  plus  nécessaire  qu'elles  sont  de  jour  en  jour  plus 
durement  frappées  par  la  passion  politique  de  nos  gouvernants.  Ces 
souscriptions  n'assurent  que  l'avenir  de  demain  et  il  faut  voir  plus 
loin.  La  charité  privée  doit  avoir  en  France  un  centre  stable  et 
digne  d'elle,  comprenant  non  seulement  les  salles  (désormais 
incombustibles)  nécessaires  à  ses  réunions,  puisqu'elle  ne  peut 
compter  chez  nous  sur  les  monuments  publics  qu'on  est  heureux 
de  lui  prêter  chez  tous  les  autres  peuples,  —  mais  encore  un  mu- 
sée, une  bibliothèque,  des  chaires  d'enseignement,  en  un  mot,  non 
plus  un  bazar,  mais  un  palais,  ou  un  hôtel,  un  ministère  ou  une  sorte 
d'université  de  la  charité  libre,  peu  importe  le  nom,  pourvu  que  la 
chose  y  soit,  c'est-à-dire  la  réunion  commode  des  organes  dont  on  sent 
de  plus  en  plus  le  besoin,  et  dont  chaque  œuvre  pourrait  user  ou  ne  pas 
user  sans  jamais  rien  aliéner  de  son  autonomie  nécessaire. 

Si  au  milieu  de  l'édifice  dont  il  est  permis  aujourd'hui  d'espérer  que 
la  construction  est  assurée,  sur  le  terrain  de  la  rue  Jean-Goujon  ou 
sur  tout  autre,  on  peut  élever  une  chapelle  qui  perpétuerait  dignement 
le  souvenir  des  victimes  du  4  mai,  on  aura  rempli  le  vœu  de  l'opinion 
publique,  qui  est  unanime  aujourd'hui  à  demander  qu'on  facilite  la  vie 
et  le  développement  progressif  des  œuvres  de  charité,  et  qui  verrait 
aussi  avec  joie  les  familles  des  chères  mortes  consolées  dans  la  faible 
mesure  possible  par  un  hommage  rendu  à  leur  mémoire  dans  la  forme 
même  qu'elles  auraient  elles-mêmes  demandé  si  on  avait  pu  les 
consulter. 

La  famille  et  les  pouvoirs  publics.  —  Dans  un  pays  où  la  vita- 
lité des  familles  est  proverbiale,  et  où  par  suite  la  prospérité  de  la  race 
marche  d'un  essor  continu,  au  Canada,  il  n'est  pas  rare  de  voiries  procla- 
mations officielles  tenir  compte  de  cet  élément  primordial  de  la  vie  natio  - 
nale  et,  en  même  temps  qu'elles  adressent  une  prière  à  Dieu,  faire  des 
vœux  pour  la  prospérité  des  familles  et  de  la  patrie.  C'est  ainsi  que  der- 
nièrement le  lieutenant-gouverneur  clôturant  les  travaux  du  Parlement 
de  Québec  terminait  son  discours  par  ces  mots  :  «  En  venant  clore 
cette  session,  je  prie  Dieu  qu'il  daigne  éclairer  le  peuple  de  cette  pro- 
vince dans  l'exercice  de  ses  prérogatives  constitutionnelles  et  dans  tous 
les  actes  d'où  dépendent  le  honheur  et  Vavenir  de  nos  familles  et  de  la 
patrie.  Puis  encore,  adressant  tout  particulièrement  des  souhaits  aux 
membres  du  Parlement  :  «  Je  vous  remercie  de  l'assiduité  dont  vous 
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avez  fait  preuve  pendant  cette  session  et  je  fais  des  vœux  pour  la  paix, 
la  prospérité  et  le  bien-être  de  toutes  vos  familles.  » 

Cette  préoccupation  constante  de  la  bonne  santé  des  familles  paraî- 
trait prudhommesque  à  nos  législateurs  individualistes.  Et  cependant 
on  commence  à  se  douter  même  parmi  eux  qu'il  y  aurait  beaucoup  à 
faire  pour  la  prospérité  des  familles  françaises;  les  avertissements  de 
nos  recensements  nous  montrent  qu'on  a  beaucoup  détruit  en  France  de 
ce  côté,  et  qu'il  est  temps  de  reconstruire,  ou  tout  au  moins  de  réparer. 
Nos  hommes  publics  ne  craignent  plus  de  s'inquiéter  de  ce  qu'ils  pour- 
raient faire  dans  ce  sens.  C'est  ainsi  qu'à  leur  dernière  session  un  certain 
nombre  de  conseils  généraux  ont  émis  les  vœux  suivants  : 

«  Qu'un  dégrèvement  soit  accordé  proportionnellement  au  nombre 
des  enfants; 

«  Qu'une  surtaxe  exceptionnelle  soit  imposée  aux  familles  où  le  nom- 
bre des  domestiques  excède  celui  des  enfants; 

((  Que  dans  le  calcul  du  minimum  d'habitation  imposable  il  soit  tenu 
compte,  non  seulement  de  la  valeur  des  logements,  mais  aussi  du  nom- 
bre de  personnes  qui  y  vivent  ; 

«  Que  toutes  les  faveurs  de  l'État  soient  de  préférence  réservées  aux 
familles  nombreuses.  )> 

Un  conseil  général,  celui  des  Hautes-Pyrénées,  ne  s'en  est  pas  tenu 
aux  mesures  fiscales.  Sur  la  proposition  de  M.  Soucaze,  ancien  député, 
il  a  examiné  les  moyens  présentés  pour  remédier  à  la  dépopulation  de 
la  France;  et  parmi  ces  moyens  figuraient  les  modifications  à  apporter 
au  Code  civil  en  vue  de  donner  au  père  de  famille  plus  de  liberté  pour 
tester.  «  Après  une  longue  discussion,  dit  la  dépêche  d'un  journal,  dans 
laquelle  le  sénateur  Baudens  a  regretté  la  timidité  de  la  proposition 
Soucaze  et  conclu  au  rétablissement  du  droit  d'aînesse,  soutenant  que 
c'est  à  cette  liberté  entière  de  tester,  laissée  au  père  de  famille,  que 
l'Allemagne  et  les  États-Unis  doivent  le  développement  et  l'augmen- 
tation rapide  de  leurs  populations,  le  conseil  a  adopté  les  conclusions 
du  rapport  recommandant  à  l'attention  du  gouvernement  et  des  légis- 
lateurs les  moyens  proposés  par  M.  Soucaze  pour  remédier  à  la 
dépopulation.  » 

Ce  texte  est  un  peu  contradictoire,  puisqu'il  paraît  confondre  la 
liberté  de  tester  avec  le  droit  d'aînesse,  qui  sont  choses  bien  différentes  :  il 
est  vrai  que  le  droit  d'aînesse  est  l'épouvantail  dont  se  servent  presque 
toujours  les  partisans  du  statu  quo,  et  que  peut-être  le  rédacteur  de  la 
dépêche  est  un  de  ces  arriérés  (1).  Mais  même  si  M.  le  sénateur  Baudens 

(1)  Une  revue  de  doctrine  juridique  commentait  récemment  l'important  arrêt 
de  la  cour  de  Cassation  relatif  aux  droits  successoraux  des  tiers  bénéficiaires 
d'une  assurance,  dont  nous  avons  montre  l'importance  au  point  de  vue  de  la 
liberté  de  tester  dans  notre  chronique  du  l^''  décembre  dernier,  et  qui  doit  être 
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a  défendu  vraiment  le  droit  d'aînesse  (que  Le  Play  et  ses  parlisansont  tou- 
jours combattu),  nous  nous  en  réjouissons  :  c*est  un  symptôme  heureux 
de  voir  nos  législateurs  s'enhardir  à  ce  point,  et  le  régime  du  Code  civil 
rencontrer  chaque  jour  des  adversaires  plus  résolus.  Le  progrès  a  donc 
lieu  dans  cette  voie. 

Pour  en  revenir  aux  réformes  fiscales  et  aux  dégrèvements  dont  profi- 
teraient les  familles  nombreuses,  dont  les  conseils  généraux  se  sont 
surtout  occupés,  elles  ont  plus  de  chances  d'aboutir  prochainement. 
C'est  ainsi  qu'elles  figurent  dans  les  projets  très  étudiés  du  ministre  des 
finances  que  la  Chambre  va  discuter  à  la  rentrée.  L'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  du  9  février  1897  portant  suppression  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  établissement  d'une  taxe  d'habitation  s'exprime 
ainsi  : 

«  Les  résultats  du  dernier  dénombrement  nous  ont  confirmés  dans 
l'opinion  que  tout  projet  de  réforme  des  contributions  directes  devait 
comporter  aujourd'hui  plus  que  jamais  de  larges  détaxes  en  raison  des 
familles  nombreuses.  L'article  15  fixe  en  conséquence  au  quart  au  lieu 
du  cinquième  l'augmentation  qui  sera  apportée  au  minimum  de  loyer 
pour  chaque  enfant  mineur  et  pour  chaque  ascendant  à  la  charge  du 
chef  de  famille.  Par  voie  de  compensation,  le  minimum  de  loyer  sera 
réduit  de  moitié  à  l'é^^ard  des  célibataires  et  des  veufs  sans  enfants. 

...  Nous  n'entendons  pas  que  les  remises  d'impôt  qui  seront  accor- 
dées à  raison  des  charges  de  famille  retombent  sur  l'ensemble  des  con- 
tribuables de  chaque  département  et  de  chaque  commune.  Ainsi  com- 
prise, la  mesure  pourrait  à  juste  titre  être  considérée  comme  illusoire. 
Le  Trésor  fait  le  sacrifice  de  la  partie  de  l'impôt  qui  manquera  ainsi 
d'être  mise  en  recouvrement,  mais  il  profitera  de  la  ressource  complé- 
mentaire qui  proviendra  de  la  mesure  édictée  à  l'égard  des  célibataires 
et  des  veufs  sans  enfants.  »  Le  Ministre  évalue  les  détaxes  accordées  à 
25  millions.  «  Sur  les  .0,306,000  ménages  dont  les  loyers  d'habitation 
entrent  dans  la  formation  des  contingents  départementaux,  on  peut 
estimer  que  1,433,000  seront  exemptés  totalement  par  le  fait  de  la  dé- 
duction des  charges  de  famille,  et  1,789,<'00  verront,  par  le  même  fait, 
leur  cote  atténuée  dans  des  proportions  d'autant  plus  grandes  que  leurs 

étudié  d'une  manière  approfondie  à  notre  prochain  Congrès  par  un  éminent 
professeur  de  la  P^'aculté  de  droit.  L'auteur  de  l'article  combattait  la  doctrine 
de  la  Cour  et  il  raillait  en  ces  termes  les  commentaires  des  partisans  de  la 
réforme  du  Code  civil  :  «  Les  partisans  de  la  liberté  testamentaire  sont  du 
même  avis  que  les  Compagnies  d'assurances,  et  quelques-uns  sont  hantés  du 
souvenir  du  d^^oit  d'aînesse  qui  pourrait  être  ainsi  indirectement  rétabli.  » 
C'est  toujours  la  même  erreur,  trop  souvent  répétée  pour  n'être  pas  systéma- 
tique ;  pour  notre  part,  nous  n'avons  jamais  parlé  que  de  la  liberté  du  choix 
des  pères  de  famille,  en  vue  de  la  prospérité  de  l'association  familiale.  —  Le 
même  auteur  est  partisan  du  principe  d'association  «  qui  tend  à  unir  les  hommes 
aussi  bien  que  les  capitaux,  »  sans  paraître  se  douter  qu'en  combattant  la  liberté 
de  tester  du  père  de  famille  on  détruit  chaque  jour  des  milliers  d'associations, 
les  plus  naturelles  et  les  plus  fortes  ;  et  on  nous  rend  par  voie  de  conséquence 
incapables  de  faire  prospérer  les  autres  associations,  plus  artificielles,  mais  au 
rôle  pourtant  nécessaire  dans  un  pays  qui  n'aurait  pas  pris  le  parti  de  tout 
laisser  faire  à  l'Etat.  (Cf.  Revue  des  Sociétés,  Hy.  de  février  1891,  p.  62,  102 
et  114). 
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charges  de  famille  sont  plus  élevées.  »  Un  peu  plus  loin,  le  Ministre 
l'exprime  ainsi  :  «  La  déduction  des  charges  de  famille  organisée  par 
Farticle  15  constitue  une  mesure  réclamée  par  tous.  » 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  mesures  proposées  par  le  ministre, 
nous  souhaitons  que  leur  principe  tout  au  moins  soit  admis  par  le  Par- 
lement. On  a  dit  et  prouvé  qu'en  France  les  familles  fécondes  étaient 
surtaxées;  c'est  le  contraire  qui  devra  exister  désormais  puisque  plus 
que  jamais  nous  avons  besoin  d'enfants. Et  sans  doute  ce  ne  sera  pas  subite- 
ment que  nous  verrons  notre  natalité  augmenter  à  la  suite  de  ces  mesures 
ni  même  de  beaucoup  d'autres  dont  elles  devraient  être  l'avant-garde. 
Les  mœurs  ne  se  modifient  pas  ainsi  du  jour  au  lendemain  par  décret  : 
mais  les  difficultés  de  la  vie  seront  améliorées  pour  les  familles  qui 
n'ont  pas  fait  vœu  de  stérilité,  et  leur  natalité  pourra  s'en  ressentir. 
Cela  ne  produira  certainement  pas  l'accroissement  prodigieux  et  continu 
des  nations  nos  rivales  ;  mais  ne  serions-nous  pas  heureux  déjà  de  pou- 
voir constater  un  arrêt  dans  notre  décadence  ? 

Le  devoir  social  des  actionnaires  aux  dernières  assem- 
blées générales  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  —  Nous 
relevons  dans  la  presse  le  compte  rendu  suivant  de  l'assemblée  géné- 
rale annuelle  des  actionnaires  du  chemin  de  fer  du  Nord,  qui  a  eu  lieu 
le  28  avril  dernier. 

Il  a  été  voté,  au  profit  de  la  caisse  des  retraites  des  ouvriers  et  employés 
de  la  Compagnie,  un  don  d'une  somme  de  vingt  millions.  Déjà,  l'an  der- 
nier, une  somme  de  dix  millions  avait  été  votée  et  versée  au  profit  de  la 
même  caisse  des  retraites.  Gela  constitue  un  sacrifice  de  trente  millions 
unanimement  et  spontanément  consenti  par  les  actionnaires  de  la  Com- 
pagnie du  Nord,  au  bénéfice  des  caisses  de  retraites.  Il  y  a  là  l'accom- 
plissement généreux  d'un  grand  devoir  social,  qui  mérite  l'attention  et 
les  plus  grands  éloges. 

Pour  répondre  aux  vœux  précédemment  manifestés,  l'administration 
a  fait  dans  le  compte  rendu  annuel  une  très  large  part  aux  institutions 
de  secours  et  de  patronage,  auxquelles  la  Compagnie  consacre  une 
somme  annuelle  de  6,500,000  francs. 

La  question  du  repos  du  dimanche  a  été  traitée  par  un  membre  de  nos 
Unions  du  Nord,  M.  Houzé  de  l'Aulnoit,  avocat  à  Lille,  qui  a  su  en  pré- 
ciser dans  les  meilleurs  termes  la  capitale  importance.  L'administration 
répondu  en  rappelant  ce  qui  avait  déjà  été  fait  à  cet  égard,  la  diminu- 
tion considérable  du  service  de  la  petite  vitesse  le  dimanche;  puis  le 
sacrifice  de  150,000  francs  fait  pour  permettre  à  nombre  de  cantonniers 
le  repos  du  dimanche. 

M.  le  baron  Tristan  Lambert  a  ensuite  appelé  l'attention  de  la  Gom- 
dagnie  sur  la  surveillance  des  gares  et  des  affichages,  surveillance  si 
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nécessaire  pour  supprimer  les  publications  pornograpiiiques,  qui  cons- 
tituent un  scandale  honteux  pour  tous,  un  danger  immense  et  perma- 
nent pour  les  enfants  et  les  jeunes  gens  qui  fréquentent  quotidienne- 
nement  et  en  si  grand  nombre  les  lignes  de  banlieue  (1). 

M.  le  baron  Tristan  Lambert  a  demandé  que,  outre  cette  surveillance, 
lorsque  viendrait  à  expirer  le  contrat  passé  avec  la  maison  Hachette, 
l'administration  se  réservât  un  droit  de  contrôle  sur  les  publications 
mises  en  vente  dans  les  gares,  ainsi  que  sur  les  affiches  et  gravures. 
L'administration  a  répondu  que  la  convention  avec  la  maison  Hachette 
•n'expirait  que  dans  cinq  ans,  mais  que,  d'ici-là,  on  pouvait  et  devait 
compter  sur  sa  vigilance  et  sur  celle  de  la  maison  Hachette  pour  préve- 
nir les  scandales.  Elle  a  rappelé  également  plusieurs  résultats  déjà 
obtenus  à  cet  égard,  et  notamment  la  suppression  de  l'affichage  de  cer- 
taines gravures,  remplacées  par  des  images  de  mode.  La  réponse  de 
l'administration  à  la  réclamation  de  M.  le  baron  Tristan  Lambert  a  été 
satisfaisante,  et  elle  a  prouvé  les  résultats  déjà  obtenus  à  cet  égard  et 
pour  cette  question  si  importante. 

Le  29  avril,  M.  le  baron  Tristan  Lambert  a  également  traité  la  ques» 
tion  des  bibliothèques  et  affichages  des  gares,  à  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Il  a,  de  plus,  muni  des  pouvoirs  d'un  nombre  considérable  d'action- 
naires chrétiens,  qui  lui  avaient  donné  mandat  de  les  représenter,  traité 
la  question  du  repos  du  dimanche,  et  de  la  cessation  ou  tout  au  moins 
de  la  diminution  considérable  du  service  de  la  petite  vitesse,  le  diman- 
che et  les  jours  de  fête. 

La  tâche  de  l'administration  serait  extrêmement  facilitée  à  ce  sujet,  et 
bienveillance  activement  secondée,  si  les  expéditeurs  de  colis  voulaient 
sa  bien  y  joindre  la  déclaration  :  u  Ne  pas  livrer  le  dimanche.  »  Nous  le 
leur  demandons  très  instamment,  en  vue  des  intérêts  moraux  et  phy- 
siques des  ouvriers  et  employés. 

Nous  adressons  nos  félicitations  les  plus  vives  aux  actionnaires  qui 
accomplissent  ainsi  chaque  année  leur  devoir  social  en  prenant  de  si 
énergiques  initiatives.  Ceux-là  comprennent  quelles  sont  les  charges  de 
la  richesse,  les  responsabilités  de  ses  détenteurs.  Les  Compagnies  aussi 
montrent  leur  bonne  volonté  à  marcher  dans  la  voie  qui  leur  est  ainsi 

(1)  Ce  n'est  pas  la  banlieue  des  grandes  villes  qu'atteint  le  plus  l'invasion 
dans  les  bibliothèques  des  gares  des  publications  pornographiques.  Les  ban- 
lieues sont  déjà  bien  contaminées  en  effet.  Mais  que  dire  des  petites  villes  ou 
des  villages  où  ces  journaux  étaient  presque  inconnus  ou  même  souvent  totale- 
ment, et  où  aujourd'hui  ils  se  vendent  plus  que  tous  autres  ?  Plus  on  attendra 
pour  interdire  ce  commerce  dans  les  locaux  publics  de  nos  compagnies,  plus  il 
sera  difficile  de  réussir  à  l'extirper,  à  cause  des  habitudes  prises  et  des  intérêts 
engagés,  —  sans  compter  le  mal  immense  qui  se  fait  ainsi  chaque  jour,  la  cor- 
ruption déjeunes  âmes  qui  en  resteront  toute  leur  vie  empoisonnées. 
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indiquée.  Il  faut  les  en  louer,  et  espérer  qu'avant  peu  d'années, 
poussées  comme  elles  le  sont  par  l'élite  de  l'opinion  publique,  elles 
auront  redressé  les  imperfections,  propres  à  la  France,  qui  se  rencontrent 
encore  dans  leur  exploitation,  malgré  les  grands  progrès  qui  les  ont 
mises  déjà  au  premier  rang  de  nos  industries. 

Un  ajournement.  —  La  Réforme  sociale  a  reçu  le  5  mai,  au  sujet  de 
notre  chronique  du  16  avril  sur  les  «  démocrates  chrétiens  »,  une  lettre 
de  polémique  qui  ne  rectifie  aucune  de  nos  affirmations,  et  dont  l'inser- 
tion devrait  être  nécessairement  suivie  d'une  réponse.  Mais  de  même 
que  dans  le  deuil  de  la  société  française  chacun  surseoit  aux  réunions 
joyeuses,  ainsi  paraît-il  bon  à  la  direction  de  la  Réforme  sociale  d'a- 
journer toutes  les  contestations  irritantes  :  ce  sera  pratiquement 
notre  manière  de  répondre  au  vœu  général  d'apaisement  social  qui  a 
suivi  la  mort  des  nobles  martyres  de  la  charité  chrétienne.  Nous  ferons 
mieux  encore,  et  si  l'auteur  de  cette  lettre,  obéissant  à  la  même  inspi- 
ration, désire  un  ajournement  définitif,  nous  le  lui  accorderons  volon- 
tiers. Nous  devons  ajouter  cependant  que  personne  ne  doit  se  méprendre 
sur  nos  sentiments  :  en  proposant  de  refermer  ainsi  notre  dossier 
qu'on  nous  offrait  l'occasion  de  rouvrir,  nous  croyons  faire  preuve 
d'une  certaine  abnégation.  En  un  mot  nous  ne  craignons  ni  ne  refusons 
la  prolongation  d'une  lutte  entamée  par  des  voix  plus  autorisées  que  la 
nôtre  parce  qu'elle  était  devenue  nécessaire  :  nous  laissons  seulement 
à  notre  adversaire  la  responsabilité  de  cette  reprise  des  hostilités,  s'il 
persiste  à  la  juger  utile  soit  au  point  de  vue  général,  soit  à  son  point  de 
vue  personnel. 

J.  Gazajeux. 
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I>e  Oids,  60«  année;  Amsterdam,  juillet-septembre  1896).  — 
Van  Hamel,  Allard  Pierson,  p.  I-XXII  [Hommage  ému  à  la  mémoire 
de  l'écrivain  philosophe  qui  vient  de  s'éteindre  le  27  mai  1896]. —  Vries 
Robbé,  (Mlle  C.  E.  de)  Le  cléricalisme  dans  l'État  italien,  p.  9-43. 
[Notes  sur  la  situation  du  royaume  depuis  la  chute  du  pouvoir  des 
Papes,  inspirées  de  tendances  anticléricales  modérées].  —  Seyffardt 
(A.  L.  W.),  Les  idées  de  Roo  van  Alderwereldt  sur  l'organisation  des 
forces  militaires  nationales,  p.  43-84  [M.  de  Roo  a  élaboré  en  1876  un 
projet  de  réorganisation  complète  de  l'armée  et  de  la  garde  civique. 
L'article  en  question  le  résume;  il  est  suivi  en  appendice  du  texte  du 
projet  et  de  la  correspondance  échangée  entre  son  auteur  et  le  général 
Knoop].  —  Borel  (Henri),  Canton,  p.  179-96  [Impressions  de  séjour 
dans  cette  ville  chinoise].  —  Max  Rooses,  Un  libre  penseur  au 
xvi«  siècle,  p.  224-55  [L'auteur   s'attache  à  prouver  que  Christophe 
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Plantin,  le  fondateur  de  la  ce'lèbre  imprimerie  anversoise,  fut  un 
libre-penseur].  —  Plemp  van  Duiveland  (L,  J.),  Les  Pays-Bas 
et  la  Convention  de  Berne,  p.  38o-4H,  —  Veegens  (J.  D.),  Même 
question,  p.  411-28  [Deux  études  sur  les  droits  d'auteur  et  la 
protection  internationale  de  la  propriété  littéraire.  Les  Pays-Bas 
sont  à  cet  égard  l'État  le  plus  arriéré  de  l'Europe,  le  seul  qui  ait  systé- 
matiquement refusé  de  prendre  part  au  Congrès  de  Dresde.  Le  premier 
de  ces  deux  articles  est  un  éloquent  plaidoyer  en  faveur  de  la  fédération 
internationale  protectrice  de  la  propriété  intellectuelle.  Le  second 
article  nie  le  droit  même  de  propriété,  combat  toute  extension  du  prin- 
cipe au  profit  des  étrangers,  et  défend  surtout  le  maintien  de 
la  faculté  que  les  Hollandais  se  sont  réservé  de  pouvoir  libre- 
ment publier  la  traduction  d'ouvrages  édités  hors  du  pays.] 
60«  année  (oct.-déc.  1896).  —  L.  Simons,  «  Perfide  Albion  »,  p.  13-37 
[Notes  sur  le  caractère  national  anglais,  que  l'auteur  trouve  double, 
l'un  sentimental  et  humanitaire,  l'autre  pratique,  commercial  et  égoïste. 
L'Angleterre,  habituée  à  triompher  facilement  sur  les  marchés  étrangers 
et  dans  ses  vastes  possessions,  semble  aujourd'hui  avoir  trouvé  dans 
l'Allemagne  un  rival  redoutable  ;  les  nécessités  de  la  concurrence  amè- 
neront peut-être  un  changement  dans  ses  mœurs  et  ses  habitudes].  — 
Den  Tex  (G,  M.),  John  Burns,  p.  81-100  [John  Burns,  l'organisateur 
principal  de  la  grève  des  dockers,  un  des  chefs  du  néo  trade-unionisme, 
n'est  pas  un  socialiste,  dans  le  sens  usuel  du  mot,  car  il  s'est  séparé  de 
la  Social  démocratie  fédération;  il  a  refusé  de  prendre  aucune  part  au  con- 
grès socialiste  de  Londres,  et  l'a  au  contraire  vivement  attaqué.  Il  a 
cependant  défendu  et  même  fait  prévaloir  quelques-unes  des  idées 
socialistes  ou  collectivistes  au  Conseil  du  Comté  de  Londres  et  au  Par- 
lement. Il  est  jeune  encore,  37  ans,  et  peut,  grâce  à  son  immense  popu- 
larité, jouer  un  rôle  considérable  à  l'avenir].  —  Les  idées  de  Karl 
Lamprecht,  p.  130-141  [A  propos  de  ses  ouvrages  et  de  sa  méthode  his- 
toriques]. —  Le  projet  de  loi  établissant  l'heure  légale  (L'heure  de 
l'Europe  centrale),  p.  152-57.  — •  Heyermans  (Ida),  L'enseignement  en 
Belgique  et  en  Hollande,  p.  202-31  [L'auteur  a  visité  les  écoles  primaires 
de  Bruxelles  et  les  compare  aux  écoles  hollandaises  pour  faire  ressortir 
la  supériorité  des  premières.  11  examine  successivement  diverses  ques- 
tions pédagogiques.  En  Belgique,  garçons  et  filles  suivent  des  classes 
distinctes  ;  la  Hollande  ne  suit  pas  en  cette  matière  de  principe  arrêté  ; 
l'auteur  propose  une  combinaison  fusionnant  les  élèves  des  deux  sexes 
pour  une  partie  de  l'enseignement.  Mlle  Heyermans  parle  avec  grand 
éloge  des  méthodes  d'enseignement  belge,  des  instructions  auxquelles 
le  personnel  enseignant  doit  se  conformer,  et  qui  peuvent  se  résumer 
en  ces  mots  :  apprendre  la  nature  par  elle-même  plus  que  dans  les 
livres.  En  troisième  lieu,  l'auteur  montre  l'organisation  pratique  du 
dessin  dans  les  écoles  communales  belges.  Enfin,  il  cite  comme  modèle 
l'organisation  administrative,  et  particulièrement  les  conférences  tri- 
mestrielles d'instituteurs].  —  Wagenvocrt  (Maurice),  Notes  sur  la 
Grèce,  p.  259-284.  —  Andriessen,  L'enseignement  dans  la  République 
sud-africaine,  p.  284-300  [Progrès  de  l'instruction  primaire  au  Transvaal, 
et  efforts  faits  pour  lui  conserver  son  caractère  national].  —  Gleicli- 
mann  (J.  G.),  Le  ministère  van  Hall,  p.  397-452  [Notes  extrêmement 
intéressantes  d'histoire  parlementaire  :  l'auteur  expose  d'après  des 
documents  et  des  souvenirs  personnels  la  crise  financière  grave  que 
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traversa  la  Hollande  en  1842  et  dans  laquelle  la  royauté  joua  un  rôle 
important].  —  Heymans  (Prof.),  La  leçon  d'ouverture  du  professeur 
Balland  (récemmeint  nommé  à  la  chaire  de  philosophie  de  Leyden), 
p.  506-12  —  Loman  (Prof.),  Deux  leçons  inaugurales,  p.  512-33  [Compa- 
raison de  celle  de  Bolland  avec  celle  de  Opzoomer  en  1846.] 

0.  Pyfferoen. 

II.  — ■  IVotîees  t>ibliogi*aptiic[iies. 

lu'Aliyssînîe  et  les  Italiens,  par  Gastonnet  des  Fosses  ;  Paris, 
ancienne  maison  Charles  Douniol,  P.  Tequi,  successeur,  1897,  1  vol.  in- 
12,  394  pages.  —  L'évolution  intéressée  que  l'Angleterre  est  en  train 
d'exécuter  et  qui  s'est  traduite  par  l'envoi  d'une  mission  diplomatique 
en  Abyssinie,  donne  un  intérêt  tout  particulier  et  prête  une  actualité 
saisissante  au  livre  très  documenté  de  M.  Castonnet  des  Fosses  qui 
nous  montre  l'action  française  constamment  en  éveil  depuis  Louis  XIV 
dans  la  région  éthiopienne  et  constamment  impuissante.  Sans 
remonter  à  Louis  XIV  et  en  nous  bornant  au  xix^  siècle,  nous  voyons, 
dans  un  chapitre  bien  composé,  M.  Rochet  d'Héricourt  en  1843,  et  le 
capitaine  de  vaisseau  Russel  en  1859,  conclure  des  traités  aussi  avan- 
tageux qu'inutiles  avec  les  souverains  du  Choa.  Les  contemporains  de 
Louis-Philippe  et  de  Napoléon  III  ne  comprenaient  pas  qu'on  pût  être 
Abyssin  ni  qu'on  s'intéressât  à  l'Abyssinie.  Les  brillants  succès  du 
Ménélik  dans  sa  campagne  contre  les  Italiens  ont  amené  un  certain 
revirement  dans  la  presse  française  et  dans  l'opinion  publique,  ils  ont 
appelé  l'attention  des  explorateurs  et  du  gouvernement  sur  l'Abyssinie 
et  ils  ont  provoqué  l'envoi  de  nouvelles  missions  dans  ce  pays  neuf  où 
tout  est  à  faire,  et  qui  peut  fournir  un  débouché  précieux  à  notre  com- 
merce et  à  notre  industrie.  Le  livre  de  M.  Castonnet  des  Fosses  abonde 
en  renseignements  aussi  exacts  que  précis  sur  les  ressources  de  l'em- 
pire de  Ménélik,  sur  son  organisation  sociale,  politique  et  militaire,  sur 
ses  voisins  et  son  histoire;  il  sera  lu  avec  agrément  et  consulté  avec 
profit  partons  les  lecteurs  qui  s'intéressent  au  rayonnement  des  idées 
et  de  l'influence  française  sur  le  littoral  de  la  mer  Rouge  et  dans  le 
bassin  du  Nil  Bleu. 

Brissoniiet  ou  entretiens  avec  un  ouvrier,  par  Charles 
Bertheau,  avec  une  préface  de  M.  Jules  Simon;  Paris,  Chevalier-Marescq, 
1897,  in-16  de  136  p.  —  Dans  un  temps  où  l'on  fonde  volontiers  des  cercles 
d'études  sociales  et  où  nous  sentons  tous  la  nécessité  d'aider  les  travail- 
leurs à  se  défendre  contre  les  illusions  ou  les  excitations  malsaines,  ce 
petit  livre  peut  rendre  de  grands  services.  Il  n'effarouche  pas  cette 
masse  si  nombreuse  qui  vit  en  dehors  de  toute  religion.  Il  ne  paraîtra 
pas  trop  clérical.  Mais  il  amènera  à  réfléchir  peu  à  peu.  Le  forgeron  de 
Bourgogne  dont  on  nous  rapporte  les  causeries  donne  en  son  langage 
familier  et  simple  des  conseils  très  sensés.  Légitimité  et  caractère  bien- 
faisant de  la  propriété  individuelle,  respect  des  consciences  et  de  la 
mission  propre  de  l'Eglise,  dangers  des  cabarets  et  des  bals  publics, 
voilà  quelques-unes  des  leçons  que  nous  offrent  ces  pages.  On  com- 
prend que  M.  Jules  Simon  ait  adressé  à  Tauteur  une  lettre-préface  très 
élogieuse.  J.  A.  des  R. 

Le  Gérant  :  Cuarles  Treiglte. 


l'ARIS.  —  IMPKIMERIE  F.  LBVB,  RUE  CASSETTE,  17. 


COmiTÉ  OE  DÉFENSE  ET  DE  FeOGRÈS  SOCIAL 

Séance  du  vendredi  26  février  1897. 


Sommaire.  —  Allocution  de  M.  Georges  Picot,  secrétaire  perpétuel  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  président.  —  Conférence  de 
M.  Henri  Joly  :  La  répression  pénale  et  les  intérêts  populaires  :  Qu'est-ce 
que  la  loi  criminelle  ?  Ce  qu'en  pensent  les  socialistes.  —  Au  profit  de  qui 
existe  la  loi  criminelle  ?  —  Le  problème  moral  n'est  pas  sous  la  dépendance 
du  problème  économique.  —  Réforme  sociale  et  réforme  de  la  loi  criminelle; 
la  poursuite,  l'instruction  criminelle,  l'emprisonnement.  —  Conclusion  :  c'est 
surtout  pour  les  petits  que  la  loi  criminelle  est  faite  et  c'est  pour  eux  qu'elle 
doit  être  améliorée. 

ALLOCUTION  DE  M.  aEORGES  PICOT 

Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
PRÉSIDENT 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  nous  tenons,  ce  soir,  notre 
dernière  séance  publique  [Oh!  oh!  Ah!  ah!  —  Sifjîeis.  —  Ap]plaii- 
dissements).  Nous  avons  voulu,  vous  le  savez,  faire  une  œuvre 
d'éducation  mutuelle.  Nous  considérons  que,  dans  un  temps  où 
certains  partis  parlent  toujours  de  collectivisme  et  de  commu- 
nauté, il  y  a  une  communauté  qui  est  un  devoir  pour  les 
intelligences  :  c'est  la  communication  de  ce  qu'on  sait  vis-à-vis  de 
ceux  qui  ne  savent  pas.  [Appïaudisseme?iis .  —  Sifflets.) 

Nous  nous  réunissons  ce  soir  pour  entendre  un  de  ceux  qui 
savent,  un  de  ceux  qui  peuvent  le  mieux  apporter  un  enseigne- 
ment, nous  nous  réunissons  pour  écouter  ce  qu'il  nous  dira  de  la 
justice.  Il  n'y  a  pas  de  question,  dans  notre  société  moderne,  qui 
préoccupe  plus  tous  les  esprits  que  la  recherche  de  la  justice.  On 
veut  non  seulement  améliorer  sa  condition,  mais  on  veut  l'amé- 
liorer dans  le  sens  de  l'égalité,  qui  est  une  des  formes  de  la  jus- 
tice ;  on  veut  que  chacun  apprenne  quel  est  son  droit  et  sache  le 
faire  respecter. 

L'œuvre  que  nous  poursuivons,  nous  ne  l'avons  pas  accomplie 
seulement  dans  cette  salle,  nous  l'avons  faite  ailleurs  ;  nous  ne 
l'avons  pas  accomplie  seulement  dans  cette  ville,  nous  l'avons  faite 
dans  d'autres  villes  de  France.  M.  Leroy-Beaulieu  s'est  rendu  à 
Lille;  d'autres  ont  parlé  à  Bordeaux.  [Bruit.)  Assurément  cela  peut 
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être  fort  désagréable  à  quelques-uns  de  mes  auditeurs  d'apprendre 
que  ceux  qui  ont  parlé  en  notre  nom  ont  été  reçus  par  la  jeunesse 
des  Universités  avec  des  acclamations,  que  les  conférences  qui 
ont  été  données  dans  les  départements  devant  la  jeunesse  univer- 
sitaire ont  été  accueillies  par  ses  applaudissements.  C'est  là  ce  que 
nous  avons  vu  ;  c'est  ce  dont  nous  avons  élé  témoin  et  dont 
nous  pouvons  porter  ici  le  témoignage.  [Bruit.) 

Un  assistant.  —  Plus  haut!  On  n'entend  pas. 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'avez  qu'à  vous  taire  et  on  entendra. 
{Applaudissements .  ) 

...  Nous  avons  voulu  montrer,  dans  cette  salle,  des  majorités 
toujours  prêtes  à  nous  écouter  [Oh!  (?7i.^)  malgré  les  tentatives 
désespérées  d'un  groupe  infime  dont  le  seul  but  est  de  mettre 
obstacle  à  la  liberté  pour  la  déclarer  impossible.  [Applaudisse- 
ments.) 

Les  tapageurs  nous  ont  rendu  un  grand  service.  Ils  ont  prouvé 
deux  choses  :  que  nous  ne  craignons  pas  la  liberté,  et  que,  dans 
ce  quartier  de  Paris,  ils  étaient  en  minorité.  [Applaudissements .  — 
Sifflets.) 

C'est  là  la  démonstration  résolue  que  nous  avons  voulu  faire. 
Nous  avons  voulu  montrer  que,  dans  Paris,  toutes  portes  ouvertes, 
nous  étions  certains  d'avoir  une  majorité  d'auditeurs  disposés  à 
écouter,  à  comprendre  et  à  sentir.  [Applaudissements.  —  Sifflets.) 

Cette  preuve,  elle  a  été  faite  à  plusieurs  reprises  et,  ce  soir, 
vous  contribuerez  à  la  faire  une  fois  de  plus.  Nous  avons  voulu 
parler  non  pas  avec  des  portes  fermées,  mais  toutes  portes 
ouvertes,  comme  il  convient  de  faire  entendre  la  vérité,  toutes 
portes  ouvertes  à  nos  amis  pour  les  confirmer  dans  leurs  convic- 
tions, aux  indifférents  pour  les  réveiller,  aux  adversaires  pour  les 
convaincre,  parce  que  nous  supposons  que  ce  sont  des  adversaires 
de  bonne  foi,  et  enfin  les  portes  ouvertes  à  tous  nos  concitoyens 
pour  que,  dans  les  crises  difficiles  que  nous  traversons,  nous 
puissions  avoir  la  conscience  de  les  avoir  avertis.  [Applaudisse- 
ments. —  Sifflets.) 

Nous  ne  nous  bornons  pas,  entendez-le  bien,  à  de  vaines  paroles  ; 
nous  no  nous  bornons  pas  à  des  discussions  qui  pourraient  paraî- 
tre inutiles  ;  nous  accomplissons  des  actes  et,  à  côté  de  moi,  mes 
amis,  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  M.  d'Eichthal  ontconsidéré  que, 
dans  la  situation  douloureuse  où  était  aujourd'hui  l'Orient,  il  con- 


LA  RÉPRESSION  PÉNALE  ET  LES  INTÉRÊTS  POPULAIRES. 


839 


venait  d'ouvrir  une  souscription  pour  les  victimes  des  massacres 
d'Orient.  (Applaudissements.  — Sifflets.) 

Cette  souscription  a  été  ouverte  celte  semaine.  Nous  espérons 
que  tous  vous  y  contribuerez,  et  nous  espérons  que  ces  sommes 
envoyées  en  Asie  Mineure,  là  où  il  y  a  des  veuves,  des  orphelins, 
là  où  le  massacre  a  été  odieux,  où  se  sont  passées  les  scènes  dont 
le  récit  nous  a  navrés,  porteront  avec  elles  ce  qui  se  trouve  par- 
tout où  il  y  a  des  malheureux,  le  cœur  de  la  France.  [Applaudisse- 
ments.) 

Depuis  deux  mois,  nous  vous  avons  parlé,  tour  à  tour,  de  la 
propriété,  de  la  colonisation,  de  la  solidarité  européenne  ;  ce  soir, 
vous  entendrez  une  conférence  sur  la  justice  sociale.  L'unité  de 
nos  études,  c'est  la  civilisation,  c'est-à-dire  l'homme  aux  prises 
avec  les  abus,  voulant  les  réfo-rmer  par  la  recherche  et  le  triomphe 
de  la  justice. 

Messieurs,  les  questions  de  justice  peuvent  être  étudiées  sous 
bien  des  aspects.  Celui  qui  vous  parlera  ce  soir  a  eu  l'honneur  de 
professer  à  la  Sorbonne  et  au  Collège  de  France.  Ce  n'est  pas  un 
nouveau  venu  dans  le  quartier  latin.  C'est  un  de  nos  maîtres  et,  en 
lui  demandant  de  venir  ici,  nous  savons  que  nous  nous  sommes 
adressés  à  un  des  hommes  qui  ont  le  plus  sérieusement  étudié  ces 
questions,  qui  se  sont  préoccupés  le  plus  vivement  des  réformes 
possibles,  qui  ont  cherché  le  moyen  d'améliorer  la  répression  cor- 
rectionnelle, d'élever  l'enfant  dans  des  conditions  qui  permet- 
tent de  l'arracher  au  danger  des  grandes  villes.  Voilà  les  aspects 
divers  des  études  de  M.  H.  Joly.  Voilà  ce  qui  l'a  honoré,  et  voilà 
ce  qui  fait  que  je  n'ai  nul  embarras  à  demander  pour  lui  votre 
attention  sympathique  et,  ce  qui  ne  tardera  pas,  j'en  suis  sûr, 
quand  vous  l'aurez  entendu,  vos  applaudissements.  Je  donne  la 
parole  àM.  Henri  Joly.  [Applaudissements.) 

CONFÉRENCE  DE  M.  HENRI  JOLY 

LA  RÉPRESSION  PÉNALE  ET  LES  INTÉRÊTS  POPULAIRES 

M.  Henri  Joly.  —  Messieurs,  qu'est-ce  que  la  loi  criminelle? 
Est-ce  une  invention  des  gens  heureux  pour  opprimer  ou  pour 
tourmenter  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ?  [Un  assistant  :  Oui!)  Vous 
dites  :  oui.  Eh  bien,  vous  êtes  seul  de  votre  avis.  Messieurs,  Jean- 
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Jacques  Rousseau  répondait,  je  crois  plus  justement  que  l'inter- 
rupteur qui  vient  de  me  dire  oui,  quand  il  écrivait  :  «  La  loi  cri- 
minelle n'estpas  une  espèce  particulière  de  loi;  c'est  lasanction  né- 
cessaire de  toutes  les  autres.  »  Et  en  effet,  Messieurs,  vous  le  com- 
prenez très  bien,  à  quoi  servirait,  je  ne  dirai  pas  de  vous  donner  car 
on  ne  vous  les  donne  pas,  mais  de  vous  reconnaître  des  droits,  à 
quoi  servirait  de  vous  reconnaître  le  droit  d'aller  et  de  venir,  le 
droit  de  vivre,  le  droit  de  travailler,  le  droit  de  vous  marier,  le 
droit  de  fonder  une  famille,  si  on  ne  mettait  pas  à  votre  disposi- 
tion des  moyens  efficaces  pour  réprimer  et  pour  arrêter  tous  ceux 
qui  viendraient  vous  troubler  dans  l'exercice  de  ces  droits?  Je 
dirai  même  plus,  car  enfin,  si  la  loi  criminelle  est,  suivant  la  parole 
de  Rousseau,  la  sanction  nécessaire  des  lois  civiles...  [Un  assistant  : 
C'est  la  théorie  du  Sultan!)  il  ne  manque  pas  malheureusement  de 
gens  qui  peuvent  dire  avec  quelque  vraisemblance  :  «  Peu  m'im- 
portent, en  définitive,  la  plupart  des  prescriptions  du  code  civil  ! 
Je  n'aurai  jamais  de  donation  à  faire  ni  à  recevoir  ;  je  mourrai 
sans  faire  de  testament,  pas  plus  que  je  n'en  recueille  !  »  Mais, 
Messieurs,  toutle  monde  invoque  la  loi  criminelle...  (Un  assistant  : 
Je  ne  V invoque  pas  /)  parce  que,  n'eût-on  aucune  propriété,  n'eût-on 
aucune  fonction,  on  a  sa  vie,  on  a  ses  bras,  on  a  son  travail  et  on 
a  son  honneur.  [Oh!  oh!  Sifflets.  —  U?i  assistant  :  Qu'est-ce  que 
cest  ça^  V honneur?) 

Messieurs,  en  parlant  d'honneur,  j'ai  pensé  prononcer  un  mot 
qui  ferait  vibrer  tous  les  cœurs  ici!  [Un  assistant:  Les  capitalistes!  — 
Rires,) 

Messieurs,  je  vous  ai  cité  Jean-Jacques  Rousseau,  mais  je  vous 
citerai  maintenant  l'un  de  vos  ancêtres,  je  veux  dire  Proudhon. 

[Ah!  ah!) 

Un  assistant.  —  Vous  ne  l'avez  pas  lu  ! 

M.  Henri  Joly.  —  Ah  !  vous  croyez  que  je  ne  l'ai  pas  lu  !  Eh  bien, 
nous  allons  voir.  Proudhon  était  bien  loin  de  nier  la  nécessité  et 
la  justice  delà  loi  criminelle,  car,  dans  son  grand  ouvrage  sur  la 
Justice  dans  la  Révolution  et  dans  V Eglise^  il  écrivait  :  u  La  défense 
de  la  société  menacée,  la  proportionnalité  de  la  réparation,  le 
retour  du  coupable  à  la  vertu...»  [Oh!  oh!  Sifflets.)0  logique  !  c'est 
Proudhon  qui  parle  !  Il  eût  pu  se  contenter  de  dire,  je  le  recon- 
nais :  «le  retour  du  coupable  à  la  probité  et  au  respect  de  la 
loi.»  11  ajoutait:  «  la  préservation  des  consciences  faibles,  tout  cela 
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est  raisonnable,  tout  cela  est  légitime.  »  Voilà  les  expressions  de 
Proudhon,  et,  Messieurs,  véritablement,  je  m'étonne  de  ces  inter- 
ruptions [O/iI  oh!).  Oui,  car  s'il  y  a  un  parti  qui  ait  revendiqué 
l'action  des  lois  pénales,  c'est  le  parti  socialiste.  [Un  assistant  : 
Il  a  eu  tort!)  C'est  le  parti  socialiste  qui  compte  partout  sur  la  loi, 
qui  veut  faire  pénétrer  l'action  de  la  loi  impérative  et  de  sa  sanc^ 
tion  là  où  les  hommes  libéraux  croient  que  les  libres  conventions 
suffisent.  (^7^?^  assistant:  A  las  la  loi!  Vive  V  anarchie!)  Le  parti  so- 
cialiste a  toujours  réclamé  l'intervention  de  la  loi  pénale,  et 
c'est  sur  elle  qu'il  compte  pour  faire  régner  ses  idées.  [Sifflets.) 
Lorsque  l'on  donne,  par  exemple,  aux  syndicats  les  droits  que 
vous  connaissez,  les  socialistes  demandent  une  loi  pénale  spéciale 
pour  protéger  les  droits  des  syndiqués  contre  les  patrons.  En  vain 
leur  fait-on  observer  que  la  loi  civile  suffit  ;  à  eux  elle  ne  suffit 
pas.  Et,  par  conséquent,  j'ai  le  droit  de  dire  qu'en  maintenant, 
qu'en  proclamant  ici  ou  plutôt  en  rappelant  la  nécessité  univer- 
selle de  la  loi  criminelle  et  de  la  répression  pénale,  je  ne  dois  pas 
m'exposer  aux  réclamations  ni  aux  reproches  des  socialistes... 

Un  assistant.  —  Des  collectivistes! 

Un  assistant.  —  C'est  la  loi  du  riche  contre  le  pauvre  ! 

M.  Henri  JoLY.  —  Nous  allons  y  arriver. 

Je  voudrais  maintenant.  Messieurs,  examiner  avec  vous  deux 
choses  et  diviser  cette  conférence  en  deux  parties.  [Un  assistant  : 
Mort  aux  bourgeois!  mort  aux  vaches!  —  Bruit  et  chants.)  Messieurs, 
dans  la  première  partie  je  désire  me  demander  d'abord  au  profit 
de  qui  nous  réclamons  le  maintien  de  la  loi  criminelle,  puis  je 
chercherai  au  profit  de  qui  nous  voulons  l'améliorer.  [Ah!  ah!) 
Donc,  au  profit  de  qui  existe-t-elle?  et  au  profit  de  qui  est-elle 
appliquée? 

Messieurs,  est-ce  le  pauvre  qui  est  menacé  par  la  loi  criminelle? 
(Oui.)  Eh  bien,  non  [Ah!),  et  je  vais  vous  en  donner  une  raison 
qui,  je  l'espère,  ne  vous  étonnera  pas.  D'abord,  qu'est-ce  que  j'en- 
tends par  le  pauvre?  J'entends  l'homme  qui  se  contente  courageu- 
sement de  gagner  le  pain  quotidien,  qui  se  contente  de  vivre  au 
jour  le  jour...  sans  capital...  Voyons!  vous  devez  être  satisfaits, 
puisque  vous  détestez  le  capital  !  J'entends  donc  l'homme  qui  se 
contente  de  subsister  par  son  travail  et  qui  se  trouve  heureux  sans 
posséder  rien  de  plus  que  son  courage  et  que  sa  bonne  éducation. 
[Bruit.) 
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Messieurs,  de  ces  pauvres  il  y  en  a  du  haut  en  bas  de  la  société. 
On  peut  être  pauvre  en  occupant  les  plus  hautes  fonctions  ;  on  peut 
être  pauvre  en  étant  arrivé  au  sommet  de  la  gloire...  (Un  assistant: 
Daumer!)  et  par  conséquent,  ceux  que  j'appelle  les  pauvres,  ici, 
je  les  mets  en  bonne  compagnie.  Or,  le  pauvre  est-il  particulière- 
ment menacé  parla  loi  pénale?  Non,  pour  cette  raison  que  le 
pauvre,  tel  que  je  le  définis,  est  rarement  coupable. 

Messieurs,  je  me  souviens  qu'il  y  a  eu,  en  effet,  sur  ce  point, 
bien  des  préjugés.  Je  me  rappelle  particulièrement  que,  quand  je 
lisais,  il  y  a  longtemps,  un  certain  roman  anglais,  l'un  des  person- 
nages faisait  en  quelque  sorte  peur  à  un  enfant  en  lui  disant  qu'il 
y  avait  un  pauvre  à  la  porte.  [Oh!  oh!)  Il  semblait  qu'il  signalât 
ainsi  la  présence  d'une  sorte  d'être  dangereux.  Eh  bien,  l'Angle- 
terre... [Oh!  oh!)  Permettez,  je  ne  la  loue  pas  et  je  ne  l'admire  pas 
sur  le  terrain  international...  {Un  assistant  :  Vive  V International p!  — 
Bires.)  Non,  l'Angleterre  est  un  pays  qui  se  fait  souvent  l'avocat  de 
certaines  causes  malheureuses,  mais,  comme  on  l'a  dit  avec  beau- 
coup d'esprit,  c'est  un  avocat  qui  se  fait  payer  terriblement  cher  ses 
honoraires.  Cependant  je  ne  me  dissimule  pas  que,  sur  le  terrain 
de  la  défense  sociale,  chez  lui,  l'Anglais  est  un  homme  à  imiter. 
[Un  assistant:  Evidemment!)  Or,    il  s'est  préoccupé    de  savoir 
quels  étaient  les  dangers  qu'il  courait,  et  il  est  revenu  de  cette 
défiance  injuste  qu'il  avait  contre  le  pauvre,  car  il  y  a  fort  peu  de 
temps,  une  des  grandes  sociétés  anglaises,  qui  réunit  librement  un 
million  de  revenu  pour  la  protection  des  enfants  malheureux, 
écrivait  dans  son  rapport  :  «  A  cette  idée  que  le  pauvre,  en  soi, 
est  un  être  mauvais,  les  faits  ne  donnent  pas  l'ombre  d'un  fonde- 
ment. » 

Cette  société  observait,  en  effet,  qu'elle  avait  à  protéger,  chaque 
année,  des  milliers  de  jeunes  enfants  contre  la  cruauté,  contre  les 
mauvais  traitements  de  leurs  parents,  et  elle  constatait  que,  parmi 
les  parents  contre  lesquels  elle  était  obligée  d'exercer  des  pour- 
suiles,  il  y  en  avait  fort  peu  qui  fussent  des  plus  pauvres  (Applau- 
dissements)-^ le  salaire  de  ceux  qui  étaient  poursuivis  par  elle  était 
toujours  supérieur  au  salaire  moyen  dans  la  même  industrie,  et 
les  ouvriers  les  plus  pauvres  étaient  ceux  (je  pense  vraimenl,  Mes- 
sieurs, que  la  constatation  ne  vous  déplaira  pas)  étaient  ceux  qui 
échappaient  le  plus  sûrement  aux  poursuites  de  la  société  et  aux 
vindictes  de  la  justice.  [Applaudissements.  —  Sifflets.  —  Bruit.  — 
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Chants.)  Messieurs,  ce  n'est  pas  là  un  fait  isolé.  C'est  le  résultat 
d'une  loi  beaucoup  plus  générale.  Ce  que  je  vous  engage  à  crain- 
dre, ce  ne  sont  pas  les  gens  qui  sont  raisonnables  et  qui  se 
privent,  ce  ne  sont  même  pas  ceux  qui  souffrent,  ce  sont  beaucoup 
plutôt  ceux  qui  jouissent;  ce  n'est  pas  la  patience  à  l'égard  de  la 
pauvreté  que  vous  devez  redouter,  c'est  beaucoup  plus  l'avidité  de 
ceux  qui  veulent  jouir  trop  tôt,  de  ceux  qui  veulent  jouir  trop  tard 
(Applaudissements)  et  l'avidité  de  ceux  qui  veulent  jouir  autrement 
que  ne  le  permettent  les  lois  de  la  nature  et  les  lois  de  la  société. 
Voilà  ceux  qui  sont  à  redouter,  et  lorsqu'il  y  a  une  association 
entre  gens  dont  les  uns  souffrent  et  dont  les  autres  font  souffrir,  ce 
ne  sont  pas  les  premiers,  quelque  tentation  qu'ils  puissent  avoir 
de  revendiquer  leurs  droits  et  même  de  se  venger,  ce  ne  sont  pas 
ceux-là  qui  commettent  le  plus  de  mal.  Lorsqu'il  y  a  de  mauvais 
ménages,  ce  n'est  pas  l'époux  trompé  qui  assassine  son  conjoint, 
c'est  l'époux  trompeur.  [Une  dame  :  A  bas  le  mariage!  —  Rires,  — 
Un  assistant:  C'est  un  paradoxe!) '^ow^  ce,  n'est  pas  un  paradoxe, 
cela  arrive  97  fois  sur  100.  [Chants.) 

Eh  bien,  Messieurs,  non,  le  pauvre  en  lui-même  n'est  pas  mau- 
vais et  le  pauvre  ne  vole  pas. 

Un  assistant.  —  Oh  !  non,  c'est  le  riche  qui  vole  î 

M.  He>ri  Joly.  —  Alors  on  me  dit  :  Si  ce  n'est  pas  le  pauvre 
qui  vole,  c'est  le  riche.  J'attendais  cette  interruption.  Évidemment, 
on  ne  pouvait  pas  Téviter.  Mais,  Messieurs,  qu'est-ce  que  vous 
entendez  par  le  riche?  Si  vous  entendez  celui  qui  est  arrivé  par  la 
chance  ou  par  son  habileté.... 

Un  assistant  —  Par  le  vol  ! 

M.  Henri  Joly.  —  Oh!  ce  sont  des  accidents  que  je  ne  nie  pas. 

Un  assistant  —  Il  faut  nous  assurer  contre  ces  accidents  ! 

M.  Henri  Joly.  —  Cette  assurance,  c'est  précisément  la  justice  ! 
Mais  je  reprends  ma  définition  ;  si  vous  entendez  par  le  riche  celui 
qui  est  arrivé  laborieusement  et  patiemment  (O/i.^  oh!)  à  s'asseoir.... 
(Un  assistant  :  Et  vous,  comment  êtes-vous  arrivé?  —  Un  autre  [à 
V interrupteur)  :  Et  toi,  comment  arriveras-tu? —  Rires)....  à  s'asseoir 
dans  la  possession  d'un  bien  qu'il  a  acquis  légitimement  et  qu'il 
entend  donner  à  ses  enfants,  alors  je  vous  dirai  :  Non,  ce  n'est  pas 
encore  celui-là  qui  fait  le  mal,  et  ce  n'est  pas  celui-là  qui  vole. 
Ceux  qui  font  le  mal  et  qui  volent  sont-ils  donc  entre  les  deux, 
entre  le  riche  et  le  pauvre?  Messieurs,  il  faut  distinguer,  il  y  a  deux 
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espèces  de  classes  moyennes  [Ah!  ah!)  :  il  y  a  la  classe  moyenne 
dont  tous  les  publicistes,  de  quelque  parti  que  ce  soit,  ont  dit 
qu'elle  fait  la  force  des  nations;  c'est  cette  classe  moyenne  dans 
laquelle  on  peut  partir  de  très  bas  et  dans  laquelle  on  gravit  avec 
plus  ou  moins  de  succès  les  degrés  qui  séparent  des  autres....  tan- 
tôt on  arrive  haut,  tantôt  on  s'arrête  plus  tôt,  mais  enfin  cette 
classe  moyenne,  elle  arrive  par  le  travail,  et  par  le  concours  mu- 
tuel, et  par  le  respect  de  sa  dignité. 

Mais  il  y  a  une  autre  classe  que  je  ne  veux  pas  appeler  la  classe 
moyenne  pour  ne  pas  déshonorer  ce  beau  nom  que  je  viens  d'em- 
ployer tout  à  l'heure  (Oh!  oh!)^  car  c'est  une  classe  qui  est  la  cari- 
cature ou  la  contrefaçon  de  la  précédente.  Elle  se  compose  de  gens 
qui  ne  veulent  pas  être  pauvres,  et  qui  ne  savent  pas  être  riches, 
qui  ne  sont  ni  l'un  ni  l'autre. 

Un  assistant.  —  Qui  ne  savent  pas....  dites  :  qui  ne  peuvent 
pas!.... 

M.  Henri  Joly.  —  Oui,  elle  se  compose  de  gens  qui  ne  sont  pas 
pauvres,  parce  qu'ils  ont  souvent  de  l'argent  et  qu'ils  en  gaspil- 
lent, mais  qui,  cependant,  ne  sont  pas  riches,  parce  que,  le  lende- 
main du  jour  où  ils  l'ont  dépensé,  eh  bien  !  naturellement,  ils  n'ont 
plus  rien.  [Rires  et  applaudissements.  —  Sifflets.) 

Ces  gens-là,  Messieurs,  ils  affectent  des  ressemblances  trom- 
peuses avec  toutes  les  situations  possibles.  Cette  contrefaçon  de  la 
classe  moyenne,  elle  se  compose  de  faux  pauvres  et  de  faux 
riches....  {Oh!  oh!  Rires.)  Mais  certainement  !....  de  faux  pauvres 
qui  viennent  quémander  et  qui  viennent  implorer  la  charité  publi- 
que, alors  qu'ils  sont  plus  riches  que  ceux  à  qui  ils  tendent  la 
main  ;  c'est  une  prétendue  classe  moyenne  dans  laquelle  vous  trou- 
vez que  tout  est  faux  ;  vous  y  trouvez  de  faux  pères,  de  fausses 
mères,  de  faux  enfants...  [Un  assistant  :  A  bas  la  famille!)  Vous  y 
trouvez  de  faux  frères  et  de  fausses  sœurs  ;  vous  y  trouvez  de  faux 
maris,  de  fausses  épouses  et  de  fausses  veuves  ;  vous  y  trouvez  de 
faux  malades;  vous  y  trouvez  de  fausses  autorités;  vous  y  trouvez 
que  tout  est  faux,..  Ceux-là,  Messieurs,  je  vous  engage  à  vous  en 
défier,  quelle  que  soit  la  forme  qu'ils  prennent.  Vous  avez  près  de 
vous  des  usuriers  et  de  faux  capitalistes;  vous  en  avez  partout, 
sous  tous  les  costumes  {Oui^  oui^  oui!)  depuis  celui  qui  vous  pour- 
suit sur  le  boulevard  Saint-Michel  pour  vous  vendre  ou  pour  vous 
acheter  des  cannes  et  des  chapeaux,  jusqu'au  gros  usurier  qu'ali- 
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mentent  les  ambitions  et  les  désordres  des  plus  imprudents  d'entre 
vous.  Oh  !  je  le  reconnais  et  je  ne  nie  pas  qu'il  en  existe.  Vous  pou- 
vez vous  défier  de  ceux-là  à  tous  les  échelons  ;  vous  pouvez  vous 
défier  des  empoisonneurs,  et  surtout  de  ceux  qui  vous  débitent, 
parce  que  vous  les  leur  demandez,  tant  d'apéritifs  et  d'excitants; 
ceux-là  font  plus  de  victimes  parmi  les  pauvres  que  les  empoi- 
sonneurs destinés  à  la  cour  d'assises  ne  font  de  victimes  parmi  les 
riches,  oui  ! 

Un  ASSISTANT.  —  C'est  vous  l'empoisonneur  ! 

[Depuis  quelques  instants^  un  anarchiste  se  promène  dans  la  salle  et 
distribue  des  prospectus  en  gardant  son  chapeau  sur  la  tête.  Lorsqu'il 
arrive  devant  le  bureau,  M.  Leroy -Beaulieu  cueille  délicatement  le  couvre- 
chef  au  passage  et  le  confisque^  à  la  grande  joie  de  V auditoire  et  à  la  non 
moins  grande  colère  du  partageux.,  qui  réclame  bruyamment  sa  propriété  : 
«  Mon  chapeau  f  tnon  chapeau  !  »  —  Rires.  —  A  la  porte!  à  la  porte!) 

Le  déchapeauté  parlant  :  M....  ! 

Un  ASSISTANT.  —  Fous  le  camp,  cochon!  [Bruit  prolongé.  — Longue 
interruption.  —  L orateur  s  assied.) 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  on  peut  distribuer  dans  la  rue 
tout  ce  qu'on  veut  distribuer  [Oh!  oh!)^  mais  tant  que  nous  serons 
ici,  on  ne  le  distribuera  pas  dans  la  salle  avec  un  chapeau  sur  la 
tête.  [Applaudissements.) 

M.  Georges  Picot.  —  Messieurs  les  anarchistes  apprendront 
avec  intérêt....  [Vive  V anarchie!  —  A  bas  V anarchie!  —  Chant  delà 
Carmagnole)....  Vous  apprendrez  avec  intérêt  que  le  papier  dis- 
tribué est  une  réclame  en  faveur  des  eaux  de  Pougues.  [Hilarité.) 

M.  Henri  Joly.  —  Messieurs,  cette  fausse  et  menteuse  classe 
moyenne  dont  je  vous  parlais  est  le  réceptacle  de  toutes  les  com- 
plicités, complicités  qui  s'exercent  entre  les  gens  revêtus  des 
apparences  les  plus  différentes,  entre  l'habit  noir  du  moment  et  le 
haillon  du  lendemain.  C'est  ce  monde  dans  lequel  les  gens  les  plus 
bas  et  les  gens  qui  sont,  pour  le  moment  et  en  apparence,  les  plus 
haut  placés  fraternisent  dans  le  mal  ;  c'est  ce  monde  dont  quel- 
qu'un disait  dans  je  ne  sais  quel  faubourg  :  «  Les  riches  qui 
s'amusent  ont  beau  faire.  (Ah!  c'est  une  leçon  qui  est  bonne  à 
recueillir  pour  tout  le  monde  !),  les  riches  qui  s'amusent  ont  beau 
faire,  ils  n'auront  jamais  que  nos  restes!  »  Eh  bien!  oui,  celui  qui 
disait  cela  et  ceux  dont  il  le  disait  sont  des  gens  aussi  méprisables 
les  uns  que  les  autres,  car  ils  sont  étroitement  solidaires  dans 
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toutes  les  causes,  dans  toutes  les  manifestations,  dans  toutes  les 
suites  du  désordre  et  de  la  débauche.  [Applaudissements.) 

Et,  en  effet,  Messieurs,  celte  solidarité,  oui,  les  gens  dont  je 
parle  nous  en  donnent  tristement  l'exemple.  Il  est  certain  qu'ils 
ont  besoin  les  uns  des  autres,  qu'ils  se  recherchent,  qu'ils  se  pro- 
voquent, qu'ils  se  partagent  les  rôles,  et  qu'ils  tombent  à  l'envi 
sur  tous  ceux  qui  n'ont,  pour  se  défendre,  que  la  force  protectrice 
de  la  justice.  [Un  assistant  :  Oui^  vive  la  canaille^  elle  vous  écrasera  ! 
Vive  la  canaille!  A  las  les  venir uf^!)  Un  grand  financier  anglais  [Oh! 
oh!)  disait  un  jour  en  parlant  des  mauvaises  monnaies,  des  pièces 
fausses  :  «  Elles  se  réunissent  toutes  ensemble  dans  certains  quar- 
tiers de  Londres  comme  les  femmes  de  mauvaise  vie.  »  Pour  moi, 
je  retournerai  la  proposition  :  oui,  les  gens  de  mauvaise  vie  se 
réunissent  tous  ensemble  comme  les  mauvaises  pièces  de  monnaie 
et  comme  les  sous  qui  ne  méritent  pas  de  passer.  [Applaudissements,] 
Ils  se  réunissent,  non  pour  rester  inactifs,  mais  pour  exercer  une 
action  qui  désorganise  et  qui  détruit;  car  ils  sont  une  école  mu- 
tuelle de  crime.  Messieurs,  cette  solidarité  nous  apprend  notre 
devoir;  la  véritable  classe  moyenne,  elle  aussi,  doit  être  solidaire, 
et  elle  doit  se  prêter  un  concours  mutuel  pour  la  répression  du 
mal.  [Applaudissements.  —  Un  ctssistant  :  Deux  sous  pour  la  claque!  — 
Un  autre  :  Uest  vous  qui  êtes  payés!)  Cette  forme  du  concours  mu- 
tuel, elle  est  double.  Il  en  est  une  sur  laquelle  les  orateurs  qui 
m'ont  précédé  ont  insisté  à  tour  de  rôle,  quand  ils  vous  ont  parlé 
du  patronat,  quand  ils  vous  ont  parlé  de  la  coopération,  quand  ils 
vous  ont  parlé  de  l'union  nécessaire  du  capital  et  du  travail...  [Un 
assistant  :  C'est  une  infamie.^  ça  l)  Là  ils  ont  expliqué  très  heureu- 
sement cette  forme  active  et  bienfaisante.  Je  ne  fais  que  compléter 
leur  œuvre  en  appelant  votre  attention  sur  une  autre  forme  de  la 
solidarité,  sur  la  solidarité  défensive,  et  je  prétends  que  cette  soli- 
darité s'impose  à  nous  tous  au  moins  aussi  énergiquement  que  la 
première.  [Applaudissements.)  Messieurs,  de  ce  que  je  viens  de  vous 
exposer  je  vous  prie  de  retenir  tout  au  moins  ce  grand  fait  qui 
n'est  pour  déplaire  ici,  j'ose  le  dire,  à  personne  [Oh!  oh!),  oui,  à 
personne,  à  savoir  que  nous  avons  rendu  hommage  au  pauvre,  et 
que  nous  avons  dit  que  ce  n'est  pas  lui  qui  vole  et  que  ce  n'est  pas 
lui  qui  commet  le  crime. 

Ceci  est  tout  d'abord  à  l'honneur  de  la  nature  humaine;  mais 
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ensuite  c'est  un  fait  qui  contienten  lui  un  très  grand  enseignement, 
elle  voici:  très  souvent  on  a  prétendu,  des  personnes  de  bonne 
volonté  ont  prétendu  que  la  solution  du  problème  moral  et  du 
problème  de  la  justice  sociale  étail  tout  entière  dans  la  solution  du 
problème  économique.  Eh  bien,  je  ne  méprise  pas  la  solution  éco- 
nomique, je  serai  reconnaissant  à  celui  qui  viendra  nous  l'apporter, 
mais  je  prétends  qu'il  faut  plutôt  retourner  les  termes  et  que  ce 
n'est  pas  la  solution  du  problème  économique  qui,  si  bienfaisante 
qu'elle  puisse  être,  nous  apportera  la  solution  du  problème  moral 
et  du  problème  de  la  justice  sociale,  c'est  plutôt  l'inverse. 

Un  assistant  —  Vous  pouvez  inverser  les  termes,  vous  n'aurez 
point  la  solution  ! 

M.  Henri  Joly  — Je  le  sais,  on  a  prétendu  que  le  crime  était 
produit  uniquement  par  le  sentiment  des  inégalités  économiques 
et  des  inégalités  sociales.  Je  crois  qu'on  se  trompe,  et  je  vais  vous 
en  donner  la  raison.  Je  suppose  que  vous  ayez  réussi  à  supprimer 
les  grandes  inégalités,  que  vous  ayez  nivelé  les  grandes  fortunes, 
que  vous  ayez  nivelé  les  grandes  fonctions,  que  vous  ayez,  autant 
que  vous  l'aurez  pu,  tout  égalisé.  Aurez-vous  par  là.  Messieurs, 
étouffé  le  germe  des  passions  qui  portent  au  crime?  [Un-  assistant  : 
Vous  dites  oui!  Examinons  ensemble!....  Aurez-vous,  par 
hasard,  étouffé  le  germe  de  ces  passions,  les  plus  dangereuses  de 
toutes,  je  veux  dire  la  jalousie  et  l  ambition,  l'amour  précoce  de  la 
jouissance  et  l'envie?  Certes  non  ;  car,  vous  ne  l'ignorez  point,  les 
inégalités  auxquelles  l'homme  est  le  plus  sensible,  celles  qui  font 
naître  et  qui  précipitent  le  plus  en  lui  les  mouvements  mauvais, 
ce  ne  sont  pas  les  grandes  inégalités,  quel  que  soit  le  jugement 
qu'il  porte  sur  elles.  Non  (et  ce  que  je  vais  vous  dire  va  vous  sem- 
bler un  paradoxe),  ce  sont  les  petites.  Pourquoi?....  parce  que,  les 
petites,  on  les  sent  à  tout  m-oment,  parce  qu'on  les  sent  près  de 
soi,  parce  que  ce  sont  celles  qui  sont  le  plus  constamment  entre- 
tenues et  ravivées  par  les  comparaisons  qu'on  est  amené  à  faire 
entre  soi-même  et  son  voisin.  Encore  une  fois.  Messieurs,  vous 
pouvez  porter  le  jugement  que  vous  voudrez  sur  les  hautes  fonc- 
tions, sur  les  grandes  fortunes;  mais,  je  vous  le  déclare,  ce  n'est 
pas  de  celles-là  que  vous  serez  jaloux.  Si  vous  l'êtes,  vous  le  serez 
de  ceux  qui  sont  tout  à  fait  à  côté  de  vous  ou  immédiatement  au- 
dessus  de  vous.  [Applaudissements.) 

Messieurs,  je  me  souviens  d'un  mot  d'une  comédie  qui  est 
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encore  aujourd'hui  célèbre,  elle  a  eu  un  succès  mérité  dans  le 
quartier  latin,  et  même  au  delà  de  l'eau  :  c'est  le  Testament  de  César 
Girodot.  11  y  a  là  un  personnage  très  vrai,  un  petit  employé,  — tous 
ne  lui  ressemblent  pas,  —  mais  enfin  il  y  en  a  un  qui,  comme  le 
dit  son  testateur,  est  le  modèle  achevé  de  la  médiocrité  vianiteuse 
et  envieuse.  Or,  il  y  a  un  mot  de  lui  qui  est  typique.  Il  en  veut  à 
qui?....  Non  point  à  son  ministre,  non  pas  aux  grands  de  la  terre, 
mais  écoutez  :  «  Ah  !  mon  chef  de  bureau,  c'est  encore  celui-là  que 
je  déteste  le  plus!  «  [Rires  et  applaudissements .  —  Sifflets.) 

Eh  bien.  Messieurs,  chacun  a  son  chef  de  bureau  qu*il  déteste 
malheureusement  plus  que  tous  les  autres;  on  le  sent  bien  lors- 
qu'on s'avoue  à  soi-même  la  vérité,  et  je  dis  que  ceci  est  une 
preuve  que  ce  ne  sont  pas  les  grandes  inégalités  qui  font  les  jalou- 
sies et  les  crimes,  que  ce  sont  beaucoup  plutôt  les  petites  diffé- 
rences par  lesquelles  on  est  séparé  de  ceux  auxquels  on  s'était 
aisément  flatté  de  pouvoir  ressembler.  J'en  conclus  simplement 
ceci.... 

Un  assistant.  —  Jésuite  ! 

M.  Henri  Joly.  —  Merci....  j'en  conclus  simplement  ceci,  et 
c'est  une  conséquence,  du  reste,  des  faits  que  je  vous  ai  apportés 
tout  à  l'heure  :  c'est  qu'il  ne  faut  pas  chercher  la  solution  du  pro- 
blème moral  et  du  problème  de  la  justice  sociale  dans  la  solution 
du  problème  économique. 

Il  faut  les  vouloir  tous  les  deux  et,  encore  une  fois,  je  ne  médis 
point  de  ceux  qui  travaillent  à  la  solution  du  problème  écono- 
mique, mais  je  vous  déclare  que  le  problème  de  la  justice  est  un 
problème  qui  veut  être  examiné  à  part  et  qui  a,  je  le  crois,  le  pas 
sur  l'autre.  [Applaudissements.) 

Maintenant,  Messieurs,  je  demanderai  à  aborder  avec  vous  la 
seconde  partie  de  cet  entretien.  Puisque  nous  avons  réussi,  tant 
bien  que  mal,  à  établir,  pour  la  majorité  de  cet  auditoire,  que  la 
justice  pénale,  la  répression  pénale  et  le  respect  de  la  loi  crimi- 
nelle intéressent  la  masse  du  public  (Oh!  oh/)j  mais  surtout  la 
classe  populaire,  je  vous  demande  la  permission  de  vous  montrer 
comment  les  hommes  qui  sont  ici  et  au  nom  de  qui  je  vous  parle, 
lorsqu'ils  demandent  l'amélioration  de  la  loi  criminelle  et  un  meil- 
leur système  de  répression,  ne  prennent  point  les  intérêts  d'une 
classe  privilégiée.  En  pratiquant  cette  solidarité  défensive  dont  je 
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viens  de  vous  parler  tout  à  l'heure  et  qui  est  nécessaire,  ils  pren- 
nent les  intérêts  de  l'universalité  des  bons  citoyens,  mais  ils  tra- 
vaillent encore  avec  plus  d'énergie  et  plus  d'efficacité  pour  les 
classes  laborieuses  et  pour  les  classes  populaires.  (Applaudisse- 
ments.) 

D'abord,  Messieurs,  je  ne  pense  pas  vous  étonner,  ou  étonner  la 
très  grande  majorité  de  cette  réunion  en  vous  disant  que  les 
hommes  qui  sont  ici  sont  des  hommes  de  réforme.  Ce  serait  l'effet 
d'une  sorte  d'artifice  dont  personne  ne  serait  dupe  que  de  nous 
représenter  comme  étant  tellement  conservateurs...  oh  !  nous  ne 
rougissons  pas  de  ce  mot!...  mais  enfin  comme  étant  tellement 
conservateurs  que  nous  croyions  que  tout  est  pour  le  mieux.  Gela 
est  faux.  Messieurs,  les  hommes  qui  vous  parlent  ici  ont  fondé 
une  société  qui  s'appelle,  depuis  longtemps,  la  Réforme  sociale 
[Oh!  oh!  Conspuez  Réforme^  conspuez  Reforme^  conspuez!  —  Vive  Va- 
narcMe!).^  et  quand  ces  hommes-là  voient  des  abus,  ils  ne  manquent 
pas  de  les  signaler  avec  autant  de  franchise  et  de  courage  que  qui 
que  ce  soit.  [Applaudissements.  —  Sifflets. —  Un  assistant:  Vendu!  — 
Un  autre:  Combien  êtes-vous payé  ?) 

Si  nous  avons  aujourd'hui,  dans  le  régime,  par  exemple,  de  l'in- 
dustrie, beaucoup  plus  de  justice  et  de  fraternité  qu'autrefois,  il 
ne  faut  pas  oublier  (et  nous,  Messieurs,  nous  du  moins  et  nos 
amis  ne  l'oublions  pas)  le  courage  avec  lequel...  [Oh!  oh!)...  le 
courage  avec  lequel  le  grand  citoyen  qui  s'appelait  Le  Play  et  qui  a 
été  le  fondateur  de  cette  société  (Sifflets)  n'a  pas  craint  de  signaler, 
à  une  certaine  époque,  les  maux  nés,  dans  l'industrie,  de  ce  qu'il 
appelait  la  corruption  et  l'absentéisme  du  patron.  Il  ne  vous  a  pas 
attendus  pour  dénoncer  ces  abus-là!...  {U?i  assistant:  C'est  de  ta 
gnognotte!)  En  les  dénonçant,  il  a  contribué  à  les  faire  cesser  et 
leurs  successeurs,  vous  le  savez  bien,  n'ont  laissé  à  personne  le 
privilège  de  flétrir  la  corruption  politique.  Eh  bien,  Messieurs, 
nous  sommes  donc  ici,  oui,  des  hommes  qui  demandent  la  réforme 
de  beaucoup  de  choses,  et  qui  l'obtiendraient  peut-être  si  ceux  qui 
veulent  plus  que  des  réformes  ne  faisaient  pas  une  obstruction 
encore  pire  que  celle  qu'on  oppose  à  certaines  personnes  voulant 
parler  librement  à  leurs  concitoyens.  [Applcmdissements .  —  Sifflets. 
—  Un  assistant  :  Vive  la  crapule!) 

Si  les  personnes  sérieuses  qui  sont  ici  en  si  grand  nombre  me 
demandent  :  Est-ce  que  vous  approuvez  tout  le  système  de  répres- 
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sien  que  nous  avons  en  France  ?  je  répondrai:  A  Dieu  ne  plaise  ! 
[Oh!  Oh  !  Chant  de  la  Carmagnole.  —  A  las  les  curés  !  —  A  V église  les 
curés!) 

Ce  régime  de  répression  qui  est  nécessaire  à  tout  le  monde, 
puisque  tous  les  partis  l'ont  réclamé  [Bruit) ^  nous  le  trouvons 
imparfait  à  tous  les  degrés,  et  je  souhaite.  Messieurs,  oui,  je 
souhaite  que,  dans  quelques  dix  ans  d'ici,  lorsque  quelques-uns  de 
ceux  qui  m'interrompent  auront  peut-être  conquis  les  faveurs  du 
pouvoir  d'alors  (Rires),  lorsqu'ils  seront  arrivés  à  certaines  fonc- 
tions dans  lesquelles  ils  détiendront,  à  leur  tour,  l'exercice  de  la 
loi  répressive,  je  souhaite  que,  si  je  suis  là,  je  ne  sois  pas  amené  à 
leur  reprocher  leur  routine  et  leur  dureté!  [Applaudissements.  — 
Siffl'ts.)  Les  exemples  n'en  sont  pas  rares. 

Eh  bien,  Messieurs,  nous,  nous  voulons  un  système  répressif  qui 
soit  efficace  et  qui  soit  humain...  [Oh!  oh!  —  Applaudissements) 
et  qui  consacre  le  concours  mutuel  et  la  solidarité  de  tous  les 
honnêtes  gens.  Nous  trouvons  que  la  poursuite  est  défectueuse, 
nous  trouvons  que  l'instruction  est  défectueuse,  nous  trouvons  que 
la  préparation  de  la  rentrée  du  coupable  dans  la  société  est  défec- 
tueuse également.  Par  conséquent,  nous  ne  prétendons  pas  que 
tout  soit  pour  le  mieux,  loin  de  là. 

Nous  demandons  que  les  associations  libres  de  citoyens  soient 
appelées,  à  leurs  risques  et  périls,  à  concourir  à  la  poursuite  des 
crimes  et  des  délits. 

Un  assistant.  —  Qu'est-ce  que  le  crime  ? 

M.  JoLY.  —  Il  ne  me  sera  pas  difficile  de  vous  répondre.  Vous 
êtes  persuadés,  je  suppose,  que  quand  on  maltraite  un  enfant, 
qu'on  le  fait  souffrir  volonlairement  du  froid  ou  de  la  faim,  qu'on 
met  sa  vie  en  danger,  qu'on  le  dresse  à  la  prostitution  ou  au  vol, 
on  commet  un  crime  envers  lui!  mais  alors  blâmeriez-vous l'initia- 
tive de  pays  voisins  dans  lesquels  il  a  été  constaté  que  pour  la  libre 
poursuite  des  méfaits  commis  contre  les  enfants,  il  était  arrivé,  en 
dix  ans,  que  100,000  ouvriers  des  classes  laborieuses  avaient  prêté 
leur  concours  à  une  société  recrutée  dans  les  rangs  les  plus  élevés 
de  la  nation  et  que  ces  100,000  ouvriers  avaient  tenu  par  consé- 
quent à  assurer,  eux  aussi,  l'application  de  la  justice  ?  Voilà  un 
très  grand  exemple  :  nous  voudrions  l'aeclimater  parmi  nous.  [Un 
membre  du  bureau  :  Ce  serait  une  chose  excellente!)  Car  s'il  arrive  que 
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l'initiative  de  la  répression  soit  toute  entre  les  mains  d'hommes 
de  parti  qui,  pour  poursuivre  ou  ne  pas  poursuivre,  consultent 
d'autres  intérêts  que  ceux  de  la  justice  égale  pour  tous,  nous  vou- 
lons que  l'action  libre  de  sociétés  légalement  constituées  puisse 
suppléer  à  cette  insuffisance  quelquefois  voulue. 

Je  n'entends  pas  parler  ici  d'un  parti  plutôt  que  d'un  autre.  Plus 
ou  moins,  tous  méritent,  en  un  sens,  que  l'on  se  défio  d'eux;  et 
que  serait  la  liberté,  si  elle  ne  constituait  pas  un  ensemble  de  pré- 
cautions en  faveur  de  la  minorité  d'aujourd'hui  ou  de  celle  de  de- 
main? Entendons-nous  bien  !  je  ne  me  défie  pas  des  arrêts  rendus 
par  le  juge,  une  fois  que  le  prévenu  est  devant  lui;  je  crois  en  son 
équité.  Mais  ceux  qui,  actuellement,  chez  nous,  disposent  de  la 
poursuite  sont,  directement  ou  indirectement,  dans  les  mains  de 
la  -fraction  victorieuse.  Or  celle-ci  a  ses  clients  à  ménager,  ses 
partisans  à  soutenir,  ses  ennemis  à  intimider,  et,  bien  souvent, 
hélas!  elle  a  ses  scandales  à  prévenir.  Qu'il  est  donc  tentant  de 
colorer  son  abstention  sous  des  prétextes  d'intérêt  politique,  d'in- 
térêt général,  de  prudence,  et  quelquefois  même  d'humanité  ! 
Mais  en  attendant,  Messieurs,  qui  est-ce  qui  en  souffre  ?  Sont-ce 
ceux  qui,  bien  renseignés  et  bien  appuyés,  savent  en  temps  oppor- 
tun mettre  leurs  intérêts  à  couvert?  ou  est-ce  le  menu  peuple 
appelé  à  ne  connaître  exactement  les  événements  que  quand  sa 
propre  spoliation  sera  définitive  ?  Allons  des  intérêts  matériels 
aux  intérêts  moraux.  Quels  sont  les  hommes  qui  ont  le  plus  besoin 
de  l'association  pour  se  faire  respecter,  pour  préserver  leurs  fa- 
milles des  atteintes  de  la  calomnie,  du  chantage,  des  tentatives  de 
corruption  parla  distribution  clandestine  d'obscénités  révoltantes? 
Dites-moi  si  ce  n'est  pas  le  petit  ouvrier,  ou,  dans  d'autres  rangs, 
l'homme  modeste  qui  n'a  ni  les  moyens  pécuniaires,  ni  les  loisirs, 
ni  l'indépendance,  et  par  conséquent  le  courage  nécessaire  pour 
porter  plainte  lui-même  et  rechercher  lui-même  une  action? 

Je  suppose  maintenant  que  la  plainte  est  accueillie. 

Nous  n'avons  pas  attendu.  Messieurs,  la  soirée  d'aujourd'hui, 
nous  n'avons  pas  besoin  de  ce  scanc^ale  dont  parlent  en  ce  moment 
les  journaux  pour  réclamer  la  réforme  de  l'instruction  criminelle. 
Il  y  a  plusieurs  années  déjà  que  l'homme  à  côté  duquel  j'ai  l'hon- 
neur de  parler,  que  notre  président,  M.  Georges  Picot,  tout  en  re- 
grettant que  trop  d'affaires  fussent  jugées  hâtivement  et  sans 
instruction  préalable,  s'est  élevé  contre  le  secret  absolu  de  Tins- 
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truction  ;  il  a  protesté  contre  cet  abus  qui,  dans  certaines  affaires, 
fait  qu'un  homme,  innocent  ou  non,  peut  rester  au  secret  pendant 
cinq  et  six  mois;  oui,  il  a  protesté  avec  plus  d'énergie  que  vous 
ne  pourriez  le  faire  [{Applaudissements.  —  Sifflets. )Ei  de  qui  prenait- 
il  là  les  intérêts?  Évidemment  ce  n'est  pas  du  prévenu  qui,  occu- 
pant une  haute  situation,  peut  toujours  se  procurer  des  appuis. 
Celui-là  trouvera  certainement  des  parents,  des  amis,  des  protec- 
teurs, des  obligés — je  n'ose  dire  des  complices  —  qui  invoque- 
ront, l'un  sa  santé,  l'autre  la  nécessité  de  le  ménager,  quand  ce 
ne  sera  pas  le  prétendu  intérêt  de  ses  victimes.  Que  dis-je?  On  a 
vu  ces  victimes  elles-mêmes  intercéder  pour  le  coupable  et  de- 
mander sa  mise  en  liberté;  elles  étaient  impatientes  de  lui  donner 
de  nouveaux  capitaux  à  manier,  dans  l'espoir  que  des  calculs  plus 
fructueux  répareraient  pour  lui  et  pour  elles  les  effets  de  ceux  que 
la  justice  avait  peut-être,  disait-on,  interrompus  mal  à  propos.  Un 
prévenu  de  moindre  importance  risque  fort  d'être  oublié  plus 
longtemps.  Donc  celui  que  M.  Picot  défendait,  celui  dont  il  voulait 
sauvegarder  la  liberté,  c'est  évidemment  celui  qui  a  besoin  de  la 
protection  de  la  loi  et  de  la  vigilante  sympathie  des  honnêtes  gens. 
[Applaudissements .  ) 

Maintenant,  si  nous  nous  élevons  contre  les  imperfections 
de  l'emprisonnement,  qu'est-ce  que  nous  demandons,  Messieurs? 
Nous  demandons  que  le  prévenu,  qui  n'est  peut-être  pas  coupable, 
ne  soit  pas  confondu  dans  une  honteuse  promiscuité  avec  les 
repris  de  justice;  nous  demandons  que,  parmi  ceux  que  la  loi  a  dû 
condamner,  les  hommes  qui  sont  repentants  et  qui  ne  demandent 
qu'à  rentrer  dans  les  rangs  de  la  société  laborieuse  ne  soient  pas 
confondus  systématiquement  avec  ceux  qui  aiment  la  prison  pour 
elle-même  et  qui  tiennent  à  y  passer  leur  vie. 

Ces  deux  catégories  de  détenus,  permettez-moi  de  vous  dire 
que  je  les  ai  souvent  vues  de  près  et  que  je  les  connais  bien  l'une 
et  l'autre.  Assurément  la  première  est  la  plus  intéressante  de 
beaucoup;  mais  je  m'étonne  que  des  âmes  sensibles  croient  lui 
témoigner  utilement  leur  pitié,  en  entravant  comme  elles  le  font 
l'œuvre  de  ceux  qui  voudraient  la  séparation  individuelle  des  pri- 
sonniers. Les  pires  ennemis  de  l'homme  qui  a  défailli  ne  sont  pas 
ceux  qui  demandent  pour  lui  une  cellule  oii  jamais,  si  l'on  s'ins- 
pirait de  l'esprit  des  réformateurs,  ne  manquerait  ni  la  consola- 
tion ni  l'assistance.  Les  pires  ennemis  sont  d'abord  ceux  qui,  plus 
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anciennement  coupables,  plus  souvent  condamnés  et  plus  flétris, 
ne  peuvent  vivre  avec  lui  nuit  et  jour  sans  l'enfoncer  toujours  da- 
vantage ou  dans  l'esprit  de  révolte  ou  dans  une  indifférence  pire 
encore.  Ce  sont  ensuite  ceux  qui,  lui  infligeant  cette  société,  où  il 
ne  peut  être  que  de  plus  en  plus  corrompu  et  corrupteur,  rivent  à 
son  être  tout  entier  une  chaîne  morale  plus  indissoluble  et  plus 
dure  que  la  chaîne  de  fer  de  nos  anciens  galériens. 

Peut-être,  Messieurs,  croirez-vous  qu'en  ce  moment  je  pense 
surtout  aux  condamnés  ayant  occupé  jadis  une  haute  situation 
dans  la  politique  ou  dans  les  affaires.  Détrompez-vous  !  Ces 
hommes-là,  certes,  je  les  plains,  comme  je  plains  tous  les  ^con- 
damnés. Mais  d'abord  ils  ont  ici  comme  à  l'instruction  plus  d'un 
moyen  de  se  mettre  à  l'abri  :  ce  qui  leur  reste  de  honte  inattaquée 
les. amène  vite,  avec  l'aide  de  leur  famille,  à  s'en  servir  comme  ils 
le  peuvent.  Puis,  de  deux  choses  l'une  :  ou  ils  ont  vécu  dans  un 
milieu  d'honneur  et  de  probité,  et  alors  le  seul  fait  de  la  publicité 
de  leur  condamnation  leur  porte  un  coup  irrémédiable;  ou  bien 
ils  ont  fréquenté  des  régions  dans  lesquelles  l'argent  est  seul  ap- 
précié; et  alors  ce  n'est  pas  tant  le  souvenir  de  leur  flétrissure  qui 
les  poursuit  que  celui  de  leur  ruine  ou  partielle  ou  momentanée. 

L'homme  que  je  voudrais  surtout  arracher  à  ce  gouffre  de  per- 
dition, c'est  donc  celui  qui  n'a  pu  voir  interrompre  son  industrie 
et  son  travail  sans  être  attiré  bon  gré  mal  gré  par  les  recruteurs 
obligés  de  l'armée  du  parasitisme  et  du  vice  grossier;  car  ce  que 
je  crains  le  plus  pour  lui,  ce  n'est  pas  la  société  honnête  qui,  dit- 
on,  le  repousse  ;  c'est  la  société  déshonnête  qui  l'attire  et  qui  ne  le 
lâche  plus. 

Et  enfin.  Messieurs,  quand  nous  demandons  que  la  loi  donne 
plus  de  liberté  aux  institutions  charitables  pour  le  relèvement  des 
enfants  tombés,  aux  institutions  qui  s'occupent  du  patronage  et  de 
la  rentrée  dans  la  société  laborieuse  des  ouvriers  qui  en  ont  été 
séparés  momentanément,  de  qui,  je  vous  prie,  prenons-nous  les 
intérêts?  Nous  prenons  les  intérêts,  je  le  répète,  de  tous... Je  tiens 
à  constater  ces  deux  choses  :  c'est  que,  là,  nous  combattons  avant 
tout  pour  le  concours  de  tout  le  monde,  pour  la  solidarité  de 
tous  les  honnêtes  gens,  dans  quelque  rang  qu'ils  soient. ..{Oh  !  oh!) 

Un  assistant.  —  Qu'est-ce  que  c'est  que  les  honnêtes  gens  ? 
Précisez,  précisez  ! 

La  Réf.  Soc,  l«r  juin  1897.  4«  Sér.,  t.  III  (t.  XXXIII  col.)  56 
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M.  Henri  JoLY.  —  Vous  vous  en  chargez  pour  moi [Hilarité  gé- 
nérale,) 

...  Mais  que  si,  parmi  ces  hommes,  il  y  en  a  auxquels  nous  don- 
nions une  préférence  et  auxquels  nous  apportions  une  marque 
plus  particulière  de  la  sympathie  que  nous  avons  pour  eux,  ce 
sont  les  petits,  ce  sont  les  humbles.  C'est  pour  ceux-là,  Messieurs, 
que,  même  aujourd'hui  et  malgré  les  imperfections  qui  la  dépa- 
rent, c'est  pour  ceux-là  que  la  loi  criminelle  est  faite.  {Oh  !  oh!  — 
Conspuez  la  loi^  consjniez  la  loi^  conspuez  !) 

Ce  n'est  pas  contre  eux,  c'est  pour  eux,  je  le  dis,  même  aujour- 
d'hui, et  malgré  toutes  les  imperfections  que  nous  voudrions  faire 
disparaître.  Mais  si  vous  nous  laissez  le  temps  et  le  loisir  de  nous 
faire  écouter  et  d'obtenir  les  réformes  que  nous  ne  cessons  de  ré- 
clamer [Oh!  oh!)  —  je  n'ai  fait  que  les  indiquer,  mais  étant  donné 
le  peu  de  temps  que  vous  m'avez  laissé,  je  vous  les  ai  indiquées 
assez  clairement,  —  alors  il  est  certain  que  la  loi  criminelle  sera 
l'arme  la  plus  protectrice  que  l'on  pourra  trouver  (Vive  V anarchie  !) 
en  faveur  des  déshérités  et  de  tous  ceux  qui  n'ont  que  leur  vail- 
lance pour  se  suffire  dans  la  vie.  Sont-ils  sans  reproches  :  nous 
voulons  les  détendre  contre  la  violence,  contre  les  corruptions  et 
contre  la  ruse,  et  nous  estimons  qu'en  ce  moment  ils  ne  sont  pas 
encore  assez  défendus.  Ont-ils  eu  le  malheur  de  succomber:  nous 
voulons  les  défendre  contre  leurs  pareils  et  contre  eux  mêmes  et, 
sans  fausse  si^nsibilité,  leur  ménager  les  moyens  de  se  relever. 

Voilà,  Messieurs,  le  dernier  mot  que  je  vous  confie,  et  je  vous 
prie,  pour  terminer...  (Un  assistant  :  Il  ne  terminera  pas  !  —  Sifflets. 
—  Chant  de  la  Carmagnole.  —  Vive  V anarchie!  —  Bruit  prolongé)...  je 
vous  prie  de  vous  souvenir  que,  si  nous  apportons  tant  de  persé- 
vérance, tant  d'obstination...  (Bruit.  —  Chants.  —  Dansons  la  Ea- 
vacliol,  rive  le  son  du  canon!)...  à  réclamer  des  réformes  et  des 
améliorations  véritables  en  faveur  de  ceux  qui  ne  bénéficient  ni 
du  désordre  ni  de  la  destruction  (Sifflelsj,  c'est  que  nous  nous  ins- 
pirons de  cette  devise  qui  est  au  frontispice  de  notre  œuvre  et  qui 
seule  pput  soutenir  le  courage  des  véritables  réformateurs  en  leur 
enseignant  avec  quelle  aide,  pour  qui  et  avec  quels  moyens  ils 
doivent  travailler:  Dieu,  Patrie,  Liberté!  [Triple  salve  d'applaudis- 
sements :  Un  assistant.  —  A  bas  la  patrie  !) 

La  séance  est  levée. 

(Sténographié  par  Gustave  Duployé,  36,  rue  de  Rivoli.) 
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LE  CAFRE,  OUVRIER  DANS  LES  MINES  D'OR  (1) 

Dernier  article  fl). 


V 

Chaque  mine  et  même  tout  établissement  industriel  de  quelque 
importance  possède  un  «  compound  »,  c'est-à-dire,  comme  le  nom 
l'indique,  un  ensetnble  de  bâtiments  où  sont  casernes  les  travail- 
leurs indigènes.  C'est  à  Kimberley,  dans  les  mines  de  diamants, 
que  pour  la  première  fois  Tut  conçu  et  organisé  le  régime  du  com- 
pound, principalement  dans  le  but  de  diminuer  les  soustractions 
des  ouvriers,  qui  très  nombreuses  restreignaient  singulièrement 
les  bénéfices  des  actionnaires.  Les  avantages  d'un  tel  système 
étaient  si  évidents  que  lorsque  les  exploitations  aurifères  se  cons- 
tituèrent au  Transvaal,  elles  s'empressèrent  de  l'adopter  et  de  le 
mettre  en  pratique. 

L'agencement  des  compounds  est  naturellement  très  variable, 
et  leurs  di>positions  comportent  plus  ou  moins  de  confortable  sui- 
vant le  degré  de  prospérité  et  d'ancienneté  de  la  mine.  Mois  le 
compound  type  se  compose  essentiellement  de  constructions 
basses,  entourant  une  cour  carrée  où  donne  accès  une  seule  entrée. 
Ces  baraquements  sont  ou  bien  construits  en  briques  et  recouverts 
de  tôle  ondulée,  ou  simplement  formés  de  feuilles  de  tôle  inclinées 
de  façon  à  se  soutenir  mutuellement,  comme  font  exactement  les 
enfants  avec  des  cartes  à  jouer.  Dans  les  compounds  bien  amé- 
nagés, il  règne  le  long  de  la  salle  commune  une  série  de  lils  de 
planches,  adossés  au  mur  et  disposés  en  plan  incliné,  tout  pareils 
à  ceux  qu'on  voit  dans  nos  corps  de  garde.  Du  reste,  c'est  encore  à 
Kimberley  que  le  visiteur  pourra  admirer  le  compound  modèle.  La 
disposition  générale  en  esî  la  même  que  celle  que  nous  venons  de 
décrire,  mais  il  couvre  plusieuis  acres  de  superficie  et  tout  un  côté 
du  carré  est  occupé  par  des  constructions  ayant  chacune  leur  des- 
tination spéciale,  telles  que  boucherie,  magasin  à  provisions,  can- 
tine, pharmacie,  hôpital,  jusqu'à  une  salle  de  bains,  ou  pluiôt  une 
piscine  puisfqu'elle  est  assez  grande  pour  qu'on  puisse  y  nager. 

L'entretien  du  compound  dans  un  état  de  propreté  satisfaisant 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  16  mai,  p.  789. 
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n'est  pas  chose  facile.  En  effet,  dès  que  plusieurs Cafres  se  trouvent 
ensemble  quelque  part,  la  vermine  aussitôt  pullule  avec  une  éton- 
nante fécondité.  Aussi,  pour  combattre  cette  fâcheuse  invasion,  est- 
il  utile  de  blanchir  souvent  à  la  chaux  les  murs  et  même  le  sol.  Il 
faut  également  procéder  à  des  inspections  fréquentes,  à  des  rafles 
régulières,  si  l'on  veut  éviter  que  le  compound  ne  se  transforme 
rapidement  en  magasin  de  bric  à-brac  ou  plutôt  en  dépotoir  de  chif- 
fonnier. C'est  qu'on  ne  peut  imaginer  cette  curieuse  manie  qu'ont 
les  nègres,  collectionneurs  enragés,  de  ramasser  précieusement  les 
objets  de  toute  sorte  qu'ils  rencontrent,  et  de  les  entasser  indéfini- 
ment dans  leur  logement  pour  les  emporter  avec  eux  au  moment 
du  retour.  Vieilles  boîtes  à  conserves,  chiff'ons  d'étoffe  de  couleur 
claire,  morceaux  de  métal  et  de  verre,  débris  informes  et  innom- 
mables^ tout  leur  est  bon,  mais  encore  ont-ils  une  préférence  mar- 
quée pour  ce  qui  est  susceptible  de  devenir  une  arme  entre  leurs 
mains.  De  telles  visites  servent  donc  aussi  à  prévenir  bien  des 
accidents,  à  rendre  les  rixes  moins  dangereuses,  en  même  temps 
qu'à  retrouver  quantité  de  choses  soi-disant  perdues.  C'est  peut- 
être  de  manches  d'outils  qu'ils  sont  le  plus  amateurs.  Nous  trou- 
vâmes ainsi  dans  un  compound,  après  une  perquisition  de  ce 
genre,  des  manches  de  balai,  de  pioche,  de  pelle,  de  pic  de  chemin 
de  fer,  des  fils  de  télégraphe  et  jusqu'à  une  chaîne  de  bicyclette. 

Le  compound  a  pour  maître  absolu  le  «  compound  manager  »  ou 
directeur.  Il  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  les  indigènes,  et 
son  autorité  sur  eux  est  sans  appel.  C'est  un  individu  très  impor- 
tant, très  bien  payé  et  qui  mérite  de  l'être,  car  son  emploi  requiert 
l'ensemble  de  tant  de  qualités,  qu'il  est  toujours  rare  de  trouver 
l'homme  qui  les  réunisse  toutes.  S'il  est  nécessaire  en  effet,  pour  le 
maintien  d'une  stricte  discipline,  que  le  compound  manager  ne 
laisse  jamais  passer  aucune  faute  sans  la  réprimer  aussitôt,  encore 
faut-il  que  la  punition  soit  méritée  et  exactement  proportionnée  au 
délit,  car  le  Cafre  qui  accepte  très  bien  sa  peine  lorsqu'il  est  en 
faute  et  n'en  ressent  même  que  plus  de  respect  pour  son  maître, 
ne  comprendra  jamais  que  cet  homme  blanc,  qu'il  considère  un  peu 
comme  un  être  supérieur  et  infaillible,  puisse  se  tromper  et  le 
punir  pour  une  faute  qu'il  n'a  pas  commise.  Semblable  aux  enfants 
qui  eux  aussi  ont  un  sens  profond  de  la  justice,  il  s'indignera  d'une 
telle  erreur,  il  ne  la  pardonnera  et  ne  l'oubliera  jamais,  et  souvent 
d'ouvrier  docile  qu'il  était  auparavant,  il  se  transformera  en  fron- 
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deur,  en  meneur  prêt  à  tous  les  actes  d'indiscipline.  Plus  d'un 
compound  manager  violent,  emporté  et  manquant  de  tact  causa  de 
cette  façon  les  plus  grands  préjudices  aux  établissements  qui  l'em- 
ployaient, en  rendant  le  recrutement  des  ouvriers  noirs  sinon  im- 
possible, du  moins  très  difficile.   C'est  pourquoi  le  compound 
manager,  s'il  veut  diriger  son  domaine  avec  la  perspicacité  néces- 
saire, devra  autant  que  possible  connaître  individuellement  tous 
ses  nègres,  bien  pénétrer  leurs  caractères  respectifs  et  surtout 
parler  facilement  leurs  différents  dialectes,  pour  pouvoir  s'entre- 
tenir directement  avec  eux  sans  le  secours  d'un  interprète.  Du 
reste,  les  ouvriers  indigènes  s'assemblent  toujours  en  groupes 
composés  des  individus  de  même  tribu  ou  de  tribus  parentes, 
ayant  chacun  des  représentants  chargés  de  présenter  au  compound 
maiiager  leurs  doléances  et  leurs  vœux.  Lorsqu'un  entrepreneur 
de  travail  amène  à  un  compound  un  grand  nombre  de  Cafres,  ceux- 
ci  doivent  se  choisir  des  chefs,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  déjà  parmi 
eux  qui  soient  naturellement  investis  par  droit  d'hérédité  d'une 
certaine  autorité.  Ces  chefs  ne  travaillent  pas  et  reçoivent  néan- 
moins un  salaire  supérieur  aux  autres,  mais  ils  sont  responsables 
de  la  conduite  de  leurs  subordonnés  en  même  temps  qu'ils  en  sont 
les  porte-paroles  attitrés.  Enfin,  il  faut  au  compound  manager  une 
activité  sans  égale,  une  vigilance  de  tous  les  instants  pour  s'as- 
surer par  lui-même  que    le  régime  intérieur  est  parfaitement 
observé,  que  la  discipline  est  rigoureusement  maintenue. 

Nous  savons  en  effet  avec  quelle  déplorable  facilité  les  ouvriers 
indigènes  abandonnent  leur  travail  et  s'évadent,  pris  soudain  d'une 
fringale  de  liberté  et  de  grand  air,  sans  tenir  compte  de  leurs 
engagements,  ni  même  des  salaires  qui  peuvent  leur  être  encore 
dus.  C'est  donc  surtout  en  vue  de  gêner  les  évasions  que  fut  com- 
biné le  régime  du  compound.  Le  matin,  au  départ  pour  le  travail, 
le  compound  manager  comptera  soigneusement  ses  ouvriers  défi- 
lant devant  lui  par  l'unique  porte  de  sortie,  et  le  soir  au  retour  il 
les  recomptera  avec  le  même  soin.  Puis,  durant  la  nuit,  tout  autour 
du  compound  les  rondes  se  succèdent,  faites  par  des  policemen 
noirs.  Mais  eux-mêmes  sont  souvent  complices  des  fugitifs  qui 
endorment  leur  vigilance  et  apaisent  leurs  scrupules  au  moyen 
d'espèces  sonnantes.  Nous  devons  d'ailleurs  reconnaître  qu'un  bon 
nombre  d'indigènes  ne  s'évadent  qu'après  avoir  été  victimes  d'in- 
justifiables abus  de  pouvoir.  Il  arrive  fréquemment  que,  bien  qu'ils 
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aient  entièrement  satisfait  à  leur  engagement  et  malgré  qu'ils  expri- 
ment le  désir  de  retourner  chez  eux,  ils  sont  retenus  injustement 
par  la  force  dans  le  compound.  C'est  même  une  des  causes  qui  ont 
le  plus  contribué  à  discréditer  auprès  des  Cafres  les  compounds 
de  Johannesburg.  Aussi  bien  faut-il  dire  que  Kimberley  avait 
donné  l'exemple.  On  peut  voir  souvent  dans  les  tribus  des  indi- 
gènes qui  détournent  leurs  compatriotes  d'aller  travailler  aux 
mines,  en  leur  dépeignant  le  compound  comme  une  prison  dont 
ils  ne  pourront  sortir  que  par  une  fuite  hasardeuse.  Bien  des  Com- 
pagnies ne  se  privent  pas  non  plus  de  favoriser  les  évasions,  dans 
l'espérance  d'en  profiler  en  attirant  chez  elles  les  transfuges;  on 
devrait  toujours  se  nïéfier  du  nègre  qui  se  présente  tout  seul 
pour  obtenir  du  travail,  car  il  peut  fort  bien  n'être  que  l'agent 
d'une  Compagnie  rivale  qui  débauchera  vos  ouvriers  et  les  fera 
déserler.  Si  la  nouvelle  loi  sur  les  passes,  appliquée  rigoureusement 
dans  tout«.s  ses  dispositions,  réussissait  à  faire  disparaître  d'aussi 
regrettables  pratiques,  nul  doute  que  le  recrutement  de  la  main- 
d'œuvre  n'en  soit  singulièrement  facilité.  Mais  il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  qu'en  tout  cas  ce  n'est  pas  l'obligalion  de  la  passe  qui 
empêchera  jamais  un  Cafre  de  s'évader.  Dans  tout  compound 
vous  trouverez  des  indi^^ènes  ayant  la  spécialité  de  fabriquer  de 
fausses  passes.  Nous  connûmes  ainsi  un  Cafre  originaire  du  Cap, 
employé  dans  les  bureaux  d'une  usine,  d'une  intelligence  très 
déliée,  sachant  parler  l'anglais,  le  hollandais  et  tous  les  dialectes 
indigènes,  mais  grand  vaurien  et  voleur  émérite.  Il  se  faisait  de 
petites  rentes  en  vendant  aux  autres  ouvriers  des  passes  imitées 
avec  une  si  merveilleuse  habileté,  que  le  directeur  ne  put  le 
prendre  en  flagrant  délit  et  le  faite  condamner  «  aux  lanières  » 
qu'en  donnant  de  l'argent  à  quelques-uns  de  ses  camarades  pour 
qu'ils  aillent  lui  acheter  des  passes  ainsi  fnbriquées. 

Le  nouveau  débarqué  d'Europe  qui  pénètre  pour  la  première 
fois  dans  la  cour  d'un  compound  important,  s'amuse  toujours  du 
spectacle  pittoresque  qu'il  a  sous  les  yeux.  Il  voit  là  réunis  en  un 
vivant  musée  d'ethnographie  africaine,  dans  leurs  occupations 
coutumières  et  quotidiennes,  à  peu  près  tous  les  types  des  tribus 
de  race  cafre  dispersées  depuis  le  Cap  jusqu'au  Zambèze.  Groupés 
en  cercle  avec  des  couvertures  aux  dessins  variés  jetées  sur  leurs 
corps  de  bronze,  ils  bavardent  interminablement  tandis  que  les 
pipes  de  bois  bourrées  de  tabac  mélangé  souvent  de  dacha  passent 
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de  bouche  en  bouche,  et  que  chacun  en  tire  une  profonde  bouffée 
jusqu'à  combustion  totale.  Ils  jouent  comme  des  enfants  en  jetant 
des  cailloux  dans  des  trous  creusés  dans  le  sol,  cherchent  l'avenir 
dans  les  osselets  d'après  les  positions  respectives  qu'occupent 
ceux-ci  une  fois  retombés  à  terre,  dorment  dans  tous  les  coins  en 
des  poses  bizarres,  ou,  passionnés  amateurs  de  musique,  chantent 
sur  un  rythme  plaintif  des  mélopées  étranges  et  monotones  avec  la 
répétition  constante  des  mêmes  paroles.  Avec  le  chant,  la  danse 
est  leur  amusement  favori.  Ils  en  accompagnent  et  en  scandent  la 
cadence  au  moyen  d'instruments  de  musique  très  primitifs,  comme 
le  i(juana  »,  petit  arc  sur  lequel  est  tendue  une  seule  corde  de 
laiton  qu'un  fil  de  chanvre  peut  serrer  plus  ou  moins,  et  dont  une 
boîte  de  résonnance,  faite  d'une  calebasse, renforce  le  son  grêle.  Ils 
se  servent  également  de  lamt'ourins,.  de  calebasses  remplies  de 
cailloux,  de  roseaux  de  différentes  longueurs  fendus  aux  extré- 
mités et  réunis  à  deux  ou  trois  en  flûtes  de  Pan.  Tout  leur  est  bon 
d'ailleurs  pour  faire  du  bruit,  et  une  marmite  renversée,  une 
brouette  en  tôle  sur  lesquelles  ils  frappent  à  coups  redoublés,  les 
satisfont  d'autant  plus  qu'ils  en  tirent  des  sons  plus  éclatants. 

C'est  ainsi  qu'ils  accompagnent  leurs  danses,  très  variables  sui- 
vant les  tribus,  et  même  sujettes  aux  variations  de  la  mode.  Cer- 
tains Basoutos  par  exemple  aiment  à  tourner  en  rond  les  uns 
derrière  les  autres  en  frappant  de  leurs  talons  le  sol  en  cadence  et 
en  allant  alternativement  très  vite  et  très  lentement,  tandis  que  les 
Fingos,  dans  leurs  danses  qui  rappellent  celles  de  l'Orient  musul- 
man, restent  sur  place  et  accompagnent  le  rythme  musical  d'un 
tremblement  convulsif  des  muscles  de  la  poitrine  et  du  ventre. 
Mais  c'est  surtout  à  une  danse  guerrière  qu'il  faut  assister,  spec- 
tacle vraiment  impressionnant  que  le  compound  manager  réserve 
aux  visiteurs  de  marque.  Tatoués  en  plusieurs  couleurs,  la  cheve- 
lure ornée  de  plumes  et  de  cornes,  ceints  d'une  étoffe  éclatante, 
des  colliers  de  griffes  et  de  dents  battant  sur  la  poitrine,  des  bra- 
celets de  peau  de  chacal  aux  bras  et  aux  jambes,  les  Cafres  rangés 
sur  plusieurs  lignes  exécutent  des  mouvements  d'ensemble  parfai- 
tement réglés,  avancent,  reculent  en  sautant  d'un  pied  sur  l'autre, 
menacent  de  la  sagaie  et  parent  du  bouclier.  Cependant  les  musi- 
ciens précipitent  la  mesure,  les  notes  se  pressent  aiguës  et  stri- 
dentes, les  pieds  frappent  de  plus  en  plus  violemment  la  terre,  et 
le  combat  s'exaspère,  dégénère  en  mêlée  confuse  avec  des  bonds, 
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des  hurlements,  des  armes  brandies  en  gestes  frénétiques  jusqu'à 
épuisement  complet  des  danseurs. 

A  l'intérieur  du  compound  est  disposé  un  endroit  quelconque 
servant  de  cuisine.  Vous  y  voyez  de  grandes  cuves,  plus  ou  moins 
nombreuses  suivant  l'importance  du  compound,  dans  lesquelles  se 
confectionne  la  bouillie  de  maïs.  A  chacune  d'elles  est  préposé  un 
cuisinier  qui  aura  en  général  à  nourrir  une  trentaine  de  travail- 
leurs. La  ration  de  maïs  a  été  réduite  dernièrement  de  trois  livres 
à  deux  livres  et  demie  par  tête  et  par  jour.  Le  gaspillage  était  en 
effet  considérable,  chaque  indigène  emportant  plus  qu'il  ne  pouvait 
consommer  et  jetant  le  reste.  On  leur  donne  aussi  deux  livres  de 
viande  par  tête  et  par  semaine.  Cette  viande,  dénommée  «  kafûr 
méat  »  ou  viande  à  Cafres,  est  naturellement  de  qualité  très  infé- 
rieure et  coûte  environ  de  deux  pence  et  demi  à  trois  pence  la 
livre.  Peu  leur  importe  d'ailleurs  ;  que  de  fois  en  rencontre-t-on 
sur  les  routes,  assis  en  cercle  autour  d'un  bœuf  malade  et  aban- 
donné,  dont  ils  attendent  avec  flegme  la  mort  (car  il  leur  est 
défendu  de  la  hâter),  pour  s'approprier  cette  viande  malsaine  et 
s'en  rassasier  !  Remarquons  également  qu'aux  rations  de  maïs  et 
de  viande  calculées  ci-dessus  par  travailleur  effectif,  on  ajoute 
25  %  pour  les  indigènes  oisifs,  indisponibles,  soi-disant  malades  ou 
ayant  réellement  besoin  de  repos.  Enfin  aux  grandes  fêtes,  à  Noël 
par  exemple,  il  est  d'usage  de  faire  un  cadeau  aux  «  boys  »  du 
compound.  On  leur  donne  en  général  un  ou  plusieurs  bœufs  suivant 
leur  nombre.  Mais  on  fait  bien  de  tuer  par  avance  l'animal  d'une 
balle  bien  placée  dans  Xè])i  du  front,  si  l'on  ne  veut  assister  au  sup- 
plice de  cette  malheureuse  bête  qu'ils  se  plaisent  à  larder  de  coups 
de  sagaie  avant  de  l'achever.  Une  fois  morte  et  même  avant,  ils  se 
ruent  dessus  tous  ensemble,  la  dépècent  toute  chaude  et  en  boivent 
le  sang  avec  délices. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  ouvriers  indigènes  ne  puissent 
jamais  sortir  du  compound.  Le  samedi  après-midi  et  le  dimanche 
sont  des  jours  de  congé  et  de  sortie.  Mais  le  compound  manager 
ne  délivrera  de  permis  qu'à  ceux  lui  offrant  des  garanties  de 
bonne  conduite,  car  il  craindra  d'abord  qu'ils  ne  s'évadent,  et 
aussi  qu'à  peine  libres,  ils  n'en  profitent  pour  s'adonner  à  la  bois- 
son et  se  livrer  à  des  batailles  en  règle,  prenant  parfois  de  telles 
proportions  qu'elles  ne  peuvent  être  arrêtées  que  par  des  charges 
de  la  police  à  cheval.  Même  dans  l'intérieur  des  compounds,  les 
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disputes  et  les  rixes  entre  Cafres  de  différentes  tribus  sont  fré- 
quentes et  se  terminent  souvent  par  des  morts  d'hommes.  Il  est 
probable  qu'elles  diminueront  beaucoup  à  la  suite  du  vote  récent 
d'une  loi  qui  interdit  la  vente  aux  indigènes  de  boissons  alcoo- 
liques. Depuis  longtemps  déjà  les  représentants  des  Mines  atti- 
raient l'attention  du  gouvernement  sur  les  funestes  effets  au 
double  point  de  vue  de  l'hygiène  et  du  travail,  qui  résultaient  des 
faciHtés  accordées  au  commerce  des  liqueurs  intoxicantes;  ils 
estimaient  à  32  %  la  perte  de  la  productivité  causée  par  le  système 
en  vigueur.  Le  mal  tendait  à  prendre  des  proportions  inquiétantes. 
Dans  son  rapport  pour  Tannée  1895,  M.  Klimpke,  ingénieur  des 
mines  de  l'État,  après  avoir  rappelé  que  les  Compagnies  devaient 
avoir  beaucoup  plus  d'ouvriers  qu'il  n'eût  été  nécessaire  autrement, 
uniquement  pour  remplacer  ceux  d'entre  eux  rendus  indisponibles 
par  l'ivresse,  affirmait  que  la  plupart  des  rixes,  des  délits,  des 
accidents  et  même  beaucoup  de  maladies  devaient  être  attribués  à 
l'abus  de  l'alcool.  Cela  est  d'autant  plus  certain,  ajouterons-nous, 
que  les  alcools  vendus  aux  indigènes  sont  de  qualité  très  infé- 
rieure. Ils  proviennent  pour  la  plus  grande  partie  de  Delagoa-Baie, 
d'où  leur  importation  est  favorisée  par  une  convention  conclue 
entre  le  Transvaal  et  le  Portugal,  d'après  laquelle  l'alcool  fabriqué 
sur  le  territoire  portugais  n'est  frappé  que  d'un  droit  d'entrée 
de  30  %  ad  valorem.  M.  Klimpke  terminait  son  rapport  en  deman- 
dant soit  l'interdiction  absolue  de  la  vente  de  boissons  spiritueuses 
dans  les  mines,  soit  tout  au  moins  la  limitation  du  nombre  des 
débits  et  un  contrôle  de  la  qualité  des  alcools.  D'accord  avec  l'opi- 
nion publique,  le  Volksraad  adopta  une  solution  radicale  et  il 
vota  le  7  août  1896  une  loi  ordonnant  la  clôture  de  toutes  les 
cantines  ou  débits  de  boissons  établis  dans  les  périphéries  auri- 
fères (goldfields),  et  limitant  le  nombre  des  licences  à  délivrer 
dans  l'intérieur  des  villes  à  partir  du  1"^^  janvier  1897  à  cinq  par 
chaque  groupe  de  900  résidents  blancs  au-dessus  de  dix  ans. 
L'expérience  d'un  système  semblable  avait  déjà  donné  de  très  bons 
effets  à  Kimberley.  Tout  fait  prévoir  que  les  résultats  ne  seront  pas 
moins  satisfaisants  à  Johannesburg. 

VI 

En  résumé,  le  Cafre  au  compound  n'est  pas  malheureux.  Ses 
besoins  matériels  sont  amplement  satisfaits  et  c'est  ce  qui  le 
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touche  davantage.  De  plus,  comme  nous  allons  le  voir,  il  ne  tra- 
vaille que  modérément,  et  il  gagne  un  salaire  qui,  bien  qu'on  l'ait 
récemment  réduit,  est  encore  comparativement  à  ses  besoins  plus 
élevé  que  celui  de  beaucoup  d'ouvriers  européens,  salaire  qu'il 
peut  en  outre  économiser  entièrement,  puisqu'il  est  délrayé  de 
tout,  et  qui  lui  permettra  de  vivre  plus  lard  dans  sa  tribu,  riche, 
oisif  et  respecté.  Il  ne  serait  donc  pas  excessif  de  dire  que  certaines 
populations  prolétaires  d  Europe,  celles  par  exemple  de  Sicile  et 
d'Irlande,  pourraient  à  bon  droit  envier  son  sort. 

Nous  savons  déjà  que  les  ou^  riers  indigènes  ne  travaillent  pas 
le  dimanche  ni  même  souvent  le  samedi.  On  s^imagine  facilement 
en  effet  que  les  Boers,  demeurés  si  piétistes  que  la  plupart  d'entre 
eux  ne  connaissent  encore  en  fait  de  livres  que  la  Bible,  devaient 
s'empresser  de  légiférer  pour  assurer  la  stricte  observance  du  jour 
du  sabbat.  Depuis  quelque  temps  les  directeurs  de  mines  se 
préoccupaient  de  cette  question  du  travail  dominical  et  négo- 
ciaient avec  les  commissions  législatives  pour  qu'il  leur  fût  au 
moins  permis  d'exécuter  les  dimanches  les  quelques  travaux  re- 
connus comme  absolument  nécessaires  pour  la  marche  régulière 
de  l'exploitation,  tels  que  pompage,  fonctionnement  des  moulins 
et  des  usines  à  cyanuralion,  réparations  urgentes,  dont  l'interrup- 
tion causerait  des  dommages  incalculables.  Ils  représentaient 
qu'actuellement  déjà  le  nombre  d'ouvriers  employés  aux  batteï-ies 
le  dimanche  était  très  restreint,  qu'il  ne  dépassait  pas  le  nombre 
d'hommes  qui  serait  nécessaire,  les  mêmes  jours,  pour  la  seule 
surveillance  du  moulin  et  de  l'outillage  à  cyanuration  si  ceux-ci 
n'étaient  pas  mis  en  marche,  el  qu'enfin  tout  le  travail  de  dévelop- 
pement était  fait  pendant  les  six  jours  de  la  semaine  de  façon  à 
assurer  d'avance  du  minerai  pour  le  broyage  du  dimanche.  N'y 
avait-il  pas  quelque  exagération  dans  ces  assertions,  et  les  direc- 
teurs de  mines  auraient-iis  été  bien  sûrs  d'être  écoutés  en  Angle- 
terre où  le  repos  du  dimanche  est  si  rigoureusement  observé? 
Quoi  qu'il  en  soit,  ils  échouèrent  d'abord  dans  leurs  réclamations, 
et  le  4^''  août  1896  entraient  en  vigueur  les  nouveaux  articles  de 
loi  relatifs  au  travail  du  dimanche  dans  les  mines,  articles  qui, 
s'ils  autorisaient  les  travaux  d'épuisement  d'eau  et  de  cyanuration. 
interdisaient  le  fonctionnement  des  moulins,  c'est-à-dire  le  travail 
de  broyage.  Cependant,  devant  l'émolion  causée  par  ces  rigueurs 
dans  le  monde  industriel  et  financier,  le  Volksraad  permit  trois 
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mois  après  «  à  la  machinerie  mue  automatiquement  de  continuer 
sa  besogne  le  jour  du  sabbat,  à  la  condition  qu'elle  ne  nécessite- 
rait pas  la  présence  de  plus  de  5  %  des  ouvriers  employés  et  que 
le  bruit  des  batteries  ne  troul)lerait  pas  les  cérémonies  religieuses 
célébrées  dans  les  églises  du  voisinage  Or,  comme  le  nombre 
des  ouvriers  attachés  aux  machines  de  broyage  n'était  générale- 
ment que  de  4  %  delà  totalité  du  personnel,  le  chiffre  de  5  %  don- 
nait pleine  satisfaction  aux  directeurs  de  mines.  Cette  décision  si 
raisonnable  semblerait  indiquer  une  diminution  d'influence  de  ce 
curieux  esprit  piétisle  qui  avait  jusqu'à  présent  dominé  en  maître 
au  Volksraad,  et  un  progrès  parallèle  des  idées  libérales,  puisque 
l'Assemblée  resta  insensible  à  cette  argumentation  d'un  adversaire 
de  l'amendement,  que  la  loi  divine  était  supérieure  aux  lois  hu- 
maines, et  que  si  l'on  violait  les  commandements  contenus  dans 
la  Bible,  la  main  de  Dieu  s'abattrait  vengeresse  sur  le  peuple 
transvaalien.  Des  anecdotes  typiques  sur  cet  état  d'esprit  qui  nous 
paraît  si  lointain,  firent  longtemps  la  joie  des  cercles  de  Johan- 
nesburg. Par  exemple,  le  Volksraad  vota  dernièrement  une  loi  qui 
défendait  les  expériences  de  pluie  artificielle,  tentées  au  moyen  de 
ballons  emportant  des  charges  de  dynamite  que  l'on  faisait  exploser 
au  milieu  des  nuages,  à  la  hauteur  voulue.  Dieu  n'élait-il  pas  le 
seul  juge  de  savoir  si  les  hommes  avaient  besoin  de  pluie?  n'é- 
tait-ce pas  attenter  à  sa  majesté,  contrecarrer  ses  desseins  cachés, 
se  métier  de  sa  souveraine  puissance?  De  même,  lorsque  le  Natal 
proposa  au  Transvaal  de  prendre  de  concert  avec  la  république 
d'Orange  des  mesures  préventives  contre  l'invasion  des  saute- 
relles, les  Boers  repoussèrent  une  proposition  impie  et  sacrilège, 
qui  tendait,  disaient-ils,  à  combattre  par  des  moyens  humains  la 
colère  divine,  puisque  les  sauterelles  furent  un  des  fléaux  dont  se 
servit  Jéhovah  pour  frapper  les  Égyptiens  et  ouvrir  aux  Hébreux 
le  chemin  de  la  Terre  Promise. 

Non  seulement  les  ouvriers  cafres  sont  ainsi  assurés  d'un  jour 
de  repos  légal  par  semaine,  mais  encore,  même  après  les  dernières 
réformes,  la  durée  du  ti'avail  n'excède  pas  9  heures  dans  les 
travaux  souterrains  et  10  heures  à  la  surface.  Quoique  les  travaux 
réservés  aux  indigènes  n'exigent  en  général  que  peu  d'appren- 
tissage, encore  ne  peut-on  employer  indistinctement  ceux-ci  à 
toutes  les  tâches.  Sans  parler  des  aptitudes  variées  de  chaque 
individu,  il  y  a  des  tribus  qui  manifestent  une  répugnance  invin 
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cible  pour  certaines  classes  de  travaux.  C'est  ainsi  que  les  Cafres 
de  la  colonie  du  Cap  stipulent  en  général  dans  leurs  contrats  qu'ils 
ne  seront  employés  qu'à  des  travaux  de  surface,  tandis  qu'au 
contraire  les  Shangaans  de  Moçambique,  s'accoutumant  très  bien 
au  travail  souterrain,  font  d'excellents  ouvriers  de  fond. 

En  1895,  les  travaux  des  mines  d'or  ont  occupé,  tant  au  jour 
qu'au  fond,  7,523  blancs  et  54,127  noirs,  cafres  pour  la  plupart. 
Ces  chiffres  présentent  sur  ceux  de  1894,  5,652  et  42,504,  une 
augmentation  de  1,871  blancs  et  de  11,623  noirs.  La  proportion  est 
donc  de  1  blanc  pour  7,19  noirs  au  lieu  de  1  blanc  pour  7,52  noirs 
en  1894,  différence  qui  s'explique  par  la  qualité  de  plus  en  plus 
reconnue  comme  médiocre  du  travail  fait  par  le  nègre  et  par  les 
essais  d'emploi  de  main-d'œuvre  blanche  tentés  dans  certaines 
mines.  Pour  tous  les  ouvriers  indigènes  les  salaires  ne  sont  natu- 
rellement pas  les  mêmes,  mais  varient  suivant  le  travail  auquel 
ils  sont  occupés.  Avant  la  refonte  générale  qui  en  fut  faite  l'été 
dernier,  ils  s'élevaient  à  un  taux  manifestement  exagéré,  digne  des 
plus  beaux  jours  de  Kimberley,  surtout  il  y  a  quelques  années 
lorsque  trois  livres  sterling  par  mois  n'étaient  guère  qu'un  mini- 
mum pour  un  travailleur  âgé  de  plus  de  16  ans.  La  pénurie  de 
main-d'œuvre  indigène  dont  ont  souffert  longtemps  les  mines,  en 
était  la  cause,  pénurie  qu'entretenaient  la  découverte  et  l'exploi- 
tation de  nouveaux  champs  d'or  réclamant  toujours  de  nouveaux 
bras.  Au  printemps  de  1896,  les  directeurs  de  mines  jugèrent  le 
moment  opportun  pour  essayer  une  réduction.  La  main-d'œuvre 
indigène  était  abondante,  et  tout  faisait  prévoir  qu'elle  ne  dimi- 
nuerait pas  de  sitôt  par  suite  de  la  mauvaise  récolte  et  de  la 
maladie  qui  sévissait  sur  le  bétail.  Si  l'on  trouve  qu'il  était  quelque 
peu  dur  de  profiter  de  telles  circonstances,  il  faut  se  rappeler  que 
les  indigènes  recevaient  encore  à  ce  moment  un  salaire  supérieur  à 
celui  des  mineurs  d'Europe  et  qu'ils  réalisaient  en  quelques  mois 
une  somme  suffisante  pour  assurer  le  restant  de  leur  existence. 
En  effet,  leur  salaire  quotidien  s'élevait  en  moyenne  à  2  sh.  6  d. 
par  tête,  soit  de  55  à  60  shillings  par  mois  suivant  le  nombre  des 
jours  de  travail.  Si  l'on  compte  que  les  Compagnies  emploient 
cinquante-cinq  mille  indigènes  en  chiffre  rond,  le  total  des 
salaires  atteignait  2,000,000  livres  sterlings  par  an  et  une  dimi- 
nution seulement  de  10  shillings  par  tête  représentait  une  éco- 
nomie de  355,000  liv.  sterl.  par  an,  dont  bénéficieraient  les  divi- 
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dendes  à  distribuer  aux  actionnaires.  D'ailleurs,  ajoutaient 
paradoxalement  certains  journaux,  une  réduction  des  salaires  ne 
provoquerait  en  rien  une  diminution  de  la  main-d'œuvre,  puisque, 
étant  moins  payés,  les  Cafres  seraient  obligés  de  rester  et  de 
travailler  plus  longtemps  dans  les  mines  pour  pouvoir  retourner 
chez  eux  avec  le  même  pécule  qu'autrefois.  Et  même,  après  le 
vote  de  la  nouvelle  loi  des  boissons,  ce  serait  le  maintien  de  l'an- 
cien taux  qui  aurait  des  effets  funestes,  car  les  noirs  ayant  moins 
d'occasions  de  dépenses,  amasseraient  plus  vite  des  économies 
et  s'en  iraient  plus  vite  dans  leur  pays.  Quoi  qu'il  en  soit  de  telles 
raisons  plus  ou  moins  fantaisistes,  la  Chambre  des  Mines,  l'Asso- 
ciation des  Mines  et  l'Association  des  Directeurs  de  Mines  déci- 
dèrent d'un  commun  accord,  au  mois  de  septembre  189G,  de 
réduire  de  20  %  le  taux  des  salaires  en  vigueur,  c'est-à-dire  de 
ramener  la  moyenne  de  la  paie  quotidienne  de  deux  shillings  et 
demi  à  deux  shillings  par  tête  et  d'appliquer  ce  nouveau  tarif 
dans  toutes  les  mines  à  partir  du  1®'  octobre  (1). 

L'établissement  du  nouveau  tarif,  qui  eut  lieu  en  effet  à  la  date 
fixée,  rencontra  quelques  essais  de  résistance  de  la  part  des  indi- 
gènes. Des  grèves  éclatèrent  dans  plusieurs  mines,  entre  autres  à 
la  Crown  Reef  et  à  la  Langlaagte  Estate.  Pourtant  elles  cessèrent 
rapidement  devant  l'attitude  énergique  des  managers  qui  surent 
en  imposer  aux  ouvriers  et  les  forcer  à  reprendre  le  travail.  Ce 
n'était  pas  tant  d'ailleurs  la  réduction  des  salaires  qui  avait  pro- 
voqué ces  grèves  que  l'introduction  de  la  journée  de  9  heures, 
remplaçant  le  travail  à  la  tâche  pour  les  travaux  souterrains. 
Auparavant  les  Cafres  étaient  simplement  tenus  d'exécuter  jour- 
nellement une  quantité  de  travail  déterminée,  consistant  par 
exemple  à  creuser  dans  la  roche  un  trou  de  trois  pieds  et  demi. 
Les  ouvriers  maladroits  ou  paresseux  mettaient  toute  la  journée  à 
accomplir  ce  travail,  tandis  que  les  habiles  et  les  actifs  l'achevaient 


(1)  Extrait  du  tableau  des  nouveaux  salaires.  Tarif  maximum. 
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en  cinq  ou  six  heures.  Mais  il  paraît  que  des  abus  en  résultèrent  et 
que  le  travail,  fait  trop  rapidement,  était  mal  exécuté.  Bref,  les 
directeurs  de  mines,  en  même  temps  qu'ils  réduisaient  les  salaires, 
fixaient  la  durée  quotidienne  du  travail  à  neuf  heures,  que  la  tâche 
fût  achevée  ou  non. 

Cependant,  au  commencement  de  novembre,  de  nouvelles  vel- 
léités de  résistance  se  produisirent.  Les  ouvriers  indigènes  se 
mirent  en  grève  à  la  Langlaagte  Star  et  à  la  Roodeport  Deep  Level. 
Mais,  disent  les  journaux  du  Transvaal,  on  leur  fit  reprendre  le 
travail  de  force.  De  même,  à  la  Compagnie  du  West  Rand,  un 
grand  nombre  d'ouvriers  noirs  abandonnèrent  la  mine.  Si  de  tels 
faits  n'ont  pas  grande  importance  en  eux-mêmes,  du  moins 
comme  symptômes  peuvent-ils  exciter  quelques  appréhensions 
pour  l'avenir.  Les  Cafres  semblent  prendre  conscience  de  leur 
force  et  chercher  à  se  solidariser  pour  défendre  leurs  intérêts. 
D'ailleurs,  bien  que  les  champs  d'or  du  Rand  n'aient  pas  encore 
reçu  la  visite  de  ces  missionnaires  désintéressés  qui  viennent 
enseigner  la  bonne  parole,  il  faut  reconnaître  que  le  refus  de 
travail  fut  toujours  aux  ouvriers  cafres  un  procédé  familier.  Le 
seul  avantage  incontestable  qu'ont  les  patrons  du  Transvaal  sur 
leurs  frères  d'Europe,  c'est  de  pouvoir  apaiser  les  grèves  beau- 
\;oup  plus  rapidement  qu'eux  et  par  des  moyens  moins  coûteux. 
Nous  fûmes  ainsi  témoins  d'une  grève  que  provoqua  dans  un  éta- 
blissement industriel  un  jour  de  congé  forcé  sans  salaires  qu'on 
voulait  imposer  aux  ouvriers  indigènes  à  l'occasion  d'une  fête 
religieuse.  Avec  assez  de  logique,  ceux-ci  objectaient  que  la  reli- 
gion des  blancs  ne  les  regardait  pas,  et  que,  puisqu'ils  désiraient 
travailler  ce  jour-là  comme  d'habitude,  ils  devaient  être  payés 
malgré  qu'ils  prissent  un  repos  qu'ils  ne  demandaient  pas.  A  la 
suite  du  refus  qui  leur  fut  opposé,  ils  refusèrent  le  lendemain  de 
travailler.  Mais  le  manager,  qui  était  un  habile  homme,  vint  bien 
vite  à  bout  de  leur  résistance  et  leur  fit  oublier  rapidement  leurs 
griefs,  en  distribuant  avec  discernement  aux  plus  influents  quel- 
ques bouteilles  de  rhum. 

Les  salaires  sont  payés  à  la  fin  du  mois,  d'après  des  feuilles 
établies  par  le  compound  manager  au  moyen  des  carnets  de  ses 
surveillants.  Dans  les  contrats  d'engagements  passés  avec  les 
Cafres,  il  est  un  point  particulièrement  important  qu'on  fera  bien 
de  nettement  préciser,  pour  éviter  dans  la  suite  d'incessantes 


LE  CAFRE,   OUVRIER  DANS  LES  MINES  I)'OR.  867 

difficultés  :  c'est  celui  de  la  durée  du  mois.  Le  mois  cafre,  élant 
un  mois  lunaire,  n'est  en  effet  que  de  vingUhuit  jours.  Si  donc  on 
oublie  d'expliquer  par  avance  à  l'indigène  que  le  mois  des  blancs 
est,  au  contraire,  de  30  et  même  de  31  jours,  il  se  croira  volé  non 
sans  raison.  Le  compound  manager  et  les  surveillants  doivent 
assister  à  la  paye  pour  trancher  sur-le-champ  les  réclamations  que 
ne  manqueront  pas  d'apporter  de  nombreux  ouvriers,  se  préten- 
dant lésés  dans  le  nombre  d'heures  de  travail  qui  leur  est  attribué. 
Profondément  ignorants  de  ce  que  nous  appelons  l'honnêteté,  les 
Cafres  n'hésitent  pas  à  avoir  recours  à  tous  les  moyens  pour 
tromper  le  compound  manager  et  obtenir  plus  qu'il  ne  leur  est 
réellement  dû.  Leur  tour  le  plus  fréquent  est  peut-être  le  suivant. 
Un  Cafre  pris  de  paresse  et  ne  voulant  pas  néanmoins  se  passer 
de-  salaire,  restera  tranquillement  au  compound  et  s'efforcera 
d'éviter  les  regards  du  manager  au  moment  du  recensement  des 
malades  et  des  oisifs.  Cependant  il  aura  eu  soin  par  avance  de 
confier  son  numéro  de  cuivre  à  un  camarade  allant  travailler, 
lequel,  après  avoir  d'abord  présenté  son  propre  numéro  au  sur- 
veillant lors  de  la  première  tournée  d'inspection,  lui  présentera 
l'autre  quelque  temps  après,  quand  il  jugera  un  oubli  possible. 
Etant  ainsi  marqué  sur  les  feuilles,  notre  habile  homme  se  verra 
payer  ses  bonnes  heures  de  flânerie  et  de  sommeil,  tout  comme 
ses  compagnons  qui  ont  peiné  dans  la,  mine.  Pour  éviter  une  telle 
fraude,  le  seul  moyen  est  d'enlever  au  nègre  suspect  son  numéro 
de  métal  et  de  lui  en  remettre  un  autre  en  carton.  Si  la  tromperie 
est  encore  possible  le  premier  jour,  du  moins  devient  elle  beau- 
coup plus  difficile  les  jours  suivants.  Il  arrive  aussi  très  souvent 
que  les  Cafres  perdent  leur  numéro  ;  on  leur  en  délivre  alors  un 
double  marqué  d'un  signe  spécial  pour  éviter  des  erreurs,  au  cas 
où  un  autre  ouvrier  trouverait  le  numéro  perdu  et  se  verrait  ainsi 
en  possession  de  deux  numéros.  Du  reste,  les  exemples  de  fraude 
tout  à  l'honneur  de  l'esprit  inventif  des  Cafres,  pourraient  se 
multiplier  à  l'infini. 

De  même,  on  a  soin  de  ne  pas  leur  payer  intégralement  leurs 
salaires  à  la  fin  du  mois  ;  c'est  une  précaution  de  plus  prise  contre 
les  évasions.  Donc,  à  la  fin  du  mois  de  travail,  l'ouvrier  indigène 
ne  louchera  qu'une  partie  de  sa  paie,  dont  le  reste  sera  représenté 
par  un  bon  payable  seulement  au  milieu  du  mois  suivant.  N'est-il 
pas  à  croire  qu'étant  ainsi  toujours  créancier  de  la  mine,  il  hési- 
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tera  davantage  à  s'évader?  Et  pourtant,  quand  il  s'est  bien  mis 
dans  la  tête  de  partir,  ce  n'est  pas  une  perte  pécuniaire,  fût-elle  du 
salaire  d'un  mois  entier,  qui  sera  capable  de  l'arrêter.  On  est  souvent 
témoin  de  pareils  faits,  quand  il  se  trouve  au  compound  des  indi- 
gènes qui,  ayant  été  malades  plus  ou  moins  de  temps,  doivent 
faire  des  journées  supplémentaires  pour  achever  la  durée  de  leur 
engagement,  et  sont,  par  conséquent,  libérés  plus  tard  que  leurs 
compagnons.  Généralement  ils  préfèrent  abandonner  leur  dû  et 
s'en  retourner  avec  leurs  camarades.  Mais  du  moins  l'argent  qu'ils 
laissent  derrière  eux  viendra  en  déduction  des  frais  que  la  Com- 
pagnie sera  obligée  de  faire  pour  leur  procurer  des  remplaçants. 
Les  salaires  peuvent  encore  subir  une  autre  retenue  pour  ceux 
des  ouvriers  indigènes  qui  ont  dû  être  amenés  à  la  mine  par 
chemin  de  fer.  Alors  la  plupart  des  Compagnies  stipulent  qu'elles 
seront  remboursées  de  leurs  avances  par  une  retenue  effectuée  en 
une  seule  fois  sur  le  montant  du  salaire  du  premier  mois,  ou  par 
un  système  d'échelonnements  répartis  sur  toute  la  durée  de 
l'engagement. 

Les  salaires  sont  généralement  payés  en  monnaie  du  Transvaal, 
ce  qui  même  soulève  parfois  des  difficultés  avec  les  Cafres  origi- 
naires des  possessions  anglaises.  Ceux-ci  tiennent  en  effet  à  rece- 
voir de  l'argent  à  l'effigie  de  la  reine  Victoria,  celle  de  1'  «  Ohm 
Paul  »  (1)  n'ayant  pas  cours  au  sud  du  Vaal.  Faute  de  Victoria, 
ils  sont  bien  néanmoins  forcés  de  l'accepter  ;  mais,  tenaces  dans 
leurs  préférences,  ils  chercheront  toujours  à  l'échanger,  quittes  à 
payer  les  commissions  exorbitantes  que  d'habiles  gens  leur  récla- 
meront. Il  ne  manque  pas  d'ailleurs  de  blancs  sans  scrupules  pour 
voler  et  tromper  indignement  les  malheureux  nègres.  L'aversion 
qu'éprouve  le  Cafre  pour  le  régime  du  compound,  aversion  que 
nous  avons  vue  quelquefois  justifiée  par  les  abus  dont  il  y  fut  vic- 
time, surtout  dans  le  passé,  le  conduit  fréquemment  à  éviter  le 
service  des  grandes  Compagnies  où  cependant  il  est  bien  traité, 
où  il  est  assuré  de  toucher  régulièrement  et  intégralement  son 
salaire,  pour  s'engager  chez  de  petits  entrepreneurs  où  il  n'est  pas 
en  compound,  mais  qui  le  mèneront  durement,  l'exploiteront  sans 
pitié,  le  paieront  mal,  et  même  souvent  l'abandonneront  sans  le 
payer  du  tout,  après  qu'ils  auront  eux-mêmes  touché  l'argent  qui 
leur  était  dû  pour  le  travail  qu'ils  avaient  entrepris. 

(l)  Sobriquet  populaire  donné  au  président  Kriiger. 
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La  valeur  du  travail  que  rémunèrent  les  salaires  dont  nous 
venons  de  donner  un  tableau  sommaire,  dépend  naturellement 
beaucoup  de  la  force  physique  de  l'indigène,  de  sa  bonne  volonté, 
de  l'énergie  qu'il  déploie,  c'est-à-dire  de  ses  qualités  physiques 
et  morales.  Celles-ci  ne  sont  pas  non  plus  les  mêmes  chez  toutes 
les  tribus  de  la  race  cafre.  Mais  pour  savoir  les  utiliser  et  en  tirer 
le  maximum  de  profit,  encore  faut-il,  après  avoir  soigneusement 
étudié  le  tempérament  du  Cafre,  appliquer  à  la  direction  qu'on 
lui  imprime  une  méthode  consacrée  par  l'expérience.  Or  il  est  cer- 
tain, et  nous  l'avons  bien  des  fois  constaté  par  nous-mêmes,  que 
l'intelligence  du  nègre,  quelque  brillante  qu'elle  puisse  paraître  à 
un  examen  superficiel,  quelque  facilité  et  rapidité  de  compréhen- 
sion qu'elle  comporte  fréquemment,  n'est  qu'une  intelligence 
d'enfant  qui  s'est  non  pas  atrophiée,  mais  qui  plutôt,  après  avoir 
atteint  un  certain  degré,  s'est  arrêtée,  nouée  pour  ainsi  dire  dans 
son  développement  et  reste  ainsi  stationnaire  sans  plus  jamais  pro- 
gresser. Joueur,  versatile,  très  facilement  impressionnable,  inca- 
pable d'effort  suivi  et  raisonné,  il  a  besoin  d'être  tenu  dans  une 
étroite  tutelle,  d'être  soumis  à  une  surveillance  constante.  Le 
régime  qui  convient  à  des  ouvriers  européens,  qui  s'adapte  heu- 
reusement à  leur  intelligence,  à  leur  énergie,  à  leur  capacité  d'ini- 
tiative et  à  leur  besoin  de  liberté,  lui  serait  détestable  et  n'abouti- 
rait qu'à  l'anarchie  et  à  l'impuissance.  Permettre  quelque  indépen- 
dance à  des  ouvriers  nègres  constituerait  en  vérité  une  erreur 
aussi  grossière  que  celle  que  commettrait  un  directeur  de  col- 
lège qui  se  déciderait  soudain  à  supprimer  maîtres  et  surveillants 
et  à  s'en  aller  lui-même,  laissant  les  élèves  s'administrer  et  s'ins- 
truire à  leur  guise. 

Une  telle  idée  nous  est  sans  doute  déjà  familière,  mais 
nous  n'avons  pas  craint  de  la  formuler  à  nouveau,  car  c'est  sur 
elle  que  repose  toute  l'organisation  de  la  main-d'œuvre  indi- 
gène au  Transvaal.  Par  conséquent,  pour  tirer  le  meilleur 
parti  possible  du  travail  de  l'ouvrier  cafre,  il  faut  avant  tout  éta- 
blir un  système  de  surveillance  qui  l'enserrera  étroitement  à  tous 
instants,  réglera  tous  ses  actes,  stimulera  sa  paresse  naturelle  et 
la  contraindra  à  produire.  Cela  revient  à  dire  que  dans  tout  établis- 
sement industriel,  la  productivité  des  ouvriers  indigènes  dépend 
rigoureusement  de  la  valeur  des  surveillants  qui  les  gouver- 
nent. Suivant  que  le  surveillant  est  mauvais  ou  bon,  la  même 
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équipe  d'ouvriers  noirs  pourra  produire  une  somme  de  travail  qui 
variera  facilement  du  simple  au  double.  Bref,  le  surveillant  doit 
avoir  presque  toutes  les  qualités  que  nous  décrivions  auparavant 
comme  devant  être  celles  du  compound  manager,  c'est-à-dire  la 
souplesse,  la  fermeté  et  le  tact.  Vous  reconnaîtrez  bien  vite  la 
valeur  d'un  surveillant  à  la  physionomie  des  ouvriers  qu'il  dirige, 
et  à  la  manière  dont  ceux-ci  travaillent.  Voici  un  groupe  de 
Cafres  mornes  etmuels  ;  leurs  mouvements  sont  lents  et  décousus, 
comme  faits  à  regret  ;  ils  semblent  avoir  leur  tâche  en  dégoût  et  ne 
l'exécuter  que  par  nécessité.  Ne  vous  en  prenez  qu'au  surveillant 
et  soyez  assuré  qu'il  manque  totalement  des  qualités  indispensa- 
bles. Voyez  au  contraire  cette  équipe  voisine  en  train  de  faire  un 
terrassement.  Elle  est  sous  la  surveillance  du  gros  homme  qui 
fume  sa  pipe  sur  le  haut  du  talus,  les  mains  derrière  le  dos.  Les 
noirs  chantent  en  piochant  la  terre  avec  frénésie,  les  brouettes 
aussitôt  remplies  sont  rapidement  poussées  au  sommet  du  talus 
d'où  leurs  conducteurs  les  font  descendre  en  luttant  de  vitesse 
pour  revenir  les  charger.  Tous  ont  l'air  joyeux,  allègre  et  sem- 
blent considérer  leur  travail  comme  un  jeu.  C'est  au  surveillant 
que  vous  devez  attribuer  le  mérite  d'une  telle  activité.  Celui-ci  a 
su  faire  des  plaisanteries  burlesques  à  propos  d'incidents  quel- 
conques ;  il  a  donné  au  bon  moment  quelques  instants  de  repos, 
distribué  des  paroles  d'encouragement  et  même  des  morceaux  de 
tabac.  Gela  n'est  rien  et  cela  suffit  pour  changer  complètement  les 
conditions  dans  lesquelles  s'exécute  le  travail. 

Mais  si  les  bons  traitements  stimulent  l'activité  des  ouvriers 
cafres,  ils  ne  sont  pas  toujours  suffisants,  et  on  est  trop  souvent 
obligé  d'y  adjoindre  des  châtiments.  Nous  savons  déjà  avec  quelle 
fermeté  on  doit  les  appliquer,  avec  quel  discernement  les  distribuer, 
si  l'on  veut  éviter  que  le  Cafre  ne  prenne  l'indulgence  pour  de  la 
faiblesse  et  ne  la  mette  immédiatement  à  profit,  ou  bien  qu'il  ne  se 
rebute  et  ne  s'insurge  devant  une  punition  qui  frappe  mal  à  propos 
ou  même  à  faux.  Toujours,  comme  conséquence  nécessaire  de  la 
différence  essentielle  qui  sépare  l'ouvrier  blanc  de  l'ouvrier  noir, 
il  faut  appliquer  à  ce  dernier  des  châtiments  qui  soient  capables 
d'exercer  sur  lui  une  action  efficace.  Les  meilleurs  à  ce  point  de 
vue,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  sont  les  châtiments  corporels, 
les  seuls  dont  il  ait  vraiment  une  crainte  réelle.  Une  songeraguèreà 
s'en  offusquer,  il  les  trouvera  tout  naturels,  s'il  sent  les  avoir 
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mérités.  Le  nouveau  débarqué  d'Europe,  qui,  par  humanité  et 
sous  l'empire  d'une  honorable  répugnance,  se  refuserait  à  s'en 
servir  pour  employer  exclusivement  la  persuasion  et  la  douceur,  ne 
réussirait  qu'à  perdre  rapidement  tout  prestige  auprès  de  ses 
ouvriers,  et  même  à  se  faire  mépriser  d'eux.  Les  Cafres  préfèrent 
d'ailleurs  cette  justice  sommaire  qu'appliquent  sur  place  le 
manager  ou  les  surveillants,  à  celle  que  prescrit  la  loi  et  qui  con- 
siste à  les  amener  pour  toutes  les  infractions  et  délits  qu'ils 
commettent,  devant  le  magistrat  qui  fixera  la  punition.  Sans 
compter  que  celui-ci  aurait  grand'peine  à  suffire  à  une  telle  tâche, 
les  deux  parties  ont  elles-mêmes  tout  intérêt  à  régler  entre  elles 
leurs  différends.  Le  patron  évite  ainsi  des  pertes  de  temps  consi- 
dérables, et  le  Cafre  échappe  à  un  châtiment  beaucoup  plus 
sévère,  car  en  général  il  recevrait  non  seulement  un  nombre 
respectable  de  coups  de  lanière,  mais  encore  il  serait  condamné  à 
plusieurs  jours  de  travaux  forcés,  consistant  à  entretenir  les  rues 
de  Johannesburg  ou  de  Prétoria,  les  chaînes  aux  pieds,  sous  la 
surveillance  d'un  blanc  et  de  plusieurs  policemen  noirs  armés  le 
premier  d'une  carabine  chargée,  et  les  autres  d'assagaies  dont  ils 
n'hésiteraient  pas  à  faire  usage  si  l'un  des  condamnés  essayait  de 
s'enfuir. 

VII 

En  arrivant  au  terme  de  cette  étude,  nous  craignons  que  le 
lecteur  français,  avec  ses  idées  généreuses  d'égalité  et  de  fraternité, 
ne  trouve  trop  inhumain  le  régime  appliqué  aux  ouvriers  indigènes 
sur  les  champs  d'or  du  Rand,  et  qu'il  ne  puisse  comprendre  aisé- 
ment cette  sévérité  implacable,  tempérée  de  justice  et  d'un  genre 
de  bonté  condescendante  assez  semblable  à  celle  que  lui-même 
témoigne  à  ses  animaux  familiers.  Et  pourtant  la  plus  courte  expé- 
rience conduit  à  l'inébranlable  conviction  qu'une  telle  méthode 
est  la  seule  qu'il  soit  possible  d'employer  vis-à-vis  d'une  race  qui, 
dénuée  d'ambition  et  d'amour-propre,  se  trouvera  parfaitement 
heureuse,  dès  que  ses  besoins  matériels  seront  amplement  satis- 
faits, sans  qu'elle  ait  besoin  pour  cela  de  se  surmener.  Il  faut  ici 
se  défier  profondément  de  notre  tendance  nationale  à  vouloir  légi- 
férer et  gouverner  l'humanité  d'après  un  type  abstrait  que  nous  nous 
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représentons  doté  de  qualités  idéales  et  soumis  à  des  besoins 
supérieurs,  sans  tenir  compte  des  aptitudes  et  des  mœurs  natio- 
nales, ni  des  différences  quelquefois  essentielles  qui  séparent  les 
races  humaines,  inégalement  douées,  inégalement  avancées,  ou 
qui  du  moins  se  font  du  progrès  social  et  du  bonheur  des  concep- 
tions diverses,  que  rien  ne  nous  démontre  être  moins  légitimes  les 
unes  que  les  autres. 

S'il  est  vrai  qu'il  existe  en  tous  les  hommes  un  fond  primitif 
commun  et  que  chez  certaines  races  dites  supérieures,  sous 
l'empire  de  causes  mystérieuses,  ce  fonds  se  soit  accru  et  trans- 
formé à  tel  point  qu'il  est  souvent  à  peine  reconnaissable,  encore 
faut-il  se  rappeler  que  l'évolution  qui  aboutit  au  terme  actuel 
dura  des  siècles,  au  milieu  de  luttes  violentes  interrompues  par 
des  réactions  prolongées.  Nous  ne  voulons  sans  doute  pas  affirmer 
que,  par  l'éducation  et  l'instruction,  le  Cafre  soit  à  jamais  inca- 
pable de  sentir,  de  penser  et  de  comprendre  comme  nous,  mais 
nous  disons  qu'un  tel  résultat,  s'il  est  jamais  réalisable, ne  s'obtien- 
dra que  par  une  savante  graduation  pendant  une  très  longue  période 
de  temps,  et  que  jusque-là  une  tutelle  protectrice  est  légitime  et 
nécessaire,  tutelle  dont  on  pourra  détendre  la  rigueur  proportion- 
nellement aux  progrès  que  l'indigène  sera  capable  de  réaliser. 
D'ailleurs  il  faut  avouer,  et  aucun  homme  d'expérience  ne  nous 
contredira,  que  dans  l'Afrique  australe  tout  au  moins,  l'indigène 
ne  s'assimile  véritablement  de  la  civilisation  qui  le  domine,  que  les 
défauts  et  les  vices,  et  perd  rapidement  lesformes  supérieures  dont 
des  éducateurs  dévoués  avaient  pu  croire  un  moment  qu'ils 
l'avaient  revêtu.  Ce  n'est  pas  l'intelligence  qui  lui  manque,  et  vous 
verrez  souvent  des  jeunes  Cafres  qui  paraissent  avoir  prompte- 
ment  atteint  un  degré  relativement  avancé  de  culture,  mais  ce 
n'est  là  qu'apparence,  et  à  peine  auront-ils  quitté  la  mission  qui 
les  éleva  pour  retourner  dans  leur  kraal  que,  pareils  aux  animaux 
domestiques  qui,  privés  de  leurs  maîtres,  reviennent  à  la  sauvagerie 
primitive,  ils  reprennent  aussitôt  sous  Tem-pire  de  l'atavisme 
leurs  anciennes  coutumes,  leurs  vieilles  croyances,  en  y  ajoutant 
toutefois  de  nouveaux  vices.  On  cite  ainsi  jusqu'à  des  prêtres  noirs 
chrétiens  qui  retournèrent  au  fétichisme  le  plus  abject,  après  avoir 
commis  les  pires  excès. 

Il  nous  a  été  permis  de  faire  des  observations  personnelles  sur 
ces  curieuses  altérations  que  produit  le  contact  de  la  civilisation 
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dans  l'esprit  et  même  le  système  nerveux  du  Cafre.  Sa  belle  sim- 
plicité et  son  unité  disparaissent  ;  il  soufre  de  maux  qui  lui  étaient 
inconnus  ;  il  répugne  à  quantité  de  choses  qui  lui  semblaient 
naturelles  ;  il  en  accomplit  d'autres  qu'il  ne  concevait  même 
pas.  L'alcool  le  rend  ivrogne  et  l'écriture  en  fait  un  faussaire  ;  il 
aura  honte  de  sa  nudité,  non  par  pudeur,  mais  parce  qu'il  croira 
qu'elle  le  rend  semblable  à  un  sauvage.  En  même  temps,  son 
système  nerveux  s'irritera  étrangement,  et  il  deviendra  plus  acces- 
sible à  la  douleur  physique.  Il  y  a  à  ce  point  de  vue  de  frappantes 
différences  entre  des  Shangaans  ou  des  Zulus  venus  droit  de 
leur  kraal,  dont  rien  n'a  altéré  la  barbarie  primitive,  et  les  Cafres 
soi-disant  chrétiens  de  la  colonie  du  Cap,  comme  ceux  de  Kirs- 
kama  Hoek.  Nous  vîmes  des  premiers  dont  un  truck  de  chemin 
de  fer  avait  écrasé  ou  des  morceaux  de  verre  avaient  coupé  les 
doigts  de  pied  et  qui,  pendant  que  l'opérateur  taillait  dans  leurs 
chairs  vives,  non  seulement  ne  proféraient  pas  une  plainte,  mais 
continuaient  à  fumer  tranquillement^  à  causer  et  à  rire  avec  leurs 
camarades.  Au  contraire,  les  nègres  civilisés,  devenus  très  sen- 
sibles à  la  douleur  physique,  se  plaindront  et  gémiront  comme 
des  enfants  à  la  moindre  souffrance,  et  vous  les  verrez  atteints  de 
maux  inconnus  à  leurs  frères  restés  barbares,  comme  par  exemple 
de  maux  de  dents.  C'est  ce  qui  explique  également  l'impression 
différente  que  produisent  les  châtiments  corporels  sur  les  diverses 
tribus  cafres.  Un  Shangaan  du  Moçambique  accepte  facilement  et 
supporte  presque  allègrement  une  punition  de  trente  coups  de 
«  jambok  »,  tandis  qu'une  amende,  ne  fût-elle  que  d'une  livre, 
lui  serait  infiniment  pénible.  Par  contre,  un  Cafre  du  Cap  sera 
parfaitement  capable  d'offrir  cinq  livres  sterling  pour  éviter 
quinze  coups  de  lanière,  qu'il  considère  comme  attentatoires  à  sa 
dignité  d'homme  civilisé.  Ce  n'est  pourtant  que  par  des  châtiments 
physiques  qu'on  peut  venir  à  bout  de  ces  nègres  christianisés  des 
colonies  anglaises,  grands  paresseux,  voleurs  et  vauriens,  infatués 
de  la  prétendue  supériorité  que  leur  donnerait  sur  leurs  frères 
barbares  une  instruction  superficielle,  les  plus  mauvais  ouvriers 
des  mines  sans  conteste. 

Ainsi  donc,  l'avantage  ne  se  trouve  pas,  la  plupart  du  temps,  du 
côté  de  l'indigène  civilisé,  pas  plus  au  point  de  vue  de  la  moralité 
qu'à  celui  de  l'énergie  physique.  De  toutes  les  nations  cafres 
n'est-ce  pas  la  plus  réfractaire  à  la  civilisation,  celle  des  Zulus, 
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qui  est  aussi  la  plus  accessible  au  sentiment  de  l'honneur  et  de  la 
foi  jurée,  la  seule  en  la  parole  de  laquelle  un  blanc  puisse  avoir 
confiance  ?  Bien  des  missionnaires,  du  reste,  sont  les  premiers  à 
reconnaître  que  ce  n'est  qu'après  que  de  nombreuses  générations 
auront  passé,  que  les  passions  sauvages  et  que  le  tempérament 
ancestral  se  seront  atténués  et  modifiés,  que  le  Cafre  pourra  s'éle- 
ver véritablement  au  rang  d'homme  civilisé.  C'est  pourquoi  nous 
croyons  que  le  régime  appliqué  à  la  main-d'œuvre  indigène  au 
Transvaal,  quels  qu'aient  été  ses  vices  et  ses  abus  dans  le  passé, 
et  quels  que  puissent  être  encore  ses  défauts,  est  le  seul  qui  soit 
logique  et  conforme  au  tempérament  indigène,  comme  nous 
croyons  aussi  que  nous  pourrions  nous  en  inspirer  utilement  dans 
notre  future  exploitation  économique  de  Madagascar,  tout  en  y 
introduisant  peut-être  plus  de  générosité  et  de  charité. 

Pierre  Le  Play  et  Georges  Verstraete. 
 ♦  

CONCOURS  OU  «lUSÉE  SOCIAL  :  LA  PARTICIPATION  AUX  RÉNÉFICES 


On  sait  que  M.  le  comte  de  Chambrun,  fondateur  du  Musée  social,  a 
fait  à  cette  Société  un  don  de  25.000  francs  pour  ouvrir  un  concours  sur 
la  Participation  aux  bénéfices.  De  nombreux  mémoires  ont  été 
adressés.  Le  Jury  (J)  a  rendu  son  jugement  le  4  mai  dernier  ;  il  a  dé- 
cerné les  prix,  puis  ouvert  les  plis  cachetés  qui  donnaient  les  noms  des 
lauréats. 

Le  premier  prix,  d'une  valeur  de  12.000  francs,  a  été  attribué  à 
M.jEmile  Waxweiler,  ingénieur,  attaché  à  l'Office  du  travail  en  Belgique. 

Le  deuxième  prix  d'une  valeur  de  8.000  francs  a  été  décerné  à 
M.  Maurice  Vaulaer,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Lille. 

Le  troisième  prix,  d'une  valeur  de  5.000  francs,  a  été  donné  à 
M.Paul  Bureau,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris. 

Ces  trois  mémoires  couronnés  seront  imprimés  sur  les  fonds  qu'une 
nouvelle  libéralité  de  M.  le  comte  de  Chambrun  a  mis  à  la  disposition  du 
Musée. 

Sept  autres  mémoires  ont  été  jugés  dignes  de  mentions  honorables. 

Nous  adrsssons  en  particulier  toutes  nos  félicitations  à  notre  distingué 
collaborateur,  M.  Maurice  Vanlaer,  dont  la  science  et  le  talent  honorent 
à  la  fois  l'enseignement  libre  et  la  Société  d'économie  sociale. 

(1)  M.  Charles  Robert,  président;  M.  Levasscur,  membre  de  l'Institut,  rappor- 
teur. 
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L  ARRÊT  DANS  LA  POPULATION  FRANÇAISE 


SES  CAUSES  BANS  LE  PASSÉ,  SES  EFFETS  DANS  L'AVENIR 


Sommaire.  —  Présentation  de  nouveaux  membres.  —  Ouvrages  olferts  à  la 
Société.  —  Uarrêt  dans  la  population  française;  ses  causes  dans  le  passé  ;  ses 
effets  dans  l'avenir,  par  M.  Alfred  des  Cilleuls.  —  Discussion  à  laquelle 
ont  pris  part  MM.  Turquan,  le  D^"  Papillon,  le  D^"  Javal,  Rameau  de  Saint- 
Père  et  Cheysson. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  1/2  sous  la  présidence  de  M.  Hudert- 
Valleroux,  vice-président. 

M.  LE  Secrétaire  général  propose,  au  nom  du  Conseil,  l'admission  des 
membres  suivants  : 

M.  LE      Prouhet,  présenté  par  MM.  de  Loynes  etDelaire; 

M.  André  Vincent,  présenté  par  MM.  l'abbé  Croizier  et  Hubert- 
Valleroux  ; 

M.  René  Bian,  industriel,  membre  de  la  Délégation  d'Alsace-Lorraine, 
maire  de  Senntheim,  présenté  par  MM.  Spiess  et  Delaire  ; 

M.  Charles  Morel  d'Arleux,  notaire  honoraire,  présenté  par  MM.  Bi- 
doire  et  Hubert- Valleroux; 

M.  Freyssinaud,  ancien  juge  de  paix,  présenté  par  MM.  Cheysson  et 
Delaire. 

M.  le  Président  prononce  l'admission  des  membres  présentés. 

Le  Secrétaire  général  énumère  les  ouvrages  adressés  à  la  Société 
(V.  les  Publications  nouvelles,  ci-dessus,  p.  680). 

La  parole  est  donnée  à  M.  Alfred  des  Cilleuls  sur  L'arrêt  dans  la  popu- 
lation française  ;  ses  causes  dans  le  passé,  ses  effets  dans  l'avenir. 

M.  Alfred  des  Cilleuls.  —  Tous  les  économistes  et  les  statisti- 
ciens sont  d'accord  pour  reconnaître  et  proclamer  l'existence 
d'un  double  phénomène  qu'on  peut  décrire  ainsi  : 

1°  L'essor  de  la  population  française  subit  depuis  longtemps  un 
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ralentissement  progressif  qui,  à  l'heure  actuelle,  ne  diffère  pas 
d'une  manière  sensible  d'un  véritable  arrêt  ; 

2°  Ce  fait  ne  se  rencontre  que  dans  notre  pays. 

L'immobilisation  observée,  due  à  une  espèce  de  force  retarda- 
trice, serait  déjà,  par  elle-même,  digne  de  provoqaerl'étude  ;  mais 
elle  appelle  surtout  l'examen  à  raison  de  son  contraste  avec  le 
mouvement  accéléré  qui  se  produit  dans  la  population  des  autres 
contrées  de  l'Europe. 

Comment  cette  situation  s'est-elle  établie,  accentuée  ?  Quelles 
qu'en  soient  les  causes,  faut-il  s'affliger  ou  se  réjouir  des  résultats 
constatés  et,  tout  au  moins,  ne  s'en  pas  émouvoir?  Sur  ces  divers 
points,  les  opinions  se  séparent. 

A  la  faveur  d'une  divergence  de  vues,  qui  atteste  le  manque 
d'éléments  décisifs  et  laisse  par  conséquent  à  chacun  une  grande 
latitude  d'appréciation  limitée  cependant  par  la  convenance  de 
ne  rien  avancer  sans  corrélation  admissible  avec  des  faits  positifs, 
nous  avons,  à  nos  risques  et  périls,  conçu  le  dessein  de  remonter 
dans  le  passé,  beaucoup  plus  loin  qu'on  n'a  coutume  de  le  faire, 
afin  de  découvrir,  si  cela  est  possible,  le  point  de  départ  de  la  pro- 
gression décroissante  signalée  et  les  influences  qui  ont  concouru 
à  en  fixer  les  termes. 

C'est  aussi  à  la  lumière  de  l'histoire  que  nous  tenterons  de  mettre 
en  relief  les  conséquences  d'un  état  stationnaire  de  notre  nata- 
lité. 

I 

Avant  la  guerre  de  Cent  ans,  il  régnait  en  France  une  grande 
fécondité.  Les  preuves  en  ont  été  résumées  par  M,  Léopold 
Delisle  dans  son  beau  livre  sur  la^  Condition  des  populations  agricoles 
auxi\^  siècle  en  Normandie  (1). 

a  En  parcourant,  dit  l'éminent  historien,  les  censiers  et  autres 
registres  du  xiv^  siècle,  on  est  frappé  de  la  multitude  des  per- 
sonnes  qui  y  sont  dénommées  dans  chaque  paroisse.  On  y  remarque 
que  chaque  famille  renferme  leaucoup  d'enfants... 

«  D'un  autre  côté,  les  églises  bâties  au  moyen  âge  sont  presque 
toujours  en  rapport  avec  la  population  moderne,  et  il  est  assez 


(1)  P.  174,  175. 
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naturel  de  penser  que...  ces  édifices  étaient  proportionnés  au 
nombre  des  fidèles  qu'ils  devaient  contenir(l).  Enfin,  au  xiii'^siècle, 
de  tous  côtés  nous  voyons  s'établir  de  nouveaux  villages  ;  de 
vastes  terrains  sont  dépouillés  de  bois  et  mis  en  culture.  » 

Un  document,  dont  la  découverte  est  dû  à  l'académicien  Bureau 
de  La  Malle,  tend  à  confirmer  l'argumentation  de  M,  Léopold 
Delisle  :  c'est  le  recensement  général  des  feux,  en  1328;  si  l'on 
suppute,  en  effet,  l'énorme  mortalité  qu'entraînèrent  les  guerres  et 
autres  fléaux  calamiteux,  du  xiv®  au  xvii®  siècle  inclusivement,  il 
est  impossible  d'expliquer  la  présence  de  19  millions  d'habitants, 
de  1698  à  1700  (2),  si,  vers  1328,  le  rapport  des  naissances  aux 
mariages  n'était  pas  de  7  à  1.  La  même  conclusion  s'impose,  avec 
l'emploi  d'un  procédé  en  sens  inverse,  c'est-à-dire  en  prenant 
pour  base  l'un  des  recensements  du  xix°  siècle,  celui  de  1832  par 
exemple,  et  en  se  livrant  à  un  calcul  de  restitution,  où  les  coeffi- 
cients sont  affectés  en  plus  ou  moins  par  les  phénomènes  généraux 
qui  influent  toujours  sur  la  fécondité  ;  connaissant,  depuis  le 
xvi^  siècle,  les  époques  où  ils  sont  survenus  et  la  force  avec 
laquelle  ils  se  sont  produits,  la  trace  du  développement  delà  popu- 
lation française  apparaît  avec  quelque  netteté  (3). 

La  légitimité  d'une  telle  méthode  semble  suspecte,  au  premier 
abord;  mais  elle  se  justifie  par  une  complète  coïncidence  entre  les 
chiffres  qu'elle  procure  et  ceux  qu'on  tire  des  relevés  faits  aux 
xvi*,  xvir  et  xviii^  siècles  (4). 

Ce  mode  d'estimation  conduit  à  penser  qu'il  y  avait,  pour  10  ma- 
riages :  68  enfants,  dans  les  premières  années  du  règne  de  Fran- 
çois I",  58  à  la  fin  du  xvi''  siècle  ;  50  à  54,  durant  la  période  pros- 
père du  règne  de  Louis  XIV;  moins  de  45,  pendant  la  dernière 
partie  du  même  règne. 

On  n'en  trouve  qu'un  peu  plus  de  42,  au  moment  de  la  Révolu- 
tion, par  des  relevés  directs. 

La  restriction  de  fécondité  de  notre  race  aurait  donc  été  presque 
continue,  depuis  plus  de  300  ans. 

(1)  On  peut  objecter  qu'une  église  étant  destinée  à  durer  longtemps,  les 
dimensions  en  étaient  établies  en  vue  de  raccroissement  probable  de  la  popu- 
lation, ce  qui  revient  du  reste  à  penser  que  la  natalité  augmentait  le  nombre 
des  habitants,  déduction  faite  des  décès. 

(2)  Voir  nos  Eludes  et  relevés  sur  la  population  française  avant  le 
xix^  siècle  (1895). 

(3)  V.  notre  monographie  :  La  populaiion  française  avant  1789  (1885). 

(4)  Etudes  et  relevés,  etc. 
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Mais,  il  y  a  130  ans,  notre  appauvrissement  génésique  n'avait 
rien  d'humiliant,  eu  égard  à  la  natalité  chez  les  autres  nations  euro- 
péennes. Voici  en  effet,  d'après  les  informations  officielles  pro- 
curées à  l'abbé  d'Expillypar  le  Gouvernement,  la  situation  compa- 
rative : 

CoeflScients  de  natalité 
Années      Contrées  sur  1000  habitants 

1763  Suède  37  naissances 

1770  Royaume  de  Naples  39  — 

—  Piémont  30  — 

—  France  (1)  39  — 

c'est-à-dire  le  même  chiffre  que  dans  l'Italie  méridionale,  où  se 
rencontrait  la  plus  forte  natalité. 

La  loyauté  oblige  à  dire  que,  de  1772  à  1784,  la  proportion 
diminua  jusqu'à  36  7oo3  P^^^^*  se  relever,  de  1775  à  1788,  à 
38  Voo  (2). 

Aussi,  quoiqu'il  fût  devenu  manifeste,  en  dépit  des  physio- 
crates  (3)  et  de  certains  philosophes,  que  la  population  avait  beau- 
coup augmenté  dans  notre  pays  depuis  1760,  des  esprits  observa- 
teurs, et  point  du  tout  pessimistes,  remarquaient  que  la  fécondité 
diminuait  dans  les  campagnes,  qui  renfermaient  alors  plus  des  4/5 
de  la  masse  totale  des  habitants  (4)  ;  dans  la  plupart  des  généra- 
lités, le  nombre  des  enfants  par  mariage  était  inférieur  à  celui 
qu'on  trouvait  dans  les  villes  (5);  nous  expliquerons  à  quoi  était 
attribué  cet  état  de  choses. 

Toujours  est-il  que,  dans  les  dernières  années  de  l'ancienne 
monarchie,  la  France  maintenait  avec  peine  son  rang  parmi  les 
peuples  européens  pour  la  natalité;  des  revirements  abaissaient  de 
temps  à  autre  la  moyenne. 

On  est  naturellement  porté  à  se  demander  si  la  Révolution 
exerça  une  influence  sur  la  force  expansive  de  la  population; 
après  avoir  compulsé  une  foule  de  documents  officiels  et  inédits, 
propres  à  résoudre  la  question,  les  solutions  suivantes  nous  parais- 
sent certaines  : 

(1)  Eludes  et  relevés,  etc, 

(2)  Id. 

(3)  Marquis  de  Mirabeau,  VAmi  des  hommes  ou  Traité  de  la  population  (1756). 

(4)  La  proportion  de  4/5  existait  encore  au  xix«  siècle;  voy.  Statistique  géné- 
rale de  la  France. 

(5)  Etudes  et  relevés. 
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1°  Le  coefficient  de  fécondité  des  mariages,  de  1790  à  1800,  n'a 
point  éprouvé  de  modification  persistante,  puisqu'on  retrouve, 
au  début  du  Consulat,  le  même  chiffre  qu'à  la  fin  de  l'ancien 
régime  ; 

'2°  La  proportion  des  naissances  naturelles,  au  contraire,  s'est 
accrue,  pendant  la  même  période,  de  250  %  ;  il  y  avait,  en  1778, 
50  naissances  légitimes  pour  1  illégitime;  en  1801,  le  rapport 
n'était  plus  que  de  20  pour  1  (1). 

Aujourd'hui,  on  ne  compte  plus  que  10  enfants  issus  du  mariage 
pour  1  engendré  par  suite  d'union  illicite. 

Quant  à  la  fécondité  régulière,  de  1815  à  1830,  elle  était  déjà 
tombée  au-dessous  des  moyennes  prises  en  plusieurs  contrées  (2)  : 


Il  est  à  propos  de  se  demander  si  la  prolongation  de  la  vie 
moyenne,  qui,  de  26  ans,  pour  la  période  1785-1788,  s'est  élevée  à 
plus  de  44,  ne  compense  pas,  dans  une  large  mesure,  la  diminu- 
tion continue  de  fécondité. 

Malheureusement,  sur  ce  point,  la  réponse  n'offre  qu'une  mince 
consolation.  Sans  doute,  si  la  durée  moyenne  de  l'existence  n'avait 
pas  éprouvé  d'accroissement,  la  population  française  se  serait 
réduite  d'une  manière  absolue  ;  néanmoins,  malgré  l'extension  de 
18  ans  qu'elle  a  reçue  depuis  un  siècle,  la  faiblesse  de  natalité  est 
telle  que,  pour  la  période  1887-1894,  le  nombre  des  décès  atteint 
97  %  de  celui  des  naissances,  tandis  que,  de  1774  à  1784,  il  ne 
montait  qu'à  91  %  ;  de  1785  à  1788,  il  s'abaissait  à  85  %  ;  de  1801 
à  1803,  à  84  %  ;  de  1835  à  1845,  à  82  %  ,  quoique  le  contingent  delà 
population  urbaine,  qui  avait  déjà  fort  augmenté  depuis  1790,  eût 
fourni  plus  de  prise  aux  chances  de  mortalité  et  réagi  davantage 
sur  le  nombre  total  des  morts. 


Enfants 


Haute  Italie  (Milanais  et  Yénétie)  

Allemagne  du  Nord  (Hanovre,  Brème  et 
Hesse)  

Scandinavie  (Danemark,  Suède  et  Nor- 
vège)  

France  


5.23    pour  1  mariage 


4.27 


4.25 
3.76 


(1)  Etudes  et  relevés,  etc. 

(2)  Bigkes,  Revue  germanique  (1830). 
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Cela  posé,  il  est  clair  que,  si  la  natalité  se  restreint  en  même 
temps  qu'on  voit  assez  peu  varier  le  chiffre  des  décès,  par  périodes 
décennales  ou  quinquennales,  la  population  demeurera  station- 
naire  et,  en  cas  de  fléau,  subira  un  déchet. 

Tels  sont  les  faits  dont  il  y  a  lieu  de  supputer  les  causes  dans  le 
passé  et  les  effets  dans  l'avenir. 


II 

Au  premier  abord,  il  semble  bien  téméraire  d'évoquer  les  sou- 
venirs de  l'ancienne  France  pour  en  dégager  des  enseignements 
démographiques.  Certes,  s'il  s'agissait  de  forcer  les  convictions 
ou  de  produire  un  système  exclusif  de  conjectures,  tout  le  monde 
se  récrierait  à  bon  droit  contre  une  prétention  aussi  insoute- 
nable. Mais  il  n'entre  pas  dans  notre  pensée  de  méconnaître  à  ce 
point  la  réserve  qu'il  est  nécessaire  d'apporter  dans  une  étude 
sincère  soumise  à  des  personnes  éclairées. 

Nous  n'avons  d'autre  but  que  de  signaler,  parmi  les  causes  pos- 
sibles du  déclin  de  la  fécondité,  celles  qui,  en  se  combinant, 
paraissent  avoir  eu  l'influence  la  plus  probable  et  la  plus  directe 
sur  le  phénomène  constaté. 

1°  Dans  l'ordre  chronologique,  la  première  circonstance  suscep- 
tible d'avoir  réagi  sur  le  degré  de  fécondité  des  mariages,  c'est 
l'état  de  guerre,  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur  de  la  France,  du  xiv^ 
au  xvii"  siècle  ;  il  eut  pour  conséquence  d'aggraver  les  impôts  ;  de 
faire  inventer  de  nouvelles  et  pesantes  taxes  ;  de  suspendre  l'acti- 
vité agricole,  commerciale  et  industrielle;  de  tarir  l'épargne  et  de 
détruire,  dans  une  foule  de  localités,  les  récoltes  et  les  édifices;  la 
confiance  en  un  meilleur  avenir,  qui  avait  soutenu  le  patriotisme 
durant  la  guerre  de  Cent  ans,  n'était  plus,  lors  de  Tavènement 
d'Henri  IV,  robuste  et  inébranlable  comme  au  moyen  âge  ;  l'Edit 
de  Nantes  avait  plutôt  établi  une  trêve  que  pacifié  le  royaume,  car 
il  consacrait  la  division  définitive  du  pays  en  deux  camps  ennemis; 
les  partis  qui  obéissaient  au  monarque  restaient  irréconciliables, 
menaçants  l'un  pour  l'autre,  et  la  crainte  de  nouvelles  hostilités, 
avec  fléaux  consécutifs,  pesait  sur  la  masse  des  populations, malgré 
la  reprise  du  travail  destiné  à  pourvoir  aux  besoins  du  présent. 
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2°  Parmi  les  pires  impôts  créés  depuis  François  P""  et  qui  se 
répercutèrent  sur  la  fécondité,  on  peut  sans  hésitation  citer  la 
vénalité  des  charges  de  judicature  et  de  finances.  Elle  entraîna 
tout  à  la  fois  une  multitude  d'obligations  onéreuses,  vexatoires  et 
produisit  un  déclassement  social,  en  même  temps  qu'une  pertur- 
bation profonde  dans  la  manière  de  comprendre  et  de  pratiquer 
les  devoirs  attachés  aux  fonctions  publiques  ;  l'argent  tint  lieu  de 
savoir  et  d'aptitude;  l'attrait  du  lucre  émoussa  vite  la  droiture  et 
la  délicatesse;  les  titulaires  d'offices  perdirent  leur  prestige  et  con- 
sidération, mais  ils  excitèrent  la  cupidité  de  ceux  qui  s'appliquent, 
avant  tout,  à  réaliser  des  profits.  La  bourgeoisie  convoita  avec 
ardeur  les  sièges  de  magistrature,  les  emplois  de  finances,  et  l'on 
conçoit  facilement  que  le  désir  d'amasser  le  prix  de  quelque  charge 
pour  un  rejeton  dut  influer  sur  la  fécondité. 

3°  A  chaque  époque  de  transformation  sociale  correspond  un 
élan  d'enthousiasme,  qui  concentre  sur  certains  objets  les  libéra- 
lités, les  efforts,  les  sacrifices.  Au  xvi^  siècle,  la  Renaissance  des 
lettres,  des  sciences  et  des  arts  détermina  une  foule  de  fondations 
dans  les  universités  et  collèges  pour  l'entretien  de  boursiers.  En 
créant  ces  dotations,  les  bienfaiteurs  n'avaient  pas  prévu  qu'ils 
allaient  établir  aussi  une  nouvelle  catégorie  sociale,  encore  grossie 
jusqu'à  la  Révolution  :  celle  des  déclassés,  peu  favorable  à  l'ex- 
pansion de  la  race. 

4°  Avec  le  xvii'^  siècle  intervint  un  facteur  puissant  pour  l'activité 
nationale  ;  l'industrie  manufacturière  libre  et  à  brevet.  Mais  la  pro- 
pagation de  ce  mode  de  travail  eut  une  conséquence  inévitable  : 
c'est  de  détourner  de  la  campagne  et  d'enlever  aux  travaux  agri- 
coles un  certain  contingent  de  population  qui  vint  séjourner  dans 
les  villes  où  s'exploitaient  des  manufactures  non  corporatives  ;  or, 
les  occupations  offertes  ou  sollicitées  étaient  moins  stables  que 
celles  des  champs;  Colbert  dut  en  convenir  et  les  ouvriers  l'appri- 
rent à  leurs  dépens.  Ici  encore,  l'insécurité  de  l'avenir  exerça  une 
influence  sur  la  fécondité  des  mariages. 

5°  Les  coutumes  écrites  du  xv'  siècle  et  les  grandes  ordonnances 
du  xvr  siècle  eurent  pour  résultats  de  limiter  et  restreindre  les 
charges  seigneuriales;  mais  l'appétit  du  fisc  royal  grandit,  au  fur 
et  à  mesure  que  l'avidité  féodale  était  punie  et  condamnée  à  se 
contenter  d'une  portion  congrue.  L'habitude  prise,  depuis  le  règne 
de  Charles  VII,  de  ne  plus  réunir  les  États  généraux  pour  la  levée 
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des  impôts,  rendit  permanentes  les  taxes  consenties  autrefois  à 
titre  temporaire  et  ouvrit  libre  carrière  pour  aggraver  les  charges 
existantes,  si  bien  que,  tandis  qu'en  1528  l'un  des  ambassadeurs 
vénitiens  s'étonnait  de  voir  les  Français  payer  joyeusement  leur 
tribut,  au  xvii*"  siècle  on  dissimulait  le  moindre  pécule,  de  peur 
qu'il  ne  devînt  la  proie  du  Trésor  public.  L'appréhension  perpé- 
tuelle d'un  surcroît  d'impôts  assombrit  nécessairement  les  perspec- 
tives d'avenir  et  fut  de  nature  à  restreindre  la  fécondité. 

6°  A  dater  du  xvr  siècle,  les  échanges  internationaux  subirent 
une  foule  d'entraves,  auxquelles  s'ajoutaient  souvent  des  percep- 
tions intérieures  aussi  lourdes  que  nombreuses,  sans  parler  des 
exactions  d'une  multitude  d'agents;  des  prohibitions  locales  de 
transport  pesèrent  sur  les  denrées  alimentaires;  de  là  un  avilisse- 
ment des  prix  dans  les  ressorts  privés  de  débouchés  pour  leurs 
produits,  et  un  renchérissement  excessif  des  objets  nécessaires 
dans  les  circonscriptions  mises  en  interdit;  puis,  pour  les  produc- 
teurs comme  pour  les  consommateurs,  un  appauvrissement  qui 
décourageait  les  habitants  des  campagnes. 

Ces  mesures  déplorables  ne  reçurent  pas  une  application  cons- 
tante, mais  on  les  édictait  à  la  moindre  alerte  et  à  l'improviste,  de 
telle  sorte  que  les  cultivateurs  avaient  à  compter  et  avec  la  nature 
pour  le  rendement  des  récoltes,  et  avec  le  pouvoir  central  ou  local 
pour  l'avantage  à  tirer  des  fruits  de  la  terre;  cette  perplexité  iné- 
vitable ne  put  manquer  de  réfléchir  sur  la  natalité. 

7"  Sous  la  Régence,  le  système  de  Law  introduisit  un  funeste 
enseignement  :  celui  des  fortunes  suspectes,  rapides  et  aléatoires, 
mises  à  la  portée  de  tous  et  substituées  à  l'accumulation  loyale, 
successive  et  sûre  des  biens.  «  Ceux  que  la  chance  favorable  a 
enrichis  deviennent  rarement  laborieux  et  économes,  ceux  que  la 
chance  contraire  a  ruinés  ou  rendus  moins  riches  ont  toujours  au 
fond  du  cœur  un  sentiment  d'amertume  qui  n'en  fait  pas  de  bons 
citoyens  (1).  » 

8*^  Le  développement  du  réseau  des  routes  au  xviii^  siècle  facilita 
l'accès  vers  les  villes  importantes.  Richelieu  avait  tendu  à  détruire 
les  enceintes  non  nécessaires  comme  places  fortes  ;  cent  ans  après 
sa  mort,  les  cités  réclamaient  le  démantèlement  pour  agrandir  les 
surfaces  bâties  de  leur  territoire.  Or  nous  avons  établi,  en  1895, 

(1)  Adolphe  Vuitry,  Les  excès  de  la  spéculation  au  début  du  règne  de 
Louis  XV. 
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par  des  chiffres  certains,  que  les  grandes  agglomérations  affai- 
blissaient la  natalité. 

9°  Dans  la  seconde  partie  du  xviii^  siècle,  quand  le  régime  écono- 
mique, agricole  et  financier  de  notre  pays  eut  été  amélioré,  le 
bien-être  rapide  qu'on  ressentit  vint  coïncider  avec  les  progrès  du 
luxe:  luxe  des  édifices  (1),  luxe  des  meubles  (2),  luxe  des  vête- 
ments (3),  dans  les  campagnes  comme  dans  les  villes. 

Ainsi  se  répandirent  dans  les  diverses  classes  sociales  des  goûts 
qu'une  foule  de  gens  ne  crurent  être  à  même  de  satisfaire  qu'en 
éludant  les  charges  du  mariage  (4). 

9°  L'invasion  et  le  succès  des  doctrines  matérialistes  mirent  le 
désordre  au  sein  de  nombreux  ménages  jusque-là  préservés  de  la 
corruption  qui  régnait  à  la  cour  et  dans  le  grand  monde  ;  ces  dis- 
sensions intestines  n'étaient  guère  propices  pour  maintenir  la 
fécondité  des  mariages. 

D'un  autre  côté,  la  liberté  des  cabarets,  consacrée  parla  juris- 
prudence du  Conseil  d'État,  depuis  1725,  eut  les  plus  tristes  consé- 
quences pour  la  paix  conjugale  et  les  habitudes  d'épargne  ;  elle 
pervertit  les  campagnes  dans  maintes  généralités,  particulière- 
ment en  Normandie,  Bretagne  et  Auvergne,  où  la  fécondité  décrut 
sensiblement. 

Cette  énumération  est  longue  et  attristante  ;  mais  elle  ne  semble 
point  superflue  pour  faire  concevoir  comment,  de  1320  à  1780,  la 
fécondité,  en  France,  paraît  s'être  réduite  de  35  %  . 


IV 


Voyons  maintenant  ce  qui,  dans  les  actes  de  la  Révolution,  a  pu 
empêcher  la  fécondité  des  mariages  de  s'étendre  et,  au  contraire, 
favoriser  la  natalité  naturelle. 

(1)  V.  notre  ouvrage  intitulé  :  Origine  et  développement  du  régime  des  tra- 
vaux publics  en  France  y  couronné,  en  1893,  par  l'Académie  des  Sciences  morales 
et  politiques. 

(2)  H.  Baudrillart,  Histoire  du  luxe. 

(3)  Archives  de  l'Hérault,  série  C,  passim\  voir  aussi  M.  Albert  Babeau,  Les 
voyageurs  en  France. 

(4)  V.  Etudes  et  relevés.,  etc. 
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1**  Les  institutions  nouvelles,  en  exagérant  par  des  formules  trop 
absolues  certains  principes  du  droit  public,  ont  en  quelque  sorte 
conspiré  pour  surexciter  chez  les  populations  des  aspirations 
ambitieuses  et  un  mécontentement  de  tout  état  inférieur,  de  toute 
médiocrité  des  ressources  ;  de  là  un  désir  de  s'exonérer  des  obliga- 
tions matérielles  et  morales  dans  les  mariages  contractés  ; 

2°  Le  morcellement  des  provinces  a  encouragé  et  presque  imposé 
l'affluence  vers  les  villes  désignées  comme  chefs-lieux  de  départe- 
ment ou  de  district  (1)  ;  or  la  démoralisation  est  prompte  à  se 
faire  sentir  au  sein  des  cités  importantes  (2); 

3°  D'autre  part,  il  faut  se  rappeler  les  facilités  de  rupture  du  lien 
matrimonial  ;  l'assimilation,  dans  certains  cas,  des  bâtards  aux 
enfants  légitimes,  pour  la  transmission  des  héritages  ;  les  formules 
pleines  de  lyrisme  employées  à  l'égard  des  filles-mères;  la  sup- 
pression ou  restriction  de  la  quotité  disponible,  pour  les  chefs  de 
famille  ;  toutes  ces  règles  combinées  n'ont  pu  qu'être  fatales  pour 
la  moralité  générale  et  conduire  à  la  perte  du  respect  envers  soi- 
même  et  les  autres. 

Ce  ne  sont  point  là  des  reproches  en  l'air;  témoignages  abon- 
dent pour  justifier  notre  dire  ;  nous  n'en  citerons  qu'un,  parce 
qu'il  porte  à  la  fois  les  caractères  de  la  candeur  et  de  la  crédibi- 
lité. Les  administrateurs  du  département  de  la  Seine,  pendant 
l'année  1798,  déclarent  que  les  mœurs  ont  été  «  généralement  puri- 
fiées des  vices  de  la  superstition  »,  mais  compromises  par  «la  pas- 
sion du  jeu  trop  encouragée  »,  ainsi  que  par  «  le  libertinage  ». 

Antérieurement,  les  mêmes  fonctionnaires  avaient  tenu  un  lan- 
gage plus  précis,  à  propos  des  inhumations,  a  dont  l'indécence  », 
d'après  leur  aveu,  «  révoltait  depuis  longtemps  les  amis  de  l'hu- 
manité »  ;  mais  c'est  en  vain  que  les  chefs  de  l'administration 
locale  s'efforçaient  «  de  rappeler  le  respect  dû  aux  cendres  des 
morts  »  ;  ils  gémissaient  «  de  l'insouciance  barbare  avec  laquelle 
des  parents  voyaient  enlever  les  restes  d'un  des  leurs  ».  Si  l'on 
recherchait,  ajoutent  les  signataires  du  document  relaté,  «  la  cause 
de  cette  véritable  impiété,  dont  on  ne  voit  point  d'exemple  dans 
l'histoire  des  peuples  les  plus  barbares,  on  la  trouverait  dans  les 
exécutions  révolutionnaires,  qui  ont  familiarisé  les  citoyens  avec 

(1)  Etudes  et  relevés,  etc. 

{2)  L£s  grandes  améliorations  devant  l'économie  sociale  {Réforme  sociale,  1895). 


l'arrêt  dans  la  population  française. 


885 


l'idée  de  la  mort  et  altéré  leur  sensibilité...,  on  la  trouverait  dans 
ces  principes  de  matérialisme  proclamés  avec  tant  d'audace  par 
des  scélérats,  adoptés  avec  tant  de  complaisance  par  tous  les 
hommes  vicieux;  dans  la  destruction  de  ce  frein  religieux  qui  for- 
çait, sinon  à  être  meilleur,  du  moins  à  le  paraître.  Lorsqu'un 
homme  était  mort,  les  ministres  du  culte...  s'en  emparaient, 
intéressés  aux  honneurs  que  lui  rendaient  les  vivants,...  ils 
avaient  soin  de  prêcher  et  d'entretenir  le  respect  pour  les  cendres 
des  morts...  Aujourd'hui...  on  se  borne  rigoureusement  à  faire  ce 
que  la  loi  prescrit.  Elle  a  défendu  les  cérémonies  extérieures  du 
culte:  on  feint  de  confondre  ces  cérémonies  avec  la  piété  pour  les 
morts;  elle  a  chargé  les  municipalités  de  dresser  les  actes  civils: 
un  fils  croit  avoir  satisfait  à  tous  ses  devoirs,  en  faisant  constater 
par  l'officier  public  le  décès  de  son  père.  Les  bons  citoyens  s'affli- 
gent de  ce  scandale...  et  toutefois  ils  s'en  rendent  coupables  eux- 
mêmes,  n'osant  pas  le  fronder  publiquement  par  un  meilleur 
exemple.  »  Cela  se  passait  en  1796.  Est-il  présumable  que  ceux 
qui  avaient  le  cœur  desséché  au  point  qu'on  vient  de  décrire,  pos- 
sédassent des  entrailles  de  père  et  surtout  qu'ils  eussent  le  désir 
de  voir  naître  des  enfants,  pour  leur  témoigner  de  la  tendresse  ? 


V 


Le  spectacle  affligeant  qu'offrait  la  génération  contemporaine 
de  la  Révolution  ne  dura  point  ;  mais  la  fécondité  n'en  a  pas  moins 
baissé,  lentement  et  presque  sans  discontinuité,  jusqu'à  nos  jours, 
en  dépit  des  changements  survenus  dans  les  formes  politiques.  A 
cette  persistance  de  déclin  doivent  correspondre  des  causes  sans 
cesse  agissantes.  Où  résident-elles  ? 

Pour  les  découvrir,  il  faut  concentrer  l'attention  sur  deux 
points  : 

1°  C'est  seulement  au  xix®  siècle  qu'a  commencé  notre  infériorité 
sous  le  rapport  génésique  ; 

2°  Puisque  cette  infériorité  est  particulière  à  la  France,  elle  ne 
peut  tenir  qu'à  un  état  de  choses  qui  lui  soit  propre. 

En  quoi  donc  nous  distinguons-nous  des  autres  peuples  euro- 
péens? 

La  Réf.  Soc,  1"  juin  1897.  4e  série,  t.  III  (t.  XXXIII  col.),  58. 
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La  question  ainsi  posée  se  circonscrit  dans  des  bornes  assez 
étroites. 

Le  3  janvier  dernier,  à  la  Société  d'économie  politique,  deux 
des  plus  éminents  orateurs  qui  se  soient  fait  entendre  estimaient 
que  le  régime  démocratique  n'est  point  favorable  à  l'essor  de  la 
population.  Nous  inclinons  à  croire  que  la  conclusion  appellerait 
peut-être  des  preuves  irrécusables,  jusqu'à  présent  non  fournies 
et  d'autant  plus  nécessaires  que  —  nous  ne  saurions  trop  insister 
sur  ce  point  —  le  déclin  de  la  fécondité,  en  France,  s'est  perpétué 
depuis  quatre-vingt-seize  ans,  à  travers  tous  les  régimes  gouver- 
nementaux. 

Mais  notre  pays  a  le  triste  privilège  des  révolutions  périodiques, 
et  dans  ce  fait  on  peut  apercevoir  l'une  des  causes  de  la  diminu- 
tion constante  de  fécondité;  en  effet,  les  secousses  violentes  impri- 
mées à  l'esprit  public  ont  ébranlé,  ruiné  les  traditions,  fait 
perdre  l'es  longs  espoirs,  déconcerté  les  initiatives  hardies,  quoique 
honnêtes,  et  subordonnées  à  la  sûreté  du  lendemain;  elles  ont 
substitué  des  personnalités  remuantes  aux  mérites  modestes, 
donné  des  exemples  désastreux  de  favoritisme  et  d'arbitraire. 

En  outre,  l'impunité  est  devenue  un  droit  pour  une  foule  de 
délinquants.  Léon  Say  le  déclarait,  unjour,  à  l'Institut  (1)  :  les  frau- 
deurs et  falsificateurs,  pourvu  qu'ils  soient  agents  électoraux  de 
députés  agréables  —  ou  redoutables,  —  peuvent  à  l'aise  frustrer  le 
Trésor  et  empoisonner  les  populations  :  les  services  par  eux  ren- 
dus comme  courtiers  politiques  sont  un  préservatif  certain  contre 
les  poursuites  judiciaires  ou  administratives.  On  a  de  la  sorte  per- 
verti le  sens  moral  chez  tous  ceux  qui,  en  grand  nombre,  jugent 
des  principes  par  les  applications  qu'ils  reçoivent  et  des  vertus 
par  les  récompenses  qu'elles  obtiennent. 

Or,  en  thèse  générale,  la  fécondité  s'attache  à  la  moralité:  perdre 
l'une,  c'est  nuire  à  l'autre. 

Puis,  les  lois  et  les  mœurs  officielles  ont  tout  fait  pour  discré- 
diter les  autorités  sociales,  seule  digue  capable  de  s'opposer  aux 
envahissements  de  la  corruption;  l'absentéisme,  déjà  déploré 
par  F.  Le  Piay,  s'est  étendu  à  mesure  que  l'influence  des  classes 
autrefois  dirigeantes  s'affaiblissait;  les  populations  des  campagnes 
n'y  ont  rien  gagné  comme  indépendance  ;  on  les  a  effarouchées 
de  tout  patronage  spontané,  de  toute  protection  officieuse,  en 
(1)  Mémoires  de  V Académie  des  sciences  morales  et  politiques^  1884. 
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leur  inculquant  la  crainte  de  voir  reparaître  sous  une  autre  forme 
la  subordination  féodale.  Qu'est-il  advenu?  Au  seigneur  ou  au 
grand  propriétaire  a  succédé  le  maire,  supplanté  lui-même  de  nos 
jours  par  l'instituteur  rendu  intangible,  grâce  aux  faveurs  excep- 
tionnelles de  la  loi  et  aux  procédés  électoraux  du  temps. 

Mais  si  le  maître  d'école  peut  braver  les  caprices  de  la  fortune 
et  régenter  les  adultes  comme  les  enfants,  la  même  condition 
n'existe  pas  pour  la  masse  des  habitants  qu'il  surveille  et  gour- 
mande au  besoin. 

Jadis,  quand  des  intempéries,  des  inondations  ravageaient  cer- 
taines localités,  les  habitants  présentaient  une  requête  collective 
pour  obtenir  une  dispense  partielle  de  leurs  tributs;  après  enquête 
de  son  subdélégué,  l'intendant  prononçait  ou  faisait  accorder,  en 
Conseil  d'État,  une  modération  du  contingent  des  impôts  à  fournir, 
et  les  intéressés  se  partagaient  le  dégrèvement,  dans  la  proportion 
de  la  valeur  des  dégâts  constatés  et  du  montant  des  cotisations 
assignées.  Depuis  1791,  on  a  eu  recours  à  un  autre  moyen.  L'Etat 
lève  des  produits  accessoires  au  principal  de  l'impôt,  et  il  les  fait 
retomber,  comme  une  rosée  bienfaisante,  sur  les  populations 
éprouvées;  mais  les  remises  ou  modérations  sont  individuelles  et 
sujettes  à  des  appréciations  purement  discrétionnaires,  d'où  l'élé- 
ment politique  n'est  pas  exclu... 

Ce  que  nous  venons  de  dire  pour  un  cas  spécial,  s'étend  à 
maints  services  publics.  Avant  le  xix®  siècle,  on  ne  connaissait 
guère  les  subventions  aux  villes,  bourgs  et  villages,  pour  des 
dépenses  d'intérêt  local  ;  il  n'en  est  plus  de  même  maintenant: 
l'État  possède  à  son  budget  une  multitude  de  crédits  pour  alloca- 
tions distribuées  sans  contrôle,  sans  publicité,  sans  règles;  la 
classe  agricole  subit  donc  le  bon  plaisir  des  détenteurs  du  pouvoir, 
si  souvent  renouvelés. 

Les  fautes  qui,  sous  l'ancien  régime,  avaient  contribué  à  réduire 
la  fécondité,  ne  sauraient,  avec  un  autre  ordre  de  choses,  être 
devenues  sans  effet  nuisible.  Or,  il  n'est  pas  une  de  ces  fautes  qui 
n'ait  été  commise  de  nouveau  ou  même  aggravée. 

l°De  1792  à  1869  inclusivement,  la  France  a  fait  la  guerre,  sur 
son  territoire  ou  au  dehors,  pendant  une  année  sur  2  ans  7  mois, 
sans  parler  d'expéditions  d'Espagne,  courtes  ou  fécondes,  comme 
celles  d'Anvers,  d'Ancône,  de  Syrie  et  de  Chine,  et  la  conquête  de 
l'Algérie  ; 
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2°  La  nomenclature  des  impôts  créés  depuis  1790  est  immense  ; 
la  quotité  des  taxes  a  également  éprouvé  de  nombreux  accrois- 
sements; aussi,  tandis  que,  vers  1780,  les  produits  fiscaux  perçus 
par  l'État,  les  provinces,  villes,  paroisses,  hospices  et  bénéfices 
ecclésiastiques  correspondaient  à  22  fr.  30  de  notre  monnaie,  par 
tête  d'habitant,  rectification  faite  du  chiffre  total  de  la  population 
française  (1);  en  1862,  la  masse  des  impôts  prélevés  par  l'État,  les 
départements,  communes  ou  établissements  publics  représentaient 
53  francs  par  tète  (2)  ;  en  tenant  compte  du  pouvoir  de  l'argent 
aux  deux  époques,  les  chiffres  cités  sont,  entre  eux,  dans  le  rap- 
port de  45  à  53  (3). 

3°  On  sait  quelle  fut  la  politique  économique  suivie,  de  1789  à 
1860;  pendant  la  Révolution,  entraves  aux  exportations,  lois  de 
jïiaximum^  de  réquisition  et  de  rationnement;  pendant  le  premier 
Empire,  système  continental,  c'est-à-dire  défense  absolue  des 
importations  par  mer;  puis,  sous  la  monarchie  constitutionnelle, 
régime  de  protection  agricole  et  industrielle,  échelle  mobile,  etc. 

Avec  les  gouvernements  instables,  la  vénalité  des  charges  a 
cédé  la  place  au  trafic  des  consciences,  qui  ne  vaut  pas  mieux. 

5"  Les  anciennes  dotations  privées,  pour  entretien  de  boursiers. 


(1)  Necker,  Administration  des  finances  (1784);  les  résultats  énoncés  se  réfè- 
rent à  1780;  le  ministre  n'évaluait  qu'à  24,676,000  âmes  la  population  du 
royaume,  tandis  qu'elle  était  de  26,200,000  (V.  Etudes  et  relevés,  etc.). 

(-2)  Comptes  généraux  des  finances:  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  (1865) 
sur  la  situation  financière  des  communes  en  1862. 

(3)  Si  l'on  objecte  que  les  deux  chiffres  ne  sont  point  comparables,  à  cause 
des  exemptions  de  taille  dont  jouissaient  les  classes  privilégiées,  la  réponse  à 
cette  critique  est  fort  simple  : 

10  Les  exemptions  d'impôts  ne  portaient,  pour  les  classes  privilégiées,  que  sur 
la  taille  et  ses  accessoires:  si  le  clergé  était  dispensé  de  payer  les  vingtièmes  de 
son  revenu  comme  tous  les  autres  contribuables,  le  don  gratuit  qu'on  lui  deman- 
dait, à  chaque  assemblée,  alla  en  grossissant,  ce  qui  le  mit  dans  la  nécessité  de 
contracter  une  série  d'emprunts,  car  il  y  eut,  outre  les  tributs  ordinaires,  les 
offrandes  extraordinaires  qui,  elles-mêmes,  devinrent  périodiques. 

2»  Il  ressort  de  relevés  comparatifs  fournis  par  les  Archives  de  l'Aube 
(série  C),  pour  les  années  1789  et  1790,  que  l'application  du  principe  d'égalité 
devant  l'impôt  ne  réduisit  le  taux  moyen  des  cotisations  individuelles  qu'à  con- 
currence de  i/ioî  pour  tenir  compte  de  la  différence  réelle  d'assiette  de  l'impôt, 
il  faudrait  donc  élever  de  45  à  50  la  part  fix^e  comme  afférente  à  l'année  1780. 
Mais  nous  contestons  qu'il  en  doive  être  ainsi:  en  effet,  à  la  main-morte  ecclé- 
siastique on  peut  opposer,  de  nos  jours,  la  main-morte  laïque,  dont  l'immense 
domaine  est  affranchi  de  tout  impôt  direct  on  indirect,  et  comme  les  besoins 
des  services  publics  augmentent  sans  cesse,  en  môme  temps  que  les  expropria- 
tions réduisent  et  la  surface  productive  du  sol  et  le  nombre  des  propriétaires, 
]a  charge  qui  pèse  sur  les  biens  immobiliers  tend  à  s'alourdir,  d'une  manière  à 
la  fois  absolue  et  relative. 
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et  dont  nous  avons  fait  ressortir  l'excès,  ont  été  dévorées  par 
l'État;  mais  celui-ci  a  voulu  y  suppléer  avec  des  allocations  bud- 
gétaires fournies  aux  dépens  de  la  masse  des  contribuables. 
Qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  notre  pensée  ;  certes,  nous  sommes 
très  loin  de  regretter  la  propagation  des  connaissances  hi  maines; 
mais  la  mécanique  enseigne  qu'on  doit  employer  les  forces  en  cal- 
culant l'effet  utile  à  obtenir,  et  il  n'y  a  rien  de  subversif,  croyons- 
nous,  à  regretter  que  des  sacrifices  importants  soient  exigés  des 
populations,  pour  permettre  à  une  troupe  d'intelligencesmédiocres 
de  passer  sans  rétribution  neuf  années  sur  les  bancs  des  collèges, 
afin  d'aller  de  là  grossir  la  foule  des  déclassés,  des  mécontents, 
des  adversaires  de  l'ordre  social;  il  est  manifeste  qu'une  erreur 
profonde  git  dans  un  pareil  système;  qu'avec  le  temps  elle  enlève 
de  plus  en  plus  à  la  saine  activité  des  éléments  déjà  trop  restreints 
et  prépare  mal  beaucoup  d'individus  aux  devoirs  des  chefs  de 
famille. 

Du  reste,  pour  élargir  la  question,  qu'il  nous  soit  permis  de 
citer  un  passage  de  l'article  dans  lequel,  il  y  a  23  ans,  nous  cher- 
chions à  montrer  le  caractère  décevant  des  espérances  que  fondait 
sur  la  propagation  de  l'enseignement  M.  Ernest  Cadet,  dont  le 
livre  sur  Le  mariage  en  France  venait  d'être  récompensé  par  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques;  voici  ce  que  nous  écri- 
vions à  ce  sujet  :  «  L'instruction  initie  l'esprit  aux  lois  et  aux 
beautés  de  la  nature  :  elle  n'augmente  pas  l'empire  du  cœur  sur 
les  passions;  de  là  vient  que,  privée  de  son  complément  naturel, 
l'éducation,  elle  contribue  à  déchaîner  les  mauvais  sentiments,  au 
lieu  de  les  contenir  ;  de  là  est  venue,  au  siècle  dernier,  la  vogue  des 
mauvais  écrits.  Les  publicistes  qui  ont  appliqué  leurs  efforts  à 
corrompre  les  classes  dirigeantes  ou  populaires  leur  étaient  supé- 
rieurs en  savoir...  »  (1) 

Dira-t-on  que  ce  sont  là  propos  d'aristocrate  ou  de  réactionnaire  ? 
Dans  ce  cas,  nous  n'avons  qu'à  invoquer  le  témoignage  récent 
d'un  individu,  que  son  origine  et  sa  conduite  protègent  contre 
toute  suspicion  de  tendances  rétrogrades.  Au  mois  d'août  1896,  un 
député  socialiste,  élu  de  Belleville,  voyait  la  propriété  qu'il  habite 
dévalisée  ;  les  voleurs  furent  découverts,  arrêtés  et  traduits  en 
cour  d'assises.  Parmi  les  coupables  se  trouvait  un  sujet  qui,  plein 

(1)  Gazelle  des  Tribunaux  du  3  octobre  1873. 
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d'illusions,  s'était  laissé  convaincre  que  l'enseignement  menait  à 
tout.  Déçu  dans  son  attente,  malgré  des  efforts  courageux  et  per- 
sévérants, il  lut  devant  le  jury  un  mémoire  dont  nous  extrayons 
ce  curieux  passage  :  «  A  tous  les  hommes  qui  prônent  l'instruction 
à  outrance,  je  dis  qu'ils  sont  des  misérables,  du  moment  qu'ils  ne 
mettent  pas  ceux  qui  en  sont  pourvus  à  même  de  se  faire  jour,  et 
qu'à  égalité  de  mérite  la  place  va  toujours  au  plus  recommandé.  Si 
l'on  doit  être  laboureur  ou  maçon,  les  quatre  règles  suffisent  et  point 
n'est  besoin  de  bourrer  la  tête  d'un  enfant,  qui  montre  des  dispo- 
sitions d'algèbre,  de  grec  ou  de  latin,  s'il  ne  doit  être  qu'un  vidan- 
geur. C'est  absurde  :  vous  lui  créez  des  besoins  qu'il  ne  pourra 
satisfaire  et  vous  en  faites  un  déclassé  ;  c'est  mon  cas,  et,  malgré 
cela,  j'ai  lutté.  La  seule  chose  qui  eût  pu  tempérer,  arrêter  l'ar- 
deur qui  m'animait,  la  religion,  ne  m'était  pas  accessible  ;  dès  mon 
jeune  âge  observateur,  je  m'étais  aperçu  que  mon  père  ne  croyait 
pas.  Ma  mère,  d'humeur  très  douce  et  d'esprit  peu  cultivé,  accep- 
tait sans  mot  dire  les  assertions  les  plus  osées  de  mon  père  à  ce 
sujet.  J'en  concluais  que  la  religion  est  bonne  pour  les  petites 
filles  et  le  criais  tout  haut...  » 

Lequel  pense-t-on  qui  soit  le  plus  à  plaindre,  du  communiste 
fameux,  formant  des  disciples  qui  lui  ont  appliqué  ses  doctrines 
contre  la  propriété,  ou  du  pauvre  diable,  victime  des  prédications 
socialistes,  n'ayant  trouvé  que  la  déchéance  morale  dans  ce  qui 
devait  l'élever  à  de  flatteuses  destinées  ? 

En  parlant  des  déclassés,  nous  ne  les  regardons  pas  comme  les 
seuls  sujets  que  finstruction  tourne  au  mal  et  rende  nuisibles 
pour  la  propagation  de  la  race;  il  y  a  lieu  de  ranger,  en  première 
ligne,  parmi  les  plus  coupables  ennemis  de  la  fécondité,  ces  cri- 
minels à  brevets  qui,  tantôt  remplissent  les  journaux  de  leurs 
réclames  hypocrites  ou  effrontées,  tantôt  font  répandre,  par  des 
affiches,  l'annonce  de  leurs  pratiques  infâmes,  tantôt  enfin, 
abusant  d'une  spécialité  lucrative  qui  fait  affluer  chez  eux  les 
clientes,  feignent  de  croire  au  besoin  d'opérations  ayant  pour  con- 
séquence de  tarir  la  source  de  la  maternité.  Quel  terrible  enchaî- 
nement !  La  corruption  a  conduit  aux  manœuvres  abortives  en  tous 
genres,  et  elle  ne  s'est  point  arrêtée  là;  des  parents  dénaturés  ne 
se  soucient  trop  souvent,  ni  des  exemples  qu'ils  donnent  à  leurs 
enfants,  ni  des  contacts  extérieurs  auxquels  ceux-ci  sont  exposés. 
Bien  plus  :  on  pourrait  dresser  un  long  martyrologe  des  pauvres 
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petits  êtres  maltraités,  meurtris,  depuis  20  ans,  pour  assouvir  la 
colère  suscitée  parle  dépit  de  n'avoir  pas  évité  la  procréation. 

Cette  répugnance,  de  plus  en  plus  commune,  pour  le  fruit  du 
mariage,  avait  été  précédée,  depuis  longtemps,  du  mépris  des 
vieux  parents,  que  Le  Play  rangeait  ajuste  titre  parmi  les  signes 
de  décadence  ;et  comment  des  pères  et  mères,  prévenus  du  sort 
qui  les  attendait  dans  l'âge  avancé,  n'auraient-ils  point  été  détour- 
nés de  mettre  au  monde  des  rejetons  dans  lesquels  l'expérience 
leur  apprenait  à  ne  pas  compter  comme  soutiens  pour  l'avenir? 

Parmi  les  autres  circonstances  regardées  comme  ayant  fait 
baisser  la  fécondité,  avant  1789,  nous  avons  mis  :  les  vicissitudes 
de  la  grande  industrie,  telle  qu'on  l'a  organisée;  les  troubles 
apportés  dans  les  fortunes  par  l'agiotage  ;  la  corruption  déterminée 
parle  développement  du  luxe,  la  multiplicité  des  cabarets  et  la 
diffusion  des  mauvais  écrits. 

Tous  ces  éléments  ont  pris,  au  xix®  siècle  et  parmi  nous,  une 
intensité  sur  laquelle  il  n'est  pas  besoin  d'insister,  autrement  que 
pour  prendre  acte  de  ce  qu'ils  tendent  tous  à  jeter  le  désarroi  dans 
les  situations  privées,  à  détruire  l'équilibre  du  budget  domestique, 
à  faire  redouter  des  charges  permanentes,  en  face  de  ressources 
intermittentes,  variables,  aléatoires. 

En  définitive,  les  causes  particulières  qui  ont  fait  descendre  la 
fécondité  des  mariages,  en  France,  au-dessous  de  celle  des  autres 
contrées  européennes,  semblent  se  ramener  à  deux  : 

1°  L'insécurité  progressive  de  l'avenir; 

2°  Le  déclassement  social,  de  plus  en  plus  prononcé. 

VI 

Qu'à  cette  double  déviation  des  idées  soit  ou  non  imputable  le 
fait  qui  nous  préoccupe,  toujours  est-il  que  la  restriction  du  nom- 
bre moyen  d'enfants  que  produit  chaque  mariage  constitue  un  mal 
et  un  péril  : 

Un  mal,  parce  qu'elle  révèle  et  accuse  le  défaut  de  pondération 
dont  soutfre  notre  société  ; 

Un  péril,  parce  qu'elle  conduirait,  en  se  maintenant,  à  l'extinc- 
tion de  notre  race,  à  la  disparition  de  notre  patrie. 
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A  la  vérité,  on   croit  expliquer  l'arrêt  de  notre  population,  en 
faisant  valoir  qu'il  est  dû  «  à  une  sage  prévoyance,  à  une  sollici- 
tude éclairée  pour  le  sort  des  enfants,  l'accroissement  de  la  famille 
devant  se  mesurer  (d'après  les  conseils  de  Malthus)  sur  les  res- 
sources présentes  et  futures,  afin  d'épargner  à  ses  membres  la 
souffrance,  les  privations,  la  misère.  Mais,  à  supposer  qu'il  en  fût 
ainsi,  on  ne  réhabiliterait  pas  notre  état  social.  Le  sol  en  exploi- 
tation a  gagné  de  l'étendue  ;  la  culture  a  été  enrichie  par  l'accli- 
mation  de  divers  produit?^  exotiques;  des  méthodes  ingénieuses 
ont  élevé  le  rendement  des  terres;  les  sciences  physiques  ont  doté 
l'industrie  de  découvertes  fécondes,  assuré  un  champ  immense  à 
son  activité;  la  navigation  àvapeur  aprocuré  au  commerce  de  nou- 
veaux débouchés  ;  des  colonies  sont  venues  successivement  s'a- 
jouter à  nos  possessions  d'outre-mer,  et  toutes  ces  améliorations 
ne  permettraient  pas  de  faire  subsister,  dans  chaque  famille  fran- 
çaise, autantde  personnes  qu'en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Angle- 
terre, en  Italie?  Bien  plus:  à  mesure  que  les  sources  de  produc- 
tion se  multiplient,  la  fécondité  devrait  s'amoindrir!  Sans  doute, 
nous  n'avons  pas  tiré  tout  le  parti  possible  des  moyens  placés  à 
notre  portée,  pour  rendre  matériellement  notre  condition  meil- 
leure ;  l'initiative  privée  est  faible;    mais  si  elle  manque  de 
vigueur,  si  on  préfère  l'indolence  et  la  routine,  qui  dispensent 
d'assumer  la  responsabilité  des  devoirs  de  famille,  à  l'effort  et  au 
progrès  qui  obligeraient  à  méditer  ses  actes,  ou  à  les  accomplir 
courageusement,  c'est  qu'il  n'existe  pas,  au  cœur  des  générations 
contemporaines,    le  louable  sentiment  dont  on  leur  fait  hon- 
neur (1).  » 

Des  voix  autorisées  ont  tenu  un  langage  moins  flatteur  que 
celui  dont  nous  venons  de  discuter  le  mérite  ;  la  restriction  de 
natalité,  a-t-on  dit,  est  un  phénomène  corrélatif  à  l'expansion  du 
bien-être,  et  si,  en  France,  elle  s'accentue  plus  qu'ailleurs,  cela 
tient  à  une  généralisation  d'aisance  qui  ne  se  réalise  pas  encore 
dans  les  autres  pays  de  l'Europe. 

Il  y  a,  incontestablement,  du  vrai  dans  cette  assertion  ;  mais  il 
s'y  trouve  aussi  un  aveu  dont  la  portée  n'a  peut-être  pas  été 
mesurée. 

Depuis  longtemps  on  admet  que  la  hausse  des  salaires  de  nos 


(1)  Gazette  des  tribunaux  {ut  suprà). 
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ouvriers  constitue  un  immense  bienfait,  parce  qu'elle  procure  une 
plus  équitable  répartition  des  richesses.  Or,  à  l'heure  présente, 
un  terrible  avertissement  nous  est  donné  au  sujet  des  consé- 
quences de  cette  augmentation. 

Les  tableaux  comparatifs  des  douanes  en  France,  en  Allemagne, 
en  Italie,  en  Angleterre,  font  ressortir  la  substitution  progressive 
à  notre  commerce  de  celui  des  peuples  rivaux  sur  les  marchés  da 
monde,  et  l'éviction  opérée,  —  on  est  unanime  à  le  reconnaître  — 
tient  principalement  au  prix  de  la  main-d'œuvre,  beaucoup  plus 
coûteuse  chez  nous  qu'à  l'étranger. 

De  telle  sorte  que  le  résultat  célébré  avec  satisfaction  se  trouve 
une  cause  de  ruine  pour  la  richesse  nationale  ;  or,  il  arrivera  néces- 
sairement que,  les  débouchés  ouverts  à  nos  produits  venant  à 
nous  échapper,  l'industrie  devra  restreindre  sa  puissance  d'action, 
son  matériel  et  son  personnel  ;  il  faudra  donc  opter  entre  le  chô- 
mage ou  l'abaissement  des  salaires. 

Mais  une  pareille  alternative  ne  se  posera  pas  sans  difficultés 
et  violences,  parce  qu'on  a  précisément  inculqué  aux  artisans  et 
ouvriers  français  des  goûts  de  bien-être,  en  développant  chez  eux 
la  notion  d'égalité  absolue,  mal  comprise,  encore  plus  mal  appli- 
quée, et  que  chaque  révolution  a  consolidée  davantage. 

M.  Levasseur  faisait  un  jour  observer  à  la  Société  d'Économie 
politique  qu'on  ne  doit  pas  confondre  le  bien-être  avec  le  sejitiment 
du  Uen-être;  la  distinction  est  exacte;  toutefois,  dans  la  pratique, 
n'arrive-t-il  pas  d'ordinaire  que  la  sensation  agréable  due  à  un 
état  meilleur  n'est  éprouvée  qu'aux  premiers  temps  de  nouvelles 
jouissances  et  qu'avec  l'habitude  elle  cesse  d'être  savourée?  Si 
donc,  en  regard  des  augmentations  de  salaires,  on  fait  naître  des 
convoitises  déraisonnables  et  qui  aient  tout  au  moins  pour  effet  de 
multiplier  les  dépenses  sans  épuiser  les  désirs,  sans  affermir  les 
ressources  pour  le  présent  et  l'avenir,  qu'a-t-on  gagné  comme 
profit  net  au  physique  et  au  moral? 

Avant-hier,  l'éminent  économiste  dont  nous  venons  de  citer  le 
nom  déclarait  à  l'Institut  que  l'ouvrier  des  États-Unis,  mieux 
rétribué  qu'en  Europe,  pourvu  largement  de  l'aisance  convenable 
dans  l'habitation,  la  nourriture,  le  vêtement,  les  plaisirs,  ne  lais- 
sait pas  d'être  à  la  poursuite  d'un  sort  plus  satisfaisant;  des  grè- 
ves nombreuses  le  prouvent.  C'est  par  conséquent  un  leurre  que 
la  corrélation  cherchée  entre  la  hausse  des  salaires  et  la  sécurité 
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d'avenir  qui  déterminerait  à  céder  au  vœu  de  la  nature,  pour  con- 
server la  race. 

C'est  encore  grâce  à  une  mauvaise  conception  que  le  principe 
d'accessibilité  à  tous  les  emplois  publics  a  démesurément  accru  le 
nombre  des  aspirants  aux  carrières  officielles,  en  même  temps  que 
les  facilités  d'instruction  répandaient  les  moyens  de  remplir  les 
conditions  requises  d'aptitude. 

Il  n'y  a  donc  lieu  de  s'applaudir,  ni  d'une  élévation  notable  des 
salaires,  qui  a  déterminé  un  renchérissement  de  la  'vie  et  une 
perte  énorme  de  clientèle  extérieure  pour  notre  industrie,  ni  d'un 
débordement  d'instruction  qui  a  eu  surtout  pour  résultat  de  créer 
des  non-valeurs  au  point  de  vue  de  l'activité  et  de  la  natalité  en 
France. 

On  s'est  demandé  s'il  ne  conviendrait  pas  de  déverser  au  loin  la 
masse  encombrante  des  sans-travail. 

Le  remède  n'est  pas  nouveau,  il  fut  mis  à  l'essai  et  abandonné 
dès  l'époque  de  la  Régence,  et  employé  depuis  à  plusieurs  reprises, 
sans  plus  de  succès,  car  l'expérience  démontre  ce  qu'un  peu  de 
réflexion  et  de  bon  sens  aurait  fait  pressentir  :  qu'il  faut,  pour 
coloniser,  des  qualités  inconciliables  avec  l'apathie  et  les  exigences 
qui  se  rencontrent  chez  la  plupart  des  déclassés,  des  oisifs  et  des 
voluptueux. 

Les  utopistes  partisans  des  moyens  radicaux  ne  reculeraient  pas 
devant  la  contrainte,  pour  assujettir  tous  les  gens  valides  à  s'oc- 
cuper; mais  ce  serait  virtuellement  revenir  au  rêve  des  philan- 
thropes de  1790,  qui  voyaient  la  nation  donner  la  pâture  et  assi- 
gner une  tâche  à  tous  les  pauvres  et  mendiants  ;  disons  le  mot  :  ce 
serait  du  socialisme  d'État,  c'est-à-dire  un  remède  pire  que  le  mal. 

Plutôt  que  d'imaginer  ces  prétendus  remèdes,  mieux  vaut,  à 
coup  sûr,  s'attaquer  directement  aux  causes  vraisemblables  de 
l'état  morbide  dans  lequel  se  traîne  notre  race. 


[A  suivre.) 
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Sur  la  «  démocratie  chrétienne  ».  —  Sur  le  nombre 
des  décès  par  inanition. 

La  Réforme  sociale  a  reçu  la  lettre  suivante.  Bien  que  les  plus  usuelles 
bienséances  nous  autorisent  formellement  à  enlever  de  son  texte  les 
expressions  malsonnantes,  nous  avons  préfe'ré  lui  conserver  tout  son 
parfum  démocratique.  Au  surplus,  le  style,  c'est  l'homme  même,  et  les 
lecteurs  de  notre  revue  seront  bien  aises  de  voir  M.  l'abbé  Naudet  peint 
par  lui-même.  Et  s'ils  trouvent  que  l'argumentation  est  boiteuse  et  le 
raisonnement  contrefait,  ces  infirmités  leur  paraîtront  peu  de  chose 
encore  à  côté  de  Tesprit  de  charité  douce  et  humble  qui  anime  si  visi- 
blement l'auteur. 

A.  D. 


LETTRE  DE  M.  L'ABBÉ  NAUDET 

Paris,  5  mai  1897. 

Monsieur  le  Directeur, 

Je  viens  de  lire  dans  le  numéro  du  16  avril  de  la  Réforme  sociale  une 
chronique  de  M.  Cazaj eux,  votre  honorable  collaborateur,  où  je  suis  pris 
à  partie  en  des  termes  qui,  heureusement,  ne  sont  pas  de  tradition 
chez  vous.  La  notoriété  de  M.  Cazajeux  n'est  pas  telle  que  ses  attaques 
puissent  beaucoup  me  nuire  ;  d'autre  part  le  ton  de  la  polémique  me 
dispense  de  lui  répondre  et  de  lui  montrer  comment  il  a  fait  preuve 
d'ignorance  profonde  en  voulant  discuter  sur  une  matière  qu'évidem- 
ment il  ne  connaît  pas. 

Il  me  suffira,  monsieur  le  Directeur,  sans  aller  jusqu'au  bout  de  mon 
droit  de  réponse  et  simplement  pour  l'édification  de  vos  estimables  lec- 
teurs, de  faire  remarquer  trois  choses  : 

I.  —  Me  reprocher,  à  la  paj^e  669  de  votre  revue,  d'attaquer  les  préten- 
dues classes  dirigeantes  est  vraiment  un  peu  fort,  lorsqu'à  la  page  609 
du  même  numéro  de  la  même  revue  on  peut  lire  les  choses  suivantes  : 

«  J'ajoute  que  les  patrons  ne  sont  pas  toujours,  en  Allemagne  aussi  bien 
qu'en  France,  à  la  hauteur  de  leur  tâche;  ne  comprenant  pas  assez 
l'importance  de  leurs  obligations  morales,  ils  ne  sentent  pas  que  leur 
responsabilité  est  proportionnelle  à  la  puissance  de  l'instrument  qu'ils 
ont  entre  les  mains.  L'âpre  poursuite  de  la  fortune  et  de  toutes  les  satis- 
factions qu'elle  procure  les  empêche  trop  souvent  de  se  préoccuper  des 
œuvres  d'amélioration  sociale  dès  que  leur  intérêt  personnel  n'est  pas 
en  jeu.  Ils  ont  peur  d'agiter  les  gros  problèmes  qui  se  posent  aujour- 
d'hui, et  se  bouchent  en  quelque  sorte  les  oreilles  pour  ne  pas  entendre 
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les  rumeurs  qui  s'élèvent  du  sein  de  ces  masses  ouvrières,  à  peine  dé- 
grossies, mais  tenaces,  et  qui,  après  avoir  été  longtemps  refoulées  dans 
l'obscurité,  veulent  aujourd'hui  s'épanouir  dans  la  lumière. 

«  Ce  qui  est  déplorable,  écrivait,  il  y  a  quelques  années,  M.  Schmoller, 
c'est  qu'à  chaque  transformation  nouvelle  de  l'industrie,  nous  voyons  la 
plupart  de  nos  patrons  se  demander  uniquement  comment  ils  augmen- 
teront la  production,  sans  se  demander  quelle  réaction  cela  pourra 
avoir  sur  les  créatures  humaines  qu'ils  emploient,  sur  leur  dignité,  leur 
bien-être  ou  leur  moralité  :  oui,  la  plupart  des  ouvriers  sont  un  peu 
mieux  payés,  un  peu  mieux  habillés,  un  peu  mieux  nourris  qu'autrefois. 
Mais  leur  condition  contraste  néanmoins  de  plus  en  plus  avec  celle  des 
classes  cultivées  et  riches.  Et  à  la  difîérence  de  situation  matérielle 
s'ajoute  la  difîérence,  bien  plus  dangereuse  encore,  des  goûts,  des  ten- 
dances et  de  l'éducation.  » 

Ai-je  dit  quelque  chose  de  plus  fort? 

II.  —  Dire  du  mal  de  la  démocratie  chrétienne  à  la  page  668  lorsqu'on 
en  a  fait  l'éloge  à  la  page  624,  c'est  peut-être  se  moquer  du  lecteur.  A 
moins  que  M.  Cazajeux  ne  lise  jamais  les  articles  des  autres;  il  y  a  lieu 
de  le  regretter. 

III.  —  Il  faut  être  bien  novice  en  études  sociales  ou  bien...  osé  : 

a)  Pour  prétendre  que  mon  affirmation  touchant  le  grand  nombre  de 
meurt-de-faim  est  «...  comment  dire  pour  être  poli...  une  fantasmagorie 
statistique  qui  dépasse  toute  la  mesure  permise,  etc.  »,  lorsque  nous 
lisons  daTis  J.-B.  Say  :  «  11  est  douloureux  de  penser,  mais  il  est  vrai  de 
dire  que,  même  chez  les  nations  les  plus  prospères,  une  partie  de  la 
population  périt  tous  les  ans  de  besoin.  » 

6)  Pour  affirmer  aussi  que  nous  n'avons  en  France  de  statistique 
nosologique  que  depuis  1886,  lorsque  tous  les  esprits  qui  ont  quelque 
culture  ont  lu  dans  un  beau  livre  écrit  il  y  a  plus  d'un  quart  de  siècle, 
par  un  académicien  célèbre  qui  ne  faisait  pas  partie  de  ce  que  mon 
éminent  confrère  l'abbé  de  Pascal  nomme  en  son  pittoresque  langage  : 
«  la  bande  des  abbés  démocrates  »,  mais  qui  n'en  valait  pas  moins  pour 
cela,  les  lignes  suivantes  que  je  livre  aux  méditations  effarouchées  de 
l'honorable  M.  Cazajeux. 

«  En  France  dans  quelques-unes  de  nos  dernières  années,  plus  de 
50,000  hommes  par  an  sont  morts  de  misère  et  de  faim. 

«  Je  n'oublierai  jamais  cet  extrait  du  recensement  quinquennal  de  la 
population  française  de  1850  à  1855,  où  se  trouvent  les  renseignements 
officiels  suivants  : 

«  Nous  avons  quelque  lieu  de  croire,  d'après  les  résultats  déjà  connus, 
que  cette  année  présentera  une  mortalité  exceptionnelle  d'au  moins 
80,000  décès,  dus  à  la  continuation  de  la  cherté. 

«  Nous  avons  ainsi  pour  1854  et  1855... 

1854.  —  Décès  résultant  de  la  cherté   71.000 

4855.  —  Décès  résultant  de  la  cherté   80.000 

Sous  cet  euphémisme  :  Décès  résultant  de  la  cherté^  il  faut  évidem- 
ment lire  :  Morts  de  misère  et  de  faim.  » 
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((  Je  sais  qu'aucun  lecteur  ni  aucun  auditeur  ne  veut  entendre  ni  sup- 
porter l'énoncé  de  ce  fait.  On  le  nie,  on  refuse  d'e'couter.  On  nie  dit  ces 
propres  paroles  :  «  Taisez-vous  !  taisez-vous  sur  ce  point  et  ne  répétez 
pas  ces  choses  !  »  Mais  qu'ypuis-je?  Ce  sont  les  faits  contemporains; 
véritiez-les,  démontrez-moi  que  je  me  trompe.  » 

Ainsi  parlait  il  y  a  quelque  trente  ans  un  célèbre  académicien,  le 
savant  M.  Cazajeux  l'ignorait  sans  doute  ;je  suis  bien  aise  de  le  lui 
apprendre  et  de  lui  montrer —  ce  lui  sera  peut-être  une  consolation  — 
qu'alors  comme  aujourd'hui  certaines  gens  avaient  des  oreilles  pour  ne 
rien  entendre,  des  yeux  pour  ne  point  voir  et  que...  les  statistiques  no- 
sologiques  étaient  inventées. 

Vous  voudrez  bien  constater,  monsieur  le  Directeur,  que  je  suis  modé- 
ré dans  mes  réclamations  et  que  Je  ne  vais  point  jusqu'à  épuiser  mon 
droit  de  réponse  (au  moins  \2  pages  petit  texte,  format  de  la 
revue).  Je  me  réserve  d'ailleurs  de  compléter  ces  explications,  si 
Si.  Cazajeux  veut  discuter  mes  chifï'res  en  forme  courtoise,  comme  il 
est  de  règle  entre  gens  de  bonne  compagnie. 

En  attendant,  M.  le  Directeur,  je  ne  veux  m'adresser  qu'à  votre  esprit 
de  justice  pour  demander  Finsertion  de  cette  lettre  dans  votre  plus 
prochain  numéro  et  je  vous  prie  d'agréer  l'expression  de  mes  senti- 
ments respectueux  et  dévoués. 

L'abbé  Naudet, 
Directeur  de  la  Justice  sociale. 

P.  S.  —  Je  sais  que  mon  excellent  ami  et  collaborateur  M.  Le  Querdec, 
malencontreusement  mis  en  cause  à  mon  sujet  dans  la  même  chro- 
nique, a  écrit  pour  protester  contre  le  rôle  bizarre  que  M.  Cazajeux  s'est 
permis  de  lui  faire  jouer.  Je  suppose  que  sa  lettre  a  paru  dans  le  numé- 
ro du  i^^  mai  qui  n'est  pas  encore  en  ma  possession  ou  paraîtra  dans  le 
numéro  du  15.  C'est  un  devoir  auquel  votre  loyauté,  monsieur  le  Direc- 
teur, ne  peut  certainement  pas  se  dérober. 

P.  N. 


RÉPONSE  DE  M.  CAZAJEUX 

M.  l'abbé  Naudet  aime  la  bataille;  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui 
la  fuient.  Pourtant,  en  raison  des  circonstances  qui  semblaient  porter 
les  esprits  à  la  pacification,  nous  offrîmes  le  16  mai  dernier  une  trêve 
à  notre  bouillant  adversaire  (Cf.  supra,  p.  834).  Notre  invite  aurait  dû 
le  pousser  à  la  réflexion,  lui  faire  vérifier  la  valeur  de  ses  armes...  Tout 
bien  considéré,  M.  Naudet  a  dû  se  croire  sur  de  vaincre;  et,  comme 
on  vient  de  le  voir,  nous  venons  d'essuyer  ses  feux  les  plus  meurtriers 
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Il  nous  reste  à  examiner  si  le  champion  de  la  de'mocratie  chrétienne  a 
été  aussi  prudent  que  vaillant,  si  ses  coups  ont  porté...  et  de  quel  côté. 

Nous  suivrons  l'ordre  même  des  remarques  de  M.  Naudet. 

I.  — La  citation  de  notre  collaborateur  sur  l'oubli  fréquent  des  devoirs 
patronaux  ne  nous  cause  aucun  embarras.  Depuis  le  premier  écrit  so- 
cial de  Le  Play  jusqu'au  numéro  actuel  de  la  Réforme  sociale,  on  trouve- 
rait dans  toutes  les  publications  de  notre  école,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  la  même  démonstration  expérimentale,  à  savoir  que  la  libre 
restauration  des  saines  coutumes  du  travail  est  le  seul  fondement 
solide  de  toute  réforme  vraiment  pratique  en  faveur  de  la  classe  ouvrière. 
Mais  de  ce  qu'il  y  a  des  patrons  égoïstes,  nous  n'avons  jamais  tiré  la 
conclusion  que  la  majorité  des  patrons,  que  l'ensemble  des  classes  diri- 
geantes étaient  égoïstes.  Nous  avons  toujours  eu,  éclairés  par  les  faits, 
la  foi  au  patronage,  qui  n'est  au  contraire  qu'un  «  rêve  »  pour  M.  Nau- 
det et  les  partisans  de  l'école  démocratique.  Le  remède  aux  mauvais 
patrons,  c'est  surtout  d'après  nous  l'exemple  des  bons,  et  ce  n'est  pas, 
comme  dans  les  partis  socialistes  ou  socialisants,  l'excitation  des  ou- 
vriers, la  lutte  des  classes  en  permanence,  ou  encore  la  suppression 
des  patrons  et  leur  remplacement,  sous  prétexte  de  contrôle,  soit  par 
des  comités  ouvriers,  soit  par  des  fonctionnaires  incompétents.  «  Nous 
ne  voulons  pas  de  luttes  de  classes;  il  faut  respecter  le  rôle  social  des 
classes  élevées  :  il  est  nécessaire.  »  Ainsi  parle  le  Pape  Léon  XIII,  quand 
il  s'adresse  tout  récemment  encore  par  la  voix  de  M.  de  Mun,  non  certes 
à  récole  de  la  paix  sociale,  mais  à  l'école  dont  M.  l'abbé  Naudet  est 
une  des  gloires,  et  qui  a  sans  doute  jusqu'ici  compris  autrement  que  ne 
le  souhaite  le  Pape  l'action  populaire,  cette  action  «  qu'il  faut  faire  sans 
tomber  dans  l'excès  démocratique  et  par  l'union  de  toutes  les  bonnes 
volontés  ».  Cet  avertissement  solennel  suffirait  à  lui  seul  à  répondre  à 
la  question  de  M.  Naudet  :  «  Ai-je  dit  quelque  chose  de  plus  fort  ?  » 

Mais  on  peut  lui  répondre  d'une  manière  plus  directe  encore,  et  sans 
nous  livrer  (que  nos  lecteurs  se  rassurent)  à  une  recherche  approfondie 
dans  ses  œuvres  complètes.  Il  y  a  quelques  mois  à  peine,  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Liège  dont  M.  Naudet  avait  sollicité  le  verdict,  cette 
recherche  a  été  faite  contradictoirement  par  quatre  avocats  qui  n'ont 
pas  craint  de  lui  consacrer  plusieurs  audiences.  Or  de  cette  recherche, 
des  citations  très  abondantes  et  très  probantes  qui  ont  changé  pour 
quelques  jours  le  prétoire  liégeois  en  une  chaire,  non  de  sociologie  ca- 
tholique, mais  de  «  démocratie  chrétienne  »,  il  est  résulté,  indépendam- 
ment de  la  perte  du  procès  intenté  par  M.  Naudet  à  un  de  nos  confrères 
de  Liège,  le  considérant  suivant  : 

«  ...  Attendu  que  le  défendeur  \La  Gazette  de  Liège]  était  d'autant 
mieux  amené  à  reproduire  et  combattre  l'article  inséré  dans  la  Vérité 
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[article  attribuant  à  M.  Naudet  des  paroles  socialistes  dont  la  preuve  ne 
fut  pas  faite  aux  de'bats],  qu'il  n'ignorait  pas  que,  dans  des  livres  ante'- 
rieurement  publiés  sur  la  matière,  le  demandeur  critiquait  vivement  le 
régime  économique  actuel  du  travail  et  y  professait  en  beaucoup  d'en- 
droits, ainsi  que  les  documents  produits  en  font  foi,  des  principes  de  socio- 
logie qui  présentent,  pour  nombre  de  lecteurs,  une  étrange  affinité  avec 
les  vues  et  les  tendances  marquées  du  socialisme.  » 

M.  Naudet  nous  a  demandé  de  comparer  ses  doctrines  aux  nôtres  :  il 
voudra  bien  nous  accorder  qu'il  n'y  a  pas  identité  entre  elles,  puis- 
qu'aucune  autorité  ni  scientifique,  ni  religieuse,  ni  judiciaire,  n'a 
jamais  qualifié  les  nôtres  de  la  sorte. 

II.  —  Méritons-nous  le  reproche  que  nous  fait  ensuite  M.  Naudet  de 
«  ne  lire  jamais  les  articles  des  autres,  ce  qu'il  y  a  lieu  de  regretter  »  ? 
Il  nous  semble  que  nous  poussons  au  contraire  jusqu'à  un  certain 
héroïsme  la  pratique  de  notre  devoir  professionnel,  puisque  nous  nous 
imposons  la  lecture  même  des  articles  de  M.  Naudet,  ce  qu'il  regrette 
peut-être  plus  encore.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  n'ignorions  pas  la 
page  624  de  la  Réforme  sociale  où  M,  J.  Van  den  Heuvel  fait  l'éloge  de 
diverses  œuvres  pratiques  d'un  certain  groupe  de  la  démocratie  chré- 
tienne belge.  Mais  ceci  ne  contredit  nullement  notre  appréciation  de  la 
page  668  où  nous  nous  faisons  l'écho  des  autorités  les  plus  élevées  du 
catholicisme  belge  en  jugeant  sévèrement  le  rôle  politique  de  cette 
même  «  démocratie  »  considérée  dans  l'ensemble  de  ses  groupes  fort 
divers.  Chacun  sait  en  effet,  même  en  France,  qu'il  y  a  beaucoup  de 
nuances  et  de  sous-nuances  dans  le  jeune  parti  qui  est  en  train  de  com- 
promettre en  y  jetant  la  désunion  l'avenir  du  grand  parti  catholique 
belge.  Ce  qu'on  sait  peut-être  moins,  c'est  que  le  plus  intransigeant  de 
ces  groupes,  le  plus  exalté,  le  plus  violent,  celui  aussi  qui  a  mérité 
le  plus  de  censures  des  autorités  ecclésiastiques,  a  précisément  un 
prêtre  à  sa  tête,  un  ami  de  M.  Naudet,  M.  l'abbé  Daens.  Curieux  rappro- 
chement, et  que  M.  Naudet  aurait  peut-être  mieux  fait  à  son  point  de 
vue  de  ne  pas  provoquer.  —  Quant  à  la  solidarité  de  ces  différents 
groupes  entre  eux,  elle  est  entière,  à  entendre  la  plus  grande  partie  de 
la  presse  belge  de  toutes  nuances,  à  entendre  aussi  les  plus  récentes 
manifestations  de  l'autorité  épiscopale  dont  à  coup  sûr  aucun  groupe  du 
jeune  parti  scissionnaire  ne  songe  à  se  vanter.  Mais  nous  revenons, 
avec  documents  à  l'appui,  sur  ce  point  d'intérêt  général  dans  notre 
chronique  de  ce  jour.  11  reste  de  l'observation  de  M.  Naudet  qu'à  Gand 
le  groupe  le  plus  modéré  et  le  mieux  conduit  de  la  démocratie  chré- 
tienne belge  a  réalisé  en  faveur  des  ouvriers  certaines  œuvres  pratiques 
d'amélioration  sociale  qui  méritent  l'éloge  ;  loin  de  songer  à  marchander 
cet  éloge,  nous  faisons  le  vœu  que  les  autres  démocrates,  y  compris 
M.  Naudet,  imitent  partout  les  Gantois  sur  ce  point. 
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III.  —  Arrivons  maintenant  à  l'effort  principal  de  M.  Naudet  pour  se 
disculper  de  notre  critique  la  plus  forte.  Nous  lui  reprochions  d'exciter 
les  pires  passions  populaires  en  allant  colporter  depuis  nombre  d'années 
dans  les  réunions  d'ouvriers  non  pas  des  faits  vrais,  mais  de  pures  ima- 
ginations telles  que  celle  de  96,000  personnes  mourant  en  France  de  faim 
chaque  année  (1).  11  est  nécessaire  de  rapprocher  ici  des  explications 
de  M.  Naudet  le  texte  authentique  que  nous  avons  incriminé,  et  qui  est 
emprunté  non  à  une  improvisation  oratoire,  mais  à  un  article  signé  de 
lui  et  récemment  paru  dans  son  journal.  Voici  ce  texte  : 

Que  de  fois  on  a  donné  cette  statistique  navrante  dont  le  chiffre  offi- 
ciel porte  à  96,000  personnes  le  nombre  de  ceux  qui,  en  moyenne, 
chaque  année  meurent  de  faim  !  Or,  quand  on  dit  «  meurent  de  faim  », 
cela  ne  veut  pas  signifier  u  souffrent  de  temps  en  temps  et  serrent  leur 
ceinture  d'un  cran  parce  qu'ils  n'ont  pas  à  manger  »  ;  cela  signifie  que 
96,000  personnes  sont  tuées  par  la  faim  aiguë  qui  un  jour  les  abat  au 
coin  d'une  haie,  sur  la  bordure  d'un  trottoir,  sur  le  talus  d'un  grand 
chemin;  à  moins  que,  tourmentées  parla  faim  lente  et  n'en  pouvant 
plus  désormais,  elles  né  se  débarrassent  un  jour  de  la  vie  et  de  leur 
pauvre  guenille  humaine  en  l'accrochant  à  un  clou,  en  la  trouant  d'une 
balle,  en  la  perçant  d'un  poignard  ou  en  allumant  un  réchaud. 

Il  s'agit  donc  de  96,000  personnes  qui  en  France,  d'après  une  moyenne 
annuelle  et  actuelle,  meurent  de  «  faim  aiguë  »,  et  non  de  souffrances  con- 
sécutives à  la  misère.  De  plus,  il  ne  s'agit  pas  d'une  évaluation  d'un 
auteur  pessimiste,  d'une  simple  opinion  de  M.  Naudet  qu'on  pourrait 
contester  ou  à  laquelle  il  serait  permis  de  n'attacher  qu'une  très 
minime  importance  :  non,  M.  Naudet  affirme  à  ses  auditeurs  avec  une 
assurance  que  chacun  croit  immanquablement  très  documentée,  que  ces 
96,000  meurt-de-faim  figurent  dans  des  statistiques  impersonnelles  et 
dignes  de  foi,  qu'il  s'agit  bien  <(  d'un  chiffre  officiel  ». 

A  ces  affirmations,  nous  avons  répondu  par  un  démenti  formel,  qui 
portait  en  particulier  sur  les  statistiques  officielles  invoquées. Il  n'existe, 
avons-nous  dit,  aucune  statistique  de  ce  genre  pour  la  France,  ni  rien 
qui  permette  d'y  suppléer.  Pour  Paris  seulement  on  possède  depuis  1865 
une  classification  détaillée  des  décès  par  genre  de  mort,  et  la  rubrique 
qui  correspond  à  la  définition  de  M.  Naudet  ne  donne  qu'une  moyenne 
de  16  décès  par  an.  C'est  à  cette  dénégation  que  répond  M.  Naudet. 
Voyons  de  quelle  façon. 

(l)  C'est  bien  de  96,000  personnes  qu'il  s'agit  dans  notre  article  et  dans  les 
discours  de  M.  Naudet,  et  non  de  9,600,  comme  récrit  une  petite  revue,  la  Démo- 
cratie chrétienne  de  Lille,  qui  prétend  nous  réfuter  et  qui  ne  parvient  qu'à  mon- 
trer la  mauvaise  humeur  où  l'ont  mise  les  récents  avertissements  du  Pape  et  la 
campagne  de  M.  de  Mun.  Cette  revue,  amie  de  M.  Naudet,  trouve  néanmoins  in- 
vraisemblable ce  chiiïre  de  9,600  meurt-de-faim.  Que  serait-ce  donc  si  elle  avait 
argumenté  sur  le  vrai  chiffre  de  M.  Naudet,  soit  96,000!  —  Il  y  a  là,  dira-t  ou, 
une  coquille  des  typographes  lillois;  soit,  mais  on  nous  concédera  qu'elle  est  bien 
malencontreuse,  l'erreur  involontaire  qui  affaiblit  pour  le  public  dans  la  propor- 
tion  de  10  à  1  l'argument  de  l'adversaire. 
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Trois  citations  nous  sont  opposées,  citations  qu'on  ne  nous  permet  pas 
de  contrôler,  mais  que  nous  voulons  bien  accepter  comme  exactes.  La 
première  est  de  J.-B.  Say  qui  est  mort  en  1832,  dont  les  ouvra^,^os  ont 
été  écrits  en  1803,  18lo,  1828.  Dans  lequel  de  ces  ouvrages  M,  Naudet  a- 
t-il  puisé?  Peu  nous  importe  :  l'opinion  de  J.-H.  Say,  en  ciïot,  qui  est 
celle  non  d'un  statisticien,  mais  d'un  théoricien  éminent,  ne  précise 
aucun  chiffre  et  ceux  qu'elle  aurait  pu  préciser  s'appliqueraient  soit  au 
siècle  dernier,  soit  au  premier  quart  de  celui-ci.  Quelle  est  donc  la 
valeur  de  cette  citation  comme  argument  dans  l'espèce?  Un  zéro  la 
mesure  exactement. 

La  seconde  citation  reproduit  l'opinion  d'un  «  académicien  célèbre  », 
sans  doute  de  peu  d'autorité  scientifique  lui  aussi,  puisqu'on  ne  le 
nomme  pas,  mais  dont  on  veut  bien  nous  dire  cependant  qu'il  écrivait 
il  y  a  30  ans  environ  ;  que  même  son  opinion  était  basée  sur  des  chilTres 
relatifs  à  1854  et  1855,  c'est-à-dire  vieux  aujourd'hui  déplus  de  40  ans. 
Nous  pourrions  passer  outre  dès  à  présent.  Mais  comme  en  fait  d'argu- 
ment raisonnable  il  faut  avec  M.  Naudet  savoir  se  contenter  de  peu,  et 
comme  il  se  vanterait  de  nous  avoir  pulvérisé  si  nous  ne  pesions  un  peu 
ses  chiffres  presque  cinquantenaires,  arrêtons-nous  un  moment  devant 
eux. 

Nous  ne  discuterons  pas,  à  seule  fin  d'abréger  cette  réponse,  la  valeur 
de  Vopinion  du  statisticien  invoqué:  il  ne  s'agit  en  effet  que  d'une 
opinion  et  non  de  chiffres  authentiques,  car  un  recensement  des  vivants, 
nous  sommes  keureux  de  l'apprendre  à  notre  contradicteur,  n'a  jamais 
été  pris  par  personne  autre  que  lui  pour  une  statistique  des  causes  de 
décès.  Nous  ne  pousserons  pas  cependant  Fesprit  de  conciliation  jusqu'à 
oublier  que  les  années  1854  et  1853  ont  été  non  seulement  des  années 
d'extrême  cherté,  presque  de  disette,  le  prix  du  blé  s'étant  élevé  alors 
jusqu'à  33  fr.  93  l'hectolitre,  mais  encore  d'épidémie  cholérique  intense 
et  de  guerre  très  meurtrière.  Par  suite  de  ces  trois  fléaux  réunis,  les 
deux  années  1834  et  1833  virent  des  excédents  des  décès  sur  les  nais- 
sances de  69.318  et  35.606  unités,  les  seuls  de  tout  le  siècle  jusqu'à 
ceux  de  1870  et  de  1871  causés  par  la  guerre,  et  à  ceux  des  années 
récentes  causés  par  la  baisse  ininterrompue  de  la  natalité  française. 

Ces  constatations  faites  (M.  Naudet  les  avait  oubliées),  il  lui  resterait 
à  nous  dire  pour  se  justifier  :  1°  en  vertu  de  quel  raisonnement  ces  chif- 
fres supposés  vrais  de  70.000  et  80.000  décès  causés  par  la  cherté  en 
1854  et  1855,  peuvent  être  appliqués  à  nos  années  actuelles,  devenir 
même  une  moyenne  annuelle  de  96.000  décès  par  inanition;  2"  quel  est  le 
taùx,  la  mesure  de  la  cherté  des  vivres  qu'il  peut  invoquer  dans  ces  der- 
nières années  pour  les  assimiler,  en  exagérant  encore  le  mal  aux 
années  54  et  55;  3°  enfin,  en  quoi  une  cherté  exceptionnelle,  amenée 
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par  l'insuffisance  générale  des  récoltes  comme  celle  d'alors,  ou  la 
famine  de  Russie  en  1891,  ou  celle  des  Indes  Tannée  dernière,  autorisent- 
elles  à  incriminer  l'ordre  social  actuel,  comme  le  fait  M.  Naudet  chaque 
fois  qu'il  se  sert  de  sa  statistique  macabre,  véritable  loque  rouge  qu'il 
aime  à  secouer  devant  le  taureau  populaire.  S'il  ne  peut  légitimement 
étendre  aux  années  dernières  et  à  la  France  les  calamités  que  nous 
venons  de  citer,  qu'il  nous  donne  alors  les  statistiques  officielles  qu'il 
prétend  exister  et  qu'il  ne  se  borne  pas  à  cette  réponse  facile  que  nous 
ne  connaissons  pas  le  premier  mot  de  la  question.  Quand,  en  effet,  nous 
affirmons  que  les  statistiques  nosologiques  n'existent  pas  pour  la  France, 
nous  ne  pouvons  aller  plus  loin  dans  la  preuve,  sinon  renvoyer  aux 
ouvrages  des  maîtres  de  la  démographie  contemporaine,  les  Levasseur, 
les  Bertillon,  etc.  Quand  M.  Naudet  affirme  qu'elles  existent,  si  ce  n'est 
pas  lui  qui  est  vraiment  «  bien  ose'  »,  il  n'a  pour  prouver  son  dire  qu'à 
nous  citer  le  titre  du  volume  qui  les  contient,  sa  date,  son  éditeur.  Nous 
vérifierons  alors  s'il  y  a  lieu,  et  nous  nous  mettrons  à  discuter  sérieuse- 
ment. 

Jusque-là,  les  prétendus  arguments  de  M.  Naudet  n'ont  servi  et  ne  ser- 
viront qu'à  le  faire  s'enferrer  davantage.  Tout  lecteur  impartial,  en  effet, 
l'a  déjà  constaté  :  c'est  sa  propre  condamnation  qu'il  a  eu  l'inconscience 
de  nous  envoyer  et  de  nous  faire  insérer  lui-même,  puisque,  pour  la 
paix  et  par  charité,  nous  lui  disions  le  16  mai,  après  avoir  lu  sa  pauvre 
réponse  :  Tenons-nous-en  là.  On  sait  aujourd'hui  que  M.  Naudet  dans 
cette  affaire  n'estpasmême  un  copiste  malheureux,  comme  nous  l'avions 
supposé,  puisqu'il  ne  peut  pas  même  invoquer  l'autorité  d'un  follicu- 
laire ou  d'un  orateur  socialiste.  En  revanche,  personne  ne  lui  refusera 
plus  le  génie  de  l'invention  statistique  :  il  faut  être  génial  en  effet  pour 
trouver  et  pour  soutenir  que  sur  8  personnes  qui  meurent  en  France, 
une  meurt  littéralement  de  faim.  96.000  est  en  effet,  à  peu  de  chose 
près,  le  huitième  de  nos  800.000  décès  annuels. 

IV.  —  Il  y  a  un  post-scriptum  qui  nous  retiendra  encore.  Hélas  !  M.  Nau- 
det n'y  est  pas  plus  heureux  que  dans  le  reste  desalettre.il  nous  fait  en 
effet  un  devoir  de  loyauté  de  publier  certaine  lettre  de  M.  Le  Querdec. 
Nous  obéirons  à  son  invitation  comme  nous  l'avons  suivi  dans  le  reste 
de  sa  polémique.  Voici  textuellement  cette  lettre,  qui  nous  fut  envoyée 
au  lendemain  de  notre  article,  le  20  avril  : 

Monsieur,  je  vous  suis  bien  reconnaissant  du  mot  aimable  que 
vous  avez  bien  voulu  dire  de  mes  lettres  sur  le  Prêt  à  intérêt  dans  votre 
article  de  la  Réfoi^medu  16  courant.  —  A  propos  de  l'article  de  M.  Naudet, 
paru  chez  nous  et  que  vous  mentionnez,  laissez-moi  vous  dire  qu'il  ne 
prêchait  pas  du  tout  la  guerre  des  classes.  S'il  l'eût  fait,  il  n'aurait  pas 
passé  sans  une  note  de  la  Quinzaine.  —  La  société  ne  progressera  que  par 
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l'union  de  tous  les  dévouements  contre  tous  les  e'goïsmes.  Or,  les 
ëgoïsmes  se  trouvent  dans  toutes  les  classes.  Ce  n'est  pas  une  question 
de  fortune  ou  de  rani,',  mais  de  simple  morale. 

Veuillez  bien  agréer,  Monsieur,  l'expression  de  mes  sentiments  bien 
sympathiques. 

Signé  :  G.  Fonsegrive. 

Sous  son  pseudonyme  bien  connu  «  Yves  le  Querdec  »,  M.  George 
Fonsegrive,  le  distingué  directeur  de  la  revue /a  Oîa/î^ame, avait  écrit  dans 
le  journal  de  M.  Naudet  des  articles  de  vive  réfutation  de  certaines  doc- 
trines démocratiques  et  nous  les  avions  loués  en  essayant  de  les  caractéri- 
ser {Réforme  Sociale,  p.  672).  11  nous  répond  d'abord  à  ce  premier  titre  et 
au  lieu  de  juger, comme  le  suppose  M. Naudet, que  nous  l'avons  «malen- 
contreusement mis  en  cause  »,  que  nous  lui  avons  «  fait  jouer  un  rôle 
bizarre  »,  il  nous  exprime  nettement  sa  reconnaissance,  ce  qui  signifie 
qu'il  est  très  satisfait  de  voir  le  grand  public  mis  au  courant  de  ses 
dissidences  assez  fondamentales  avec  l'école  démocratique  :  ce  t}ui  est 
compromettant  en  effet,  on  l'a  vu  par  tout  ce  qui  précède,  c'est  d'être 
d'accord  avec  M.  Naudet.  —  En  second  lieu,  comme  directeur  de  la 
Quinzaine,  M.  Fonsegrive  se  croit  tenu  à  défendre  un  article  particulier 
de  M.  Naudet  qu'il  avait  admis  dans  cette  revue,  que  nous  avions  pris 
incidemment  à  partie  à  la  suite  de  la  Corporation,  et  dont  nous  persis- 
tons à  trouver  certaines  opinions  dangereuses,  tout  en  concédant  que  le 
ton  général  en  est  bien  différent,  bien  plus  pondéré  que  celui  des  autres 
articles  ou  discours  du  virulent  abbé  :  il  avait  évidemment  ce  jour-là 
dompté  «  cette  ivresse  du  verbe  »  dont  il  a  lui-même  avoué  qu'il  est 
coutumier.  —  M.  Fonsegrive  termine  sa  lettre  par  une  déclaration  de 
principe  à  laquelle  nous  applaudissons  des  deux  mains  :  il  y  a  là,  très 
heureusement  condensé,  le  suc  de  la  doctrine  chrétienne  sur  la  question 
sociale;  il  y  a  aussi  la  doctrine  constante  des  disciples  de  Le  Play  : 
mais  il  n'y  a  pas  du  tout  la  doctrine  de  «  la  démocratie  chrétienne  »,  de 
celle  au  moins  à  laquelle  le  Pape  Léon  XIII  a  fait  dire  qu'il  ne  voulait 
pas  de  «  la  lutte  des  classes  ». 

Sommes-nous  parvenu,  au  prix  de  ces  trop  longues  pages,  à  satis- 
faire entièrement  M.  l'abbé  Naudet?  Nous  l'espérons,  puisque  nous  y 
avons  contribué  de  notre  mieux  à  grossir  encore  la  notoriété  déjà  con- 
sidérable dont  il  est  manifestement  très  fier,  —  mais  que,  il  peut  nous 
en  croire,  nous  ne  lui  envions  pas  du  tout. 

J,  Cazajeux. 
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Sommaire.  —  Où  en  est  la  pacification  des  esprits.  —  L'épiscopat  catholique  et 
les  démocrates  chrétiens.  — Une  organisation  libérale  de  la  prévoyance  et  de 
l'assurance  dans  une  grande  corporation  allemande. 

Où  en  est  la  pacification  des  esprits.  —  Espérons,  disions- 
nous  dans  notre  dernière  chronique,  au  spectacle  de  divers  symptômes 
qui  avaient  suivi  la  catastrophe  du  4  mai,  espérons  pour  notre  pays  un 
retour  à  cette  paix  des  esprits,  à  cette  unité  de  la  conscience  nationale, 
qui  est  indispensable  à  la  vitalité  d'un  peuple.  Hélas  !  cet  espoir  n'était 
que  chimère.  On  l'a  bien  vu  dès  la  rentrée  au  Palais-Bourbon  des 
représentants  officiels  de  la  France.  Nos  législateurs  avaient  à  peine 
eu  le  temps  de  s'asseoir,  que  le  président  Brisson  faisait  une  déclaration 
haineuse  contre  la  foi  chrétienne,  et  que  les  conjurés  (car  il  s'agissait 
bien  d'un  complot]  votaient  par  acclamation  l'affichage  de  ce  discours 
dans  toutes  les  communes,  afin  de  faire  bien  savoir  à  tous  que  la  franc- 
maçonnerie  n'avait  pas  été  atteinte  par  les  flammes  de  la  rue  Jean- 
Goujon,  qu'elle  était  toujours  reine  et  maîtresse  de  ce  pays  de  France, 
et  que  notre  pouvoir  exécutif,  pour  s'être  comporté  dignement  après  la 
catastrophe,  méritait  d'être  désavoué  par  elle. 

Puis  ce  fut  l'ex-religieux  que  quelques  prêtres  bretons  et  quelqu'es 
journalistes  parisiens  ont  eu  l'étrange  idée  de  faire  élire  à  Brest  comme 
représentant  des  catholiques  de  France,  plus  exactement  comme  le 
délégué  authentique  de  la  «  démocratie  chrétienne  qui  vit  dans  le 
discours  de  M.  Brisson  une  occasion  favorable  pour  rappeler  à  tous  avec 
une  rare  impudeur  qu'il  a  des  raisons  très  particulières  de  ne  pas 
aimer  les  Dominicains  et  qu'entre  ses  mains  toutes  les  armes  seront 
bonnes  contre  eux  y  compris  son  mandat  de  député...  si  on  le  lui  laisse. 

Hier  enfin  c'étaient  d'anciens  ministres,  autrefois  modérés,  qui  trou- 
vant inouïe  pour  la  France  leur  infructueuse  attente  de  plus  d'un  an  à 
la  suite  des  ministres  dont  ils  désirent  happer  les  portefeuilles,  ont 
essayé  à  propos  de  rien,  ou  plutôt  toujours  à  propos  de  la  catastrophe^ 
de  renverser  le  ministère  assez  coupable  pour  vivre  plus  de  six  mois... 

Donc,  nous  en  faisons  l'aveu,  nous  nous  illusionnions  l'autre  jour. 
Quelques  semaines  à  peine  après  le  4  mai,  c'est  sur  les  cendres  mêmes 
du  Bazar  de  la  Charité  qu'on  ne  craint  pas  de  se  quereller.  Ce  sont  ces 
nobles  débris  que  les  partis  se  jettent  à  la  tête,  à  défaut  d'autres  armes. 
L'apaisement  rêvé  est  un  leurre,  une  impossibilité,  nous  en  avons 
déjà  fourni  plus  haut  une  autre  preuve  personnelle.  Dans  une  nation 
pulvérisée  comme  l'est  la  nôtre,  le  moindre  souille  met  en  mouvement 
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toutes  les  pauvres  mole'cules  que  nous  sommes.  L'anarchie  reste  notre 
héritage.  C'est  encore  la  vie,  mais  une  vie  douloureuse  de  fièvre  et  de 
convulsions.  Rentrons-y  donc,  et  remêlons-nous  à  la  lutte,  puisque  agir 
autrement  serait  laisser  la  place  aux  mauvais  ou  aux  pires.  Gardons  au 
moins  pour  nous  distinguer  d'eux  la  volonté  de  ne  pas  faire  de  nouvelles 
ruines,  de  nous  rallier  à  l'autorité  partout  où  elle  se  montre  digne  de  ce 
nom  en  voulant  l'ordre  véritable,  en  cherchant  à  reconstruire  ou  à  con- 
solider... 

L'épiscopat  catholique  et  les  démocrates  chrétiens.  — 

Nous  avions,  dans  notre  chronique  du  16  avril,  montré  contre  quels 
adversaires  le  jeune  parti  à  la  fois  religieux,  social  et  politique  qui  a 
pris  le  nom  de  «  démocratie  chrétienne  »  avait  désormais  à  lutter. 
Le  pape  par  de  solennels  avertissements,  M.  de  Mun  et  l'OEuvre  des 
cercles  catholiques  par  une  campagne  en  règle,  les  exemples  de 
l'étranger  par  les  résultats  acquis  en  peu  d'années,  l'intempérance 
de  langage  et  les  agitations  malsaines  de  ses  principaux  chefs, 
tout  tournait  à  la  fois  contre  lui.  Il  nous  restait  à  établir,  et  la 
place  seule  nous  avait  manqué  pour  le  faire,  que  l'épiscopat  catho- 
lique, aussi  bien  en  France  qu'en  Belgique,  se  montrait  de  plus  en  plus 
résolu  à  ne  pas  tolérer  davantage  les  formes  d'action  sacerdotale  inaugu- 
rées par  les  prêtres  de  cette  école.  Il  n'est  presque  pas  de  semaine  où  de 
nouvelles  déclarations  d'évêques  ne  viennent  s'ajouter  à  celles  déjà  nom- 
breuses que  nous  connaissions  à  ce  moment.  Le  sujet  reste  donc  actuel. 
11  est  d'ailleurs  d'un  intérêt  général  de  rapprocher  en  les  résumajit 
ces  graves  documents  qui  précisent  les  vues  de  l'Église  sur  les  questions 
sociales  actuelles,  qui  montreront  aux  catholiques  hésitants  la  voie  à 
suivre  avec  sécurité,  qui  peut-être  rallieront  un  certain  nombre  d'égarés 
de  bonne  foi.  Ne  sera-ce  pas  enfin  la  meilleure  manière  de  répondre  à 
divers  articles  de  la  presse  démocratique  qui  en  attaquant  notre  article 
ont  feint  de  nous  demander  :  Quelle  est  votre  autorité  pour  nous  con- 
damner? Or,  que  ces  journaux  veuillent  bien  le  croire,  notre  prétention 
n'est  pas  aussi  grande.  Nous  nous  bornons  à  exprimer  ici  des  opinions, 
non  des  condamnations.  Et  s'il  y  avait  de  ces  dernières  dans  notre 
article,  elles  venaient  de  bien  plus  haut  que  nous,  nos  contradicteurs  le 
savent  bien,  mais  leuis  lecteurs  seraient  encore  réduits  à  l'ignorer,  s'il 
n'y  avait  eu  qu'eux  pour  les  en  informer. 

Voyons  donc  non  seulement  la  pensée,  mais  les  actes  des  évêques 
français  et  belges. 

Le  4  mai,  avait  lieu  dans  la  cathédrale  de  Bruges  une  imposante 
manifestation.  C'était  la  fête  patronale  de  la  Gilde  der  Amlachten,  et  plus 
de  2,000  ouvriers  remplissaient  la  nef  centrale,  prêts  à  recevoir  la 
bénédiction  et  les  conseils  de  leur  évêque.  Les  principales  autorités 
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politiques  et  administratives  de  la  province  étaient  présentes.  Pendant 
la  messe,  l'évêque  de  Bruges  est  monté  en  chaire  et  a  prononcé  une 
émouvante  allocution  sur  les  devoirs  et  les  droits  des  ouvriers.  «  Sa 
Grandeur,  dit  un  compte-rendu  véridique,  a  mis  les  ouvriers  en  garde 
contre  les  fausses  théories  et  les  promesses  fallacieuses  d'hommes  qui 
se  proclament  les  seuls  défenseurs  de  la  démocratie  chrétienne  et  sont 
tellement  aveuglés  qu'ils  refusent  d'obéir  à  Tautorité  ecclésiastique, 
même  à  la  voix  du  Pape.  Eux  seuls  se  croient,  dirait-on,  autorisés  à 
diriger  et  à  administrer  l'Eglise.  Leur  entreprise  n'est  pas  une  œuvre  de 
pacification  sociale  ;  ils  n'ont  en  vue  que  la  défense  des  droits  des 
ouvriers  et  négligent  de  prêcher  à  ceux-ci  les  devoirs  qu'ils  ont  à  rem- 
plir. Cette  campagne  ne  peut  semer  que  de  l'inquiétude,  des  senti- 
ments de  révolte.  Elle  ne  produit  d'ailleurs  aucune  œuvre.  L'évêque  a 
terminé  par  un  appel  à  l'union  de  toutes  les  classes  de  la  société  ». 
L'accueil  fait  à  ce  discours  par  la  presse  du  parti  a  montré  que  le 
coup  avait  porté.  Mais,  comme  on  pouvait  s'y  attendre  d'après  de  nom- 
breux précédents,  c'est  tout  le  contraire  de  l'esprit  de  soumission  qui 
souffle  dans  ses  colonnes. 

Le  16  mai,  le  cardinal  archevêque  de  Malines  parlait  à  la  Maison  des 
ouvriers  Concordia^  à  Bruxelles,  qui  fêtait  son  dixième  anniversaire. 
Tout  son  discours,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  exprime  la  pensée 
dominante  de  la  nécessité  de  l'union  entre  catholiques  pour  continuer 
avec  succès  la  lutte  contre  les  forces  antichrétiennes  et  socialistes. 
«  Restez  unis,  grands  et  petits,  puissants  et  faibles,  maîtres  et  travailleurs; 
unis  de  cœur  et  d'esprit,  unis  de  volonté  et  d'action,  unis  pour  la  dé- 
fense, unis  pour  le  progrès.  Tout  réclame  l'union  :  ce  que  vous  devez  à 
la  patrie  et  ce  que  vous  devez  à  la  religion,  votre  titre  de  patriote  et  celui 
de  catholique...  Or  l'union,  mes  chers  amis,  se  fait  dans  l'obéissance  et  la 
discipline...  Le  pape  a  confié  aux  évêques  le  soin  de  déterminer  le 
champ  où  s'exercerait  de  préférence  votre  activité  [en  matière  d'œuvres 
sociales]  ;  l'épiscopat  a  parlé,  s'entourant  des  lumières  des  citoyens  les 
plus  méritants  et  les  plus  capables.  C'est  dans  une  soumission  filiale, 
respectueuse,  effective,  à  son  autorité  directrice  que  se  trouve  l'union 

des  catholiques        Soyez  unis  plus  encore  dans  les  œuvres  et  par  les 

œuvres.  Les  théories  divisent;  ce  sont  les  œuvres  qui  rapprochent.  »  La 
portée  de  cette  manifestation  du  primat  de  Belgique  s'augmentait  du 
fait  que  le  même  jour,  sur  des  points  différents  du  pays,  les  deux  grands 
chefs  politiques  du  parti  catholique,  MM.  Beernaert  et  Ch.  Wœste,  don- 
naient des  conseils  identiques,  où  perçait  leur  vive  inquiétude  au  sujet 
des  divisions  provoquées  par  les  démocrates,  et  qui  chaque  jour  vont  en. 
s'accentuant. 

Que  nos  lecteurs  ne  disent  pas,  en  lisant  ces  notes,  que  ce  sont  là 
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choses  belges,  de  peu  d'intérêt  pour  la  France  :  sans  doute  nos  démo- 
crates chrétiens,  quoique  tout  pareils  aux  belges  comme  doctrines,  ten- 
dances et  procédés,  ne  pourront  pas  chez  nous  désorganiser  un  parti 
conservateur  ou  religieux  qui  depuis  longtemps  n'existe  pour  ainsi  dire 
plus.  Mais  ils  contribueront  à  l'émietter  davantage  encore,  on  l'a  bien  vu 
cet  hiver  à  Brest;  puis  aupointde  vue  social  ils  répandront  dans  les  mi- 
lieux en  somme  tous  catholiques  où  ils  exercent  leur  action  de  nouvelles 
erreurs,  des  espérances  irréalisables,  des  éléments  de  discorde  de  plus 
en  plus  aiguë.  Au  surplus,  il  faut  que  le  danger  ait  été  reconnu  réel, 
sur  ces  terrains  comme  aussi  sur  le  terrain  proprement  ecclésiastique, 
pour  que  nos  évêques,  si  peu  interventionnistes  d'ordinaire,  aient  cru 
devoir,  eux  aussi,  élever  la  voix.  Voici  quelques  spécimens  de  leurs 
paroles,  dont  les  plus  anciennes  remontent  à  quelques  mois  au  plus. 

En  décembre  dernier,  Mgr  l'Archevêque  de  Lyon  adressait  quelques 
avis  à  son  clergé.  Il  répondait  notamment  à  cette  fin  de  non-recevoir  de 
tous  les  prêtres  qui  se  disent  modernes  aux  observations  qu'on  leur  fait: 
«  Le  Pape  nous  a  dit  :  Allez  au  peuple,  et  nous  y  allons.  »  Comment  on 
abuse  de  ce  conseil,  c'est  ce  que  montrait  l'Archevêque  en  commen- 
tant la  parole  de  saint  Grégoire  le  Grand  :  «  Donnez-nous  devrais  prê- 
tres, et  le  peuple  chrétien  sera  bientôt  et  heureusement  changé.  »  Aller 
au  peuple,  disait  le  prélat,  c'est  faire  ce  qu'ont  fait,  à  toutes  les  époques, 
tous  les  vrais  prêtres  :  «  c'est  consacrer  au  peuple  ses  forces,  son  temps; 
c'est  oublier  ses  propres  intérêts  pour  penser  à  ceux  des  autres,  mais 
sans  jamais  oublier  ni  laisser  oublier  la  dignité  de  son  sacerdoce.  »  Et  il 
terminait  en  ces  termes  :  «  Que  Dieu  bénisse  les  efforts  et  le  zèle  de  tous 
ceux  qui  désirent  combattre  le  bon  combat,  no?z  pas  comme  des  tirailleurs 
insoumis,  mais  dans  les  rangs  de  l'armée  régulière  et  sous  l'influence  de 
la  hiérarchie  sacrée.  Que  sa  miséricorde  éclaire  les  esprits  inquiets  qui 
seraient  tentés  de  sortir  du  rang  sous  l'influence  d'un  zèle  indiscret.  » 

Mgr  Hugouin,  évêque  de  Bayeux,  traitait  dans  son  mandement  de 
carême  de  la  charité  chrétienne,  fort  dédaignée,  on  le  sait,  par  nos  démo- 
crates. «  Il  est,  disait-il,  des  hommes  qui  attribuent  les  maux  qui  affli- 
gent l'humanité  à  une  mauvaise  organisation  sociale  et  ils  proposent 
pour  remède  universel  de  détruire  cette  organisation  et  de  lui  en  substi- 
tuer une  nouvelle.  C'est  le  socialisme  sous  ses  formes  et  ses  dénominations 
diverses.  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  réfuter  cette  erreur  :  c'est  la  tâche  des 
savants  économistes  qui  s'en  acquittent  victorieusement.  »  Après  avoir 
montré  combien  est  grande  «  l'audace  touchant  à  la  folie  »  de  ceux  qui 
se  flattent  de  reconstruire  une  société  nouvelle  sur  les  ruines  de  l'an- 
cienne, surtout  si  l'on  commence  par  supprimer  la  charité,  MgrHugonin 
termine  ainsi  :  «  Jamais  peut-être  on  ne  s'est  plus  vivement  préoccupé 
de  l'amélioration  de  la  condition  des  classes  laborieuses.  Mais  n'est-il 
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pas  à  craindre  que  ce  sentiment,  si  sympathique  et  si  louable,  que  nous 
constatons  dans  nos  sociétés  modernes,  ne  dégénère  et  ne  s^égare,  et  au  lieu 
de  pacifier  et  d^unir  les  cœurs,  ne  suscite  de  redoutables  antagonismes  entre 
les  classes  diverses  de  la  société.  La  charité  chrétienne  peut  seule  prévenir 
un  si  grand  malheur,  entretenir  et  diriger  cet  heureux  mouvement.  C'est 
la  tâche  que  nous  confie  la  Providence.  » 

A  son  retour  de  Rome,  peu  de  temps  après  l'élection  de  Brest, 
Mgr  i'évêque  de  Vannes  faisait  entendre  à  la  France  catholique,  delà 
part  du  Pape, des  paroles  qui  condamnaient  les  semeurs  de  discorde  :  «  En 
nous  bénissant  tous,  le  Souverain-Pontife  me  recommande  instamment 
de  vous  exhorter  sans  cesse...  à  ne  faire,  comme  les  premiers  chrétiens, 
qu'un  cœur  et  qu'une  âme.  Souvenons-nous,  en  effet,  que  l'union  fait 
la  force,  que  tout  royaume  divisé  sera  désolé,  et  que  la  victoire  a  été 
promise  à  l'obéissance.  Dociles  à  la  voix  du  Pape,  gardons-nous  de  mal 
interpréter  ses  intentions,  de  les  dénaturer,  de  séparer  ce  qui  doit  rester 
uni,  par  exemple  les  châteaux  et  les  presbytères,  les  palais  et  les  chaumières, 
pour  le  bien  de  tous,  la  gloire  de  Dieu,  la  paix  dans  l'ordre,  la  vérité,  la 
justice  et  la  vraie  liberté.  Il  y  va  du  triomphe  de  l'Église  et  du  salut  de 
la  France i  » 

A  l'occasion  d'une  réunion  des  œuvres  discésaines,  Mgr  Turinaz, 
évêque  de  Nancy,  a  récemment  adressé  à  son  clergé  une  circulaire  où 
après  s'être  félicité  de  l'éclosion  de  tant  d'associations  et  d'œuvres  des- 
tinées à  promouvoir  le  bien  spirituel  et  temporel  des  populations,  il  a 
mis  en  garde  contre  les  écueils  suivants  :  «  Mais  en  recourant  à  des 
moyens  nouveaux  et  à  des  formes  nouvelles,  il  faut  éviter  les  innova- 
tions dangereuses  et  que  rien  ne  justifie.  Il  faut  rester  fidèle  à  l'esprit 
surnaturel,  aux  grandes  traditions  des  apôtres  et  des  saints,  à  la  dignité 
de  notre  vie  et  de  notre  ministère.  «  C'est  une  grave  et  déplorable  erreur 
de  croire  qu'on  attire  les  âmes  à  la  religion  en  s'abaissant,  que  le  prêtre 
ne  perd  pas  son  influence  dans  la  mesure  où  il  cesse  d'être  prêtre,  et 
que  l'on  convertit  les  peuples  en  sacrifiant  à  leurs  passions,  à  leurs  préjugés 
et  à  leurs  tendances  mauvaises.  » 

Nous  pourrions  multiplier  ces  citations  qui  montrent  combien  la  sol- 
licitude épiscopale  est  éveillée  sur  les  dangers  des  tendances  nouvelles 
qu'on  cherche  à  propager  non  sans  succès  dans  le  jeune  clergé.  Mais  le 
document  le  plus  significatif  dans  cet  ordre  d'idées  est  le  magistral 
opuscule  que  vient  de  faire  paraître  Mgr  Isoard  sous  ce  titre  :  Nouveau 
dire  sur  le  système  du  moins  possible  et  demain  dans  la  société  chrétienne  (1). 
Dans  ce  livre  que  tous  les  catholiques  sérieux  devraient  méditer,  qui 
complète  et  condense  plusieurs  autres  ouvrages  antérieurs,  Téminent 
éveque  d'Annecy  insiste  sur  les  périls  imminents  que  nos  habitudes  et 

(1)  Paris,  Lethiellcux,  in-12,  96  p.  Prix  1  franc. 
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nos  partis  pris  touchant  la  vie  chrétienne  et  la  vie  sacerdotale  font 
courir  à  la  foi  dans  notre  pays.  Nous  ne  pouvons  résumer  ici  ces  pages 
qui  touchent  toutes  aux  sujets  les  plus  importants  et  les  plus  actuels, 
mais  nous  nous  arrêterons  sur  un  dernier  chapitre  où  sous  le  titre  «  les 
réformateurs  »,  Mgr  Isoard  développe  les  pensées  qui  ont  dicté  à  ses 
confrères  les  avis  que  nous  avons  reproduits,  et  où  il  traite  fort  sévère- 
ment l'attitude  d'un  certain  nombre  de  prêtres  qui  abordent  la  vie 
publique  et  la  vie  politique. 

Mgr  Isoard  montre  d'abord  que  la  grande  erreur  de  ces  prêtres  ou  des 
laïques  qui  marchent  avec  eux,  de  ces  réformateurs  qui  veulent  se 
substituer  aux  évêques  dans  le  gouvernement  de  l'Eglise  (1),  c'est  l'oubli 
du  caractère  surnaturel  de  l'institution  divine,  c'est  la  méconnaissance 
ou  la  relégation  au  second  plan  de  l'action  de  Dieu  dans  son  œuvre  : 

«  L'hérésie  de  ce  temps  est  tout  justement  dans  l'assimilation  de 
l'Eglise  à  toute  autre  association,  assimilation  du  ministre  sacré  à  tout 
chef  ou  sous-chef,  à  tout  fonctionnaire  ou  employé  d'une  société  parti- 
culière quelconque.  L'ennemi  nous  dit  à  tous  :  Vous  êtes  ce  que  je 
suis.  —  Et  vous,  prêtres,  vous  vous  écriez  :  <(  Soit!  nous  prendrons  de 
votre  vie  ce  que  vous  nous  imposerez  d'en  prendre...  Nous  serons  dans 
l'Église  ce  que  sont  les  membres  d'un  syndicat,  les  actionnaires  d'une 
compagnie  industrielle.  «  Regardez,  je  vous  le  demande  en  grâce  : 
c'est  là  que  vous  allez  ;  c'est  là  que  vous  êtes.  C'est  une  apostasie  (2).  » 

«  Le  cœur  se  serre  en  voyant  les  prêtres  dont  nous  signalons  et  con- 
damnons ici  la  conduite,  se  présenter  aux  laïques  en  prenant  ce  lan- 
gage :  Quoique  prêtre,  je  puis  traiter  ces  questions  du  môme  point  de 
vue  que  vous.  Si  je  restais  simplement  prêtre,  je  parlerais  autrement  sur 
ce  sujet;  je  le  prendrais  par  un  autre  côté  et  surtout  de  plus  haut,  de 
beaucoup  plus  haut.  Mais  ne  craignez  rien  :  ce  n'est  point  parce  que 
prêtre,  mais  quoique  prêtre  que  je  viens  ici.  Ils  essayent  de  faire 
accepter  cette  excuse  et  parlent,  les  uns  le  langage  du  conservateur 
libéral  et  avancé,  les  autres  le  langage  du  socialiste  avec  épithète. 

«  Ecoutez-les,  lisez  leurs  écrits.  Ce  n'est  pas  seulement  la  tristesse  qui 
pèsera  sur  votre  âme,  vous  allez  être  étreints  par  la  peur. 

«  Car  ce  n'est  plus  l'esprit  de  l'Evangile  qui  domine,  qui  conduit  leurs 
pensées.  Ils  entrevoient  et  veulent  nous  faire  soupçonner  des  choses 
nouvelles,  c'est  l'Evangile,  nous  disent-ils;  peut-être,  mais  il  rend  des 
sons  nouveaux;  mais  la  note  principale  va  disparaître  sous  les  varia- 

(1)  L'un  de  ces  prêtres,  dit  dans  une  note  Mgr  Isoard,  celui  qui  est  le  plus 
en  vue  en  ce  jour  où  j'écris  ceci,  21  janvier,  répète  dans  les  réunions  électo- 
rales :  «  J'ai  une  mission  providentielle.  »  —  On  a  vu  depuis  en  quoi  elle  con- 
sistait. 

(2)  Une  autre  «  grande  notoriété  »  des  démocrates  chrétiens,  l'abbé  Char- 
bonnel,  écrivait  ceci  le  27  mars,  quand  s'imprimait  le  livre  de  Mgr  Isoard,  dans 
un  article  fort  curieux-  sur  u  la  Démocratie  chrétienne  »  de  la  Revue  Encyclopé- 
dique Larousse  :  «  Pourquoi  l'Eglise,  en  sa  merveilleuse  organisation  sociale, 
ne  deviendrait-elle  pas  le  type  d'une  immense  association  ouvrière,  d'une  sorte 
de  syndicat  ou  de  société  de  secours  mutuels  ?  Pourquoi  chaque  prêtre,  dans 
chaque  faubourg  et  dans  chaque  campagne,  ne  deviendrait-il  pas  un  agent  et 
un  guide  des  réformes  sociales,  par  l'éducation  qu'il  ferait  peu  à  peu  du  peuple, 
sans  arrière-pensée  confessionnelle  et  prosélytique  ?  »  On  ne  peut  donner  plus 
complètement  raison  aux  craintes  de  l'évéque  d'Annecy. 
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lions.  Ces  hommes  cherchent  encore,  quand  ils  ont  la  parole  de  Dieu; 
ils  cherchent  à  côté  ;  ils  cherchent  quelque  chose  de  meilleur,  de  plus 
puissant.  Leur  esprit  est  hanté  par  le  mot  de  «  moderne  ».  Pour  eux, 
cette  vérité  que  la  pensée  ancienne,  la  pensée  immuable  doit  être 
exprimée  en  une  langue  moderne,  est  loin  de  suffire  aux  exigences  de 
ce  temps  devant  lesquelles  fléchissent  leurs  esprits  et  leurs  cœurs.  C'est 
bien  la  doctrine  elle-même  qui,  en  quelques-unes  de  ses  parties,  doit  se 
convertir  en  idées  modernes...  » 

«  Quelle  est  l'impression  produite  par  l'apparition  et  la  propagande  de 
ces  catholiques  partis  à  la  découverte  de  terres  nouvelles,  d'un  esprit 
nouveau  ?  Ont-ils  déjà  atteint,  blessé  la  conscience  d'un  certain  nombre 
de  prêtres  et  de  bons  laïques?  Personne  ne  peut  en  douter.  Ces  idées 
laissent-elles,  après  leur  passage,  une  impression  qui  dure  et  devient 
plus  profonde,  bien  loin  de  s'effacer  et  de  disparaître?  C'est  un  fait 
certain.  Nous  pouvons  nous  approprier  la  pensée  de  Mgr  Guibert,  alors 
évêque  de  Viviers  et  écrivant  à  l'un  de  ses  collègues  dans  l'épiscopat: 
«  Les  lettres  que  je  reçois  me  font  connaître  que  le  mal,  dans  le  jeune 
clergé,  est  plus  grand  encore  que  je  ne  le  pensais.  Il  était  temps  d'avi- 
ser. Nous  aurons  bien  de  la  peine  à  arracher  ce  mal  d'au  milieu  de 
nous...  Je  ne  vois  de  remède  que  dans  l'énergie  des  évêqiies  et  dans  une  mani- 
festation en  masse.  » 

«  ...  L'ennemi  crie  à  tue-tête:  Nous  voulons  le  paradis  sur  la  terre  !  Et 
l'on  conseille  aussitôt  de  taire  les  espérances  du  Paradis  éternel  pour 
lequel  nous  sommes  créés... 

«  ...  Lorsqu'on  a  été,  pendant  quelque  temps,  le  témoin  des  contor- 
sions de  ces  oublieux  de  leur  caractère  sacré  qui  s'ingénient  à  redevenir 
laïques,  quel  calme  Ton  éprouve  à  se  retrouver  dans  ce  monde  supé- 
rieur de  la  Foi,  monde  toujours  nouveau,  toujours  actuel,  sans  vieil- 
lesse possible,  pour  qui,  enfin,  le  temps  n'existe  pas  !  Lorsqu'on  a 
considéré  V impuissance  de  leurs  voio;,  le  ridicule  de  leurs  efforts,  qu'il  fait 
bon  se  retourner  vers  l'œuvre  de  Dieu  et  saluer  dans  la  hiérarchie  de 
l'Eglise  la  force,  la  force  inaltérable,  inusable,  parce  qu'elle  participe 
à  l'être  même  de  Dieu!  » 

Mgr  Isoard  traite  sous  tous  ses  aspects  la  même  question  avec  une 
autorité  toujours  sûre  d'elle-même,  et  il  termine  par  ce  cri  d'alarme  : 

«  Dans  tous  les  diocèses  de  France,  le  nombre  des  prêtres  est  insuf- 
fisant ;  en  plusieurs,  leur  disette  est  propre  à  effrayer.  Que  sera-ce 
donc  si,  parmi  ces  quelques  prêtres  à  qui  leurs  aptitudes  intellectuelles 
et  leurs  forces  physiques  donneraient  le  moyen  de  répondre  à  leur 
sainte  vocation,  il  s'en  trouve  qui  se  donnent  l'emploi  de  faire  concur- 
rence aux  hommes  publics  et  aux  politiciens? 

«  En  dernière  analyse,  le  moins  possible  chez  le  prêtre  est  le  plus  fatal 
de  tous  ceux  dont  la  génération  contemporaine  s'est  fait  un  système.  » 

Il  ne  nous  siérait  pas  de  commenter  d'aussi  graves  paroles.  Des 
palais  épiscopaux  de  Belgique  à  ceux  de  France,  et  des  extrémités  au 
centre,  puisque  Rome  aussi  a  parlé  après  les  évêques,  c'est  le  même  cri 
d'effroi  qui  se  fait  entendre,  ce  sont  les  mêmes  motifs  qui  l'inspirent, 
et  cela  sans  concert  préalable  :  la  nécessité  a  fait  l'unité.  Qu'en  résul- 
tera-t-il  pratiquement  ?  Il  est  vraisemblable  que  désormais  le  parti 
démocratique,  en  tant  que  parti  catholique,  n'ira  pas  bien  loin. 
Si  des  prêtres  restent  à  sa  tête  et  s'ils  ne  modifient  pas  toutes  leurs 
allures,  ces  prêtres  seront  de  plus  en  plus  des  déclassés,  des  hors- 
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cadres,  dont  le  cre'dit  s'évanouira  davantage  chaque  jour.  Celui  dont  ils 
ont  joui  jusqu'ici  dans  certains  milieux  populaires  tient  à  ce  qu'ils 
ont  su  très  bien  manier  cet  instrument  si  cher  à  toutes  les  démo- 
craties, y  compris  la  chrétienne,  la  flatterie  (I).  Ailleurs,  ils  avaient 
fini  par  persuader  à  force  de  le  répéter  bruyamment  qu'eux  seuls 
avaient  compris  et  fidèlement  traduit  les  enseignements  sociaux  venus 
de  Rome.  Cette  affirmation  toute  gratuite,  ils  n'oseront  plus  la  pro- 
férer désormais,  et  de  ce  fait  seul  il  peut  résulter  un  grand  pro- 
grès pour  la  diffusion  des  saines  idées  sociales  dans  les  milieux 
religieux.  C'est  à  nos  amis  à  savoir  se  servir  des  armes  nouvelles 
qui  sont  entre  leurs  mains  et  que,  somme  toute,  il  eût  été  dommage  de 
laisser  inertes  dans  l'arsenal  où  on  nous  a  forcé  de  puiser. 

J.  Cazajeux. 
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1.  —  Recueils  périodique». 

•lour-nal  ofthe  Royal  etatistical  socîety  ;  t.  LVIII  (Lon- 
dres, 1895).  —  Drage  (Geoflfrey),  L'immigration  étrangère,  p.  1-35 
[L'immigration  est  un  phénomène  destiné  à  rétablir  l'équilibre  entre  les 
populations  plus  prolifiques  et  plus  denses  et  les  populations  moins 
prolifiques  et  plus  clairsemées.  L'immigration  existe  même  dans  le 
Royaume-Uni,  oii  elle  atteint  de  15  à  20,000  âmes  par  an;  l'immi- 
gration la  plus  intéressante  a  été  celle  des  Juifs  polonais.  Actuellement, 
le  nombre  des  étrangers  résidants  est  de  5,8  pour  mille  dans  le  Royaume 
Uni;  de  8,8  pour  mille  en  Allemagne;  de  17,2  pour  mille  en  Autriche; 
de  29,7  pour  mille  en  France;  de  147,7  pour  mille  aux  Etats-Unis].  — 
Price  (L.  L.),  Les  collèges  d'Oxford  et  la  crise  agricole,  p.  36-74  [Effets 
de  la  crise  agricole  anglaise  sur  la  situation  financière  et  les  revenus  de 
ces  établissements  d'enseignement].  —  Crawford  (R.  F.),  Enquête  sur 
les  prix  et  l'approvisionnement  du  blé,  p.  75-120  [Cette  très  intéressante 
étude  se  résume  ainsi  :  de  1869  à  1893,  le  prix  du  blé  a  baissé  de  45  %  en 
Angleterre,  de  44  %  en  Belgique,  de  46  %  dans  les  Pays-Bas,  enfin  en 
France  de  21  %  seulement  grâce  aux  droits  protecteurs.  En  1894,  la 
Grande-Bretagne  a  produit  19  millions  et  demi  d'hectolitres  de  blé  et 
importé  65  millions  d'hectolitres.  Les  chiffres  comparatifs  pour  1893  ont 
été  :  États-Unis,  production  138  millions,  exportation  35  millions  d'hec- 
tolitres; Russie  (sans  la  Pologne),  production  129  millions,  exportation 
34  millions  d'hectolitres;  Inde,  production  96  millions,  exportation 
10  millions  d'hectolitres;  Italie,  production  47  millions,  importation 

(1)  «  Les  fortunes  rapides  et  scandaleuses  se  créent  surtout  par  la  flatterie. 
Aujourd'hui,  les  flatteurs  s'adressent,  non  à  des  rois  corrompus,  mais  à  des 
multitudes  incapables  de  s'élever  par  leur  propre  mérite.  Ils  se  disent  les  pré- 
curseurs d'un  nouvel  ordre  social,  dans  lequel  les  impuissants  et  les  vicieux 
trouveront  le  bonheur  sans  obéir  à  ceux  qui  possèdent  le  talent  et  la  vertu.  » 
Le  Play,  la  Réf.  soc.  en  France,  31,  II. 
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11  millions  d'hectolitres;  France,  production  97  millions,  importation 
13  millions  d'hectolitres;  Allemagne,  production  39  millions  et  demi, 
importation  7  millions  et  demi  d'hectolitres;  République  Argentine, 
exportation  13  millions  d'hectolitres].  —  Sauerbeck  (A.),  Les  prix  en 
4894,  p.  140-54  [Variation  de  1878  à  1894  des  index  numhers  composés 
avec  les  prix  de  quarante-cinq  marchandises  importantes.  La  baisse 
des  prix  de  1878  à  1894  est  d'environ  30%].—  Bowley  (A.  L.),  Mou- 
vement des  salaires  moyens  dans  le  Royaume-Uni  de  1860  à  1891, 
p.  223-85  [Dans  la  période  considérée,  le  salaire  moyen  s'est 
accru;  dans  l'industrie  du  bâtiment  de  24  %;  dans  l'agriculture,  de 
18  %;  dans  l'industrie  cotonnière,  de  76  %  ;  dans  la  métallurgie,  de  25 
dans  les  mines,  de  50  %  ;  ces  difiérentes  professions  occupant  ensemble 
86  %  des  salariés.  Pour  l'ensemble  des  salariés,  l'augmentation  moyenne 
est  de  35  %.  Dans  la  même  période,  l'ensemble  du  revenu  national  est 
passé  de  21  à  40  milliards  et  demi;  l'ensemble  des  salaires,  de  moins  de 
10  milliards  à  17  milliards  et  demi;  le  salaire  moyen  par  an  de 
968  à  1356  francs;  enfin,  le  revenu  moyen  j5ar  tête  de  728  à  1076 francs]. 

—  Brabrook  (E.  W.),  Développement  des  sociétés  anglaises  de  secours 
mutuels  et  autres  de  1884  à  1894,  p.  286-302  [Le  nombre  des  sociétés 
de  secours  mutuels  est  de  24.000  environ  avec  4  millions  de 
membres  et  570  millions  de  francs  ;  542  Trade  Unions  ont  un  million 
de  membres  avec  45  millions  de  revenu;  les  dépôts  aux  caisses 
d'épargne  atteignent  3  milliards  646  millions.  Dans  l'ensemble,  les 
fonds  confiés  aux  différentes  institutions  ou  associations  de  prévoyance 
atteignent  plus  de  6  milliards  de  francs].  — Wilkinson  (J.  Frome), 
Situation  financière  de  quelques  sociétés  de  secours  mutuels,  p.  303-26 
Smith  (Edward  Orford),  Les  finances  municipales,  p.  327-64  [Etude  de 
la  situation  financière  de  la  ville  de  Birmingham].  —  Robertson  (J. 
Barr),  Statistiques  relatives  au  bimétallisme,  p.  417-79.  —  Nowell 
(Edwin  G.),  Statistique  comparée  des  principales  possessions  an- 
glaises et  des  pays  étrangers,  p.  480-505  [Examen  du  mouvement  des 
divers  éléments  de  la  richesse  publique  dans  ces  différents  Etats  au 
cours  des  dernières  années,  jusque  vers  1893  :  population,  revenus  pu- 
blics, dette  publique,  marine  marchande,  commerce  extérieur,  che- 
mins de  fer,  télégraphes.  Voici  quelques-uns  des  chiffres  donnés.  Po- 
pulation :  Inde  anglaise,  221  millions;  Australasie,  4  millions;  Canada 
et  Terre-Neuve,  5  millions;  Royaume-Uni,  38  millions  ;  Russie  d'Europe, 
92  millions;  Allemagne,  49  millions  ;  Fiance,  38  millions;  Etats-Unis, 
63  millions;  Japon,  41  millions,  etc.  Chemins  de  fer  :  Inde  anglaise, 
29,000  kilo-mètres;  Australasie,  20,000;  Canada  etTerre  Neuve,  24,000  ; 
Royaume-Uni,  33,000;  Russie  d'Europe,  27,000;  Allemagne,  42,000  ; 
France,  35,000;  Autriche-Hongrie,  27,OuO;  Etats-Unis,  275,000,  etc.i.  — 
Probyn(Lesley  C), L'or,  l'argent  et  la  monnaie  dans  le  monde, p.  559-90. 

—  Price(L.  L.),  Relations  de  l'économie  politique  et  des  affaires  prati- 
ques, p.  591-609. 

Tome  LIX  (Londres,  1896).  —  Newsholme  (Arthur),  Système  natio- 
nal de  déclaration  et  d'enregistrement  de  la  maladie,  p.  1-37  [Impor- 
tance de  l'enregistrement  des  maladies,  progrès  faits  en  Angleterre  dans 
ce  sens.  La  déclaration  obligatoire  des  maladies  contagieuses.  Déclara- 
tion des  maladies  en  Belgique,  en  Allemagne,  en  Danemark,  en  Suède 
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et  Norvège.  Le  traitement  pre'ventif.  Il  importerait  de  tenir  compte 
exactement  des  cas  de  maladie  se  produisant  parmi  les  pauvres  de 
chaque  paroisse,  dans  les  hôpitaux  et  dispensaires,  parmi  les  membres 
des  socie'tés  de  secours  mutuels,  dans  les  grands  établissements  indus- 
triels], —  Baines  (J.  A.),  La  représentation  parlementaire  en  Angle- 
terre, p.  38-124  [Comparaison  des  élections  de  1892  et  de  189.')  dans 
TAngleterre  proprement  dite.  Pour  27  millions  et  demi  d'iiabitants 
environ,  il  y  a  460  sièges  aux  Communes.  Le  nombre  des  électeurs 
passe  de  4,875,158  en  1892  à  5,035,054  en  1895].  —  Warner  (Francis), 
Condition  mentale  et  physique  de  cinquante  mille  enfants  visités  de 
1892  à  1894,  p.  125-68  [Résultat  de  l'examen  individuel  de  50,000  enfants 
des  écoles,  filles  et  garçons,  examinés  individuellement  de  1892  à  1894 
d'après  leur  degré  de  développement  physique  ou  mental  et  leur  état 
sanitaire].  —  Sauerbeck  (A.),  Les  prix  en  1895,  p.  186-201  [Etude  con- 
cise, mais  fort  intéressante  du  savant  statisticien,  faite  au  moyen  des 
Index  numhers  établis  sur  quarante-cinq  marchandises  importantes.  En 
considérant  les  prix  de  l'ensemble  de  ces  marchandises  pendant  une 
jannée  moyenne  de  la  période  de  1867-77,  on  trouve  que  la  baisse,  qui 
atteignait  déjà  13  %  en  1878,  se  trouve  portée  à  38  %  en  1895],  —  Wat- 
son.  Maisons  de  correction  et  écoles  professionnelles,  p.  255-317  [Mou- 
vement du  personnel  de  ces  deux  ordres  d'établissements  dans  le 
Royaume-Uni  depuis  le  dix-huitième  siècle  jusqu'en  1893  ;  ils  ont  coûté 
jusqu'à  présent  près  de  400  millions,  dont  le  quart  fourni  par  l'Etat. 
La  population  des  écoles  professionnelles  s'est  constamment  développée  ; 
celle  des  établissements  de  correction  a  passé  par  un  maximum  vers 
1880  et  a  diminué  depuis  :  on  doit  cependant  à  ces  derniers  la  sup- 
pression d'un  danger  social,  celui  résultant  des  bandes  d'enfants  qui 
vagabondaient  à  travers  les  grandes  villes  anglaises  il  y  a  une  quaran- 
taine d'années].  —  Yule  (C.  Udny),  Histoire  du  paupérisme  en  Angle- 
terre depuis  1850,  p.  318-57  [Etude,  à  l'aide  de  la  méthode  géométrique 
et  graphique,  du  développement  du  paupérisme  dans  le  pays  anglais  et 
gallois].  —  Edgeworth  (F.  Y.),  Statistique  des  communautés  non-pro- 
gressives, p.  358-86  [Etude  des  données  numériques  fournies  par  les 
communautés  d'animaux  d'ordre  inférieur].  —  Yerburgh  (R.  A.),  Les 
caisses  de  crédit  agricole,  p.  459-84  [Les  caisses  de  crédit  populaire 
se  sont  d'abord  développées  en  Allemagne  ;  d'abord  les  caisses 
Schulzse-Delitzch,  à  forme  coopérative,  avaient  fourni  en  1893  1075 
bilans  :  ces  1075  caisses  avaient  512,000  membres,  687  millions  de 
capital  et  1920  millions  d'avances  et  de  renouvellements.  Les  caisses 
Raitfeisen  répondent  plus  spécialement  aux  conditions  des  prêts 
à  la  petite  culture  :  c'est  pour  abaisser  le  taux  assez  élevé  des  prêts  des 
caisses  S.-D.  que  leur  fondateur  proscrivit  la  distribution  des  divi- 
dendes. En  1890,  il  y  avait  en  Allemagne  environ  1730  de  ces  caisses.  En 
1891,  le  seul  groupe  de  Neuwied  comprenait  735  caisses  avec 
70,000  membres  et  un  mouvement  d'affaires  de  37  millions.  En  1877  fut 
fondée  la  Ranque  centrale  de  crédit  agricole,  sorte  de  trust  destiné  à 
faire  le  crédit  aux  caisses  agricoles.  Dès  1892,  886  caisses  lui  étaient 
affiliées;  au  1"  mài  1895,  il  y  en  avait  1485.  Le  mouvement  s'est  d'ail- 
leurs étendu.  En  Autriche,  il  y  avait  en  1892  245  caisses  Raifl'eisen.  En 
Italie,  il  y  avait  en  1891,  791  banques  populaires  établies  d'après  le  type 
Schulze-Delitzsch,  avec  un  capital  d'une  centaine  de  millions;  la  pre- 
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mière  caisse  RaifTeisen  fut  fondée  en  Italie  en  1883  et  il  y  en  avait  234 
en  1894.  Le  principe  de  la  responsabilité'  illimitée,  appliqué  aux  caisses 
Raiffeisen,  et  contraire  à  l'esprit  britannique,  fait  qu'il  n'y  en  a  encore 
qu'un  très  petit  nombre  dans  le  Royaume  Uni].  —  Priée  Williams  (R.), 
Les  tarifs  de  chemins  de  fer  et  les  frais  de  manutention,  p.  485-528 
[Examen  des  recettes  et  des  dépenses  afTérentes  aux  voyageurs  et  aux 
marchandises  sur  les  chemins  de  fer  anglais  et  gallois.  De  1860  à  1894 
le  nombre  des  voyageurs  est  passé  de  137  à  804  millions,  et  leur  recette 
brute  de  240  à  600  millions;  en  1894.  le  réseau  atteint  23,000  kilomè- 
tres ;  le  trafic  des  marchandises  atteint  282  millions  de  tonnes,  avec  une 
recette  brute  de  904  millions,  soit  près  de  38,000  francs  parkilomètre],  — 
Blunden  (G.  H.),  Observations  sur  la  répartition  et  l'incidence  des  con- 
tributions et  impôts,  p.  644-56  [Etude  et  critique  des  mesures  prises  en 
Angleterre  pour  l'atténuation  de  la  crise  agricole]. 

Pierre  Bidoire. 

II.  —  IVotices  bibliogpapliiques. 

I^a  Science  et  l'Art  en  Economie  politique,  par  M.  René 
WoRMs,  agrégé  de  philosophie,  docteur  ès  sciences  politiques  et  écono- 
miques; 1  vol.  in-12;  Paris,  Giard  et  Brière,  1896  (2  fr.).  —  Ce  très 
intéressant  petit  volume  constitue  en  quelque  sorte,  comme  l'auteur 
lui-même  le  dit,  une  introduction  à  l'étude  de  l'Économie  politique,  et 
a  pour  but  la  définition  précise  de  son  objet  et  de  sa  méthode;  ces 
quelques  mots  suffisent  déjà  à  montrer  l'importance  du  sujet,  puisque 
de  la  sûreté  des  bases  établies  dépendra  la  solidité  des  œuvres  édi- 
fiées. Pour  M.  Worms,  «  la  science  est  l'ensemble  des  principes  de  la 
connaissance  tirés  du  réel  par  l'observation  et  l'induction;  l'art  est 
l'ensemble  des  principes  de  l'action,  tirés  par  déduction  de  l'idéal  que 
se  fait  l'homme  »  ;  ces  définitions  nous  paraissent  conformes  à  la  vérité, 
mais  l'auleur  a  eu  l'ingénieuse  originalité  de  les  justifier  par  les  prin- 
cipes organiques  et  psychologiques  constitutifs  de  la  nature  humaine. 
Après  avoir  montré  comment  la  science  repose  sur  l'expérience,  dont 
elle  tend  à  coordonner  les  résultats,  et  comment  l'art  découle  de  la 
pratique  ou  façon  d'agir,  qu'il  épure  peu  à  peu  de   manière  que 
l'homme  se  dresse  un  plan  réfléchi  d'activité  et  se  forme  un  idéal  d'ac- 
tion, M.  R.  Worms  justifie  sa  distinction  en  passant  en  revue  les  prin- 
cipales créations  du  génie  humain  dans  le  monde  inorganique,  dans  le 
monde  organique,  dans  le  monde  social,  et  en  établissant  qu'elles  se 
classent  toutes  soit  dans  l'art,  soit  dans  la  science.  Il  est  ainsi  amené  à 
montrer  la  différence  des  méthodes  que  doivent  suivre  la  science  et 
l'art,  particulièrement  en  matière  économique.  C'est  là  une  des  parties 
les  plus  remarquables  du  livre.  La  fine  analyse  philosophique  des  cha- 
pitres précédents  permet  dès  lors  à  l'auteur  d'avancer  avec  sûreté  et 
ampleur  et  de  nous  tracer  de  la  méthode  dans  la  science  et  l'art  écono- 
miques un  tableau  fort  utile  pour  quiconque  se  livre  aux  études  ou  aux 
œuvres  sociales  ou  économiques  :  en  évitant  de  confondre  la  science  et 
l'art,  ce  qui  est  avec  ce  qui  pourrait  être,  on  distingue  leur  rôle  res- 
pectif, les  méthodes  qui  leur  conviennent,  l'application  qu'on  en  peut 
faire  et  les  résultats  auxquels  il  est  permis  d'aboutir.  Il  est  à  souhaiter 
que  ces  principes  fondamentaux  soient  mieux  connus,  afin  d'éviter  les 
erreurs  particulièrement  graves  en  matière  économique  ou  sociale  ;  et, 
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s'il  suffisait,  pour  l'accomplissement  de  ce  vœu,  que  ces  principes  fus- 
sent exposés  avec  précision,  le  livre  de  M.  R.  Worms  réaliserait  certai- 
nement cet  idéal. 

M,  DUFOURMANTELLE. 

Etudes  et  portraits  littéraires,  par  Michel  Salomon.  Paris, 
Pion,  1896,  1  vol.  in-18,  295  p.  —  Ce  petit  livre  nous  conduit,  avec  une 
égale  aisance,  de  Taine  au  Père  OUivier,  et  de  Mme  Séverine  à  M.  Ollé- 
Laprune,  en  passant  par  Guy  de  Maupassant,  Waldeck-Rousseau  et 
Joseph  de  Maistre  !  Ce  qui  en  fait  surtout  l'unité,  c'est  la  parfaite  loyauté 
du  goût  et  de  la  conscience,  qui  savent  partout  trouver  et  justifiei*  leur 
accord  :  mesure  et  tact  sans  fausses  réticences,  fermeté  des  jugements 
sans  raideur,  relief  d'un  style  personnel  et  sens  du  mot  heureux,  quel- 
quefois pittoresque,  sans  recherche  de  procédé  ni  monotonie  de 
manière,  ces  mérites  sont  encore  relevés  et  embellis  par  une  fleur 
d'honnêteté  chrétienne.  L'auteur,  très  au  courant  des  méthodes  scienti- 
fiques et  des  prétentions  des  diverses  écoles  de  critique,  profite  de  tout 
sans  pédantisme  et  fond  harmonieusement  les  systèmes  en  une  forme 
plus  large  et  plus  juste  :  il  comprend  le  rôle,  il  pratique  le  devoir  social 
de  l'écrivain,  en  faisant  connaître  avec  probité  et  discrétion  cela  même 
qu'il  faut  condamner.  C'est  par  exemple  au  nom  de  l'observation  exacte 
de  ràme  populaire  qu'il  proteste  (p.  74)  contre  le  romancier  naturaliste 
qui,  en  touchant  aux  choses  religieuses,  prouve  à  quel  point  il  les  ignore. 
Il  faut  lire  les  pages  si  fermes  où  l'œuvre  de  Taine  est  expliquée  et 
jugée,  comme  encore  le  bel  article  consacré  à  l'ouvrage  de  M.  OUé-La- 
prune  sur  le  Prix  de  la  vie.  Ces  «  études  et  portraits  littéraires  »  ne  pro- 
mettent pas  seulement  aux  lecteurs  un  plaisir  délicat;  nous  aimons 
encore  à  saluer  en  ce  livre  d'un  jeune  critique  de  talent  et  d'avenir 
une  œuvre  vraiment  bienfaisante. 

B. 

La  consolîtlatîon  intérieure  de  l'i4.utrîclie-Hongrie  et 
son  rôle  dans  la  question  orientale,  par  ***  ;  Paris,  Chailley, 
éditeur  1896,  in-12.  —  L'auteur  de  cet  ouvrage  s'est  proposé  de 
mettre  en  lumière  et  d'expliquer  le  relèvement  de  l'Autriche-Hongrie 
depuis  Sadowa,  et  sa  consolidation  progressive.  Et  comme  ces  progrès 
sont  dus  suivant  lui  presque  exclusivement  aux  heureux  effets  du  com- 
promis austro-hongrois  de  1867,  l'ouvrage  est  à  vrai  dire  une  sorte 
d'apologie  du  dualisme  donné  comme  la  forme  définitive  de  la  monar- 
chie. L'auteur  s'attache  à  prouver  avant  tout  que  les  revendications  des 
Slaves  ne  doivent  et  ne  peuvent  pas  aboutir  à  une  organisation  fédérale  ; 
sans  doute,  s'ils  étaient  groupés,  ils  formeraient  une  masse  imposante 
par  le  nombre,  et  qui,  tôt  ou  tard,  imposerait  ses  volontés.  Mais  ils  sont 
dispersés,  et  surtout,  toutes  les  populations  Dalmates,  Croates,  Serbes, 
Ruthènes,  Slovènes,  Polonais,  Tchèques,  Moraves,  Slovaques,  peuvent 
bien  avoir,  à  certaines  heures,  des  aspirations  communes  ;  mais  ils 
forment  des  groupes,  des  peuples  ayant  ou  des  traditions  diverses  ou 
des  intérêts  séparés.  Le  panslavisme,  en  même  temps  qu'il  contribue  à 
exalter  les  idées  d'indépendance,  se  heurte  à  elles  parce  qu'il  réveille 
par  là  chez  les  Croates,  les  Polonais,  les  Tchèques,  l'idée  nationale  :  il 
porterait  donc  en  lui-même  son  germe  de  dissolution.  De  plus,  il  ne 
s'exercerait  qu'au  profit  de  la  Russie  ;  or,  d'après  l'auteur,  celle-ci  n'a 
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pas  et  ne  peut  avoir  en  Europe  de  force  d'expansion  ni  d'assimilation;  et 
dans  l'état  actuel  des  choses,  il  y  a  entre  les  Slaves  orientaux,  ortho- 
doxes et  byzantins  et  les  Slaves  occidentaux,  catholiques  et  modernisés 
des  difTérences  telles,  leur  degré  de  civilisation,  de  culture  contraste  à 
ce  point,  qu'on  ne  saurait  concevoir  de  groupement  unique.  L'auteur 
envisage  ensuite  séparément  chacun  des  groupes  dont  les  revendica- 
tions paraissent  menacer  le  dualisme,  et  il  constate  ou  qu'ils  ont  de'sar- 
mé,  ou  qu'ils  restent  impuissants.  Des  libertés  provinciales  de  plus  en 
plu?  larges,  des  concessions  sur  la  question  des  langues,  des  écoles, 
peuvent  assurer  à  toutes  les  provinces  de  l'Autriche  une  situation 
correspondant  à  leurs  désirs  fondamentaux.  Cette  situation,  le  dévelop- 
pement successif  des  races  dans  l'avenir  est-il  de  nature  à  la  modifier  ? 
On  l'a  prétendu  en  s'appuyant  sur  des  statistiques  qui  paraissaient  pro- 
mettre aux  races  slaves  dans  un  avenir  prochain  une  prépondérance 
numérique  considérable.  L'auteur  croit  que  les  statistiques  ont  été  mal 
interprétées  et  que  s'il  peut  se  produire  en  effet  certaines  modifications 
favorables  au  développement  do  l'influence  slave,  les  progrès  de  la  race 
magyare  viendront  les  contre-balancer  et  assureront  le  maintien  de 
l'équilibre  actuel.  L'ouvrage  se  termine  par  l'exposé  de  vues  intéres- 
santes sur  la  question  d'Orient  :  ni  l'Autriche,  ni  la  Russie  ne  seraient 
plus  amenées,  d'après  l'auteur,  à  se  disputer  un  jour  Constantinople.  Il 
suffirait  à  une  de  favoriser  la  reconstitution  de  nationalités  anciennes, 
à  l'autre  de  s'assurer  la  libre  route  des  Dardanelles  et  des  extensions 
du  côté  de  l'Arménie  et  dès  lors,  les  autres  nations  européennes  pou- 
vant se  désintéresser  davantage  de  ces  solutions,  l'àpreté  des  convoitises 
diminuant,  la  question  d'Orient  pourrait  se  résoudre  plus  pacifique- 
ment qu'on  n'osait  le  croire  autrefois. 

S.  Jarriand. 

I>îe  Ar-beîtseînstelliingen  îm  Crewerbe  betriebe  în 
Œsteri-eich,  wahrentlcier  lai'bes  1804.  Vienne  (Holder),  1896, 
128  pages  grand  ,in-8*^. —  Nous  signalons  ici  à  tous  ceux  qui  veulent 
être  au  courant  de  la  question  des  grèves  et  des  mises  en  quarantaine 
cette  intéressante  publication  de  l'office  statistique  du  ministère  du 
commerce  à  Vienne.  On  y  trouvera  exposé  avec  méthode  le  résultat  des 
grèves  qui  ont  éclaté  en  Autriche  au  cours  de  l'année  1894.  L'ouvrage 
est  précédé  d'une  remarquable  introduction  dont  nous  détacherons 
quelques  chiffres  ;  159  grèves  ont  éclaté  en  1894  (au  lieu  de  172  en  1893, 
101  en  1892,  104  en  1891)  ;  mais  le  nombre  des  grévistes  s'est  beaucoup 
accru;  il  a  passé  de  14,025  eu  1891  à  44,075,  et  le  nombre  des  journées 
perdues  a  été  de  566,463  au  lieu  de  247,086.  La  durée  moyenne  des 
grèves  a  été  de  11  jours;  la  plus  longue  a  duré  136.  C'est  la  basse 
Autriche  qui  en  a  été  le  principal  foyer.  La  plupart  de  ces  grèves  (78  %) 
ont  abouti  à  des  augmentations  de  salaire.  Mais  on  ne  peut  estimer  à 
moins  de  873,000  florins  les  pertes  qu'elles  ont  fait  subir  aux  ouvriers. 
—  Le  volume  pour  1895  a  paru  depuis  que  ceci  était  composé. 

G.  B. 


Le  Gérant  :  Charles  Treicbe. 

Pt\PaS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Celui  qui  veut  examiner  la  question  ouvrière  sans  parti  pris,  sans 
théories  préconçues,  mais  à  la  lumière  de  l'observation,  ne  saurait 
trouver  un  champ  d'étude  plus  complet  que  l'Angleterre,  une 
organisation  industrielle  aussi  parfaite,  un  esprit  de  réforme  aussi 
actif,  aussi  pratique,  aussi  persévérant  que  chez  nos  voisins 
d'outre-Manche.  Il  n'est  pas  de  pays  dans  lequel  existent  des 
sources  d'information  aussi  précises  sur  la  situation  des  popula- 
tions ouvrières,  de  législation  aussi  récente  et  aussi  complète  sur 
la  question  du  travail  industriel.  L'enquête  à  laquelle  a  procédé, 
en  1891,  la  Labour  commission  qui  a  groupé  les  hommes  compétents 
de  tous  les  partis,  les  investigations  personnelles  de  M.  Charles 
Booth  sur  les  quartiers  pauvres  de  Londres,  consignées  dans  son 
livre  intitulé  Labour  and  life  of  the  people^  V Histoire  du  Trade-Unio- 
nisme  de  Sidney  Webb,  les  intéressantes  monographies  de  M.  Paul 
de  Rousiers,  le  remarquable  ouvrage  de  M.  LavoUée  qui  est  un 
tableau  complet  de  la  question  ouvrière,  tout  cela  forme  un 
ensemble  de  documents  qui  permettent  d'envisager  ce  grand  pro- 
blème si  varié,  si  complexe,  dans  uu  pays  où  il  se  présente  de  la 
façon  la  plus  nette  et,  si  l'on  peut  dire,  la  plus  intégrale.  Ces  docu- 
ments sont  importants,  parce  qu'ils  reflètent  l'état  actuel  de  la  vie 
industrielle  en  Angleterre  et  parce  que  le  tableau  qu'ils  nous  en 
offrent  repose  sur  l'observation  directe  et  scrupuleuse  des  faits, 
—  ce  qui  est  capital,  car  en  matière  de  science  sociale,  il  n'est  pas 
facile  de  saisir  et  d'analyser  exactement  lesfaits  qui  sontmobiles  et 
changent,  pour  ainsi  dire,  d'un  jour  à  l'autre.  «  Dans  ce  monde  où 
tout  se  modifie  si  vite,  il  n'est  rien  qui  change  aussi  rapidement 
que  l'aspect  de  la  question  ouvrière  et  cela  est  peut-être  plus  vrai 
en  Angleterre  que  partout  ailleurs  (2)  ». 

(1)  Les  Classes  ouvrières  en  Europe.  Etudes  sur  leur  situation  matérielle  et 
morale,  par  René  LavoUée,  t.  III,  V Angleterre.,  un  vol.  in-8°,  1896.  —  La  Ques- 
tion ouvrière  en  Angleterre,  par  Paul  de  Rousiers,  avec  une  préface  de  M.  Henri 
de  Tourville,  un  vol.  in-S",  1895.  —  Le  T rade- Unio nisme  en  Angleterre,  par  le 
même,  un  vol.  in-18,  1897. —  Les  Trade-Unions  et  les  Associations  profession- 
nelles en  Belgique,  par  Ernest  Dubois,  un  vol.  in-8%  1894. 

(2)  LavoUée,  op.  cit.,  p.  5. 

La  Réf.  Soc,  16  juin  1897.  ¥  série,  t.  III  (t.  XXXIII  col.}.  60. 
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Dans  ces  dernièresannées,  des  faits  absolument  nouveaux  sont  ve- 
nus révéler  une  transformation  complète  dans  l'histoire  économique 
et  sociale  de  l'Angleterre.  Les  divisions  profondes  qui  existent  entre 
les  différentes  branches  du  Trade-Unionisme^  la  création  d'un  parti 
nettement  collectiviste  sous  le  nom  à.' Indépendant  Labour  party^  la 
marche  en  avant  de  la  législation  en  matière  de  réglementation  du 
travail,  le  caractère  de  plus  en  plus  accentué  des  programmes  élec- 
toraux, tout  cela  démontre  que  la  vieille  Angleterre  disparaît  et 
fait  place  à  un  monde  nouveau  où  les  hommes  et  les  institutions 
industrielles,  le  commerce  et  les  échanges  se  modifient  parallèle- 
ment aux  découvertes,  aux  progrès  accomplis  chaque  jour  dans 
l'outillage  et  où  on  lutte,  sans  regretter  le  passé,  sans  s'acharner  à 
conserver  des  moyens  désormais  vaincus  de  production,  sur  le 
terrain  chaque  jour  différent  et  sans  cesse  renouvelé  de  la  concur- 
rence (1). 

La  transformation  économique  de  FAngleterre,  les  progrès  de 
son  industrie  ont  été  si  rapides  qu'il  est  difficile  de  les  suivre  et  de 
les  analyser  exactement.  On  va  en  juger  par  quelques  chiffres. 
Son  commerce  extérieur  qui  était  de  quinze  cents  millions  de  francs 
au  commencement  de  ce  siècle,  s'est  élevé  à  dix-sept  ou  dix-huit 
milliards.  Ses  exportations  ont  doublé  depuis  1860  et  sont  passées 
de  trois  à  six  milliards  (2).  En  1836,  sa  marine  marchande  jaugeait 
2,312,000  tonnes  et,  en  1895,  8,960,000  tonnes.  Pendant  le  même 
temps,  le  passage  en  douane  de  ses  marchandises  était  monté  de 
sept  millions  à  quatre-vingts  millions  de  tonnes  (3).  La  dette 
publique,  qui  était  de  dix-neuf  milliards  en  1842,  descendait,  en 
1885,  à  dix-huit  milliards  et  demi  et,  en  1895,  à  seize  milliards. 

(1)  Cette  thèse  est  l'idée  maîtresse  des  deux  livres  de  M.  de  Rousiers  sur  révo- 
lution du  travail  et  les  progrès  du  machinisme.  Elle  est  présentée  avec  force 
par  M.  de  Tourville  dans  la  pi-éface  qu'il  a  écrite  en  tète  de  la  Question  ou- 
vrière en  AiujleLerre.  Peut-être  même  y  est-elle  posée  d'une  façon  trop  abso- 
lue et  nous  espérons  démontrer,  dans  les  pages  qui  vont  suivre,  que  dans  la 
transformation  du  monde  industriel,  il  y  a  autre  chose  à  étudier  que  la  Ques- 
tion du  personnel,  et  que  les  méthodes  industrielles  et  commerciales  ne  dépen- 
dent pas  uniquement  de  la  formation  de  l'ouvrier  «  qui  l'élève  au  niveau  des 
conditions  transformées  du  travail  et  des  moyens  nouveaux  de  l'action 
humaine  ».  —  Voyez  Lavollée,  op.  cit.,  p.  8.  —  De  Rousiers,  la  Question  ou- 
vrière en  Angleterre,  préface,  p.  xxi  et  xxiv. 

(2)  Les  chiffres  donnés  par  M.  Pierre  Leroy-Bcaulieu  sont  un  peu  moins  élevés 
{Revue  des  Deux  Mondes,  l^r  janvier  1897,  p.  121  à  159). 

(3)  Chiffres  doi.nès  par  M.  Ritchie,  président  du  Board  of  trade,  dans  un 
récent  discours.  Voyez  V Économiste  français  chi  27  février  1897,  p.  271,  et  la 

lievue  diplomatvj'je  e'.  coloniale,  du  15  mars  1897,  p.  IKi. 
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Pendant  celte  période,  nos  finances  suivaient  le  mouvement 
inverse,  et  notre  dette  qui  était,  en  1885,  de  24  milliards  et  demi, 
arrivait,  en  1895,  à  26  milliards  779  millions  de  francs.  De  1857  à 
1893,  l'extractionde  la  houille  a  augmenté,  en  Angleterre,  de  150  %, 
la  production  de  la  fonte  de  171  %  ,  les  constructions  navales  de 
124  %  .  Les  caisses  d'épargne  ont  vu  leur  capital  quintupler  depuis 
1842.  lia  consommation  des  denrées  de  première  nécessité,  — 
grains,  viande,  sucre,  thé,  riz,  etc.,  —  s'est  accrue  dans  des  pro- 
portions énormes  (1). 

Il  s'est  donc  produit  en  Angleterre,  depuis  une  cinquantaine 
d'années,  des  progrès  merveilleux  au  point  de  vue  de  la  richesse  et 
du  bien-être.  Ce  bien-être  général  n'est-il  pas  compensé  par  une 
aggravation  dans  la  situation  matérielle  et  morale  des  populations 
industrielles,  qui  «  paieraient  ainsi,  en  quelque  sorte,  la  rançon  du 
reste  de  la  nation  (2)  »?  C'est  ce  que  nous  allons  étudier  dans  les 
pages  qui  vont  suivre.  Toutefois,  avant  d'entrer  dans  les  détails  de 
cette  étude,  'il  convient  de  mettre  en  lumière  un  fait  important 
dans  l'organisation  sociale  de  ce  pays. 

L'Angleterre  s'est  instituée  le  fournisseur,  le  marchand,  le  ban- 
quier de  l'univers  et  elle  n'est,  pour  ainsi  dire,  qu'une  vaste  usine 
desservie  par  un  gigantesque  comptoir  (3).  Aussi,  n'y  a-t-il  rien  de 
commun  entre  elle  et  le  reste  de  l'Europe.  La  culture  y  est  délaissée 
et,  peu  à  peu,  on  y  transforme  les  terres  arables  en  pâturages  ou 
en  prairies  artificielles  ;  la  race  agricole  disparaît  pour  émigrer 
dans  les  villes  et  grossir  les  rangs  de  l'armée  industrielle.  La 
petite  propriété  immobilière  n'existe  plus;  dans  les  tableaux  de 
recensement,  on  voit  bien  des  fermiers,  des  ouvriers  agricoles, 
des  domestiques,  mais  on  ne  trouve  pas  un  seul  propriétaire 
exploitant  et  cultivant  lui-même  sa  terre.  Il  n'y  a  pas  de  paysannes 
en  Angleterre;  la  femme  ne  travaille  pas  dans  les  champs*  elle 
reste  au  foyer  de  la  famille  ou  bien  elle  fait  partie  du  personnel  des 

(1)  Voy.  M.  Lavollée,  op.  cit.,  p.  10  et  suivantes. 

(2)  Lavollée,  op.  cit.,  p.  lo. 

(3)  «  Entre  l'ancien  et  le  nouveau  continent,  Tîle  anglaise  s'élève  comme 
l'atelier  central  de  l'univers;  autour  d'elle  les  autres  régions  du  travail  n'ap- 
paraissent que  comme  une  suite  secondaire  de  faubourgs  industriels:  ses  rivac^es 
sont  devenus  le  grand  quai  marchand  de  ce  fleuve  Océan  dont  les  anciens  soup- 
çonnaient que  le  circuit  devait  enceindre  la  terre  ;  les  produits  qu'elle  y  déverse 
pénètrent  partout  où  pénètrent  les  mers  et  il  n'est  pas  de   nation   petite  ou 

grande  pour  laquelle  son  commerce  ne  soit  un  secours  ou  une  menace.  »   

P.  de  Rousiers,  la  Question  ouvrière  en  Angleterre,  préface,  p.  xv. 
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usines.  Le  métayage  y  est  inconnu.  En  un  mot,  l'agriculture  n'est 
pas,  comme  dans  notre  France,  la  profession  nationale  et  l'assiette 
même  du  pays;  c'est  une  industrie  comme  une  autre, que  le  paysan 
abandonne  maintenant  pour  un  métier  plus  fructueux.  Quand  le 
travail  agricole  ne  va  pas,  il  émigré  dans  les  villes,  au  risque  de 
devenir  un  ouvrier  sans  profession  déterminée,  un  unsUlled 
labourer,  voué  à  toutes  les  crises  et  victime  de  tous  les  chô- 
mages (1). 

Aussi,  la  population  industrielle  a-t-elle  rapidement  augmenté; 
elle  représente  aujourd'hui  le  tiers  de  la  population  des  individus 
âgés  de  dix  ans  au  moins.  Cette  armée  de  travailleurs  se  divise  en 
sept  groupes  principaux,  l'industrie  du  bâtiment,  celle  des  mines, 
celle  de  l'alimentation,  la  métallurgie,  l'industrie  textile,  celle  du 
vêtement  et  enfin  celle  des  ouvriers  sans  profession  fixe  et  précise. 
Chacune  de  ces  industries  a  son  personnel  distinct  et  son  foyer 
spécial  de  production  où  elle  prend  rapidement  son  maximum  de 
développement.  Ainsi,  le  commerce  du  coton  est  centralisé  dans  les 
villes  de  Manchester  et  de  Liverpool,  autour  desquelles  rayonnent 
d'importantes  et  récentes  villes  ouvrières  {cotton  totems),  avec  près 
de  trois  millions  d'habitants.  La  manipulation  de  la  laine  est 
monopolisée  dans  le  West-Riding,  celle  des  couteaux  à  SheflTield, 
à  Nottingham,  la  bonneterie  à  Leicester,  la  confection  des  chaus- 
sures à  Northampton,  les  constructions  navales  à  Newcastle  et  à 
Glasgow,  la  banque,  le  commerce  des  métaux  précieux  et  de  com- 
mission générale  à  Londres  (2). 

Cette  classification  de  l'industrie,  cette  centralisation  de  la  pro- 
duction et  de  la  vente  ont  porté  le  commerce  anglais  à  un  degré 
de  prospérité  inconnu  au  continent  et  sont  le  témoignage  d'une 
véritable  grandeur.  Cependant,  la  civilisation  anglaise  révèle  une 
faiblesse  qui  naît  précisément  de  l'intensité  de  sa  production.  Un 
grand  pays  ne  peut  impunément  grouper  toutes  les  forces  sociales 
autour  de  ses  machines  et  de  ses  hauts-fourneaux.  Il  lui  fautencore, 
pour  donner  de  la  stabilité  à  son  organisation,  une  forte  race  de 
paysans  imbue  de  l'amour  profond,  jaloux  même  et  exclusif  de  la 
terre,  possédant  les  traditions  nationales,  formant  en  quelque  sorte 
l'ossature  et  la  charpente  de  la  société.  Sans  doute,  l'esprit  pra- 
tique, le  bon  sens  de  la  population  anglaise,  son  désir  d'arriver 

])  Voyez  LavoUêe,  op.  cit.,  ch.  v,  p.  263  et  annexe  G,  p.  645. 
(2)  Lavollée,  op.  cit.,  p.  54. 
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au  bien-être  par  le  travail,  son  éloignement  pour  les  chimères  et 
les  doctrines  purement  théoriques  protégeront  pendant  longtemps 
encore  ce  pays.  Mais  il  est,  en  somme,  à  la  merci  d'une  crise  indus- 
trielle ou  économique,  à  la  merci  d'un  changement  d'orientation 
dans  les  Trade-Unions  qui  sont  actuellement  travaillées  par  le 
socialisme  révolutionnaire.  Ce  sont  là  des  germes  de  décadence 
qui  produiront  un  jour  ou  l'autre  leurs  fruits.  Qu'on  y  prenne 
garde  ! 

I 

LA  LÉGISLATION  OUVRIÈRE 

Quand  on  étudie  la  législation  qui  règle  les  rapports  des  pa- 
tr-ons  et  des  ouvriers  anglais,  on  est  frappé  par  un  fait  qui,  tout 
d'abord,  semble  anormal.  Il  n'est  pas  de  pays  où  ces  rapports 
soient  réglementés  d'une  façon  aussi  minutieuse,  et  alors  qu'on 
considère  l'Angleterre  comme  la  terre  classique  de  la  liberté  indi- 
viduelle, on  serait  tenté,  devant  cet  amas  de  textes  législatifs,  de 
se  croire  transporté  dans  une  de  ces  républiques  idéales  que  les 
docteurs  du  socialisme  ont  forgées  de  toutes  pièces  pour  donner  à 
leurs  systèmes  une  apparence  d'application  pratique. 

Sans  doute,  l'idée  collectiviste  a  fait  du  chemin  en  Angleterre  et 
la  législation  ouvrière  ne  peut  manquer  de  s'en  ressentir,  mais  ce 
n'est  pas  là  qu'il  faut  rechercher  sa  caractéristique,  sa  marque  de 
fabrique.  Cette  législation,  instituée  de  longue  main,  sans  projet 
d'ensemble  ni  de  doctrine,  sans  unité  de  système,  ressemble, 
comme  le  fait  remarquer  M.  Lavollée,  aux  grandes  villes  de  ce 
pays  qui  ont  été  construites  sans  plan  d'alignement  et  qui  ré- 
sultent en  quelque  sorte  de  l'expansion  même  de  la  vie  indus- 
trielle. Cette  législation  a  été  ainsi  faite;  elle  est  née  au  jour  le 
jour  et  suivant  les  besoins  du  moment.  A  l'origine  des  grandes 
usines,  on  s'est  d'abord  préoccupé  de  protéger  les  enfants  qui  y 
étaient  employés,  puis  des  jeunes  filles  et  des  femmes  et  enfin, 
sous  la  pression  des  Trade-Unions^  on  est  arrivé  à  réglementer  le 
travail  des  adultes.  Par  la  pratique  journalière  du  travail  centra- 
lisé autour  des  machines  et  des  métiers  dangereux,  dans  des 
usines  plus  ou  moins  insalubres,  on  a  été  amené,  sans  système 
préconçu,  sans  visées  socialistes,  mais  par  la  prudence,  par  les 
sentiments  les  plus  élémentaires  d'humanité,  par  l'intérêt  même 
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de  la  production  industrielle,  à  créer  des  règlements  qui  sont  assu- 
rément contraires  à  la  lilDerté  du  travail,  mais  qui  possèdent  une 
singulière  puissance  pour  assurer  à  l'ouvrier  une  somme  de  plus 
en  plus  grande  de  bien-être  et  de  sécurité  et  pour  donner  au  fa- 
bricant anglais  la  première  place  sur  le  marché  de  la  concurrence 
universelle. 

Jetons  un  simple  coup  d'oeil  sur  cette  législation. 

Jusqu'en  1825,  l'ouvrier  anglais  a  vécu  dans  une  condition  voi- 
sine du  servage,  sous  une  réglementation  draconienne  qui  date  du 
règne  d'Elisabeth  et  qui,  en  fixant  les  heures  du  travail,  le  taux 
des  salaires  et  le  prix  même  du  pain,  proscrivait  les  associations 
et  les  coalitions  formées  en  vue  de  défendre  le  travail  contre  le 
patron.  On  ne  songeait  à  prendre  aucune  mesure  favorable  à  l'hy- 
giène du  personnel,  aucune  précaution  en  vue  d'éviter  les  acci- 
dents professionnels.  Quand  une  difficulté  surgissait  devant  la 
justice,  le  patron  était  cru  sur  parole;  il  avait  le  droit  de  congé- 
dier ses  ouvriers  en  masse  [loch  out)  sans  indemnité,  alors  que  la 
rupture  du  contrat  provenant  de  ceux-ci  était  considérée  et  punie 
comme  un  délit. 

A  partir  de  1825  et  surtout  depuis  l'avènement  de  la  reine  Vic- 
toria, on  s'est  attaché  à  rendre  la  condition  de  l'ouvrier  plus 
douce  ;  on  a  protégé  les  enfants  et  les  femmes  ;  on  a  placé  l'adulte 
sur  le  pied  de  l'égalité  la  plus  complète  vis-à-vis  de  son  patron  au 
point  de  vue  de  la  défense  de  son  salaire  ;  on  a  favorisé  l'hygiène 
dans  les  installations  industrielles;  on  a  supprimé  les  impôts  de 
consommation;  on  a  donné  des  subsides  et  des  encouragements  à 
l'œuvre  si  utile  des  habitations  populaires  ;  on  a  largement  favo- 
risé l'instruction  primaire  ;  l'extension  constante  du  suffrage  poli- 
tique permet  de  jour  en  jour  davantage  aux  prolétaires  de  se  faire 
représenter  jusque  dans  la  Chambre  des  Communes.  Seulement, 
sur  cette  pente,  l'abus  devait  suivre  de  près  le  progrès;  aujour- 
d'hui, les  ouvriers  ne  se  contentent  plus  des  avantages  que  la  lé- 
gislation leur  a  successivement  accordés,  ils  veulent  que  la  loi 
intervienne  pour  régler  tous  les  détails  de  la  vie  du  travailleur  ; 
ils  marchent  au  socialisme  d'État  d'une  façon  lente,  mais  sûre,  et 
beaucoup  d'entre  eux  sont  séduits  par  le  collectivisme. 

C'est  Tact  de  1824  qui  a  aboli  les  entraves  au  droit  d'association 
en  vue  de  l'augmentation  des  salaires  [comUnation  laivs).  Plus 
tard,  on  abrogea  les  lois  qui  restreignaient  le  nombre  des  mem- 
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bres  de  ces  associations  et  qui  interdisaient  les  relations  entre 
leurs  différentes  branches.  Enfin,  on  a  donné  aux  Trade-Unions 
l'existence  légale  qui  leur  a  permis  de  se  transformer  en  sociétés 
d'assistance  mutuelle  et  de  posséder  un  fonds  permanent  pour 
soutenir  les  grèves  (Acts  des  29  juin  1871  et  30  juin  1876;.  Grâce  à 
cette  législation,  ce  fonds  de  propagande  est  assorti  des  mêmes 
garanties  que  le  fonds  de  secours  et  il  figure  officiellement  dans  la 
comptabilité  des  associations  ouvrières.  Aussi,  elles  ont  pu  rem- 
plir, depuis  cette  époque,  leur  triple  but  qui  est  de  réunir  les 
ouvriers  en  groupes  professionnels,  d'assurer  leur  avenir  par  la 
fondation  et  l'entretien  d'institutions  de  prévoyance,  —  les  irade 
purpose  —  et  de  régler  le  travail  industriel  d'accord  avec  les  pa- 
trons ou  en  les  forçant  par  les  grèves  à  accepter  les  conditions 
sçrrétées  par  les  corps  de  métiers.  La  seule  restriction  à  ce  droit 
de  grève  qui  est  l'essence  même  et  la  raison  d'être  des  Trade-Unions 
est,  aux  termes  de  l'act  de  1871,  la  manœuvre  par  laquelle  on 
chercherait  à  restreindre  la  liberté  de  l'industrie  par  la  contrainte 
ou  l'intimidation,  la  molestation^  Y  obstruction  qui  consistent  à  peser 
sur  la  liberté  d'un  patron  ou  d'un  ouvrier  pour  modifier  les  con- 
ditions du  travail,  l'espionnage  [spying)^  le  détournement  d'outils 
ou  de  vêtements  [rattening)^  la  surveillance  ipk'ketmg).  Tous  ces 
agissements  sont  punis  d'une  peine  corporelle  avec  travail  forcé 
(hard  labour]  (1). 

M.  de  Rousiers  a  bien  analysé  l'origine,  les  développements  et, 
en  quelque  sorte,  la  psychologie  des  Trade-Unions.  On  nous  per- 
mettra de  résumer  les  pages  qu'il  leur  consacre  dans  les  premiers 
chapitres  de  son  livre  sur  le  Trade-Unionisme  en  Angleterre  (2).  Sous 
l'ancien  régime  du  travail,  au  temps  des  petits  ateliers,  les  inté- 
rêts des  ouvriers  et  des  patrons  étaient  identiques  ;  si  l'ouvrier 
traversait  d'abord  des  moments  difficiles,  il  avait  l'ambition  et 
l'espoir  de  devenir  patron  à  son  tour  et  de  regagner  sur  ses 
apprentis  ce  qu'on  avait  gagné  sur  lui-même.  Aujourd'hui,  avec  la 
centralisation  du  machinisme,  avec  des  usines  qui  comptent  des 
milliers  d'ouvriers,  ce  rêve  ne  peut  plus  se  réaliser  pour  l'immense 
majorité  des  travailleurs.  Les  intérêts  de  l'ouvrier  sont  donc  de- 
venus distincts,  quelquefois  même  opposés  à  ceux  du  patron.  De 
plus,  ses  réclamations  personnelles  ne  comptent  plus  ;  l'ouvrier 

(1)  Voyez  l'ouvrage  de  M.  Ernest  Dub.)is  sur  les  Trade-Unions,  p.  20. 

(2)  Le  Trade-Unionisme  en  Angleterre,  chap.  i  et  ii,  p.  7  à  43. 
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fait  partie  d'une  série  et  le  marché  qui  le  lie  au  patron  est  un 
marché  collectif.  Ses  intérêts  sont  donc  devenus  compliqués;  ce 
sont  les  intérêts  solidaires  de  son  groupe,  de  sa  série.  Or,  ces 
intérêts  ont  été  d'abord  défendus  par  des  moyens  violents,  puis 
des  associations  se  sont  fondées  pour  les  représenter  d'une  façon 
régulière  et  permanente  vis-à-vis  du  patron.  C'est  là  l'origine,  la 
genèse  des  Trade-Unions  et  cela  est  si  vrai  que  les  métiers  qui 
souffrent  des  intermédiaires,  du  siveating  systeni^  sont  précisément 
ceux  où  le  patron  traite  avec  des  ouvriers  isolés,  comme  les  den- 
telières,  les  ébénistes,  les  fabricants  de  jouets  à  domicile,  les 
ouvrières  de  l'aiguille.  Ne  pouvant  se  grouper,  ils  ne  peuvent  se 
défendre  et  tombent  dans  la  gêne,  la  souffrance  et  la  mort.  Par- 
tout où  il  y  a  du  mouvement,  de  l'activité  et  de  la  vie,  on  retrouve 
le  groupement  unioniste  qui,  quel  que  soit  le  nombre  des  ouvriers 
qui  y  restent  étrangers,  représente  véritablement  le  monde  du 
travail,  ses  idées,  ses  désirs  et  ses  revendications  (1).  C'est  ainsi 
que,  sous  la  poussée  d'opinion  de  ces  puissantes  associations,  la 
législation  a  mis  fm  à  deux  abus  qui  pesaient  jadis  lourdement 
sur  l'ouvrier.  Elle  s'est  préoccupée  de  lui  assurer  l'intégralité  de 
son  salaire  en  supprimant  les  agissements  déloyaux  de  certains 
patrons  qui  payaient  en  partie  leur  personnel  au  moyen  de  four- 
nitures ou  denrées  dont  le  prix  était  exagéré,  ou  bien  les  forçaient 
à  faire  leurs  achats  dans  des  magasins  leur  appartenant,  ou  enfin 
faisaient  la  paye  au  cabaret  et  reprenaient  en  partie  l'argent  des  sa- 
laires. Depuis  Tact  du  15  octobre  1831,  ces  pratiques  sont  défendues 
et  on  ne  permet  aux  patrons  de  faire  des  avances  à  leurs  ouvriers 
que  pour  les  aider  à  acheter  des  outils,  à  payer  leurs  cotisations 
aux  sociétés  de  secours  mutuel,  à  acquitter  les  frais  médicaux  de" 
la  famille  ou  les  dépenses  nécessitées  par  l'instruction  des  en- 
fants (2). 

D'un  autre  côté,  les  acts  du  20  août  1867  et  du  13  août  1875  ont 
rétabli  l'égalité  entre  l'ouvrier  et  le  patron  au  point  de  vue  de 
l'abandon  du  travail.  Au  lieu  de  constituer  pour  le  premier,  comme 
jadis,  un  délit  punissable  d'une  peine  corporelle,  la  violation  du 
contrat  de  louage  constitue  simplement  un  procès  civil  qui  donne 
lieu,  le  cas  échéant,  au  paiement  d'une  indemnité  (3). 

(1)  Pour  l'histoire  des  Trade-Unions,  voyez  Sidney  et  Béatrice  Webb,  History 
of  trade-unionism^  un  vol.  1894,  et  l'ouvrage  du  comte  de  Paris  sur  les  Associa- 
lions  ouvrières  en  Angleterre^  un  vol.  18G9. 

(2)  Cet  act  a  été  complété  par  ceux  de  1842,  1872,  1887,  1891  et  189o. 
(li)  Voyez  Lavollée,  op.  cit.,  p.  72,  78. 
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Les  conseils  d'arbitrage  et  de  conciliation  ont  pris  un  dévelop- 
pement considérable  et,  depuis  leur  création  due  à  l'initiative  per- 
sonnelle de  MM.  Kettle  et  Mundella,  depuis  les  acts  de  1807  et 
1872,  ils  sont  entrés  dans  la  pratique  de  la  vie  industrielle,  sans 
être  assortis,  du  reste,  d'aucun  caractère  officiel  et  obligatoire,  et 
beaucoup  de  grèves  ont  été  ainsi  réglées  à  l'amiable,  beaucoup 
surtout  ont  été  évitées,  grâce  aux  sentences  rendues  par  les  arbi- 
tres choisis  et  qui  ont  toujours  été  acceptées  de  part  et  d'autre  (1). 

Au  point  de  vue  de  la  réglementation  industrielle  proprement 
dite,  un  très  grand  nombre  de  lois  promulguées  antérieurement 
ont  été  codifiées  dans  celle  du  27  mai  1878,  modifiée  elle-même 
par  différentes  lois  dont  la  dernière  n'est  en  vigueur  que  depuis  le 
1"  janvier  1896.  Cette  législation  a  pour  but  de  protéger  les 
enfants  et  les  adolescents  des  deux  sexes  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit 
ans  et  les  femmes  à  tout  âge,  à  rencontre  de  leur  travail  dans  les 
fabriques  [factories]  et  dans  les  ateliers  (ivorhshops).  Voici  les  princi- 
pales mesures  établies  par  la  législation. 

Toute  fabrique,  tout  atelier  créés  nouvellement,  ne  peuvent  être 
ouverts  sans  que  les  inspecteurs  du  travail  en  soient  avertis  ;  ils 
doivent  être  établis  et  maintenus  en  continuel  état  de  propreté  et 
préservés  de  toute  émanation  nuisible  à  la  santé  de  l'ouvrier.  Ils 
doivent  être  ventilés  ;  les  machines  dangereuses  doivent  être  iso- 
lées par  un  entourage  solide.  On  doit  y  installer  des  appareils  de 
sauvetage  suffisants  pour  le  personnel  en  cas  d'incendie.  Les  infrac- 
tions à  ces  différentes  prescriptions  sont  punies  d'amende  et  même 
de  la  fermeture  des  usines.  Dans  les  fabriques  de  textiles,  le  tra- 
vail de  nuit  est  interdit;  il  ne  peut  commencer  avant  7  heures 
du  matin  et  continuer  après  7  heures  du  soir;  le  samedi  la  journée 
doit  se  terminer  vers  midi.  Le  travail  doit  être  coupé  par  des 
pauses;  les  adolescents  et  les  femmes  ne  peuvent  travailler  plus  de 
quatre  heures  de  suite  sans  un  arrêt  d'une  demi-heure  ;  on  leur 
doit  un  arrêt  de  2  heures  par  jour  pour  les  repas.  Enfin,  le  travail 
du  dimanche  est  interdit.  Les  enfants  ne  peuvent  travailler  dans 
une  fabrique  de  textiles  avant  l'âge  de  11  ans  et  sans  être  pourvus 
d'un  certificat  d'aptitude  physique  délivré  par  le  médecin  du  dis- 
trict; ils  doivent  satisfaire  aux  obligations  scolaires  qui  occupent 
la  moitié  de  leur  temps,  de  sorte  qu'ils  ne  travaillent  que  28  heures 
par  semaine. 

(1)  Voy,  Ernest  Dubois,  op.  cit.,  ch.  ii,  par.  6,  p.  122.  —  Lavollée,  op.  cit., 
ch.  11,  par.  4,  p.  79, 
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Dans  les  usines  non  textiles  et  dans  les  ateliers,  les  règles  sont  à 
peu  près  les  mêmes,  sauf  que  la  durée  maxima  est  de  60  heures 
au  lieu  de  56  heures  par  semaine.  Dans  les  magasins  et  les  bou- 
tiques, les  adolescents  ne  peuvent  être  employés  plus  de  74  heures 
par  semaine.  Dans  les  mines,  tout  travail  souterrain  est  interdit 
aux  femmes  et  aux  garçons  ayant  moins  de  12  ans.  Enfin  il  est 
interdit  à  tout  patron  de  fabrique  ou  d'atelier  d'occuper  une  femme 
pendant  quatre  semaines  après  le  jour  de  ses  couches. 

On  voit  que  le  législateur  est  intervenu  pour  réglementer  le  tra- 
vail des  enfants,  des  adolescents  et  des  femmes.  Mais  jusqu'ici,  il 
n'a  pas  voulu  aborder  la  question  du  maximum  légal  des  heures  de 
travail  des  adultes.  Ce  qu'il  a  fait  au  nom  de  l'hygiène  et  de  la 
santé  publique  n'a  rien  de  commun  avec  les  théories  socialistes 
qui  demandent  à  l'État  d'intervenir  dans  le  contrat  de  travail  lui- 
même.  Mais  n'ira-t-il  pas  plus  loin  ?  Déjà  le  principe  de  la  liberté 
a  été  entamé  par  une  loi  de  1893  donnant  à  l'autorité  administra- 
tive, au  Board  oftrade^  le  droit  d'examiner  les  réclamations  des 
employés  des  chemins  de  fer  contre  le  trop  grand  nombre  d'heures 
de  travail  qui  leur  sont  imposées,  et  d'obliger  les  compagnies  à 
établir  un  règlement  qui  réduise  le  travail  à  de  plus  justes  limites, 
sous  peine  d'une  amende  de  2,500  francs  par  jour.  C'est  là  une 
innovation  de  détail,  justifiée  par  le  surmenage  qu'on  impose  à 
ces  employés,  mais  c'est  quand  même  un  précédent  fâcheux  qui 
conduira  peu  à  peu  l'État  à  intervenir  directement  entre 
le  patron  et  l'ouvrier  pour  régler  officiellement  leurs  rapports. 
Dans  cette  œuvre  législative  qui  tend  à  exagérer  les  pouvoirs 
et  le  rôle  de  l'Etal  et  à  mettre  le  patron  à  la  disposition  de 
l'arbitraire  administratif,  on  ne  s'est  appuyé  sur  aucun  système 
préconçu;  on  a  pris  les  mesures  que  semblaient  dicter  les  circons- 
tances et  la  transformation  de  l'industrie, on  a  cherché  à  placer  au^ 
devant  de  cette  transformation  un  personnel  ouvrier  capable  de 
s'y  conformer,  de  la  mettre  en  œuvre  et  de  dominer  la  concurrence 
étrangère,  et  on  a  été  ainsi  amené  à  donner  des  pouvoirs  considé- 
rables à  l'administration.  Mais,  comme  le  fait  remarquer  M.  Lavol- 
lée  (1),  «  il  est  périlleux  de  faire  tout  reposer  sur  une  base  aussi 
fragile.  Si  les  mœurs  publiques  sont  nécessaires  pour  vivifier 
l'œuvre  du  législateur,  il  est  bon  aussi  qu'il  donne  à  son  œuvre 
un  fondement  un  peu  plus  solide.  Il  doit  sans  doute  tenir  compte 

(1)  René  LavoUée,  op.  cit.,  I"""  partie,  ch.  ii,  p.  Hl. 
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des  nécessités  pratiques,  mais  il  n'est  pas  mauvais  qu'il  s'inspire 
aussi  de  principes  supérieurs  et  fixes,  sans  quoi  il  est  exposé  à 
d'étranges  déviations.  Il  peut  advenir  qu'ayant  commencé  par 
abolir  les  anciennes  lois  d'incapacité  édictées  contre  les  ouvriers, 
il  finisse  par  voter  des  lois  d'incapacité  contre  les  patrons  ;  il  peut 
lui  arriver  cette  étrange  aventure  de  terminer  par  des  lois  de 
tutelle,  touchant  presque  au  socialisme,  une  réforme  législative 
inaugurée  au  nom  de  la  liberté...  Le  jour  où  les  nouvelles  lois  que 
le  Parlement  a  votées  sous  la  dictée  de  la  démocratie  grandissante 
seront  appliquées  par  des  mains  démocratiques,  avec  l'esprit  tra- 
cassier  et  mesquinement  jaloux  qui  est  propre  à  la  démocratie,  on 
ne  saurait  vraiment  dire  ce  que  deviendrait  l'industrie  anglaise, 
ce  que  deviendrait  l'Angleterre  elle-même.  » 

II 

LA  CONDITION  ET  LE    SALAIRE  DE  l'oUVRIER 

Le  xix''  siècle  et,  en  particulier,  le  règne  de  Victoria  ont  mar- 
qué en  Angleterre  une  amélioration  constante  du  sort  des  ouvriers. 
Toutes  les  statistiques  constatent  cette  marche  ascendante  vers  le 
bien-être,  donnant  ainsi  un  démenti  formidable  à  la  fameuse  loi 
d'airain  qui  enfermerait  le  travailleur,  au  dire  des  rêveurs  alle- 
mands, dans  un  infranchissable  cercle  de  misère. 

Il  résulte  des  travaux  de  Leone  Levi  qu'entre  1867  et  1884  il  y  a 
eu  une  augmentation  de  10  %  dans  le  personnel  des  travailleurs 
et  une  augmentation  de  25  %  dans  le  chiffre  des  gains  (1).  Voici  le 
résumé  de  ces  statistiques  : 


PROFESSIONS 

1867 

1884 

Nombre 
de 

personnes 
employc''es 

Gain 
total 

en 
millions 

Gain 
annuel 
moyen 
par  tète 

Nombre 
de 

personnes 
employées 

Gain 
total 

en 
millions 

Gain 
annuel 
moyen 
par  tête 

Professions  libérales. 
Industrie  

300.000 
1.700.000 
2.700.000 
5.600.000 

700.000 

250 
1.475 
2.100 
5.650 

975 

832.50 
867.75 
777.50 
1.008.75 
1.392.50 

300.000 
400. 000 
1.900.000 
6.700.000 
900.000 

400 
2.150 
1.675 
7 .675 
1.125 

1333 .75 
896.25 
881.25 
!  145. 60 
1250.00 

(1)  Leone  Levi,  Salaires  et  Gains  des  classes  ouvrières,  p.  4.  —  Pour  le  détail 
des  salaires  dans  chaque  profession  et  dans  chaque  district,  nous  renvoyons  an 
livre  de  M.  Lavollée,  ch.  iv,  p.  199;  annexe  E.  p.  598;  annexe  A,  p.  545. 
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Pendant  la  même  période,  les  loyers  ont  haussé,  mais  les  den- 
rées de  consommation,  —  charbon,  gaz,  pain,  sucre,  riz,  thé,  vête- 
ments, —  ont  sensiblement  diminué  de  prix.  La  viande,  le  lait, 
le  beurre,  les  œufs,  le  lard  ont  légèrement  augmenté.  Les  capitaux 
déposés  dans  les  caisses  de  prévoyance  se  sont  accrus  dans  une 
proportion  considérable  et  la  mortalité  a  baissé.  La  journée  de 
travail  a  été  réduite.  Enfin,  pendant  que  les  grandes  fortunes  se 
font  plus  rares,  le  revenu  de  la  classe  ouvrière  s'est  accru  de  59  %  . 

Ces  renseignements  sont  confirmés  par  une  enquête  faite,  de 
1886  à  1893,  par  M.  Robert  Giffen,  assistant  du  secrétaire  d'État, 
lien  résulte  que  si,  depuis  1842  jusqu'en  1872,  l'amélioration  du 
sort  matériel  des  ouvriers  a  été  plus  marquée  que  pendant  la 
période  postérieure,  elle  s'est  ensuite  maintenue  quand  même.  Le 
nombre  des  ouvriers  irréguliers  et  sans  métier  fixe,  — les  casual 
labourers^  le  residuum^  —  a  diminué,  de  même  que  le  nombre  des 
sans-travail,  des  unemiilo-yed .  Il  y  a  donc  une  amélioration  certaine 
et  c'est  dans  ce  sens  que  la  Commission  du  travail  a  conclu.  L'a- 
mélioration est  surtout  sensible  parmi  les  ouvriers  supérieurs  dont 
le  métier  exige  une  préparation  technique,  —  les  sMUed  ivorkmen. 
Pour  eux,  la  vie  est  devenue  plus  douce,  l'avenir  plus  assuré, 
grâce  aux  progrès  du  machinisme,  mais  aussi  grâce  à  leur  esprit 
d'ordre  et  d'épargne,  grâce  aux  institutions  de  prévoyance  si 
nombreuses  dont  ils  font  partie.  La  classe  inférieure  des  travail- 
leurs a  profité  des  avantages  généraux  qui  résultent  de  la  baisse 
des  denrées  et  une  partie  des  imsTcilled  lahourers  s'est  élevée  à  la 
classe  supérieure,  ce  qui  diminue  le  nombre  des  ouvriers  gagnant 
uniquement  leur  pain,  et  le  residuum  lui-même  (1). 

Ces  conclusions  ont  été  vivement  combattues  parla  minorité  de 
la  commission  qui,  dans  un  contre-rapport  rédigé  par  M.  Tom 
Mann,  constate  que  malgré  les  progrès  accomplis,  quoique  l'An- 
gleterre soit  le  pays  où  les  méthodes  du  travail  sont  les  plus  per- 
fectionnées en  même  temps  que  la  condition  de  l'ouvrier  y  est  la 
plus  avantageuse,  une  grande  partie  de  la  population  travaille 
d'une  façon  exagérée  sans  gagner  de  quoi  vivre  d'une  façon  com- 
patible avec  l'hygiène,  qu'il  y  a  des  ateliers  insalubres,  que  plus 
de  deux  millions  d'individus  reçoivent  les  secours  des  bureaux  de 
charité,  que  les  logements  sont  insufïisanls,  que  les  vieillards  sont 


(1)  Rapport  général  de  la  Commission  du  travail,  p.  24. 
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livrés  à  la  misère.  La  cause,  dit  le  contre-rapport,  en  est  dans  ce 
fait  que  les  deux  tiers  de  la  production  annuelle  de  la  nation  sont 
absorbés  par  le  quart  de  ses  membres  et  que  le  tribut  levé  sous 
forme  de  loyers,  de  dividendes  ou  de  redevances  sur  le  travail 
s'élève  à  plus  de  douze  milliards  de  francs.  Pour  Tom  Mann,  le 
remède  est  dans  l'extension  d'une  législation  protectrice.  Il  croit  à 
la  puissance  de  Faction  collective  et  demande  la  gestion  nationale 
ou  municipale  des  industries  qui  peuvent  être  dirigées  socialement, 
la  réglementation  de  celles  qui  ne  peuvent  pas  l'être  encore^  enfin 
la  taxation  de  la  rente  et  des  autres  revenus  non  gagnés  [unearned 
incomer). 

Qui  aura  raison,  de  la  Commission  ou  de  Tom  Mann? 

L'industrie  anglaise  se  transforme  sous  l'action  combinée  du 
machinisme  et  de  l'évolution  commerciale  (1)  ;  elle  laisse  loin  der- 
rière elle  les  corps  de  métiers  et  les  ouvriers  qui  s'obstinent  à 
marcher  contre  le  progrès  et  cherchent  à  améliorer  leur  situation 
par  des  mesures  limitatives  de  la  concurrence.  Il  serait  intéres- 
sant de  visiter  avec  M.  de  Rousiers  ces  ateliers  où  l'on  s'insurge  en 
vain  contre  le  fait  inéluctable  de  la  transformation  industrielle, 
comme  celui  du  fabricant  d'outils  John  Brown,  arrivé  personnel- 
lement à  la  fortune,  mais  qui  prévoit  la  ruine  de  sa  profession  à 
brève  échéance  et  qui  dirige  ses  fils  vers  une  autre  carrière;  d'al- 
ler chez  les  verriers  de  Birmingham  et  chez  les  couteliers  de 
Sheffield  qui  forcent  les  patrons  à  diminuer  le  nombre  des 
apprentis  et  qui  ne  défendent  leur  industrie  que  parce  que  ce  sont 
des  spécialistes;  chez  les  typographes  et  les  plombiers  qui  deman- 
dent l'intervention  de  l'État  pour  les  sauver  de  la  catastrophe; 
enfin  dans  ces  ateliers  définitivement  vaincus,  comme  ceux  des 
tisseurs  à  la  main  qui  s'obstinent  à  faire  des  mouchoirs  à  5  francs 
la  pièce  quand  les  métiers  mécaniques  les  produisent  ào  francs  la 
douzaine  et  qui  n'existent  plus  que  «  comme  les  témoins  archéo- 
logiques des  anciens  métiers  »  (2).  Mais  nous  ne  pouvons  entrer 
ici  dans  d'aussi  longs  détails.  Nous  pensons  au  surplus  que  celte 
transformation  commerciale  n'est  pas  le  seul  facteur  à  envisager 
dans  la  question,  qui  nous  semble  dominée  par  le  fait  même  de  la 
centralisation  du  travail,  de  l'abandon  des  campagnes, de  la  dispa- 

•  (1)  P.  de  Rousiers,  le  Trade-Unionisme  en  Angleterre,  Introd.,  p.  13. 
(2)  Ici.,  p.  7.  —  La  Question  ouvrière  en  Angleterre,  p.  l  à  148. 
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rition  de  l'agriculture;  il  s'est  produit  un  trop-plein  de  travailleurs 
dont  beaucoup  se  trouvent  jetés  dans  le  chômage,  dans  la  misère 
permanente,  alors  que  l'élite  des  ouvriers  prospère.  C'est  que  le 
monde  n'est  pas  parfait  et  les  solutions  plus  ou  moins  générales  de 
Tom  Mann  et  des  autres  docteurs  collectivistes  ne  reposent  que  sur 
des  illusions  ;  elles  ne  peuvent  prévaloir  contre  la  marche  naturelle 
des  faits  économiques  qui  ne  se  plient  pas,  hélas  !  suivant  les  désirs 
des  réformateurs.  Voilà  tout  simplement  la  conclusion  qui  ressort 
des  constatations  faites  parles  deux  fractions  opposées  de  la  Com- 
mission du  travail. 

III 

LA  VIE  DE  l'ouvrier  ANGLAIS 

Il  n'est  pas  de  pays  où  Ton  fasse  autant  de  travail  en  aussi  peu 
de  temps  qu'en  Angleterre.  Non  seulement,  en  effet,  on  y  chôme 
depuis  le  samedi  à  midi  jusqu'au  lundi  matin,  mais  pendant  la 
semaine,  la  journée  est  courte  aussi  bien  pour  le  commerçant  qui 
passe  quelques  heures  seulement  à  son  comptoir,  pour  l'homme 
de  loi  et  le  fonctionnaire  qui  occupent  peu  de  temps  leur  bureau 
ou  leur  cabinet  que  pour  l'ouvrier  lui-même  dont  la  journée  ne 
dépasse  pas  neuf  heures.  Il  se  produit  pourtant  beaucoup  de  tra- 
vail pendant  ces  courtes  périodes,  sans  secousses  ni  grands  efforts 
apparents,  mais  avec  une  intensité  et  une  continuité  remar- 
quables. Aussi,  les  patrons  ont-ils  abandonné  depuis  longtemps  le 
système  des  longues  journées  elles  ouvriers,  de  leur  côté,  se  sont^ 
ils  prêtés  à  cet  état  de  choses  qui  exige  d'eux  un  effort  plus  puis- 
sant, mais  qui  leur  donne  plus  de  liberté. 

C'est  ainsi  que  les  enfants  ne  travaillent  guère  plus  de  28  heures 
par  semaine,  les  adolescents  56  ou  60  heures  tout  au  plus.  Les 
mineurs  travaillent  de  7  à  9  heures  par  jour  pendant  cinq  ou  six 
journées,  ce  qui  fait  un  total  de  45  heures  par  semaine.  Les  métal- 
lurgistes et  les  ouvriers  du  bâtiment  donnent  de  oO  à  55  heures  par 
semaine.  En  ce  qui  concerne  les  manouvriers,  les  ouvriers  agri- 
coles et  les  femmes  travaillant  à  domicile,  la  journée  est  souvent 
plus  longue  et,  par  conséquent,  plus  pénible,  mais  elle  se  trouve 
allégée  par  le  repos  du  dimanche  qui  retrempe  les  forces  physi- 
ques et  l'énergie  morale  (1). 

{{)  Paul  de  Rousiers,  la  Question  ouvrière  en  Angleterre,  I,  ch.  ii,  p.  206. 
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Malgré  cette  situation  plutùt  favorable,  la  journée  de  huit  heures 
est  réclamée  avec  éneri;ie  dans  les  milieux  ouvriers  et  surtout  dans 
les  Congrès  des  7' rade-Unions.  A  coté  des  radicaux  qui  veulent 
faire  limiter  la  journée  par  voie  législative,  comme  ils  l'ont  fait 
notamment  au  Congrès  de  CardifT,  d'autres  plus  modérés  deman- 
dent que  cette  limitation  soit  accordée  aux  groupes  professionnels 
ou  aux  groupes  locaux  dont  la  majorité  serait  d'accord  sur  ce  point 
(local  option  ou  trade  option)^  ou  du  moins  qu'elle  soit  la  règle  et  que 
les  groupes  ne  puissent  s'en  atVranchir  que  par  un  vote  précis 
[local  exemption  ou  trade  exemption).  Depuis  1890,  ces  différents  sys- 
tèmes ont  été  discutés  dans  les  Congrès  de  Liverpool,  deNewcastle, 
de  Glasgow,  de  Belfast,  de  Cardiff,  sans  grand  résultat  pratique, 
grâce  à  l'opposition  des  mineurs  du  Durham  et  du  Northum- 
berland  et  des  tilateurs  du  Lancashire. 

La  question  s'est  posée  devant  le  Parlement  qui,  en  1894,  a 
refusé  de  s'associer  à  une  mesure  de  réglementation,  et  devant  la 
Labour  Commission  qui  a  laissé  à  l'administration  le  soin  de  la 
résoudre  en  ce  qui  concerne  les  industries  dangereuses.  Depuis, 
l'État  a  adopté  la  journée  de  huit  heures  dans  ses  ateliers  de  la 
guerre  et  de  la  marine.  Certains  patrons  ont  fait  de  même  dans 
leurs  usines  et,  pendant  que  les  uns  obtenaient  d'excellents  résul- 
tats, d'autres  ont  complètement  échoué,  La  question  est  donc 
encore  pendante.  Si,  dans  certains  métiers,  la  journée  de  huit  heu- 
res est  avantageuse  à  cause  de  la  prépondérance  du  machinisme 
ou  de  l'habileté  technique  des  ouvriers,  on  n'en  saurait  faire  une 
règle  uniforme  ni  imposera  des  minorités  considérables  un  régime 
établi  par  la  loi  ou  même  par  une  option  locale  ou  profession- 
nelle ^1).  De  plus,  il  faut  se  demander  si  le  maximum  d'heures  ne 
correspond  pas  à  un  minimum  forcé  des  salaires  et  si,  par  cette 
limitation, on  n'entrerait  pas  d'emblée  dans  la  voie  de  la  réglemen- 
tation générale  et  de  l'intervention  permanente  de  TÉtat  dans  le 
régime  du  travail.  N'est-ce  pas  plutôt  à  l'initiative  privée,  à  l'en- 
tente amiable  entre  le  patron  et  les  ouvriers  d'une  usine  prise  isolé- 
ment^ qu'il  faut  demander  la  solution  d'un  problème  qui  servira 
peut-être  encore  longtemps  de  tremplin  aux  orateurs  collectivistes, 
mais  que  la  loi  ne  saurait  régler  d'une  façon  générale  et  uniforme? 

A  côté  de  la  durée  du  travail  et  du  quantum  de  salaire  qui  luicor- 

(1'  C'est  l'opinion  émise  par  M.  Gladstone  dans  une  lettre  adressée  au  mois 
d'août  1894  à  M.  Thomas,  membre  de  la  Chambre  des  communes. 
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respond,  il  convient  d'examiner  les  dépenses  de  l'ouvrier  dont  les 
trois  gros  articles  sont  le  vêtement,  le  logement  et  la  nourriture.  En 
ce  qui  concerne  le  vêtement, il  achète  dans  les  magasins  de  nouveau- 
tés et  à  un  prix  extraordinaire  de  bon  marché  des  habits  confec- 
tionnés. Pour  sa  nourriture,  il  dépense  environ  la  moitié  de  ses 
gains.  Il  fait  en  général  quatre  repas  par  jour,  composés  de  viande, 
de  poisson,  de  lard  et  de  légumes  qu'il  arrose  de  thé  ou  de  bière.  Son 
logement  diffère  suivant  sa  résidence  :  tantôt  c'est  le  cottage  rural 
dont  l'aspect  est  riant  et  l'hygiène  excellente,  tantôt  l'immense 
maison  des  faubourgs  qui  abrite  des  centaines  d'habitants,  tantôt 
la  cité  ouvrière  qui  comprend  des  files  de  petites  maisons  le  long 
des  rues  ou  des  routes.  Le  taux  des  logements  est  variable.  Pour 
100  à  150  francs  par  an,  on  peut  avoir  un  logement  convenable  à  la 
campagne  où  il  est  même  parfois  gratuit;  dans  les  villes  manufac- 
turières il  atteint  250  francs  et,  à  Londres,  il  s'élève  jusqu'à  500  fr. 
Dans  VEast-End  et  dans  le  quartier  de  Whitechapel^  on  trouve  encore 
des  bouges  immondes  au  point  de  vue  de  l'insalubrité  et  de  la  pro- 
miscuité de  leurs  habitants.  Le  gouvernement  lutte  contre  cet  état 
de  choses  par  des  inspections  fréquentes  qui  lui  permettent  de 
faire  démolir  les  maisons  insalubres,  et  en  favorisant  les  sociétés 
qui  construisent  les  logements  ouvriers.  Les  municipalités  des 
grandes  villes  comme  Birmingham,  Glasgow,  Leith,  Dublin,  ont 
fait  de  grands  sacrifices;  l'initiative  privée  a  suivi  ce  mouvement 
et  quatre  grandes  compagnies,  au  premier  rang  desquelles  on  doit 
citer  la  fondation  Peabody,  ont  déjà  créé  à  Londres  plus  de  20,000 
logements  pouvant  abriter  100,000  personnes.  De  leur  côté,  les 
Building  sociefies  favorisent  à  l'ouvrier  l'acquisition  ou  la  construc- 
tion de  sa  maison  en  lui  prêtant  les  sommes  nécessaires.  Ces 
sociétés  sont  aujourd'hui  au  nombre  d'environ  2,700;  elles  com- 
prennent près  de  370,000  membres  et  leuractif  dépasse  un  milliard. 

V 

LES  ASSOCIATIONS  OUVRIÈRES.   —  LES  TRADE-UNIONS 

L'ouvrier  anglais  a  compris  depuis  longtemps  la  puissance  de 
l'association.  Parmi  les  innombrables  sociétés  dont  l'existence 
relève  de  cette  pensée,  il  faut  noter  au  premier  rang  les  Sociétés  de 
secours  mutuels,  les  Sociétés  coopératives  et  les  Trade-Unions . 

Dans  ces  dernières  années,  les  premières  étaient  au  nombre  de 
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32,000  et  comprenaient  plus  de  quinze  millions  de  membres.  La 
seule  Société  des  oldfelloivs  compte  cinq  mille  sections  ou  brandis 
et  700,000  membres;  celle  des  foresters  est  presque  aussi  puissante. 
Ces  sociétés  donnent  des  secours  à  leurs  membres  en  cas  de 
maladie  et  elles  garantissent  une  somme  assez  importante  aux 
familles  après  la  mort  de  leur  chef.  Elles  sont  toutes  dues  à  l'ini- 
tiative privée  et  non  seulement  l'État  ne  leur  fournit  aucune  sub- 
vention, mais  il  n'a  sur  elles  qu'un  droit  de  surveillance  très  limité. 
Le  plus  grand  nombre  de  ces  Sociétés  a  même  renoncé  aux  avan- 
tages de  la  reconnaissance  légale  pour  garder  leur  indépendance 
et  ne  pas  permettre  à  l'État  de  s'immiscer  dans  leur  fonctionne- 
ment. Elles  sont  devenues  pour  les  ouvriers  d'excellentes  écoles  de 
solidarité  où  ils  ont  acquis  l'esprit  de  modération  et  le  bon  sens 
qui  les  caractérisent. 

Les  Sociétés  coopératives  de  consommation  ont  suivi  une  marche 
parallèle  et,  depuis  la  fondation  modeste  des  EquitaUes  ]oionniers  de 
RocMaIe,en  18  M, elles  sont  arrivées  à  un  développement  inouï.  Il  y  a 
deux  ans5l,674  associations  comprenant  1 ,343,518 membres  ont  ven- 
du pour  1,250,000,000  fr.de  marchandises  et  réalisé  125,000,000 fr. 
de  bénéfices  qu'elles  ont  remboursés  à  la  fin  de  l'année  à  leurs  adhé- 
rents et  qui  ont  constitué  pour  eux  un  fonds  d'épargne.  Ajoutons- 
y  près  de  200  Sociétés  coopératives  de  production  qui  ont  fait  pour 
80  millions  d'affaires  et  réalisé  3  millions  et  demi  de  bénéfices. 

Comme  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  les  Sociétés  coopé- 
ratives ont  fait  beaucoup  pour  la  paix  sociale,  en  améliorant  le 
sort  de  l'ouvrier,  en  le  transformant  en  un  véritable  patron, 
actionnaire  et  administrateur  de  vastes  associations,  en  lui  appre- 
nant à  gérer  les  affaires  des  autres  en  même  temps  que  les 
siennes,  en  le  préparant  à  la  vie  publique  et  en  lui  enseignant  que 
l'union  dans  le  travail  est  la  véritable  source  du  progrès. 

Nous  avons  vu  plus  haut  l'histoire,  le  rôle  et  la  situation  ^éné- 
ra\e  ô es  Trade- Unions.  U  nous  reste  à  nous  occuper  de  leurs  ten- 
dances et  du  mouvement  d'opinion  qu'elles  ont  créé  en  Angleterre. 
On  peut  dire  d'une  façon  générale  que,  depuis  une  vingtaine  d'an- 
nées, elles  se  jettent  dans  le  socialisme  d'État;  certains  groupes 
vont  môme  jusqu'au  collectivisme. 

On  comprend  l'intérêt  qui  s'attache  à  l'orientation  de  ces  Sociétés, 
quand  on  songe  qu'elles  comptent  aujourd'hui  quinze  cent  mille 
membres,  qu'elles  distribuent  annuellement  pour  trente  millions 

La  Réf.  Soc,  16  juin  1897.  4°  Sér.,  t.  III  (t.  XXXIII  col.).  61. 
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de  secours  en  cas  de  maladies  ou  d'accidents  et  quarante  millions 
de  subsides  en  cas  de  grève  ou  de  chômage,  que  leurs  membres 
forment  l'élite  intellectuelle  et  professionnelle  du  pays  et  qu'elles 
constituent  la  force  la  plus  colossale  qui  soit  au  monde  (1).  A.ussi, 
la  commission  du  travail,  des  groupes  de  membres  de  la  Chambre 
des  lords,  le  prince  de  Galles  lui-même,  n'ont  pas  manqué  de  leur 
adresser  leurs  encouragements,  pendant  qu'elles  sont  officielle- 
ment reconnues  par  les  patrons  et  concourent  avec  eux  à  la  forma- 
tion des  conseils  d'arbitrage  et  au  règlement  pacifique  des  grèves. 

Les  Trade-Unions  sont  actuellement  menacées  par  une  fraction 
avancée  connue  sous  le  nom  de  Nouveau  Trade-Unionisme^  qui  aban- 
donne les  idées  de  liberté  pour  l'intervention  de  l'État  et  tend  à 
l'asservissement  du  capital.  Les  ouvriers  appartenant  aux  métiers 
techniques  continuent  à  faire  partie  des  anciennes  Unions;  les 
autres,  comme  les  manœuvres,  les  dockers^  font  partie  des  nou- 
velles. D'après  M.  Howell  et  M.  Dubois,  cette  scission  provient  de  ce 
que  ces  ouvriers,  moins  favorisés  par  le  salaire,  ne  peuvent  pas 
payer  les  cotisations  élevées  des  anciennes  Unions.  «  Impuissants 
au  service  des  assurances,  ils  recourent  tout  naturellement  à 
l'État  et  réclament  les  assurances  gouvernementales  Pour  nous, 
si  les  nouvelles  Unions  repoussent  les  institutions  de  prévoyance, 
c'est  parce  qu'elles  considèrent  que  ce  sont  là  des  charges  qui  im- 
combent  à  l'État  et  qu'il  vaut  mieux  employer  leurs  ressources  à 
la  propagande  contre  les  patrons.  En  voici  une  preuve.  En  1889, 
grâce  à  la  grève,  VUnion  des  Dockers  avait  vu  le  nombre  de  ses 
membres  s'élever  à  soixante  mille  et  le  salaire  des  grévistes  fut 
augmenté  d'un  penny  par  heure.  Aussitôt,  ayant  reçu  satisfaction 
et  n'étant  retenus  à  l'Union  par  aucune  institution  permanente, 
ils  la  quittèrent  et,  en  1893,  il  ne  restait  que  douze  mille  membres. 
Alors,  les  chefs  comprirent  leur  faute  et  s'empressèrent  de  créer 
une  caisse  spéciale  qui  donne,  moyennant  cotisation,  un  death 

(1)  «  On  s'accorde  généralement  aujourd'hui  à  considérer  l'association  volon- 
taire des  hommes  d'une  môme  profession,  industrie  ou  métier,  comme  un 
organe  indispensable  à  la  discussion  et  à  la  solution  des  questions  qui  intéres- 
sent à  un  si  haut  degré  les  rapports  du  travail  et  du  capital,  comme  un  élément 
essentiel  de  pacification  sociale.  »  Llrnest  Dubois,  ^e-s-  Trade-Unions  en  Belgique, 
Introduction.  —  Sur  leur  fonctionnement  général,  voyez  R.  Lavollée,  op.  cil., 
ch.  X,  p.  485. —  Georges  Howell,  Le  passé  et  l'avenir  des  Trade-Unions,  p.  242. 
—  Wehh,  Histoire  du  Trade-Unionisme,  p.  409,  et  le  livre  précité  de  M.  Dubois, 
p.  33,  qui  donne  le  détail  de  leurs  dépenses  pour  l'année  1892. 
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lenffit^  une  indemnité  funéraire  aux  familles  de  ses  membres  (1). 
Les  nouvelles  Unions  ne  sont  donc  pas  opposées  en  principe  aux 
institutions  de  prévoyance,  mais  elles  sont  imbues  de  théories 
socialistes  et  préfèrent  favoriser  la  lutte  des  classes  que  de  créer 
des  œuvres  qu'elles  laissent  à  la  charge  de  l'État-Providence. 

M.  de  Rousiers  voit  l'origine  de  la  division  dans  l'exclusivisme 
de  certains  groupes  de  l'ancien  Unionisme  qui  ont  fermé  leurs 
portes  aux  ouvriers  inférieurs  et  défendu  leurs  associations  contre 
eux.  «  Ils  trouvaient  la  situation  bonne  pour  eux,  a  dit  John 
Burns,  et  n'y  voulaient  rien  changer.  »  Cette  observation  apporte 
évidemment  un  argument  à  la  thèse  qui  est  la  base  des  deux 
ouvrages  de  M.  de  Rousiers  sur  la  situation  ouvrière  en  Angleterre, 
à  savoir  :  que  les  métiers  qui  ne  se  façonnent  pas  suivant  les  pro- 
grès de  l'industrie  sont  voués  à  la  décadence  et  à  la  mort.  La  thèse 
est  spécieuse  ;  elle  est  défendue  avec  beaucoup  de  talent  par  M.  de 
Rousiers  et  ses  collaborateurs.  Il  est  plus  simple  pourtant  de 
constater  et  de  dire  que  le  vieil  Unionisme  représente  le  parti  con- 
servateur et  que  la  masse  ouvrière  se  laisse  endoctriner  par  les 
socialistes  qui  lui  promettent  le  bonheur  par  la  réforme  radicale  et 
intégrale  de  la  société.  Malgré  la  résistance  de  chefs  intelligents  et 
énergiques  comme  John  Burns,  Wilson,  Fenwick,  Mawdsley, 
David  Holmes,  elle  réclame  la  nationalisation  du  sol  et  de  tous  les 
instruments  de  production.  Les  revendications  se  manifestent 
surtout  dans  les  Congrès  qui  se  tiennent  annuellement  dans  les 
grandes  villes  industrielles  et  qui  se  composent  de  trois  à  quatre 
cents  délégués  des  Unions  ouvrières;  depuis  le  Congrès  de  Liver- 
pool,  en  1890,  elles  sont  devenues  plus  pressantes  et  elles  se  sont 
traduites  par  des  vœux  favorables  à  lajournée  de  huit  heures,  à  la 
nationalisation  des  mines  et  des  entreprises  de  transport.  Le  parti 
modéré  a  compris  le  danger  et  le  comité  permanent  des  Trade- 
Unions  a  profité  de  ce  que  le  Congrès  de  Norw  ich  lui  avait  renvoyé 
une  proposition  relative  à  la  revision  du  règlement  pour  établirun 
nouveau  système  de  représentation  et  de  vote  qui  faisait  échec  au 
collectivisme.  Il  a  rejeté  des  Congrès  les  politiciens  qui  n'étaient 
pas  réellement  ouvriers  et  membres  d'une  Trade-Union  au  moment 
de  leur  élection  comme  délégués  et  a  établi  un  rapport  exact  entre 

(1)  Voyez  Howell:,  p.  155,  Ernest  Dubois,  ch.  ii,  §1,  p.  41,  et  P.  de  Rousiers, 
le  Trade- Unionisme  en  Angleterre,  ch.  x,  p.  341. 
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le  nombre  d'ouvriers  que  représente  un  délégué  et  le  nombre  de 
suffrages  qu'il  peut  émettre.  Ce  coup  d'État  a  été  exécuté  au  début 
du  Congrès  de  Cardiff  (1895)  (1)  et  il  a  eu  pour  effet  de  décapiter  le 
parti  collectiviste  et  le  nouvel  unionisme  de  ses  chefs  les  plus  élo- 
quents comme  Tom  Mann,  Burns  et  Keir  Hardie.  Malgré  une  oppo- 
sition violente,  il  a  été  sanctionné  par  604,000  voix  contre  337,000. 
C'est  une  victoire  pour  le  parti  libéral,  mais  qui  ne  sera  peut-être 
pas  de  longue  durée,  si  l'on  en  juge  par  les  vœux  qui  ont  été 
adoptés  à  ce  Congrès  même,  tendant  à  la  suppression  de  la 
Chambre  des  lords,  à  la  municipalisation  des  docks,  à  la  suppres- 
sion du  sweating  System  et  à  la  limitation  de  la  production  indus- 
trielle (2).  Les  Congrès  opposés,  organisés  par  la  Free  lahour  asso- 
dation^  comme  celui  tenu  en  1895  à  Newcastle  où  l'on  a  voté  des 
motions  libérales,  ne  sauraient  enrayer  ce  mouvement,  car  ils 
représentent  tout  au  plus  150,000  ouvriers  et  il  y  a  lieu  de  craindre 
que  les  théories  nouvelles  ne  prennent  définitivement  le  dessus. 
Les  Trade-Unions  ne  représentent,  en  effet,  qu'une  minorité  dans 
la  population  ouvrière  de  la  Grande-Bretagne,  mais  c'est  une 
minorité   intelligente,  active  et  disciplinée,  qui  conduit  toute 
l'armée  du  travail. 

VL  —  Conclusion 

Le  collectivisme  et  surtout  le  socialisme  d'Etat  ont  fait  en 
Angleterre  de  sérieux  progrès  et  ce  dernier  système  est  entré  dans 
la  vie  pratique  du  monde  ouvrier  par  de  nombreuses  dispositions 
législatives,  mais  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  parti  socia- 
liste chez  nos  voisins.  Ceux  qui  y  discutent  l'organisation  du  tra- 
vail sont  de  véritables  ouvriers  qui  obéissent  sans  doute  à  la  ten- 
dance actuelle  vers  l'intervention  de  l'Etat,  mais  qui  se  placent 
toujours  sur  le  terrain  purement  professionnel  et  pratique  sans 
philosopher  sur  l'origine  de  la  propriété,  sur  la  théorie  de  la 
valeur  ou  sur  la  loi  d'airain,  comme  Karl  Marx,  Henry  George, 
Schaeffle,  Paul  Lafargue  et  les  autres  socialistes  spéculatifs  du 
continent.  Une  seule  association,  peu  nombreuse  du  reste,  groupe 
les  partisans  de  l'expropriation  sociale  ;  c'est  la  Fabian  Society  qui, 
sous  la  direction  de  Sydney  Webb,  comprend  cinq  ou  six  cents 

(1)  Paul  de  Rousiers,  le  T rade -Unionisme^  cli.  x,  p.  34.'5.  —  Lavollée,  p.  505. 

(2)  Paul  de  Rousiers,  la  Question  ouvrière  en  Angleterre,  p.  326. 
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publicistes  et  qui  fait,  comme  son  nom  l'indique,  une  propagande 
assez  active,  mais  très  prudente,  se  gardant  bien  de  préconiser, 
comme  le  font  en  France  les  adeptes  du  socialisme  intégral,  des 
propositions  contraires  à  la  famille,  au  mariage,  à  la  religion.  Du 
reste,  le  socialisme  anglais  diffère  absolument  du  socialisme  con- 
tinental par  ses  tendances  et  par  son  esprit  général.  Il  se  préoc- 
cupe d'assurer  à  chacun,  non  pas  une  somme  égale  de  richesse, 
mais  une  chance  égale  d'y  parvenir.  Il  ne  promet  à  personne 
d'assurer  le  bonheur  sans  travail  et  n'abaisse  pas  le  ressort  de 
l'énergie  individuelle.  Il  cherche  surtout  à  améliorer  la  situation 
matérielle  du  travailleur  et  à  donner  une  récompense  au  plus 
capable,  au  plus  intelligent,  au  plus  persévérant  (I).  Ce  mouve- 
ment ne  saurait  avoir,  au  moins  pour  le  moment,  une  influence 
aussi  funeste  que  les  prédications  du  socialisme  allemand.  Cepen- 
dant ceux  qui  se  soucient  de  l'avenir  le  combattent  énergique- 
ment.  En  face  des  développements  qu'il  prend  et  des  dangers  qu'il 
fait  prévoir,  on  a  organisé  contre  lui  une  vaste  propagande  et  la 
Liberty  and  Properiy  defenceleague  lutte  par  les  tracts,  les  brochures, 
le  journal  et  la  conférence  contre  ce  mouvement  qui  tend  à  im- 
planter le  socialisme  d'Etat  dans  le  pays  classique  de  la  liberté. 

Espérons  que  le  bon  sens  et  l'esprit  pratique  du  peuple  anglais 
arrêteront  le  triomphe  final  du  socialisme.  Pour  aimer  le  progrès 
et  lutter  contre  l'esprit  de  routine,  nos  voisins  ne  sont  pas  pour 
cela  partisans  des  innovations  dangereuses.  Ils  préfèrent  agir 
sagement,  lentement,  par  réformes  et  par  améliorations  succes- 
sives. Ils  savent  qu'un  grand  peuple  n'a  rien  à  gagner  aux  sou- 
bresauts, aux  transformations  violentes  et  nous  voulons  croire 
qu'ils  continueront  à  donner  au  monde  le  spectacle  et  l'exemple 
du  progrès  obtenu,  conquis  patiemment  et  conservé  par  le  travail 
et  par  la  liberté. 

Henry  Clément 


(1)  P.  de  Rousiers,  la  Question  ouvrière  en  Angleterre,  p.  527. 
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Sommaire,  —  Analyse  de  la  correspondance,  par  M.  le  Secrétaire  général.  — 
V organisation  des  partis  aux  Etats-Unis,  par  M,  Alfred  Nerincx.  —  Vor- 
ganisation  des  partis  en  Belgique,  par  M.  Nerincx,  député  belge.  —  Observa- 
tions de  MM.  Albert  Gigot,  Clément  Juglar,  Etcheverry,  Anatole  Leroy- 
Beaulieu,  des  Cilleuls,  Papillon. 

Dans  l'analyse  de  la  correspondance,  M.  le  Secre'taire  général  insiste 
surtout  sur  une  lettre  de  M.  Alphonse  Gourd  dont  la  pre'sence  était  par- 
ticulièrement désirée  à  la  réunion  d'aujourd'hui.  En  effet,  notre  confrère, 
il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  a  été  en  Belgique  étudier  l'organisation  des 
partis  au  point  de  vue  électoral.  Convaincu  qu'en  cette  matière  on  ne 
fait  rien  d'utile  qu'autant  qu'on  dispose  de  rouages  permanents,  il  s'est 
efforcé  depuis  lors  d'organiser  dans  l'une  des  circonscriptions  de  Lyon 
une  adaptation  des  procédés  belges.  Les  résultats  obtenus  sont  des  plus 
encourageants  :  contact  permanent  avec  les  électeurs,  contrôle  et  re- 
vision sévère  des  listes,  substitution  de  l'intérêt  à  l'indifférence  pour  le 
devoir  électoral,  entente  facilitée  pour  le  choix  des  candidats,  etc.  C'est 
un  premier  essai  que  M.  Gourd  aurait  été  heureux  de  présenter  comme 
conclusion  pratique  de  la  communication  inscrite  au  programme  de  la 
réunion. 

M.  Hubert-Valleroux,  président,  ouvre  en  ces  termes  la  discussion  : 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  nous  allons  maintenant  aborder  la 
question  qui  est  à  l'ordre  du  jour  de  ce  soir  :  c'est  la  question  d'orga- 
nisation du  suffrage.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que,  si  cette  ques- 
tion sort  un  peu  de  nos  études  habituelles,  ce  n'est  pourtant  pas  une 
œuvre  de  parti  que  nous  faisons.  Nous  n'entendons  pas,  bien  entendu, 
examiner  comment  on  organise  tel  ou  tel  parti  en  particulier,  mais  nous 
faisons  là  ce  qui  est  la  pratique  essentielle  de  notre  école,  c'est-à-dire  que 
nous  faisons  une  étude  d'observation.  Nous  nous  trouvons  en  présence 
d'un  fait:  c'est  l'immense  besoin  d'évoluer,  dans  les  sociétés  démocra- 
tiques, au  suffrage  universel  ou  au  suffrage  quasi  universel,  puisque,  là 
où  il  n'est  pas  encore  universel,  il  tend  à  le  devenir.  Eh  bien!  nous 
avons  la  bonne  fortune  de  posséder,  ce  soir,  un  Belge,  M.  Nerincx,  qui 
veut  bien  nous  parler  de  l'organisation  du  suffrage  dans  son  pays.  Vous 
savez  que  ce  suffrage  vient  d'être  étendu  d'une  façon  considérable  et 
vous  aurez  plaisir  et  profit  à  l'entendre  traiter  de  la  question. 

Mais,  auparavant,  M.  Alfred  Nerincx  veut  bien  nous  faire  part  des 
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observations  qu'il  a  faites  sur  le  tneme  sujet  aux  Etats-Unis.  Je  lui 
donne  la  parole. 

M.  Alfred  Nerincx.  —  Messieurs,  je  voudrais,  avec  votre  per- 
mission, me  borner  à  vous  présenter  ce  soir  une  légère  et  rapide 
esquise  de  l'organisation  des  partis  politiques  américains,  afin  de 
ne  pas  vous  faire  attendre  longtemps  la  conférence  qui  doit  vous 
être  faite  sur  les  partis  politiques  en  Belgique,  à  tous  égards  plus 
intéressants  pour  vous  que  les  institutions  politiques  d'outre- 
mer. 

Mais,  avant  de  vous  exposer  le  cadre  dans  lequel  s'est  organisée 
l'armée  électorale  des  États-Unis,  il  faut  vous  dire  un  mot  du  ter- 
rain sur  lequel  elle  est  appelée  à  évoluer,  et  vous  indiquer  les 
caractères  saillants  de  la  vie  politique  de  ce  pays.  D'abord,  aux 
États-Unis,  il  n'existe  pas,  entre  les  partis,  une  lutte  de  principes. 
Sur  les  principes  qui  nous  divisent  si  souvent,  les  Américains  sont 
absolument  d'accord.  Ils  ont  un  gouvernement  démocratique,  une 
démocratie  absolue  tendant  chaque  jour  à  devenir  plus  radicale,  et 
à  peu  près  tous  les  électeurs  des  États-Unis  sont  d'accord  et  sur  la 
forme  et  sur  cette  tendance  des  institutions  démocratiques.  En 
second  lieu,  on  observe  aux  États-Unis  dans  les  milieux  politi- 
ques une  étrange  pénurie  d'hommes  de  grande  valeur.  Cela  tient 
à  diverses  causes.  Les  hommes  les  plus  intelligents  sont  absorbés 
par  l'extrême  activité  de  la  vie  d'affaires.  Ils  soignent  leurs  intérêts 
privés,  et  ils  n'ont  pas  le'  temps  de  s'occuper  des  intérêts  de  la 
chose  publique.  Puis  les  hommes  d'éducation  distinguée,  comme 
on  en  rencontre  dans  les  grandes  villes,  dédaignent  la  besogne  de 
la  campagne  électorale,  qui,  il  faut  bien  le  dire,  est  très  répu- 
gnante dans  ces  cités  où  la  masse  des  électeurs  est  composée 
d'émigrants  de  tous  genres,  qui  y  arrivent  sans  aucune  instruction, 
parfois  sans  mœurs,  et  dont,  la  plupart  du  temps,  le  suffrage  est  à 
vendre  au  plus  offrant.  Enfin  une  dernière  considération  les  éloigne 
de  la  lutte  électorale  :  c'est,  dans  ce  pays  extrêmement  démocra- 
tique, le  taux  très  faible  des  traitements  qui  sont  attachés  aux 
fonctions  publiques.  Ces  causes  ont  naturellement  produit,  par 
contre-coup,  une  classe  de  politiciens  de  profession,  d'hommes  qui 
font  de  la  politique  et  de  ses  soucis  l'unique  occupation  de  leur  vie 
et  leur  unique  moyen  de  subsistance.  Le  dernier  caractère  de  la 
vie  politique,  aux  États-Unis,  c'est  l'élection  à  toutes  les  fonctions 
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publiques.  Cela  remonte  historiquement  à  la  présidence  du  géné- 
ral Jackson  qui,  le  premier,  proclama  le  principe  bien  connu  Je  la 
spoliation  des  vaincus  au  profit  des  vainqueurs.  La  pensée  de 
Jackson  a  encore  été  radicalisée  par  ses  successeurs,  et  elle  a  été 
transformée  en  rotation  des  offices. 

Gela  signifie  qu'un  fonctionnaire  ne  conserve  pas  son  poste  au- 
delà  du  terme  du  mandat  qui  lui  a  été  confié,  alors  même  que  le 
parti  dont  le  triomphe  avait  assuré  son  élection  resterait  au  pou- 
voir. Un  autre  candidat,  du  même  parti,  lui  est  généralement  subs- 
titué par  le  suff'rage  populaire. 

L'organisation  des  partis  politiques  est  la  même  dans  tous  les 
Etats-Unis,  à  tous  les  degrés,  depuis  celle  qui  sert  à  élire  le  Pré- 
sident des  États-Unis  jusqu'à  celle  qui  sert  à  élire  le  maire  et  les 
conseillers  municipaux  dans  la  plus  infime  localité.  Il  y  a,  dans 
cette  organisation,  deux  éléments  :  un  organe  permanent  et  un 
organe  transitoire.  L'organe  permanent  est  composé  des  politi- 
ciens les  plus  influents  de  la  localité,  véritables  politiciens  de  pro- 
fession, hommes  d'action  avant  tout,  cherchant  rarement  à  deve- 
nir fonctionnaires.  Ce  sont  des  hommes  qui  commenceront  par 
entrer  dans  la  législature  de  leur  Etat,  pour  finir  par  le  congrès 
des  Etats-Unis  à  Washington.  Il  y  a  souvent  à  la  tête  du  comité 
permanent  un  homme  qui  s'occupe  de  politique,  mais  sans  jamais 
entrer  officiellement  dans  la  vie  publique.  Celui-là  est  véritable- 
ment le  maître  de  la  politique  aux  États-Unis.  Il  est,  d'ailleurs, 
connu  du  nom  particulier  de  boss.  Le  boss,  —  en  réalité  —  com- 
mande l'armée,  mais  ne  prend  jamais  part  au  combat.  Il  en  ins- 
pire tous  les  mouvements,  garde  l'œil  ouvert  à  toutes  ses  néces- 
sités, et  pourvoit  à  tous  ses  besoins  par  les  soins  de  son  état- 
major  de  politiciens  militants.  Ce  comité  permanent,  appelé  ma- 
naging  committee^  qui  se  trouve  constitué  dans  chaque  circonscrip- 
tion électorale,  veille  principalement  à  la  préparation  des  listes  de 
candidats  et  à  la  confection  des  listes  électorales  ;  cette  dernière 
besogne,  aux  États-Unis,  n'a  jamais  été  confiée  à  l'administration 
publique. 

La  collection  des  fonds  du  parti  et  la  propagande  par  tous  les 
moyens  et  surtout  par  l'envoi  d'articles  à  la  presse  pendant  la 
campagne  électorale,  sont  quelquefois  plus  particulièrement  la 
besogne  d'un  comité  auxiliaire,  nommé  seulement  pour  la  durée 
de  la  campagne  électorale  et  adjoint  au  comité  permanent.  Le 
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managing  committee  a  encore  pour  attribution  tout  à  fait  importante 
la  convocation  et  la  direction  des  conventions  du  parti  (assemblées 
des  électeurs).  Ce  comité  jouit  d'une  autonomie  absolue  dans  le 
cercle  de  ses  intérêts  locaux.  Pour  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion municipale,  le  managing  committee  du  quartier  de  la  ville  où 
il  siège  est  absolument  autonome  et  indépendant  de  tous  les  co- 
mités qui  se  trouvent  étagés  au-dessus  de  lui  dans  la  hiérarchie 
de  l'organisation  politique.  A  côté  de  cela,  il  est  le  serviteur  fidèle 
des  comités  majeurs  de  cette  organisation,  c'est-à-dire  que  c'est 
lui  qui  aura  pour  fonction  spéciale  de  faire  pénétrer  dans  les  der- 
niers recoins  du  corps  électoral  les  influences  et  les  volontés 
émanées  du  comité  national  établi  dans  quelque  grande  ville  de 
l'Union.  Il  aura,  d'autre  part,  à  transmettre  à  ce  comité,  comme 
par  un  réseau  de.  fils  télégraphiques  appartenant  à  un  même 
centre,  les  impressions  et  les  sentiments  de  la  masse  des  électeurs. 
C'est  une  œuvre  à  la  fois  de  décentralisation  et  de  centralisation 
très  puissante.  Ces  comités  locaux  sont,  en  théorie,  nommés  par 
la  convention.  La  convention,  en  réalité,  ne  nomme  pas  les  co- 
mités, elle  ne  fait  qu'entériner  la  nomination  d'un  comité  exis- 
tant, toujours  composé  des  mêmes  personnes,  pour  la  raison  que 
cette  foule  d'électeurs  réunis  en  convention  ne  saurait  juger  de 
la  qualité  des  gens  qui  doivent  faire  partie  du  comité  et  qu'il  est 
plus  facile  de  renouveler  les  pouvoirs  du  comité  existant.  Bref,  ce 
comité  s'est  constitué  lui-même  ;  quelques  hommes  habiles  et 
influents  de  la  localité  se  sont  réunis,  ils  se  sont  emparés  de  la 
direction  des  affaires  et  ils  la  gardent. 

Le  second  élément  de  l'organisation  électorale  des  États-Unis, 
c'est  l'organe  transitoire  :  la  convention.  Encore  une  fois,  nous  la 
retrouvons,  comme  le  managing  com^nittee^  à  tous  les  degrés. 
Lorsqu'il  est  question  d'élire  des  fonctionnaires  ou  des  membres 
d'une  législature,  de  n'importe  quel  degré,  le  managing  committee 
réunit  les  électeurs,  mais  seulement  ceux  de  son  parti  et  sur  le  dé- 
vouement desquels  il  peut  compter.  Cela  est  très  facile  à  savoir 
dans  les  petites  villes,  dans  les  localités  agricoles  où  tout  le  monde 
se  connaît  et  où  personne  ne  fait  mystère  de  ses  opinions.  Dans  les 
grandes  villes,  c'est  plus  difficile.  Aussi  les  conditions  d'admission 
dans  les  conventions  sont-elles  très  sévères,  et  on  constate  que, 
généralement,  pas  plus  de  25  %  des  électeurs  ne  prennent  part  à 
la  convention  primaire,  c'est-à-dire  à  celle  qui  se  trouve  au  bas  de 
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'échelle.  Cette  convention  primaire  est,  en  réalité,  la  pierre  angu- 
laire de  tout  le  système. 

Elle  se  réunit  pour  nommer  les  délégués  qu'elle  va  charger 
d'exprimer  ses  volontés  dans  les  conventions  majeures  qui  auront 
lieu  et  qui  seront  une  espèce  d'extrait  des  conventions  primaires. 
Ces  conventions  se  réunissent  par  les  soins  du  comité  permanent. 
Le  Comité  constitue  le  bureau  provisoire  de  la  convention.  Il  y  a 
un  président  provisoire  qui  est  le  président  du  comité.  On  nomme 
immédiatement  un  président,  un  secrétaire,  puis  les  affaires  com- 
mencent, on  discute  et  on  vote.  Les  candidats  et  les  électeurs 
étant  tous  du  même  parti,  il  n'y  a  pas  à  proprement  parler  de 
lutte  politique  au  sein  de  la  convention,  mais  seulement  une  lutte 
de  personne  généralement  courtoise.  Quelquefois  la  convention 
procède  aussi  au  vote  d'un  programme  politique,  appelé  «  plat- 
form.  ))Ce  n'est  généralement  là  qu'une  manifestation  assez  pla- 
tonique de  ses  vœux. 

Les  noms  des  aspirants  à  une  candidature  ayant  été  proposés, 
les  électeurs,  ou  leurs  délégués  (selon  le  degré  de  la  convention) 
sont  appelés  à  voter.  Généralement,  on  obtient  assez  facilement 
une  majorité  parce  que,  comme  les  électeurs  ne  peuvent  pas,  à 
cause  du  nombre  et  de  la  variété  des  fonctions  qu'il  y  a  à  conférer, 
être  compétents  pour  juger  de  la  qualité  des  candidats,  ils  s'en 
remettent  volontiers  à  la  décision  du  managing  committee  qui  a  eu 
soin  de  prévoir  les  candidatures  qui  avaient  chance  de  réussir. 
M.  Bryce  qui  connaît  admirablement  la  vie  politique  des  Etats-Unis 
observe  justement  que  cette  préparation  de  la  liste  des  candidats 
par  le  Comité  est  aussi  nécessaire  que  la  répétition  d'une  pièce 
par  les  artistes  qui  vont  la  jouer.  On  arrive  ainsi  à  avoir  chaque 
année  une  série  d'environ  20  à  30  convocations  de  la  convention 
primaire.  Cette  convention  nomme  elle-même  les  aspirants  à  une 
candidature  aux  fonctions  locales.  Mais  s'il  s'agit  d'intérêts  qui  ont 
une  portée  plus  grande  que  la  circonscription  primaire,  la  conven- 
tion ne  nomme  que  des  délégués  à  une  convention  majeure,  dont 
l'importance  correspond  à  l'élévation  des  fonctions  pour  lesquelles 
il  s'agit  de  désigner  des  candidats.  Ces  délégués  ont  mission  de 
désigner  à  leur  convention  spéciale  les  candidats  qui  ont  les  sym- 
pathies de  leurs  commettants.  En  général,  ils  reçoivent  un  man- 
dat absolument  impératif.  Seulement  ils  conservent  quelquefois 
leur  liberté  s'il  y  a  doute,  si  les  circonstances  sont  telles  qu'à  un 
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moment  donné  l'adhésion  à  ce  mandat  impératif  pourrait  entraîner 
un  désastre.  Alors  les  délégués  se  concertent  entre  eux  et  leur 
président  énonce  le  vote  en faveurduquel  ils  se  prononcent  comme 
délégation.  11  arrive  parfois  qu'une  délégation  soit  scindée;  en  ce 
cas  son  président  le  spécifie  lorsque  son  vote  est  requis.  La  chose 
n'a  qu'une  importance  secondaire,  puisque  le  combat  n'a  lieu  que 
dans  un  même  parti  et  que  finalement,  lorsque  l'un  des  candidats 
aura  été  proclamé,  tous  se  rallieront  à  sa  candidature.  Pour  le 
moment,  ce  ne  sont  pas  précisément  des  candidats,  ce  ne  sont  que 
des  aspirants,  et  ils  ne  seront  candidats  du  parti  que  lorsqu'ils 
auront  réuni  la  majorité  absolue  (selon  la  procédure  du  parti 
républicain),  ou  les  deux  uers  des  suffrages  (selon  la  procédure  du 
parti  démocratique).  Lorsqu'un  aspirant  est  proclamé  candidat, 
grâce  à  cette  cohésion,  à  cette  force  d'esprit  de  parti  qui  caracté- 
rise les  Américains,  le  président  de  l'assemblée  proclame  que  cette 
candidature  doit  être  unanime;  les  autres  candidats  se  retirent,  et 
tous  les  électeurs  ou  tous  les  délégués  portent  leurs  suffrages  sur 
la  candidature  qui  vient  d'être  déclarée.  Voilà  donc  désormais,  à 
tous  les  degrés  de  l'échelle  politique,  les  candidats  désignés.  Les 
Américains  ont  alors  pour  principe  sacré  en  politique,  l'adhésion 
au  choix  du  parti,  ce  choix  fût-il  contraire  à  leurs  sympathies  per- 
sonnelles, ainsi  que  cela  arrive  dans  la  plupart  des  cas  pour  les  élec- 
teurs les  plus  élevés  par  l'éducation  et  l'intelligence.  Aussi  le  bul- 
letin panaché  est-il  une  chose  à  peu  près  inconnue  aux  Etats-Unis. 
La  majorité  entraîne  l'unanimité.  Cette  acceptation'de  la  décision 
de  la  majorité  se  retrouve  même  lorsqu'il  s'agit  de  deux  partis  en 
présence.  L'esprit  de  parti,  l'esprit  de  discipline  politique  est  si 
fort  que  les  Américains  n'ont  jamais  hésité  à  s'incliner  devant  le 
vœu  de  la  majorité.  On  lésa  même  vus  refuser  d'attaquer  des  élec- 
tions qui  étaient  certainement  entachées  d'irrégularité.  Ils  s'y 
refusaient  parce  que  la  majorité  avait  décidé,  et  qu'aux  Etats-Unis 
c'est  là  une  raison  devant  laquelle  tout  le  monde  s'incline. 

Pardonnez-moi,  messieurs,  d'avoir  tenté  de  vous  tracer  en  quel- 
ques mots  le  plan  d'une  organisation  aussi  vaste.  J'étais  persuadé 
que  vos  connaissances  et  votre  indulgence  suppléeraient  largement 
à  ce  qui  me  faisait  défaut  pour  m'acquitter  de  cette  tâche.  Je  ne 
me  suis  pas  trompé,  et  je  vous  remercie  de  l'aimable  attention 
que  vous  avez  bien  voulu  me  prêter  ce  soir.  [Applaudissements.) 
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M.  Nerincx,  membre  de  la  Chambre  des  représentants  belges.  — 
Messieurs,  j'arrive  de  moins  loin  que  mon  fils  :  je  viens  de 
Bruxelles.  Je  ne  suis  pas  le  premier  Belge  que  vous  ayez  appelé  à 
cette  tribune;  des  compatriotes  éminents  m'y  ont  précédé,  mais  je 
vous  prie  de  croire  que  je  suis,  à  coup  sûr,  le  plus  reconnaissant, 
et  pour  l'honneur  que  vous  me  faites  personnellement  et  pour  l'ex- 
cellent accueil  que  vous  avez  bien  voulu  réserver  à  mon  fils  au 
sein  de  votre  Société.  J'y  ai  été  extrêmement  sensible.  Il  ne  pou- 
vait pas,  à  mon  sens,  rencontrer  de  meilleure  école  que  le  contact 
des  hommes  d'intelligence  et  de  cœur  qui  forment  votre  associa- 
tion, hommes  épris  d'un  si  noble  but, et  vous  savez,  Messieurs,  tout 
le  prix  de  ces  précieuses  influences  lorsqu'elles  tombent  sur  le 
cœur  et  l'esprit  neufs  d'un  jeune  homme  !  [Applaudissements.) 

Vous  avez  désiré,  Messieurs,  qu'un  modeste  ouvrier  de  la  lutte 
électorale  en  Belgique  vînt  vous  entretenir  quelques  instants  de 
ce  sujet.  On  vous  l'a  dit  très  exactement  tout  à  l'heure,  nous 
sommes  actuellement  sous  l'empire  d'une  législation  électorale 
relativement  récente.  Notre  législation  électorale  a  subi  des  chan- 
gements considérables,  mais  cela  n'a  pas  modifié  beaucoup  notre 
org:anisation  électorale  qui  s'est  facilement  adaptée  à  ces  modifi- 
cations. Jusques  en  1894  le  corps  électoral  en  Belgique  était  exces- 
sivement restreint;  il  comptait  environ  130  à  135,000  électeurs. 
Nous  avions  bien  tardé  à  vous  imiter.  Messieurs,  quoique  du  pays 
de  la  contrefaçon.  {Rires.) 

Nous  nous  y  sommes  décidés  un  peu  tard,  et  nos  écluses  électo- 
rales, que  des  calculs  politiques  avaieni  longtemps  tenues  fermées 
et  qu'ils  avaient  même  relevées  à  diverses  reprises,  ont  fini  par 
s'ouvrir  largement  par  une  intelligence  très  claire  des  nécessités 
de  la  situation.  Cette  réforme  fut  conçue  et  réalisée  par  le  minis- 
tère conservateur  que  dirigeait  M.  Beernaert,  l'homme  d'État  émi- 
nent  à  qui  vous  avez  fait  l'honneur  de  conférer  dernièrement  la 
présidence  de  votre  assemblée  générale.  La  nécessité  apparaissait 
donc  d'étendre  considérablement  le  corps  électoral.  Mais  nous 
avons  craint  d'aller  aux  extrêmes,  et  (ce  n'est  pas  par  désir  d'origi- 
nalité ou  par  crainte  exagérée  du  soupçon  de  contrefaçon  qui  nous 
vient  toujours  un  peu  du  Midi  en  Belgique)  nous  avons  redouté  de 
faire  purement  et  simplement  le  grand  pas  du  suffrage  universel 
qui  devait  plus  que  décupler  notre  corps  électoral.  Nous  y  avons 
donc  appliqué  le  correctif  du  sufi'rage  plural.  Vous  avez  déjà  eu 
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l'occasion  d'entendre  l'exposé  de  cette  idée  par  son  auteur  môme, 
si  je  ne  me  trompe,  et  je  n'y  insiste  pas  aujourd'hui.  Je  n'ai  d'ail- 
leurs pas  à  vous  proposer  ce  système.  Depuis  de  longues  années 
vous  vivez  sous  le  régime  du  suffrage  universel  pur  et  simple,  et 
sans  doute  vos  mœurs  ne  comporteraient  pas  l'application  de  ce 
nouveau  système. 

Mais  il  est  une  autre  modification,  un  principe  nouveau  que 
nous  avons  introduit  dans  notre  loi  électorale  et,  s'il  vous  était 
possible  de  l'introduire  dans  la  vôtre,  je  ne  saurais  assez  vous  y 
engager.  C'est  le  principe  de  V obligation  du  vote.  Lorsque  l'on  manie 
les  hommes  ou  les  institutions  humaines,  il  faut  toujours  compter 
avec  l'activité  des  mauvais  éléments  et  se  méfier  de  la  tiédeur  des 
bons.  [Applaudissements.)  Nous  avons  fait  cette  expérience  et,  sans 
le' régime  du  vote  obligatoire,  je  suis  convaincu  que  nous  aurions 
été  les  victimes  de  l'absentéisme,  comme  vous  l'êtes  trop  souvent 
dans  les  élections  françaises.  Je  suis  tellement  pénétré  des  dangers 
de  l'absentéisme  que,  aujourd'hui  même,  à  la  séance  de  votre 
Chambre  des  députés,  j'ai  été,  je  ne  vous  le  cache  pas,  offusqué 
de  voir  des  membres  voter  pour  des  absents.  C'est  reçu,  c'est  dans 
vos  traditions.  Chez  nous,  c'est  absolument  défendu,  et  à  juste  ti- 
tre, parce  que  j'estime  que,  lorsqu'on  l  evendique  un  droit,  il  y  a 
l'obligation  corrélative,  le  devoir  de  l'exercer  pour  le  plus  grand 
profit  du  corps  social.  [Applaudissements.)  Je  ne  puis  non  plus  com- 
prendre la  responsabilité  dans  un  mandat  exercé  de  cette  façon,  et 
j'y  trouve  un  encouragement  à  cet  absentéisme  trop  facile  que  je 
déplorais  tout  à  l'heure.  Il  faut  que  l'exemple  du  mandat  reven- 
diqué et  accompli  vienne  de  haut;  il  faut  que,  par  l'exercice  de  ce 
mandat,  l'idée  de  l'importance  du  devoir  politique  pénètre  dans  la 
masse  de  la  nation,  et  que  chacun  non  seulement  parle  de  son 
droit  électoral,  mais  tienne  à  l'exercer  avec  la  conscience  d'un 
devoir. 

Voilà,  Messieurs,  sous  quelle  législation  électorale  nous  vivons  : 
suffrage  universel  heureusement  mitigé  (je  me  plais  à  le  croire) 
par  l'application  du  suffrage  plural. 

Je  ne  parle  pas  d'une  autre  idée  qui  s'est  fait  jour  partiellement 
dans  notre  législation  électorale  :  le  régime  de  la  représentation 
proportionnelle.  On  vous  en  a  déjà  entretenus.  Vous  avez  des 
publicistes  éminents,  dans  votre  Société  même,  qui  ne  me  laisse- 
raient rien  à  vous  apprendre  sous  ce  rapport,  et  je  passe  immédia- 
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tement  à  l'organisalion  électorale  des  partis  politiques  en 
Belgique. 

Elle  est,  dans  les  grandes  lignes,  absolument  la  même,  pour  nos 
divers  partis  politiques. 

Nous  n'avions  jadis,  Messieurs,  en  Belgique  que  deux  grands 
partis  et,  sous  la  législation  électorale  récemment  abrogée,  l'issue 
de  la  lutte  pouvait  être  influencée  par  la  création  d'un  certain 
nombre  d'électeurs  en  vertu  d'artifices  fiscaux  ou  par  des  coupes 
sombres  faites  dans  les  troupes  électorales  de  l'adversaire.  Au- 
jourd'hui cela  n'est  guère  possible.  Les  bataillons  sont  gros  de 
part  et  d'autre,  puisque  les  armées  en  présence  sont  devenues 
innombrables.  Comme  il  n'y  a  plus  que  des  gros  bataillons,  la  vic- 
toire ne  peut  appartenir  qu'aux  bataillons  les  mieux  organisés  et 
les  plus  disciplinés.  Nous  en  sommes  convaincus  et  c'est  pourquoi, 
Messieurs,  nous  nous  appliquons  à  préparer  de  longue  main  les 
victoires  électorales.  Elles  ne  peuvent  pas  s'improviser.  On  me  dit 
(je  n'ai  pas  très  complètement  suivi  votre  mouvement  électoral  en 
France), mais  on  me  dit  que  vos  associations,  vos  efforts  ne  sont 
que  temporaires,  monentanés,  inspirés  par  les  circonstances.  Per- 
mettez-moi de  vous  dire  que  cela  ne  peut  suffire. 

Je  vous  disais.  Messieurs,  que  les  grandes  lignes  pour  tous  les 
partis  sont  à  peu  près  les  mêmes  ;  nous  parlerons  plus  spéciale- 
ment de  l'organisation  électorale  du  parti  conservateur. 

Avant  de  procéder  à  cet  examen,  il  importe  de  vous  signaler 
comment  se  classent  aujourd'hui  les  partis  en  Belgique.  Jadis, 
nous  ne  connaissions  que  le  parti  libéral  et  le  parti  catholique.  Et 
que  cette  terminologie  ne  vous  trompe  pas  !  Du  reste,  vous  êtes 
des  hommes  d'étude  et  vous  savez,  depuis  longtemps,  quelle  est 
la  signification  de  ces  termes  qui,  chez  nous,  ne  correspondent  pas 
à  ce  qu'ils  veulent  dire  soit  chez  vous,  soit  en  Angleterre,  soit  en 
d'autres  pays.  Non,  la  division  des  partis  était  principalement 
basée  sur  l'idée  religieuse.  L'évolution  politique  des  partis,  bien 
avant  la  modification  apportée  à  notre  régime  électoral,  avait 
amené,  au  sein  du  parti  libéral  lui-même,  une  scission.  A  côté  du 
parti  doctrinaire  se  développa  bientôt  la  fraction  progressiste  ou 
radicale.  Depuis  lors,  les  événements  ont  marché,  et  l'armée  li- 
bérale déjà  divisée  en  deux  tronçons  a  vu  naître  dans  son  sein  un 
troisième  parti,  le  parti  socialiste,  fils  du  libéralisme  irréligieux. 
Telle  est  donc  aujourd'hui  la  situation  politique  en  Belgique  :  trois 
partis  sont  placés  en  présence  du  parti  conservateur. 
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A  la  tête  du  parti  conservateur  se  trouve  la  Fédération  des 
cercles  catholiques  et  des  associations  conservatrices.  La  section 
des  Cercles,  sans  action  politique  directe,  s'occupe  uniquement 
de  la  question  d'agrément;  sections  littéraire,  dramatique,  musi- 
cale, sections  de  gymnastique  ou  d'escrime  sont  autant  d'aspects 
divers  sous  lesquels  les  Cercles  poussent  au  groupement  des  élé- 
ments catholiques,  notamment  nans  les  villes.  La  section  des 
Cercles  catholiques  est  représentée  au  sein  de  la  Fédération  par 
des  délégués  nommés  à  raison  de  deux  par  cercle.  La  section  des 
Associations  conservatrices  se  compose  également  de  deux  délégués 
par  association  et  a  spécialement  pour  but  l'organisation,  la  di- 
rection adonnera  la  politique  du  parti  catholique. 

Cette  organisation  remonte  déjà  loin;  la  Fédération  fut  créée  à 
la' suite  du  Congrès  de  Matines  en  1863.  Elle  eut  pour  présidents 
d'abord  l'honorable  sénateur  de  Matines,  M.  Cannart  d'Hamal, 
puis  l'honorable  M.  Beernaert  qui  demeura  à  sa  tête  jusqu'à  ce  que 
les  événements  politiques  de  1881  l'appelèrent  au  ministère  d'a- 
bord et  ensuite  à  la  direction  du  cabinet.  Aujourd'hui  la  Fédération 
est  présidée  par  un  des  vétérans  du  Parlement  belge  et  du  parti 
catholique,  M.  Wœste,  ministre  d'État.  Les  délégués  à  la  Fédéra- 
tion se  réunissent  périodiquement  à  Bruxelles.  Chaque  année,  au 
mois  d'avril  ou  de  mai,  la  Fédération  tient  de  grandes  assises  de 
deux  jours  dans  l'une  des  villes  du  pays.  Tous  les  deux  ans,  nous 
avons  des  élections  législatives  partielles.  Le  lieu  de  réunion  de 
la  Fédération  est  assez  souvent  déterminé  par  l'utilité  électorale 
qu'il  peut  y  avoir,  selon  les  circonstances,  à  tenir  ces  assises  plu- 
tôt dans  telle  localité  que  dans  telle  autre. 

Elles  sont  consacrées  à  l'examen  de  rapports  préparés  d'avance 
et  à  des  discussions  généralement  très  intéressantes.  La  session  se 
termine  par  un  banquet,  selon  le  mot  de  votre  poète  : 

Tout  se  fait  en  dînant  dans  le  siècle  où  nous  sommes. 

La  réunion  de  ce  soir  n'est  pas  pour  donner  un  démenti  à  cette 
parole  dont  je  crois  que  l'exactitude  se  vérifiera  bien  au  delà  du 
siècle  pour  lequel  elle  fut  prononcée.  {Rires.) 

Nos  élections  législatives  ayant  lieu  par  arrondissement  admi- 
nistratif, c'est  l'association  conservatrice  de  chaque  arrondisse- 
ment qui  prépare  et  dirige  le  travail  de  ces  élections.  A  Bruxelles, 
nous  nous  trouvons  dans  une  situation  spéciale.  Nous  avons, 
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comme  je  vous  le  disais,  au  sein  du  parti  conservateur,  à  compter 
avec  des  éléments  divers,  et  nous  avions,  dès  avant  la  modifica- 
tion de  notre  législation  électorale,  conclu  une  alliance  avec  ce 
que  l'on  a  appelé,  depuis  1884,  les  Indépendants.  Les  Indépendants 
sont  une  société  née  en  1884  de  l'impérieux  besoin  de  réaction  que, 
dans  toutes  les  couches  de  l'opinion,  on  éprouvait  alors  contre 
l'opinion  libérale.  Des  hommes  modérés  de  tous  les  partis,  des 
hommes  qui  n'étaient  pas  enrôlés  dans  les  associations  conserva- 
trices, des  hommes  qui  n'étaient  pas  politiquement  classés,  qui 
n'appartenaient  pas,  d'autre  part,  à  l'opinion  libérale  militante, 
mais  qui  se  trouvaient,  pour  ainsi  dire,  à  la  limite  de  ces  deuK 
opinions^  se  sont  rencontrés  pour  former  le  parti  des  Indépendants 
et  pour  composer,  d'accord  avec  le  parti  conservateur,  une  liste 
qui  a  complètement  triomphé  aux  élections  de  1884,  et  qui,  sauf  à 
l'élection  de  1892  laquelle  s'est  faite  encore  sous  l'ancien  régime,  a 
continué  d'y  triompher  dans  les  conditions  que  je  vous  ferai  con- 
naître tout  à  l'heure.  Bien  avant  qu'il  fût  question  de  la  modifica- 
tion de  notre  législation  électorale,  des  catholiques  éclairés 
s'étant  rendu  compte  qu'à  notre  époque  les  questions  politiques 
descendent  tandis  que  les  questions  sociales  montent,  s'étaient 
préoccupés  d'assurer  la  défense  des  intérêts  des  ouvriers  et 
avaient  constitué  des  Maisons  ouvrières.  C'étaient,  dans  le  principe, 
plutôt  des  espèces  de  patronages  où  l'on  recherchait  évidemment 
ce  qui  était  d'intérêt  matériel  pour  l'ouvrier,  où  l'on  cherchait  éga- 
lement à  le  retenir  et  à  se  l'attacher  par  des  distractions,  mais 
c'étaient  des  maisons  ouvrières  dirigées  par  des  conservateurs. 
Ces  maisons  se  sont  bientôt  émancipées  jusqu'au  point  de  réclamer 
leur  complète  autonomie,  et  peut-être  ont-elles  ainsi  tourné  un 
peu  contre  les  intentions  de  leurs  fondateurs.  Aujourd'hui,  Mes- 
sieurs, à  raison  de  cette  évolution  qui,  des  maisons  ouvrières,  a 
fait  plutôt  des  associations  politiques  autonomes,  le  parti  de  l'Al- 
liance dont  je  vous  parlais  se  compose  de  trois  éléments  dont 
le  nom  se  reflète  dans  le  titre  adopté  pour  cette  association  élec- 
torale :  Alliance  conservatrice,  indépendante  et  ouvrière.  L'au- 
tonomie de  ce  troisième  groupe  lui  confère,  comme  aux  deux 
autres,  la  désignation  directe  de  ses  candidats  à  concurrence  du 
contingent  qui  lui  est  attribué  dans  une  délibération  préalable 
des  trois  facteurs  de  l'Alliance. 

L'association  conservatrice  de  Bruxelles  a  depuis  1882  installé 
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un  bureau  du  travail  électoral.  Ce  bureau  existe  dans  toutes  les 
grandes  villes  de  Belgique.  Ce  sont  des  organisations,  c'étaient, 
surtout  sous  le  régime  de  l'ancienne  loi,  des  organisations  formi- 
dables. L'un  des  vôtres  étant  venu  étudier  ce  fonctionnement  en 
Belgique  et  parlant,  entre  autres,  de  l'organisation  du  bureau 
électoral  d'Anvers,  disait  qu'il  s'y  faisait  plus  de  travail  que  dans 
un  de  vos  ministères  et  que  l'impression  produite  par  ces  admira- 
bles institutions  est  celle  d'un  vaste  bureau  de  poste  de  Paris,  au 
moment  de  la  levée  des  lettres,  ou  de  l'administration  du  départ 
d'un  grand  journal.  Vous  voyez  d'ici  l'activité  qui  régnait  dans 
cette  ruche,  mais  vous  devinez  aussi  les  énormes  besoins  d'argent 
que  comportait  une  pareille  organisation.  La  nouvelle  législation 
électorale  a  sous  ce  rapport  modifié  la  besogne  du  bureau  élec- 
toral et  l'a  considérablement  simplifiée. 

La  recherche  des  électeurs,  comme  je  vous  le  disais  tout  à 
l'heure,  n'est  plus  la  même  que  sous  l'ancienne  loi.  Il  pouvait  y 
avoir  alors  un  intérêt  considérable  soit  à  créer  quelques  électeurs, 
par  l'adjonction  d'une  minime  patente,  par  exemple,  destinée  à 
parfaire  le  cens  électoral,  soit  à  poursuivre  la  disparition  d'électeurs 
hostiles,  par  la  discussion  de  leur  droit  électoral.  Mais,  aujour- 
d'hui ,  ces  gouttes  d'eau  dans  l'Océan  sont  devenues  de  peu  de 
valeur,  et,  à  ce  point  de  vue,  le  travail  de  révision  des  listes  élec- 
torales est  considérablement  réduit.  Pour  le  bureau  électoral,  la 
besogne  ne  peut  plus  guèie  consister  qu'à  rechercher  si  chacun 
des  inscrits  à  la  liste  électorale  a  bien  son  contingent  de  voix; 
puisque  nous  vivons,  ne  l'oubliez  pas,  sous  le  régime  du  vote 
plural,  la  question  est  de  savoir  si  chacun  a  son  nombre  de  voix 
ou  si  des  adversaires  n'en  ont  pas  un  nombre  trop  considérable. 
Mais,  dans  ces  limites-là,  en  y  ajoutant  quelques  questions  de 
nationalité,  de  naturalisation,  ou  quelques  questions  de  domicile, 
la  besogne  de  révision  des  listes  électorales  est  bien  diminuée. 
Alors  que  jadis  elle  donnait  lieu  à  35,000  procès  électoraux,  par 
exemple,  pour  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  dont  la  juridiction 
s'étend  sur  trois  provinces,  elle  ne  soulève  aujourd'hui  que  2  à 
3,000  contestations  électorales. 

L'association  dont  je  vous  ai  parlé  jusqu'à  présent,  est  Vassocki- 
tion  d'arrondir,sement.  Mais  vous  comprenez  que  l'association  d'ar- 
rondissement, si  elle  n'opérait  qu'au  chef-lieu  et  si  elle  demeurait 
isolée  des  communes  de  l'arrondissement,  ne  répondrait  pas  à  ce 

La  Réf.  Soc,  16  juin  1897.  4«  Sér.,  t.  III  (t.  XXXIII  col.)  62 


950  RÉUNION  MENSUELLE  DU  GROUPE  DE  PARIS. 

besoin  d'étroite  communication  que  réclame  une  organisation 
politique  sérieuse  et  complète.  Dans  chacune  des  123  communes 
de  l'arrondissement  de  Bruxelles,  l'association  a  créé  des  associa- 
tions politiques  communales  ou  tout  au  moins  un  comité  poli- 
tique qui,  par  son  correspondant,  est  en  rapports  constants 
avec  l'association  centrale  d'arrondissement.  Chaque  association 
politique  communale  désigne  des  délégués,  en  proportion  du 
nombre  des  habitants,  au  comité  cantonal  formé  au  chef-lieu 
de  chacun  des  15  cantons  de  l'arrondissement  de  Bruxelles, 
et  les  délégués  des  comités  cantonaux  constituent  à  leur 
tour  le  comité  d' arrondissement.  L'arrondissement  forme  la  cir- 
conscription électorale  pour  les  élections  législatives.  Vous  saisis- 
sez toute  l'importance  de  ce  comité,  véritable  émanation  de  toutes 
les  communes  de  l'arrondissement.  Ce  comité  tient  à  Bruxelles  des 
réunions  trimestrielles,  généralement  sans  objet  bien  déterminé, 
attendu  qu'elles  consistent  à  examiner  la  situation  politique  et  à 
indiquer  les  nécessités  que  cet  examen  révélerait.  Mais  ce  comité 
a  un  rôle  très  nettement  déterminé  en  temps  électoral.  Il  entend 
les  communications  qui  lui  sont  faites  à  ce  sujet  par  le  comité 
directeur  de  l'association  d'arrondissement  et  les  rapports  des 
comités  cantonaux.  Il  décide  s'il  y  a  lieu  de  proposer  la  lutte  à 
l'assemblée  générale  et  dresse  une  liste  provisoire  de  candidats. 

De  là  l'intérêt  que  ce  comité  attache  à  sa  mission.  Pour  les 
quatorze  députés  auxquels  l'arrondissement  de  Bruxelles  a  droit, 
l'association  conservatrice  désigne  huit  candidats.  Ce  n'est  pas 
assez  pour  donner  satisfaction  à  tous  les  appétits  locaux  qui  pour- 
raient se  manifester.  Mais  l'organisation  n'en  est  pas  moins  suffi- 
sante pour  entretenir  la  vie  politique  dans  les  divers  cercles  et 
comités  qui  arrivent  à  s'entendre  et  finalement  se  mettent  d'ac- 
cord sur  le  choix  du  candidat  à  proposer. 

Après  ces  réunions  de  comité  vient  l'assemblée  générale  de 
l'association  à  laquelle  il  appartient  de  statuer  sur  l'opportunité 
de  la  lutte  et  de  désigner  éventuellement  des  candidats.  Dans  les 
élections  qui,  depuis  une  dizaine  d'années,  se  sont  présentées, 
l'association  conservatrice  de  Bruxelles  n'a  jamais  dû  recourir  à  un 
poil,  la  sagesse  des  réunions  préparatoires  ayant  toujours  abouti 
à  la  formation  d'une  liste  qu'il  a  suffi  de  proposer  à  la  ratification 
de  l'assemblée  générale.  Voilà  comment  s'organise  le  travail  élec- 
toral proprement  dit. 
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Mais,  à  côté  de  cela,  nous  avons  encore  d'autres  organisations 
accessoires,  et  des  organisations  que  je  considère  comme  étant  de 
la  plus  haute  importance.  On  a  souvent  dit,  en  matière  scolaire 
notamment,  —  et  c'est  très  vrai,  plus  vrai  là  que  partout  ailleurs, 
—  que  celui  qui  a  la  jeunesse  a  l'avenir.  Il  n'est  pas  moins  bon 
d'enrôler  les  jeunes  gens  pour  les  batailles  électorales  de  l'avenir, 
et  de  les  y  former  le  plus  tôt  possible.  C'est  le  rôle  de  notre  Fédé- 
ration des  avant -gardes.  Ces  avant-gardes  sont  constituées  de  jeunes 
gens  admis  dès  l'âge  de  16  ans  et  qui  généralement  y  restent 
jusqu'à  l'âge  de  25  ans,  sauf  quelques  vétérans  qui  reculent 
l'âge  de  la  retraite  à  cet  égard.  Je  dis  25  ans,  parce  que  c'est 
l'âge  de  la  majorité  pour  les  élections  législatives.  Le  moyen  de 
grouper  ces  jeunes  gens  n'est  pas  de  leur  faire  faire  de  la  politique 
toute  l'année,  vous  le  devinez  bien  ;  en  temps  ordinaire,  ils  sont 
constitués  en  sociétés  d'agrément,  d'art  dramatique,  de  chant  et 
surtout  de  gymnastique  et  d'escrime.  Sous  l'ancienne  législation, 
ces  jeunes  gens  avaient  un  rôle  qu'ils  n'ont  plus  à  présent.  Autre- 
fois l'élection  législative  ou  provinciale  ne  se  faisait  pas  à  la  com- 
mune, et  ces  jeunes  gardes  avaient  le  rôle  d'amener  au  scrutin, 
jusqu'au  chef-lieu  d'arrondissement  ou  de  canton,  les  électeurs 
invalides,  ou  encore  les  électeurs  tièdes,  les  électeurs  qui  ne  se 
seraient  pas  rendus  au  scrutin,  si  on  ne  les  y  avait  transportés. 
Notre  loi  nouvelle,  imitant  un  progrès  que  vous  aviez  déjà  réalisé, 
a  établi  le  vote  à  la  commmune,  disant  aux  électeurs  :  Vous  voterez 
chez  vous,  mais  vous  voterez  obligatoirement,  sous  peine  pour  la 
première  infraction  d'une  réprimande  ou  d'une  amende  de  1  à 
3  francs  et  sous  peine  d'une  amende  de  3  à  25  francs,  en  cas  de 
récidive  dans  les  six  ans.  Aujourd'hui,  le  rôle  de  ces  jeunes  gens 
ne  consiste  plus  qu'à  accompagner  au   scrutin    des  électeurs 
infirmes,  par  exemple,  qui  sont  autorisés  par  le  président  à  se 
faire  accompagner  dans  l'isoloir,  ou  bien  encore  qu'a  se  mettre  en 
rapport  avec  les  associations  politiques  pour  la  communication  la 
plus  rapide  de  tous  les  résultats  électoraux. 

Le  jour  même  de  l'élection,  ils  n'ont  guère  autre  chose  à  faire 
que  ce  que  je  viens  de  dire,  mais  notre  organisation  pour  la  lutte 
électorale  s'est  tellement  développée  que  chaque  élection  amène 
au  préalable  nombre  de  conférences  et  de  meetings  électoraux. 
Ces  meetings  sont  parfois  très  tumultueux.  Ils  le  sont  spéciale- 
ment à  Bruxelles.  Ils  l'étaient  déjà  lorsque  l'association  conserva- 
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trice  se  trouvait  en  présence  de  la  seule  association  libérale,  ils  le 
sont  devenus  davantage  depuis  l'entrée  en  scène  du  parti  socia- 
liste, et  nos  jeunes  gens  ont  aujourd'hui  un  rôle  très  nettement 
indiqué  dans  ces  réunions  qui,  en  temps  électoral,  se  tiennent  sur 
tous  les  points  de  l'arrondissement.  Les  conférences  sont  une 
arme  excellente  en  période  électorale,  mais,  encore  une  fois,  il  faut 
y  préparer  par  un  long  exercice  le  bataillon  de  nos  conférenciers. 

Des  cours  sont  organisés  à  cet  effet  et  nos  orateurs  s'essaient 
d'abord  en  temps  ordinaire  et  dans  des  conditions  généralement 
pacifiques;  mais,  en  temps  électoral,  les  meetings  dégénèrent 
facilement  en  scènes  tumultueuses,  en  scènes  de  violences  qui  ne 
rendent  pas  inutile  la  présence  de  gardes  du  corps  pour  le  confé- 
rencier lui-même,  et  c'est  encore  la  mission  de  nos  jeunes  gardes. 
Vous  concevez.  Messieurs,  que  ce  rôle  sourit  à  leurs  vingt  ans.  Il 
faut  plutôt  les  refréner  que  les  exciter  dans  cette  voie,  mais  ils 
contribuent  à  entretenir  autour  de  nos  conférenciers,  autour  des 
missionnaires  de  notre  politique,  un  appareil  qui  en  impose  aux 
populations,  et  le  peuple,  s'il  ne  se  rend  pas  toujours  un  compte 
exact  des  principes  développés  devant  lui,  se  dit  au  moins  que  des 
gens  si  bien  organisés  doivent  nécessairement  être  un  parti  sé- 
rieux, un  parti  fort,  apparemment  capable  de  succès  et,  par  con- 
séquent, un  parti  que  l'on  suit  volontiers. 

Telle  est.  Messieurs,  dans  ses  lignes  principales,  l'organisation 
électorale  du  parti  conservateur.  Elle  est  sensiblement  la  même 
chez  les  partis  adverses.  Il  est  toutefois  un  parti  dont  l'activité 
doit  être  pour  nous  un  salutaire  avertissement  :  c'est  le  parti  so- 
cialiste. Le  parti  socialiste  possède  tous  les  détails  d'organisation 
que  je  viens  de  vous  indiquer  ;  il  se  sert,  en  outre,  de  l'organisa- 
tion coopérative  avec  une  vigueur  et  un  succès  exceptionnels. 
L'organisation  des  coopératives  socialistes  aboutit,  tout  en  dis- 
tribuant de  sérieux  dividendes,  à  réunir  des  sommes  considérables 
uniquement  destinées  à  la  propagande  socialiste.  Cette  organisa- 
tion est  poussée  tellement  loin  en  Belgique,  que  des  villes,  où  il 
s'imagine  avoir  déjà  conquis  toute  la  population  ouvrière,  ses 
efforts  se  portent  maintenant  vers  les  campagnes.  Précisément  au 
moment  où  vous  vouliez  bien  m'inviter  à  cette  causerie  familière, 
le  coude  sur  la  table  (sans  quoi  je  n'aurais  pas  osé  assumer  la 
tâche  de  vous  entretenir  aujourd'hui,  sans  préparation  et  à  l'oc- 
casion d'un  rapide  passage  à  Paris)jj'ai  été  plus  frappé  d'un  article 
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qui  vient  de  paraître  dans  «  les  Goopérateurs  belges,  organe  men- 
suel de  la  coopération  socialiste.  »  Il  vous  indiquera,  Messieurs,  jus- 
qu'où s'étendent  l'activité  et  l'effort  de  ces  adversaires  avec  les- 
quels je  crois  que  vous  n'avez  pas  encore  à  compter  en  France 
autant  que  nous-mêmes  en  Belgique,  mais  contre  lesquels  vous 
devrez  vous  défendre  à  votre  tour. 

Je  n'ai  pas  pu  lire  cet  article  sans  être  profondément  pénétré  du 
danger  qu'il  révèle.  Cela  s'intitulait  :  la  Coopération  à  la  campagne^Qi 
je  le  signale  à  la  vigilante  attention  de  nos  amis.  «  Le  parti  ouvrier 
belge,  dit  le  citoyen  Bertrand,  rédacteur  de  cette  revue,  cherche  à 
pénétrer  de  plus  en  plus  dans  les  campagnes,  et  il  le  pourra  d'au- 
tant plus  facilement  qu'il  s'occupera  de  propager  les  principes  et 
qu'il  prendra  l'initiative  de  fonder  des  sociétés  -coopératives.  Les 
débouchés  pour  ces  sociétés  ne  manqueront  pas.  Il  y  a,  dans  nos 
grandes  villes,  plusieurs  centaines  de  mille  membres  qui  consom- 
ment du  beurre,  du  lait,  du  fromage,  des  légumes  et  de  la  volaille. 
Rien  n'est  donc  plus  facile  aux  socialistes  coopérateurs  des  grandes 
villes  que  de  fonder  des  coopératives  à  la  campagne  et  de  se  char- 
ger du  placement  des  produits  fabriqués,  soit  directement  par  ces 
coopératives  agricoles,  soit  par  leurs  membres  individuellement. 
Il  suffît  de  réfléchir  un  seiil  instant  pour  comprendre  quel  vaste 
champ  d'action  est  ouvert  pour  le  développement  des  forces  socia- 
listes à  la  campagne.  Pour  nous  faciliter  notre  tâche,  nous  serions 
heureux  d'obtenir  des  conseils  de  tous  ceux  qui  possèdent  des  con- 
naissances spéciales  en  la  matière.  Il  y  a  là  une  grande  œuvre  à 
accomplir  et  le  concours  de  tous  n'est  pas  à  dédaigner.  » 

Le  Bien  Public  de  Gand,  un  journal  conservateur,  disait  très  jus- 
tement à  ce  propos  :  «  On  a  compris,  dans  certains  cantons,  la 
nécessité  de  grouper  nos  amis  tant  au  point  de  vue  politique  qu'au 
point  de  vue  matériel.  Nous  avons  eu  le  plaisir  de  constater,  dans 
notre  arrondissement,  les  heureux  résultats  de  cette  propagande. 
Mais  en  est-il  de  même  partout?  N'oublions  pas  que  le  coude  îY 
coude  du  travail  et  de  la  vie  quotidienne  fournit  aux  mauvaises 
doctrines  le  moyen  de   pénétrer  lentement  mais  sûrement  les 

esprits  Pourquoi  nos  amis  ne  prendraient-ils  pas  les  devants 

en  tous  lieux?  Pourquoi  ne  pas  fonder  ces  associations  de  secours 
mutuels,  ces  coopératives  de  laiterie,  d'achats  d'engrais,  de  se- 
mences que  le  parti  collectiviste  se  flatte  d'installer  prochai- 
nement à  l'image  de  ce  qu'il  a  fait  dans  les  villes?  Encore  une 
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fois,  que  nos  amis  aient  l'œil  au  guet  et  songent  à  l'avenir.  » 

A  Bruxelles,  nous  avons  Tœil  au  guet  et  nous  songeons  à  l'a- 
venir. Dans  la  partie  rurale  de  l'arrondissement,  nous  avons 
créé  nombre  de  sociétés  de  secours  mutuels  ;  mais,  à  côté  d'elles, 
nous  avons  organisé  des  mutualités  d'assurances  pour  le  bétail,  des 
coopératives  de  laiterie,  des  coopératives  pour  l'achat  d'engrais, 
de  semences,  pour  la  vente  de  betteraves,  etc.  S'intéresser  à  l'ou- 
vrier, à  l'agriculteur,  s'associer  à  ses  difficultés  et  à  ses  efforts,  est 
évidemment  le  plus  sûr  moyen  de  se  l'attacher.  Voilà  la  tâche  que 
nous  avons  essayé  de  réaliser  en  Belgique.  Le  succès  nous  a  jus- 
qu'à présent  récompensés,  depuis  près  de  13  ans  ;  mais  vous  voyez 
que  les  difficultés  ne  nous  laissent  pas  de  répit  et  nous  obligent 
incessamment  à  de  nouveaux  efforts  pour  défendre  notre  position. 

Voilà,  Messieurs,  comment  nous  avons  préparé  nos  victoires  ; 
voilà  comment  nous  préparerions  notre  revanche,  si  les  hasards 
de  la  politique  venaient  à  trahir  nos  efforts.  Ce  travail  est  considé- 
rable, mais  il  est  digne  de  vous  tenter.  11  y  faut  beaucoup  d'argent, 
de  dévouement,  d'activité,  d'intelligence,  de  cœur...  rien  de  tout 
cela  ne  fait  défaut  en  France.  Vous  constituerez,  à  rencontre  de 
l'armée  anarchiste,  de  ceux  qui  n'exploitent  que  les  rancunes  et  les 
haines,  vous  constituerez  l'armée  du  progrès  par  l'ordre  et  par  la 
paix  sociale. 

Vous  m'avez  invité,  Messieurs,  à  vous  faire  un  exposé.  J'ai  usé 
et  abusé  sans  doute  du  droit  d'être  aride.  Je  serais  heureux,  en 
tout  cas,  d'avoir  apporté  une  légère  contribution  à  l'organisation 
de  vos  efforts  sur  le  terrain  électoral.  En  vous  remerciant  encore 
d'un  accueil  que  j'aurais  voulu  mériter  mieux,  je  vous  assure  que 
mon  plus  cher  désir  est  de  me  retrouver  le  plus  prochainement 
possible  parmi  vous,  pour  fêter  le  résultat  de  vos  constants  efforts 
vers  le  bien  politique  et  social.  [Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  je  remercie,  en  notre  nom  à  tous, 
MM.  Nerincx  des  communications  très  intéressantes  qu'ils  ont  bien 
voulu  nous  faire  et  qui,  en  définitive,  comme  vous  le  voyez,  finissent 
par  rentrer  absolument,  quant  à  la  conclusion,  dans  l'objet  de  nos  tra- 
vaux. Nous  avons  eu,  au  début,  des  considérations  qui  avaient  une  cou- 
leur politique  et,  à  la  fin,  nous  nous  trouvions  absolument  dans  l'ordi- 
naire courant  de  nos  préoccupations  économiques  et  sociales. 

Je  donnerai  mamtenant  la  parole  soit  à  ceux  d'entre  vous  qui  auraient 
à  demander  quelques  éclaircissements  à  l'un  de  ces  Messieurs,  soit  à 
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ceux  qui  désireraient,  pour  un  objet  quelconque,  parler  après  ce  que 
vous  venez  d'entendre. 

M.  Albert  Gigot.  —  Messieurs,  si  personne  ne  demande  la  parole, 
permettez-moi  de  vous  soumettre  une  observation  qui  me  semble  se 
de'gager  des  deux  communications  si  intéressantes  que  nous  venons 
d'entendre  :  c'est  que  s'il  y  a,  dans  nos  sociétés  démocratiques,  une 
liberté'  qui  doit  être  la  liberté  fondamentale  et  la  liberté  maîtresse,  c'est 
précisément  celle  que  tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en 
France  depuis  1789  nous  ont  refusée  ou  ont  négligé  de  nous  donner  : 
c'est  la  liberté  d'association.  Il  me  semble  que  la  vie  publique  a  subi, 
dans  notre  temps,  une  transformation  à  peu  près  analogue  à  celle  qu'a 
de  nos  jours  également  subie  l'organisation  militaire.  Dans  les  siècles 
passés,  quand  on  voulait  faire  la  guerre,  on  levait  des  milices;  puis,  la 
guerre  finie,  on  renvoyait  les  miliciens  dans  leurs  foyers.  C'était  à  peu 
près  ainsi  que  nous  pratiquions  autrefois  la- vie  publique:  quand  venait 
une  élection,  on  allait  voter,  on  choisissait  bien  ou  mal  son  candidat  ; 
puis,  le  vote  émis,  on  rentrait  chez  soi  et,  pour  l'immense  majorité  des 
citoyens,  la  vie  politique  restait  absolument  interrompue  jusqu'à  l'é- 
lection suivante.  Eh  bien,  ce  qui  me  paraît  ressortir  de  ce  qu'on  disait 
tout  à  l'heure,  et  ce  que  confirme  l'expérience  que  nous  faisons  tous  les 
jours,  c'est  qu'aujourd'hui  il  en  faut  venir,  en  matière  politique  et  élec- 
torale, comme  en  matière  d'organisation  militaire, au  service  permanent 
et  au  service  obligatoire  pour  tous.  Il  faudra  que,  bon  gré  mal  gré,  on 
accepte  le  service  électoral  permanent  comme  on  a  accepté  le  service 
militaire,  et  les  partis  qui  croiront  pouvoir  se  désintéresser  de  cette 
forme  nouvelle  qui  s'impose  aujourd'hui,  seront  condamnés  je  ne  dirai 
pas  à  être  battus,  mais  à  être  écrasés  et  à  disparaître  de  la  scène  poli- 
tique. Voilà  ce  qui  me  paraît  résulter  de  ce  que  nous  entendions  tout  à 
l'heure  au  sujet  de  la  vie  publique  aux  États-Unis  et  en  Belgique. 

Après  cette  première  réflexion,  il  y  en  a  une  seconde  qui  m'a  frappé  : 
c'est  qu'il  existe  deux  sortes  d'organisations  extrêmement  dissemblables 
et  qui  répondent  à  deux  états  politiques  différents  :  on  nous  a  montré 
l'une  de  ces  organisations  en  Belgique,  on  nous  avait  auparavant  montré 
l'autre  aux  États-Unis.  Pour  arriver  à  constituer  cette  organisation  dont 
je  parlais  tout  à  l'heure,  pour  arriver  à  créer  ces  cadres  en  dehors  des- 
quels il  n'y  aura  pas  d'action  électorale  sérieuse,  en  dehors  desquels  il 
n'y  aura  pas  de  vie  politique  active  et  effective,  il  faut  qu'on  ait  un  mot 
de  ralliement  ;  il  faut  qu'on  sache  ce  qu'on  doit  dire  à  ces  soldats  qu'on 
va  enrôler  pour  la  lutte.  Or  il  y  a  des  pays  qui  possèdent  de  grands  par- 
tis politiques,  de  ces  grands  partis  dont  parlait  TocqueviJle,  quand  il 
disait  que  pour  ces  partis-là  on  donnerait  son  âme  et  sa  vie,  de  grands 
partis  qu\  répondent  à  un  idéal  politique,  à  un  programme  social,  à  un 
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intérêt  national  supérieur  que  tout  le  monde  comprend;  là  où  existent 
ces  grands  partis,  il  est  très  facile  de  faire  une  organisation  politique 
permanente,  analogue  à  celle  de  la  Belgique.  Là  où  ils  n'existent  pas, 
l'organisation  permanente  n'est  possible  qu'avec  un  caractère  absolu- 
ment différent.  Eh  bien,  sommes-nous  appelés  à  voir  l'organisation  de 
ces  grands  partis?  Nos  sociétés  actuelles  sont-elles  destinées  à  les  voir 
se  créer  ou  se  perpétuer,  ou  ne  sont-elles  pas  destinées,  au  contraire,  à 
voir  de  plus  en  plus  se  morceler  et  s'émietter  les  partis  ?  Ne  faut-il  pas 
craindre  que  la  lutte  des  intérêts  ne  se  substitue  de  plus  en  plus  à  celle 
des  idées  ?  Remarquez  bien  qu'en  parlant  ainsi  des  intérêts,  je  n'en- 
tends pas  parler  de  ces  grands  intérêts  qui  peuvent  susciter  de  grandes 
passions  et  des  préoccupations  d'un  ordre  élevé.  Je  veux  parler  des 
intérêts  personnels  et  égoïstes,  des  intérêts  de  l'ordre  le  plus  mesquin  et 
le  plus  abaissé.  C'est  précisément  ce  qu'on  nous  disait  tout  à  l'heure  en 
nous  parlant  des  États-Unis.  II  n'y  a  plus  aujourd'hui,  nous  disait-on 
très  justement,  de  grands  partis  aux  États-Unis;  la  lutte  ne  s'engage 
plus  comme  au  temps  où  les  chefs  de  partis  s'appelaient  Hamilton, 
Webster  ou  Sumner,  sur  des  questions  de  principes,  mais  sur  des  ques- 
tions d'intérêts  et  sur  des  questions  de  personnes.  N'y  a-t-il  pas  là  un 
grand  danger,  un  des  plus  redoutables  qui  menacent  nos  démocraties 
modernes,  et  n'est-il  pas  à  craindre  que  dans  les  pays  où  feront  défaut 
les  grands  partis  qui  représentent  de  grandes  idées,  la  chasse  aux  places 
devienne  l'unique  mobile  des  luttes  politiques,  l'unique  intérêt  de  ceux 
qui  s'y  livrent?  N'est-ce  pas  là  précisément  ce  qui  s'est  passé  aux  États- 
Unis?  A  l'origine  de  la  grande  République  Américaine,  nous  voyons  la 
lutte  engagée  entre  de  grands  partis;  c'est  d'abord  la  lutte  du  parti  fé- 
déraliste et  du  parti  républicain,  c'est  plus  tard  la  lutte  du  parti  escla- 
vagiste et  du  parti  émancipateur.  Mais  quand  on  se  place  en  face  de  la 
situation  présente  et  quand  on  vient  à  se  demander  ce  qui  sépare 
aujourd'hui  aux  États-Unis  le  parti  républicain  du  parti  démocrate,  on 
est  réduit,  comme  vous  l'entendiez  dire  tout  à  l'heure,  à  ne  plus  savoir 
au  juste  où  sont  les  différences.  Et  cependant  les  luttes  sont  ardentes, 
les  luttes  sont  formidables.  Les  deux  partis  en  présence  ont  un  pro- 
gramme qui  surexcite  toutes  les  passions  et  tous  les  appétits.  Pour  l'un 
comme  pour  l'autre,  il  se  résume  dans  cette  vieille  formule  qui  date  du 
général  Jackson:  Aux  vainqueurs,  les  dépouilles  des  vaincus  ! 

C'est  là.  Messieurs,  un  mal  profond  :  et  ce  mal, dont  souffre  la  nation 
américaine  et  que  constatent  avec  douleur  tous  ses  amis,  nous  devons 
nous  dire  qu'il  atteindrait  bien  plus  profondément  les  nations  de  la  vieille 
Europe  :  c'est  qu'en  effet,  aux  États-Unis,  il  y  a  une  grande  vie  locale, 
une  grande  somme  de  libertés  individuelles,  et  qu'à  côté  de  la  vie  poli- 
tique proprement  dite,  ou,  pour  mieux  dire,  de  la  vie  politique  générale, 


l'organisation  des  partis  aux  ÉTATS-UNIS  ET  EN  BELGIQUE.  057 

il  y  a  une  vie  publique  locale  qui  atteint  un  développement  merveilleux  : 
les  institutions  américaines  assurent  l'affranchissement  de  l'individu, 
la  liberté  complète  de  rassociation  sous  toutes  ses  formes  :  et  il  y  a 
une  foule  de  gens  qui,  à  la  faveur  de  la  liberté  que  leur  garantissent 
les  institutions  américaines,  se  désintéressent  absolument  de  ce  qui  se 
passe  dans  les  sphères  politiques  proprement  dites.  On  en  est  venu  à  ce 
point  que  l'élite  des  États-Unis  a  pu  se  tenir  en  dehors  de  ce  qui  se 
passe  dans  les  sphères  politiques  proprement  dites,  tandis  qu'il  s'est 
formé  toute  une  classe  d'hommes  vivant  de  la  politique,  pour  lesquels  la 
politique  est  un  métier,  et,  suivant  l'expression  d'un  historien  des  États- 
Unis,  un  métier  mal  famé  !  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  surgir  ces  entrepre- 
neurs d'élections  dont  on  vous  a  décrit  le  rôle  et  l'action  :  et  qu'on  voit 
se  grouper  derrière  eux  tous  ceux  dont  le  nom  figurera  sur  le  ticket 
républicain  ou  démocrate,  depuis  le  président  des  États-Unis  jusqu'au 
dernier  juge  de  paix  de  l'État.  Eh  bien  !  Messieurs,  le  jour  où  il  en  sera 
ainsi  dans  nos  sociétés  européennes,  le  jour  où  nous  assisterons  à  ces 
luttes  électorales  formidables  qu'on  vous  a  décrites,  non  pour  une  grande 
cause  ou  pour  un  grand  principe,  mais  pour  la  conquête  des  emplois 
publics,  le  jour  où  il  en  sera  ainsi  dans  des  États  centralisés  qui  ont  à 
leur  service  une  armée  de  fonctionnaires  et  où  tous  les  intérêts  privés 
ont  besoin  de  trouver  dans  l'intégrité  des  fonctionnaires  une  protection 
et  une  garantie,  le  mal  sera  bien  autrement  profond  qu'il  ne  l'est  aux 
États-Unis.  Le  jour  où  tous  les  emplois  publics  seront  l'objectif  et  la 
proie  des  politiciens,  il  en  résultera  une  déconsidération  et  un  abaisse- 
ment des  fonctions  publiques  dont  il  est  difficile  de  prévoir  les  consé- 
quences. Ce  danger-là  n'est  pas  seulement  un  danger  politique,  mais 
un  danger  social;  et  il  n'est  pas  possible  que  le  sentiment  de  ce  péril 
n'ait  pas  frappé  vos  esprits,  en  entendant  ce  qui  nous  a  été  dit  ce  soir  ! 
(Applaudissements.) 

M.  Etcheverry.  —  Je  demande  la  permission  de  poser  une  question 
aux  honorables  orateurs.  Nous  avons,  en  France,  un  facteur  dans 
nos  élections  qui  joue  un  rôle  considérable,  même  prépondérant  :  c'est 
l'influence  administrative.  Je  voudrais  demander  à  ces  Messieurs  si  on 
peut  chiffrer  jusqu'à  un  certain  point  le  rôle  de  Pinlluence  administra» 
tive  dans  les  élections  aux  États-Unis  et  en  Belgique. 

M.  Nerincx.  —  Je  réponds  le  premier:  en  Belgique,  j'estime  qu'elle  est 
nulle. 

M.  Alfred  Nerincx.  —  Et  aux  États-Unis,  comme  le  fonctionnaire  n'a 
absolument  aucun  prestige  aux  yeux  de  la  population,  elle  est  nulle 
également. 

M.  Etcheverry.  —  C'est  ce  qui  rend  l'assimilation  très  difficile. 
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M.  Nerincx.  — Vous  êtes  un  pays  de  centralisation  et  d'administration, 
autant  que  nous  le  sommes  peu, 

M.  Clément  Juglar.  — J'ajouterai  un  mot  :  je  suis  tout  à  fait  d'accord 
avec  M.  Gigot  dans  tout  ce  qu'il  a  dit.  Mais  je  voudrais  poser  une  question 
à  ces  Messieurs,  à  cause  de  la  multiplicité'  même  des  partis  qui  existent 
en  France.  Vous  n'avez  que  trois  partis,  en  Belgique,  et  vous  pouvez  vous 
entendre;  mais  comment  composez-vous  ces  comite's  dont  vous  parlez? 
Nous  serions  très  embarrassés.  Toutes  les  fois  que  le  parti  conservateur, 
c'est-à-dire  le  parti  des  traditions  résultant  de  l'expérience  du  passé  de 
tous  les  régimes,  essaie  de  se  réunir  pour  former  un  comité,  au  bout  de 
très  peu  de  temps  il  se  divise,  tant  les  opinions  sont  nombreuses.  Nous 
avons  passé  par  tous  ces  régimes,  monarchie,  république,  empire  ;  nous 
avons  essayé  de  tout,  nous  en  sommes  aux  dernières  expériences,  et 
nous  ne  pouvons  jamais  constituer  un  parti  comme  vous  avez  fait  en 
Belgique  par  votre  organisation  ayant  la  religion  comme  base.  Or  je 
vous  demanderai  qui  forme  la  tête  et  le  centre  de  vos  comités,  de  chacun 
de  ces  comités  qui  constituent  tout  votre  grand  système;  quels  en  sont 
les  éléments  ?  Est-ce  un  grand  cultivateur,  est-ce  un  grand  seigneur, 
est-ce  un  simple  ouvrier,  un  simple  industriel,  enfin  dans  quelle  caté- 
gorie pouvez-vous  prendre  les  individus  qui  constitueront  l'état- 
major  de  vos  comités  ?  Je  comprends  bien  le  mécanisme,  mais  je  voudrais 
pénétrer  au  fond,  je  voudrais  voir  les  engrenages  de  ce  mécanisme. 

M.  Nerincx.  —  Je  saisis  parfaitement  l'objection.  Puisqu'il  n'y  a  pas 
possibilité  de  songer  à  un  parti  unique  avec  une  action  unique,  une 
organisation  unique,  je  comprends  que  le  rôle  prépondérant  appartienne 
au  plus  vigilant.  Voilà  pourquoi  je  vous  conseille  de  mettre  de  votre 
côté  toujours  l'organisation  longuement  préparée,  et  alors,  au  moment 
électoral,  vous  pouvez  compter  sur  les  alliances  des  gens  modérés,  des 
gens  qui  sont  à  la  limite  de  votre  parti,  des  gens  des  frontières  qui, 
sans  avoir  un  programme  d'aspirations  absolument  communes  avec  les 
vôtres,  se  rapprochent  de  vous,  parce  que,  chez  vous,  ils  trouvent  la  réa- 
lisation d'idées  qui  ressemblent  le  plus  aux  leurs  sous  une  forme 
modérée.  Voilà  les  concours  exceptionnels  sur  lesquels  on  peut  compter, 
en  période  électorale,  lorsqu'on  a  eu  soin  de  mettre  l'organisation  de 
son  côté  et  qu'on  arrive  avec  des  cadres  tout  faits.  Il  est  important,  pour 
livrer  la  bataille,  qu'on  ait  la  parole  le  premier,  et  alors  l'action  pré- 
pondérante de  la  lutte  électorale  vous  appartient. 

A  quel  élément,  demandez-vous  ensuite,  nous  adressons-nous  pour 
perpétuer  cette  influence  locale  ?  A  toute  espèce  d'éléments  :  industriels, 
propriétaires  agricoles, ouvriers,  tout,  pourvu  qu'on  marche  d'accord  avec 
nous  sur  les  principes  religieux,  sur  l'idée  religieuse,  sons  des  formes 
différentes,  mais  incontestablement  sur  l'attachement  aux  principes 
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d'ordre,  aux  principes  de  progrès,  aux  principes  de  paix  sociale,  alors 
que,  comme  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  les  autres  partis  ne  vivent 
que  par  l'exploitation  des  rancunes  et  des  haines  les  uns  contre  les 
autres.  Voilà  donc  tous  les  concours  auxquels  on  peut  faire  appel; 
dans  n'importe  quelle  localité,  on  groupe  tous  ceux  qui  veulent  bien 
s'intéresser  à  ce  mouvement.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'ils  ne 
sont  pas  tous  et  partout  aussi  actifs  que  nous  le  désirerions.  Nous  nous 
plaignons,  à  cet  égard,  de  l'inertie  qui  règne  chez  nous,  comme  chez 
vous  et  partout,  mais,  en  un  mot,  nous  nous  adressons  à  tous  les  con- 
cours de  bonne  volonté. 

M.  JuGLAR.  —  Nous  subissons  les  influences  de  toutes  les  générations 
qui  nous  ont  précédés  et  nous  sommes  on  ne  peut  plus  divisés.  Nous 
avons  encore  des  partisans  de  l'ancienne  monarchie,  des  partisans  de 
la  Restauration,  des  partisans  de  Louis-Philippe,  des  partisans  de  l'Em- 
pire. Tous  ces  partisans-là  sont  très  dévoués  aux  idées  que  vous  voulez 
propager,  mais,  dès  qu'on  les  met  ensemble,  au  bout  de  très  peu  de 
temps,  ils  se  divisent  ;  chacun  tire  de  son  côté,  ils  ne  veulent  plus  mar- 
cher, 

Lii«î  Membre.  —  Us  regardent  tous  en  arrière. 

M.  JuGLAR.  —  Us  ont  bonne  volonté  de  marcher,  de  s'organiser  comme 
vous  et  néanmoins,  immédiatement,  ils  se  séparent.  C'est  de  l'atavisme. 
Nous  sommes  tellement  imbus  de  toutes  sortes  d'idées  que  nous  ne  pou- 
vons pas  y  résister.  Vous  n'avez  pas  le  même  inconvénient  en  Belgique. 
Vous  êtes  une  nation  jeune,  nous  vous  avons  vus  naître,  nous  vous 
avons  donné  le  jour. 

M.  Neringx.  —  Nous  ne  l'avons  pas  oublié. 

M.  JuGLAR.  —  Mais  chez  nous  (je  vous  mets  le  doigt  sur  la  difficulté) 
nous  avons  essayé  de  réunir  les  personnes  les  plus  capables,  les  plus 
intelligentes  :  eh  bien,  nous  avons  vu  qu'au  bout  de  très  peu  de  temps, 
on  ne  pouvait  plus  marcher,  le  sentiment  religieux  ne  formant  pas  un 
lien  devenait  un  obstacle,  on  n'était  plus  d'accord;  on  se  séparait. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu.  —  Je  ne  voudrais  faire  qu'une  seule  obser- 
vation. Malheureusement,  comme  on  vient  de  vous  le  rappeler,  comme 
nous  ne  le  savons  que  trop  les  uns  et  les  autres  par  expérience,  notre 
histoire,  notre  long  passé  de  révolutions  rend  la  formation  des 
partis,  en  France,  et,  par  suite,  l'organisation  des  partis  singu- 
lièrement difficile.  Il  y  a  là  un  obstacle  dont  toute  notre  énergie 
peut  difficilement  triompher.  C'est  là,  certainement,  un  des  côtés  les 
plus  fâcheux  de  notre  situation  politique.  Je  crois  cependant  que,  pour 
l'avenir,  nous  pouvons  espérer  quelque  chose  de  mieux.  M.  Albert  Gigot 
nous  a  montré  les  mauvais  côtés  de  la  désagrégation  des  partis  ;  or  cette 
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désagrégation  ne  se  rencontre  pas  seulement  aux  États-Unis.  Ailleurs 
aussi,  nous  assistons  souvent  sinon  à  la  dissolution  matérielle,  du  moins 
à  la  désagrégation  morale  et  intellectuelle  des  partis. Triste  phénomène  : 
râme  des  partis  a  disparu,  elle  s'est  évaporée  alors  même  que  les  cadres 
sont  restés.  Je  ne  veux  pas  trop  parler  de  la  France,  mais  je  puis  bien 
dire  que  le  vieux  parti  républicain  français  avait  jadis  une  âme,  un 
idéal  et  que  cet  idéal,  on  pourrait  le  chercher  aujourd'hui  sans  le  trou- 
ver. A  côté  de  nous,  il  est  un  pays  qui  a  une  vie  politique  très  intense, 
l'Italie,  un  pays  qui  a  possédé  des  partis  politiques  puissants.  Nous 
voyons  que  ces  partis  sont  également  en  dissolution.  C'est  donc  là  un 
fait  qui  se  rencontre  dans  plusieurs  États  et  même  dans  plusieurs  conti- 
nents. En  revanche,  il  surgit  un  facteur  nouveau  avec  lequel  nous  devons 
compter,  comme  M.  Nerincx  nous  l'a  lui-même  montré.  Ce  facteur  nou- 
veau, c'est  le  parti  socialiste  et  ce  qu'on  appelle  la  question  sociale.  Nous 
devons  nous  pénétrer  de  cette  idée  que  la  question  sociale,  ou  mieux  les 
questions  sociales  doivent  de  plus  en  plus  primer  toutes  les  autres  ques- 
tions. 11  me  semble  même  avoir  entendu  tout  à  l'heure  celte  formule  qui 
me  paraît  digne  d'être  retenue  :  «  Les  questions  politiques  descendent, 
les  questions  sociales  montent.  »  C'est  là  une  vérité  qui  s'impose  bon 
gré  mal  gré  à  tous.  Eh  bien,  à  mon  sens,  c'est  du  socialisme  et  c'est  des 
périls  mêmes  de  la  question  sociale  que  nous  devons  attendre  la  réor- 
ganisation des  partis.  Je  crois,  pour  ma  part,  que  plus  nous  irons  et 
plus  les  conservateurs  des  différentes  nuances,  ces  conservateurs  à  ten- 
dances souvent  archaïques  et  archéologiques  que  nous  dépeignait  avec 
tant  d'esprit  mon  ami  M.  Juglar,  je  crois  que,  devant  les  périls  de  la 
question  sociale,  ces  conservateurs  seront  obligés  de  faire  taire  leurs 
espérances  ou  leurs  regrets;  ils  seront  au  moins  contraints  de  se  placer 
en  face  des  périls  croissants  de  l'heure  présente;  force  leur  sera  de 
faire  de  la  politique  pratique.  Le  socialisme  seul  peut  nous  amener  à 
cette  réorganisation  des  partis  et,  si  nous  avons  beaucoup  à  craindre  de 
lui,  nous  aurons,  au  moins  de  ce  côté,  des  remerciements  à  lui  adresser. 
En  un  mot  je  crois  que,  nous  autres  Français,  nous  devons  de  plus  en 
plus  chercher  à  mettre  de  côté  tout  ce  qui  nous  divisait  jusqu'ici,  les 
questions  constitutionnelles  spécialement,  les  questions  politiques,  les 
questions  de  groupes,  les  questions  de  coteries;  j'estime  qu'il  est  néces- 
saire de  nous  pénétrer  de  cette  vérité  que,  placés  en  face  du  socialisme, 
nous  devons  mettre  au-dessus  de  tout  les  intérêts  de  la  nation,  les 
intérêts  de  la  patrie,  les  intérêts  de  la  société  française.  Ce  sont  bien  là, 
il  est  vrai,  des  intérêts,  mais  dans  un  sens  élevé  qui  leur  enlève  ce  que 
ce  mot  peut  avoir  d'égoïste,  intérêts  matériels  et  moraux  à  la  fois,  et 
c'est  là-dessus  que  nous  devons  chercher  à  constituer  un  nouveau  parti 
en  France 


l'organisation  des  partis  aux  ÉTATS-UNIS  ET  EN  BELGIQUE.  961 

M.  DES  CiLLEULs.  • —  MessieuFs,  je  m'attendais  à  ce  que  la  question  qui 
a  été  magistralement  exposée  tout  à  l'heure  serait  traitée  à  un  autre 
point  de  vue.  J'avais  interprété  d'une  manière  trop  littérale  les  termes 
de  l'ordre  du  jour,  et  j'espérais  trouver,  dans  les  communications  si 
riches  en  renseignements  que  vous  avez  entendues,  des  indications  pré- 
cises et  pratiques  pour  notre  pays,  au  point  de  vue  de  l'agitation  électo- 
rale, c'est-à-dire  des  moyens  de  solliciter  l'activité  des  citoyens  inscrits 
sur  les  listes  électorales,  d'entraîner  au  scrutin  quiconque  peut  y  parti- 
ciper pour  exprimer  son  opinion,  quelle  qu'elle  soit.  Malheureusement, 
à  cet  égard,  il  y  a  en  France  un  phénomène  hien  singulier  et  qui  se 
rencontre  dans  la  vie  civique  aussi  bien  que  dans  la  vie  militaire.  On  a 
dit  depuis  longtemps  que  le  Français  était  fait  pour  l'offensive  et  qu'il 
avait  un  besoin  de  confiance  dans  la  victoire.  Eh  bien,  cela  est  vrai 
incontestablement  :  notre  histoire  militaire  le  démontre;  mais  notre 
histoire  politique  est  non  moins  probante  à  cet  égard.  Il  est  certain  que, 
dans  un  même  parti,  on  est  d'autant  plus  sûr  de  ses  adhérents  que  le 
succès  est  plus  probable.  Or,  qu'arrive-t-il  aujourd'hui  ?  11  n'y  a  pas  à  se 
le  dissimuler,  le  parti  sinon  le  plus  nombreux,  du  moins  le  plus  auda- 
cieux et  qui,  par  cela  seul,  tous  les  jours  fait  des  recrues,  c'est  celui 
dont  vient  de  vous  parler  si  justement  M.  Leroy-Beaulieu.  Il  faudrait 
donc  trouver  le  moyen  de  nous  approprier  ce  qui  existe  en  Belgique  et 
faire  en  sorte  que  le  plus  grand  nombre  possible  d'électeurs  soit  décidé 
à  remplir  ses  devoirs  civiques.  Pour  en  arriver  là,  on  vous  a  dit  avec 
raison  que  la  sanction  nécessaire,  c'est  l'obligation.  IL  est  présumable 
que,  le  jour  où  le  vote  serait  forcé,  nous  aurions  réalisé  un  plus  grand 
progrès  qu'avec  l'enseignement  primaire  obligatoire,  et  les  résultats 
seraient  beaucoup  plus  satisfaisants  que  ceux  qu'on  connaît.  En  atten- 
dant, comme  je  ne  crois  pas  que  la  majorité  parlementaire  actuelle,  par 
défiance  précisément  du  résultat,  soit  disposée  à  établir  une  pénalité 
contre  ceux  qui  s'abstiennent  intentionnellement  de  voter,  il  faudrait 
tâcher,  au  point  de  vue  conservateur,  de  découvrir  un  mode  de  pression 
morale  pour  déterminer  à  faire  usage  des  droits  civiques  et,  s'il  se  peut, 
pour  grossir  les  rangs  de  l'armée  qui  défend  les  idées  d'ordre,  de  paix 
et  de  liberté.  A  plusieurs  reprises,  un  réveil  de  l'opinion  s'est  produit 
en  France.  En  1795  et  1797,  les  élections  au  Conseil  des  Cinq-Cents  et 
des  Anciens  ont  été  favorables  aux  vues  des  hommes  sages,  modérés  ; 
en  1848  et  1849,  l'Assemblée  constituante  et  l'Assemblée  législative  ont 
également  été  nommées  par  une  majorité  imposante  et  animée  de  ten- 
dances, somme  toute,  très  louables;  en  1869,  après  un  long  assoupis- 
sement, l'esprit  public  s'était  de  nouveau  réveillé;  en  février  1871,  il  a 
fait  preuve  également  d'activité.  Eh  bien,  en  y  réfléchissant,  on  verra 
sans  peine  qu'il  y  a  entre  tous  ces  phénomènes  de  la  vie  électorale 
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un  lien  qui  est  celui-ci  :  aux  diverses  époques  citées  on  a  fait  appel  à  un 
intérêt  actuel  très  simple  :  en  1795  et  1797,  il  fallait  entretenir  la  crainte 
d'un  retour  du  jacobinisme;  en  1848  et  1849,  le  stimulant  fut  le  souvenir 
récent  d'une  révolution  et  celui  d'une  émeute  qui  voulait  aller  encore 
plus  loin;  en  1869  et  1871,  on  voulait  en  finir  avec  des  gouvernements 
qui  nous  avaient  donné  des  preuves  évidentes  de  leur  esprit  aventureux. 

Est-ce  à  dire  que,  depuis  1871,  il  n'y  ait  pas  eu  de  faute  commise  dans 
les  hautes  régions  du  pouvoir?  Evidemment  ce  n'est  pas  l'absence  de 
tout  grief  qui  a  tant  amolli  le  corps  électoral.  Mais,  comme  le  disait  tout 
à  l'heure  M.  Juglar  (et  malheureusement  ce  n'est  que  trop  vrai),  les  con- 
servateurs, qui  dominaient  en  grande  majorité  à  l'Assemblée  nationale 
de  1871,  ont  donné  l'affligeant  spectacle  des  plus  grandes  divisions.  Tls 
n'ont  pas  su  mettre  l'idée  de  la  patrie  au-dessus  des  intérêts  de  leur 
parti,  et  il  en  est  résulté  un  scepticisme  dans  la  masse  des  esprits,  un 
discrédit,  par  conséquent,  du  parti  et  des  différentes  fractions  du  parti 
qui  constituait  une  majorité  tant  bien  que  mal  assise.  Qui  en  a  profité? 
L'opposition  d'alors,  devenue  depuis  la  majorité,  mais  une  majorité  dont 
l'esprit  s'est  singulièrement  déplacé.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler 
toutes  les  dénominations  successives  des  partis  politiques  et  des  groupes 
parlementaires.  Aujourd'hui,  tout  fait  présager  l'avènement  prochain  du 
radicalisme;  vous  avez  eu  déjà  un  ministère  radical  au  pouvoir.  lia 
fallu  une  circonstance  tout  à  fait  anormale  et  imprévue  pour  le  ren- 
verser. C'est  le  Sénat  qui  a  pris  l'initiative  d'un  refus  de  crédit,  et  c'est 
grâce  à  lui  que  le  cabinet  a  dû  se  retirer,  mais  enfin  il  peut  y  avoir  des 
retours  offensifs,  car,  il  serait  inutile  de  se  le  dissimuler,  les  idées  que 
l'on  appelle  avancées  (terme  absolument  inexact,  d'ailleurs)  gagnent 
tous  les  jours  du  terrain.  A  quoi  tient  cet  état  de  choses?  Le  voici. 

M.  Albert  Gigot  vous  signalait  avec  juste  raison  ce  fait  qui,  en  lui-même, 
est  navrant, mais  je  dirais  volontiers  fatal.  C'est  la  substitution  des  inté- 
rêts de  personnes  au  respect  des  principes,  c'est  là  un  péril  qu'on  évite 
difficilement,  surtout  dans  les  sociétés  démocratiques  où  l'individua- 
lisme se  développe  en  raison  directe  de  l'influence  donnée  à  chaque 
individu  ayant  la  qualité  d'électeur.  Si  vous  proclamez  la  maxime  d'éga- 
lité absolue  entre  les  hommes,  la  puissance  nationale  se  répartit  d'une 
manière  égale  entre  tous  les  citoyens;  chacun  a  le  sentiment  de  son 
importance;  le  prestige  des  grandes  intelligences  diminue  de  plus  en 
plus,  la  moyenne  s'abaisse,  et  vous  arrivez  à  cet  émiettement  de  forces 
vives  qui  fait  perdre  l'esprit  de  dévouement  au  pays  et  aux  idées  essen- 
tielles de  conservation  sociale.  Par  conséquent,  il  n'y  a  rien  d'extraor- 
dinaire à  ce  que  la  pensée  de  faire  dominer  les  intérêts  individuels 
l'emporte  sur  l'esprit  de  sacrifice.  Comment  retourner  ces  dispositions 
en  faveur  du  bien  ? 
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C'est  là,  précisément,  qu'il  y  a  deux  choses  à  faire  :  trouver,  je 
ne  dirai  pas  une  plate-forme  électorale  (le  mot  serait  malséant), 
mais  enfin  un  besoin  légitime  à  exciter,  chez  les  populations  ;  il 
faudrait  leur  faire  comprendre  les  atteintes  dont  sont  menacés  les 
intérêts  individuels,  par  exemple  au  point  de  vue  économique  ;  et  puis, 
en  second  lieu,  employer  les  moyens  matériels  qui  vous  ont  été  indiqués 
comme  étant  mis  en  œuvre  aux  États-Unis  et  en  Belgique,  pour  tâcher 
de  créer  des  cadres  dans  les  légions  électorales.  M.  Juglarvous  disait  : 
En  France,  nous  avons  échoué  toutes  les  fois  que  nous  avons  voulu 
organiser  des  comités.  Oui,  cela  est  vrai,  mais  pourquoi?  J'estime  que, 
pour  toucher  le  but  que  visent  tous  les  esprits  raisonnables,  il  y  a  trois 
conditions  à  remplir.  Ces  trois  conditions  sont  celles-ci  :  d'abord,  la 
volonté  de  s'entendre  ;  puis,  l'accord  sur  les  principes  primant  les  expé- 
dients destinés  à  satisfaire  les  intérêts  de  personnes  ;  en  troisième  lieu, 
le  choix  des  moyens  qui  respectent  les  nuances  dans  les  communes 
convictions  et  qui  unissent  les  efforts  de  tout  le  monde.  Ce  sont  ces 
moyens  dont  on  vous  a  entretenus  et  qui,  j'en  suis  persuadé,  peuvent 
réussir  en  France  comme  ailleurs,  puisque,  comme  le  disait  tout  à 
l'heure  M.  le  Secrétaire  général,  ils  ont  été  employés  avec  succès  à  Lyon, 
et  qu'on  ne  voit  pas  pourquoi  ils  ne  pourraient  être  généralisés. 

Les  moyens  matériels  consistent  à  faire  vérifier  les  listes  électorales 
(dans  les  grandes  villes  c'est  très  difficile,  mais  dans  les  petites  localités, 
rien  n'est  plus  aisé),  à  faire  supprimer  les  noms  des  individus  décédés, 
ou  ceux  des  gens  qui  ont  quitté  la  localité;  à  faire  inscrire  les  personnes 
qui  ont  négligé  de  revendiquer  leurs  droits  civiques,  etc.;  ensuite,  au 
moment  du  vote,  à  constituer  des  bureaux  réguliers,  à  surveiller  le  vote 
et  empêcher  qu'on  ne  substitue  des  bulletins  à  d'autres;  au  [moment  du 
dépouillement,  à  faire  compter  exactement  les  bulletins;  en  un  mot, 
à  faire  en  sorte  que  les  résultats  réellement  acquis  ne  soient  pas  fraudu- 
leusement changés  à  la  sous-préfecture  ou  à  la  préfecture,  comme  vous 
l'avez  vu  à  Toulouse.  Ce  sont  là  des  mesures  d'un  intérêt  très  pratique, 
et  je  n'énonce  rien  de  téméraire  en  rappelant  qu'il  y  a  eu  telle  élection 
que  vous  connaissez,  où  certain  ministre  de  l'intérieur  a  convoqué  dans 
son  cabinet  les  préfets  pour  leur  apprendre  la  manière  de  rectifier  les 
erreurs  du  scrutin.  A  l'aide  d'une  vigilance  bien  organisée,  on  pourrait 
prévenir  ces  pratiques  qui  peuvent  être  fort  utiles  à  un  gouvernement, 
mais  qui  ne  satisfont  pas  la  conscience  publique. 

Quant  aux  moyens  moraux  (je  dis  moraux  parce  qu'ils  s'adressent  à 
l'esprit  quoiqu'en  réalité  ils  soient  matériels,  au  point  de  vue  des  résul- 
tats), ils  se  réduisent  à  ce  desideratum  formulé  par  tous  les  orateurs  : 
tâcher  de  s'entendre  sur  les  points  qui  doivent  être  signalés  aux  élec- 
teurs pour  les  émouvoir  sur  leurs  intérêts  menacés;  que  les  conser- 
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valeurs,  éclairés  par  les  dangers  qui  menacent  la  société  tout  entière,  se 
rapprochent  au  lieu  de  rester  divisés,  et  qu'ils  soient  prêts  à  faire  le 
sacrifice  de  leurs  espérances,  de  leurs  souvenirs,  sur  l'autel  de  la  patrie. 
{Applaudis.sements .  ) 

M.  JuGLAR.  —  Il  est  peut-être  bien  tard  pour  ajouter  un  mot  à  ce  que 
vient  de  vous  dire  tout  à  l'heure  M.  Leroy-Beaulieu.  Il  y  a  une  question 
sociale,  cela  est  bien  certain,  c'est  la  première  des  questions.  Mais 
cette  question  sociale  rend  excessivement  difficile  le  rôle  que  doit  jouer 
le  candidat  dans  une  élection.  Voyez  les  ministères  qui  se  sont  succédé; 
le  dernier,  le  ministère  de  M.  Bourgeois  proposait  l'impôt  sur  le  revenu; 
nous  avons  maintenant  un  ministère  conservateur,  relativement  con- 
servateur, mais  il  promet  de  diviser  les  contribuables  en  deux  parties  : 
sur  dix  millions  d'électeurs,  il  y  en  aura  quatre  millions  qui  paieront 
les  impôts,  le  reste  ne  paiera  plus  rien.  Dans  ces  conditions  là,  où 
voulez-vous  marcher?  Quand  un  candidat  se  présente  devant  une  réu- 
nion d'électeurs,  s'il  ne  promet  pas  quelque  chose  dans  ce  genre-là,  un 
peu  moins  peut-être,  il  sera  hué,  il  ne  pourra  pas  parler.  Il  faut  qu'il 
promette  quelque  chose.  Il  est  là,  les  électeurs  lui  demandent  :  Qu'est- 
ce  que  vous  nous  promettez  ?  Ils  savent  bien  que  ce  qu'on  leur  promet, 
on  ne  le  leur  tient  pas,  mais  ils  disent  :  Qu'est-ce  que  nous  risquons  à 
voter  pour  lui?  Il  promet,  il  ne  donnera  peut-être  rien,  mais,  vous  con- 
servateurs, vous  ne  promettez  qu'avec  prudence,  tandis  que  lui  dit  : 
«  C'est  très  facile  !  Vous  payez  les  impôts  :  nous  supprimons  vos  cotes. 
On  fera  payer  aux  personnes  qui  sont  riches.  »  On  ne  voit  pas  les  con-, 
séquences  économiques  fatales  qui  arriveront  inévitablement  si  on  suit 
cette  voie-là.  Nous  sommes  riches,  le  morceau  est  gros  à  manger,  nous 
ne  le  verrons  peut-être  pas,  mais  cela  arrivera  fatalement,  de  sorte  que  ce 
mot  de  «  la  question  sociale  »  c'est  bien  grave  !  Notre  confrère  M.  Leroy- 
Beaulieu  se  rappelle  que  M.  Jules  Simon,  à  l'Académie,  avait  proposé  de 
mettre  au  concours  aussi  la  question  sociale,  et  alors  on  lui  dit  de 
suite  :  Il  n'y  a  pas  de  question  sociale,  il  y  a  des  questions  sociales.  Il 
y  a  beaucoup  de  points  qu'il  faut  essayer  d'améliorer,  mais  il  n'y  a  pas 
de  question  sociale.  La  question  sociale  vous  engage  à  transformer  com- 
plètement la  société  pour  l'anéantir,  car  qu'arrivera-t-il  quand  on  aura 
pris  leurs  revenus  à  tous  ceux  qui  possèdent,  et  qui  font  marcher  la 
machine?  C'est  comme  si  on  supprimait  le  chaufleur  et  le  charbon  sur 
une  locomotive.  Vous  pouvez  avoir  beaucoup  de  locomotives,  s'il  n'y  a 
pas  de  charbon  et  de  chauffeur,  vous  ne  marcherez  pas.  Il  y  aura  encore 
les  maisons  et  les  terres  des  propriétaires  à  faire  gérer  et  entretenir 
par  des  employés,  mais  il  n'y  aura  plus  de  crédit  et  d'initiative  dans  le 
monde.  Le  partage  des  biens,  c'est  le  retour  à  l'étal  sauvage  :  il  vous 
mène  fatalement  à  la  décadence  et  à  la  ruine.  De  telle  sorte  que  la 
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question  sociale  est  une  chose,  à  mon  avis,  sur  laquelle  il  faut  éviter  de 
s'appuyer. 

M,  Anatole  Lehoy-Beaulieu.  —  Ce  sont  les  socialistes  qui  se  servent 
toujours  de  ce  mot  :  la  question  sociale  ;  si  j'ai  employé  ce  terme,  je  le 
leur  ai  emprunté  pour  parler  leur  langage.  Quant  à  moi,  je  n'ai  dit 
qu'une  chose,  c'est  que  le  socialisme  contraindra  tôt  ou  tard  les  con- 
servateurs et  les  libéraux  de  toutes  nuances  à  se  joindre,  à  se  réunir 
contre  lui  ;  et  cette  union,  je  l'appelle  de  tous  mes  vœux.  Voilà  simple- 
ment ce  que  j'ai  dit  et  ce  que  j'ose  affirmer  de  nouveau.  Je  crois  qu'il 
n'y  a  pas  d'autre  chance  d'une  réorganisation  des  partis  en  France,  et 
j'ajouterai  que  je  ne  vois  pas  pour  nous  d'autre  chance  de  salut. 

M.  JuGLAR. —  Je  le  pense  comme  vous  et  nous  sommes  tous  d'accord 
de  ce  côté-là,  mais,  en  dehors  de  cela,  je  ne  vois  plus  maintenant 
qu'une  chose  :  c'est  le  sauveur  qu'on  méprise  tant.  Je  crois  que  la 
France  ne  peut  être  sauvée  que  par  quelqu'un,  par  je  ne  sais  qui;  mais 
s'il  faut  que  la  France  s'organise  par  elle-même,  elle  ne  s'organisera 
pas. 

M.  A.  Leroy-Beaulieu.  —  Vous  êtes  bien  pessimiste. 

M.  Papillon.  —  On  emploie  couramment  un  mot  qui,  précisément, 
serait  un  obstacle  à  l'union  :  c'est  le  mot  conservateur,  qui  implique  un 
je  ne  sais  quoi  d'archaïque,  qui  empêche  l'entente  dans  le  pays.  Si  on 
avait  l'expression  :  homme  d'ordre  et  de  de'fense  sociale,  on  pourrait 
peut-être  s'entendre  contre  le  parti  socialiste  (i.) 

M.  Leroy-Beaulieu.  —  >'ous  n'avons  malheureusement  pas  de  titre, 
pas  de  nom,  pas  de  devise  de  parti,  et  cela  est  pour  nous  une  cause  de 
faiblesse. 

Un  membre.  —  Le  salut  viendra  peut-être  de  l'organisation  du  parti 
socialiste.  Le  jour  où  il  deviendra  menaçant,  on  se  groupera  peut-être  et 
on  s'entendra  mieux.  C'est  sans  doute  ce  qui  a  contribué  à  faire  la  force 
de  cohésion  en  Belgique,  ce  qui  fait  qu'en  Allemagne  on  se  tient  si 
bien. 

M.  le  Président  remercie  les  orateurs  et  lève  la  séance. 


(1)  «  Prendre  uniquement  pour  drapeau  le  Décalogue...  enfin  appeler  les 
citoyens  à  l'œuvre  du  salut  en  substituant  le  nom  de  réformateurs  à  celui  de 
conservateurs  ;  renoncer,  dans  le  langage  de  la  politique,  à  cette  dernière  déno- 
mination qui  a  le  double  inconvénient  de  froisser  les  novateurs  égarés,  et  de 
rendre  suspects  les  hommes  dévoués  à  la  réfutation  des  faux  dogmes.  »  F.  Le 
Play,  le  Principe  et  les  moyens  du  salut,  chapitre  ii:  Ce  qu'il  faut  faire.  (Cor- 
respondance des  Unions,  n»  5,  1873.)  —  Note  du  Secrétariat. 


La  Réf.  Soc,  16  juin  1897 


4e  Sér.,  t.  m  (t.  XXXIII  col.).  63 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 


Séance  du  8  mars  1897. 


L  ARRÊT  DANS  LA  POPULATION  FRANÇAISE 


SES  CAUSES  BAÎfS  LE  PASSÉ,  SES  EFFETS  DANS  l'AVEITIB, 


Sommaire.  —  Suite  de  la  communication  de  M.  Alfred  des  Cilleuls  et  obser- 
vations de  MM.  TuRQUAN,  Papillon,  Javal,  Rameau  de  Saint-Père  et  Cheys- 

SON  (1). 

Une  autre  conception  a  surgi  chez  des  jurisconsultes,  des  poli- 
tiques et  des  économistes  ;  elle  consiste  à  combler  par  l'immi- 
gration les  déficits  résultant  de  notre  faible  fécondité  ;  on  a  sup- 
posé que  les  esprits  s'acclimateraient,  que  la  France  aurait  ainsi 
des  enfants  adoptifs  aussi  dévoués  pour  elle  que  ses  fils  par  le 
sang. 

Jadis,  c'était  une  faveur  de  la  loi  que  la  naturalisation  ;  depuis 
vingt-trois  ans,  c'est  une  investiture  qui  s'impose.  Comment  pour- 
rait-il se  faire  que  la  fibre  patriotique  vibrât  du  jour  au  lende- 
main chez  ceux  qui  n'ont  ni  réclamé,  ni  désiré  leur  entrée  dans  la 
famille  française?  Est-il  certain  même  qu'un  attrait  irrésistible 
pour  notre  pays  provoque  les  démarches  de  tous  ceux  qui  solli- 
citent la  naturalisation?  Un  souvenir  douloureux  peut  rendre 
sceptique  à  cet  égard.  Dans  les  dernières  années  du  second  Em- 
pire, un  savant  connu  de  l'Allemagne  du  Nord  manifesta  le  vœu 
d'établir  son  domicile  en  France;  Victor  Duruy,  alors  ministre, 
l'accueillit  à  bras  ouverts,  pressa  le  garde  des  sceaux  d'accorder  la 
naturalisation  exceptionnelle  prévue  et  permise  pour  services 
importants  rendus  au  pays,  et  fit  monter  le  nouveau  Français  dans 
une  chaire  de  faculté  voisine  des  frontières.  Quand  la  guerre  de 
1870  éclata,  le  Teuton  jeta  le  masque,  écrivit  au  ministre  une  let- 
tre aussi  insolente  que  cynique,  où  il  déclarait  sans  ambages 
n'avoir  feint  le  désir  de  s'agréger  à  notre  population^qu'en  vue 
dejmieux  remplir  le  rôle  d'espion  déguisé. 

(1)  V.  pour  la  première  partie  de  cette  séance,  la  précédente  livraison,  p.  875. 
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Fustel  de  Coulanges  a  péremptoirement  établi  que  l'invasion  de 
l'empire  romain  par  les  hordes  germaniques  a  été  précédée  d'une 
infiltration  de  barbares  installés  à  l'Est  et  sur  les  limites  dos  Gau- 
les; on  ne  prit  pas  garde  à  ces  arrivées  successives,  à  ces  séjours 
individuels;  mais  quand  le  moment  parut  propice  pour  so  préci- 
piter sur  les  pays  convoités,  les  avant-coureurs  des  armées  enva- 
hissantes servirent  d'utiles  auxiliaires  pour  parcourir  les  provinces 
et  se  renseigner  sur  les  ressources  à  prélever. 

Si,  avec  la  supériorité  de  sa  civilisation  et  le  prestige  de  sa  puis- 
sance, l'empire  romain  fut  absorbé  par  des  peuples  barbares, 
comment  la  France,  appauvrie  en  hommes  et  ouverte  aux  étran- 
gers, pourrait-elle  résister  au  torrent  qui  emporterait  vers  elle  une 
nation  belliqueuse,  munie  de  tous  les  instruments  les  plus  per- 
fectionnés de  destruction,  aussi  forte  par  la  discipline  de  ses 
armées  que  par  l'énergie  de  ses  engins? 

Mais,  objectera-t-on,  ne  comptez-vous  pour  rien  la  vaillance  <ie 
nos  troupes  et  l'habileté  de  leurs  chefs?  La  réponse  est  trop  facile. 
Les  légions  romaines  qui  soutinrent  le  choc  des  peuplades  du  nord 
de  l'Europe  étaient  valeureuses,  aguerries,  bien  conduites  ;  cepen- 
dant, elles  succombèrent  sous  le  nombre,  comme  les  débris  de  la 
Grande  Armée  dans  les  campagnes  de  1813,  1814  et  1815.  Or,  la 
masculinité,  qui  est  la  base  du  recrutement,  tend  à  baisser  en 
France,  comme  la  natalité.  En  1777,  il  y  avait  108  naissances  de 
garçons  pour  100  naissances  de  filles  ;  de  1801  à  1805,  cette  propor- 
tion n'était  plus  que  de  106,8,  elle  est  tombéedepuis  10  ans  à  104,5. 

Aussi,  tandis  qu'en  1790  on  comptait  375,000  jeunes  gens  ins- 
crits sur  les  tableaux  de  tirage  au  sort  pour  la  milice,  de  1877  à 
1891,  avec  une  population  accrue  d'un  tiers,  on  n'atteignait  que  le 
chiffre  de  306,000  en  moyenne.  A  moins  qu'un  jour,  à  l'imitation 
de  Behanzin,  nous  ne  formions  des  régiments  d'amazones,  nos  con- 
tingents annuels  de  soldats  paraissent  donc  destinés  à  se  réduire, 
malgré  le  service  obligatoire. 

Cette  perspective  doit  être  envisagée  sans  effroi,  mais  à  la  con- 
dition expresse  de  prendre  et  d'accomplir  des  résolutions  viriles  et 
urgentes. 

11  faut  que  la  France  entière  sache  qu'on  l'a  poussée  vers  un 
abîme  où  elle  sombrerait  immanquablement,  à  moins  de  reprendre 
conscience  de  la  réalité  des  choses  et  de  ranimer  en  elle  les  senti- 
ments qui  la  firent  grande,  forte  et  respectée.  {A]ipJaudissejne)ifs.) 
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Un  homme  dont  les  sophismes  ont  fait  plus  de  mal  à  nos  ancê- 
tres que  les  guerres  les  plus  cruelles,  J.-J.  Rousseau,  a  écrit  les 
lignes  suivantes  dans  le  chapitre  ix,  livre  III  du  Contrat  social^  inti- 
tulé :  Des  signes  d'un  bon  gouvernemerit  :  «  Pour  moi  je  m'étonne  tou- 
jours qu'on  méconnaisse  un  signe  aussi  simple,  ou  qu'on  ait  la  mau- 
vaise foi  de  n'en  pas  convenir.  Quelle  est  la  fin  de  l'association 
politique?  C'est  la  conservation  et  la  prospérité  de  ses  membres. 
Et  quel  est  le  signe  le  plus  sûr  qu'ils  se  conservent  et  prospèrent  ? 
C'est  leur  nombre  et  leur  population.  N'allez  donc  pas  chercher 
ailleurs  ce  signe  si  disputé.  Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  le  gou- 
vernement sous  lequel,  sans  moyens  étrangers,  sans  naturalisa- 
tion, sans  colonies,  les  citoyens  peuplent  et  multiplient  davantage, 
est  INFAILLIBLEMENT ?7îez7/ez^r;  celui  sous  lequel  un  peuple  diminue 
et  dépérit  est  le  pire.  »  Et,  en  note  :  «  Non...  quand,  malgré  son 
éclat,  un  pays  se  dépeuple,  il  n'est  pas  vrai  que  tout  aille  bien,  et  il 
ne  suffit  pas  qu'un  poète  ait  100,000  livres  de  rentes,  pour  que  son 
siècle  soit  le  meilleur  de  tous.  » 

D'un  autre  côté,  dans  sa  préface  de  Narcisse^  J.-J.  Rousseau 
s'exprime  ainsi  :  «  Le  moindre  changement  dans  les  coutumes, 
fût-il  même  avantageux  à  certains  égards,  tourne  toujours  au  pré- 
judice des  mœurs.  Les  coutumes  sontla  morale  du  peuple;  et,  dh  qu'il 
cesse  de  les  respecter.^  il  n'a  plus  de  règles  que  ses  passioiis^  ni  de  freins 
que  les  lois,  qui  peuvent  quelquefois  contenir  les  méchants,  mais 
jamais  les  rendre  bons.  D'ailleurs,  quand  la  philosophie  a  une  fois 
appris  au  peuple  à  mépriser  ses  coutumes,  il  trouve  bientôt  le 
secret  d'éluder  les  lois.  Je  dis  donc  qu'il  en  est  des  mœurs  d'un 
peuple  comme  de  l'honneur  d'un  homme  :  c'est  un  trésor  qu'il  faut 
conserver,  mais  qu'on  ne  retrouve  plus  quand  on  l'a  perdu.  » 

Montesquieu  ne  croyait  pas  au  caractère  irréparable  de  la  perte 
des  traditions,  car  il  dit  dans  V Esprit  des  lois:  «  Il  y  a  beaucoup  à 
gagner,  en  fait  de  mœurs,  à  garderies  coutumes  anciennes.  Comme 
les  peuples  corrompus  font  rarement  de  grandes  choses...  et 
qu'au  contraire  ceux  qui  avaient  des  mœurs  simples  et  austères 
ont  fait  pour  la  plupart  des  établissements,  rappeler  les  hommes 
aux  maximes  anciennes  c'est  ordinairement  les  rappeler  à  la 
vertu.  » 

Mais  que  faire,  comment  s'y  prendre,  afin  de  remettre  en 
vigueur  les  pratiques  dont  la  désuétude  a  été  suivie  d'une  déca- 
dence incontestée   dans  la  reproduclibilité  de  notre  race?  Qui 
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assumera  la  lâche  nécessaire  et  difficile  de  révéler  partout  l'exis- 
tence certaine,  les  causes  principales  et  les  remèdes  tout  indiqués 
du  mal?  Quelle  classe  sociale  a  conservé  assez  de  cohésion, 
d'énergie  et  de  prestige,  pour  établir  une  entente,  préparer  des 
réformes,  donner  des  exemples,  susciter  des  imitations,  déter- 
miner un  mouvement  de  réveil  des  esprits  et  des  mœurs? 

Hélas  !  s'il  était  question  d'arrêter  la  pénurie  de  certains  types 
dans  la  race  chevaline  ou  canine,  les  fonds  abonderaient,  les  con- 
cours surgiraient  de  toutes  parts;  mais  il  ne  s'agit  que  de  multi- 
plier les  hommes,  et  les  désœuvrés  qui,  au  bord  de  la  mer,  enga- 
gent des  paris  de  200,000  francs  dans  les  courses  de  crabes,  reste- 
teraient  probablement  sourds  aux  appels  les  plus  pathétiques, si  on 
leur  demandait  un  léger  sacrifice,  en  vue  d'instituer  des  primes  d'en- 
couragement pour  les  familles  nombreuses  et  de  bonne  conduite. 

L'action  collective  et  hiérarchique  étant  écartée  sur  notre  sol,  si 
l'on  veut  y  restaurer  l'empire  des  anciennes  traditions,  il  reste  du 
moins  possible  de  fonder  une  ligue  :  celle  des  efforts  persévérants 
de  tous  ceux  qui  unissent  au  savoir  et  au  talent  le  zèle  pour  la 
vérité,  le  dévouement  pour  la  patrie!  [Applaudissements.) 

M.  LE  Président  félicite  l'orateur  de  sa  communication  si  substantielle 
et  ouvre  la  discussion. 

M.  Victor  Turquan  est  heureux  de  pouvoir  offrir  à  la  Société  la 
primeur  des  renseignements  que  publiera  bientôt  le  Journal  officiel  sur 
le  mouvement  de  la  population  en  1895.  Les  chiffres  accusés  sont 
très  significatifs  :  851,000  décès;  834,000  naissances  (i).  La  mortalité 
paraît  élevée,  mais  ne  semble  pas  devoir  se  développer  davantage  ;  elle 
atteint  en  effet  beaucoup  plus  de  vieillards  que  dans  les  autres  pays, 
car  nous  sommes  une  nation  d'adultes.  Par  contre,  rien  n'indique  que  le 
fle'chissement  de  la  natalité  soit  sur  le  point  de  s'arrêter.  Si  le  Midi  a  un 
peu  gagné,  le  Nord  et  l'Ouest  ont  sensiblement  perdu.  Ces  constatations 
seraient  très  alarmantes,  si  nous  ne  savions  que  cet  arrêt  de  la  natalité 
semble  devoir  gagner  petit  à  petit  les  autres  pays,  qu'il  se  manifeste 
déjà  en  Suisse,  en  Belgique,  dans  divers  États  de  la  grande  république 
américaine.  M. Turquan  est  sur  ce  point  d'accord  avec  M.  Leroy-Beaulieu 
et  en  désaccord  avec  M.  Bertillon.  Et  puis  l'immigration  des  étrangers 
peut,  dans  une  certaine  mesure,  combler  les  vides.  Il  ne  convient  pas 
de  l'entraver.  Les  enfants  de  ces  naturalisés  seront  de  vrais  Français. 

M.  LE  D""  Papillon.  —  Depuis  un  siècle  la  natalité  française  fléchit 
(1)  V.  pour  plus  de  détails,  la  Réforme  sociale^  chronique  du  i^"^  avril,  p.  oll-8. 
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avec  une  constante  re'gularite':  de  30  0/00  nous  sommes  insensiblement 
mais  progressivement  descendus  à  22  0/00;  et,  si  nous  considérons  que 
chez  les  nations  voisines  le  taux  de  la  natalité  est,  à  quelques  fractions 
près,  resté  le  même,  nous  devons  nécessairement  en  conclure  qu'il  y  a 
chez  nous  des  facteurs  de  décroissance  de  natalité  qui  ne  se  trouvent 
point  ou  ne  se  trouvent  pas  au  même  degré  chez  nos  voisins. 
Quels  sont  ces. facteurs? 

Le  régime  politique?  Non,  depuis  un  siècle  nous  en  avons  éprouvé 
toutes  les  formes  et  la  courbe  de  décroissance  a  régulièrement  conti- 
nué. 

La  diminution  des  croyances  religieuses?  Non.  La  France  est  assuré- 
ment le  pays  où  l'esprit  antireligieux  s'est  le  plus  accentué  dans  ces 
cent  dernières  années,  et  l'histoire  montre  bien  que  les  peuples  qui 
n'ont  plus  d'idéal  religieux  sont  frappés  de  déchéance;  mais,  regardant 
autour  de  nous,  nous  ne  voyons  pas  que  les  familles  les  plus  religieuses 
soient  celles  qui  ont  le  plus  d'enfants.  Ces  familles,  comme  les  autres, 
pratiquent  la  restriction.  Il  faut  chercher  d'autres  facteurs. 

Le  code  civil  qui  émiette  les  héritages  et  disperse  ce  que  le  chef  de 
famille  a  laborieusement  constitué?  Et  faudra-il  retourner  à  la  liberté 
testamentaire  ou  tout  au  moins  accroître  la  quotité  disponible?  —  Les 
provinces  rhénanes,  la  Belgique,  la  Hollande  ont  notre  même  partage 
successoral  et  leur  taux  de  natalité  s'est  maintenu. 

Ce  qu'il  y  a  en  France  et  que  n'ont  point  à  un  égal  degré  les  nations 
voisines,  le  voici  : 

Le  désir  de  paraître.  Les  jeunes  gens,  en  se  mariant,  pensent  moins  à 
faire  des  enfants  qui  créent  la  solidité  des  unions  qu'à  paraître  avec  un 
train  de  maison  à  peu  près  adéquat  à  celui  des  parents.  De  là  résultent 
les  mariages  tardifs.  Le  jeune  homme  attend  que  sa  situation  soit  faite, 
et  la  jeune  fille  ne  se  marie  plus  de  dix-huit  à  vingt  ans,  mais  de  vingt  à 
vingt-cinq.  Les  mariés  jeunes  ne  calculent  pas  ;  .ils  ont  l'avenir.  Mais  les 
rassis  par  l'âge  appréhendent  trop  et  limitent  le  chiffre  des  enfants. 

Nos  guerres  continentales  et  coloniales  qui  ont  fait  disparaître  des 
centaines  de  milliers  d'hommes  jeunes  et  vigoureux  qui  eussent  fondé 
des  familles. 

Ces  deux  causes,  quoique  très  appréciables,  ne  sont  encore  que  secon- 
daires; mais  voici  les  facteurs  permanents,  qui  depuis  un  siècle  pèsent 
lourdement  sur  la  France  et  sont  toujours  en  période  d'aggravation  : 

Les  charges  fiscales.  La  vie  matérielle  est  devenue  en  France  plus 
dhère  qu'en  aucun  autre  pays.  Sous  le  poids  des  impôts  la  production 
économique  s'est  ralentie;  et,  sur  les  marchés  internationaux,  nous 
perdons  du  terrain.  Dans  les  campagnes,  la  mévente,  des  produits  fait 
que  le  travail  n'est  pas  rémunérateur;  le  jeune  soldat,  son  service  fini. 
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cherche  une  place  pour  ne  plus  aller  travailler  à  la  terre,  et  les  cam- 
pagnes se  dépeuplent. 

L'amour  de'mesuré  du  fonctionnarisme  dans  la  bourgeoisie.  Avant  1870, 
nous  avions  400,000  fonctionnaires.  C'était  déjà  trop.  Aujourd'hui, 
malgré  la  perte  de  l'Alsace-Lorraine,  nous  en  avons  720,000  qui  vivent 
maigrement  et  ne  peuvent  se  donner  la  satisfaction  d'élever  des  enfants. 
Ce  sont  des  producteurs  étroitement  limités. 

La  recherche  de  la  domesticité  dans  les  villes  par  la  classe  rurale. 
Nous  avons  une  domesticité  superflue.  Il  y  a  une  trentaine  d'années 
des  aisances  cossues  se  contentaient  d'un  ou  de  deux  serviteurs.  Aujour- 
d'hui des  fortunes  plus  modestes  et  moins  solides  croiraient  déroger 
si  elles  n'avaient  au  moins  trois  domestiques.  Ces  domestiques  sont  des 
producteurs  stérilisés. 

En  somme,  ce  qu'il  y  a  de  particulier  à  notre  pays  et  de  permanent 
dans  sa  cause,  ce  qui  amène  des  effets  continus,  c'est  que  la  France, 
atteinte  par  le  culte  du  paraître,  rongée  par  le  fonctionnarisme  et  la 
domesticité,  se  trouve  surchargée  d'impôts.  La  vie  matérielle  y  devient 
difficile  et  l'on  économise  sur  la  production  des  enfants. 

Je  conclus  donc  :  La  décroissance  de  la  natalité  française  est  un  fait 
d'ordre  économique. 

La  cause  du  mal  étant  connue,  le  traitement  est  tout  indiqué  et  com- 
porte :  1°  des  procédés  matériels  ;  2"  des  moyens  moraux. 

[o  Procédés  matériels  :  des  rigueurs  fiscales  contre  les  célibataires,  de 
leur  vivant  et  à  leur  succession;  — des  majorations  d'impôts  contre 
toute  famille  ayant  moins  de  trois  enfants  ;  —  de  lourds  impôts  sur  la 
domesticité  superflue. 

Edicter  que  tout  fonctionnaire  administratif  sera  déclaré  démission- 
naire si,  à  trente  ans,  il  n'est  pas  ou  n'a  pas  été  marié,  donner  de  préfé- 
rence les  résidences  de  choix  aux  fonctionnaires  ayant  le  plus  d'enfants, 
et  sur  les  états  de  proposition  d'avancement  toujours  mentionner  le 
nombre  des  enfants. 

20  Procédés  moraux  :  remanier  la  loi  sur  le  divorce  qui  est  devenue 
une  loi  de  dissolution  sociale,  et  autoriser  la  recherche  de  la  pater- 
nité. 

La  France  reprendra  vigoureusement  son  essor,  le  jour  où  nous  au- 
rons les  lois  qui  conviennent  à  notre  état  social;  et  ce  jour-là  nous 
redeviendrons  un  puissant  pays. 

M.  LE  D'  Javal  reconnaît  volontiers  que  l'on  a  bien  indiqué  les  princi- 
pales causes  du  mal.  Quant  aux  remèdes,  ils  sont  bien  difficiles  à 
appliquer.  La  politique  est  dirigée  par  des  hommes  qui,  pour  la  plupart, 
ont  peu  d'enfants.  Combien  peu  parmi  nos  députés,  parmi  les  ministres 
qui  administrent  nos  finances,  ont  une  postérité  nombreuse!  Et  l'on 
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s'étonne  que  les  lois  semblent  faites  contre  ceux  qui  ont  des  charges  de 
famille! 

Le  plus  grand  nombre  des  électeurs  n'étant  pas  constitué  par  des 
pères  de  nombreuses  familles,  il  n'est  pas  à  espérer  que  le  suffrage 
universel  nomme  des  députés  favorables  à  la  thèse  que  nous  soutenons. 

M.  Rameau  de  Saint-Père  insiste  sur  quelques-unes  des  causes  qui 
restreignent  la  natalité  en  France.  On  manque  d'esprit  d'entreprise  et 
d'initiative.  De  là  les  goûts  si  répandus  de  fonctionnarisme  dans  la 
bourgeoisie,  de  domesticité  dans  le  peuple.  On  poursuit  une  aisance 
assurée,  mais  médiocre.  Les  enfants  sont  alors  une  charge  qui  paraît 
redoutable.  Parmi  les  remèdes  à  employer  pour  changer  ces  disposi- 
tions, il  en  est  un  qui  serait  certainement  efficace,  du  moins  chez 
certaines  populations  agricoles  :  ce  serait  l'exemption  du  service  mili- 
taire pour  les  fils  qui  auraient  déjà  eu  deux  frères  à  Tarmée.  Seulement 
une  pareille  réforme  heurte,  assure-t-on,  le  principe  sacré  de  l'égalité. 
Et  nous  prétendons  bien  ne  pas  sacrifier  nos  préjugés,  même  lorsque 
l'intérêt  de  la  patrie  est  en  jeu. 

M.  le  Di"  Papillon  croit,  comme  M,  Rameau  de  Saint-Père,  que 
certaines  exemptions  militaires  accordées  aux  fils  de  nombreuses  familles 
ne  seraient  pas  sans  efficacité,  surtout  dans  les  campagnes.  Les  fils  de 
tout  chef  de  famille  ayant  6,  7  ou  8  enfants  ne  seraient  astreints  qu'à 
une  année  de  service  militaire,  et  par  contre,  il  faudrait  imposer  trois 
ans  à  tout  fils  unique.  Vienne  une  guerre;  le  père  de  famille  qui  don- 
nera 4  ou  5  défenseurs  au  pays,  n'apportera-t-il  pas  une  contribution 
plus  grande  que  celui  qui  n'en  fournira  qu'un?  Il  serait  donc  très  équi- 
table qu'en  temps  de  paix  les  fils  d'une  famille  nombreuse  eussent 
droit  à  un  allégement  de  service.  Qu'est-ce  que  commande  l'intérêt  na- 
tional? D'augmenter  la  natalité  :  l'exonération  partielle  du  service  mi- 
litaire serait  assurément  un  utile  procédé  d'encouragement.  Dans  la 
complexité  des  remèdes  à  appliquer,  celui-là  et  quelques  mesures  fis- 
cales appropriées  seraient  assurément  parmi  les  plus  efficaces, 

M.  Cheysson  estime  qu'en  présence  des  faits  qui  viennent  d'être 
exposés  et  de  cette  prédominance  des  décès  sur  les  naissances,  qui 
accentue  encore  le  danger  etjustifie  trop  bien  ce  mot  de  «  dépopulation  », 
jusqu  i^â  qualifié  d'excessif,  on  n'a  le  droit  ni  de  fermer  les  yeux,  ni  de 
se  croiser  les  bras.  On  ne  peut  pas  chasser  cette  question  comme 
importune  et  s'en  désintéresser,  puisqu'il  y  va  de  la  grandeur  et  de 
l'avenir  même  du  pays;  mais  on  n'a  pas  davantage  le  droit,  tout  en  s'en 
affligeant,  de  s'y  résigner  comme  si  le  mal  était  fatal  et  défiait  tout 
effort  humain.  Dieu  a  fait  «  les  nations  guérissables  ».  La  France  doit 
guérir  de  la  dépopulation,  si  elle  le  veut,  c'est-à-dire  si  chacun  de  nous 
le  veut  énergiquement.  Notre  responsabilité'  personnelle  est  en  jeu  : 
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c'est  en  nous  qu'est  le  poison;  c'est  de  nous  qu'il  vient:  c'est  donc  en 
nous  qu'il  doit  trouver  son  antidote,  bien  plus  que  dans  le  recours  à 
l'État.  Sans  repousser  l'aide  de  l'action  publique  —  car  il  ne  faut  contre 
un  tel  fléau  ne'gliger  aucun  appoint,  — il  faut  avant  tout  compter  sur 
l'action  des  mœurs.  Gomme  nous  l'a  si  bien  expliqué  M.  des  Cilleuls 
dans  son  remarquable  exposé,  les  causes  de  cette  lamentable  situation 
sont  surtout  morales;  dès  lors  les  remèdes  doivent  aussi  être  moraux. 
On  ne  saurait  l'affirmer  trop  haut  :  dans  cette  matière,  comme  dans 
presque  toutes  les  autres  questions  sociales,  c'est  surtout  aux  mœurs 
qu'il  importe  de  faire  appel.  Les  réformes  morales  sont  les  seules 
véritablement  efficaces  et  profondes;  c'est  illusion  et  chimère  que 
d'espérer  en  dehors  d'elles  des  résultats  durables  et  sérieux. 

Le  mal  a  des  causes  multiples  ;  chacune  d'elles  a  son  remède  approprié. 
La  thérapeutique  doit  fidèlement  se  modeler  sur  le  diagnostic  et  sur 
Tétiologie.  Notre  sève  nationale  s'échappe  par  mille  fissures  :  il  y  a 
intérêt  à  les  boucher  toutes,  sans  se  laisser  arrêter  par  les  railleries  de 
ces  esprits  exigeants  pour  les  autres,  qui,  décidés  à  ne  rien  faire  eux- 
mêmes,  s'évertuent  à  refroidir  toutes  les  initiatives  et  prennent  plaisir 
à  démontrer  la  disproportion  entre  le  mal  et  un  remède  quelconque, 
forcément  partiel  et  dès  lors  insuffisant.  A  ceux  qui  s'attachent  à  telle 
ou  telle  amélioration,  ils  reprochent  superbement  de  vouloir  mettre 
l'Océan  dans  une  petite  bouteille  ou  le  vider  à  l'aide  d'une  coquille; 
comme  ils  étendent  successivement  leur  critique  à  tout  ce  qu'on 
propose,  ils  aboutissent  logiquement  au  scepticisme  et  à  l'abstention 
sous  prétexte  d'impuissance,  et  colorent  leur  égoïsme  d'un  prétendu 
fatalisme  scientifique.  En  réalité,  de  ce  que  le  mal  est  trop  profond 
pour  qu'on  en  puisse  avoir  raison  avec  une  pilule  magique,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'on  ne  doive  accueillir  avec  empressement  tout  ce  qui  le  restreint; 
dans  cet  assaut  contre  lui,  on  n'a  le  droit  de  négliger  aucune  arme, 
aucun  allié. 

Le  but  à  viser  est  l'abaissement  de  la  mortalité  et  surtout  le  relève- 
ment de  la  natalité,  puisque  le  caractère  prédominant  de  notre  situation 
démographique  tient  au  déficit  de  nos  naissances.  Il  faut  donc  examiner 
successivement  chacun  de  ces  deux  aspects  de  la  question,  en  commen- 
çant par  la  mortalité. 

Pour  diminuer  les  décès  annuels,  c'est  à  la  mortalité  infantile  et 
urbaine  qu'il  est  opportun  de  s'attaquer,  puisque  leur  taux  est  excessif. 

La  mortalité  des  petits  enfants  est  énorme  et  s'élève  à  16  0/0  dans  la 
première  année  de  leur  âge.  Sur  six  enfants  légitimes  qui  naissent,  il  en 
est  un  qui  est  voué  à  mourir  avant  la  fin  de  l'année  (1). 

(1)  Pour  les  enfants  naturels  la  mortalité  est  double  :  c'est  un  tiers  environ 
qui  est  fauché  en  un  an.  Or,  la  proportion  actuelle  des  enfants  naturels  étant  de 
9  0/0  des  naissances,  si  leur  mortalité  était  la  même  que  celle  des  enfants  légi- 
times, on  sauverait  tous  les  ans  plus  de  10,000  vies  humaines. 
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Dans  les  agglomérations  industrielles  les  petits  enfants  meurent  en 
grand  nombre.  Trop  souvent,  la  femme  a  cessé  d'être  mère  pour  devenir 
ouvrière  et,  retenue  à  l'atelier,  elle  prive  ces  petits  êtres  des  soins 
nécessaires  au  salut  de  leur  frêle  existence.  En  somme,  la  mortalité 
infantile  est  de  130  à  140,000  par  an.  Si  l'on  pouvait  la  ramener  au  taux 
des  départements  de  l'Ailier,  de  la  Charente  et  de  la  Creuse,  pour 
lesquels  elle  n'excède  pas  10  0/0  des  naissances,  [on  sauverait  tous 
les  ans  50,000  enfants  et  plus. 

Pour  réaliser  cette  économie  et  arrêter  ce  gaspillage  de  la  sève  natio- 
nale, il  suffit  de  le  vouloir.  Ces  décès,  qu'on  n'empêche  pas  et  qui  n'ont 
rien  de  fatal,  engagent  hautement  la  responsabilité  de  la  société.  Nous 
ne  remplissons  pas  notre  devoir;  par  notre  incurie,  nous  sommes  les 
complices  et  les  pourvoyeurs  de  la  mort  à  laquelle  nous  laissons  cette 
proie  sans  la  lui  disputer.  Quand  donc,  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre, 
les  femmes  se  ligueront-elles  dans  une  sainte  croisade  pour  réagir 
contre  ce  «  massacre  des  innocents  »  (1)? 

La  mortalité  urbaine  n'est  ni  moins  excessive  ni  plus  fatale  que  la 
mortalité  infantile.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  enfants  que  déciment 
les  villes;  ce  sont  aussi  les  adultes.  N'en  déplaise  aux  apparences,  et 
malgré  tous  les  progrès  de  l'hygiène,  les  habitants  y  fondent,  comme  la 
cire  au  feu.  Il  faut  ici  se  défier  d'un  trompe-l'œil  statistique  dont  elles 
ont  le  bénéfice  :  on  ne  saurait,  en  efîet,  comparer  sans  erreur  leurs  chif- 
fres de  naissances,  de  mariages  et  de  décès,  à  ceux  d'une  population 
normale,  c'est-à-dire  qui  contiendrait  plus  d'enfants  et  moins  d'adultes. 
Les  âges  particulièrement  fragiles  et  tributaires  de  la  mort,  c'est-à-dire 
l'enfance  et  la  vieillesse,  n'étant  que  très  faiblement  représentés,  à  Paris 
par  exemple,  on  doit  calculer  la  mortalité,  non  pas  en  bloc,  mais  par 
âge,  et  l'on  constate  alors  qu'elle  est  environ  d'un  tiers  supérieure  à  la 
moyenne. 

Or,  pendant  que  les  campagnes  se  dépeuplent,  les  villes  s'accroissent 
sans  cesse  à  leurs  dépens.  En  1896,  on  a  constaté,  par  rapport  à  1891,  une 
diminution  de  population  dans  63  départements.  Les  2i  départements 
qui  ont  gagné  des  habitants  sont  ceux-là  seuls  qui  possèdent  des  grandes 
villes  et  des  centres  industriels.  De  1846  à  1891,  la  densité  de  Paris  s'est 
élevée  par  kilomètre  carré  de  11,000  à  31,000  habitants,  c'est-à-dire 
qu'elle  a  presque  triplé.  Comme  elle  est  en  moyenne  de  73  habitants, 

(1)  Dans  les  villes  de  fabrique,  l'excès  de  mortalité  infantile  tient  en  partie  à 
la  reprise  prématurée  du  travail  par  les  ouvrières  après  leur  accouchement. 
Suivant  le  bel  exemple  que  leur  a  donné  Jean  DoUfus  à  Mulhouse,  bon  nombre 
de  patrons  allouent  maintenant  à  la  mère  des  subventions  qui  lui  permettent 
de  ne  rentrer  que  quand  elle  a  recouvré  ses  forces,  et  qui  la  sauvent  en  même 
temps  que  son  enfant.  Partout  se  midliplient  les  crèches,  qui  assurent  des  soins 
vigilants  au  petit  être,  pendant  que  sa  mère  est  au  travail. 
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OU  voit  que  la  densité  parisienne  est  425  fois  plus  forte  que  celle  du 
reste  du  pays.  Si  toute  la  France  était  peuplée  comme  Paris,  la  popu- 
lation française  serait  égale  à  15  milliards  d'habitants,  c'est-à-dire 
à  10  fois  celle  du  monde  entier.  En  réalité  —  et  l'observation  est 
vraie  pour  tous  les  pays  —  les  villes  sont  des  mangeuses  d'hommes; 
elles  les  aspirent  sur  tout  le  territoire,  les  projettent  dans  la  four- 
naise et  les  y  consument. 

Les  causes  de  cette  désertion  des  campagnes  sont  nombreuses,  et 
chacune  des  transformations  de  notre  vie  économique,  politique,  mo- 
rale et  sociale  y  concourt  :  aussi  bien  les  lois  militaires,  que  les  lois 
scolaires,  les  progrès  des  transports  et  ceux  de  l'instruction,  la  difTusion 
de  la  presse,  les  séductions  des  grandes  villes,  de  leurs  plaisirs  et  de 
leurs  salaires  élevés,  la  multiplication  des  ressources  qu'y  organise  la 
charité,  l'amollissement  de  la  discipline  morale  et  religieuse,  tout 
pousse  à  l'abandon  de  la  vie  rurale  et  à  l'extension  indéfinie  des  cités. 
La  population  française  ressemble  donc  à  un  grand  fleuve,  dont  les 
eaux  conserveraient  leur  niveau  dans  la  plaine,  mais  dont  les  réservoirs 
dans  les  hautes  montagnes  et  les  glaciers  se  tariraient  de  plus  en  plus. 
Comment  ce  beau  fleuve  sera-t-il  alimenté  demain? 

Il  faut  retenir  l'eau  sur  les  pentes  et  dans  les  réservoirs  qui  assurent 
Tavenir;  il  faut  obtenir  cette  décentralisation  que  n'a  cessé  de  réclamer 
et  d'éclairer  par  ses  études  la  Société  d'économie  sociale,  de  manière  à 
corriger  à  la  fois  la  congestion  des  villes  et  l'anémie  des  campagnes,  à 
recréer  des  foyers  de  vie  locale,  capables  de  fournir  des  aliments  à  l'ac- 
tivité et  au  dévouement  des  esprits  qui  n'ont  d'autre  occasion  de  se 
manifester  qu'à  Paris.  Loin  de  tendre,  —  comme  elle  le  fait  aujourd'hui 
consciemment  ou  non,  —  à  précipiter  le  courant  vers  les  villes,  une 
bonne  politique  sociale  devrait  chercher  à  le  canaliser  sur  place  et  à 
ouvrir  à  ses  eaux  des  emplois  qui  puissent  féconder  la  région  même 
où  elles  ont  pris  leur  source  (1). 

Quant  aux  habitants  des  villes,  leur  excès  de  mortalité  doit  être  com- 
battu dans  celles  de  ses  causes  qui  sont  justiciables  des  mœurs  et  de  la 
loi,  notamment  dans  l'alcoolisme  et  l'insalubrité  du  logement.  On  sait 
quels  ravages  fait  sur  la  santé  publique  la  consommation  toujours  crois- 
sante de  l'alcool  et  de  ses  dérivés.  «  L'alcoolisme,  disait  avec  force  le 
D""  Legrain  devant  le  Congrès  d'anthropologie  criminelle  qui  vient  de  se 

(1)  On  peut  mentionner,  parmi  les  mesures  qui  seraient  de  nature  à  modérer  la 
violence  du  courant  vers  les  villes,  celles  qui  réduiraient  l'exagération  des  tra- 
vaux municipaux,  l'abondance  des  secours  aux  forains,  la  concentration  des  hos- 
pices, des  casernes,  des  manufactures  de  l'Etat,  des  ateliers  de  chemins  de  fer, 
des  écoles  supérieures  dans  les  grandes  villes  et  notamment  à  Paris,  et  celles 
qui  recréeraient  la  vie  provinciale,  qui  organiseraient  les  secours  à  la  cam- 
pagne... 
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tenir  à  Genève,  est,  par  excellence,  l'engin  destructeur  des  peuples  mo- 
dernes; il  est  pour  nous  ce  que  furent  pour  nos  pères  les  épidémies  de 
peste  du  moyen  âge,  ce  qu'est  le  choléra  pour  les  peuples  de  l'Orient, 
à  cela  près  que  les  uns  et  les  autres  ont  été'  ou  sont  doués  d'une  vertu 
prolifique  qui  a  tôt  fait  de  remplacer  les  absents,  alors  que  notre  énergie 
reproductrice  va  en  s'afîaiblissant.  Un  peuple  alcoolise'  est  un  peuple  en 
voie  de  disparaître  !  » 

Ce  n'est  pas  devant  la  Société  d'e'conomie  sociale  qu'il  est  besoin  d'in- 
sister pour  démontrer  les  méfaits  de  l'alcoolisme  ou  ceux  des  logements 
insalubres.  Elle  s'est  souvent  occupée  de  ces  deux  maux  et  de  leur  in- 
fluence sur  la  mortalité;  elle  sait  aussi  qu'on  n'est  pas  désarmé  contre 
eux  et  qu'on  peut,  au  contraire,  leur  livrer  des  assauts  victorieux,  ainsi 
que  le  prouvent,  pour  l'alcoolisme,  l'exemple  des  pays  étrangers,  et  pour 
les  habitations  à  bon  marché,  le  succès  des  belles  initiatives,  qui  hono- 
rent notre  pays.  Par  son  excès  même,  la  mortalité  urbaine  ouvre  debelles 
perspectives  aux  efforts  à  tenter  pour  la  restreindre.  C'est  l'assainisse- 
ment et,  s'il  se  peut,  l'acquisition  du  foyer,  qui  est  le  moyen  de  tarir  à 
la  fois  les  deux  principales  sources  où  elle  s'alimente.  Partout  l'on  a  vu 
l'accroissement  de  la  vie  accompagner  la  bonne  tenue  du  logement.  On 
meurt  beaucoup  plus  dans  les  quartiers  pauvres  que  dans  les  quartiers 
riches.  Si,  à  Paris,  la  mortalité  était  partout  réduite  à  celle  du  VHP  ar- 
rondissement, il  y  mourrait  par  an  20,000  personnes  de  moins  qu'au- 
jourd'hui. Dans  les  nouvelles  maisons  Peabody  à  Londres,  la  mortalité 
infantile  est  tombée  à  moitié  environ  de  son  taux  moyen;  à  Birmin- 
gham, tandis  que  la  mortalité  pour  la  ville  entière  était  de  24  sur  1000, 
elle  se  réduisait  à  15  sur  1000  pour  les  locataires  de  la  Société  métropo- 
litaine. Si,  suivant  le  mot  célèbre  de  Jules  Simon,  «  le  taudis  est  le  pour- 
voyeur du  cabaret  »,  il  est  aussi  le  pourvoyeur  de  l'épidémie  et  de  la 
mort  :  assainir  le  taudis,  c'est  sauver  toutes  les  existences  qu'il  fauche; 
et  c'est  en  même  temps  porter  à  l'alcoolisme  un  coup  dont  il  ne  se  re- 
lèvera pas. 

Il  semble  plus  facile  de  préserver  la  vie  que  de  l'allumer,'  c'est-à-dire 
d'agir  sur  la  mortalité  que  sur  la  natalité.  Comme  c'est  cependant  du 
côté  de  la  natalité  que  nous  sommes  le  plus  atteints  et  qu'est  notre  plaie 
la  plus  vive,  c'est  de  ce  côté  que  doit  se  porter  notre  principal  effort.  En 
effet,  notre  mortalité  générale  est  d'environ  23  décès  par  1000,  c'est-à-dire 
un  peu  inférieure  à  la  moyenne  générale  pour  l'Europe;  tandis  que  notre 
natalité  est  descendue  par  chutes  successives  de  30  pour  1000  à  21,5  en 
189o,  et  va  bientôt  n'être  que  de  20,  alors  qu'elle  est  pour  l'Angleterre 
de  29,  pour  l'Allemagne  de  36,  et  pour  la  Russie  de  48.  Quelque  pénible 
que  soit  cet  aveu,  il  faut  avoir  le  courage  de  le  faire  tout  haut  :  nous 
occupons,  au  point  de  vue  de  la  natalité,  le  dernier  rang  sur  la  liste  des 
nations  civilisées. 
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Notre  stérilité  ne  tient  pas  à  des  causes  matérielles  ou  physiolo- 
giques (1),  mais  à  des  causes  économiques  et  morales.  On  n'a  pas 
d'enfants,  parce  qu'on  ne  veut  pas  en  avoir;  c'est  un  fait  de  volonté.  Le 
père  calcule  les  charges,  les  impôts  que  lui  imposeraient  de  nouveaux 
enfants:  il  aurait  aies  élever, à  les  doter, à  leur  sacrifier  son  confortable; 
il  limitera  donc  sa  postérité  à  la  mesure  de  son  égoïsme. D'autres  agissent 
de  même,  mais  par  un  autre  motif:  ils  se  disent  que,  s'ils  ont  un  enfant 
unique,  il  ne  sera  pas  condamné  à  déchoir;  il  conservera  le  domaine 
rural,  l'atelier,  sans  avoir  à  le  partager,  comme  le  veut  la  loi;  il  se 
mariera  dans  son  monde,  à  son  gré,  au  lieu  d'être  voué  par  une  dot 
insuffisante  à  des  choix  inférieurs  ou  au  célibat.  Avec  de  telles  idées, 
la  stérilité  se  réclame  de  la  prévoyance  et  se  hausse  à  la  dignité  d'un 
devoir. 

Contre  de  tels  calculs  ou  de  tels  sophismes,  ce  n'est  pas  trop  de  faire 
intervenir  l'action  concourante  des  mœurs  et  de  la  loi. 

En  ce  qui  concerne  la  loi,  si  Ton  ne  veut  pas  aller  jusqu'à  lui 
demander  d'agir  directement  sur  la  natalité  par  ses  encouragements, 
au  moins  peut-on  la  prier  de  ne  pas  prendre  parti  pour  la  stérilité, 
comme  elle  le  fait  chez  nous  à  la  fois  par  les  lois  d'impôt  et  par  le  régime 
de  succession.  Les  taxes  fiscales  semblent,  en  etîet,  dirigées  contre  les 
familles  nombreuses:  ce  caractère  est  évident  pour  les  impôts  indirects; 
mais  il  se  retrouve  aussi  chez  certains  impôts  directs,  entre  autres 
ceux  de  mutation  entre  vifs  ou  par  décès  (2),  celui  des  portes  et  fenêtres 
et  la  contribution  mobilière.  Pour  ces  familles,  un  loyer  important  est 
une  dépense,  non  de  luxe,  mais  de  nécessité:  il  faut  des  chambres  pour 
loger  les  enfants,  séparer  les  sexes.  Si  l'on  assied  l'impôt  sur  le  loyer, 
comme  sur  «  un  signe  extérieur  de  la  fortune  »,  sans  juste  détaxe  pour 
les  enfants,  c'est,  en  somme,  qu'on  le  veuille  ou  non,  châtier  la  fécon- 
dité. 

Quant  à  l'influence  funeste  exercée  par  le  régime  successoral  sur  la 
population,  c'est  au  sein  même  de  la  Société  d'Économie  sociale  et  sous 
l'inspiration  de  son  illustre  fondateur,  qu'elle  a  été  établie  avec  une 
abondance  de  preuves  qui  ne  laissent  aucune  place  au  doute.  Tous  les 
pères  auxquels  le  partage  forcé  de  leur  héritage  fait  craindre  de  léguer 
à  leurs  enfants  une  situation  amoindrie  par  le  morcellement  du 
domaine  ou  de  l'atelier,  se  dérobent  à  ce  régime  par  l'unité  d'héritier; 

(1)  Tel  n'est  pas  l'avis  du  D^'  Maurel,  qui,  dans  son  livre,  d'ailleurs  remar- 
quable, sur  la  Dépopulation  de  la  France,  s'attache  à  démontrer  que  la  faible 
natalité  tient  en  partie  à  l'infécondité  involontaire  des  ménages,  qui  elle-même 
s'expliquerait  par  la  suralimentation  en  matières  azotées,  laquelle  amènerait 
l'hérédo-  arthritisme  et  la  stérilité. 

(2)  Voir  la  vigoureuse  étude  publiée  par  M.  Mathieu  dans  la  Réforme  sociale 
d'octobre  1890,  p.  563,  sous  le  titre:  La  famille  devant  les  droits  de  mutation. 
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ne  pouvant  plus,  de  par  la  loi,  faire  de  cadets,  ils  les  suppriment;  ils 
aiment  mieux  mutiler  leur  famille  que  leur  bien,  et,  les  yeux  fixés  sur 
le  code,  ils  restreignent  syste'matiquement  leur  poste'rité. 

Voilà  le  double  obstacle,  fiscal  et  successoral,  que  la  loi  oppose  à  la 
natalité;  voilà  dès  lors  la  double  réforme  que  l'on  est  en  droit  de 
demander  à  ceux  de  nos  législateurs  qui  comprennent  la  nécessité  d'en- 
diguer dans  notre  pays  le  flot  montant  de  la  dépopulation.  Au  moment 
où  tout  notre  système  fiscal  est  remis  en  question,  ce  n'est  pas  être  trop 
exigeant  que  de  supplier  le  Parlement  de  faire  entrer  dans  les  données 
du  problème  cette  préoccupation  de  la  famille  et  de  la  pop]iilation  (1). 
Déjà  commandées  par  beaucoup  d'autres  motifs,  ces  deux  réformes  le 
sont  encore  par  le  devoir  de  supprimer  le  frein  que  le  code  met  à  la 
natalité  française. 

Ce  service,  en  quelque  sorte  négatif,  est  tout  ce  qu'il  convient  de 
réclamer  de  la  loi.  Le  reste  est  l'affaire  de  la  religion  et  des  mœurs.  Nul 
ne  conteste  que  les  familles  religieuses  sont  les  plus  fécondes  :  c'est  un 
fait  établi  par  l'observation  de  tous  les  jours.  Dans  son  Irréligion  de 
Vavenir,  M.  Guyau  se  demande  avec  anxiété  comment,  pour  sauvegarder 
la  fécondité  de  la  race,  on  pourra  suppléer  l'influence  religieuse.  Ce 
n'est  pas  tout,  ô  nouveaux  docteurs,  que  de  désapprendre  à  nos  lèvres 
«  la  vieille  chanson  de  nos  pères  !  »  Il  faudrait  encore  savoir  la  remplacer 
par  une  autre,  douée  de  la  même  vertu  pour  bercer  les  souffrances 
humaines  et  suggérer  les  sentiments  qui  assurent  l'avenir  de  la  race  et 
sa  vitalité. 

Quant  aux  mœurs,  tout  ce  qui  sera  de  nature  à  les  assainir  et  à  les 
purifier,  contribuera  par  cela  même  aux  progrès  de  la  population. 
M.  Gheysson  conclut  donc  ses  observations  par  un  pressant  appel  à 
l'effort  moral  pour  préserver  la  patrie  du  danger  qui  la  menace.  Com- 
battre l'insalubrité,  le  cabaret,  le  vice  sous  toutes  ses  formes;  s'attacher 
passionnément  à  sauver  les  enfants  et  à  fermer  toutes  les  fissures  par 
lesquelles  s'écoule  notre  sève  déjà  si  pauvre;  retenir  les  paysans  à  la 
campagne  ;  y  résider  soi-même  et  y  pratiquer  les  devoirs  du  patronage 
rural;  élever  ses  fils  virilement  pour  la  vie  au  grand  air,  en  pleine  lutte, 
les  envoyer  au  loin,  à  l'étranger  et  même  aux  colonies,  au  lieu  de  les 
couver  en  serre  chaude,  sous  l'édredon  maternel, et  de  leur  insuffler, 
dès  l'enfance,  l'idéal  bureaucratique  d'une  place  de  l'État  avec  une 
retraite  au  bout;  les  courber  sous  la  grande  loi  du  travail,  leur  faire 
des  muscles  et  de  la  volonté,  pour  qu'ils  comptent  plus  sur  eux-mêmes 
et  moins  sur  l'héritage  de  leur  père  ;  recréer  les  forces  morales  et  reli- 

(1)  C'est  à  la  réforme  fiscale  que  s'attache,  au  début  de  son  aLCtion,  VAllia7ice 
nationale  pour  l'accroissement  de  la  -population  française;  mais  elle  se  réserve 
d'en  poursuivre  d'autres  plus  tard. 
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gieuses  et  faire  dans  notre  vie  enfie'vrée  par  la  lutte  des  appétits  maté- 
riels la  part  de  l'au-delà,  telles  sont,  —  à  ne  citer  que  les  principales, 
—  les  réformes  qui  attaqueraient  de  divers  côtés  le  mal  de  la  dépopu- 
lation et,  par  des  chemins  divers,  plus  ou  moins  directs,  mais  conver- 
gents, tendraient  au  même  but  :  la  diminution  de  la  mortalité,  le 
relèvement  de  la  natalité,  c'est-à-dire  l'accroissement  de  la  population 
française.  (Applaudissements.) 

M.  DES  CiLLEULs  demande  à  répondre  aux  diverses  observations  très 
intéressantes  qui  viennent  d'être  présentées. 

11  se  félicite  d'avoir  eu  soin  de  déclarer  que  son  intention  n'était  pas 
d'énumérer  toutes  les  causes  qui  ont  amené,  en  France,  une  baisse 
progressive  de  la  fécondité  :  on  en  a  cité  plusieurs  dont  le  rapporteur 
n'avait  point  parlé;  mais  elles  complètent  et  n'excluent  pas  celles  qu'il 
avait  indiquées;  seulement  il  faut  tâcher,  dans  une  question  aussi 
complexe,  d'assigner  à  chaque  cause  son  importance  relative  et  de  ne 
pas  subir  des  impressions  personnelles,  plus  ou  moins  vives,  selon  les 
esprits. 

M.  le  D'"  Papillon  estime  que  le  double  développement  de  la  domes- 
ticité et  du  fonctionnarisme  (entre  lesquels  il  voit  beaucoup  d'analogie) 
a  été  la  source  de  notre  faible  natalité.  En  ce  qui  concerne  le  fonction- 
narisme, considéré  en  lui-même,  le  nombre  des  agents  du  service  public 
n'a  point  acquis  une  élévation  assez  appréciable  pour  inlluer  sur  les 
phénomènes  démographiques;  en  outre,  l'expérience  ne  démontre  point 
qu'à  toute  époque  les  fonctionnaires  aient  été  moins  féconds  que  la 
masse  de  leurs  concitoyens. 

Mais,  d'une  part,  le  nombre  des  aspirants  aux  emplois  publics  s'est 
accru  démesurément,  et  a  beaucoup  étendu  cette  nuée  de  gens  placés 
dans  l'expectative,  déçus,  aigris,  prêts  à  toutes  les  besognes  où  leur 
intérêt  trouve  quelque  avantage. 

D'autre  part,  depuis  longtemps,  la  stabilité  dont  jouissaient  naguère 
les  titulaires  de  fonctions  non  politiques  a  disparu  ;  combien,  à  plus 
forte  raison,  ceux  qui  sont  revêtus  d'un  mandat  électif  et  d'une  courte 
durée  doivent-ils  se  préoccuper  de  ne  point  assumer  des  charges  enga- 
geant l'avenir?  La  remarque  du  savant  docteur  Javal  sur  ce  point  con- 
corde pleinement  avec  l'observation  du  rapporteur,  sur  le  lien  entre 
l'incertitude  progressive  des  situations  individuelles  et  la  restriction  de 
la  fécondité. 

Quant  à  la  domesticité,  elle  s'est  développée  en  effet  au  détriment  non 
pas  toujours  de  la  natalité,  car  beaucoup  de  servantes  n'alimentent  que 
trop  le  contingent  des  enfants  naturels,  mais  de  la  fécondité  matrimo- 
niale. Cela  tient  à  deux  causes  :  le  progrès  des  grandes  aggloméra- 
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lions,  dont  M.  desCilleuls  a  esquissé,  en  1895,  les  graves  inconvénients, 
et  le  désir  de  paraître,  la  déviation  du  sentiment  d'égalité,  qui  porte 
beaucoup  de  gens  à  se  faire  aider  dans  leur  ménage,  pour  ne  point  être 
considérés  comme  besogneux.  D'ailleurs,  les  mœurs  actuelles,  les 
usages  qu'elles  imposent  pour  le  confort  de  Thabitation,  rendent  sou- 
vent nécessaire  le  concours  de  domestiques  dont  on  pourrait  facilement 
se  passer  au  sein  d'une  petite  localité  avec  une  modeste  installation. 

Toutefois,  ici  encore,  il  est  à  propos  de  ne  pas  confondre  la  quantité 
absolue  des  naissances  annuelles  avec  la  fécondité  de  chaque  mariage;  si 
les  domestiques  se  vouent  au  célibat,  il  y  a  moins  d'enfants  pour  le 
pays  ;  mais  cela  ne  change  rien  au  nombre  des  rejetons  issus  des 
mariages  célébrés. 

M.  Rameau  de  Saint-Père  a  eu  bien  raison  de  dire  que  l'affaiblisse- 
ment de  la  vertu  prolifique  était  dû  à  celui  du  sentiment  de  l'initiative 
et  de  la  responsabilité  :  le  rapporteur  l'avait  aussi  affirmé  en  termes 
explicites.  Seulement,  il  est  équitable  de  faire  une  distinction  :  tantôt 
les  pères  et  mères  ont  un  souci  légitime  de  l'avenir,  ou  bien,  par 
leurs  fautes,  ils  rendent  incertains  leurs  moyens  de  subsistance; 
tantôt  ils  s'adonnent  à  un  genre  de  vie  égoïste,  incompatible  avec  les 
devoirs  et  les  charges  que  crée  une  nombreuse  famille. 

M.  des  Cilleuls  considère  comme  inefficace  le  remède  proposé  par 
M.  Rameau  de  Saint-Père  pour  encourager  la  fécondité,  c'est-à-dire  le 
retour  aux  exemptions  de  service  militaire  accordées  par  la  loi  à  raison 
d'un  fils  sur  deux.  La  mesure  a  été  longtemps  en  vigueur;  elle  remon- 
tait au  commencement  du  xix^  siècle  (1),  son  application  n'a  pas  empê- 
ché la  décroissance  de  fécondité;  par  contre,  le  service  obligatoire  n'a 
nullement  accentué  la  restriction  du  rapport  entre  les  naissances  légi- 
times et  les  mariages  ;  voici  en  effet  les  chiffres  fournis  par  la  statis- 
tique : 


Années     1861-1865   3.08  , 

}  Différence  :  0.06 

—  1866-1869   3.02 

—  1872-1889 (service obligatoire).  2.99  —  0.03 
Toutefois,  de  1890  à  1894,  on  n'obtient  que. .  2.76  —  0.23 

La  suppression  du  volontariat  d'un  an  et  des  dispenses  qu'établissait 
la  loi  du  27  juillet  1872  serait-elle  la  cause  de  ce  déclin?  On  ne  saurait 
l'affirmer,  car,  en  1889,  le  législateur  a  fait  bénéficier  du  service  d'un  an 
des  catégories  professionnelles  non  comprises  jusqu'alors  dans  la  no- 
menclature des  causes  de  dispense;  les  «  ouvriers  d'art  »  figurent,  no- 


(1)  Loi  (lu  G  floréal  an  XI.  —  Dans  le  même  sens  :  lois  des  10  mars  1818  et 
21  mars  1832. 
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tamment,  parmi  les  sujets  astreints  à  une  seule  année  de  présence,  au 
lieu  de  trois,  et  dans  la  pratique  on  est  très  large  pour  la  délivrance  et 
la  validité  des  certificats  qui  confèrent  cette  faveur  exceptionnelle. 

M.  Cheysson,  avec  le  charme  qu'il  sait  donner  à  toutes  ses  observa- 
tions, vient  d'énumérer  les  mesures  auxquelles  on  pourrait  recourir, 
afin  de  parer  à  une  situation  de'plorable;  certes,  il  convient  d'applaudir 
à  toute  entreprise  capable  de  préserver  la  vie  ou  la  santé  des  habitants; 
ce  sera  un  déchet  moins  fort,  sans  doute  ;  mais  notre  éminent  confrère 
croit-il  que  l'hygiène  de  l'habitation  influe  sur  la  fécondité?  L'affirma- 
tion paraît  au  moins  incertaine  ;  diminuer  les  chances  de  mortalité,  c'est 
chose  excellente;  mais  l'atténuation  réalisée  laissera  toujours  subsister 
notre  infériorité  génésique. 

La  communication  de  M.  Turquan  renferme  un  point  qui  mérite  d'être 
approfondi,  tellement  il  est  inquiétant  ;  on  aurait  en  effet  découvert,  par  les 
recherches  d'état  civil,  que  tout  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès 
serait  dû  à  la  présence  des  étrangers,  qui  apportent  avec  eux  une  fécon- 
dité supérieure  à  la  nôtre.  Si  le  fait  est  démontré,  on  peut  dire  que  l'éli- 
mination de  notre  race  entre  dans  une  période  active  ;  qu'à  la  longue 
les  habitants  acclimatés  aient  un  certain  attachement  pour  le  sol  et 
adoptent  les  usages  du  pays,  cela  ne  leur  donnera  ni  les  qualités  pro- 
pres que  nos  pères  nous  ont  transmises,  ni  le  respect  d'un  passé  national 
qui  n'éveillera  en  eux  aucun  souvenir  de  famille  ! 

Le  péril  signalé  est  donc  vraiment  grave  et  urgent;  voilà  pourquoi  le 
rapporteur  a  jeté  le  mot  de  ligue:  car  l'union  des  volontés,  des  cœurs, 
des  courages  peut,  seule,  conjurer  la  perte,  par  extinction,  du  peuple 
auquel  nous  appartenons.  {Vif  assentiment.) 

M.  LE  Président  remercie  M.  des  Gilleuls  et  les  divers  orateurs  qui 
ont  pris  part  à  la  discussion,  puis  lève  la  séance  à  10  h.  3/4. 

Le  Secrétaire, 

.1.  DES  ROTOURS. 


La  Réf.  Soc,  16  juin  1897. 


V^e  Sér.,  t.  III  (t.  XXXIII  col.).  64. 


I 


UNE  ŒUVRE  D  UNION  SOCIALE 


Il  y  a  entre  social  et  socialisme  la 
même  différence  qu'entre  liaison  et 
rationalis7ne. 

Cardinal  Manning. 

Le  mal  présent  est  un  mal  social  qui  vient  de  l'ignorance  dans  laquelle 
les  hommes  vivent  à  l'égard  les  uns  des  autres.  Ce  mal  est  universel. 
L'enthousiasme,  le  fanatisme,  les  œuvres  préservatrices  elles-mêmes  ne 
suffisent  plus  pour  le  combattre.  L'intelligence,  le  cœur  et  l'activité 
seuls,  en  s'unissant,  appliqueront  le  vrai  remède.  Ils  fonderont,  ils  ont 
fondé  une  œuvre  qui  a  tenté,  non  pas  l'invention,  mais  l'adaptation  pos- 
sible aux  exigences  de  notre  nation  d'une  institution  dont  les  résultats 
obtenus,  tant  en  Angleterre  qu'aux  États-Unis,  sont  excellents. 

Des  écrivains  distingués  ont  déjà  parlé  des  «  settlements  français  ». 
Ils  les  ont  décrits  en  termes  touchants,  après  avoir  été  les  étudiera  leur 
point  de  départ,  au  36,  de  la  rue  du  Chemin-Vert,  à  Popincourt. 

Ils  se  sont  attendris  à  la  vue  de  centaines  d'enfants  qui  se  pendaient 
au  cou  des  «  dames  »  venant  partager  avec  eux  leur  temps  et  leur  intel- 
ligence. Ils  se  sont  écriés  :  «  La  jolie  œuvre!  »  Mais,  pour  la  plupart,  ils 
n'ont  pas  regardé  plus  loin.  La  confiance,  l'affection  témoignées  par  les 
enfants  à  leurs  bienfaitrices,  leur  joie  à  la  vue  d'une  représentation  de 
Guignol,  organisée  pour  les  amuser,  leur  a  suffi.  C'était  assez  pour  tou- 
cher leur  cœur  et  faire  courir  leur  plume. 

En  même  temps  l'œuvre  grandit;  de  nouvelles  recrues  arrivent  chaque 
jour  en  foule;  le  local  primitif  ne  suffit  plus.  L'idée  première  a  mûri, 
elle  en  a  vu  d'autres  se  greffer  sur  elle,  et  des  concours  inouïs  de  cir- 
constances font  que  ces  idées,  à  peine  germées.  deviennent  action. 
L'œuvre  vit;  elle  a  fait  ses  premiers  pas  entourée  d'un  mystère  voulu; 
maintenant  il  est  temps  qu'elle  se  montre  au  grand  jour.  Nous  devons 
l'expliquer,  indiquer  ses  grandes  lignes,  son  but  et  les  moyens  dont  elle 
se  sert  pour  l'atteindre. 

D'abord,  pourquoi  emprunter  à  l'anglais  le  mot  «  settlement  »?  11 
explique  notre  pensée,  c'est  vrai;  dérivant  du  verbe  «  to  settle  »,  s'ins- 

(1)  Communication  faite  au  Congrès  d'Economie  sociale  dans  la  VI'^  réunion 
de  travail  (24  mai  1897).  Voir  le  compte  rendu  de  la,  séance  dans  la  livraison 
du  le  juillet. 
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taller,  il  implique  bien  l'idée  d'installation  de  l'homme,  de  la  femme  au 
milieu  de  ceux  qu'ils  veulent  aider.  Mais  notre  langue  est  assez  riche 
pour  avoir  son  mot  à  elle,  un  mot  embrassant  toute  l'e'tendue  de  Tœuvre. 
Elle  doit  s'appeler,  une  œuvre  d'union  sociale  ;  elle  est  en  effet  toute  d'u- 
nion, et  sociale  sans  être  socialiste.  Elle  s'affranchit  de  l'esprit  de  parti. 
Elle  sait  que  le  mal  présent  est  un  mal  social,  que  le  problème  à  ré- 
soudre est  un  problème  social  et  que,  par  conséquent,  le  remède,  pour 
être  efficace,  doit  être  essentiellement  social. 

Le  mal  vient  de  l'ignorance  qui  existe,  non  seulement  entre  les 
membres  des  différentes  classes,  mais  entre  ceux  d'une  même  classe, 
souvent  d'une  même  famille.  Cette  ignorance  produit  toujours  la  mé- 
fiance, quelquefois  la  discorde,  l'envie  et  la  haine.  Il  faut  combattre 
ces  résultats  en  allant  droit  à  leur  cause. 

L'ignorance  vient  d'une  éducation  incomplète  ou  incomprise.  Or  cette 
éducation  ne  peut  être  modifiée,  il  faut  donc  qu'elle  soit  contrebalancée. 
Tel  est  un  des  objets  d'une  œuvre  sociale. 

La  méfiance  et  l'envie  présentes  doivent  être  remplacées  par  la  con- 
naissance (knowledge),c' est- k-dire  par  la  sympathie,  l'entente  et  l'appré- 
ciation mutuelles.  Nous  nous  proposons  d'atteindre  ce  second  but  par  le 
contact  'personnel  des  classes  entre  elles  à  l'aide  de  travailleurs  et  de  tra- 
vailleuses, résidant  au  siège  de  l'œuvre  ou  y  venant  à  jours  fixes. 

Cette  résidence,  cette  cohabitation  facultative  au  centre  de  l'action 
constitue  un  des  intérêts  de  l'œuvre  et  opère  la  transition  entre 
l'œuvre  de  charité  et  l'œuvre  sociale.  Celle-ci,  de  plus,  sauvegarde  la 
fierté  de  tous  en  interdisant  à  ses  membres  de  faire  l'aumône.  Elle  la 
remplace  par  la  sympathie,  l'amitié,  l'appui  moral,  qui  seuls  donnent  le 
courage  de  vivre. 

Qui  sont  ces  travailleurs,  ces  travailleuses, dont  le  nom  implique  l'idée 
d'action  et  de  dévouement?  Ils  sont  des  hommes,  des  femmes  de  toutes 
conditions  qui  ayant  soit  la  fortune,  soit  l'éducation,  soit  les  deux, 
viennent  partager  avec  ceux  qui  souffrent  leur  intelligence  et  leur  cœur. 

Groupés  autour  du  travailleur  ou  de  la  travailleuse  chef  résidant  et 
connaissant  par  là  même,  mieux  que  tout  autre,  les  besoins  du  quar- 
tier, de  la  ville,  du  village,  ils  l'aident  de  toutes  leurs  forces.  Ils  ont 
compris,  avant  de  se  dévouer,  que  l'œuvre  sociale  vise  à  l'amélioration 
matérielle  de  la  condition  humaine,  au  soulagement  des  misères.  Ils 
savent,  en  outre,  que  cette  amélioration  matérielle  ne  peut  être  obtenue 
que  par  l'amélioration  morale  et  intellectuelle,  c'est-à-dire  par  l'éduca- 
tion morale  sur  laquelle  vient  se  greffer,  sans  rien  détruire,  l'éducation 
proprement  dite. 

p]n  un  TCioi^Vœuvre  sociale  se  propose  de  travailler  à  régénérer  la  France 
en  offrant  à  l'enfant,  au  jeune  homme,  à  la  jeune  fille,  à  l'homme,  à  la 
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femme,  les  moyens  de  se  procurer  une  récréation  saine  et  un  complé- 
ment d'éducation  impartiale,  non  pas  tant  par  des  cours  ou  des  leçons 
ordinaires  que  par  le  contact  personnel  et  l'aide  mutuelle  des  différentes 
classes. 

Retournons  à  Popincourt  et  ne  nous  arrêtons  pas  aux  démonstrations 
de  confiance  et  d'affection  des  petites  filles. 

Elles  sont  plusieurs  centaines  dans  une  salle  que  l'on  divise  à  l'aide 
de  toiles.  Tous  les  jeudis  elles  arrivent  à  une  heure  et  restent  jusqu'à 
cinq  heures.  Dans  chacune  des  pièces  des  travailleuses  enseignent  ce 
qu'elles  savent  le  mieux  faire. 

Le  nombre  des  enfants  augmente  chaque  semaine.  Ils  se  recrutent 
entre  eux;  ils  sont  amenés  et  admis  sans  que  la  religion,  l'âge  et  la  na- 
tionalité entrent  pour  quoi  que  ce  soit  dans  l'admission. 

La  liberté  est  la  devise  de  l'œuvre  ;  sa  religion  :  celle  de  l'exemple,  de 
la  paix,  du  courage  et  de  l'amour,  qui  ne  connaît  pas  d'obstacles  quand 
il  s'agit  de  faire  le  bien.  La  morale  qu'elle  enseigne  est  faite  de  charité, 
de  désintéressement,  d'honneur  et  de  tolérance.  Elle  développe  l'amour 
de  la  famille,  du  pays,  de  l'humanité  et  nécessairement  de  Dieu. 

Bien  aveugle  est  celui  qui,  en  voyant  les  petites  filles  de  Popincourt 
se  pendre  au  cou  des  «  dames  »,  se  croirait  dans  une  salle  d'asile  ou 
dans  une  pouponnière. 

Il  y  a  quelques  mois  seulement,  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  que 
l'œuvre  à  fait  son  premier  pas  au  milieu  des  plus  grandes  difficultés,  et 
les  obstacles  ont  été  franchis  les  uns  après  les  autres. 

Interrompue  pendant  quelques  semaines,  faute  de  local,  elle  a  subi 
un  temps  d'arrêt  :  les  travailleuses  s'étaient  dispersées.  Malgré  cela,  les 
enfants  continuaient  à  venir  le  jeudi  frapper  à  une  porte  qui  ne  s'ou- 
vrait plus.  Ils  attendaient  en  vain  dans  la  rue  en  demandant  aux  pas- 
sants: «  Où  sont  les  dames»?  Un  jour,  grâce  au  concours  d'un  homme 
de  bien  les  portes  s'ouvraient  à  nouveau  et  le  local  était  plus  spacieux. 
Les  petites  filles  revinrent  et  amenèrent  leurg  petits  frères.  Il  fallut 
prendre  le  dimanche  pour  eux, et  voilà  que  le  local  ne  peut  déjà  plus  les 
contenir.  Les  travailleurs  se  joignent  aux  travailleuses  et  tous  vont  au 
domicile  des  parents  pour  les  connaître  et  se  faire  connaîlre  d'eux. 

L'Œuvre  sociale  a  tendu  la  main  à  l'enfance; le  petit  être, qui  a  besoin 
d'aimer,  a  pris  cette  main.  L'enfant  a  guidé  le  travailleur,  la  travail- 
leuse à  la  mansarde,  où  il  vit,  et  il  unit  de  ses  petites  mains  celui  ou 
celle  qui  offre  l'amitié  et  ses  parents,  préparés  inconsciemment  par  lui 
à  la  recevoir. 

Un  ouvroir  pour  les  mères  leur  donne,  depuis  plusieurs  semaines,  le 
moyen  de  se  réunir  et  de  venir  discuter,  avec  leurs  nouvelles  amies,  les 
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tourments  de  toutes  les  misères.  Elles  y  puisent,  à  la  source  de  la 
morale  et  de  l'exemple,  la  force  de  les  supporter. 

«  Cette  œuvre,  nous  dira-t-on,  ne  diffère  de  bien  d'autres  que  par 
l'installation,  facultative  et  plus  ou  moins  pratique,  de  quelques  per- 
sonnes au  centre  de  l'action.  C'est  une  œuvre  de  plus,  pas  autre  chose. 
Prenez  les  patronages.  Les  enfants,  les  jeunes  gens  viennent  le 
dimanche  et  souvent  les  soirs  de  la  semaine,  et  des  prêtres,  d'autres 
jeunes  gens  s'amusent  avec  eux.  » 

Oui,  entrons  ensemble  dans  un  de  ces  cercles  ou  patronages  pris  au 
hasard.  Nous  sommes  dans  la  cour  de  re'création.  Un  prêtre  fait  les  cent 
pas  et  cause  avec  les  uns  et  les  autres,  tandis  que  les  petits  garçons  jouent 
avec  des  hommes  qui  viennent  partager  avec  eux  leur  après-midi  du 
dimanche.  Au  fond  est  le  gymnase,  presque  désert,  car  on  n'aime  pas 
les  exercices  de  corps  en  France.  N'êtes-vous  pas  charmés,  comme  nous 
du  reste,  de  l'entrain  et  de  la  joie  bruyante  qui  nous  entourent  ?  C'est 
incroyable,  se  dit-on  tout  d'abord.  Mais  bientôt  ne  ressentez-vous  pas 
l'impression  confuse  que  vous  venez  d'entrer  dans  une  sorte  d'école  et 
que  ce  prêtre,  ces  jeunes  gens  sont  des  surveillants?  Les  enfants,  trop 
jeunes  encore  pour  la  ressentir,  jouissent  innocemment  de  leur  reste, 
mais,  en  grandissant,  ils  auront  cette  même  impression.  Beaucoup  dé- 
serteront un  à  un  le  patronage  à  cause  de  cette  impression,  et  ils  se  re- 
trouveront seuls  dans  le  monde  au  moment  où,  précisément,  ils  au- 
raient le  plus  besoin  d'un  ami  sur  et  expérimenté. 

Continuons  notre  visite  au  patronage.  «  Les  petits  jouent.  Où  sont  les 
grands?  »  —  «  Au  cercle.  »  —  Nous  y  allons.  Autour  de  billards  et  de 
tables  à  jeux  des  jeunes  gens  sont  assis  ;  les  uns,  sur  le  billard  même, 
poussent  nonchalamment  les  billes  avec  leurs  mains  en  écoutant  ce  que 
l'un  d'entre  eux  raconte,  les  autres  jouent  à  la  «  manille  ».  Mais  où  sont 
les  jeunes  gens  des  classes  élevées  qui,  par  leur  exemple,  leur  enthou- 
siasme, leur  éducation  pourraient  avoir  une  influence  salutaire  sur  ces 
hommes  de  demain?  Les  voilà.  Ils  sont  jeunes,  presque  tous  très  jeunes; 
ils  sont  animés  des  meilleurs  sentiments,  mais  ils  sont  insuffisants  en 
nombre,  ils  ne  viennent,  en  général,  qu'irrégulièrement.  Ils  ne  sont  pas 
convaincus,  ils  sentent  que  l'œuvre  à  laquelle  ils  se  donnent  manque  de 
méthode,  que  son  but  est  incomplet,  que  son  influence  est  trop  courte, 
et  qu'elle  n'a  pas  su  développer  en  eux  la  conviction  qu'ils  travaillent 
à  la  plus  grande  des  tâches  :  à  la  formation  de  la  France  de  demain. 

Nous  admirons,  avec  la  plus  grande  sincérité,  l'initiative  qui  a  produit 
les  patronages,  mais  nous  ne  craignons  pas  dédire  que  nous  formulons  la 
pensée  de  leurs  directeurs  les  plus  compétents  en  signalant  leur  insuffi- 
sance. Nous  allons  au-devant  de  leurs  désirs  en  proposant  d'y  remédier 
par  une  méthode  plus  claire  et  de  les  compléter  par  une  action  plus 


986 


UNK  OEUVRE  d'uNION  SOCIALE. 


large.  Il  s'agit  d'unir,  dans  un  grand  tout,  les  nombreux  efforts  indi- 
viduels que  le  manque,  non  pas  de  centralisation,  mais  d'unité,  rend 
sinon  inutiles  du  moins  en  partie  paralysés.  En  un  mot,  nous  avons  à 
tâche  de  faire  de  l'œuvre  sociale  non  plus  une  œuvre  préservatrice, 
mais  une  œuvre  d'union  et  d'e'ducation  dont  l'horizon  immense  com- 
mence précisément  où  celui  des  patronages  a  jusqu'ici  fini.  Nous  trai- 
tons Vliomme,  la  femme  en  homme,  en  femme,  et  non  pas  en  grand  enfant. 

La  petite  fille  de  tout  à  l'heure  est  devenue  jeune  fille.  Elle  reste  entre 
les  mains  des  travailleuses,  elle  peut  le  devenir  elle-même  et  continuer 
ainsi  (comme  elle  le  fait  déjà  en  Angleterre  et  aux  États-Unis)  la  hié- 
rarchie de  la  charité  d'action  commençant  à  la  classe  élevée,  finissant 
à  la  plus  misérable,  et  dont  les  travailleurs  sont  les  traits  d^union,  les 
anneaux.  Le  petit  garçon,  confié  aux  travailleuses,  a  grandi.  C'est  aux 
hommes  que  maintenant  il  demandera  aide  et  protection. 

La  femme  est  maîtresse  dans  le  domaine  du  sentiment.  Elle  découvre, 
mieux  que  tout  autre,  les  misères  de  l'enfance,  les  tourments  du  pauvre. 
Elle  sait,  avec  délicatesse,  aller  au-devant  des  mères  qui  n'osent  faire  le 
premier  pas.  Elle  sait  supprimer  la  méfiance  et  l'hésitation.  Mais,  à 
mesure  que  l'intelligence  se  développe,  que  l'adolescent  se  croit  homme, 
sans  encore  l'être,  il  donnera  de  préférence  sa  confiance  à  l'homme.  Au 
moment  difficile  de  son  existence,  c'est-à  -dire  à  celui  de  sa  formation 
physique  et  morale,  il  a  des  aspirations,  des  douleurs,  des  désirs,  des 
mystères  qu'un  ami  peut  seul  deviner,  car  il  ne  les  avoue  pas. 
L'homme  alors  —  mais  non  pas  le  tout  jeune  homme  qui  se  lance  par 
enthousiasme  ou  sentimentalité  dans  les  questions  sociales  —  Thomme 
plus  réfléchi,  celui  qui  a  accompli  quelque  chose  et  a  par  là  même 
acquis  le  prestige  que  l'intelligence  seule  donne  en  France,  est  celui  à 
qui  l'œuvre  sociale  fait  appel. 

Il  saura  faire  partager  à  l'adolescent,  en  le  traitant  en  ami,  ce  qu'il  y 
a  de  plus  beau  en  lui.  Il  se  l'attachera  en  l'intéressant  à  l'étude  de  lui- 
même,  à  la  découverte  du  bien  que  nous  avons  tous  en  nous.  11  piquera 
sa  curiosité  en  excitant  en  lui  le  désir  de  puiser  à  pleine  main  dans  le 
trésor  de  son  intelligence  et  de  son  cœur.  Il  ne  donnera  que  peu  à  la 
fois,  juste  assez  pour  lui  faire  désirer  recevoir  davantage. 

Plus  il  sera  homme,  homme  célèbre,  mieux  il  comprendra  sa  tâche. 
Son  influence,  obtenue  par  le  contact  personnel  et  quotidien  au  moyen 
du  partage  de  ses  facultés  élevées,  deviendra  immense,  car  elle  aura 
engendré  une  amitié  basée  sur  le  respect  et  l'admiration,  la  vérité  et  la 
tendresse. 

Comment  l'œuvre  sociale  se  propose-t-elle  d'arriver  à  ce  contact  entre 
les  classes? 
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Pénétrons  ensemble  dans  un  des  «  settlements  »  de  Londres  ou  des 
États-Unis.  Ils  ne  diffèrent  entre  eux  que  par  des  questions  de  détails.  Les 
grandés  lignes  et  le  but  sont  les  mêmes,  et  ce  but  est  celui  que  nous 
nous  nous  proposons,  à  savoir:  le  contact  personnel  par  le  complément 
d'éducation  et  de  récréations  saines. 

Voici  d'abord  une  salle  pouvant  contenir  plusieurs  milliers  de  per- 
sonnes. Une  fois  par  semaine,  d'octobre  à  avril,  à  8  heures,  on  y  donne 
une  soirée  à  laquelle  tous  les  membres  du  settlement  peuvent  assister  et 
amener  deux  amis  et  leurs  parents.  Nous  avons  sous  les  yeux  les  pro- 
grammes de  toutes  les  soirées  qui  ont  eu  lieu  cet  hiver  au»  Newbury 
Guild  Hall  »  près  de  Londres.  Nous  en  citons  quelques-uns.  Le  5  octobre 
un  concert;  le  12,  un  voyage  d'exploration  au  Pôle-Nord  illustré  par 
80  vues;  le  19,  un  débat  sur  l'arbitrage  et  le  désarmement  ;  trois 
semaines  dans  la  région  des  lacs;  trois  semaines  en  Suisse;  quelques 
jours  en  bicyclette  ;  l'histoire  de  l'Angleterre  dans  le  sud  de  l'Afrique  ; 
les  ballons  dirigeables,  etc.,  etc.  Nous  en  passons  et  des  meilleurs.  Qu'il 
nous  suflise  de  dire  que  ces  sujets  sont  traités  par  des  hommes  de 
grands  talents  et  nous  ne  serons  pas  surpris  de  trouver  la  salle 
comble. 

Cependant  tout  un  monde  vit,  s'amuse  ou  travaille  dans  les  autres 
pièces,  plus  petites,  qui  entourent  celle  dans  laquelle  nous  venons  de 
pénétrer. 

Ici  la  bibliothèque  avec  les  journaux  quotidiens,  les  revues  illustrées 
et  autres.  Un  peu  plus  loin  les  salles  de  billards.  Dans  le  gymnase  on 
donne  des  leçons  de  danse,  de  maintien,  de  boxe  et  de  bâton  :  on  fait 
l'exercice.  11  s'est  formé  un  club  de  bicyclistes,un  autre  de  natation,  un 
troisième  de  promenades.  Ses  membres,  chaque  dimanche,  .vont  herbo- 
riser à  quelques  milles  de  la  ville.  Le  «  seulement  »  a  sa  musique,  ses 
chœurs,  sa  troupe  d'acteurs-amateurs  qui  va  au  loin  donner  des  repré- 
sentations au  profit  de  son  groupe. 

Si  de  ce  côté  on  s'amuse,  de  l'autre  on  travaille.  Une  société  de  débats 
appelée  «  Parliament  »  propare  trois  débats  publics  par  an.  Les  jeunes 
gens  éditent  un  journal  mensuel.  Des  classes  d'économie  politique,  de 
science,  de  littérature,  de  tenue  de  livre,  de  langues  vivantes,  de  sténo- 
graphie, d'écriture,  de  chant,  de  musique,  de  menuiserie,  de  serrurerie, 
de  coupe,  de  couture  dans  les  settlements  de  femmes,  atteignent  le  but 
désiré  :  le  complément  d'éducation. 

Ces  classes  faites  à  heure  fixe  chaque  soir  sont  dirigées  par  les  tra- 
vailleurs et  travailleuses  jugés  suffisamment  experts  pour  qu'elles  puis- 
sent leur  être  confiées. 

Au  premier  étage,  au-dessus  des  classes  sont  les  logements  des 
travailleurs,  groupés  autour  du  travailleui  chef.  Ils  viennent  à  tout  âge 
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et  de  partout.  Les  [uns  restent  des  années,  d'autres  des  mois,  quelques- 
uns  même  des  jours.  Beaucoup  sont  occupés  à  leurs  affaires  pendant  le 
jour  et  consacrent  seulement  leurs  soirées  au  settlement.  Ils  offrent 
leurs  services,  ils  viennent  étudier  la  misère  sur  place,  trouver  le  moyen 
de  la  soulager  et  vont  ensuite  propager  le  remède  dans  d'autres  villes 
ou  villages  et  même  dans  d'autres  pays. 

Cette  cohabitation  avec  le  pauvre  dont  certains  tempéraments  ne  sau- 
raient s'accommoder  et  qui,  avec  certaines  natures,  auraient  les  plus  gra- 
ves inconvénients,  est  facultative.  Le  travailleur  chef  résidant,  à  qui 
incombe  la  responsabilité  du  «  settlement  »,  a  assez  l'expérience  de  la 
jeunesse  pour  savoir  choisir  les  travailleurs  qui  doivent  résider  et  ceux 
qui  viennent  à  heure  fixe  faire  leurs  classes  et  retournent  ensuite  dans 
les  quartiers  où  ils  habitent. 

Les  travailleurs,  les  travailleuses  arrivent  des  différentes  provinces, 
même  de  l'étranger.  Ils  apportent  soit  leur  jeunesse  et  leur  enthou- 
siasme, soit  une  expérience  puisée  au  travail  dans  d'autres  seltlements. 
Ils  repartent  ensuite  pour  communiquer  aux  autres  leur  confiance  et 
devenir  les  nouveaux  apôtres  de  l'œuvre  en  fondant  à  leur  tour  des 
groupes  sociaux  ayant  le  même  but. 

Chaque  groupe,  entièrement  indépendant  des  autres,  a  son  organi- 
sation distincte  ;  son  revenu  est  séparé.  Le  nombre  de  ses  membres, 
travailleurs  et  membres  ordinaires,  est  illimité. 

Les  susceptibilités  locales  ne  peuvent  s'accommoder  d'une  centra- 
lisation? L'œuvre  sociale  l'évitera  en  la  remplaçant  par  l'unité,  c'est-à- 
dire  qu'elle  fera  en  sorte  que  chaque  groupe  trouve  dans  le  conseil 
supérieur  de  l'œuvre  l'appui  moral,  le  conseil  désintéressé  et  expéri- 
menté dont  il  peut  avoir  besoin. 

Évidemment,  c'est  un  idéal  que  nous  venons  de  tracer,  mais  un  idéal 
qu'une  expérience  de  20  ans  a  rendu  réalité  en  Angleterre  et  aux  États- 
Unis.  Si  nous  voulons  nous  en  convaincre,  reportons-nous  à  la  brochure 
fort  intéressante  du  marquis  Costa  de  Beauregard  dans  lequel,  sous  le 
titre  de  «  la  charité  sociale  en  Angleterre  »,  il  a  signalé  quelques-uns 
des  résultats  obtenus  par  cette  même  œuvre  sociale  que  nous  re- 
trouvons partout  sous  différents  noms  (1). 

Notre  nation  et  notre  race  ont  des  exigences  et  des  caractéristiques  qui 
rendent  toute  imitation  impossible.  Mais  l'adaptation  avec  ses  additions, 
ses  soustractions, n'est  pas  une  imitation, et  par  conséquent  elle  n'est  pas 
entravée  par  les  mêmes  obstacles.  Nous  ne  craignons  pas  de  dire  que 

(1)  La  Réforme  sociale  a  résumé  cette  belle  étude  dans  la  Chronique  du 
16  octobre  1896.  V.  aussi  la  communication  de  M.  Sedlcy  Taylor  au  Congrès  de 
1885  sur  Une  tentative  sociale  universitaire  dans  l'Est  de  Londres.  {liuUetin^ 
t.  IX.) 
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rinstinct  social,  qui  est  une  de  nos  caractéristiques  les  plus  incontestables 
et  dont  le  développement  paralyse  l'instinct  individuel,  qui  a  précisément 
produit  cette  œuvre  chez  les  Anglo-Saxons,  devient  une  aide  pour  nous. 
En  effet,  toute  tentative  individuelle  n'a  forcément  qu'un  rayonnement 
isolé,  un  résultat  limité.  Si  ce  résultat,  quoique  limité,  est  déjà  prodi- 
gieux, que  sera-t-il  si  l'intérêt  social  avec  son  élan  vient  le  généraliser? 
Les  résultats  incontestables  obtenus  dans  l'espace  de  quelques  mois  à 
Popincourt  prouvent  la  possibilité  pratique  de  l'adaptation  en  France.  Il 
suffira  de  les  généraliser,  de  les  réadapter  aux  exigences  des  différents 
milieux  pour  faire  chaque  jour  un  pas  vers  un  idéal  qui  répond  si  bien 
aux  besoins  d'une  jeunesse  hésitante,  anxieuse,  souffrant  cruellement. 
Elle  commence  à  avoir  conscience  de  sa  souffrance,  et  plus  elle  l'aura, 
plus  elle  désirera  se  jeter  dans  une  œuvre  d'amour  qui  seule  calme  ses 
misères. 

Ce  fut  à  Brooklyn,  en  novembre  1895,  qu'une  femme,  après  avoir 
assisté  à  une  conférence  sur  «  l'éducation  morale  en  France  », suggéra  la 
possibilité  d'adapter  à  la  France  une  œuvre  étrangère  et  de  concentrer 
ses  efforts  pour  voir  les  États-Unis  aider,  stimuler  cette  adaptation.  Elle 
nous  disait  à  nous-mêmes  :  «  Le  présent  état  de  choses  de  France  est 
largement  dù  à  des  principes  mal  interprétés  qui,  venus  de  France,  y 
retournent  après  avoir  donné  ce  qu'ils  avaient  de  bon  à  l'Amérique. 
N'entre-t-il  pas  dans  les  devoirs  d'une  nation  philanthropique  comme 
nous  nous  piquons  de  l'être,  d'aider  à  contrebalancer  les  effets  d'une 
évolution  mal  comprise?  N'appartenons-nous  pas  à  deux  grandes  nations 
sœurs  qui  ont  toujours  professé  tant  de  sympathie  mutuelle.  Ne  devons- 
nous  pas,  par  conséquent,  avoir  à  cœur  d'établir  une  relation  morale 
entre  nos  enfants  ?  Il  s'ensuivrait  une  émulation  qui  développerait  un 
intérêt  réel  et  jouerait  forcément  un  rôle  important  dans  les  relations 
amicales  des  deux  pays.  »  Cette  femme  avait  trouvé  la  formule  d'une 
œuvre  internationale  en  même  temps  que  d'une  œuvre  sociale. 

Nous  hésitions,  tout  d'abord  stupéfaits,  mais  les  événements  et  surtout 
l'enthousiasme  avec  lequel  cette  idée  fut  reçue  à  Philadelphie  l'hiver 
suivant,  prouvaient  qu'elle  était  le  porte-voix  d'un  sentiment  presque 
général.  L'espoir  vint  ensuite  qu'avec  enthousiasme,  persévérance  et  sur- 
tout patience,  une  œuvre  semblable  n'était  pas  une  impossibilité.  Et 
aujourd'hui  l'espoir  est  une  réalité,  l'œuvre  est  en  voie  d'exécution,  elle 
vit  déjà,  grâce  à  la  générosité  de  cœur  d'une  femme  des  États-Unis. 

La  générosité  de  cœur  ne  suffît  pas  en  matière  d'œuvres.  Les  Améri- 
cains le  comprennent.  C'est  ainsi  qu'à  Boston,  malgré  le  préjugé  incon- 
testable qui  y  existe  contre  les  étrangers,  nous  avons  vu,  à  l'instigation 
de  deux  jeunes  gens,  des  hommes,  des  femmes  du  clan  le  plus  exclusif 
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—  et  certes  ils  le  soijt  à  Boston  —  s'unir  ensemble  pour  jouer  la  comé- 
die. Nous  les  avons  vus  travailler  pendant  six  semaines, obéir  comme  des 
enfants  à  la  femme  du  monde  la  plus  exquise  qui  avait  abandonné  tous 
ses  devoirs  de  maîtresse  de  maison  pour  le  «  coaching  »  (la  préparation 
de  la  pièce).  Quand  vint  le  soir  de  la  représentation  l,bOO  personnes  à 
deux  reprises  applaudirent  les  acteurs,  on  se  ruait  aux  portes.  «  Jamais 
de  mémoire  d'homme,  disaient  les  journaux  du  lendemain,  y  a-t-il  eu 
autant  de  voitures  en  circulation  qu'hier  au  soir  »? 

Cette  comédie  était  donnée  pour  Vœavre  sociale,  une  œuvre  étrangère 
qui  n'était  pas  encore  fondée. 

«  Notre  force,  nous  disait  un  des  archevêques  des  plus  distingués  de 
l'Amérique,  est  de  ne  pas  savoir  mentir  gracieusement.  Nous  ne  som- 
mes pas  des  hommes  du  monde,  nous  n'avons  pas  à  notre  service  des 
manières  pour  gazer  nos  intentions  et  déguiser  nos  faiblesses.  Mais  nous 
en  avons  conscience  et  c'est  encore  une  force.  Voilà  pourquoi  nous 
laissons  aux  femmes  le  soin  de  s'occuper  d'oeuvres  de  sentiment.  »  Il 
avait  raison,  l'Américaine  excelle  dans  les  œuvres  de  femmes,  dans 
toutes  les  œuvres.  C'est  à  elle  que  l'Américain  confie  le  soin  de  défen- 
dre pied  à  pied  sa  position  mise  en  danger  par  le  problème  social.  Elle 
connaît  l'importance  de  son  devoir.  Avec  la  faculté  d'assimilation  qui  la 
caractérise  elle  a  développé  en  elle  au  plus  haut  point  le  «  refinement  », 
le  naturel  qui  manque  si  souvent  à  l'homme.  Intelligente  de  cette 
intelligence  que  le  cœur  n'entrave  que  rarement,  elle  a  compris  que  le 
charme  est  le  plus  grand  pouvoir  dont  elle  dispose.  Elle  en  fait  usage 
avec  J'acti vite  et  l'énergie  qui  la  dévorent.  Elle  sait  mettre  son  cœur  et 
son  ardeur  au  service  d'une  tête  qu'elle  ne  perd  pas.  Peut-être  aime-t- 
elle  un  peu  trop  la  nouveauté,  mais  elle  est  bien  excusable  quand,  pour 
elle,  la  charité  personnelle  est  toujours  une  nouveauté. 

Le  problème  social  était  un  champ  ouvert  à  son  activité.  Elle  s'y  est 
précipitée,  entraînant  avec  elle  tout  ce  qui  était  susceptible  de  l'être.  Elle 
a  pris  la  devise  des  Anglais  :  «  Rapprocher  les  classes  au  moyen  du 
contact  personnel.  »  Elle  l'a  mise  en  action  par  ce  même  moyen  :  les 
settlements,  implantant  aux  États-Unis  ce  que  l'intérêt  de-  la  respon- 
sabilité et  du  devoir  social,  le  sens  profond  et  pratique  de  l'Anglais 
avaient  produit  avec  tant  de  succès  dans  le  Royaume-Uni. 

On  a  suivi  d'Angleterre  le  progrès  de  l'œuvre  en  France  avec  autant 
d'intérêt  que  d'Amérique.  L'espoir  de  la  rendre  internationale  se 
retrouve  dans  la  lettre  suivante. 

«  Nous  exprimons  le  désir  que  nos  principaux  settlements  soient  mis 
en  rapport  avec  les  premiers  groupes  sociaux  de  France.  Il  devrait  y 
avoir  entre  eux  échange  de  lettres,  de  devoirs,  de  photographies  afin 
d'établir  de  suite  un  intérêt  réciproque.  Nous  voulons  faire  naître  dans 
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l'enfant,  à  mesure  qu'il  grandit,  une  connaissance  qui  ne  se  réduise 
pas  à  l'intérêt  égoïste.  Il  comprendrait  alors  qu'il  fait  partie  d'une 
grande  famille  dont  les  membres  sont  solidaires  les  uns  des  autres. 
L'homme  forcé  de  s'expatrier  en  allant  à  l'étranger  pour  compléter  son 
éducation,  trouverait  ainsi  un  appui  moral,  voire  même  une  aide  maté- 
rielle, dans  le  groupe  social  correspondant.  » 

Cette  bonne  intelligence  pour  s'étendre  à  tous  les  membres  doit  com- 
mencer par  exister  entre  ces  travailleurs. 

Il  y  a  à  Paris  un  nombre  considérable  de  jeunes  étrangers,  apparte- 
nant aux  meilleures  familles  de  leur  pays  et  dont  nous  ne  soupçonnons 
pas  môme  l'existence.  Ils  se  fixent  en  France  pour  des  mois,  souvent  des 
années,  afin  d'étudier  les  arts  ou  de  se  perfectionner  dans  notre  langue.  Ils 
forment  un  groupe  isolé  auquel  nos  institutions  sociales  et  familiales 
restent  fermées  et  ils  repartent  en  n'emportant  de  nous  qu'une  idée 
-vague,  peu  flatteuse  et  que  nous  prenons  généralement  à  tâche  de  justi- 
fier. 

C'est  sur  le  terrain  d'une  œuvre  d'union  sociale  qu'ils  peuvent  se  réunir 
à  nous,  étudier  notre  dévouement,  trouver  des  amis.  Ils  croient  le 
Français  rêveur  et  léger  ;  ils  le  trouveront  penseur  positif  et  pra- 
tique. L'œuvre  sociale  peut  espérer  ainsi  établir  entre  la  jeunesse  sérieu- 
sement curieuse  un  lien  international  qui  n'existe  pas  et  qu'elle 
réclame. 

Ces  faits,  réunis  au  hasard,  ces  notes,  ces  extraits  de  lettres,  bien 
simples  en  eux-mêmes,  presque  insignifiants  s'ils  sont  pris  séparément, 
ont,  ce  nous  semble,  une  valeur  réelle  si  nous  envisageons  la  diversité 
de  leurs  provenances  et  l'uniformité  du  désir  qu'ils  contiennent.  Ils 
tendent  en  effet  à  prouver  que  cette  œuvre  qui  serait  arrivée  trop  tôt 
hier,  est  probablement  l'œuvre  d'aujourd'hui  et  sûrement  celle  de  de- 
main, car  elle  répond  à  des  aspirations,  à  un  besoin  que  tous  sont 
unanimes  à  reconnaître  et  dont  la  presse  la  plus  autorisée  se  fait  l'écho. 

Résumons.  L'utilité  d'une  œuvre  sociale  et  d'union  est  incontestable. 
Celle  dont  nous  venons  d'exposer  le  but  et  les  moyens  offre-t-elle  des 
garanties  suffisantes  pour  croire  qu'elle  puisse  contribuer  à  régénérer 
la  France? 

Nous  ne  craignons  pas  de  répondre  affirmativement.  En  effet,  elle 
tend  la  main  à  l'homme  enfant.  Elle  lui  inspire  confiance  pendant  l'a- 
dolescence. Elle  le  guide  et  en  fait  un  homme  capable  à  son  tour  de  gui- 
der et  de  faire  d'autres  hommes.  —  Elle  secourt  la  misère.  Elle  dé- 
couvre un  idéal  à  la  jeunesse  et  par  cela  même  elle  [lui  donne  un 
remède  infaillible  à  sa  souffrance.  —  Avec  son  aide  l'homme  devient 
plus  satisfait,  non  pas  de  sa  condition  présente,  mais  de  celle  qu'elle  a 


992 


UNE  ŒUVRE  D  UNION  SOCIALE. 


améliorée  sans  rien  détraire.  L'envie  cède  le  pas  à  l'affection.  Il  aimera 
ceux  qui  lui  auront  donné  leur  cœur  et  leur  intelligence,  parce  qu'il 
cessera  de  les  considérer  comme  représentants  d'une  classe  élevée  pour 
ne  plus  voir  en  eux  que  ses  supérieurs  intellectuels.  —  L'ambition  ne  sera 
plus  désordonnée  et  irréfléchie  ;  elle  naîtra  en  effet  dans  un  sol  préparé. 
Elle  conduira  chacun  à  une  vie  qui  ne  sera  plus  au-dessus  de  ses  moyens 
puisque  l'ambition  sera  doublée  d'une  force  morale.  —  L'homme  n'aura 
plus  la  conviction  qu'il  est  trompé,  l'ignoiance  qui  produit  cette  con- 
viction n'existant  plus  pour  lui.  11  connaîtra  l'homme  qui  lui  a  appris 
à  le  respecter  et  à  l'aimer. —  Il  ne  convoitera  plus  la  propriété;  il  ne  la 
considérera  plus  que  comme  un  moyen,  entre  les  mains  de  ceux  qui  la 
possèdent,  de  faire  le  bien  par  l'action.  — L'influence  ambiante  étantsa- 
lutaire  depuis  l'enfance,  la  conscience  ne  sera  plus  abolie.  —  Le  vice, 
l'immoralité  existeront  toujours,  ils  sont  la  conséquence  de  la  faute  ; 
mais  il  y  aura  un  remède  parce  que  les  hommes,  ayant  une  conscience, 
auront  le  remords;  ils  ne  se  sentiront  plus  à  l'aise  dans  le  mal.  —  Le 
crime,  au  lieu  d'augmenter  comme  il  le  fait  d'une  façon  constante  et 
progressive,  diminuera  comme  il  diminue  en  Angleterre,  car  il  est  le 
résultat  d'une  éducation  morale  nulle,  ou  incomplète  et  mal  comprise. 
—  Les  causes  de  l'anarchie  disparaissant,  l'anarchie  n'a  plus  sa  raison 
d'être.  —  L'éternel  problème  du  rapprochement  des  classes  se  trouve 
simplifié  par  une  œuvre  qui  a  cherché  sa  solution  «  dans  les  sentiments 
et  les  intérêts  que  crée  entre  toutes  les  classes  Vharmonie  plus  que 
l'égalité.  » 

Pourquoi  les  grands  de  la  terre,  grands  par  la  naissance,  la  fortune, 
l'intelligence  et  souvent  par  la  souffrance  qui  purifie  certaines  âmes  et 
les  fait  parvenir  dans  le  domaine  du  sentiment  à  des  hauteurs  qu'elles 
n'auraient  jamais  atteintes  sans  elle,  pourquoi  quittent-ils  leur  monde, 
leurs  amis,  leur  luxe  pour  venir  partager  leur  grandeur  avec  la  misère 
et  souvent  le  vice  ? 

Le  spectacle  de  la  misère  vue  de  près  est  salutaire  à  notre  propre 
perfectionnement  ;  mais  ce  n'est  pas  ce  sentiment  seul  qui  les  fait 
agir.  Ils  viennent  parce  qu'ils  comprennent  tout  le  bien  qu'ils  peuvent 
accomplir.  L'étude  de  la  nature  humaine  les  passionne.  Ils  aiment  cette 
nature  à  cause  de  ses  faiblesses  qu'ils  veulent  rendre  forces.  Ils  puisent 
dans  ces  connaissances  d'ineffables  bonheurs  que  seule  une  œuvre  faite 
d'amour  peut  procurer.  Au-dessus  de  cette  satisfaction  personnelle,  plus 
haut  que  les  sentiments  d'un  ordre  intime,  il  en  est  un  d'un  ordre  so- 
cial :  ils  sont  convaincus  que,  par  une  œuvre  essentiellement  sociale  et 
internationale,  par  une  œuvre  d'union,  ils  peuvent  espérer  remédier  aux 
maux  de  la  France  moderne. 

Maurice  de  Mauny-Talvande. 


CORRESPONDANCE 


Liberté  de  tester  et  droit  d'aînesse 

Nous  avons  reçu  et  nous  publions  avec  plaisir  la  lettre  suivante  qui 
confirme  dj  point  en  point  ce  que  disait  et  ce  que  supposait  la  Chro- 
nique du  mouvement  social  du  16  mai  dernier  (Réf.  soc,  p.  830). 

Paris,  le  3  juin  1897. 

Monsieur  le  Directeur, 

Dans  votre  numéro  du  16  mai  dernier,  que  je  lis  un  peu  tard,  vous 
mentionnez  le  vœu  exprimé  par  le  conseil  général  des  Hautes-Pyre'nées 
que  l'article  1079  du  code  civil  soit  modifié  de  façon  à  éviter  le  morcelle- 
ment des  héritages,  que  l'auteur  du  vœu  M.  Soucaze  considère  comme 
une  des  principales  causes  de  dépopulation. 

Résumant,  d'après  un  journal  re'gional,  la  suite  de  la  discussion,  vous 
ajoutez  que  «  M.  le  sénateur  Baudens  regrettant  la  timidité  de  la  propo- 
sition Soucase  a  conclu  au  rétablissement  du  droit  d'aînesse  et  soutenu 
que  c'est  à  cette  entière  liberté  de  tester  que  l'Allemagne  et  les  États- 
Unis  doivent  l'augmentation  rapide  de  leur  population  ». 

Ce  texte,  faites-vous  observer,  est  un  peu  contradictoire  puisqu'il 
paraît  confondre  la  liberté  de  tester  avec  le  droit  d'aînesse  qui  sont 
choses  fort  différentes. 

Votre  observation  est  des  plus  justes,  Monsieur  le  Directeur,  et  je 
vous  remercie  des  réserves  courtoises  que  vous  avez  cru  devoir  faire 
sur  mon  argumentation  rapportée  d'une  façon  volontairement  erronée 
par  le  correspondant  du  journal  la  Dépêche  de  Toulouse, 

J'ai,  en  effet,  chaudement  appuyé  le  vœu  de  mon  collègue  et  ami 
M.  Soucaze;  j'ai  même  exprimé  le  regret  qu'il  ne  proposât  pas  des 
moyens  plus  efficaces  pour  combattre  la  dépopulation  et  j'ai  ajouté  à 
peu  près  textuellement  :  En  France,  dans  les  classes  élevées  et  même 
dans  les  classes  laborieuses,  on  est  en  voie  de  rétablir  le  droit  d'aînesse 
par  la  suppression  des  cadets.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  supprimer  les 
restrictions  légales  qui  empêchent  leur  arrivée,  augmenter  la  quotité 
disponible,  et  même  donner  au  père  de  famille  la  liberté  de  tester.  Il 
en  jouit  en  Allemagne  et  surtout  aux  Etats-Unis.  Le  dernier  recensement 
nous  permet  de  juger  les  résultats  des  deux  législations  et  je  donnai 
les  chiffres  à  l'appui. 

Je  vous  serai  très  obligé,  Monsieur  le  Directeur,  de  vouloir  bien  publier 
cette  rectification  dans  votre  prochain  numéro  et  je  vous  prie  d'agréer 
l'assurance  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

Gust.  Baudens, 
Sénateur  des  Hautes-Pyrénées. 
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Sommaire.  —  L  enseignement  agricole  à  l'école  primaire.  —  Une  organisation 
libérale  de  a  prévoyance  et  de  l'assurance  dans  une  grande  corporation  alle- 
mande. 

L'enseignement  agricole  à  l'école  primaire.  —  Nos  cam- 
pagnes se  dépeuplent,  et  avec  elles  s'appauvrit  le  meilleur  sang  de  la 
France,  entend-on  gémir  de  tous  côtés.  Et  ces  doléances  sont  confir- 
mées par  les  résultats  de  plus  en  plus  déplorables  de  chacun  de  nos 
recensements.  Contre  ce  mal  unanimement  dénoncé,  on  ne  cherche  que 
bien  mollement  à  réagir.  Les  remèdes  existent  cependant,  et  c'est  l'un 
d'eux  qu'a  réclamé  dans  la  séance  du  Sénat  du  4  juin,  M.  Albert  Le  Play, 
en  interpellant  le  Gouvernement  sur  l'insuffisance  de  l'enseignement 
agricole  dans  les  écoles  primaires. 

M.  Le  Play  n'a  pas  êu  de  peine  à  montrer  dans  quels  embarras  se 
débat  l'agriculture  et  à  établir  que  la  plupart  de  ces  embarras  tiennent 
à  l'énormité  des  charges  qu'elle  supporte.  L'enseignement  agricole 
dans  les  écoles  serait  un  des  moyens  de  la  soulager  en  vulgarisant  les 
connaissances  pratiques  parmi  les  plus  modestes  ouvriers  ruraux,  ce  qui 
aurait  pour  effet  de  développer  la  production  et  de  faire  aimer  les  pro- 
fessions rurales;  mais  depuis  dix-huit  ans  que  des  essais  ont  été  tentés, 
ils  n'ont  pas  encore  donné  de  résultats  sensibles.  Jusqu'à  présent  les 
instituteurs  manquent  de  temps  et  les  programmes  sont  mal  conçus. 
Pour  aboutir  à  une  application  raisonnée  de  la  loi,  il  faudrait 
adopter  des  résolutions  viriles,  et  ne  pas  se  contenter  de  ces  nom- 
breuses circulaires,  véritables  a  publications  périodiques  »  dont  chaque 
nouveau  ministre  publie  un  spécimen,  et  qui  ne  sontjamais  appliquées. 
La  première  chose  à  faire  serait  de  substituer  l'enseignement  agricole 
à  des  sciences  qui  ne  peuvent  être  apprises  à  l'école  primaire.  Il  y  a  un 
principe  juste  et  démocratique  :  c'est  que  chaque  enfant  a  droit  à  l'en- 
seignement qui  lui  convient  le  mieux.  Il  devrait  y  avoir  dans  les  études 
primaires  une  sorte  de  bifurcation  :  une  des  deux  branches  s'applique- 
rait aux  campagnes,  l'autre  aux  villes  ;  il  y  aurait  deux  certificats  d'é- 
tudes différents  et  l'on  pourrait  ainsi  donner  satisfaction  à  toutes  les 
classes  :  ceux  qui  préfèrent  la  culture  de  la  terre  ne  seraient  plus  sa- 
crifiés à  une  infime  minorité.  Il  est  bien  des  enfants  qui  ne  peuvent 
guère  apprendre  qu'à  lire,  écrire  et  compter.  Si  on  demande  à  leur  en- 
seignement quelque  chose  en  dehors  de  ces  matières  élémentaires,  ce 
doit  être  un  ensemble  de  notions  qui  concernent  leur  future  profession. 

Pour  rendre  les  instituteurs  capables  de  donner  cet  enseignement,  il 
faudrait  le  leur  donner  à  eux-mêmes  dans  les  écoles  normales,  en 
y  employant  le  temps  consacré  inutilement  par  exemple  aux  cours  de 
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langues  vivantes,  dont  profitent  uniquement  ceux  des  élèves  qui 
veulent  concourir  pour  l'école  normale  supérieure  de  Saint-Cloud, 
soit  i  %  k  peine,  et  qui  fait  perdre  à  tous  les  autres  deux  heures 
par  semaine  pendant  trois  années.  Ce  temps  serait  très  utilement 
employé  à  des  cours  d'agriculture  que  pourrait  faire  soit  le  profes- 
seur départemental,  soit  le  professeur  de  sciences  de  rétablissement. 

M.  Le  Play  a  insisté  sur  d'autres  moyens  pratiques  de  donner  à  cet 
enseignement  l'efficacité  qu'il  n'a  pas  eue  jusqu'ici.  Un  des  plus  impor- 
tants de  ces  moyens  serait  d'en  faire  rédiger  le  programme,  non  par  des 
commissions  incompétentes  de  bureaucrates  siégeant  à  Paris,  comme  on 
l'a  fait  jusqu'ici,  mais  par  les  professeurs  d'agriculture  de  chaque  dépar- 
tement, contrôlés  et  aidés  par  une  commission  spéciale  composée  de 
l'élite  des  agriculteurs  praticiens  de  la  région.  Ce  serait  de  la  décentra- 
lisation, et  de  la  meilleure,  à  condition  que  le  nouveau  rouage  ne  soit 
pas  composé  de  politiciens  élus,  comme  M.  Méline  a  semblé  l'annoncer 
dans  sa  réponse  à  M.  Le  Play,  en  disant  que  les  Chambres  d'agriculture 
dont  il  poursuit  la  création  seraient  tout  indiquées  pour  ce  rôle.  «  Il 
faut  de  vrais  agronomes,  et  non  les  politiciens  que  le  vote  amènera 
presque  fatalement  dans  les  Chambres  d'agriculture»,  a  répliqué  avec 
force  M.  Le  Play,  qui  sur  ce  point  comme  dans  tout  le  reste  de  son  dis- 
cours si  pratique  et  si  autorisé,  a  été  fort  heureusement  inspiré. 

Après  une  réponse  des  deux  ministres  de  l'Instruction  publique  et  de 
l'Agriculture,  qui  ont  protesté  de  leur  extrême  bonne  volonté  dans  le 
passé  et  dans  l'avenir,  et  qui  ont  cherché,  le  premier  surtout,  à  atténuer 
les  plaintes  de  M.  Le  Play  sur  la  nullité  des  résultats  obtenus  jusqu'ici, 
un  ordre  du  jour  de  confiance  dans  l'activité  pratique  des  pouvoirs  com- 
pétents a  été  voté  à  une  très  grande  majorité.  Nous  souhaitons,  mais  sans 
trop  l'espérer,  que  cette  activité  se  traduise  rapidement  par  d'autres 
actes  que  des  circulaires,  fussent-elles  illustrées, ainsi  que  l'était,  paraît-il, 
la  plus  récente  sur  ce  sujet. 

Le  vrai  progrès  se  fera,  croyons-nous,  dans  cet  ordre  de  choses  comme 
dans  tous  les  autres,  par  l'initiative  privée.  Nous  avons  précisément  sous 
les  yeux  plusieurs  très  intéressants  rapports  présentés  à  la  dernière 
assemblée  générale  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  d'où  il 
résulte  que  de  vigoureux  efforts,  encouragés  depuis  nombre  d'années  par 
la  puissante  association,  ont  lieu  déjà  surtout  dans  l'enseignement  libre. 
Les  syndicats  agricoles  sont  aussi  de  puissants  promoteurs  du  même 
mouvement,  on  l'a  également  montré  au  récent  congrès  de  ces  syndicats 
tenu  à  Orléans.  Parmi  les  faits  cités  dans  ces  deux  réunions,  il  faut  sur- 
tout relever  l'exemple  de  la  Bretagne,  où  un  fécond  mouvement  s'est 
produit  depuis  Tannée  1892,  sous  l'impulsion  du  Syndicat  agricole  et 
horticole  d'Ille-et-Vilaine,  de  l'Association  bretonne  et  des  diverses  socié- 


996 


CHRONIQUE  DU  MOUVEMENT  SOCIAL. 


tés  agricoles  de  la  province,  avec  le  pre'cieux  concours  de  l'Institut  des 
Frères  de  l'Instruction  chrétienne  de  Lamennais  (à  Ploërmel).  L'ensei- 
gnement agricole  et  horticole  est  donné  dans  les  écoles  d'après  un 
manuel  adopté,  le  Manuel  agricole  (1)  du  Frère  Abel,  qui  répartit  tout  le 
cours  en  quarante- deux  leçons,  ayant  pour  base  les  notions  d'histoire 
naturelle,  de  physique  et  de  chimie  données  dans  toutes  les  écoles  con- 
formément au  programme  de  l'enseignement  primaire.  Il  a  pour  sanc- 
tion les  concours-examens  qui  ont  lieu  chaque  année  sous  le  patronage 
de  l'Association  bretonne.  Des  certificats  d'instruction  agricole  primaire 
sont  délivrés  aux  élèves  qui  ont  fait  preuve  de  connaissances  suffisantes. 
Un  examen  du  degré  supérieur  est  institué  pour  les  jeunes  gensayantdéjà 
obtenu  le  certificat  du  premier  degré.  Le  nombre  des  candidats,  rien 
que  pour  l'Ille-et- Vilaine,  a  été,  depuis  l'origine  de  ces  examens,  de 
7,493;  6,996  pour  le  degré  élémentaire,  497  pour  le  degré  supérieur.  Sur 
ce  nombre,  il  a  été  délivré  5,012  certificats  élémentaires  et  182  diplômes 
du  degré  supérieur. 

Le  nombre  des  écoles  primaires  libres  où  cet  enseignement  fonctionne 
de  façon  régulière  est  déjà  considérable  et  on  cherche  à  le  faire  péné- 
trer dans  les  écoles  publiques.  Afin  de  propager  plus  sûrement  dans  la 
famille  rurale  le  goût  de  la  profession  agricole,  les  initiateurs  de  ce 
mouvement  l'ont  étendu  aux  écoles  de  filles  où  sont  données  des  leçons 
d'agriculture  élémentaire  et  d'économie  domestique  qui  aboutissent 
aussi  à  des  examens.  Le  zèle  des  maîtres  à  répandre  l'enseignement 
agricole  est  stimulé  par  des  récompenses,  et  leur  mérite  est  établi  pro- 
portionnellement aux  succès  obtenus  par  leurs  élèves. 

L'organisation  de  cet  enseignement  agricole  à  l'école  primaire,  dont 
la  portée  sociale  est  si  considérable,  est  due  surtout  à  M.  de  Lorgeril 
qui  en  a  été  en  Bretagne,  avec  le  frère  Abel,  l'infatigable  promoteur. 
Cette  campagne  a  été  entreprise  également  dans  d'autres  régions  et 
il  appartient  aux  syndicats  agricoles  et  aux  unions  de  syndicats  de  la 
mener  avec  succès  dans  toutes  les  régions  de  la  France.  En  Indre-et- 
Loire,  le  syndicat  agricole  de  Montrésor,  présidé  par  M.  L.  Mondin,  dis- 
tribue depuis  trois  ans  des  récompenses  aux  élèves  et  instituteurs;  en 
Maine-et-Loire,  le  syndicat  d'Anjou  a  organisé  des  cours  et  concours  sur 
le  plan  adopté  par  l'Union  bretonne  ;  en  Bourgogne,  dans  le  sud-est,  d'in- 
téressants essais  ont  été  tentés  avec  fruit  d'après  le  cours  d'agriculture 
rédigé  par  M.  A.  Brun,  agriculteur,  membre  du  syndicat  agricole  de 
Crest  (2).  Enfin,  dans  le  Tarn,  sur  l'initiative  de  MM.  Guyot  et  Matgé,  le 
Comice  agricole  d'Albi  s'est  préoccupé  de  rechercher  les  moyens  pro- 
pres à  obtenir  que  l'enseignement  agricole  soit  donné  dans  les  écoles  du 

(1)  Prix  1  fr.  En  vente  à  la  Société  départementale  d'agriculture,  à  Rennes. 

(2)  Chez  l'auteur,  à  Crest,  prix  0  fr.  75  franco . 
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département.  Là  encore  c'est  l'initiative  privée,  secondée  par  les  asso- 
ciations agricoles,  qui  obtient  les  meilleurs  résultats  :  M.  Mat^'é  a 
obtenu  de  plusieurs  propriétaires  )a  libre  disposition  d'un  certain  nom- 
bre d'hectares  de  terrain  qui  serviront  de  champs  de  démonstration,  et 
un  local  pour  y  faire  des  cours  d'agriculture  pratique. 

M.  Le  Breton  dans  la  Mayenne,  M.  le  comte  de  Lur-Saluces 
dans  la  Gironde,  M.  de  Mars  dans  l'Ardèche,  le  Frère  Théophane,  supé- 
rieur des  Frères  [de  Marie,  dans  la  Loire  et  le  Sud-Est,  dans  toute  la 
France  les  fils  du  bienheureux  de  la  Salle  qui  vont  faire  paraître  un 
cours  complet  d'enseignement  de  l'agriculture,  —  de  tous  côtés,  on  le 
voit, en  comprenant  dans  ces  efforts  les  concours  annuels  de  la  Société  des 
Agriculteurs  de  France  entre  les  instituteurs  publics  et  libres,  l'initiative 
privée  devance  les  efforts  de  l'Etat  et  leur  trace  la  voie.  Puisse  le  vote 
du  Sénat  provoqué  par  M.  Le  Play  imprimer  une  impulsion  vigoureuse  à 
l'enseignement  public  dans  cet  ordre  de  choses  si  essentiel!  Ce  qu'on 
peut  surtout  attendre  de  l'Etat,  c'est  une  certaine  préparation  de  ses 
instituteurs,  une  orientation  générale  vers  la  culture  professionnelle  : 
quant  aux  programmes,  aux  livres,  aux  concours  propres  à  chaque 
région,  ce  seront  surtout  les  associations  agricoles  locales  qui  en  vien- 
dront à  bout  avec  succès  :  elles  auraient  tort  d'attendre  à  cet  effet  une 
délégation  spéciale  de  l'Etat  qui  pourrait  bien  ne  jamais  venir.  Qu'elles 
agissent  partout  comme  on  l'a  fait  dans  les  pays  que  nous  avons  cités. 

Une  organisation  libérale  de  la  prévoyance  et  de  l'assu- 
rance dans  une  grande  corporation  allemande.  —  L'Alle- 
magne est  le  pays  classique  de  l'association,  et  elle  sait  en  tirer  dans 
tous  les  ordres  de  choses  des  résultats  si  décisifs  qu'on  chercherait  vai- 
nement pour  quelle  raison  elle  a  jugé  à  propos  d'instituer  dans  le 
nouvel  empire  la  lourde  machine  de  la  triple  assurance  obligatoire,  si 
l'on  ne  savait  que  l'idée-maîtresse  du  promoteur  des  lois  d'assurance  a 
été  de  contrecarrer  précisément  ces  libres  associations  de  prévoyance, 
nuisibles,  croyait-on,  à  la  cohésion  du  nouvel  empire,  trop  décentrali- 
satrices, en  un  mot,  trop  indépendantes  pour  ne  pas  faire  obstacle  à  la 
politique  de  centralisation  du  roi  de  Prusse  devenu  empereur  d'Alle- 
magne, et  de  son  génial  collaborateur,  le  prince  de  Bismarck. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  triple  assurance,  voici,  d'après  le  Bulletin  de 
la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  un  résumé  des  institutions  fécondes 
créées  par  l'Association  des  employés  privés  allemands  de  Magdebourg. 
Nous  reproduisons  avec  complaisance  ces  détails,  parce  qu'il  nous 
paraît  qu'il  y  aurait  plus  d'un  élément  de  succès  à  emprunter  à  cette 
association,  non  seulement  par  les  divers  employés  libres  de  France, 
mais  aussi,  à  l'heure  où  l'on  étudie  chez  nous  la  réforme  des  pensions 


La  Réf.  Soc,  16  juin  1897. 


4e  Sér.,  t.  III  (t.  XXXIIÎ  col.).  63 


998 


CHRONIQUE  DU  MOUVEMENT  SOCIAL. 


civiles  de  retraite,  par  nos  fonctionnaires,  si  l'on  consentait  à  leur  laisser 
plus  de  latitude  pour  la  gestion  de  leurs  intérêts  privés. 

L'association  des  employés  de  Ma^^debourg,  fondée  en  1881,  englobe 
déjà  plus  de  13,000  membres  de  diverses  régions  d'Allemagne,  répartis 
en  280  groupes,  et  possède  une  fortune  d'environ  2  millions  de  mark. 

Les  membres  paient  un  droit  d'entrée  de  3  mark  qui  sont  versés  au 
fonds  de  réserve,  et  une  cotisation  annuelle  de  6  mark.  On  est  membre 
fondateur  moyennant  150  mark  une  fois  payés,  ou  une  cotisation 
annuelle  de  20  mark. 

Sans  autres  frais,  il  est  accordé  aux  membres  :  1°  Secours  en  cas  de 
gêne  imméritée  par  suite  d'adversité  ou  de  malheurs;  2"  Assistance 
pour  les  recherches  d'emploi  ;  3°  Conseils  judiciaires  ;  4°  Facilités  et  ré- 
ductions de  prix  pour  la  plupart  des  établissements  de  bains  ou  sana- 
toria;  5*^  Rabais  vis-à-vis  de  diverses  sociétés  d'assurances  vie,  in- 
cendie ou  autres  ;  6"  Envoi  du  journal  mensuel  de  l'Association. 

En  outre,  les  membres  ont  la  faculté  de  s'inscrire  dans  une  propor- 
tion plus  ou  moins  forte,  selon  leurs  idées  ou  leurs  ressources,  à  Tune 
ou  à  plusieurs  des  diverses  caisses  d'assistance  de  l'association. 

Caisse  des  veuves.  —  La  simple  prime  est  de  20  mark  par  an  jusqu'à 
l'âge  de  35  ans,  puis  la  prime  croît  de  3  %  pour  chaque  année  d'âge  de 
plus  lors  de  l'entrée;  la  limite  d'âge  pour  l'admission  est  de  45  ans  ;  s'il 
y  a  décès  avant  5  primes  payées,  on  rembourse  simplement  les  mises  ; 
après  au  moins  5  primes  payées,  la  veuve  a  droit  à  une  pension 
annuelle  dont  le  montant  est  calculé  et  revisé  tous  les  quatre  ans  ;  pour 
la  simple  prime,  la  pension  annuelle  était  au  début  de  70  mark,  puis 
de  75,  de  80  et,  actuellement,  elle  est  de  85  mark  tendant  à  s'améliorer 
à  mesure  que  le  nombre  des  participants  augmente. 

On  peut  s'inscrire  pour  1,  2,  3  ou  4  primes  ;  avec  1,500  participants 
on  admettra  jusqu'à  5  primes  pour  une  même  assurance.  Il  ne  faut  pas 
de  certificat  médical  en  cas  de  simple  prime. 

Caisse  de  pensions.  —  Chaque  membre  peut  s'inscrire  pour  1  jusqu'à 
7  parts.  Pour  chaque  part,  la  prime  annuelle  est  de  20  mark  pour  tous 
les  assurés  entrés  avant  l'âge  de  35  ans.  La  limite  d'admission  est  de 
55  ans.  Les  entrants  âgés  de  plus  de  35  ans  paient  une  prime  calculée 
en  augmentant  les  20  mark  de  2  %  pour  chaque  année  de  plus  que 
35  ans  lors  de  l'admission.  Après  le  paiement  d'au  moins  5  primes  on  a 
droit  à  la  pension  en  cas  d'invalidité,  ou  sinon  à  l'âge  de  65  ans. 

Cette  pension  se  calcule  en  multipliant  un  coefficient,  fixé  tous  les 
4  ans  et  qui  a  été  d'abord  de  6,  puis  de  7  et  en  dernier  lieu  de  8  mark, 
par  le  nombre  d'années  de  cotisations  et  par  le  nombre  de  parts.  Ainsi 
après  20  primes  payées,  une  part  donnerait  droit  à  160  mark  et  5  parts 
à  800  mark  de  pension.  Il  faut  remarquer,  ici,  qu'on  peut  être  dispensé 
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d'un  examen  médical  et  que  l'invalidité  est  admise  très  libéralement, 
c'est-à-dire  lorsque  l'assuré  n'est  plus  en  état  de  poursuivre  sa  carrière 
et  d'obtenir  des  résultats  correspondant  à  ses  capacités,  à  ses  connais- 
sances et  à  sa  position  sociale. 

Caisse  de  décès.  —  Avec  un  certificat  de  bonne  santé,  on  peut  assurer 
jusqu'à  1.500  mark  en  cas  de  décès;  on  admet  aussi  jusqu'à  300  mark 
des  assurances  sans  attestation  médicale,  mais  alors  seulement  après  un 
minimum  de  4  primes  payées.  La  limite  d'admission  est  fixée  à  l'âge  de 
34  ans.  La  prime  à  payer  croît  d'année  en  année  avec  l'âge;  pour  une 
assurance  de  100  mark,  elle  est  par  an  de  0  m.  57  à  20  ans,  de  0  m.  74  à 
30  ans,  de  1  m.  04  à  40  ans,  de  1  m.  23  à  43  ans,  de  1  m.  31  à  30  ans. 
Des  dividendes  sont  payés  aux  assurés  sur  les  bénéfices  réalisés  qui  ont 
été  notables. 

Caisse  de  malades.  —  L'assurance  peut  se  faire  de  3  manières  : 

a)  Uniquement  pour  frais  de  médecin  et  de  pharmacien,  avec  le  libre 
choix  du  médecin;  pour  les  spécialistes  seuls  il  faut  une  autorisation 
du  comité  directeur; 

b)  Séparément,  pour  une  indemnité  en  argent  en  cas  de  maladie,  de 
1  mark  par  jour  jusqu'à  182  jours,  puis  encore  de  mark  0,30  par  jour 
jusqu'à  182  jours,  avec  faculté  de  s'inscrire  pour  1  jusqu'à  5  parts,  soit 
pour  1  mark  jusqu'à  3  mark  d'indemnité  par  jour; 

c)  En  réunissant  les  deux  modes  a  et  b,  auquel  cas  on  est  limité  à 
4  parts  en  b.  Tarif  trimestriel. 

Age  pour  a  pour  b  par  part 

jusqu'à  23  ans  M.  3,30  M.  2,10 

de  26  à  33  ans  3,60  2,43 

36     43  4,20  2,80 

46     50  4,80  3,10 

50     55  5,40  [3,43 

35     60  6  4 

Ce  qui  paraît  surtout  séduisant  dans  ces  nombreuses  combinaisons, 
c'est  leur  caractère  facultatif  qui  permet  à  chaque  membre  de  choisir 
celles  qui  conviennent  le  mieux  à  ses  ressources,  à  sa  situation  de 
famille,  à  ses  prévisions  d'avenir.  Les  caisses  obligatoires  soit  privées, 
soit  publiques,  n'ont  à  aucun  degré  cet  avantage,  et  c'est  un  des  plus 
sérieux  reproches  qu'on  puisse  leur  adresser. 

J.  Cazajeux. 
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malade.  Après  l'article  de  M.  de  Lapparent  dans  le  Correspondant  {Le  de- 
voir de  la  concentration),  après  les  articles  de  la  Réforme  sociale  des 
16  mars  et  i^""  avril  (Les  catholiques  français,  leurs  bonnes  œuvres  et 
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qu'elle  est  d'une  vérité  saisissante.  A  la  lumière  de  ces  principes,  l'au- 
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à  ceux  qui  se  préoccupent  des  conditions  normales  dans  lesquelles 
doivent  être  établies  les  sociétés  non  seulement  pour  vivre  et  prospérer, 
mais  aussi  pour  guérir  de  leurs  maux. 

L.  E. 

La  Vîrîculturè,  par  G.  de  Molinari,  correspondant  de  l'Institut, 

rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes,  1  vol.  in-18,  253  p.;  Paris, 
Guillaumin,  1897.  —  Ce  nouveau  et  curieux  volume  du  savant  écono- 
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tances peut  être  résolu  sous  un  régime  de  liberté.  Des  notes  sur  les 
moyens  qui  ont  été  employés  de  tous  temps  pour  limiter  la  reproduction 
de  l'espèce  humaine,  sur  les  expériences  des  perfectionnistes  d'Onéida 
pour  en  améliorer  la  qualité,  sur  la  prostitution  dans  ses  rapports  avec 
la  question  de  la  population  ajoutent  à  l'intérêt  de  l'ouvrage  et  servent 
au  développement  de  la  thèse  de  l'auteur,  à  savoir  qu'en  matière  de 
population  comme  en  toute  autre  l'économie  politique  s'accorde  avec  la 
morale. 
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